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M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  rAssem- 
blée  qu*à  partir  de  demaiti  toules  les  tribunes 
seront  ouvertes  aux  députés  de  la  province  qui 
arrivent  pour  la  fédération  ;  vous  Tavez  ainsi 
décidé  ;  mais,  il  en  résulte  que  MM.  les  journa- 
listes ne  trouveront  plus  de  places  et  ils  de- 
mandent qu'on  leur  en  réserve  de  particu- 
lières. 

(L'Assemblée  charge  son  président  et  les  com- 
missaires de  la  salle  de  s'occuper  de  cette  récla- 
mation.) 

M.  le  Présiflent.  Vous  avez  ajourné  à  celte 
séance  un  Rapport  sur  les  pensions  ;  j 'ai  reçu  ce 
matin  une  lettre  relative  à  ce  travail,  et  qui  m'a 
paru  devoir  intéresser  l'Assemblée.  Elle  m'est 
adressée,  ainsi  que  le  mémoire  qui  vous  a  éié 
distribué,  par  la  belie-fille  du  maréchal  Lowen- 
dal.  Cette  leitre  contient  la  réclamation  d'une  ex- 
ception semblable  à  celle  que  vous  avez  accor- 
dée à  M.  Lukner. 

Un  de  MM^  les  secrétaires  lit  cette  lettre  : 

«  M.  le  président,  l'Assemblée  nationale  ayant 
accordé  plusieurs  exceptions,  et  particulièrement 
à  M.  Lukner,  qui  nous  a  baltus  sans  jamais  nous 
servir,  j'espère  qu'elle  ne  trouvera  pas  les  enfants 
du  maréchal  de  Lowendal  moins  dignes  de  sa  fa- 
veur; c'est  en  espérant  cette  justice,  pour  une 
famille  que  son  désintéressement  a  plongé  dans 
l'infortune,  depuis  que  le  maréchal  de  Lowen- 
dal  a  tout  quitté  pour  servir  et  défendre  la 
France,  que  j'ai  remis  au  comité  le  mémoire  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire. 
J'y  ranpelle  les  titres  que  le  maréchal  de  Lowen- 
dal  a  laissés  à  sa  famille  pour  tout  héritage; 
l'oubli  qui  parait  en  être  rait,  et  Tabsence  de 
mon  mari,  m'en  rendant  aujourd'hui  le  seul  ap- 
pui, je  croirais  manquer  au  devoir  le  plus  saint, 
si  je  ne  rompais  le  silence  trop  sévère  qu'on 
garde  dans  l'Assemblée  nationale,  sur  un  nom 
que  la  victoire  et  la  générosité  ont  depuis  long- 
temps consacré  en  Franco,  et  dont  mes  enfants  et 
leur  père  sont  les  seuls  héritiers.  (La  justice  de  la 
nation  serait  à  l'abri  des  conséquences  qu'elle  en 
pourrait  craindre,  puisque  l'exemple  des  droits 
et  de  l'infortune  de  cette  famille  est  certainement 
unique  en  France-)  Ne  pourriez-vous  pas.  Mon- 
sieur, être  l'interprète  de  mes  justes  réclamations 
et  de  ma  conQance  auprès  de  l'Assemblée  na- 
tionale ?  » 

(Cette  lecture  reçoit  beaucoup  d'applaudisse- 
ments.) 

M.deH^Impffen.Ni  le  roi,  ni  vous,  ne  pouvez 
abandonner  les  descendants  du  maréchal  de  Lo- 
wendal.  Ce  maréchal  n'est  pas  arrivé  chez  vous 
comme  un  aventurier;  il  était  au  service  de  la  Rus- 
sie; il  y  était  général  en  chef,  gouverneur  d'une 
grande  province,  grand-maître  de  rartillerie,  co- 
lonel propriétaire  d'un  rédment:  son  nom  était 
déjà  célèbre  dans  toute  l'Europe,  particulière- 
ment par  la  conquête  de  la  Finlande.  Quand 
Louis  XV  l'attira  en  France,  il  le  mit  à  la  tète 
d'une  armée  avec  laquelle  il  prit  Gand,  Oude- 
narde,  Oslende,  Nleuport  et  son  château,  l'Ecluse, 
Sas-de-Gand,  Ysandick,  Philippine,  Maëstricht, 
etc.  9  et  enfin  l'imprenable  Berg-op-Zoom,  vic- 
toires dont  l'éclat  semble  avoir  surpassé  celui  de 
toutes  ses  précédentes  conquêtes,  et  quia  lié  tel- 
lement les  noms  de  Berg-op-Zoom  et  de  Lo^en- 
dal,  qu'ils  sont  devenus  inséparables  dans  la 
pensée.  Ce  grand  homme  quitta  tout  pour  s'atta- 
cher à  la  France,  et  ne  vécut  pas  assez  longtemps 


pour  jouir  de  ce  qu'elle  eût  fait  pour  lui;  mais  il 
a  laissé  trois  enfants  et  plusieurs  petits-enfants* 
que  ta  loi  de  rigueur  sur  les  pensions  réduirait 
à  la  mendicité.  Je  demande  que  vous  accordiez 
à  chacun  des  trois  enfants  deux  cent  mille  francs; 
c'est  le  moyen  d'acquitter,  du  moins  eu  partie, 
ce  que  la  nation  doit  à  la  postérité  de  ce  grand 
homme.  Si  cette  somme  pouvait,  à  la  première 
vue,  paraître  trop  considérable,  je  vous  prierais 
d'observer  qu'elle  doit  être  la  seule  récompense 
des  services  signalés  d'un  grand  homme  ;  alors 
elle  vous  semblerait  sans  doute  bien  l^ère. 

M.  Frëtean.  Je  serais  d'avis  que  cette  récla- 
mation fût  renvoyée  au  comité.  En  demandant  ce 
renvoi,  je  suis  bien  loin  de  vouloir  atténuer  dans 
votre  esprit  les  droits  de  cette  famille  à  votre 
reconnaissance.  Personne,    au    contraire,  n'est 

Elus  que  moi  pénétré  des  services  de  ce  grand 
omme.  Par  la  prise  de  Berg-op-Zoom,  il  a  sans 
doute  servi  la  France  ;  mais  il  l'a  servie  plus 
utilement  encore  en  nous  procurant  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle.  Vous  n'ignorez  pas  que  c'est  à 
la  prise  seule  de  Maêstricbt  que  nous  devons  ce 
traité  avantageux;  vous  n^ignorez  pas  que  le 
maréchal  de  Saxe,  malgré  tons  ses  talents,  tra- 
versé comme  il  Tétait  par  des  intrigues  de  cour, 
ne  s'en  serait  pas  rendu  maître  sans  le  maréchal 
deLowendal.  C'est  afin  de  présenter  d'une  ma- 
nière plus  éclatante  la  reconnaissance  tardive  de 
la  nation  pour  les  services  de  ce  grand  homme, 
que  je  demande  le  renvoi  aux  comités  militaire 
et  des  pensions,  de  la  lettre  adressée  à  M.  le  pré- 
sident. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
W^^de  Lowendal  aux  comités  des  pensions  et  mi- 
litaire.) 

M.  de  Eia  Roehefoneanld,  ayant  obtenu  la 
parole,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  dit  : 

Messieurs,  It^s  travaux  du  comité  d'aliénation 
avancent  et  déjà  les  experts  sont  sur  le  point  de 
commencer  les  estimations.  L'usage  est  qu'au 
préalable  ils  prêtent  serment  devant  les  tribu- 
naux ;  mais  comme  vous  avez  éloigné  de  cette 
grande  opération  les  formes  judiciaires,  votre 
comité  a  pensé  que  les  corps  administratifs  doi- 
vent recevoir  ce  serment.  Nous  vous  proposons 
donc  un  projet  de  décret  en  conséquence. 

M.  Martlnean.  Une  s'agit  en  ce  moment  que 
de  la  ville  de  Paris.  Je  propose  de  faire  prêter 
serment  devant  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville. 

M.  PopuluB.  Nous  n'avons  nul  besoin  de 
faire  un  décret  spécial  pour  la  ville  de  Paris;  le 
décret  doit  être  général  et  s'appliquer  à  tout  le 
royaume.  Je  demande,  en  outre,  que  le  serment 
des  experts  soit  prêté  sans  frais  par-devant  les 
juges  ordinaires. 

Cet  amendement  est  adopté  et  le  décret  est 
rendu  ainsi  qu'il  suit  : 

t^  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  son  co- 
mité d'aliénation,  a  décrété  et  décrète  que  le  ser- 
ment des  experts  qui  seront  nommés  pour  l'esti- 
mation des  biens  nationaux,  dont  la  vente  a  été 
décrétée,  sera  prêté  sans  frais  par-devant  les 
juges  ordinaires  >. 

M.  de  Bolsse.  député  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  obtient  une  prolongation  de 
congé,  jusqu'au  rétablissement  de  sa  santé. 
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Grlmberff  de  Belleau^  député  de  Chà^ 
ieau-Thieny,  écrit  à  M.  le  Présideat,  une  lettre 
portant  la  date  du  8  courant^  par  laquelle  il  donue 
sa  démissioQ  et  annonce  i*arrivée  de  M.  de  fioia- 
Roayraye,  son  suppliant. 
La  démission  de  M.  Grimberg  est  acceptée. 

M.  de  lift  Roehefooeanld.  Messieurs,  vous 
avez  renvoyé  à  ?otre  comité  d'aliénation  une 
offre  faite  le  i3  mai  dernier  par  les  frères  cor- 
donniers de  Paris,  paroisse  Saint-Bustache  ;  ils 
TOUS  proposent  de  faire  abandon  à  la  nation  de 
deux  maisons  et  de  deux  contrats  évalués  au 
total  de  85,000  livres  en  échange  d*une  pension 
viagère  de  1,000  livres  pour  chacun  d'eux.  Ces 
frères  sont  réduits  au  nombre  de  cinq  dont  Fun 
est  âgé  de  71  ans.  Le  comité  vous  propose  de 
prendre  leur  demande  en  considération. 

M*  Fréteau.  De  semblables  dons  ne  feraient 
que  grever  le  Trésor  public  parce  que,  pour  rebâ- 
tir ces  maisons  qui  sont  vieilles,  il  pourrait  en 
coûter  i^lus  qu'elles  ne  valent.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Ijesure.  La  confédération  Générale  fixée 
au  14  juillet,  sera  plus  célèbre  cnez  les  races 
futures  que  ne  l'ont  été  jusqu'à  nos  jours  les 
exploits  des  conquérants.  (Ou  demande  Tordre 
du  jour.)  Puisque  vous  ne  voulez  pas  m'en- 
tendre,  je  vais  tout  simplement  vous  propo- 
ser de  décréter  que  le  roi  sera  supplié  d'ac- 
corder une  amniitie  générale  h  tous  les  soldats 
déserteurs  ,  en  fixant  une  époque  où  ils  pourront 
rejoindre  leurs  drapeaux. 

(Cette  proposition  reçoit  les  plus  grands  applau- 
dissementfl.) 

M.  Moreav.  Plus  de  50  soldats  ont  traversé 
la  ville  de  Tours  portant  d'une  main  des  car- 
touches jaunes  qui  les  déshonoraient  et  de 
l'autre  des  certilicats  de  probité.  Je  demande 
que  ces  soldats  soient  autorisés  à  rejoindre  leurs 
drapeaux. 

M.  Maillot.  Je  propose  que  le  roi  soit  supplié 
d'accorder  aux  soldats  retirés  depuis  six  mois,  le 
droit  de  rentrer  dans  ieurrégi  ment  et  de  reprendre 
leur  rang. 

M.  le  Président  dit  que  les  propositions  faites 
sont  lea  suivantes  : 

•  1*"  D^accorder  une  amnistie  générale  pour 
les  déserteurs,  et  de  les  admettre  au  serment  ci- 
vique; 

z«  De  décréter  que  les  soldats,  cavaliers,  chas- 
seurs, dragons  et  officiers  de  ces  différents 
corps  qui  auront  quitté  leurs  régiments  avec  des 
congés  honorables,  seront  admis  à  y  rentrer  et  à 
reprendre  les  raij^^s  et  les  places  qu'ils  y  occu- 
paient, s'ils  s'y  présentent  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  publication  du  décret  ; 

■  3"*  De  décréter  que  les  soldats  français  ren- 
voyés de  leurs  corps,  depuis  la  présente  Révolu- 
tion, avec  cartouches  jaunes  portant  flétrissure, 
et  non  coupables  de  crimes  pour  lesquels  il  ne 
serait  intervenu  aucun  jugement  militaire,  soient 
libres  de  rentrer  dans  les  mêmes  corps  ou  dans 
d'autres,  ou  autoriS3s  à  se  faire  expédier  des  car- 
touches ordinaires  de  coa^'é  délinitif.  » 

L'Assemblée  ordonne  que  toutes  ces  motions 
seront  portées  à  son  comité  militaire  pour  lui  en 
rendre  compte. 


M.  liebrun,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  sur  la  suppression  des  offices  de 
juréS'priseurs.  Il  dit  : 

Tous  vos  cahiers  vous  ont  dénoncé  les  jurés- 
priseurs  et  en  ont  provoqué  la  suppression.  C'est 
cette  suppression  que  votre  comité  des  finances 
me  charge  de  vous  proposer  aujourd'hui.  C'était 
dans  nos  principes  un  droit  féodal  que  celui 
d'autoriser  les  ventes  publiques,  de  nommer  les 
officiers  qui  devaient  j  procéder,  de  régler  leurs 
salaires  et  leurs  droits.  Il  fut  regardé  comme 
une  portion  du  domaine  de  la  couronne  et  c'est 
à  ce  titre  que  nos  rois  ont,  à  diverses  époques, 
créé  des  offices  de  jurés-priseiirs. 

On  en  créa  en  1556  et  en  1576.  Leurs  fonctions 
sont  unies  à  celles  d'huissier-royal.  Bn  1698, 
désunion  des  fondions,  création  nouvelle  pour 
deux  millions  de  ce  temps-là.  Bn  1771,  suppres- 
sion de  ces  offices  et  création  nouvelle.  Attribu- 
tion de  4  deniers  pour  livre  sur  le  prix  des 
ventes,  indépendamment  des  vacations  et  expé- 
ditions. Un  calcul  de  finances  éclaire  ce  produit. 

Les  4  deniers  pour  livre  sont  perçus  au  profit 
du  roi.  En  1777  et  1778,  la  perception  s'élevait 
à  450,000  livres  par  année. 

Bn  1780,  la  surséance  est  levée  et  les  produits 
d'aliénation  et  de  perception  se  portent  chaque 
année  à  une  somme  très  considérable.  L'Alsace 
n'a  pas  de  juré-priseur  à  cause  d'un  abonne- 
ment; Paris  en  a  qui  ne  sont  pas  de  la  création 
de  1771  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  projet 
de  décret. 

Dans  toutes  les  circonstances  ce  serait  une  opé- 
l  ration  sage  de  supprimer  les  offices  et  de  faire 
verser  dans  le  Trésor  public,  le  produit  du  droit 
qui  lui  est  attribué.  Aujourd'hui  cette  suppression 
est  un  devoir,  nos  commettants  l'attendent,  et 
les  vexations  des  jurés-priseurs  nous  crient  de 
la  hâter,  mais  il  faut  assurer  le  remboursement 
de  la  finance  ;  nous  le  trouvons  dans  le  même 
droit  qui  a  été  aliéné.  Bn  supposant  une  régie 
moins  active  et  des  adoucissements  dans  la  per- 
ception, elle  ira  à  80,000  livres,  qui  peuvent  être 
affectés  au  payement  des  intérêts  de  finance  et 
au  remboursement  du  capital. 

M.  Goupil.  Je  demande  que  le  décret  porte 
également  sur  leshuissiers-priseursde  Paris  afin 
de  faire  jouir  la  capitale  des  mômes  avantages 
que  la  province. 

H.  Camus.  Cet  objet  doit  faire  l'objet  d'un 
rapport  particulier. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean  d^Angély). 
Les  huissiers-priàeurs  exigeaient  avec  rigueur 
les  quatre  deniers  pour  livre  qui  leur  étaient 
dus.  Comme  votre  soin  principal  est  de  vous 
occuper  du  sort  des  malheureux,  je  demande 
que  les  sommesau-d  ssous  de  50  livres  soient 
exemptes  de  ce  droit.  Si  l'Assemblée  ne  pouvait 
statuer  en  ce  moment  sur  ma  proposition,  je  la 
prie  au  moins  de  prendre  en  considération  les 
motifs  qui  me  Tont  dictée. 

M.  Dufralsse-Duchey.  Je  demande  que  le 
comité  nous  propose  un  autre  mode  de  rembour- 
sement. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. Bile  est  adaptée  et  le  décret  est  rendu 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des 
finances,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
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Art.  l*'.  Les  offices  de  Jurés-prîseurs ,  créés 
parieséditsde  février  1771,  et  autres,  demenrent 
supprimés  à  compter  de  ce  joar. 

c  Art.  2.  Les  aroits  de  quatre  deniers  pour 
livre  du  prix  des  venles  qui  leur  avaieat  été  attri- 
bués, coDtinueront  d*étre  perçus  au  profit  du 
Trésor  public,  par  les  ofHiiers  qui  feront  les 
Tentes,  et  le  produit  en  sera  versé  par  eux  dans 
les  mains  des  j[)réposé8  à  la  recette. 

t  Art.  3.  Les  finances  desdits  offices  seront 
liquidées. 

«  Art.  4.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auront  droit 
à  ces  finances,  treize  coupons  d'annuités  payables 
d'année  en  anaée,  dans  lesquelles  l'intérêt  à  5  0/0 
sera  cumulé  avec  le  capital. 

«  Art.  5.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des 
quatre  deniers  pour  livre  une  somme  annneiie  de 
800,000  livres  qui  sera  versée  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  l'extraordinaire  et  employée  par  lui 
au  paiement  des  annuités  mentionnées  en  1  article 
précédent.  » 

H.  de  BIron,  député  du  Querey^  au  nom  du 
comité  des  finances^  lait  X^rapport  suivant  concer- 
nant les  postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  (1). 

Messieurs,  voire  comité  des  finances  ne  doit 

Sas  vous  dissimuler  que  ce  serait  exposer  à  une 
ésorganisation  totale  le  service  des  postes  aux 
lettres  que  de  tarder  plus  longtemps  à  prononcer 
sur  le  projet  de  décret  nécessaire  au  maintien  et 
à  la  conservation  de  celte  partie. 

Il  est  encore  pressant  de  compléter  le  décret  que 
TOUS  avez  rendu  le25  aTrii  dernier  pour  empécner 
la  cessation  du  service  des  maîtres  de  postes.  Il 
est  aussi  indispensable  de  vous  rendre  compte  des 
différents    projets  qui  tous  ont  été  présentés 

Îiour  la  réunion  du  service  des  postes  aux 
ettres,  des  postes  aux  chevaux  et  des  messa- 
geries, afin  de  fixer  votre  opinion  sur  Tadminis- 
tration  générale  de  ces  trois  services.  L'examen 
des  plans  qui  n'ont  d'autre  objet  que  les  messa- 
geries vous  sera  soumis  postérieurement  :  La 
ferme  actuelle  continue  pon  exploitation;  les 
changements  dont  elle  peut  être  susceptible  ne 
sont  pas  instants;  et  le  travail  épineux  que 
présente  le  balancement  des  avantages  et  des 
inconvénients  de  toutes  les  propositions  ne  peut 
être  sitôt  achevé. 

De  tous  les  mémoires  présentés  à  ce  sujet,  les 
seuls  dont  nous  croyons  donc  à  tous  occuper 
dans  ce  moment,  sont  ceux  de  MM.  deSaint-Yic- 
touretAlary  qui  embrassent,  à  la  fois,  dans  leurs 
spéculations,  les  messageries,  les  postes  aux  che- 
Taux  et  les  postes  aux  lettres. 

Plan  de  M.  de  Saint-Yictour» 

M«  de  Saint-Victonr  propose  la  réunion  des  trois 
serTices  faits  par  les  postesaux  cheTaux,  les  postes 
aux  lettres  et  les  messageries.  Il  dit  que  les  mes- 
sageries faisaient  en  1775,  et  font  encore  la 
majeure  partie  du  service  de  la  poste  aux  lettres, 
à  l'exception  des  quatre  grands  courriers  de  Lyon, 
Bordeaux,  Toulouse  et  Strasbourg,  moyennant  la 
somme  de  cent  quatre-vingt-six  mille  sept  cent 
quatre-vingt^ix-sept  livres  quatorze  sols.  La  régie 
s'est  chargée  de  ce  service,  a  la  même  condition; 
les  voitures  des  messageries  conduites  par  des 
chevaux  de  poste  peuvent   faire   presque  la 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  menlioaner  le  rapport  de  | 
M.  ae  fiiron. 


totalité  du  service  des  lettres  dans  le  royaume, 
aTecaTantage  de  célérité  pour  le  public;  d'activité 
pour  les  postes  aux  cheTaux  et  d'économie;  il 
en  résulterait  une  considérabled,e  n'aToir  que  les 
mêmes  employés  pour  tes  deux  services. 

Les  grands  courriers  font  un  tort  manifeste  anx 
maîtres  de  postes,  en  ce  qu'ils  payent  trop  peu  les 
cheTaux  et  en  ce  qu'ils  chargent  leurs  Toitures 
de  poids  énormes  qui  les  écrasent  ;  ifs  font  autant 
de  tort  aux  messageries  et  aux  perceptions  de  tous 
les  droits  en  se  chargeant  d'un  grand  nombre  de 
paquets  et  d'effets  prohibés  et  taxés  :  la  réunion 
des  services  préviendrait  la  fraude,  les  Toitures  ne 
seraient  plus  chargées  que  d'un  poids  déterminé  ; 
et  les  maîtres  de  postes  retireraient  plus  d'argent 
de  leurs  chevaux  qui  seraient  plus  employés. 

Il  est  inutile  de  déduire  ici  les  avantages  de  pla- 
cer autant  qu'il  serait  possible,  toutes  les  postes 
aux  chevaux  à  quatre  lieues  de  distance  :  on  se 
convaincra  facilement  de  ruiiiité  générale  de 
cette  disposition. 

Les  maîtres  de  postes  gagneraient  à  se  char- 
ger de  conduire  au  pas  les  fourgons  des  message- 
ries, en  les  faisant  marcher  jour  et  nuit;  le  com- 
merce trouverait  de  grands  avantages  à  la  célérité 
plus  que  doublée  des  transports  :  on  assujettirait 
les  maîtres  de  postes  à  entretenir  six  ou  huit 
bonnes  juments  propres  à  ce  service.  La  suppres- 
sion des  haras  fait  regarder  cette  condition  comme 
très  favorable  et  peut-être  néces!>aire  à  la  propa- 
gation des  chevaux  de  charroi  dCTenus  rares  en 
France. 

Les  assemblées  de  département  pourraient  trai- 
ter aTec  les  maîtres  de  postes  et  les  charger  de 
l'entretien  des  grands  chemins,  ayant  plus  d'in- 
térêt que  personne  à  les  maintenir  en  bon  état. 

On  pourrait  traiter  avec  les  maîtres  de  postes 

Ïiour  les  transports  militaires,  ce  qui  soulagerait 
es  provinces  de  cette  corvée. 

Les  transports  d'argent  deviendraient  faciles  et 
peu  dispendieux  :  on  pourrait  supprimer  un 
grand  nombre  de  revenus  inutiles. 

Les  messageries  royales,  servies  par  les  che- 
vaux de  postes,  ont  produit  euTiron  d£ux  millions 
pendant  une  année  qu'a  duré  la  régie,  malgré 
une  foule  de  désaTantagesque  le  nouvel  ordre  de 
choses  ne  permettra  plus  :  elles  auraient  pu  être 
facilement  portées  à  quatre  millions.  Les  écono- 
mies qui  résulteraient  de  la  cessation  des  privi- 
lèges des  maîtres  de  postes,  de  leurs  ga^es,  in- 
demnités ou  gratifications  ;  la  cessation  des 
bénéfices  des  fermiers  des  messageries  et  de  la 
plupart  des  frais  de  l'administration,  par  la  réu- 
nion des  trois  services  des  postes  anx  chevaux, 
des  postes  aux  lettres  et  des  messageries  et  les 
économies  qui  proviendraient  des  transports  mi- 
litaires, des  transports  d'argent  et  du  bon  entre- 
tien des  chemins  sont  nombreuses,  immenses  et 
d'un  avantage  inappréciable. 

M.  de  Saint-Victour  assure  que  les  messageries 
ont  coûté  en  indemnité»,  et  par  diverses  raisons 
plus  de  six  ou  sept  millions  de  dépenses  extraor- 
dinaires :  il  présente  dans  plusieurs  tableaux 
comparatifs  de  l'ancien  et  du  nouveau  régime,  un 
bénéfice  de  deux  millions  en  faveur  de  son  plan, 
pendant  l'administration  d'une  année. 

Il  pense  que  Tadministration  actuelle  des  postes 
aux  cheTaux  est  sujette  à  de  grands  incouTé- 
nients,  il  trouverait  avantageux  et  économique 
de  confier  aux  assemblées  de  département  la  res- 
tauration et  la  surveillance  des  postes  aux  che- 
Taux; il  Toudrait  que  l'on  fit  faire  en  Angleterre 
de  nouTelles  voitures  (les  modèles  seulement  se- 
raient faits  à  Lille,  Bruxelles,  etc.),  plus  com- 


lAssMiibléô  aïOiOBâle.]        ÀRCHIYBS    PAUJBMlNTAlRfik        l»  JmUal  17904 


modes  et  plus  légères  pour  le  service  des  messa- 
geries. Djox  cent  cinquante  à  trois  cents  de  ces 
voitures  occasionneraient  une  dépense  de  sept  cent 
einguante  à  neuf  cent  mille  livret. 

Il  présente  Tétat  suivant  des  économies  résul- 
tant de  son  plan  : 

i»  La  suppression  des  privilèges  des  maî- 
tres de  postes»  évalués  à  huit  cent  mille  livres , 
ci 800,000  liv. 

2<*  L'intendance  de  la  poste  aux 
chevaux  supprimée  et  son  exercice 
remis  aux  Etats  provinciaux,  six 
cent  mille  Uvres 600,000 

3^  Suppression  du  secrpt,  quatre 
cent  cinquante  mille  Hvres 4S0,000 

4<*  Dix-nuit  fermiers  de  la  poste 
aux  lettres  et  des  messageries  qui 
peuvent  être  suppléés  par  dix  régis- 
seurs :  les  employés  des  deux  par* 
ties»  soit  à  Pans,  soit  en  province, 
qui  peuvent  être  dédoublés  présen- 
tant, sans  exagérer  sur  les  bénéfices 
des  uns  et  les  appointements  d^ 
autres,  une  économie  de  douze  cent 
mUle  livres 1,200,000 

5<*  L'au{[mentation  du  produit  des 
messafferies  servies  par  les  che- 
vaux ae  poste  et  de  la  poste  aux 
lettres,  en  mu!ti()lianl  par  les  voi- 
tures des  messageries  les  moyens  de 
transport  et  en  prévenant  tous  ceux 
de  fraude  que  facilite  et  même  né- 
cessite le  régime  actuel,  peut  être 
porté  à  trois  millions,  ci 3,000,000 

TojALsix  millions  cinquante  mille 
livres.ci 6,050,000 


Réponses  faites  au  plan  de  M.  de  Saint-Victour. 

On  reproche  à  M.  de  Saint-Victoar  d'avoir  établi 
son  plan  sur  des  bases  fausses.  Il  dit  que  les 
messageries  font  la  majeure  partie  du  transport 
des  malles  :  elles  n*en  transportent  qu*un  sep- 
tième. Les  traités  d'entreprises  dont  sont  chargées 
les  messageries,  s*élôvent  à  deux  cent  quarante-- 
un  mille  deux  cent  soixante  dix-neuf  livres  ;  ceux 
dont  sontcharg(^s  les  maîtres  de  postes  et  d'autres 
entrepreneurs  montent  à  un  million  qtiatre  cent 
trois  mille  huit  cent  quarante  livres. 

Les  reproches  adressés  aux  grands  courriers 
de  faire  tort  aux  maîtres  de  postes  et  aux  mes- 
sageries, cessent  d*étre  fondés,  au  moyen  de 
l'augmentation  d«'S  g'iges  accordés  aux  courriers 
et  de  la  précaution  prise  de  leur  fournir  des 
brouettes  réduites  à  lu  capacité  nécessaire  pour 
contenir  des  dépêches. 

L'espacement  des  relais  de  quatre  en  quatre 
lieues  n'est  praticable  qu'autant  que  les  conve- 
nances locales  pourront  le  permettre  :  le  possible 
est  et  sera  fait  a  cet  égard,  sans  déposséder  1,400 
chefs  de  famille,  presque  tous  de  l'utile  classe 
des  laboureurs. 

Les  chevaux  nécessaires  pour  le  tirage  des  four- 
gons ne  sont  pas  propres  au  service  de  la  poste 
qui  se  fait  au  trot  et  au  galop  :  il  y  aurait  de  très 
grands  inconvénients  à  assujettir  les  maîtres  de 
postes  à  entretenir  huit  juments  qui  seraient 
d'une  grande  iocommoUité,au  milieu  des  chevaux 
entiers ,  nécessaires  au  service  des  postes  ;  il  ne 
parait  pas  qu'ils  en  fussent  dédommagés  par  ce 
qu'ellesleur  rapporteraient  en  menant  les  fourgons, 
seul  usage  auquel  il  semble  qu'elles  puissent 


être  employées ,  ne  devant  pas  être  par  leur 
construction  assex  légères  pour  les  courses  de  la 
poste.  Il  est  à  remarquer  aussi  gue  ces  juments 
sont  d'un  prix  considérable,  faciles  à  blesser 
pendant  qu  elles  sont  pleines  ;  que  les  poulains 
exigent  des  ménagements  pendant  quelques  mois; 
que  ces  juments  ne  seront  pas  prérérables  aux 
chevaux,  si  on  n'en  lire  pas  de  poulains;  et  que 
toutes  ces  considérations  seront  qu'elles  coûte- 
ront plus  qu'un  cheval  de  poste  ordinaire.  Biles 
seront  plus  délicates  et  rapporteront  moins  à 
leur  maître. 

Les  maîtres  de  postes  qui  ont  un  nombre  de 
valets  et  de  chevaux  surabondant,  et  qui  réu- 
nissent l'aisance  à  l'intelligence,  peuvent  être 
chargés  de  l'entretien  des  grands  chemins,  mais 
il  ne  serait  ni  utile,  ni  prudent,  ni  juste  de 
vouloir  les  y  assujettir.  Les  exploitations  les  plus 
avantageuses  à  ce  service  sont  celles  de  la 
culture. 

Les  messageries  ont  été  en  régie  deux  fois 
depuis  1775.  Bn  cumulant  les  résultats  de  ces 
deux  régies,  elles  ont  coûté  au  gouvernement 
plus  de  dmx  millions  cinq  cent  mille  livres,  et  la 
perte  du  prix  du  bail. 

On  reproche  aussi  &  M.  de  Saint-Yictour  de 
l'inexactitude  ou  de  l'exagération,  dans  l'état 
qu'il  présente,  des  économies  résultant  de  son 
plan.  La  suppression  des  privilèges  des  maîtres 
de  postes,  qu'il  évalue  à  nuit  cent  mille  livres^ 
vient  d'être  abonnée  au-dessous  de  six  cent  mille 
livres.  Cet  abonnement  est  le  prix  du  service  des 
malles  :  c'est  une  économie  qu'on  ne  peut  sup- 
primer sans  augmenter  de  beaucoup  la  dépense 
des  postes  aux  lettres.  L'intendance  des  postes 
aux  chevaux  qu*il  porte  à  six  cent  mille  livres, 
n'offre^qu'un  irBiietneuiùe  douze  cents  livres  pour 
les  deux  intendants.  L'intendance  du  secret  était 
tlxée  à  cent  mille  livres  ;  la  dépense  du  secreti 
qu'il  porte  à  quatre  cent  cinauante  mille  livres, 
n'est  que  de  trois  cent  mille  livres  ;  les  bénéfices 
des  fermiers  des  postes,  évalut^s  douze  cent  mille 
livres  sont  réduites  à  moins  de  trois  cent  mille 
livres. 

L'estimation  d'une  augmentation  de  produits 
de  trois  millions  sur  leà  messageries,  ne  porte 
sur  aucune  base,  et  on  lui  observe,  que  bien 
loin  de  pouvoir  les  obtenir  par  une  régie,  l'expé- 
rience et  le  raisonnement  ont  démontré  que  les 
régies   des   messageries   mettaient  toujours  le 

gouvernement  en  perte;  que  dans  une  affaire  de 
était  aussi  multiplié,  dont  les  objets  sont  aussi 
épars.  et  qui  portent  sur  des  soins  ausâi  minu- 
tieux, les  abus  de  tout  genre  sont  impossibles  à 
éviter,  et  que  c'est  de  toutes  les  entreprises,  celle 
dont  la  régie  offre  le  plus  d'inconvénients  et 
d'abus,  avec  l'impossibilité  de  les  prévenir,  de 
les  reconnaître  et  de  les  détruire. 

On  objecte  encore  à  H.  de  Saint-Victour  qu'il 
n'a  pas  compté  dans  ses  calculs  une  dépense 
considérable,  qui  est  le  rachat  ou  le  remoour- 
sement  des  anciennes  voitures  restées  à  la  charge 
des  fermiers  des  me5sageries  ;  un  grand  nombre 
de  ces  voitures  soiitd*uue  mauvaise  construction 
et  ne  sont  d'aucun  usage  ;  elles  ont  passé  de  bail 
en  bail,  comme  condition  obligée  de  toutes  les 
résiliations  et  elles  ne  peuvent  pas  rester  &  la 
charge  des  fermiers  actuels,  plus  que  les  autres 
effets  de  leur  compagnie,  si  leur  bail  est  résilié. 

Mémoire  de  M.  Alary» 

M.  Alary  demande  la  réunion  de  la  propriété 
des  postes  aux  chevaux,  du  bail  des  messageries. 
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€t  il  indique  même  celui  des  postes  aux  lettres. 
?;•  Les  moyens  d'exf^cution  qu'il  propose  sont  : 
les  facilités  que  présentent  de  grandes  facultés, 
et  les  succès  d'urne  surveillance,  d'une  police»  et 
d'un  ordre  jusqu'à  présent  inconnus  ;  une  dimi- 
nution dans  le  nombre  des  chevaux,  un  meilleur 
espacement  des  relais,  la  suppression  des  retours 
à  vide. 

Les  avantages  qu'il  présente  pour  décider  à  lui 
accorder  un  bail  de  trente  années,  sont  : 

1'  L'économie  de  la  somme  à  accorder  aux 
maîtres  de  postes  pour  remplacement  de  privilèges 
qu'il  évalue  à  huit  cent  mille  livres; 

2'  Celle  de  leurs  gages  et  gratifications,  qu'il 
lèges,  porte  èl  trois  cent  soixante  mille  livres; 

3*  Celle  de  la  dépense  des  voyages  de  la  cour, 
évaluée  à  deux  cent  mille  livres  ; 

4*  Sur  la  dépense  dis  courriers  extraordinaires, 
une  diminution  de  cent  vingt  mille  livres  ; 

5*  Une  augmentation  de  prix  de  bail  sur  les 
messageries  de  cent  mille  livres  ; 

6^  Une  différence  d'un  million  dans  la  dépense 
du  transport  des  dépêches  du  service  des  postes 
aux  lettres; 

7*»  L'offre  de  faire  les  transports  du  gouverne- 
ment à  sept  livres  dix  sols  du  quintal,  et  ceux 
du  commerce  en  transit,  à  dix  livres. 

Réponses  au  plan  de  M.  Alary. 

Le  plan  de  M.  Alary  offre  quelques  avantages 
spécieux,  mais  on  lui  fait  une  objection  d'une 
grande  importance.  Ne  serait-il  pas  dangereux 
d'accorder  un  privilège  exclusif  d'une  telle  im- 
mensité, et  de  réunir  en  une  seule  main  qua- 
torze cents  établissements  nécessairement  épars, 
que  les  soins  des  propriétaires,  toujours  attentifs 
et  présents,  peuvent  à  peine  maintenir  ?  Serait-il 
prudent  de  faire  dépeudre  les  trois  services  les 
plus  intéressants,  d'une  seule  compagnie,  qui, 
par  ses  torts  ou  ses  malheurs,  pourrait  les  faire 
manauer  à  la  fois  dans  tuut  le  royaume?  Pour- 
rait-elle fournir  des  cautions  assez  fortes  et  assez 
subdivisées  pour  être  toujours  en  état  de  réparer 
immédiatement  tous  les  accident?  possibles  dans 
chacun  desesétablissements,soitqu'ils  résultassent 
de  rinOdélité  des  préposés  ou  d'accidents  locaux 
qu'il  est  difficile  de  prévoir,  mais  qui ,  lors- 
qu'ils arrivent,  ne  doivent  pas  moins  être  réparés 
sur-le-cbamp,  pour  ne  pas  compromettre  le  ser- 
vice public?  Ces  précautions  nécessaires  et  qui 
consisteraient  généralement  en  fonds  disponibles 
ne  seraient-elles  pas  ruineuses  pour  une  com- 
oaffuie  ? 

On  objecte  à  M.  Âlary  que  plusieurs  de  ses  cal- 
culs sont  faux,  et  qu'il  s'est  trompé  dans  la  plu- 
part de  ses  données:  on  lui  reproche  de  n'avoir 
évalué  les  chevaux  de  poste  existant  dans  le 
'.'oyaume  qu'au  nombre  de  vingt-et-un  mille,  tan- 
dis qu'il  se  monte  à  plus  de  vingt-quatre  mille, 
et  s'accroît  quelquefois  jusqu'à  plus  de  quarante 
mille:  on  lui  reproche  d'avoir  compté  les  jour- 
nées de  chevaux  en  tournée^  payées  par  le  roi 
k  vingt  sols  par  cheval,  tandis  qu'elles  n'étaient, 
en  effet  que  de  treize  sols  qtuitre  deniers. 

On  objecte  à  M.  Alary  que  le  privilège  accordé 
à  sa  compagnie  ruinerait  quatorze  cents  pères  de 
famille  qui  perdraient  leur  état,  ou  que  cet  état 
deviendrait  soumis  et  passif,  de  libre  et  indépen- 
dant qu'il  est  aujourd'hui  ;  que  la  dépossession 
des  maîtres  de  postts  entraînerait  la  nécessité 
d'une  indemnité,  au  moins  relative  aux  objets 
.  de  dépense  faite  pour  un  service  dont  l'héré- 


dité leur  avait  été  assurée.  On  prouve  que  le  prix 
des  bâtiments  actuellement  existants,  relui  des 
accessoires  nécessaires  à  l'exploitation  des  postes, 
et  un  léger  approvisionnement  de  fourrages, 
formeront  un  fonds  d'avance  d'environ  trente^ 
huit  millions  sept  cent  mille  livres,  et  que  ces 
fonds  devraient  ou  être  repris  par  M.  Alary,  ou 
que  les  maîtres  de  postes  auraient  à  recevoir  de 
l'Etat  une  indemnité  proportionnée  au  déprix 

âue  supporteraient  des  établissements  inutiles, 
n  demande  si  ce  déprix  peut  être  évalué  à  moins 
d'un  quart? 

On  prouve  que  l'établissement  des  relais  qu'il 
propose  entraînerait  une  dé|iense  de  vingt^eux 
millions  trois  eent  mille  livres. 
On  lui  prouve,  par  les  détails  les  plus  exacts. 


culture,  et  à  des  exploitations  particulières, 
aussitôt  qu'ils  cessent  d'être  occupés  au  service 
de  la  poste;  que  ce  bénétice  s'augmente  encore 
par  la  possibilité  de  faire  consommer  à  ses  che- 
vaux ce  qu'il  ne  peut  vendre  de  défectueux  de 
sa  récolte,  et  d'employer  au  moment  favorable 
un  grand  nombre  de  valets  et  de  chevaux;  qu'il 
n'est  enfin  aucune  comparaison  ^  établir  entre 
une  compagnie  dont  les  soins  auraient  à  em- 
brasser vingt-quatre  mille  lieues  de  superficie  et 
le  particulier  dont  l'œil  n'a  à  s'ouvrir  que  sur  un 
point  fixe  et  déterminé. 

On  dit  à  M.  Alary,  comme  à  M.  de  Saint- Yictour, 
que  la  disposition  physique  du  ruyaume  ne  permet 
pas  sur  sa  surface  un  espacement  égal  des  relais 
de  quatre  en  quatre  lieues;  que,  par  conséquent, 
leur  nombre  excéderait  les  onze  cents  qu'il  pro- 
pose; qu'il  est  une  époque  dans  l'année  où  le 
travail  des  chevaux  deviendrait  forcé,  d'autres 
moments  où  il  serait  impossible,  et  que,  si  la 
suppression  des  retours  à  vide  peut  être  avanta- 
geuse dans  certaines  circonstances,  la  totalité 
de  cette  suppression  devient  chimérique.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  si  les  retours  à  vide  étaient 
totalement  supprimés,  les  chevaux  du  centre 
iraient  passer  leur  hiver  aux  frontières,  et  ne 
reviendraient  qu'au  printemps  à  leur  point  de 
départ,  que  la  proportion  entre  les  aller  et  les 
retours  est  comme  un  est  à  six,  et  que  de  ce 
calcul  résulte  et  Timpossibilité  de  la  suppression 
des  retours  à  vide,  et  par  conséquent  d'une  dimi- 
nution de  moitié  dans  le  nombre  des  chevaux. 

On  lui  fait  voir  le  danger  inévitable  de  l'inter- 
ruption de  service  pendant  Tintervalle  qu'il  y 
aurait  nécessairement  entre  l'instant  où  la  com- 
pagnie obtiendrait  le  privilège  des  trois  exploita- 
tions, et  celui  où  elle  entrerait  en  administration 
et  en  jouissance. 

On  a  mis  dans  la  dernière  évidence  que  la 
mauvaise  volonté  de  quelques  maîtres  de  postes 
seulement,  sur  chaque  route,  peut  interrompre 
le  service;  qu'on  ne  peut  attendre  beaucoup  de 
zèle  ni  d'exactitude  de  gens  dépossédés  et  dé- 
pouillés d'une  partie  de  leur  fortune.  Tout  le 
monde  sait  quelles  conFéqueiices  funestes  résul- 
teraient de  la  moindre  interruption  dans  le  ser- 
vice des  postes.  Bn  vain  iM.  Alary  se  flatterait  de 
parer  à  ces  inconvénients  par  une  extrême  acli- 
vité  et  beaucoup  de  sacrifices  d'argent;  il  se 
proposerait  inutilement,  aussitôt  que  sa  compa- 
gnie aurait  obtenu  le  privilège  qu'elle  sollicite, 
d'envoyer  sur  toutes  les  routes  de  principaux 
agents  de  confiance,  chargés  de  traiter  avec  les 
mutires  de  postes  à  des  conditions  assez  avanta- 
geuses pour  les  décider,  soit  à  continuer  le  ser- 
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▼îce  au  compte  de  la  compagnie ,  soit  à  lui  céder 
immédiatement  leurs  établissements  complets; 
le  nombre  de  ceux  qui  se  refuseraient  obstiné- 
ment à  ces  deux  sortes  de  propositions,  fût-il 
même  peu  considérable,  il  deviendrait  impossible 
de  les  remplacer  sur-le-cbamp  et  à  volonté. 

Le  cautionnement  offert  de  douze  millions,  peut- 
il  être  de  quelque  poids,  lorsqu'on  a  prouvé  par 
des  calculs  qu'indépendamment  d'une  indemnité 
de  plusieurs  millions  à  donner  aux  maîtres  de 
postes,  il  y  aurait  à  rembourser  à  M.  Aiary,  ou  à 
ia  charge' du  gouvernement,  un  fonds  de  vingt-- 
deux  à  trente-huit  millions  ? 

On  a  vu  que  ia  somme  accordée  en  remplace- 
ment de  privilèges  aux  maîtres  de  postes  n'excède 
pas  six  cent  mille  livres  :  le  compte  de  M.  Alary 
est  donc  forcé  de  deux  cent  mille  livres. 

On  observe  que  les  gages  el  les  gratifications 
ont  pour  objet  le  transport  des  malles;  on  com- 
pare les  dix  sols  par  poste  et  par  cheval  et  le 
nombre  des  lieues  que  les  dépèches  parcourent 
à  ce  prix,  relativement  à  leur  poids,  et  par  jour, 
ave&  le  prix  proposé  par  M.  Alary.  Il  r«^sulte  du 
choc  de  ces  calculs,  que  le  transport  des  dépèches 
est  fait  en  trois  fois  moins  de  temps,  et  à  un  prix 
inférieur  à  celui  qu'il  demande  pour  les  mar- 
chandises en  transit. 

On  lui  reproche  d'offrir  un  mi^/ion  d'économies 
dans  le  transport  des  malles  sur  les  routes  des- 
servies par  les  messageries  lorsque  la  dépense 
de  ces  routes  ne  s'élève  pas  à  six  cent  mille  livres  ; 
et  le  bénéfice  de  deux  cent  mille  qu'il  présente 
sur  ses  voyages  de  la  cour  est  illusoire,  puisque 
cet  obiet  est  supprimé. 

On  lui  observe  que  le  roulage  fait  aujourd'hui 
à  douze  et  quinze  deniers  le  transport  des  effet» 
militaires,  des  vivres,  de  Tartillerie,  etc.,  dont 
M.  Alary  offre,  comme  un  avantage  de  se  charger 
pour  dix'huit  deniers,  et  que  les  anciens  fermiers 
proposent  un  prix  moyen  combiné  sur  les  trans- 
ports par  terre  et  par  eau,  dont  le  résultat  est  de 
treize  deniers. 

On  lui  prouve,  en  dernière  analyse,  gue  l'avan- 
tage pécuniaire  de  son  projet,  s'il  était  accueilli, 
se  réduirait  à  une  augmentation  de  cent  mille 
livres,  sur  les  messageries,  pour  un  bail  de  trente 
années,  et  qu'une  somme  pareille  n'est  point 
proportionnée  à  faccroissement  qu'on  doit  at- 
tendre pour  un  si  long  temps  de  cette  ferme.  On 
établit,  par  un  calcul  aus3i  simple  que  vrai,  que 
si  le  même  proiel.de  réunion  des  trois  services, 
proposé  et  rejeié  sous  un  nom  différent  en  1764, 
aux  mêmes  conditions  d'un  bail  de  trente  années, 
eût  été  accoeilhà  cette  époque,  le  Trésor  public 
aurait  été  en  perle  de  vingt-deux  militons,  sur 
les  vingt  premières  années  et  de  trente-neuf  mil- 
iions  sur  les  dix  dernières  :  on  le  prouve  par  la 
comparaison  des  baux  et  le  résultat  de  leurs  con- 
ditions, fin  1765,  le  bail  des  poste:)  et  celui  des 
messageries  étaient  de  sept  millions  cent  treize 
mille  livres;  les  produits  actuels  dépassent  treize 
riéillUmSf  :  on  trouve  donc  une  augmentation  suc- 
cessive de  six  millionSf  au  bout  de  vingt  ans,  qui 
donne  une  moyenne  proportionnelle  de  trois  mil- 
lions pour  les  vingt  premières  années  et  de  six  mil- 
lions pour  les  dix  dernières.  Si  Ton  compare  ces 
accroissements  successifs  avec  les  économies  illu- 
soires   et    l'exiguité  au    bénéOce   promis  par 
M.  Alary,  on  sera  convaincu  que  !e  Trésor  public 
serait  en   perte  aujourd'hui  d'une  somme  de 
soixante~un  milUorn  s'il  avait  adopté  la  proposi- 
tion en  1764. 

On  obseive  enfin  qu'un  pareil  projet»  faux  dans 
BOD  principe,  aurait  les  plus  grands  inconvénients 


s'il  était  accueilli;  qu'il  serait  extrêmement  dan- 
gereux de  faire  dépendre  des  succès  pécuniaires 
d'une  seule  compa^çnie,  les  relations  de  ia  poli- 
tique el  de  l'administration,  et  qu'on  ne  pourrait 
sans  risquer  peut-être  le  succès  de  la  Révolution, 
innover  dans  une  partie  aussi  délicate  que  les 
postes  aux  lettres,  dont  le  moindre  chaînon  dé- 
rangé, brisant  la  chaîne  des  services,  peut  faire 
cesser  toute  correspondance.  Bffi  ctivement,  une 
perte  de  temps  de  cinq  minutes  par  lieue  sur 
une  route  de  cent  à  cent  cinquante  lieues  oc- 
casionne un  retard  de  plusieurs  jours  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  de  plusieurs  semaines  au 
dehors,  et  de  plusieurs  mois  dans  les  parages 
éloignés. 

RÉSUMÉ. 

Vous  venez  d'entendre  l'exposé  fidèle  de  tous 
les  mémoires,  réponses,  répliques  et  objections 
faits  pour  et  contre  la  réunion  de  l'exploita- 
tion des  services  des  postes  aux  chevaux,  des 
postes  aux  lettres  et  des  messageries,  depuis 
longtemps  l'objet  des  spéculations  et  des  sys- 
tèmes de  différents  particuliers.  Dans  ce  choc 
d'opinions  et  d'intérêts  divers,  votre  comité  des 
finances,  après  un  mûr  examen,  a  pensé  qu'il 
serait  dangereux,  impolitique  et  ruineus,  d'adop- 
ter les  projets  de  réunion  d'exploitation  des  trois 
services. 

La  crainte  d'exposer  au  hasard  de  spéculations 
un  établissement  nécessaire  au  commerce  autant 
qu'utile  au  public;  l'avantage  d'obéir  au  vœu  de 
cahiers  en  conservant  au  Trésor  public  toutes  les 
ressources  qu'il  peut  tirer  de  l'établissement  des 
messageries,  ont  fait  penser  que  le  mode  d'ex- 
ploitation à  préférer  serait  celui  dans  lequel  Tim- 
pêt  indirect,  résultant  du  privilège  se  trouverait 
supprimé  pour  la  classe  la  moins  aisée  et  la  plus 
nombreuse  des  citoyens  et  ne  se  trouverait  même 
conservé  pour  ia  classe  aisée  que  dans  les  cas 
où,  sans  motifs,  elle  refuserait  la  prérérence 
aux  établissements  du  gouvernement.  L'examen 
des  moyens  vous  sera  soumis  lorsque  votre  co- 
mité vous  rendra  particulièrement  compte  de  la 
fefme  des  messagerie?. 

Vousavezété  frappés.  Messieurs,  dudangerdela 
cessation  du  service  dont  le  mécontentement  des 
maîtres  de  postes,  dépouillés  de  leurs  privilèges, 
semblait  menacer  notre  co;  respondunce  au 
dedans  et  au  dehors  du  royaume,  et  vous  avez 
décrété,  dans  votre  sagesse,  une  gratification  qui, 
en  évitant  encore  une  grande  dispense,  a  dissipé 
les  inquiétudes  :  nous  devons  fixer  aujourd'hui 
votre  attention  sur  un  service  auquel  est  essen- 
tiellement lié  l'intérêt  public  et  particulier,  celui 
des  postes  aux  lettres. 

Le  bail  des  postes  finit  au  31  décembre  1791.  Les 
fermiers  ont  fait,  à  titre  de  don  patriotique,  et  à 
dater  du  1«'  octobre  1789  jusqu'à  l'expiration  du 
bail,  l'abandon  des  trois  quarts  de  la  totalité  des 
bénéfices  de  leur  entreprise,  et  ont  déjà  payé,  sur 
ce  don  patriotique,  au  Trésor  public,  une  somme 
de  941,284  livres  3  sous  9  damiers.  Cette  considé- 
ration et  le  danger  d'innover  au  hasard  dans  un 
ensemble  qui  n  existe  que  par  TaccurJ  de  tous 
les  moyens,  par  l'unité  d'action  de  tous  les  dé- 
tails, et  dont  te  succès  est  dépendant  du  plus  lé- 
ger retard,  nous  aurait  seul  déterminé  à  vous 
proposer  de  laisser  «"ubsisier  le  bail  actuel  des 
postes  qui  n*a  plus  que  dix-sept  mois  de  durée; 
mais  il  y  a  impossibilité  de  faire  aucun  change- 
ment dans  la  forme  de  cette  administration  avant 
cette  époque.  Dix-huit  mois  seront  à  peine  suf- 
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fisantB  pour  préparer  le  travail  qm  doit  donner  à 
ce  service  la  sûreté  et  la  célérité  dont  il  est  sus- 
ceptible ;  pour  former  les  établissements  que  sol- 
licitent les  besoins  du  gouvernement,  d'après  la 
nouveiiedivîFiondu  royaume;  pour  préparer  ceux 
qui  peuvent  être  utiles  au  commerce  ;  pour  mettre 
rÂssemblée  nationale  en  état  de  prononcer  sur 
la  rectification  ou  (e  changement  du  tarif  des 
lettres,  qui  est  insuffisant,  improportionnel,  sou- 
vent inintelligible,  absurde  et  inexécutable  ;  pour 
examiner  les  règlements  à  conserver,  à  rectifier 
et  à  faire;  pour  aviser  à  une  meilleure  répartition 
de  dépenses  et  aux  moyens  de  porter  à  toute  leur 
valeur  les  produits  dont  cette  partie  est  suscep- 
tible. Ge  travail,  pour  la  régénération  du  service 
des  postes^  nous  oblige  encore  à  vous  proposer 
les  dispositions  nécessaires  pour  la  préparer  et 
pour  qu'elle  puisse,  sans  convulsion,  avoir  son 
effet  au  1"  janvier  1792. 

L'examen  approfondi  que  nous  avons  fait  du 
service  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries,  nous  a  démontré 
combien  ces  diverses  entreprises  pouvaient  se 
nuire  ou  s'entr'aider  ;  et  si  leur  exploitation  sé- 
parée nous  a  paru  convenable,  nous  avons  cru 
que  le  choc  de  leurs  intérêts  rendait  nécessaire 
leur  réunion  sous  une  seule  et  même  autorité. 

C'est  pour  remplir  ces  différentes  vues  que  votre 
comité  des  finances  vous  propose  de  réunir,  à  dater 
du  premier  août  prochain,  les  postes  aux  lettres, 
les  postes  aux  chevaux  et  les  messageries,  sous 
les  soins  et  l'administration  en  chef  de  trois  direc- 
teurs généraux  des  postes.  De  cette  époque  à  celle 
de  la  fin  du  bail  des  postes,  ils  ne  rempliront  que 
les  fonctions  des  quatre  intendants  des  postes  et 
ceUede  l'intendant  des  finances  chargé  des  messa- 
geries; ils  prépareront  le  travail  et  feront  les  dis- 
positions nécessaires  pour  la  régénération  pro- 
jetée. Au  premier  janvier  1792,  la  forme  d'admi- 
nistration actuelle  sera  totalement  supprimée^  et 
les  trois  parties  seront  administrées  sous  la  di- 
rection en  chef  et  par  les  soins  desdits  trois  di- 
recteurs généraux.  Nous  vous  proposons.  Mes- 
sieurs, de  laisser  au  choix  du  roi ,  ces  trois 
directeurs  généraux  ;  mais  nous  pensons  que  le 
bien  de  ces  services  exige  que  ce  choix  soit  fait 
dans  l'administration  actuelle.   Nous    croyons 

?[u'ils  doivent  prêter  serment  relativement  à  la 
ôi  due  au  secret  des  lettres;  que,  pour  que  ce 
serment  ne  soit  pas  inutile,  ils  doivent  être  ins- 
titués à  vie,  et  qu'ils  ne  doivent  être  destituables 
que  pour  prévarication  jugée.  Le  nombre  de  trois 
nous  a  paru  suffisant,  plus  économique  et  plus 
avantageux,  parce  quil  offre  plus  d'ensemble 
et  d'activité,  suffisant  néanmoins  parce  qu'il 
donne  toujours  le  moyen  de  départage  en  cas  de 
discussion,  et  qu'il  peut  certiorer  dans  tous  les 
cas  si  les  ordres  réunissent  ou  non  la  majorité 
des  suffrages.  Votre  comité  a  pensé  que  si  ces 
directeurs  généraux  doivent  prêter  serment  entre 
les  mains  du  roi,  de  respecter  la  foi  due  au  se- 
cret des  lettres,  leurs  agents  devaient  le  prêter 
între  les  mains  de  toutes  les  municipalités.  Il  a 
pensé  que  les  trois  chefs  de  ces  administrations 
doivent  être  institués  à  vie,  parce  que,  libres 
d'intérêt  et  de  crainte,  ces  directeurs  généraux 
n'auront  à  redouter  ni  séduction,  ni  venj^eance  : 
il  a  pensé  que  les  ordres  relatifs  à  la  police  et  au 
maintien  de  la  discipline  intérieure  devaient  leur 
être  confiés,  comme  ils  l'ont  été,  jusqu'à  présent, 
aux  surintendants*  directeurs  généraux,  inten- 
dants et  administrateurs  des  postes  ;  qu'on  devait 
continuer  à  leur  adresser  les  demandes  et  les 
plaintes,  pour  plus  do  promptitude  dans  i'ezéca- 


tion;  que  le  jugement  des  motifs  de  leur  avis 
devait  être  attribué  aux  directoires  de  départe- 
ment, et  que  le  pouvoir  exécutif  devait  en  coa- 
naltre  en  dernier  ressort.  Cet  ordre  empêchera 
que  les  directeurs  généraux  ne  puissent  s'égarer 
et  que  les  services  dont  ils  seront  chargés  ne 
soient  entravés  uu  désorganisés  par  une  suite  des 
dispositions  qui  pourraient  être  voulues  pour  un 
département,  sans  avoir  égard  aux  inconvénients 
qui  en  résulteraient  pour  d'autres. 

Le  comité  a  cru,  conformément  à  vos  principes, 
devoir  renvoyer  aux  municipalités  les  vérifica- 
tions dont  les  subdélégués  étaient  chargés,  et 
aux  tribunaux  ordinaires,  la  connaissance  des 
contestations  réservées  aux  intendants  des  pro- 
vinces. 

Nous  avons  porté  les  économies  sur  les  dé- 
penses des  postes  aux  chevaux  et  aux  lettres 
beaucoup  plus  loin  que  nous  n'avions  jugé  pou- 
voir vous  les  présenter  dans  l'extrait  raisonné  de 
nos  rapports  sur  les  parties  des  finances. 

Les  économies  résultant  du  projet  de  décret 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer,  s'é- 
ievent  à  huit  cent  fiuaire-vingt-ireizê  mille  trois 
cent  trente-trois  liures^  savoir  : 
Suppression  de  la  dépense  des  gages  des  maîtres 
des  courriers,  vingUeUun  mille  trois  cent  trente- 
trois  livres^  ci 21 .333  liv. 

Des  frais  de  compte,  quarante-trois 

mille  livres^  ci • . . .      43.000 

Des  appointements  de  l'intendant 

des  postes,  cent  miUe  livres^  ci. .    100.000 
De  la  dépense  du  secret,  trois  cent 

miUe  livres,  ci 300.000 

De  l'inspecteur  général,  huit  mille 

livres,  ci 8.000 

De  la  portion  des  gages  des  maîtres 
de  postes  non  employés  à  payer 
des  services  de  malle»  dix-huit 

mille  livres,  ci 18.000 

Sur  les  dépenses  des  postes  aux 
chevaux,  et  celles  dites  de  la 
surintendance,c«n^  soixante-trois 

mille  livres.  Cl 163.000 

Sur  les  traitements  des  chefs  d'admi- 
nistration des  postes  aux  lettres 
qui  s'élèvent  aujourd'hui  à  trois 
cent  mille  livres  et  seront  réduits 
à  soixante  mille  livres  :  économie 
de  deux  cent  quarante  mille  livres^ 
ci 240.000 


Total:  Huit  cent  quatre-vingt-treize 
mille  trois  cent  trente-trois  livres, 
ci 893.333  liv. 


Les  économies  résultant  du  décret  que  vous 
avez  adopté  le  25  avril  dernier,  s'élèvent  à  douze 
cent  mille  livres,  savoir  : 
Le  paiement  du  service  des  malles  au  prixdevin^^- 

einq  sols  par  poste,  fixé  par  les  règlements,  se 

serait  élevé  à  environ  quinze  cent  mille  livres  ; 

il  a  été  fait  un  abonnement  de  six  cent  miUe 

livres^  différence,  neuf  cent  mille 

livres,  ci 900.000  liv. 

Le  service  des  postes  pour  les 

voyageurs  de  la  cour  faisaient 

une  dépense  variable  et  dont 

l'année  commune  s'élevait  à 


A  reperUr, 


900,000  liv. 
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Report, 


900,000  liT. 


cent  mille  libres  ;  cette  dépense 
est  supprimée  :  économie  de 

deux  Cent  mills  livret^  ei 

L'oblii^ation  de  faire  accompagner 
lescourriersextraordinairesd'un 
postillon  monté,  portait  à  tr<ns 
Hvres  dix  $oU  la  dépense  du  gou- 
Yernement  sans  le  salaire  du 
coorrier  dépéché  :  la  facilité  des 
expéditions  par  estafettes,  à 
quarante  $oU  par  poste,  confor- 
mément au  décret,  offrira  une 
économie  de  cent  mille  livres^  ci. 


200.000 


100.000 


Au  TOTAL  :  douze  cent  mille  livres, ci.  1 .  200 .  000  lir. 


Bn  sorte  qu'au  lieu  de  quatre  cent  soixante-douze 
mille  trois  cent  irente^trois  livres,  à  quoi  nous 
avions  évalué  ies  économies  sur  les  dépenses  de 
ces  deux  services,  elles  s*élèveront  à  deux  millions 
quairê-vingt-tretze  livres. 

Indépendamment  du  bénéfice  de  l'accroissement 
graduel  de  la  recette  des  postes  et  messageries, 
qui,  déduction  faite  de  l'accroissement  des  dé- 
penses, a,  depuis  vingt-cinq  ans,  été  de  deux  cent 
mille  livres,  d*une  année  sur  l'autre,  tellement 
que  le  bail  des  postes,  qui  était  en  1765  de  sept 
millions,  est  porté  aujourd'hui  à  (foux^  millions. 

A  ces  avantages  pour  le  Trésor  public  nous 
croyons  devoir  ajouter  les  motifs  qui  nous  ont 
déterminés  à  penser  que  les  postes  ne  devaient 
pas  être  confondues  et  associées  avec  d'autres 
parties  de  finance. 

Le  service  des  pestes  est  un  établissement  de 
première  nécessité  :  il  faut  cette  agence  pour  être 
informé  à  propos  de  tout  ce  qui  intéresse  la  con- 
servation des  grands  Btats,  et  pour  faire  parvenir 
les  ordres  nécessaires  à  leur  maintien  :  la  dé- 
pense du  service  des  poste»  est  donc  inhérente 
a  l'existence  des  grandes  sociétés  politiques. 
Lorsque  le  besoin  des  communications  s'est 
augmenté  encore  de  la  civilisation  et  du  com- 
merce des  nations,  les  particuliers,  pour  diminuer 
leurs  frais  et  augmenter  les  facilités  de  leurs 
correspondances,  ont  profité  des  établissements 
du  gouvernement  :  alors  la  réunion  de  petits 
salaires  payés  pour  de  grands  services,  et  pour 
éviter  de  grandes  dépenses  à  chaque  citoyen,  a 
fait  gue  le  gain  particulier  s'est  joint  au  gain 
public  Le  particulier  a  fait  transporter  sa  lettre 
avec  une  vitesse  quadruple  et  pour  la  cinquième 
portion  du  prix  que  lui  aurait  coûté  la  commission 
laite  séparément,  et  l'universalité  des  citoyens  a 
gagné  la  contribution  à  laquelle  il  aurait  été 
assujetti  pour  la  dépense  de  l'établissement  po- 
litique. 

ùi  conséquence  de  cette  vérité  de  fait  est  que 
les  perceptions  des  postes  ne  sont  point  un  impôt, 
mais  le  prix  d'une  commission  faite,  mais  le 
salaire  d  un  service  rendu.  Celte  raison  serait 
peut-être  suffisante  pour  ne  pas  confondre  ou 
associer  les  postes  à  la  régie  d'aucun  autre  impôt; 
mais  il  est  des  motifs  plus  puissants  qui  s'op- 
posent encore  à  ce  qu'on  mette  ies  postes  en 
ferme-régie.  Cette  forme  d'administration  n'est 
utile  que  lorsque  les  soins  du  fermier-régisseur 
peuvent  ni  en  augmenter,  ni  en  diminuer  le 
nombre  :  les  dépenses  fixes  sont  connues  :  Tex- 
périence  a  donné  la  mesure  des  dépenses  va- 


riables :  la  précaution  de  les  foire  arrêter  par 
chaque  législature,  sous  peine  de  répondre  de 
rexcédent,  assure  que  ces  dépenses  n'iront  jamais 
au  delà  du  nécessaire. 

Il  est  inutile  d'Intéresser  les  cbefe  d'administra- 
tion des  postes  dans  les  accrolssemen  ts  de  produits  : 
nous  pensons  qu'il  est  même  dangereux  de  le 
faire.  Le  service  des  postes  qui  est,  comme  nous 
l'avons  démontré,  une  agence  du  gouvernement 
et  du  commerce,  doit  être  soumis  aux  dépenses 

Sue  les  besoins  de  l'un  et  de  l'autre  commandent: 
ans  ces  cas  très  ordinaires,  la  recette  est  loin  de 
couvrir  la  dépense.  Si  les  postes  sont  en  ferme- 
régie,  l'intérêt  public  sera  sacrifié  à  l'intérêt  du 
régisseur;  d'un  autre  côté  l'expérience  a  appris 

3u'il  y  a  un  accroissement  annuel  dans  la  recette 
es  postes.  Depuis  vingt-cinq  ans  que  le  même  Uirif 
de  perception  subsiste,  et  que  le  produit  en  est 
affermé,  ce  produit  net  qui  était  de  sept  millions, 
s'est  élevé  à  douze  ;  la  moyenne  prOf>ortionnelle 
de  l'augmentation  d'une  année  sur  Tautre  a  donc 
été  d'environ  deux  cent  mille  livres.  Il  n'y  a  au- 
cune raison  pour  faire  tourner  au  profit  du  régis- 
seur une  partie  de  cette  augmentation  sur  laquelle 
ses  soins  n'ont  aucune  influence  :  c'est  une  perte 
gratuite. 

La  régie  à  laquelle  le  comité  avait  cru  qu'il 
serait  plus  utile  d'associer  les  postes,  était  sur- 
tout la  régie  des  ti-aites,  afin  d'empêcher  la 
contrebande  qu'introduisent  dans  le  royaume 
les  courriers  de  malle;  mais  il  a  reconnu  que 
cette  vue  sage  peut  être  remplie  sans  réunir  les 
deux  parties.  Pour  empêcher  la  contrebande  des 
courriers,  plusieurs  précautions  viennent  d'être 
utilement  prises  :  les  courriers  la  faisaient  par 
nécessité;  il  vient  de  leur  être  accordé  cent  vingt 
mille  livres,  pour  qu'ils  n'aient  plus  de  pré- 
texte. 

Leurs  brouettes  étaient  construites  de  façon  à 
pouvoircacherdespaquetsen  fraude,  l'administra- 
tion des  postes  vient  de  se  charger  de  leur  fournir 
leurs  voitures  :  elles  seront  construites  de  fagon  à  ne 
pouvoir  contenir  que  les  dépêches.  La  visite  en  est 
ordonnée,  partout  où  la  ferme-générale  le  croira 
utile;  et  afln  d'éviter  même  que  de  petits  objets  de 
contrebande  ne  puissent  arriver  sous  le  couvert 
des  dépêches,  il  a  été  convenu  que  la  régie  des 
traites  nommerait  des  employés,  partout  où  elles 
le  jugerait  convenable,  pour  assister,  dans  les 
bureaux,  à  l'ouverture  même  des  dépêches.  Toutes 
les  vues  d'utilité  que  le  comité  des  finances  s'est 
proposées  par  la  réunion  des  postes  à  la  régie  des 
traites,  seront  donc  remplies;  car  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que  les  employés,  les  hureaux,  les 
régisseurs,  seraient  toujours  nécessairement  sé- 
parés dans  cette  réunion,  si  elle  avait  lieu,  et 
qu'il  n'en  résulterait  aucune  diminution  de  dé- 
pense :  c'est  dans  rintérieur  du  royaume  que  tous 
les  rouages  du  service  des  postes  sont  en  action, 
et  ils  ne  touchent  à  la  frontière  que  par  quelques 
points  :  lorsque  les  traites  seront  reculées  aux 
véritables  frontières  du  royaume,  le  service  des 
postes  aux  lettres  se  trouverait  donc  assuré  à  la 
partie  d'administration  qu'il  approcherait  le  plus 
rarement,  et  dans  les  seuls  points  où  il  cesserait 
d'être  en  activité. 

D'ailleurs,  si  nous  devons,  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  confiance  publique,  assujettir  tous  les 
agents  du  royaume  au  serment  de  garder  la  foi 
due  au  secret  des  lettres,  ne  serait-ce  pas  une 
sorte  d'inconséquence  que  de  les  confondre  ou  de 
les  associer  avec  une  perception  dont  l'exercice 
oblige  nécessairement  à  l'espèce  de  manipulation 
appelée  fouille  t 
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Le  secret  des  postes  nous  a  paru  tenir  d*une 
manière  trop  essentielle  à  la  liberté  publique  et 
particulière  pour  ne  pas  proposer  d'ôier  jusqu'aux 
moyens  de  la  violer. 

Nous  avons  pensé  que  le  serment  des  chefs  de 
radministratioQ  des  postes  ne  pouvait  pas  même 
rassurer  contre  les  efforts  du  pouvoir  exécutif, 
s'il  pouvait  destituer  à  volonté  ceux  qui  refuse- 
raient de  le  servir.  C'est  pour  rendre  libres  de 
toute  crainte  les  chefs  de  l'administration  des 
postes  que,  si  nous  avons  proposé  d'en  laisser  le 
f  boix  au  roi ,  nous  avons  dû  demander  qu'ils 
soient  institués  à  vie  et  qu'ils  ne  puissent  être 
destitués  que  pour  forfaiture  jugée.  C'est  pour  les 
fortifier  contre  toutes  les  atteintes  de  la  séduction, 
que  nous  avons  demandé  qu'ils  fussent  punis 
comme  coupables  de  lèse- nation  s'ils  violaient 
leur  serment,  aucune  de  ces  précautions  ne 
peut  ni  ne  doit  être  proposée  pour  aucune  autre 
partie  de  finances.  Ces  considérations,  ces  motifs 
et  ces  raisons  ont  déterminé  votre  comité  à  penser 
que  les  postes  doivent  rester  séparées. 

Réduire  au  plus  petit  nombre  les  ordonnateurs, 
leur  laisser  assez  d'autorité  pour  qu'ils  puissent 
agir  d'une  façon  expéditive»  leur  éter  tous  les 
moyens  de  nuire  ;  lever  les  entraves  que  l'intérêt 
particulier  peut  mettre  aux  besoins  du  gouverne- 
ment, de  la  politique  et  du  commerce;  assurer 
l'inviolabilité  des  dépêches  ;  faire  les  économies 
possibles  sur  les  dépenses  existantes,  et  prévenir 
tes  dépenses  inutiles;  assurer  à  TËtat  tous  les 
produits  de  la  poste  aux  lettres;  concilier  enfin, 
autant  qu'il  se  pourra,  les  droits  de  la  liberté  et 
les  besoins  du  Tiésor  public  :  telles  ont  été  les 
vues  qui  nous  ont  dirigés  dans  la  rédaction  du 
projet  de  décret  ci-après,  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1*'.  Le  traitement  de  cent  mille  livres 
attaché  à  l'intendance  générale  des  postes,  à  cause 
de  la  distribution  des  dépenses  secrètes  des  postes, 
précédemment  existantes,  est  supptimé,  ainsi 
que  les  trois  cent  mille  livres  de  dépense  formant 
le  salaire  des  personnes  attachées  au  secret  des 
postes. 

Art.  2.  L'Âssembléenationale  supprime,  à  partir 
du  1*'  août  1790|  tous  titres  et  traitements  des 
intendants  des  postes  et  des  messageries. 

Ceux  de  l'inspecteur  général  des  postes; 

Les  gages  des  maîtres  des  courriers  ; 

Ceux  des  offices  des  maîtres  de  postes,  créés 
par  édit  de  1715,  i|ui  ne  sont  pas  appliqués  au 
payement  des  service  de  malle,  ainsi  que  les  frais 
de  comptes. 

Supprime  également  les  titres  et  traitements 
de  la  commission  des  postes  et  des  messageries, 
ceux  des  officiers  du  conseil  des  postes,  les  dé- 
penses relatives  aux  employés  et  bureaux  de 
rintendance,  celle  des  indemnités,  et  celles  dites 
de  la  surintendance;  lesdites  dépenses  formant 
ensemble  la  somme  de  deux  cent  six  uiilic  livres; 
renvoie  au  comité  des  pensions  les  parties  de 
cette  dépense  qui  y  sont  relatives,  ainsi  que  les 
réclamations  à  l'occasion  des  suppressions  résul- 
tant du  décret. 

Art.  3.  Les  postes  aux  lettres,  les  postes  aux 
chevaux  et  les  entreprises  de  la  ferme  des  messa- 
geries continueront  à  être  séparées  quant  à  leur 
exploitation;  mais«  pour  maintenir  l'équilibre 
entre  les  intérêts  opposés  et  concurrents  de  ces 
trois  parties,  elles  seront  réunies,  î  dater  du 


premier  août  prochain,  sous  rautorité  et  la  di- 
rection en  chef  de  trois  directeurs  généraux  des 
postes.  Ces  directeurs  généraux  résideront  à 
l'hôtel  des  postes,  à  Paris,  et  ils  rempliront,  jus- 
qu'au 31  décembre  1791,  les  seules  fonctions  des 
3uatre  intendants  des  postes  et  de  l'intendant 
es  finances  chargé  des  messageries.  Ils  feront 
les  dispositions  nécessaires  pour  donner  aux  ser- 
vices de  ces  trois  parties  toute  la  sûreté  et  la  célé- 
rité dont  ils  sont  susceptibles;  pour  former  les 
établissements  que  demandeut  les  besoins  du 
gouvernement,  d'après  la  nouvelle  division  du 
royaume,  et  ceux  qui  peuvent  être  utiles  au  com- 
merce; pour  mettre  l'Assemblée  nationale  en 
état  de  prononcer  sur  le  changement  du  tarif  des 
lettres,  sur  les  règlements  à  conserver,  à  rectifier 
ou  à  faire  ;  pour  obtenir  tout«  s  les  économies  et 
les  augmentations  de  produit  dont  ces  parties 
d'administration  sont  susceptibles.  Enfin,  pour 
que  ce  qui  sera  décrété  en  conséquence,  puisse 
avoir  son  exécution  au  premier  janvier  1792,  au 
plus  tard,  et  en  totalité. 

Art.  4.  Le  bail  des  postes  passé  à  Joseph-Ba- 
sile Poinsignon,  par  le  résultat  du  conseil  du 
2  avril  178b,  pour  finir  au  31  décembre  1791;  en- 
semble les  soumissions  des  fermiers,  postérieures 
au  bail,  notamment  celle  du  29  septembre  1789, 
portant  abandon,à  titre  de  don  patriotique,  de  la 
totalité  des  trois  quarts  des  bénéfices  du  bail  des 
postes,  auront  leur  pleine  et  entière  exécution.  A 
cette  époque,  demeurera  la  forme  d'adminis- 
tration actuelle  totalement  Eupprimée,  afin  qu'à 
dater  du  l""'  janvier  1792,  l'administration  des 
postes  aux  lettres,  la  direction  des  postes  aux  che- 
vaux, et  celle  des  entreprises  de  la  ferme  des 
messaj^eries,  soient  uniquement  faites  sous  la 
direction  des  trois  directeurs  généraux  des  postes, 
résidant  à  l'hôtel  des  postes. 

Art.  5.  Avant  le  1®'  août  prochain,  les  direc- 
teurs généraux  des  postes  prêteront  serment, 
entre  les  mains  du  roi,  de  garder  et  observer  fidè- 
lement la  foi  due  au  secret  des  lettres  de  toute  la 
correspondance  du  royaume,  et  de  dénoncer  au 
tribunal,  qui  jugera  les  crimes  de  lèse-nation, 
toutes  les  contraventions  qui  pourraient  y  être 
faites  et  qui  parviendraient  à  leur  connaissance, 
le  tout  sous  peine  d'être  poursuivis  comme  cri- 
minels de  lèse-nation.  Le  même  serment  sera 
prêté  par  tous  les  préposés  des  postes,  entre  les 
mains  des  municipalités  des  lieux  où  ils  seront 
employés. 

Art.  6.  Les  trois  directeurs  généraux  des  postes 
seront  au  choix  du  roi. 

Art.  7.  Les  trois  directeurs  généraux  des  postes 
seront  institués  à  vie,  et  ne  pourront  être  des- 
titués que  pour  forfaiture  jugée. 

Art.  8.  Sera  supprimé  au  profit  du  Trésor  public 
rintérêt  que  l'intendant  des  postes  a  dans  le  bail 
des  postes,  sous  le  nom  de  fermiers,  de  même  que 
celui  des  fermiers  actuels,  qui  seront  choisis  pour 
remplir  les  places  de  directeurs  généraux  :  les  bé- 
néfices résultant  desdits  Intérêts  seront  versés 
au  Trésor  public:  ne  seront  néanmoins  rembour- 
sables les  fonds  de  cautionnement  faits  par  les- 
dits  intéressés,  pour  sûreté  du  prix  du  bail., 
que  comme  ceux  des  autres  fermiers,  s'il  n'est 
pas  auparavant  pourvu  à  leur  remboursement. 

Art.  9.  A  dater  du  premier  août  prochain,  le 
traitement  de  chacun  des  trois  directeurs  gêné* 
raux  sera  Hxé  et  demeurera  réduit  à  la  somme 
de  vingt  mille  livres  ;  il  ne  leur  sera  accordé 
collectivement  qu'une  somme  de  quarante-cinq 
mille  livres,  pour  fournir  à  la  dépense  de  leur 
secrétariat,  chauffage,  éclairage  et  à  tous  les  frais 
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de  leurs  bureaux  partiruliers,  pénéralemeat 
Quelconques.  Seront,  les  dits  traitements  et  frais 
de  bureaux  acquittés  par  la  caisse  des  postes, 
comme  dépenses  d'exploitation. 

Art.  10.  A  dater  du  1"  janvier  1792,  toutes 
les  dépenses  et  recettes  de  postes  aux  lettres  et 
des  postes  aux  cbevaux,  ainsi  que  la  recette  du 
prix  du  bail  des  messageries,  seront  faites  par 
un  trésorier  choisi  par  le  roi  ;  il  versera  les  pro- 
duits nets  au  Trésor  public  et  comptera  ainsi 
qu'il  sera  ordonné  par  l'Assemblée.  Ce  trésorier 
sera  sous  les  ordres  du  ministre  des  finances,  et 
sous  riospection  des  trois  directeurs  généraux  ; 
il  sera  logé  et  aura  pour  traitement  personnel  «t 
fixe,  une  somme  de  seize  mille  livres. 

Art.  11.  Après  Texpiration  du  buil  actuel  des 

S  estes,  l'état  des  dépenses  fixes  et  l'aperçu  des 
épenses  variables,  seront  faits  tous  les  deux  ans 
par  les  directeurs  généraux  des  postes;  et  après 
avoir  été  soumis  à  l'examen  du  ministre  des  fi- 
nances, ils  seront  présentés  aux  législatures,  pour 
en  être  les  dépenses  autorisées  et  ordonnées  ;  ne 
pourront  les  dépenses  desdits  étals  être  excédées 
par  les  directeurs  généraux  des  postes,  sans  l'au- 
torisation expresse  du  ministre  des  finances, 
qui  en  justifiera  aux  législatures. 

Art.  12.  Tous  les  ordres  et  règlements  relatifs 
au  régime  Intérieur,  à  la  police,  discipline,  ex- 
ploitation et  administration  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries,  seront 
faits  par  les  directeurs  généraux  des  postes»  sui- 
vant l'exigence  des  cas  et  les  besoins  de  service  ] 
mais  les  règlements  de  police  extérieure,  et  qui 
|M)urraient  entraîner  des  perceptions  ou  une  ac- 
tion contre  des  citoyens  non-préposés,  ou  agents 
de  ces  services,  seront  seulement  proposés  par 
les  directeurs  généraux  des  postes,  et  après  avoir 
été  soumis  à  l^examen  du  Comité  de  TAssemblée 
qui  devra  en  connaître,  seront  iesdits  projets  et 
règlements  rapportés  à  TAssemblée  nationale  ou 
aux  législatures,  pour  qu'il  y  soit  statué. 

Art.  13.  Les  directeurs  généraux  des  postes 
suivront  l'exécution  de  tous  les  décrets  et  règle- 
ments qui  seront  rendus  sur  les  postes  aux  lettres, 
les  postes  aux  chevaux  et  les  messageries,  et 
donneront  tous  les  ordres  y  relatifs.  Ces  ordres, 
et  tous  ceux  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  donner 
seront  signés  au  moins  de  deux  d'entre  eux. 

Art.  14.  L'Assemblée  nationale  ajourne  l'examen 
du  tarif  de  1759,  et  celui  de  tous  les  règlements 
d'après  lesquels  sont  administrées  les  postes  aux 
chevaux  et  les  messageries;  ordonne  qu'ils 
continueront  à  avoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution, en  ce  qui  n*y  est  pas  dérobé  par  le  pré- 
sent, et  jusqu'à  ce  qu'elfe  en  ait  fixé  les  disposi- 
tions par  de  nouveaux  décrets. 

Art.  15.  Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux 
continueront  d*étre  pourvus  de  brevets  du  roi 
pour  faire  le  service  qui  leur  a  été  attribué  jus- 
qu'à ce  jour  aux  charges  et  conditions  décrétées. 

Art.  16.  L'Assemblée  nationale  ayant  décrété, 
le  25  avril  dernier,  que  pour  raison  des  charges 
auxquelles  sont  tenus  les  maîtres  do  postes,  il 
leur  serait  accordé,  à  dater  du  jour  de  la  sup- 
pressioii  de  leurs  privilèges,  une  gratification  de 
trente  livres  par  cheval  entretenu  à  leurs  relais, 
que  le  nombre  en  serait  fixé  par  chaque  légis- 
lature et  constaté  par  les  municipalités  des  lieux; 
elle  leur  enjoint  de  faire  cette  vérification  chaque 

auartier  et  d'en  délivrer  un  certificat  aux  maîtres 
e  postes. 

Art.  17.  Sur  le  vu  des  r^rtiScats  des  municipa- 
lités, et  d'après  l'état  arrêté  par  l'Assemblée  na- 
tionale, les  directeurs  généraux  feront  payer, 


chaque  quartier,  sur  la  caisse  des  postes,  ce  qui 
reviendra  au  maître  de  chaque  relais,  soit  pour 
ladite  gratification,  soit  pour  le  prix  du  service 
des  malles. 

Art.  18.  Seront  attribuées  aux  contrôleurs  des 
postes  résidant  dans  les  provinces,  les  fonctions 
des  ci-devant  inspecteurs  et  visiteurs  des  postes, 
et  sous  la  surveillance,  pour  cette  partie  du  ser- 
vice, seulement,  de  deux  contrôleurs  généraux 
des  postes  dont  le  traitement  sera  de  six  mille 
livres  pour  chacun,  et  dont  les  fonctions  seront 
réglées  par  les  directeurs  généraux  des  postes. 

Les  maîtres  de  postes  continueront  d'être  obli- 
gés à  fournir  gratuitement  les  chevaux  néces- 
saires auxdits  contrôleurs  généraux  et  contrô- 
leurs des  provinces,  pour  faire  les  tournées  et 
commissions  relatives  au  service  dont  ils  sont 
chargés. 

Art.  19.  A  dater  du  1«'  août  prochain,  et  jus- 
qu'au 31  décembre  1791,  sera  réduite  à  deux  mille 
cinq  cents  livres  par  mois,  la  dépense  pour  le 
payement  des  frais  de  bureaux  et  des  com- 
mis actuellement  employés  à  l'intendance  des 
Î»ostes,  et  de  ceux  de  la  surintendance,  qui,  dans 
es  dépenses  supprimées,  s'élevaient  à  i-oixante- 
neuf  mille  livres  par  mois,  seront  payées  par  la 
caisse  des  postes;  et,  par  la  suite,  cette  dépense 
sera  portée  dans  Tétat  à  faire  arrêter  par  chaque 
législature. 

Art.  20.  Les  vérifications  renvoyées  par  les 
règlements  des  postes  et  des  messageries,  aux 
intendants  des  provinces,  seront  faites  à  la  ré- 
quisition des  directeurs  généraux  des  postes  par 
les  municipalités  des  lieux • 

Art.  21.  Les  contestations,  dont  les  jugements 
sont  aussi  renvoyés  par  les  règlements  des  postes 
et  des  messageries  aux  intendants  des  provinces 
et  au  lieutenant  de  police  de  Paris,  seront  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires  des  lieux. 

Art.  22.  Les  assemblées  et  directoires  de  dé- 
partements, de  districts  et  les  municipalités  ac- 
corderont toute  protection  pour  l'exécution  des 
décrets  relatifs  aux  services  des  postes  aux  lettres, 
des  postes  aux  chevaux  et  des  messageries. 

Les  tribunaux  ordinaires  jugeront  toutes  les 
contestations  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de  l'exé- 
cution desdits  décrets,  des  tarifs  de  perception  et 
des  recouvrements  desdites  parties;  mais  ne  pour- 
ront les  départements,  les  districts,  les  municipa- 
lités, ni  les  tribunaux,  ordonner  aucun  change- 
ment dans  le  travail,  la  marche  et  Torganisation 
des  services  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries. 

Art.  23.  Les  demandes  et  les  plaintes  relatives 
au  service  des  postes  aux  lettres,  des  postes  aux 
chevaux  et  des  messageries,  seront  adressées  aux 
directeurs  généraux  des  postes,  pour  y  être  fait 
droit. 

Les  directoires  de  départements  jugeront  de  la 
validité  des  motifs  de  leurs  décisions,  s'ils  en  sont 
requis  par  les  parties,  et  le  pouvoir  exécutif  pro- 
noncera définitivemeni,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  Président  demande  si  l'Assemblée  en- 
tend passer  immédiatement  à  la  discussion  du 
projet  de  décret  dont  elle  vient  d'entendre  la 
lecture* 

L'Assemblée  décide  que  le  projet  de  décret  sera 
immédiatement  discuté. 

M.  de  BIroB,  rapporteur,  relit  les  articles 

1  et  2. 
Personne  ne  demandan  la  parole,  ces  deux  ar- 
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tidea  6ont  successiTement  décrétés  ainsi  qu'il 
sait: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances»  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^'.  Le  traitement  de  100»000  livres  atta* 
ché  à  rintendance  générale  des  postes,  à  cause  de 
la  distribution  des  dépenses  secrètes  des  postes, 
précédemment  existantes,  est  supprimé,  ainsi  que 
les  300,000  livres  de*  dépense  formant  le  salaire 
des  personnes  attachées  au  secret  des  postes. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  supprime,  à 
dater  du  1*'  août  1790,  tous  titres  et  traitements 
des  intendants  des  postes  et  des  messageries; 

«  Ceux  de  Tinspecteur  général  des  postes; 

«  Les  gages  des  maîtres  des  courriers; 

«  Ceux  des  offices  des  maîtres  de  postes,  créés 
par  édit  de  1715,  qui  ne  sont  pas  appliqués  au 
paiement  des  services  de  malle,  ainsi  que  les  frais 
de  compte  ; 

t  Supprime  également  les  titres  et  traitements 
de  la  commission  des  postes  et  des  message- 
ries; 

«  Ceux  des  officiers  du  conseil  des  postes,  les 
dépenses  relatives  aux  employés  et  bureaux  de 
rintendance,  celles  des  indemnités,  et  celles  dites 
de  la  surintendance;  ces  diverses  dépenses  for- 
mant ensemble  la  somme  de  206,000  livres;  ren- 
voie au  comité  des  pensions  les  parties  de  cette 
dépense  qui  y  sont  relatives,  ainsi  que  les  récla- 
mations à  Toccasion  des  suppressions  résultant 
du  décret.  » 

M.  de  Blron  donne  lecture  de  Tarticle  3. 

M.  Barnave.  Cet  article  et  ceux  qui  le  suivent 
renferment  des  dispositions  importantes,  sur  les- 
quelles aucun  de  nous  n'a  eu  le  temps  de  porter 
ses  méditations.  Je  demande  Tajournement  et  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion,  soit  à  la  séance 
de  dimanche,  soit  à  celle  de  lundL 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  La 
délibération  sur  la  suite  du  projet  de  décret  est 
remise  à  la  séance  de  dimanche  prochain.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  de  Lafayette,  par  laquelle  il  m'annonce  que  la 
garde  nationale  demande  que  ses  frères  d'armes 
arrivant  des  provinces  partagent  avec  elle  le 

Îilaisir  de  composer  la  garde  de  TAssemblée.  Je 
ui  ai  répondu  que  de  pareilles  dispositions  ne 
pouvaient  que  flatter  l'Assemblée  nationale. 

(Le  vœu  de  rA?8omblée  est  exprimé  par  des 
applaudissements  réitérés.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  minisire  de  la  guerre,  un  plan  aénéi^al  de 
l'organisation  de  Varmée,  que  le  roi  a  chargé  son 
ministre  de  faire  parvenir  a  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  plan  à  son  comité  mili- 
taire pour  lui  en  rendre  compte  ;  elle  en  ordonne, 
en  même  temps,  l'impression  et  la  distribution.) 
(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour,) 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  vous  rendre  compte  d*un  projet  de 
décret  que  vous  l'avez  chargé  de  préparer  sur  les 
rançs  à  observer  et  U  serment  à  prêter  à  la  fédé- 
ratum.  Le  rapporteur  a  hi  parole. 

M.  Target*  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
son  comité  de  Constitution  différents  objets,  sur 
lesquels  elle  l'a  chargé  de  présenter  des  projets  de 
décrets.  Le  comité,  sur  plusieurs  de  ces  objets, 


n'aura  qn^à  rappeler  les  principes.  Celui  qui  cou* 
cerne  la  sanction  a  été  décrété  au  mois  d'odobro; 
celui  qui  concerne  la  formule  des  décrets,  l'a 
aussi  été  le  8  du  même  mois.  A  l'égard  des  dépu- 
tations  à  faire  au  roi,  cet  examen  est  relatu  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  dignité  de  l'Assem- 
blée, et  nous  voua  proposerons  de  l'ajourner. 
Quant  à  ce  qui  regarde  Tordre  qui  doit  être  ob- 
servé dans  les  cérémonies  auxquelles  assistera 
l'Assemblée,  nous  vous  soumettrons  quelques  ré- 
flexions ultérieures  ;  mais  il  est  indispensable  de 
fixer  en  ce  moment  même  la  manière  dont  l'As- 
semblée sera  placée  à  la  confédération.  11  en  est 
de  même  du  serment  que  doit  prêter  le  roi  dans 
cette  auguste  cérémonie.  Voici,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  que  le  comité  de  Constitution 
a  1  honneur  de  vous  soumettre  : 

Art.  !«'.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  com- 
mandement des  gardes  nationales  et  des  troupes 
envoyées  à  la  coniédération  générale  du  14  juillet, 
et  de  nommer  les  officiers  qui  exerceront  le  com- 
mandement en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

ff  II.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  sera  placé  à  la 
droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi 
et  lui.  Les  députés  seront  placés  immédiatement 
tant  à  la  droite  du  président  qu'à  la  gauche  du 
roi. 

«  m.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les 
députés  des  gardes  nationales  et  autres  troupes  du 
royaume,  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
répétera  le  serment  prêté  le  4  février  dernier, 
après  quoi  chacun  des  membres  de  l'Assemblée, 
debout  et  la  main  levée,  prononcera  ces  mots:  Je 
le  jure. 

a  lY.  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite, 
sera  conçu  en  ces  termes  :  «  Moi,  premier  citoyen 
et  roi  des  Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  parla  loi  cons- 
titutionnelle de  rEtat,  à  maintenir  la  Gonstitutiou 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

Il  s'élève  quelques  murmures  dans  plusieurs 
parties  de  la  salle...  Puis  on  fait  un  grand  si- 
lence... 

H.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Haary.  Quelque  danger  qu'il  puisse 
y  avoir  à  venir  énoncer  son  vœu  sur  des  questions 
constitutionnelles,  infiniment  délicates  par  leur 
nature,  plus  encore  par  les  circonstances,  et  gu'il 
a  été  impossible  de  méditer,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
la  dignité  d'un  représentant  du  peuple  français, 
de  faire  hommage  à  TAss^emblée  des  réflexions 
qu'a  pu  lui  su^rgérer  la  lecture  rapide  d'un  dé^ 
cret  de  cette  importance.  Il  est  dans  la  nature  de 
notre  gouvernement,  et  surtout  dans  nos  coeurs, 
que  la  France  est  une  monarchie:  le  principe  le 
plus  essentiel  d'une  monarchie,  c'est  que  le  chef 
suprême  de  l'Etai  est  le  seul  dépositaire  de  la 
force  publique.  S'il  existait  en  France  une  force 
armée,  indépendante  du  monarque,  la  France  ne 
serait  plus  une  monarchie.  J'ai  donc  dû  être  sen- 
siblement affecté,  lorsque  j'ai  entendu  le  comité 
de  Constitution  vous  proposer  de  prier  le  roi  de 
prendre  le  commandement  des  troupes  et  des 
gardes  nationales.  Une  pareille  proposition  m'a 
paru  peu  conforme  à  la  majesté  du  roi  des  Fran- 
çais. Cette  formule  semble  indiquer  que  l'on  pou- 
vait proposer  à  un  autre  citoyen,  sous  les  yeux 
mêmes  du  roi,  de  prendre  le  commandement  de 
50  ou  60  mille  hommes.  Le  jour  où  ce  citoyen 
recevrait  de  vous  ce  commandement»  vousanries 
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établi  deox  rois  eomme  à  Sparte.  Ce  maaichëisme 
politique  renYerserait  la  monarchie.  Je  demande 
donc  par  amendement  à  J'article  premier,  que 
l'Assemblée  déclare  que  toutes  les  troupes  ras- 
semblées au  Ghamp-de-Mars  n'auront  pas  d'autre 
cbef  que  le  cbef  suprême  de  la  nation,  déclaré 
par  la  Constitution  chef  suprême  de  l'armée. 
(On  applaudit  de  toutes  parts.)  J'atK)rdele  second 
article.  Je  pense  que  le  président  de  TAssembiée 
nationale  doit  être  placé  à  la  droite  du  roi,  sans 
intermédiaire,  et  les  députés,  tant  à  la  droite  du 
président  qu'à  la  gaucbe  du  roi,  qoi  sans  doute 
ne  peut  avoir  un  plus  noble  coriëge.  Mais  dans 
une  monarcbie  héréditaire,  où  il  est  de  principe 
constitutionnel  que  la  royauté  doit  passer  de 
m&le  en  m&le,  snivant  Tordre  de  la  primogéni- 
ture,  ne  doitH)n  pas  vouer  un  respect  particulier 
aux  princes  qui  peuvent  succéier  à  la  couronne? 
ne  doit-on  pas  accorder  une  place  d'honneur  aux 
princes  du  sang  qui  pourront  accompagner  S.  M.? 
{Il  s*élà9e  des  murmures.)  Je  me  suis  très  mal  ex- 
pliaué,  si  Ton  conclut  que  je  demande  un  inter- 
médiaire entre  le  roi  et  la  nation  :  il  ne  peut  y 
en  avoir.  Les  distinctions  qu'on  accorde  dans  les 
assemblées  publiques,  à  ceux  que  leur  naissance 
unit  à  la  majesté  du  tréne,  ne  sont  qu'un  hom- 
mage déplus  rendu  au  roi.  Ne  sait-on  pas  qu'il 
existe  toujours entreeux  et  le  monarque,  selon  l'ex- 
pression très  familière,  mais  très  énergique  de  Mon- 
tesquieu, V épaisseur  d'un  royaume'i  Le  dauphin, 
la  compagne  du  monarque,  ne  doivent-ils  pas 
jouir  des  mêmes  honneurs  que  le  monarque? 
S'il  s'agissait  d'établir  une  hiérarchie  de  puis- 
sance, sans  doute  je  dirais  il  n'y  a  rien,  il  ne 
peut  rien  y  avoir  entre  le  roi  et  la  nation.  Mais  il 
s'agit  d'honorer  la  nation  et  le  roi,  en  honorant 
la  famille  du  roi;  mais  il  s'agit  d'une  cérémonie 
où  le  roi  ne  paraîtra  pas  pour  exercer  sa  puis- 
sance. H  se  trouvera,  pour  la  première  fois,  au 
sein  de  sa  grande  famille.  Ajoutez  au  sentiment 
dont  ilserafrappé,  la  satisfaction,  intime  et  do» 
meslique,  d'être  au  milieu  de  sa  famille  propre, 
qui  est  aussi  la  famille  de  l'Btat.  Le  patriotisme 
nous  invite  à  remplir  l'âme  de  notre  roi  de  ces 
émotions  délicieuses  qu'il  sait  si  bien  éprouver. 
Multiplions  ses  consolations  et  ses  jouissances  ; 
ne  le  séparons  pas  de  son  Hls,  de  sa  compagne, 
dans  un  moment  où  il  jouira  de  tant  de  biens  à 
la  fois,  où  il  contractera  tant  d'engagements. 

Généreux  représentants  d'un  peuple  libre,  d'un 
peuple  célèbre  par  son  amour  pour  ses  rois,  n'i- 
mites pas  ces  despotes  deTOrient,  qui  renferment 
dans  une  prison  toute  leur  famille;  qui  condam- 
nent l'héritier  du  trône  à  languir  dans  l'esclavage, 
et  qui  ne  l'arrachent  à  son  cachot  que  pour  en 
faire  le  lendemain  le  plus  absolu  des  despotes. 
Puisque  votre  trône  est  héréditaire,  puisque  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  TBiat,  la  nation 
ne  peut  trop  décerner  d'honneur  à  ceux  qui  y 
ont  des  droits;  c'est  par  cette  affluence  d'hom- 
mages que  vous  pourrez  récompenser  votre  roi 
d'avoir  réhabilité  la  nation  dans  tous  ses  droits. 
Vous  ne  voulez  pas  que  la  famille  de  notre  mo- 
narque soit  la  seule  à  qui  il  reste  des  désirs  à 
former  dans  ce  jour  à  jamais  solennel...  J'adopte 
le  troisième  article  tel  qu'il  est  pro{)osé  par  le 
comité.  Quant  au  quatrième  article,  je  ne  m'op- 
pose pas  aux  promesses  glorieuses  que  le  roi  doit 
y  faire,  de  maintenir  la  Constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée; mais  je  désirerais  que  le  vœu  de  l'Assem- 
blée ne  fût  pas  énoncé  par  une  formule  impéra- 
tive;  je  voudrais  que  le  serment  du  roi  desPran- 
c»ii8  ne  fût  pas  différent  de  celui  de  tous  les 
Français;  c'est  là  qu'il  sera  beau  de  le  voir  se 


confondre  avec  eux;  c'est  là  que  son  patriotisme' 
et  ses  vertus  pourront  se  livrer  à  toute  leur  éner- 
gie. Invitons-le  donc,  par  une  députation,  à 
prendre  en  considération  le  serment  que  prête- 
ront et  l'Assemblée  nationale,  et  les  députés  de  la 
France  armée;  invitons-le  à  le  prêter  lui-même. 
Il  est  des  serments  qui  sont  particuliers  au  roi  ; 
ce  n'est  qu'à  son  sacre  qu'il  les  prête;  cette  dis- 
position ne  préjugera  rien  sur  la  signature  que 
vous  exigerez  de  lui,  lorsque  votre  constitution 
sera  terminée.  Bst-il  quelque  chose  de  plus  propre 
à  entretenir  l'harmonie  entre  la  nation  et  le 
roi,  que  de  l'entendre  exprimer,  au  milieu  des 
députés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  le 
même  sentiment  que  ses  sujets  ?  Le  plus  bel  acte 
de  patriotisme  que  puisse  faire  un  roi,  c'est,  sans 
doute,  &  l'exception  de  la  fidélité  qui  lui  est  due, 
de  prononcer  le  même  serment  que  tous  les  indi- 
vidus soumis  à  son  empire.  Tel  est  le  serment 
que,  dans  mon  opinion,  le  roi  peut  être  invité  à 
prêter. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  rendre  compte 
que,  lorsque  je  me  suis  rendu  hier  chez  le  roi, 
pour  présenter  plusieurs  décrets  à  sa  sanction,  il 
m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que  son  intention 
était  de  se  rendre  à  la  fédération  avec  sa  famille 
et  ses  principaux  offtciers. 

M.  BarnaYe.  Je  pense,  comme  le  préopinant, 
que  nul  autre  que  le  roi  ne  doit  être  le  chef  delà 
fédération,  et,  comme  le  comité  de  Ctonstitntion, 
qu'il  doit  l'être  par  un  acte  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  lui. 

Le  premier  motif,  c'est  qu'il  n'y  a  aucuhe 
espèce  de  relation  entre  cette  qualité  de  chef  de 
la  confédération  et  celle  de  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  c'est  un  de  ces  actes  qui  n'ont  lieu  que 
dans  le  moment  où  la  Constitution  se  fait,  et  qui 
par  conséquent  n'ont  pu  être  prévus  par  elle. 
C'est  un  de  ces  actes  où  tous  les  pouvoirs  remon- 
tent à  leur  source,  et  où  la  puissance  de  la  na- 
tion est  la  seule  puissance,  et  peut  seule  dicter 
les  lois  et  les  règles.  C'est  donc  à  la  souveraineté 
des  pouvoirs  à  décider  qui  aura  le  commande- 
ment de  la  confédération.  Il  faut  donc  un  acte 
exprès.  Vous  avez  décrété  que  le  roi  est  chef 
immédiat  de  l'armée  ;  mais  la  Constitution  n'a 
pas  dit  encore  qu'il  était  chef  immédiat  des  gardes 
nationales,  [li  s*élève  des  mwmures.)  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  que  le  roi  ne  doit  pas  être  cbef  de 
la  confédération,  mais  je  dis  qu^on  ne  peut  pas 
le  déclarer  en  ce  moment  par  la  conséquence 
d'un  décret  qui  n'existe  pas,  et  qu'il  faut 
un  décret  provisoire.  Je  passe  au  second  article 
sur  lequel  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant. 
Il  est  de  principe  qu'il  n'existe  en  France  qu'un 
roi ,  qu'un  chef,  et  que  tout  le  reste  doit  être 
confondu  dans  la  classe  commune,  il  est  des 
circonstances  où  l'on  doit  distinguer  ceux  qui 
tiennent  au  roi  par  les  liens  du  eang  ;  mais  dans 
une  cérémonie  nationale,  mais  quand  il  s'agit  des 
pouvoirs,  il  ne  doit  y  avoir  de  distinction  que 

Eour  les  personnes  revêtues  de  fonctions  pu- 
liques.  Ainsi,  àcet  égard,  le  projet  du  comité  est 
indispensable.  On  doit  encore  l'adopter,  eu  ce 
qu'il  établit  que  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  placé  à  côté  du  roi,  et  que  les  députés 
seuls  environneront  l'un  et  l'autre.  Placer  des 
intermédiaires  entre  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  serait  détruire  l'unité  constitutionnelle; 
sans  doute,  le  président  étant  auprès  du  roi, 
l'Assemblée  nationale  doit  y  être  aussi,  sans  au- 
cune  espèce  de  séparation  ni  de  distinction. 


u 
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Toule  distinction  semblerait  eo  mettre  une  entre 
le  pouvoir  du  président  et  celui  de  TAssemblée. 
Toutes  leB  fuis  qu'il  s'agit  d'un  corps  délibérant, 
où  le  président  est  partie  intégrante,  il  est  le 
premier  parmi  ses  égaux;  et  s'il  était  possible 
qu'il  fût  confondu,  le  président  devrait  être  mêlé 
avec  tous  les  autres  membres. 
J'adopte  le  troisième  article  du  comité.  Sur  le 

âuatrième,  je  ne  puis  être  de  Tavis  de  M.  Tabbé 
iaury  :  11  a  voulu  que  le  même  serment  fût  prêté 
liar  le  roi  et  TAssemblée  nationale.  Si  dans  cette 
circonstance,  mettant  à  part  les  fonctions  et  les 
pouvoirs,  chacun  se  bornait  à  prêter  un  simple 
serment,  je  ne  m'élèverais  point  contre  cet  avis. 
Mais  le  roi  a  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
l'Assemblée,  et  lorsque  nous  voulons  resserrer 
les  liens  de  notre  Constitution,  chacun  doit  prêter 
le  serment  affecté  à  son  grade.  S'il  jurait  comme 
citoyen,  incontestablement  il  prononcerait  le 
même  serment  que  tous  les  autres;  mais  c'est 
comme  roi  des  Français,  comme  chargé  par  la 
Constitution  de  faire  exécuter  des  lois,  qu'il  doit 
jurer.  Je  crois  donc  qu'il  doit  prêter  le  serment 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité,  à  l'exceotion 
de  ces  mots  :  mot,  premier  citoyen^  auxquels  on 
substituera  :  moi,  roi  des  Français. 

M.  de  Casalès.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j'ai  entendu  dire  que  le  chef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  souverain  de  la  nation,  que  le 

roi,  dont  rautorité  a  précédé  la  vôtre (U  s*é^ 

lève  beaucoup  de  murmures  ;  plusieurs  personnes 
demandent  que  l'opinant  soit  rappelé  a  V ordre,) 
J'ai  peine  à  concevoir  la  cause  de  la  défaveur 
d'une  assertion  aussi  simple  et  aussi  vraie.  Je 
répète  :  ce  n'eet  pas  sans  surprise  que  j*ai  entendu 
dire  que  le  chif  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
que  le  souverain  de  la  nation,  que  le  roi,  dont 

I  autorité  a  précédé  la  vôtre  {Nouveaux  murmures)  ; 
certainement  je  n'ai  pas  prétendu  dire  que  Tau- 
torité  du  roi  a  précédé  celle  de  la  nation ,  de  laquelle 
toutes  les  autorités  émanent;  mais  j'ai  dit,  et  c'est 
une  vérité  incontestable,  que  l'autorité  du  roi  a 
précédé  celle  des  représentants  de  la  nation  ;  c'est 
lui  qui  vous  a  donné  le  mouvement  et  la  vie  ; 
sans  lui  vous  n'existeriez  pas  :  il  est  donc,  dis-je, 
extraordinaire  que  votre  roi,  que  celui  qui  vous 
a  créés,  que  le  représentant  héréditaire  du  peuple 
français  ait  besoin  d'un  décret  de  vous,  pour  être 
le  chef  suprême  des  forces  armées  du  royaume. 

II  est  dificile  de  concevoir  une  monarchie  où  le 
roi  ne  serait  pas  chef  suprême  de  l'armée  :  il 
l'est  par  la  loi  du  royaume,  il  ne  l'est  pas  par 
vous;  il  Test  par  la  nation,  et  vous  n'êtes  pas  la 
nation;  il  l'est  par  le  droit  de  sa  couronne,  parce 
qu'il  est  le  chef  héréditaire  de  l'Empire;  il  Test 
par  notre  Constitution,  parce  que  vous  avez  reçu 
les  ordres  souverains  de  la  nation,  qui  a  voulu 
qu'il  fût  reconnu  tel. 

Il  est  donc  dangereux  de  lui  déférer,  par  un 
décret,  ce  commandement.  On  semblerait  jeter 
un  nuage  sur  une  vérité  qui  n'est  contestée  par 
personne.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
le  premier  article  du  comité.  Quant  au  second 
article,  le  préopinant  a  exprimé,  d'une  manière 
très  claire,  les  principes  du  gouvernement  élec- 
tif; mais  dans  un  Empire  où  la  couronne  est 
héréditaire,  dans  une  occasion  solennelle,  où 
l'on  montrera  au  peuple  son  roi,  les  princes  de 
la  famille  royale  doivent  entourer  le  trône  où 
leur  naissance  les  appelle.  Il  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  de  donner  au  peiiple  l'exemple  du  res- 

f»ect  qu'il  doit  leur  porter,  auo  que  personne  n'ait 
e  criminel  projet  de  déranger  la  succession  à  la 


couronne  ;  afin  que  le  peuple,  voyant  les  princes 
rangés  autour  du  trône,  apprenne  que  rien  au 
monde  ne  peut  déranger  Tordre  successif,  établi 
pour  le  bonheur  et  pour  réiernelle  paix  de  i'Bm* 
pire. 

Quant  au  troisième  article,  je  l'adopte,  ainsi 
que  tous  bs  préopinants.  Le  quatrième  me  parait 
présenter  beaucoup  de  difficulté:  j*ai  été  étonné 
qu'on  put  nous  proposer  de  présenter  au  roi  des 
formules  de  serment.  Dans  quelle  étrange  posi- 
tion sommes-nous  donc  vis-à-vis  de  notre  sou^ 
verain  I  (On  rappelle  M.  de  Cazalès  à  l'ordre.) 


[.  de  Cazalès,  poursuit  :  N'est-ce  que  du 
14  juillet  que  doit  commencer  sa  légitime  auto- 
rité? Laissez  à  sa  volonté  le  serment  qu'il  voudra 
prêter  ;  que  ses  engagements  soient  libres.  Son 
civisme  et  ses  vertus  vous  sont  connus  ;  voilà 
les  véritables  garants  du  bonheur  du  peuple 
français.  Rapportez-vous-en  à  son  patriotisme; 
il  en  a  donné  tant  de  preuves  éclatantes,  qu'il 
serait  criminel  à  nous  d'en  douter.  C'est  par  ses 
vertus  qu'il  sera  lié  ;  voilà  le  seul  lien  di(^ne  de 
Sa  Majesté:  tout  autre  avilirait  la  dignité  du 
chef  suprême  de  la  nation  ;  tout  autre  serait  in- 
dlgnede  lui.  Tout  autre  porterait  au  roi  la  couleur 
d'un  chef  de  parti.  (Les  murmures  redoublent, 
et  l'on  redemande  que  M.  de  Cazalès  soit  rappelé 
à  l'ordre;  d'autres  veulent  qu'il  explique  ce  qu'il 
entend  par  cette  phrase.) 

M.  de  Casalèfl.  Je  dis  ce  qu'il  me  plaît;  je 
n'en  dois  compte  à  personne.  Tout  autre  serment, 


écartent.) 


M.  de  Cacalés.  Je  sais  me  soumettre  aux 
décrets  quand  ils  sont  rendus;  mais  avant,  je  dis 
ce  que  jpu  pense;  un  serment  qu'on  ferait prê^- 
ter  au  roi,  dans  une  autre  circonstance  que  sou 
couronnement,  imprimerait  le  caractère  de  la 
faction  à  toute  assemblée  qui  oserait  l'exiger. 
Que  le  roi  soit  libre  de  prendre,  avtc  sa  nation, 
tel  engagement  qu'il  lui  plaira.  Je  ne  sais  quelle 
prédilection  ^Âs^embléea  pour  les  serments;  les 
serments  ont,  de  tous  les  temps,  servi  à  rallier 
les  partis  :  c'est  par  des  serments  qu'on  a  vu  des 
factieux  se  soustraire  à  une  autorité  légitime  :  je 
conclus  donc,  car  je  n'aime  pas  les  serments,  à 
ce  que  le  premier  et  le  dernier  articles  soient 
écartés  par  la  question  préalable,  et  qu'on  ac- 
corde, à  la  confédération,  une  place  distinguée 
aux  princes  du  sang  français. 

M.  lieChapeller.  Je  réponds  par  detrès  courtes 
réflexions  aux  objections  faites  au  projet  du 
comité.  Quant  au  premier  article,  nous  avons  cru 
qu'on  ne  pouvait  ri^n  prt^juger  de  ce  nui  devait 
être  fait  par  rapport  aux  gardes  nationales  ;  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  juger,  par  un  décret  de 
circonstance,  ce  qui  n'est  point  encore  décidé 
par  l'Assemblée.  11  n'a  encore  éié  rien  statué  sur 
les  gardes  nationales:  c'est  pour  cela  que  nous 
vous  avons  proposé  de  décréter  que  le  roi  serait 
prié  d'en  prendre  le  commandement  pour  la 
confédération.  Cette  expression,  le  roi  sera  prié, 
est  plus  convenat)le  que  cette  autre,  le  roi  pren- 
dra. Quant  au  second  article,  voici  les  motifs  qui 
nous  ont  dirigés  :  le  roi  est  un,  les  représentants 
delà  nation  sont  un  ;  le  roi,  le  président  et  l'As- 
semblée ne  sont  que  deux  ;  voilà  pourquoi  nous 
n'avons  fixé  que  la  place  que  devaient  occuper 
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l*Â88emblée  nationale  et  le  roi.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  môiés  des  apprêts  de  la  fête;  nous 
n'avons  donc  pas  dû  nous  occuper  des  places 
que  doivent  occuper  les  personnes  distinj^oées. 
—  On  ne  fait  aucune  difficulté  sur  le  troisième 
article.  —  On  a  dit  sur  l'article  4  que  ce  n'était 
pas  à  nous  à  présenter  la  formule  du  serment 
qui  sera  prèle  par  le  roi.  Pour  moi,  je  ne  doute 
pas  que  ce  ne  soit  à  nous  à  le  proposer,  et  au 
roi  à  raccepter;  dans  ce  cas,  le  serment  est  un 
acte  législatif.  Ceux  gui  se  plaignent  ne  considèrent 
pas  que  la  confédération  ira  été  formée  que 

Ï)ouracliever  la  Constitution  ;  que,  par  conséquent, 
orsque  le  citoyen  jure  de  maintenir  laConstitu- 
tioa  décrétée  par  rAssemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée par  le  roi,  le  roi  doit  jurer  de  la  soutenir 
de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  par  la  loi. 
Je  viens  à  la  qualité  de  premier  citoyen  ;  sans 
doute  il  est  le  premier  dans  la  Constitution  ;  et 
après  lui,  il  n*y  a  n'y  second  ni  troisième,  tout 
est  é^al.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  lui  déférer  une  plus  belle  qualité. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée sur  Tensemble  du  projet,  et  qu'elle  va  s'éta- 
blir successivement  sur  chacun  des  articles.) 

H.  Alexaodre  de  IjameCh.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  y  a  des  forces  de  différente 
nature,  les  troupes  réglées  et  les  gardes  natio- 
nales. L'Assemblée  a  décrété  que  le  roi,  chef  su- 
prême du  pouvoir  exécutif,  est  aussi  cbef  immé- 
diat des  troupes  réglées.  Il  faudra  savoir,  et  il 
n'est  pas  encore  décrété,  s'il  pourra  donner  des 
ordres  immédiats  aux  gardes  nationales.  Je  dirai 
même  que  dans  plusieurs  décrets  il  est  dit  que 
le  roi  fera  parvenir  les  ordres  aux  municipalités, 
pour  les  intimer  aux  gardes  nationales.  Voilà 
un  intermédiaire  établi,  et  cet  intermédiaire  me 
parait  nécessaire  à  la  liberté  publique.  Je  dis 
plus  :  vous  avez  pensé  que»  pour  ne  pas  compro- 
mettre cette  liberté,  il  fallait  borner  le  nombre 
des  troupes  régulières.  Est-il  probable  que  sans 
aucunes  précautions,  oo  puisse  vouloir  soumettre 
aux  ordres  du  pouvoir  exécutif  douze  ou  quinze 
cent  mille  gardes  nationales?  Sans  vouloir  déci- 
der en  ce  moment  une  question  de  cette  impor- 
tance, Je  dis  seulement  que  l'intermédiaire  des 
municipalités  est  indispensable  pour  faire  par- 
venir aux  municipalités  les  ordres  du  roi.  D'a- 
près cette  opinion,  je  pense  qu'il  faut,  dans  cette 
circonstance  particulière  et  unique,  un  décret 
positif,  pour  déléguer  au  roi  le  pouvoir  de  don- 
ner des  ordres,  d'une  manière  immédiate,  aux 
gardes  nationales  qui  viendront  à  la  confédéra- 
tion. 

(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  ^ 
Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses, 
et  aux  termes  du  règlement,  elle  est  continuée.) 

H.  DopoBt  (de  Nemours).  NousJ  traitons  sur 
des  questions  que  nous  avons  déjà  jugées,  et 
jugées  par  des  décrets  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  même  demandé  la  sanction  du  roi  ;  nous 
avons  exigé  son  acceptation.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  bornés  à  le  déciarer  chef  du  pouvoir 
exécutif;  noua  l'avons  déclaré  constitutionnelle- 
mentcoopérateurdu  pouvoir  législatif .  Nous  l'a- 
vons constitué  comiaissaire  perpétuel,  représen- 
tant irrévocable  de  la  nation,  pour  approuver  les 
décrets  qut  lui  paraissent  conformes  à  l'intérêt 
général  et  à  la  volonté  nationale,  et  les  trans- 
lormer  ainsi  en  lois,  par  sa  sanction,  ou  pour 
empêcher  que  ces  discrets  deviennent  des  lois, 
jusqu'à  ce  que  la  nation,  deux  fois  consultée 


par  deux  nouvelles  électiona  de  législatures,  ait^ 
dans  les  instructions  qu'elle  leur  aura  données, 
manifesté  que  les  décrets  proposés  à  la  sanction 
lui  paraissent  mériter  de  la  recevoir.  C'est  ainsi 
que  nous  l'avons  placé  dans  la  Constitution,  non 
pas  simplement  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, mais  comme  cbef  suprême  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  un  acte  de  la  Constitution  que  nous 
allons  faire  le  14  juillet;  c'est  une  grande  etsolen- 
nelle  fête  que  nous  allons  célébrer,  avec  les  plus 
fermes  appuis  de  la  Constitution,  et  dans  laquelle, 
en  recevant  le  serment  qu'ils  s'empresseront  de 
prononcer,  nous  ne  devons  rien  nous  permettre 
de  contraire  à  cette  Constitution  qu'ils  doivent 
maintenir.  Comment  pourrions<nous  faire  de  la 
confédération  des  gardes  nationales  une  corpo- 
ration distincte  de  la  nation,  et  que  l'on  regar- 
derait, à  quelques  égards,  comme  lui  étant  op- 
posée? Comment  séparerions-nous  la  Qualité  de 
gardes  nationales  de  i^elie  de  citoyens  7  Nous  ne 
pouvons  pas  distinguer  davantage  les  gardes 
nationales  de  l'armée.  Qu'est-ce  que  l'armée? 
C'est  l'assemblage  de  citoyens,  qui  portent  les 
armes  pour  protéger  les  droits  de  tous  et  de 
chacun.  La  principale  partie  de  l'armée  est  com- 
posée des  gardes  nationales  ;  les  troupes  réglées 
ne  fornient  qu'une  armée  supplémentaire,  et,  pour 
ainsi  dire,  accidentelle,  faite  pour  ménager  le 
temps,  la  peine  et  le  danger  des  citoyens,  qui  ont 
d'autres  fonctions  à  remplir. 

On  peut  supposer  tel  cas  ou  de  paix  absolue, 
ou  d'économie  extrême,  dans  lequel  on  ne  con- 
serverait pas  ce  que  les  Anglais  appellent  a  stan^ 
ding  army,  une  armée  soldée  perpétuelle,  et  où 
l'on  réformerait  entièrement  les  troupes  réglées. 
Oo  ne  peut  réformer  les  gardes  nationales  :  ce 
sont  donc  elles  qui  forment  l'armée  essentielle 
de  la  nation.  Les  troupes  réglées  n'en  sont  que 
les  troupes  accidentelles.  Supposer  que  ces  deux 
armées,  ou  ces  deux  branches  de  la  même  armée, 

Fuissent  avoir  deux  commandants  indépendants 
un  de  l'autre,  et  que  le  roi  ne  soit  le  chef  que 
de  l'armée  accidentelle  rêformable,  et  quuo 
autre  pût  être  nommé  cbef  de  l'armée  essentielle, 
princibale  et  irréformable  de  l'Btat,  ce  serait 
regarder  le  roi  et  l'autorité  qu'oa  lui  a  conQée 
comme  des  accidents,  et  déclarer  roi  le  comman- 
dant des  gardes  nationales.  Nous  ne  pouvons 
pas  avoir  une  pensée  si  contraire  aux  principes 
et  à  la  lettre  de  notre  Constitution.  Kl  puisque 
nous  avons  déclaré  le  roi  le  cbef  suprême  de 
l'armée,  nous  n'avons  pas  pu  vouloir  dire  que  ce 
serait  de  l'armée  qu'on  peut  réformer  demain, 
et  dont  la  réforme  le  laisserait  sans  fonctions  ;  que 
ce  ne  serait  pas  de  l'armée  essentielle  de  l'Etat, 
qui  doit  durer  autant  que  l^Btat  même  et  que  la 
monarchie.  Je  trouve  donc  inconstitutionnel  que 
le  roi  soit  prié  de  remplir  une  fonction  dont 
notre  Constitution  l'a  impérieusement  chargé. 
C'est  par  cette  raison  que  je  rejette  la  rédaction 
du  comité,  et  que,  sans  être  retenu  par  aucune 
considération  pariiculière  sur  l'expression  d'une 
vérité  qui  me  parait  manifeste  et  utile,  j'adopte 
entièrement  la  rédaction  de  M.  l'abbé  Maury. 

On  fait  lecture  de  divers  projets  de  décrets. 

Celui  de  l'abbé  Maury  est  ainsi  conçu  :  ^  La 
fédération  n'aura  pas  d'autre  chef  ni  d'autre  com- 
mandant que  le  roi.  » 

Projet  de  M.  Friteau  :  «  Les  députés  à  la  con- 
fédération n'auront  pas  d'autre  chef  que  le  roi, 
et  il  sera  prié  de  nommer  incessamment  les 
ofliciers  qui  doivent  y  commander.  » 

M.  lie  Chapelier»  Le  projet  de  M.  Fréteau  nous 
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(L*amendemeDt  de  M.  Arthur  Dillon  est  mis  aux 
Toix  et  adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  C^upll.  Il  n^est  pas  daas  l'intention  du 
comité,  ni  dans  la  vôtre,  que  la  place  du  roi  ne 
soit  pas  la  première.  Cependant,  dans  l'article  du 
comité,  rédigé  dans  la  forme  dans  laquelle  il  ya 
être  mis  en  délibération,  cette  place  ne  serait  que 
la  seconde. 

L'article  2  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  Art.  2.  A  cette  cérémonie,  le  président  de 
TAssemblée  nationale  sera  placé  à  la  droite  du  roi, 
et  sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui;  les  dé- 
putés seront  placés  immédiatement,  tant  à  la 
droite  du  président  qu'à  la  gauche  du  roi;  Sa 
Majesté  sera  priée  de  donner  ses  ordres  pour  que 
la  famille  royale  soit  placée  convenablement.  » 
(On  fait  lecture  de  l'article  3.) 

H.  de  Bonnal,  évêqne  de  Clermonù  Vous  me 

Î permettrez  une  observation.  Il  est  des  objets  sur 
esquels  Tbonneur  et  la  religion  ne  peuvent  pas 
Permettre  de  laisser  la  plus  légère  équivoque, 
ressé  par  la  loi  impérieuse  que  Tun  et  l'autre 
m'imposect,  je  viens  vous  ouvrir  mon  cœur.  Je 
parlerai  avec  confiance  dans  la  sûreté  de  mes 
principes,  et  dans  la  justice  des  représentants 
d'une  nation  loyale.  Nous  allons  renouveler  le 
serment  de  Odélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
Quel  Français,  quel  chrétien  hésiterait  à  se  livrer 
à  un  mouvement  d*élan  patriotique?  Permettez 
que  je  me  déclare  prêt  à  signer  ce  serment  de 
mon  sang.  Nous  allons  le  prononcer  dans  des 
circonstances  différentes  de  celles  du  4  février; 
nous  allons  le  prononcer  sous  le  sceau  de  la  reli- 
0on.  Ici,  en  me  rappelant  ce  que  je  dois  à  César, 
je  ne  nuis  oublier  ce  que  je  dois  à  Dieu;  toute 
feinte  a  cet  égard  serait  un  crime,  et  toute  appa- 
rence de  feinte  un  scandale.  J'excepterai  de  mon 
serment  tout  ce  qui  regarde  les  choses  spirituel- 
les :  cette  exception  qu'exigeait  ma  conscience, 
doit  vous  paraître  une  preuve  de  la  fidélité  avec 
laquelle  je  remplirai,  toutes  les  autres  parties  du 
serment. 

{Les ecclésiastiques  et  divers  membres  du  côté 
droit  se  lèvent  en  signe  d'adhésion.) 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  saus 
aucun  changement. 

M.  Le  Chapelier  lit  l'article  4. 

M.  Barnave.  Il  fautsupprimer  ces  mots  rp'emi^r 
citoyen.  Le  roi  prête  son  serment  en  qualité  de  roi. 
Tous  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  ce  ser- 
ment n'appartiennent  qu'au  roi.  Le  mot  citoyen 
implique  égalité  :  l'expression  premier  citoyen  est 
contraire  aux  principes. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  llaloaet.  Il  faut  faire  précéder  ces  mots  par 
la  loi  constitutionnelle  de  VEtat,  de  ceux-ci  :  par 
la  nation,  etc. 

(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  de  Folleville.  Le  serment  doit  être  libre  : 
toute  coaction  est  une  légitimation  du  parjure,  et 
vous  prescrivez  au  roi  une  formule  de  ser- 
ment. 

M.  MaloveC.  J'ai  proposé  nue  addition  à  l'ar- 
ticle, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  voeu  plus  solennel 
q^ue  celui  de  la  nation  avant  et  pour  la  Constitu- 
tion. Vous  avez  été  chargés  d'établir  des  modes 
constitalionoelR,  appropriés  au  gouvernement 
monarchique  que  vous  n'avez  pu  changer.  La  na- 
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tion  s'en  est  rapportée  à  vous  pour  assurer  sa  li- 
berté dans  cette  forme  de  gouvernement.  S'il  vous 
avait  plu  de  retirer  au  roi  Louis  XYI  ses  pouvoirs 
de  roi,  vous  ne  l'auriez  pu  :  la  nation  vous  aurait 
désavoués  ;  j'ai  donc  raison  de  demander  qu'on 
mette  la  nation  avant  la  loi  constitutionnelle  de 
lÊtat. 

M.  Barnave.  La  formule  proposée  par  le  co- 
mité est  déjà  décrétée  constitutionnellement,  déjà 
acceptée  par  le  roi,  déjà  mise  à  exécution.  Le  roi 
prend  le  titre  de  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
loi  constitutionnelle  du  royaume,  roi  des  Français. 
Si  vous  dites  que  la  lof  constitutionnelle  est  la 
volonté  de  la  nation,  nous  sommes  du  même 
avis  ;  si  vous  dites  le  contraire,  nous  ne  sommes 
plus  du  même  avis,  parce  que  vous  voulez  dire 
que  la  nation  avait  délègue  au  roi  son  pouvoir 
d'une  autre  manière  que  la  loi  constitutionnelle. 
{On  applaudit,)  Si  la  délégation  par  la  nation  est 
la  même  que  la  délégation  par  la  loi  constitution- 
nelle, c'est  un  pléonasriie,  et  il  est  inutile  d'en 
faire  dans  un  article  de  législation  ;  si  la  déléga- 
tion de  la  nation  n'est  pas  la  même  que  celle  de 
la  loi  constitutionnelle,  la  rédaction  est  vicieuse, 
votre  proposition  est  dangereuse,  et  renferme  un 
sens  caché  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter. 

Une  grande  partie  de  V Assemblée  demande  à 
aller  aux  voix.  —  MM.  Malouet  et  Montlosier  se 
présentent  à  la  tribune.  La  discussion  est  fermée. 
L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Malouet. 

L'article  4  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

Par  suite  des  amendements  et  des  modihcations, 
admises,  le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1"'.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  com- 
mandement des  gardes  nationales  et  des  troupes 
envoyées  à  la  fédération  générale  du  14  juillet, 
et  de  nommer  les  ofliciers  qui  exerceront  ce 
commandement  en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

i<  Art.  2.  A  la  fédération  du  14  juillet,  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  sera  placé  a  la 
droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi 
et  lui. 

«  Les  députés  seront  placés  immédiatement  tant 
à  la  gauche  du  roi  qu'à  la  suite  (1)  du  président. 

«  Le  roi  sera  prié  de  donner  ses  ordres  pour  que 
sa  famille  soit  convenablement  placée. 

«  Art.  3.  Après  le  serment,  qui  sera  prêté  par  les 
députés  des  gardes  nationales  et  autres  troupes 
du  royaume,  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale répétera  le  serment  prêté  le  4  février  der- 
nier, après  quoi  les  membres  de  l'Assemblée, 
debout  et  la  main  levée,  prononceront  ces  mots  : 
Je  le  jure. 

«  Art.  4.  Le  serment  que  le  roi  prononcera 
ensuite,  sera  conçu  en  ces  termes  :  «  Moi,  roi  des 
Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la  loi  consiitution- 
iielle  de  1  Etat,  à  maintenir  la  Constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


(l)  Dans  la  séance  du  10  juillet,  le  mot  suite  a  été 
remplacé  par  lo  mot  droite. 
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PREMIÈRE  ANNEXE    . 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  9  JUILLET  1790. 

Plainte  d^un  arrêté  du   comité  des  finances  du 
^juillet  1790  (concernant  les  postillons). 

Nosseigneurs,  vous  qui  avez  juré  de  défendre 
DOS  droits,  c'est-à-dire  ceux  de  l'homme  et  du 
citoyen. . .  Vous  gui  avez  juré  de  nous  maintenir 
dans  DOS  propriétés,  dites-nous  si  ce  serment 
sacré,  digne  des  sentiments  qui  vous  animent, 
doit  nous  ravir  le  droit  de  nous  plaindre,  celui  de 
vous  demander  justice,  s'il  arrive  que  quelques 
tyrans  nous  oppriment  ou  dous  trompent. 

Et  pourriez-vous  la  refuser  à  une  infinité  de 
victimes  qui,  tant  de  fois,  se  sont  prosternées  à 
vos  pieds  sans  avoir  pu  encore  l'obtenir?  Gt'pen- 
dant,  intègres  sénateurs,  vous  la  leur  devez, 
c'est  de  vous  seuls  qu'ils  l'attendent.  Lises  donc 
et  prononcez. 

Copie  d!un  rapport  fait  au  comité  des  finances 
par  M.  le  commissaire  chargé  de  V administra- 
tion des  postes. 

a  H.  de  La  Blacbe  a  communiqué  au  comité 
«  une  plainte  portée  par  les  postillons  contre 
c  M.  Dogny,  intendant  général  des  postes,  auquel 
«  ils  demandent  compte  d'une  somme  de 
«  66,300  livres,  provenant  de  partie  d'une  retenue 
c  faite  sur  eux  du  tiers  des  petites  guides,  appli- 
»  cables  à  l'acquit  de  quatorze  retraites  à  150  livres 
«  chacune.  » 

Observation. 

Les  postillons,  dans  les  suppliques  imprimées 
qu'ils  ont  adressées  à  l'Assemolée  nationale,  aux 
mois  de  septembre  1789  et  février  1790,  ne  de- 
mandent seulement  pas  compte  à  M.  Dogny  d'une 
somme  de  66,300  livres,  mais  de  l'emploi  de 
celle  de  155,386  livres,  provenant  tant  des  rete- 
nues-faites du  tiers  des  petites  guides,  que  du 
prix  de  la  vente  du  livre  des  postes,  et  encore  de 
6,000  livres  annuellement  accordées  par  Sa  Ma- 
jesté, pour  être  appliquées  aux.  retraites  des  pos- 
tilloas  du  royaume. 

Deuxième  phrase  du  rapport. 

Mais  comme,  suivant  eux,  cette  retenue  s'élève 
annuellement  à  6,000  livres,  et  que  les  quatorze 
retraites  ne  forment  qu'une  somme  annuelle  de 
2,100  livres,  il  en  résulte  chaque  année  une  dif- 
férence de  3,900  livres  qui,  accumulée  pendant 
17  ans,  offre  un  total  de  66,300  livres,  objet  de 
leur  réclamation. 

Deuxième  observation. 

Les  postillons  n'ont  évalué  le  montant  des  re- 
tenues des  petites  guides  que  d'après  M.  Dogny, 
Gui  le  porte,  dans  son  mémoire  à  l'Assemblée,  à 
0,050  livres.  Or,  dix-sept  années  à  6,000  livres 
ont  dû  produire  un  résultat  de  102,000  livres  ;  et. 


récapitulation  de  sa  dépense  en  ac^iuit  des  pen- 
sions relevées  sur  Fa  comptabilité  môme,  on 
trouve  pour  les  retraites  des  postillons  de  Paris 
et  Versailles,  savoir  : 

Treize  pensions  pour  six  mois  à  150  livres 
par  an 9*75  liv. 

Deux  années  successives  réduites 
à  onze  pensionnés 3.300 

Treize  années  à  quatorze  retraites 
par  an,  au  prix  ci-dessus 27.300 

Une  année  réduite  à  treize  pen- 
sionnés           1,950 

Enfin  les  premiers  six  mois  de 
1790,  à  quatorze,  ci 1.050 

TotaldeladépensesuivantM. Dogny.     34.575  liv. 
La  recette,  par  aperçu  de.  .  •  ,    102.000  liv. 

M.  Dogny  serait  donc  comptable 
d'environ 67.425  liv. 

Si  le  bon  du  roi  qu'il  annonce  à  l'époque  du 
12  ou  31  mal  n'existe  que  dans  sa  volonté,  il  doit 
restituer  cette  somme  ci-dessus  aux  postillons  de 
Paris  et  Versailles,  ou  leur  prouver  le  contraire 
sur  pièces  justificatives  ;  et  c'est  ce  qui  fait  l'objet 
de  leur  réclamation. 

Gomme  on  ne  peut  douter  que  le  comité  des 
finances  ne  chérisse  la  justice,  il  doit  donc  faire 
un  rapport  à  l'Assemblée  nationale  qui  la  déter- 
mine à  décréter  que  M.  Dogny  rende  un  compte 
en  règle  aux  réclamants,  tel  qu'ils  le  demandent. 

AfHté  du  comité  des  financer, 

«  Sur  ce  rapport,  le  comité,  ayant  observé  que 
«  cette  plainte  a  été  portée  à  M.  le  rapporteur  par 

<  les  postillons,  a  arrêté  qu'il  ne  devait  s'occu- 

<  per  de  son  examen  que  lorsqu'elle  lui  aurait 
«  été  renvoyée  par  l'Assemblée  nationale.  • 

Observation.  Nous  prenons  encore  la  respec- 
tueuse liberté  d'observer  à  MM.  les  députés  de 
l'Assemblée  que  cette  plainte  n'a  jamais  été  par- 
ticulièrement adressée  à  M.  de  La  Blache,  mais 
directement  au  tribunal  de  la  nation,  le  7  sep- 
tembre 1789,  et  à  M.  d'Aiguillon,  alors  président 
au  sénat  français;  qu'elle  a  été  réitérée  et  adres- 
sée à  l'Assemblée  nationale,  au  mois  de  février, 
par  les  postillons  de  Paris,  réunis  aux  anciens 
postillons,  veuves,  enfants  et  héritiers  d'iceux 
qui  l'ont  présentée  les  premiers,  au  nom  de  tous; 
ce  que  l'on  offre  de  prouver. 

On  prouvera  encore  qu'en  adressant  cette  se- 
conde plainte  à  l'Assemblée  nationale,  il  en  fut 
distribué,  sous  enveloppe,  à  MM.  les  députés,  plus 
de  quatre  cents  exemplaires,  et  qu'il  en  fut  remis 
à  l'bétel  de  MM.  d'Aiguillon,  Lameth,  abbés  Gouttes 
et  Maury,  membres  du  comité  des  finances. 

D'ailleurs,  le  mémoire  de  M.  Dogny,  par  son 
intitulé  :  Réponse  au  mémoire  présenté  à  l'Assem^ 
blée  nationale  par  l^  ex'postiuons^  et  la  supplique 
de  ceux  en  activité  commençant  par  ces  mots  : 
Nosseigneurs^  vous  qui  considérez  comme  les  plus 
précieux  instants  de  votre  vie  ceux  que  vous  con- 
saci^ez  au  bonheur  du  peuple^  désapprouvent  que 
ces  plaintes  n'aient  été  adressées  qu'à  M.  le  rap- 
porteur; et  si  M.  de  La  Blache  avait  fait  son  rap- 
port sur  les  pièces  que  l'Assemblée  a  fiùl  «dres- 
ser à  son  comité,  on  n'eût  cerlainemeut  point 
prononcé  un  arrêt  si  contraire  à  l'équité  qui  le 
caractérise. 

C'est  pour  la  troisième  fois»  illuatretf  représen- 
tants d'an  peuple  libre,  que  to  poeUUoa»  de  la 
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à  'V 


Sosie  de  Paru  ei  les  anmeoi  poitilloas  se  jettent 
▼08  pieda  pour  vous  supplier  de  les  prendre  en 
considération,  et  d'ordonner  le  reoYci  de  cette 
dernière  plainte  à  son  comité  des  finances,  pour 


respectueuse  

blée  nationale,  et  sur  les  preuves  qu'ils  joignent 
ici  contre  les  malversations  exercées  à  leur 
égard  i  et  lerei  justice* 


Spoliation   criante  êxêreée  pat  le$  intendants 

dei  Postes, 

Voui  araiodrM*on  toujours,  subalternes  tyrans, 
Vont  gui  nous  opprimes  sous  cent  noms  différents  ? 

Précis  pour  les  postillons. 

Depuis  plus  de  dix-sept  ans,  MM.  Rigoley,  dits 
Dogoy,  retiennent  une  partie  du  salaire  que  la 
loi  pu  l'usage  a  accordé  aux  postillons  de  Paris 
et  Versailles.  Ces  êtres  paisibles,  soumis  au  joug 
de  ces  agents  ministériels,  n'osaient  se  plaindre 
du  poids  de  leurs  fers,  lorsqu'au  mois  de  sep- 
tembre, ils  engagèrent  leurs  anciens  confrères,  h 
labn  de  la  vengeance  des  intendants  des  postes, 
de  présenter  à  rAssemblée  nationale  leurs  do- 
léances, au  nom  de  tous. 

M.  Oogny,  effrayé  de  l'opprobre  que  cette  de- 
mande allait  imprimer  sur  le  front  de  son  père, 
et,  par  suite,  sur  le  sien,  crut  devoir  opposer  à 
ses  subordonnés  un  compte  dont  rariifice  pût  le 
mettre  à  Tabri  d'une  restitution,  H  appuya  sa 
justification  sur  un  prétendu  bon  du  feu  roi,  en 
date  du  12  on  31  mai  1772,  &  qui  il  fait  dire  que 
les  postillons  de  Paris  et  Versailles  seront  tenus 
défaire,  sur  leur  salaire,  une  retraite  de  100  livres 
aux  postillons  du  royaume  qui  n'y  contribueraient 
point.  Quelle  équité. . .  0  la  belle  chose  que  l'in- 
yention  1  Car  on  peut  sans  crime  la  soupçonner 
ICI,  puisque  M.  Dogny  refuse  de  représenter  ce 
boa  en  original. 

Ce  tissu  d'erreurs  répandu  dans  le  public, 
M.  1  mtendant  se  rendit  è  la  poste  de  Paris,  où, 
ayant  Adt  assembler  tous  ses  postillons,  il  leur 
tint  ce  discours  adroit  : 

«  Je  sois  persuadé,  mes  amis,  que  vous  n*aves 
«  point  de  part  dans  la  demande  que  vos  anciens 
«  confrères  ont  faite  à  l'Assemblée  nationale,  et 
«  vous  ne  vous  joindrez  point  à  ces  mutins.  Je 
«  vais  exposer  ma  conduite  aux  yeux  de  l'Assem- 
«  Dlée,  et  prouver  que  radminlstration  de  mon 
«père  est  pure  et  intacte,  etc.,  etc.  »  Personne 
n  osa  répliquer  à  ce  discours  captieux  ;  le  monstre 
au  despotisme  n'était  point  encore  étouffé,  mais 
nous  évuAmes  le  piège. 

Avant  d'engager  notre  fondé  de  pouvoirs  & 
combattre  le  mémoire  de  M.  Dogny,  nous  lui  flmes 
écrire  pour  l'informer  de  notre  réunion  aux  pre- 
miers réclamants.  Quelle  fut  sa  réponse  ? 

«  Que  la  réclamation  des  postillons  n'était  pas 
«  neuve  ;  que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas 
«  cru  devoir  faire  droit  au  mémoire  qu'ils  leur 
«  avaient  adressé,  etc.,  etc.  » 

Une  réponse  aussi  vague  nous  fit  juger  que  tous 
autres  moyens  de  conciliation  seraient  inutiles, 
et  nous  adressâmes  notre  seconde  plainte  à  l'As- 
semblée nationale. 

M.  de  Biron,  rapporteur,  nommé  pour  ce  qui 
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I  concernait  l'administration  des  postes,  et  à  qui 
nos  pièces  furent  renvoyées  par  TAssemblée,  sut 
nous  amuser  plus  de  trois  mois  par  de  belles  pa- 
roles ;  «  Soyez  tranquilles,  mes  enfants,  justice 
«  vous  sera  rendue.  Vos  papiers  sont  dans  mon 
«  carton,  je  m'occupe  du  rapport  de  votre  affaire, 
«  elle  est  légitime,  comptez  sur  moi,  vous  serez 
ft  tous  contents,  etc.  » 

Tel  était  le  résultat  ordinaire  de  nos  démarches 
tant  au  comité  des  finances  qu'à  son  hôtel,  mais 
c  est  assez  1  usage  des  grands  :  ils  promettent 
beaucoup  et  finissent  par  le  travail  de  la  mon- 
tagne. 

Enfin,  ne  cessant  chaque  jour  de  le  solliciter,  il 
nous  promit  que  notre  affaire  serait  décrétée  à  la 
suite  de  celle  concernant  les  privilèges  des  maî- 
tres de  postes;  promesse  vaine  de  sa  part  espé- 
rance frivole  de  la  nôtre.  Ce  décret  sortit, 'et  no- 
tre cause  ne  fut  point  agitée.  Quelle  justice! 

La  nouvelle  du  départ  de  M.  de  Biron  pour  l'île 
de  Corse  nous  servit  de  prétexte  pour  présenter  au 
comité  des  finances  une  humble  requête,  pour  le 
supplier  de  nous  nommer  un  autre  rapporteur. 

M.  de  La  Blache,  commissaire  aussi  nommé 
pour  cette  administration  des  postes,  parut  pren- 
dre quelque  intérêt  à  nos  réclamations-  il 
nous  assura  même  que  cette  affaire  serait  décré- 
tée à  la  suite  de  celle  des  messageries  ;  mais  quel- 
ques jours  après,  notre  fondé  de  pouvoirs  s'étant 
présenté  au  comité  des  finances  pour  d'autres 
plaignants  aussi  peu  heureux  que  nous,  (1)  M.  de 
La  Blache  croyant  qu'il  recommandait  notre  cause 
à  M.  de  La  Fayette,  assura  à  notre  général  que 
l'affaire  des  postillons  était  terminée  et  que 
M.  Dogny  devait  lui  remettre  le  lendemain  un 
compte  très  en  règle. 

Kotre  fondé  crut  si  fortement  à  cette  sortie  hors 
de  propos  qu'il  écrivit  à  M.  Dogny  de  vouloir  bien 
hâter  cette  remise.  Point  de  réponse. 

Il  écrivit  à  M.  de  La  Blache,  le  4  du  présent, 
et  lui  témoigna  ses  vives  inquiétudes  sur  la  len- 
teur qu'apportait  M.  Dogny  dans  la  remise  de  son 
compte.  Point  de  réponse. 

11  écrivit  à  M.  l'intendant  des  postes,  sur  le 
môme  sujet.  Voici  sa  réponse  en  date  du  7  • 
«  Voua  vous  trompes,  Monsieur,  je  n'ai  point  re- 
c  fusé  de  rendre  compte  au  comité  des  finances 
«  de  tout  ce  qui  regarde  les  pensions  des  pos- 
«  tillons,  et  je  remettrai  demain  à  M.  de  La  Bla- 
«  che,  toutes  le)  pièces  de  cette  affaire,  etc.,  etc.  » 

Le  8,  je  fis  communiquer  celte  lettre  à  M.  de 
La  Blache  et  lui  fis  demander  si  M.  Dogny  avait 
fait  la  remise  de  son  compte.  Point  de  réponse. 

Bnfin,  le  16,  justement  indignés  et  soupçonnant 
notre  avocat  de  nous  trahir,  cette  accusation  était 
trop  outrageante  pour  lui,  pour  qu'il  la  suppor- 
tât un  instant.  Il  écrivit  à  M.  de  La  Blache.  Point 
de  réponse.  Quelle  équité  I...  Tandis  que,  sur 
son  rapport,  il  avait  été  pris  un  arrêté  par  le  co- 
mité des  finances,  le  9  (lu  même  mois,  qui  ren- 
voyait cette  affaire  à  l'Assemblée  nationale  I  Hé  I 
qui  ne  pourrait  pas  se  plaindre  de  ce  silence  ? 

La  colère  et  le  mécontentement  se  glissant  dans 
notre  cœur,  tout  nous  devenant  suspect,  nous 
exigeâmes  de  notre  fondé  de  pouvoirs  de  paraître 
le  même  jour  au  comité  des  finances  pour  s'ex- 
pliquer avec  M.  de  La  Blache,  en  notre  présence: 
la  solution  lut  l'arrêté  que  l'un  a  rapporté  en  litre 
de  celte  plainte.  Si  elle  n'est  pointasses  fondée, 
nous  prions  nos  juges  de  parcourir  ce  qui  soit  : 


(Ij  Los  commis  aux  fermes. 
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Preuves  convaincantes  de  malversations. 

Extrait  des  postillom  pensionnés  qui  paraissent 
exister  comme  vivants  dans  te  mémoire  de 
M.  Dogny. 

Amiens.  —  Jacques  Fasillier.  postillon  de  cette 
poste,  mort  le  17  novembre  1780,  après  35  ans  de 
services,  et  couvert  de  blessures,  malgré  toutes 
représentations  faites  à  M.  Dof^ny,  sur  son  triste 
état,  n*a  reçu  pour  toute  gratiflcation  que  24  li- 
vres, uue  fois  payées  ;  resté  à  la  charge  de  ses 
parents,  il  est  encore  porté  sur  la  liste  du  mé- 
moire de  M.  Dogny,  ainsi  que  ceux  ci-après. 

Port-Saint'Wen.  —  Pierre  Mane ville,  postil- 
lon, décédé  le  27  février  1788,  dans  le  dernier 
état  dMndigence,  n'a  jamais  été  gratifié  que  de 
50  livres,  après  avoir  servi  plus  de  55  ans.  Son 
maître  de  poste  a  sollicité  vainement  l'appui  que 
réclamait  la  vieillesse  et  les  infirmités  de  ce  mal- 
heureux, après  avoir  épuisé  la  recommandation 
des  &mes  sensibles,  après  avoir  envoyé  un  volume 
de  certificats  à  M.  Dogny,  rien  n*a  été  capable  de 
Tattendrir. 

LaChaHté.—  Guiilaumart,  postillon,  mort  le 
12  mars  1778,  n*a  jamais  touche  de  pension,  quoi- 
qu'il se  fût  fait  enregistrer  depuis  1772,  après 
plus  de  40  ans  de  services.  Il  est  resté  à  la  charse 
de  son  maître  de  poste.  Cependant  M.  Dogny  le 
porte  comme  pensionné  sur  la  liste. 

Pont'Farcy.  —  Jacques  Le  Roquais,  mort  le 
30  janvier  1/81,  n'a  jamais  touché  que  13  livres, 
11  sols,  6  deniers  pour  toute  retraite. 

Oi'léans.  —  Gabriel  Delarue,  [jostillon,  mort  in- 
firme, n'a  point  touché  sa  pension.  Il  lui  est  donc 
dû  des  arrérages,  puisque  son  fils  offre  d'envoyer 
sa  procuration  pour  les  toucher. 

VUlejuif.  -  Vienot,  mort  le  7  octobre  1783,  a 
laissé  sa  veuve  avec  douze  enfants,  dans  le  der- 
nier état  de  misère,  sans  qu'elle  ait  reçu  le  plus 
faible  secours. 

Chartres.  —  Nasse,  décédé  le  12  juin  1789,  n'est 
donc  pas  vivant. 

Meaux.  —  Gaspard  Le  Golu,  décédé  le  3  sep- 
tembre 1783. 

Nîmes,  —  Charrier,  ce  postillon  est  mort  et  n'a 
jamais  touché  de  pension,  quoiqu'il  soit  porté 
comme  ceux-ci  en  dépense. 

Pon^•i4marçtt^.  —  Bary,  mort  le  15  mai  1789. 

Le  Rûulet.  —  Thiébault,  postillon,  décédé  le 
29  décembre  1786. 

Fromenteau.  —  Louis  Manissié,  mort  en  1776. 

Agen,  —  Lavigne,  mort  le  28  août  1787. 

Montpellier.  —  Lauzier,  décédé  le  10  mai  1783. 

Tous  ces  postillons  paraissent  exister  dans  les 
listes  du  mémoire  de  M.  Dogny.  Mais  un  objet 
qui  parait  encore  plus  révoltant,  c'est  qu^à  la  ré- 
serve des  huit  postillons  attachés  à  la  poste  de 
Paris,  et  des  six  pour  celle  de  Versailles,  suivant 
la  création  de  cet  établissement  en  1772,  jusques 
en  1780,  malgré  toutes  les  perquisitions  que  nous 
avons  faites,  nous  ne  trouvons  aucun  postillon 
pensionné  depuis  cette  première  époque,  jusqu'à 
celle  de  1780.  Cependant  M.  Dogny  a  la  hardiesse 
de  nous  annoncer  que,  suivant  un  bon  du  roi,  en 
date  du  10  décembre  1780,  le  nombre  des  postil- 
lons pensionnés  était  alors  de  58,  tandis  que  l'on 
n'en  connaît  que  14,  dont  il  ne  donne  non  plus 
les  noms  ni  la  demeure  que  des  44.  Quelle  raison 
pourrait  le  dispenser  de  cette  première  liste  qui 


confirmerait  la  vérité  du  bon  du  roi  du  12  mai  1772 

3ui  ne  paraît  exister  que  dans  son  imagination  ? 
u'il  nous  représente  donc  ce  bon  original,  ainsi 
ue  la  liste  des  58  pensionnés  existants,  par  celui 
u  10  décembre  1780,  et  nous  l'en  croirons. 

Preuve  de  V existence  du  bon  du  \2  mai  1772. 


a 


Suivant  la  copie  de  la  lettre  de  M.  le  ci-devant 
baron  Dogny  aux  maîtres  des  postes  de  Paris  et 
de  Versailles  en  1771,  il  est  écrit  que  les  retenues 
du  tiers  des  petites  guides  faites  aux  postillons 
de  ces  deux  postes  seront  applicables  en  gratifi- 
cations <  annuelles  de  100  livres  chacune,  au 
«  profit  de  ceux  qui,  malheureusement  blessés 
«  dans  le  cours  de  leurs  services,  se  trouveraient 
«  hors  d'état  de  le  continuer,  ou  qui,  ayant  ac- 
tf  guis  le  droit  de  demander  leur  retraite  par 
«  25  années  de  service,  se  trouveraient  le  désirer. 
u  Cet  arrangement,  en  donnant  de  l'émulation  à 
«  vos  postiUons  vous  donnera  la  facilité  de  vous 
«  attacher  encore  de  meilleurs  sujets,  etc.,  etc.  » 

Cette  lettre  n'annonce  certainement  pas  que  le 
bon  du  12  mai  1772  assujettisse  les  postillons  de 
Paris  et  Versailles  à  faire  aux  autres  postillons  du 
royaume  une  retraite  prise  sur  le  tiers  de  leurs 
salaires.  Ce  moyen  n'eût  pas  été  celui  de  Ratta- 
cher de  meilleurs  sujets. 

Si  l'on  veut  rapprocher  tous  les  faits  supposés 
dans  le  mémoire  de  M.  Dogny,  on  sera  forcé  de 
convenir  qu'il  ne  parait  avoir  exist<^  que  14  pos- 
tillons pensionnés  depuis  1772  à  1780;  que  sept 
ans  et  demi  d'une  retenue  de  6,000  livres  par  an 
a  donné  un  capital  en  recette  de  45,000  livres  et 
que  l'acquit  de  ces  14  retraites  à  100  livres  cha- 
cune n'ont  dû  produire  qu'une  dépense  de 
10,500  livres.  Or,  la  différence  de  la  recette  à  la 
dépense  est  de  34,500  livres,  premier  objet  de 
restitution. 

Et,  en  partant  toujours  d'après  ces  principes,  il 
annonce  que,  suivant  le  bon  du  roi  en  date  du 
26  septenoore  1779,  les  pensions  ont  été  portées  à 
150  livres  pour  les  postillons  de  Paris  et  Ver- 
sailles. Neuf  années  et  demi  de  pensions  à 
2,100  livres  par  an,  formeraient  une  dépense  de 
19,950  livres,  et  la  recelte  par  an  de  6,000  livres 
pendant  le  même  temps  formerait  un  total  de 
57,000  livres,  ce  qui  opère  une  deuxième  diffé- 
rence de  37,050  livres;  second  objet  de  restitution 
qui,  jointe  à  la  première,  suivant  M.  Do^iiy,  le 
rend  comptable,  envers  les  postillons  de  Pans  et 
Versailles,  d'une  somme  de  71,550  livres,  ce  qui 
diffère  de  leur  demande  en  plus  de  4,125  livres. 

Si  MM.  Dogny  sont  jaloux  de  conserver  une  ré- 
putation à  laquelle  ils  paraissent  si  peu  attachés, 
ils  doivent  prouver,  sur  pièces  justificatives,  aux 
postillons  que  leur  demande  en  reddition  de 
compte  est  illusoire. 

D'après  cet  exposé  sincère,  les  postillons  réi- 
tèrent leur  prière  à  l'auguste  Assemblée,  afin 
qu'elle  daigne  ordonner  que  le  rapport  de  cette 
affaire  lui  soit  fait  d'après  l'examen  des  pièces 
qu'ils  ont  pris  la  respectueuse  liberté  de  lui 
adresser  les  7  septembre  et  février  derniers.  Ils 
doivent  espérer  des  représentants  du  peuple 
français,  non  pas  cette  gràcey  mais  cette  justice. 

POURRAT,  fondé  dej^ouvoirs  pour  les  postulons^ 
hôtel  de  Malte,  place  Baudoyer. 

A  Paris,  le...  juillet  1790. 
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ÛEUXIËHB  ANNEXE 


A    LA  SÉANCE  DE  l'ASSEMBLÉE  NATIONALE  DU  9  JUILLET  1790. 


Plan  général  d'organisation  de  l'armée,  arrêté  par  le  roi  le  7  juillet  1790  (1),  imprimé  par  ordre 

de  l'Assemblée  nationale. 


N*  !•'. 


Tableau  général  de  la  fœ^mation  de  Varmée,  d'après  le  plan  adopté  par  le  roi  le  7  juillet  1790. 


Élat-mt^or  de  VarwUe. 


Officiers  généraaz 

Adjudants 

Commissaires  des  gaerres. 


Infanterie. 


•16  régiments  français 
11  régiments  suisses. 


CanaUrie  et  dragons. 


18  régiments  de  cayaleric,  à. 
M  régiments  de  dragons...., 


Légion». 


13  légions. 


Artillerie. 


7  régiments 

7  compagnies  d'onrriers. 
Services  des  places 


Génie. 
Corps  royal  da  génie. «.. 


FORMATION  DES  RÉGIBIENTS. 


ornciBRS. 


SOLDATS. 


121 
66 


40 
40 


85 


91 
4 

99 


320 


CATALIKRS, 

dragons 

et 

chasseurs. 


1,916 
973 


4ai 


1,083 

77 


540 


601 
601 


967 


TOTAL. 


Total  de  la  force  armée. 


2,037 
1,039 


641 
641 


1,456 


1,174  1 

81 


TOTAL  POUR  CHAQUE  ARME. 


ornciBRs. 


SOLDATS. 


94 

148 

80 


6,292 


1,200 


1,020 


764 


390 


9,918 


CAVALIERS, 

dragons 

et 

chasseurs. 


98,839 


4,848 


8,190 


540 


112,347 


151,899 


18,030 


11,604 


29,634 


(1)  Ce  documenl  o*a  pas  élé  inséré  au  Moniteur, 
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El  AT  de  la  dépense  d*un  régiment  (Tinfanterie  française ,  composé  de  quatre  bataillons. 


DÉNOMEtATION  DES  GRADES. 


Colonel 

!«''  lieatenaot-coloael.... 
2"  lieatenaot-colooel .... 
3«  lleatenant-oolonel.... 
[Quartier-mattre  trésorier 
Adjudants-miÛors.. 


Offleiers 


places  de  foarrages  des  officiers  supérieurs. 

!!»••  classe 
2-  —  
3«  —  
4"  —  ...... 
5«      —    

Lientenants 

Soas-lieatenants 


lAcUadants 

Hommes  de  réUt-;Tamboar-maJor. 


m^or. 


Masiciens 
Outriers 


i  Sergent-major... 
sergents 
Caporal-fourrier 
Caporaax 
Tambour 
Grenadiers 


Compagnie 
de  cbtsseors.. 


Et  pour  les  deax  antres  compagnie!i,  h. 

Sergent-major 

Sergents 

Gaporal-foorrier 

Caporaux 

Tambour 

Cbassenrs. 


Et  pour  les  deux  antres  compagnies,  à, 

I  Sergent-major 
Sergents  
Caporal-fourrier • 
Caporaux , 
Tambour , 
Fusiliers 


Et  pour  les  trente-une  tatres  compagnies,  à. . 


o 


1 
1 
1 
1 
1 

2 


4 

6 
10 
10 

8 
38 
38 


131 


4 
1 
8 
3 


16 


1 

1 
6 
1 

39 


50 


1 
2 

1 

6 

1 

39 


50 


1 
2 
1 
6 
1 
39 


50 


PATE 

PAR   AN. 


Unes. 

6,000 
4,400 
4,000 
3,600 
1,400 
1,200 


270 
2,700 
2,400 
2,200 
1,700 
1,500 
1,000 

800 


600 
327 
237 
135 


345 

297 
225 
207 
189 
153 


8,562 
336 
270 
216 
198 
180 
144 


8,076 
327 
261 
207 
189 
171 
135 


7,026 


MONTANT 

PAR    ORADB, 


livres. 

6,000 
4,400 
4,000 
3,600 
1,400 
2,400 


1,350 
10,800 
14,400 

22,000 
17,000 

12,000 
38,000 
30,400 


2,400 
327 

1,896 
405 


3  la 
oOl- 
225 

1,242 
189 

5,967 


336 
510 
216 

1,18.S 

180 

5,616 


I 


TOTAL. 


Unes. 


25,150 


TOTAL 

QiMÉRAL. 


Unes. 


167,750 


144,600 


5,028 


8,562 


17,124 


8,076 


298.974 


16,152 


7,626 


236,406 


/ 


Total  des  appoiatenents  et  solde  d'nn  régiment  d'inftnterie  française,  pour  noe  année 
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tideB  âont  suceessiTement  décrétés  ainsi  qa*il 
suit  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  fiDances»  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !<"'.  Le  traitement  de  100,000  livres  atta- 
elle  à  l'intendance  générale  des  postes,  à  cause  de 
la  distribution  des  dépenses  secrètes  des  postes, 
précédemment  existantes,  est  supprimé,  ainsi  q^ue 
les  300,000  livres  de*  dépense  formant  le  salaire 
des  personnes  attachées  au  secret  des  postes. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  supprime,  à 
dater  du  1"  août  1790,  tous  titres  et  traitements 
des  intendants  des  postes  et  des  messageries; 

«  Ceux  de  Tinspecteur  général  des  postes; 

«  Les  gages  des  maîtres  des  courriers  ; 

c  Ceux  des  offices  des  maîtres  de  postes,  créés 
par  édit  de  1715,  qui  ne  sont  pas  appliqués  au 
paiement  des  services  de  malle,  ainsi  que  les  frais 
de  compte  ; 

c  Supprime  également  les  titres  et  traitements 
de  la  commission  des  postes  et  des  message- 
ries; 

f  Ceux  des  officiers  du  conseil  des  postes,  les 
dépenses  relatives  aux  employés  et  bureaux  de 
rintendance,  celles  des  indemnités,  et  celles  dites 
de  la  surintendance;  ces  diverses  dépenses  for* 
mant  ensemble  la  somme  de  206,000  livres;  ren- 
voie au  comité  des  pensions  )es  parties  de  cette 
dépense  qui  y  sont  relatives,  ainsi  que  les  récla- 
mations à  Toccasion  des  suppressions  résultant 
du  décret.  » 


M.  de  Biron  donne  lecture  de  Tarticle  8. 

H.  Barnave.  Cet  article  et  ceux  qui  le  suivent 
renferment  des  dispositions  importantes,  sur  les- 
quelles aucun  de  nous  n'a  eu  le  temps  de  porter 
ses  méditations.  Je  demande  Tajournement  et  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion,  soit  à  la  séance 
de  dimanche,  soit  à  celle  de  lundi. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  La 
délibération  sur  la  suite  du  projet  de  décret  est 
remise  à  la  séance  de  dimanche  prochain.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de 
M.  deLafayette,  par  laquelle  11  m'annonce  que  la 
garde  nationale  demande  que  ses  frères  d'armes 
arrivant  des  provinces  partagent  avec  elle  le 

Ïilaisir  de  composer  la  garde  de  l'Assemblée.  Je 
ui  ai  répondu  que  de  pareilles  dispositions  ne 
pouvaient  que  flatter  l'Assemblée  nationale. 

(Le  vœu  de  TAssomblée  est  exprimé  par  des 
applaudissements  réitérés.) 

M.  le  Président.  J*ai  reçu  de  M.  de  La  Tour- 
du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  un  plan  aénéi*al  de 
l* organisation  de  l'armée,  que  le  roi  a  chargé  son 
ministre  de  faire  parvenir  a  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  renvoie  ce  plan  à  son  comité  mili- 
taire pour  lui  en  rendre  compte  ;  elle  en  ordonne, 
en  même  temps,  l'impression  et  la  distribution.) 
(Voy.  ce  document  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour.) 

M.  le  Président.  Le  comité  de  Constitution 
demande  à  vous  rendre  compte  d'un  projet  de 
décret  que  vous  l'avez  chargé  de  préparer  sur  les 
rançs  à  observer  et  U  serment  à  prêter  à  la  fédé- 
ration. Le  rapporteur  a  fa  parole. 

M.  Target.  L'Assemblée  nationale  a  renvoyé  à 
son  comité  de  Constitution  différents  objets,  sur 
lesquels  elle  l'a  chargé  de  présenter  des  projets  de 
décrets.  Le  comité*  sur  plusieurs  de  ces  objets, 


n'aura  qu'à  rappeler  les  principes.  Celui  qui  cou* 
cerne  la  sanction  a  été  décrété  au  mois  dniclobre; 
celui  qui  concerne  la  formule  des  décrets,  l'a 
aussi  été  le  8  du  même  mois.  A  l'égard  des  dépu-* 
tations  à  faire  au  roi,  cet  examen  est  relatif  à 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  dignité  de  l'Assem* 
blée,  et  nous  vous  proposerons  de  l'ajourner. 
Quant  à  ce  qui  regarde  l'ordre  qui  doit  être  ob- 
servé dans  les  cérémonies  auxquelles  assistera 
l'Assemblée,  nous  vous  soumettrons  quelques  ré- 
flexions ultérieures  ;  mais  il  est  indispensable  de 
fixer  en  ce  moment  même  la  manière  dont  l'As- 
semblée sera  placée  à  la  confédération.  Il  en  est 
de  même  du  serment  que  doit  prêter  le  roi  dans 
cette  auguste  cérémonie.  Voici,  en  conséquence, 
le  projet  de  décret  que  le  comité  de  Constitution 
a  1  honneur  de  vous  soumettre  : 

Art.  l®^  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  com- 
mandement des  gardes  nationales  et  des  troupes 
envoyées  à  la  confédération  générale  du  14  juillet, 
et  de  nommer  les  officiers  qui  exerceront  le  com- 
mandement en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

«  11.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le 
président  de  l'Assemblée  nationale  sera  placé  à  la 
droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi 
et  lui.  Les  députés  seront  placés  immédiatement 
tant  à  la  droite  du  président  qu'à  la  gauche  du 
roi. 

«  111.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les 
députés  des  gardes  nationales  et  autres  troupes  du 
royaume,  le  président  de  l'Assemblée  nationale 
répétera  le  serment  prêté  le  4  février  dernier, 
après  quoi  chacun  des  membres  de  l'Assemblée, 
debout  et  la  main  levée,  prononcera  ces  mots:  Je 
le  jure. 

a  lY.  Le  serment  que  le  roi  prononcera  ensuite, 
sera  conçu  en  ces  termes:  «  Moi,  premier  citoyen 
et  roi  des  Françaif^,  je  jure  à  la  nation  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  parla  loi  cons- 
titutionnelle de  TBtat,  à  maintenir  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

11  s'élève  quelques  murmures  dans  plusieurs 
parties  de  la  salie...  Puis  on  fait  un  grand  si- 
lence... 

M.  l'abbé  Maury  demande  la  parole. 

M.  l'abbé  Manry.  Quelque  danger  qu'il  puisse 
y  avoir  à  venir  énoncer  son  vœu  sur  des  questions 
constitutionnelles,  infiniment  délicates  par  leur 
nature,  plus  encore  par  les  circonstances,  et  qu'il 
a  été  impossible  de  méditer,  j'ai  cru  qu'il  était  de 
la  dignité  d'un  représentant  du  peuple  français, 
do  faire  hommage  à  TAsi^emblée  des  réflexions 
qu'a  pu  lui  suif  gérer  la  lecture  rapide  d'un  dé- 
cret de  cette  importance.  Il  est  dans  la  nature  de 
notre  gouvernement,  et  surtout  dans  nos  cœurs, 
que  la  France  est  une  monarchie:  le  principe  le 
plus  essentiel  d'une  monarchie,  c'est  que  le  chef 
suprême  de  l'Btai  est  le  seul  dépositaire  de  la 
force  publique.  S'il  existait  en  France  une  force 
armée,  indépendante  du  monartfue,  la  France  ne 
serait  plus  une  monarchie.  J'ai  donc  dû  être  sen- 
siblement affecté,  lorsque  j'ai  entendu  le  comité 
de  Constitution  vous  proposer  de  prier  le  roi  de 
prendre  le  commandement  des  troupes  et  des 
gardes  nationales.  Une  pareille  proposition  m'a 
paru  peu  conforme  à  la  majesté  du  roi  des  Fran- 
çais. Cette  formule  semble  imliquerque  l'on  pou- 
vait proposer  à  un  autre  citoyen,  sous  les  yeux 
mêmes  du  roi,  de  prendre  le  commandement  de 
50  ou  60  mille  hommes.  Le  jour  où  ce  citoyen 
recevrait  devons  ce  commandement»  vousaariei 
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établi  deu  rois  eomme  à  Sparte.  Ce  manicbéisme 
politiqoe  renverserait  la  monarchie.  Je  demande 
donc  par  amendement  à  l'ariicte  premier,  qae 
l'Assemblée  déclare  que  tontes  les  troupes  ras- 
semblées au  Ghampde-Mars  n'auront  pas  d'autre 
chef  que  le  chef  suprême  de  la  nation,  déclaré 
par  la  Constitution  chef  suprême  de  l'armée. 
{On  applaudit  de  taules  parts,)  J'aborde  le  second 
article.  Je  pense  que  le  présiaent  de  VAssemblée 
nationale  doit  être  placé  à  la  droite  du  roi,  sans 
intermédiaire,  et  les  députés»  tant  à  la  droite  du 
président  qu'à  la  gauche  du  roi»  qui  sans  doute 
ne  peut  avoir  un  plus  noble  cortège.  Mais  dans 
une  monarchie  héréditaire,  où  il  est  de  principe 
constitutionnel  que  la  royauté  doit  passer  de 
mâle  en  mâle,  suivant  l'ordre  de  la  primogéni- 
ture,  ne  doit-on  pas  vouer  un  respect  particulier 
aux  princes  qui  peuvent succéier  à  la  couronne? 
ne  doit-on  pas  accorder  une  place  d'honneur  aux 
princes  du  sang  qui  pourront  accompagner  S.  M.? 
[U  s*ilève  des  murmures.)  Je  me  suis  très  mal  ex- 
pliaiié,  si  l'on  conclut  que  je  demande  un  inter- 
médiaire entre  le  roi  et  la  nation  :  il  ne  peut  y 
en  avoir.  Les  distinctions  qu'on  accorde  dans  les 
assemblées  publiques,  à  ceux  que  leur  naissance 
unit  à  la  majesté  du  trône,  ne  sont  qu'un  hom- 
mage déplus  rendu  au  roi.  Ne  sait-on  pas  qu'il 
existe  toujours  entreeux  et  le  monarque,  selon  l'ex- 
pression très  familière,  mais  très  énergique  de  Mon- 
tesquieu, répaisseur  d'un  royaume^  Le  dauphin, 
la  compagne  du  monarque,  ne  doivent-ils  pas 
jouir  des  mêmes  honneurs  que  le  monarque? 
S'il  s'agissait  d'établir  une  hiérarchie  de  puis- 
sance, sans  doute  je  dirais  il  n'y  a  rien,  il  ne 
peut  rien  y  avoir  entre  le  roi  et  la  nation.  Mais  il 
s'agit  d'honorer  la  nation  et  le  roi,  en  honorant 
la  famille  du  roi;  mais  il  s'agit  d'une  cérémonie 
où  le  roi  ne  paraîtra  pas  pour  exercer  sa  puis- 
sance. Il  se  trouvera,  pour  la  première  fois,  au 
sein  de  sa  grande  famille.  Ajoutez  au  sentiment 
dont  il  sera  frappé,  la  satisfaction,  intime  et  do» 
mestique,  d'être  au  milieu  de  sa  famille  propre, 
qui  est  aussi  la  famille  de  l'Rtat.  Le  patriotisme 
nous  invite  à  remplir  l'âme  de  notre  roi  de  ces 
émotions  délicieuses  qu'il  sait  si  bien  éprouver. 
Multiplions  ses  consolations  et  ses  jouissances  ; 
ne  le  séparons  pas  de  son  dis,  de  sa  compagne, 
dans  un  moment  où  il  jouira  de  tant  de  biens  à 
la  fois,  où  il  contractera  tant  d'engagements. 

Généreux  représentants  d'un  peuple  libre,  d'un 
peuple  célèbre  par  son  amour  pour  ses  rois,  n'i- 
mitez pas  ces  despotes  de  l'Orient,  qui  renferment 
dans  une  prison  tonte  leur  famille;  qui  condam- 
nent l'héritier  du  trône  à  languir  dans  l'esclavage, 
et  qui  ne  l'arrachent  à  son  cachot  que  pour  en 
faire  le  lendemain  le  plus  absolu  des  despotes. 
Puisque  votre  trône  est  héréditaire,  puisque  c'est 
une  maxime  fondamentale  de  TBiat,  la  nation 
ne  peut  trop  décerner  d'honneur  à  ceux  qui  y 
ont  des  droits;  c'est  par  cette  affluence  d'hom- 
mages que  vous  pourrez  récompenser  votre  roi 
d'avoir  réhabilité  la  nation  dans  tous  ses  droits. 
Vous  ne  voulez  pas  que  la  famille  de  notre  mo- 
narque soit  la  seule  à  qui  il  reste  des  désirs  à 
former  dans  ce  jour  à  jamais  solennel...  J'adopte 
le  troisième  article  tel  qu'il  est  proposé  par  le 
comité.  Quant  au  quatrième  article,  je  ne  m'op- 
pose pas  aux  promesses  glorieuses  que  le  roi  doit 
y  faire,  de  maintenir  la  Constitution  qu'il  a  ac- 
ceptée*, mais  je  désirerais  que  le  vœu  de  l'Asr^em- 
blée  ne  fût  pas  énoncé  par  une  formule  impéra- 
tive;  je  voudrais  que  le  serment  du  roi  des  Fran- 
çais ne  fût  pas  aifférent  de  celui  de  tous  les 
Français;  c'est  là  qu'il  sera  beau  de  le  voir  se 


confondre  avec  eux;  c'est  là  que  son  patriotisme' 
et  ses  vertus  pourront  se  livrer  à  toute  leur  éner- 
gie, lovitons-ie  donc,  par  une  députation,  & 
prendre  en  considération  le  serment  que  prête- 
ront et  l'Assemblée  nationale,  et  les  députés  de  la 
France  armée;  invitons- le  à  le  prêter  lui-même. 
Il  est  des  serments  qui  sont  particuliers  au  roi; 
ce  n'est  qu'à  son  sacre  qu'il  les  prête-,  cette  dis- 
position ne  préjugera  rien  sur  la  signature  que 
vous  exigerez  de  lui,  lorsque  votre  constitution 
sera  terminée.  Bst-il  quelque  chose  de  plus  propre 
à  entretenir  l'harmonie  entre  la  nation  et  le 
roi,  que  de  l'entendre  exprimer,  au  milieu  des 
députés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  le 
même  sentiment  que  ses  sujets  ?  Le  plus  bel  acte 
de  patriotisme  que  puisse  faire  un  roi,  c'est,  sans 
doute,  à  l'exception  de  la  fidélité  qui  lui  est  due, 
de  prononcer  le  même  serment  que  tous  les  indi- 
vidus soumis  à  son  empire.  Tel  est  le  serment 
que,  dans  mon  opinion,  le  roi  peut  être  invité  à 
prêter. 

M.  le  Président.  Je  dois  vous  rendre  compte 
que,  lorsque  je  me  suis  rendu  hier  chez  le  roi, 
pour  présenter  plusieurs  décrets  à  sa  sanction,  il 
m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  que  son  intention 
était  de  se  rendre  à  la  fédération  avec  sa  famille 
et  ses  principaux  officiers. 

M.  BarnaYc.  Je  pense,  comme  le  préopinant, 
que  nul  autre  que  le  roi  ne  doit  être  le  chef  de  la 
fédération,  et,  comme  le  comité  de  Constitution, 
qu'il  doit  l'être  par  un  acte  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  lui. 

Le  premier  motif,  c'est  qu'il  n'y  a  aucuhe 
espèce  de  relation  entre  cette  qualité  de  chef  de 
la  confédération  et  celle  de  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  c'est  un  de  ces  actes  qui  n'ont  lieu  que 
dans  le  moment  où  la  Constitution  se  fait,  et  qui 
par  conséquent  n'ont  pu  être  prévus  par  elle. 
C'est  un  de  ces  actes  où  tous  les  pouvoirs  remon- 
tent à  leur  source,  et  où  la  puissance  de  la  na- 
tion est  la  seule  puissance,  et  peut  seule  dicter 
les  lois  et  les  règles.  C'est  donc  a  la  souveraineté 
des  pouvoirs  à  décider  qui  aura  le  commande- 
ment de  la  confédération.  Il  faut  donc  un  acte 
exprès.  Vous  avez  décrété  que  le  roi  est  chef 
immédiat  de  Tarmée  ;  mais  la  Constitution  n'a 
pas  dit  encore  quMl  était  chef  immédiat  des  gardes 
nationales.  (//  s'élève  des  mwmures,)  Je  ne  pré- 
tends pas  dire  que  le  roi  ne  doit  pas  être  chef  de 
la  confédération,  mais  je  dis  qu'on  ne  peut  pas 
le  déclarer  en  ce  moment  par  la  conséquence 
d'un  décret  qui  n'existe  pas,  et  qu'il  faut 
un  décret  provisoire.  Je  passe  au  second  article 
sur  lequel  je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant. 
U  est  de  principe  qu'il  n'existe  en  France  qu'un 
roi ,  qu'un  chef,  et  que  tout  le  reste  doit  être 
confondu  dans  la  classe  commune.  Il  est  des 
circonstances  où  l'on  doit  distinguer  ceux  qui 
tiennent  au  roi  par  les  liens  du  sang  ;  mais  dans 
une  cérémonie  nationale,  mais  quand  il  s'agit  des 
pouvoira,  il  ne  doit  y  avoir  de  distinction  que 
pour  les  personnes  revêtues  de  fonctions  pu- 
bliques. Ainsi,  àcet  égard,  le  projet  du  comité  est 
indispensable.  On  doit  encore  l'adopter,  en  ce 
qu'il  établit  que  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale sera  placé  à  côté  du  roi,  et  que  les  députés 
seuls  environneront  Tun  et  l'autre.  Placer  des 
intermédiaires  entre  le  roi  et  l'Assemblée  natio- 
nale, ce  serait  détruire  l'unité  constitutionnelle  ; 
sans  doute,  le  président  étant  auprès  du  roi, 
l'Assemblée  nationale  doit  y  être  aussi,  sans  au- 
cune  espèce  de  séparation  ni  de  distinction. 


u 
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Toute  distioction  semblerait  en  mettre  une  entre 
le  pouvoir  du  président  et  celui  de  TAssemblée. 
Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d*uQ  corps  délibérant, 
où  le  président  est  partie  intégrante,  il  est  le 
premier  parmi  Res  égaux;  et  s'il  était  possible 
qu'il  fût  confondu,  le  président  devrait  être  môIé 
avec  tous  les  autres  membres. 
J'adopte  le  troisième  article  du  comité.  Sur  le 

âuatrième,  je  ne  puis  être  de  l'avis  de  M.  l'abbé 
[aury  :  il  a  voulu  que  le  même  serment  fClt  prêté 
par  le  roi  et  l'AsEemblée  nationale.  Si  dans  cette 
circonstance,  mettant  à  part  les  fonctions  et  les 
pouvoirs,  chacun  se  bornait  à  prêter  un  simple 
serment,  je  ne  m'élèverais  point  contre  cet  avis. 
Mais  le  roi  a  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
TAssemblée,  et  lorsque  nous  voulons  resserrer 
les  liens  de  notre  Constitution,  cliacuo  doit  prêter 
le  serment  affecté  à  son  grade.  S'il  jurait  comme 
citoyen,  incontestablement  il  prononcerait  le 
même  serment  que  tous  les  autres;  mais  c'est 
comme  roi  des  Français,  comme  chargé  par  la 
Constitution  de  faire  exécuter  des  lois,  qu'il  doit 
jurer.  Je  crois  donc  qu'il  doit  prêter  le  serment 
tel  qu'il  est  proposé  par  le  comité,  à  l'excention 
de  ces  mots  :  moi^  premier  citoyen^  auxquels  on 
substituera  :  moij  roi  des  Français. 

M.  de  Casalès.  Ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j'ai  entendu  dire  que  le  cbef  suprême  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  souverain  de  la  nation,  que  le 

roi,  dont  rautorité  a  précédé  la  vôtre (//  $*é- 

lève  beaucoup  de  murmures  ;  plusieurs  personnes 
demandent  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.) 
J'ai  peine  à  concevoir  la  cause  de  la  défaveur 
d'une  assertion  aussi  simple  et  aussi  vraie.  Je 
répète  :  ce  n'e£t  pas  sans  surprise  que  j'ai  entendu 
dire  que  le  cbif  suprême  du  pouvoir  exécutif, 
que  le  souverain  de  la  nation,  que  le  roi,  dont 
1  autorité  a  précédé  la  vôtre  {Nouveaux  murmures)  ; 
certainement  je  n'ai  pas  prétendu  dire  que  l'au- 
toritéduroia  précédé celiedela nation,  de  laquelle 
toutes  les  autorités  émanent;  mais  j'ai  dit,  et  c'est 
une  vérité  incontestable,  que  l'autorité  du  roi  a 

f^récédé  celle  des  représentants  de  la  nation  ;  c'est 
ui  qui  vous  a  donné  le  mouvement  et  la  vie  ; 
sans  lui  vous  n'existeriez  pas  :  il  est  donc,  dis-je, 
extraordinaire  que  votre  roi,  que  celui  qui  vous 
a  créés,  que  le  représentant  héréditaire  du  peuple 
français  ait  besoin  d'un  décret  de  vous,  pour  être 
le  chef  suprême  des  forces  armées  du  royaume, 
il  est  dificile  de  concevoir  une  monarchie  où  le 


nation;  il  l'est  par  le  droit  de  sa  couronne,  parce 
qu'il  est  le  chef  héréditaire  de  l'Empire;  il  Test 

Ïiar  notre  Constitution,  parce  que  vous  avez  reçu 
es  ordres  souverains  de  la  nation,  qui  a  voulu 
qu'il  fût  reconnu  tel. 

Il  est  donc  dangereux  de  lui  déférer,  par  un 
décret,  ce  commandement.  On  semblerait  jeter 
un  nuage  sur  une  vérité  qui  n'est  contestée  par 

Ï personne.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
e  premier  article  du  comité.  Quant  au  second 
article,  le  préopinant  a  exprimé,  d'une  manière 
très  claire,  les  princip&s  du  gouvernement  élec- 
tif; mais  dans  un  Empire  où  la  couronne  est 
héréditaire,  dans  une  occasion  solennelle,  où 
l'on  montrera  au  peuple  son  roi,  les  princes  de 
la  famille  royale  doivent  entourer  le  trône  où 
leur  naissance  les  appelle.  11  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  de  donner  au  peuple  l'exemple  du  res- 
pea  qu'il  doit  leur  porter,  ano  que  personne  n'ait 
te  criminel  projet  de  déranger  la  succession  à  la 


couronne  ;  afin  que  le  peuple,  voyant  les  princes 
rangés  autour  du  trône,  apprenne  que  rien  au 
monde  ne  peut  déranger  l'ordre  successif,  établi 
pour  le  bonheur  et  pour  réternelle  paix  de  l'Em- 


pour 
pire. 


Quant  au  troisième  article,  je  l'adopte,  ainsi 
que  tous  l^s  préopinaots.  Le  quatrième  me  parait 
présenter  beaucoup  de  difficulté:  j'ai  été  étonné 
qu'on  pût  nous  proposer  de  présenter  au  roi  des 
formules  de  serment.  Dans  quelle  étrange  posi- 
tion sommes-nous  donc  vis-à-vis  de  notre  sou- 
verain !  (On  rappelle  M.  de  Gazalès  à  l'ordre.) 


I.  de  Cazalës,  poursuit  ;  N'est-ce  que  du 
14  juillet  que  doit  commencer  sa  légitime  auto- 
rité? Laissez  à  sa  volunlé  le  serment  qu'il  voudra 
prêter  ;  que  ses  engagements  soient  libres.  Son 
civisme  et  ses  vertus  vous  sont  connus;  voilà 
les  véritables  garants  du  bonheur  du  peuple 
français.  Rapportez-vous-en  à  son  patriotisme  ; 
il  en  a  donné  tant  de  preuves  éclatanteSi  qu'il 
serait  criminel  à  nous  d'en  douter.  C'est  par  ses 
vertus  qu'il  sera  lié  ;  voilà  le  seul  lien  di($ne  de 
Sa  Majesté:  tout  autre  avilirait  la  dignité  du 
chef  suprême  de  la  nation;  tout  autre  serait  in- 
dignede  lui.  Tout  autre  porterait  au  roi  la  couleur 
d'un  chef  de  parti.  (Les  murmures  redoublent, 
et  l'on  redemande  que  M.  de  Gazalès  soit  rappelé 
à  l'ordre  ;  d'autres  veulent  qu'il  explique  ce  qu'il 
entend  par  cette  phrase.) 

M.  de  ClaEalès.  Je  dis  ce  qu'il  me  plaît  ;  je 
n'en  dois  compte  à  personne.  Tout  autre  serment, 


écartent.) 


M.  de  CaEalés.  Je  sais  me  soumettre  aux 
décrets  quand  ils  sont  rendus;  mais  avant,  je  dis 
ce  que  y  pu  pense;  un  serment  qu'on  ferait  pré* 
ter  au  roi,  dans  une  autre  circonstance  que  sou 
couronnement,  imprimerait  le  caractère  de  la 
faction  à  toute  assemblée  qui  oserait  l'exiger. 
Que  le  roi  soit  libre  de  prendre,  avic  sa  nation, 
tel  engagement  qu'il  lui  plaira.  Je  ne  sais  quelle 
prédilection  l'As.^emblée  a  pour  les  serments  ;  les 
serments  ont,  de  tous  les  temps,  servi  à  rallier 
les  partis  :  c'est  par  des  serments  qu'on  a  vu  des 
factieux  se  soustraire  à  une  autorité  légitime  :  je 
conclus  donc,  car  je  n'aime  pas  les  serments,  à 
ce  que  le  premier  et  le  dernier  articles  soient 
écartés  par  la  question  préalable,  et  qu'on  ac- 
corde, à  la  confédération,  uno  place  distinguée 
aux  princes  du  sang  français. 

M.  E<e  Chapelier.  Je  réponds  par  de  très  courtes 
réflexions  aux  objections  faites  au  projet  du 
comité.  Quant  au  premier  article,  nous  avons  cru 
qu'on  ne  pouvait  rien  préjuger  de  ce  qui  devait 
être  fait  par  rapport  aux  gardes  nationales  ;  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  juger,  par  un  décret  de 
circonstance,  ce  qui  n'est  point  encore  décidé 
par  l'Assemblée.  Il  n'a  encore  éié  rien  statué  sur 
les  gardes  nationales:  c'est  pour  cela  que  nous 
vous  avons  proposé  de  décréter  que  le  roi  serait 
prié  d'en  prendre  le  commandement  pour  la 
confédération.  Celte  expression,  le  roi  sera  piié, 
est  plus  conveoal)le  que  cette  autre,  le  roi  pren- 
dra. Quant  au  second  article,  voici  les  motifs  qui 
nous  ont  dirigés  :  le  roi  est  un,  les  représentants 
de  la  nation  sont  un  ;  le  roi,  le  président  et  l'As- 
semblée ne  sont  que  deux  ;  voilà  pourquoi  nous 
n'avons  fixé  que  la  place  que  devaient  occuper 
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rAssemblée  nationale  et  le  roi.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  môiéa  des  apprêts  de  la  fête;  nous 
n'avons  donc  pas  dû  nous  occuper  des  places 
que  doivent  occuper  les  personnes  distinj^uées. 
—  On  ne  fait  aucune  dimculté  sur  le  troisième 
article.  —  On  a  dit  sur  l'article  4  que  ce  n'était 
pas  à  nous  à  présenter  la  formule  du  serment 
qui  sera  prêté  par  le  roi.  Pour  moi,  je  ne  doute 
pas  que  ce  ne  soit  à  nous  à  le  proposer,  et  au 
roi  à  l'accepter;  dans  ce  cas,  le  serment  est  un 
actelégislatif.  Ceux  gui  se  plaignent  ne  considèrent 
pas  que  la  confédération  ira  été  formée  que 
pourachever  la  Constitution  ;  que,  par  conséquent, 
lorsque  le  citoyen  jure  de  maintenir  la  Constitu- 
tion décrétée  par  TAssemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée par  le  roi,  le  roi  doit  jurer  de  la  soutenir 
de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  par  la  loi. 
Je  viens  à  la  qualité  de  premier  citoyen  ;  sans 
doute  il  est  le  premier  dans  la  Constitution  ;  et 
après  lui,  il  n'y  a  n'y  second  ni  troisième,  tout 
est  é^al.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  lui  déférer  une  plus  belle  qualité. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fer- 
mée sur  Tensemble  du  projet,  et  qu'elle  va  s'éta- 
blir successivement  sur  chacun  des  articles.) 

H.  Alexandre  de  Eiaaieth.  II  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  y  a  des  forces  de  différente 
nature,  les  troupes  réglées  et  les  gardes  natio- 
nales. L'Assemblée  a  décrété  que  le  roi,  chef  su- 
prême du  pouvoir  exécutif,  est  aussi  cbef  immé- 
diat des  troupes  réglées.  Il  faudra  savoir,  et  il 
n'est  pas  encore  décrété,  s'il  pourra  donner  des 
ordres  immédiats  aux  gardes  nationales.  Je  dirai 
même  que  dans  plusieurs  décrets  il  est  dit  que 
le  roi  fera  parvenir  les  ordres  aux  municipalités, 
pour  les  intimer  aux  gardes  nationales.  Voilà 
un  intermédiaire  établi,  et  cet  intermédiaire  me 
parait  nécessaire  à  la  liberté  publique.  Je  dis 
plus  :  vous  avez  pensé  que,  pour  ne  pas  compro- 
mettre cette  liberté,  il  fallait  borner  le  nombre 
des  troupes  régulières.  Est-il  probable  que  sans 
aucunes  précautions,  on  puisse  vouloir  soumettre 
aux  ordres  du  pouvoir  exécutif  douze  ou  quinze 
cent  mille  gardes  nationales  ?  Sans  vouloir  déci- 
der en  ce  moment  une  question  de  cette  impor- 
tance, je  dis  seulement  que  l'intermédiaire  des 
municipalités  est  indispensable  pour  faire  par- 
venir aux  municipalités  les  ordres  du  roi.ua- 
près  cette  opinion,  je  pense  qu'il  faut,  dans  cette 
circonstance  particulière  et  unique,  un  décret 
positif,  pour  déléguer  au  roi  le  pouvoir  de  don- 
ner des  ordres,  d  une  manière  immédiate,  aux 
gardes  nationales  qui  viendront  à  la  confédéra- 
tion. 

(Oq  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  — 
Deux,  épreuves  successives  paraissent  douteuses, 
et  aux  termes  du  règlemeat,  elle  est  continuée. ) 

M.  Dopent  (de  Nemours),  Nous,  traitons  sur 
des  questions  que  nous  avons  déjà  jugées,  et 
jugées  par  des  décrets  sur  lesquels  nous  n'avons 
pas  même  demandé  la  sanction  du  roi  ;  nous 
avons  exigé  son  acceptation.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  bornés  à  le  déclarer  cbef  du  pouvoir 
exécutif;  noua  l'avons  déclaré  constitutionnelle- 
mentcoopérateurdu  pouvoir  législatif .  Nous  l'a- 
vons constitué  commissaire  perpétuel,  représen- 
tant irrévocable  de  la  nation,  pour  approuver  les 
décrets  qui  lui  paraissent  conformes  à  Tintérêt 
général  et  à  la  volonté  nationale,  et  les  trans- 
former ainsi  en  lois,  par  sa  sanction,  ou  pour 
empêcher  que  ces  décrets  deviennent  des  lois, 
jusqu'à  ce  que  la  nation,  deux  fois  consultée 


par  deux  nouvelles  élections  de  législatures,  ait# 
dans  les  instructions  qu'elle  leur  aura  données, 
manifesté  que  les  décrets  proposés  à  la  sanction 
lui  paraissent  mériter  de  la  recevoir.  C'est  ainsi 
que  nous  l'avons  placé  dans  la  Constitution,  non 
pas  simplement  comme  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, mais  comme  cbef  suprême  delà  nation. 

Ce  n'est  pas  un  acte  de  la  Constitution  que  nous 
allons  faire  le  14  juillet;  c'est  une  grande  etsolen- 
nelle  fête  que  nou^  allons  célébrer,  avec  les  plus 
fermes  appuis  de  la  Constitution,  et  dans  laquelle, 
en  recevant  le  serment  qu'ils  s'empresseront  de 
prononcer,  nous  ne  devons  rien  nous  permettre 
de  contraire  à  cette  Constitution  qu'ils  doivent 
maintenir.  Comment  pourrions-nous  faire  de  la 
confédération  des  gardes  nationales  une  corpo- 
ration distincte  de  la  nation,  et  que  l'on  regar- 
derait, à  quelques  égards,  comme  lui  étant  op- 
posée? Comment  séparerions-nous  la  qualité  de 
gardes  nationales  de  celle  de  citoyens  T  Nous  ne 
pouvons  pas  distinguer  davantage  les  gardes 
nationales  de  l'armée.  Qu'est-ce  que  l'armée? 
C'est  l'assemblage  de  citoyens,  qui  portent  les 
armes  pour  protéger  les  droits  de  tous  et  de 
chacun.  La  principale  partie  de  l'armée  est  com- 
posée des  gardes  nationales  ;  les  troupes  réglées 
ne  fornxent  qu'une  armée  supplémentaire,  et,  pour 
ainsi  dire,  accidentelle,  faite  pour  ménager  le 
temps,  la  peine  et  le  danger  des  citoyens,  qui  ont 
d'autres  fonctions  à  remplir. 

On  peut  supposer  tel  cas  ou  de  paix  absolue, 
ou  d'économie  extrême,  dans  lequel  on  ne  con- 
serverait pas  ce  que  les  Anglais  appellent  a  stati' 
ding  army,  une  armée  soldée  perpétuelle,  et  où 
l'on  réformerait  entièrement  les  troupes  réglées. 
On  ne  peut  réformer  les  gardes  nalionales  :  ce 
sont  donc  elles  qui  forment  l'armée  essentielle 
de  la  nation.  Les  troupes  réglées  n'en  sont  que 
les  troupes  accidentelles.  Supposer  que  ces  deux 
armées,  ou  ces  deux  branches  de  la  même  armée, 

{missent  avoir  deux  commandants  indépendants 
*nn  de  l'autre,  et  que  le  roi  ne  soit  le  chef  que 
de  l'armée  accidentelle  rêformable,  et  quun 
autre  pût  être  nommé  chef  de  l'armée  essentielle, 
principale  et  irréformable  de  l'Btat,  ce  serait 
regarder  le  roi  et  l'autorité  qu'oa  lui  a  confiée 
comme  des  accidents,  et  déclarer  roi  le  comman- 
dant des  gardes  nationales.  Nous  ne  pouvons 
pas  avoir  une  pensée  si  contraire  aux  principes 
et  à  la  lettre  de  notre  Constitution.  Kt  puisque 
nous  avons  déclaré  le  roi  le  chef  suprême  de 
l'armée,  nous  n'avons  pas  pu  vouloir  dire  que  ce 
serait  de  l'armée  qu'on  peut  réformer  demain, 
et  dont  la  réforme  le  laisserait  sans  fonctions  ;  que 
ce  ne  serait  pas  de  l'année  essentielle  de  l'Etat, 
qui  doit  durer  autant  que  l'Etat  même  et  que  la 
monarchie.  Je  trouve  donc  inconstitutionnel  que 
le  roi  soit  prié  de  remplir  une  fonction  dont 
notre  Constitution  l'a  impérieusement  charjgé. 
C'est  par  celte  raison  que  je  rejette  la  rédaction 
du  comité,  et  que,  sans  être  retenu  par  aucune 
considération  particulière  sur  l'expression  d'une 
vérité  qui  me  parait  manifeste  et  utile,  j'adopte 
eniièrement  la  rédaction  de  M.  l'abbé  Maury. 

On  fait  lecture  de  divers  projets  de  décrets. 

Celui  dii  l'abbé  Maury  est  ainsi  conçu  :  ^  La 
fédération  n'aura  pas  d'autre  chef  ni  d'autre  com- 
mandant que  le  roi.  » 

Projet  de  Ai.  Frîteau:  «  Les  députés  à  la  con- 
fédération n'auront  pas  d'autre  chef  que  le  roi, 
et  il  sera  prié  de  nommer  incessamment  les 
ofliciers  qui  doivent  y  commander.  » 

M.  I^e  Chapelier,  Le  projet  de  M.  Fréteau  nous 
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jette  absolumeiit  dans  rinconyénieat  que  noua 
YonloQB  éviter. 

H.  ée  Yiriea.  Topine  pour  le  projet  de  décret 
de  M.  Frétean  ;  il  reoferme  le  véritable  principe 
que  l'aroQée  ne  doit  avoir  d'autre  chef  que  le  roi. 

M.  Rtederer.  Je  crois»  an  contraire,  que  cette 
rédaction  doit  être  rejeiée,  et»  en  effet,  non  sen- 
lement  elle  décide  la  question,  mais  encore  elle 
suppose  qu'elle  a  été  décidée  d'avance;  vous  avez 
bien  statué  que  le  roi  était  le  chef  de  Tarmée 
extérieure,  mais  vous  n'aves  encore  rien  statué 
sur  l'armée  du  dedans,  sur.celle  qui  doit  surtout 
proléger  la  liberté  ;  la  question  est  encore  intacte, 
et  ce  n'est  point  le  moment  de  la  décider  :  ainsi, 
quand  on  dit  le  roi  est  chef,  c'est  en  vertu  d'une 
possession  antérieure  ;  je  peuse  donc  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  M.  Fréteau. 

(Ôa  demande  à  aller  aux  voix.) 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  en 
cette  l'orme:  Que  ceux  qui  refusent  la  priorité 
à  l'avis  du  comité...  (On  observe  que  ce  n'est  point 
là  la  foifne  ordinaire  de  la  délibération,) 

H.  le  Président  met  aux  voix  que  ceux  qui 
sont  d'avis  d'accorder  la  priorité  à  l'article  du 
comité... 

L'Assemblée  décide  que  la  priorité  est  accordée 
au  premier  article  du  comité. 

On  demande  la  division  de  l'article. 

IL  de  DIsolne.  Je  demande  que  l'article  soit 
ainsi  décrété  :  «  Le  roi,  comme  chef  suprême  du 
pouvoir  ex(^cutif,  sera  supplié  de  se  mettre  à  la 
tête  de  la  fédération.  » 

M.  Charles  de  lianieth.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements  et  sur 
tous  les  projets  d'articles,  autres  que  celui  du 
comité. 

Les  articles  et  les  amendements  sont  écartés 
par  la  question  préalable,  et  le  premier  article 
du  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  tel  qu'il 
avait  été  proposé. 

On  présente  pour  remplacer  l'article  second  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'Assemblée  formera  un  cercle  autour  du  roi, 
qui  aura  le  président  à  sa  droite;  la  famille 
royale  sera  dans  le  centre.  » 

M.  Malonet.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  qui  vient  d'être  lue  ;  elle  est  conforme 
à  la  maxime,  qu'il  ne  doit  point  y  avoir  d'inter- 
médiaire entre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi,  et 
cependant  elle  conserve  une  place  devant  le 
trône  à  la  famille  royale.  Se  serait  un  spectacle 
douloureux,  dans  la  première  fête  solennelle  où 
la  nation  se  trouvera  réunie  dans  la  même  en- 
ceinte, de  ne  pas  voir  la  famille  royale.  (Vne 
grande  fartie  de  V Assemblée  applaudit,) 

M.  E<e  Chapelier.  On  peut  ajouter  au  décret 
qu'on  pourra  accorder  à  la  famille  royale  une 
place  convenable. 

dl.  de  Mirabeau  U  jeune.  Je  n'ai  à  faire 
qu'une  très  simple  observation  :  j'ai  toujours 
cru  qu'il  n'y  avait  de  milieu  que  lorsqu'il  y  avait 
une  droite  et  une  gauche,  et  je  demande  au 
comité  si,  d'après  son  projet  de  décret,  le  roi  n'a 
pas  la  gauche  du  président  4^  l'Âssemoiée  natio- 


nale. Il  est  une  manière  d'arranger  tout  le  monde. 
Il  est  possible  que  l'Assemblée  décrète  que  doré- 
navant la  gauche  sera  la  place  d'honneur;  alors 
je  serai  d'accord  avec  le  comité.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  observer  qu'il  est  étonnant  qu*on 
vienne  placer  un  député  constitutionnel  au  milieu 
d'articles  réglementaires. 

M.  Boaehotte.  C'est  d'après  la  Constitution 
qu'il  faut  donner  une  place  à  la  famille  royale, 
à  une  famille  qui  est  votre  propriété,  et  à  celui 
qui  doit  succéder  au  trône  héréditaire. 

M.  Meederer.  Je  demande  que  cet  article  ne 
soit  pas  qualifié  dans  le  décret,  article  constitu' 
tionneL  La  détermination  de  la  place  de  la 
famille  royale  tient  à  la  police  de  la  léte,  et  cette 
police  n'appartient  pas  à  l'Assemblée.  Ce  n'est 
donc  pas  a  l'Assemblée  à  déterminer  cette  place. 
Gomment  le  roi  et  l'Assemblée  nationale  assiste- 
ronl4lB  à  cette  fête?  c'est  comme  représentants 
de  la  nation:  la  famille  royale  n'a  pas  cette 
qualité  de  représentant.  J'observerai  d'ailleurs 
que  le  droit  d'hérédité  à  la  couronne  n'est  pas 
commun  à  tous  les  individus  qui  composent  cette 
famille,  et  qu'il  ne  devrait  y  avuir  que  les  princes 
dans  la  place  dont  la  détermination  serait  fixée 
d'après  la  qualité  de  successibilité  au  trône. 

M.  de  Mlrahean  le  jeune.  Gomme  le  roi  ne 
peut  venir  sans  sa  famille,  il  faut  le  prier  de  rester 
ches  lui. 

La  priorité  est  demandée  pour  l'article  du 
comité. 

L'Assemblée  délibère  sur  cette  demande.  — 
Deux  épreuves  paraissent  douteuses.  —  On  de- 
mande rappel  nominal. 

M.  E<e  Chapelier.  Le  comité  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  Tarticle  ne  soit  pas  décrété  constitution- 
nellemcnt  ;  il  propose  de  le  commencer  simple- 
ment par  ces  mots  :  «  A  cette  cérémonie  le 
président,  etc.  »  Alors  vous  aurez  fait  un  article 
réglementaire. 

M.  Charles  de  Eianeth.  Peut-on  faire  un 
article  réglementaire  pour  un  objet  de  cette  im- 
portance? Nous  n'avons  aussi,  qu'à  faire  une 
Constitution  provisoire. 

M.  de  Casalès.  Un  débat  aussi  long,  sur  une 
matière  si  peu  importante,  doit-il  être  éternel  ? 
Je  ne  conçois  pas  comment,  pour  un  article  qui 
n'est  que  réglementaire,  on  peut  s'opposer  à 
admettre  la  rédaction  que  M.  Malouet  a  appuyée. 

lOn  demande  l'appel  nominal  sur  la  priorité.) 

M.  le  Président.  L'appel  nominal  emploiera 
un  temps  précieux  ;  ce  qui  peut-être  a  déterminé 
une  partie  de  rAssemblée  à  refuser  la  priorité  à 
l'article  du  comité,  c'est  qu'il  ne  désigne  aucune 
place  pour  la  famille  royale...  Peut-être  rappro- 
cherait-on les  opinions  en  plagant,  suivant  l'avis 
de  M.  Malouet,  la  famille  royale  en  avant  du 
trône. 

H.  Arthar  Dlllon.  En  Angleterre,  le  roi  dé- 
signe, dans  les  cérémonies  publiques,  la  place  de 
sa  famille.  On  peut  dire  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  ses  ordres  pour  que  sa  famille  soit  placée 
convenablement.  (Une  grande  partie  des  membres 
de  V Assemblée  applaudit  et  se  lève  pour  appuyer 
cet  amendement,) 
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(L'amendement  de  M.  Arthur  Dillon  est  mis  aux 
Yoix  et  adopté  à  une  grande  majorité.) 

M.  Cioopll.  Il  n*e8t  pas  dans  Tintention  du 
comité,  ni  dans  la  TÔlre,  que  la  place  du  roi  ne 
soit  pas  (a  première.  Cependant,  dans  Tarticle  du 
comité,  rédigé  dans  la  forme  dans  laquelle  il  va 
être  mis  en  délibération,  cette  place  ne  serait  que 
la  seconde. 

L'article  2  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  Art.  2.  A  cette  cérémonie,  le  président  de 
FAssemblée  nationale  sera  placé  à  la  droite  du  roi, 
et  sans  intermédiaire  entre  le  roi  et  lui;  les  dé- 
putés seront  placés  immédiatement,  tant  à  la 
droite  du  président  qu'à  la  gauche  du  roi;  Sa 
Majesté  sera  priée  de  donner  ses  ordres  pour  que 
la  famille  royale  soit  placée  convenablement.  » 
(On  fait  lecture  de  l'article  3.) 

M.  de  Bonnal,  évêque  de  Clermont'.  Vous  me 

Ï permettrez  une  observation.  Il  est  des  objets  sur 
esquels  Tbonneur  et  la  religion  ne  peuvent  pas 
permettre  de  laisser  la  plus  légère  équivoque. 
Pressé  par  la  loi  impérieuse  que  Tun  et  l'autre 
mlmposect,  je  viens  vous  ouvrir  mon  cœur.  Je 
parlerai  avec  confiance  dans  la  sûreté  de  mes 
principes,  et  dans  la  justice  des  représentants 
d*une  nation  loyale.  Nous  allons  renouveler  le 
serment  de  fidélité  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
Quel  Français,  quel  chrétien  hésiterait  à  se  livrer 
à  un  mouvement  d'élan  patriotique?  Permettez 
que  je  me  déclare  prêt  à  signer  ce  serment  de 
mon  sang.  Nous  allons  le  prononcer  dans  des 
circonstances  différentes  de  celles  du  4  février; 
nous  allons  le  prononcer  sous  le  sceau  de  la  reli- 
gion. Ici,  en  me  rappelant  ce  que  je  dois  à  César, 
je  ne  puis  oublier  ce  que  je  dois  à  Dieu;  toute 
feinte  a  cet  égard  serait  un  crime,  et  toute  appa- 
rence  de  feinte  un  scandale.  J'excepterai  de  mon 
serment  tout  ce  qui  regarde  les  choses  spirituel- 
les :  cette  exception  qu'exigeait  ma  conscience, 
doit  vous  paraître  une  preuve  de  la  fidélité  avec 
laquelle  je  remplirai,  toutes  les  autres  parties  du 
serment. 

{Lesecclé$ia$tiques  et  divers  membres  du  côté 
droit  se  lèvent  en  signe  d'adhésion.) 

L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté  saus 
aucun  changement. 

M.  Le  Chapelier  lit  l'article  4. 

M.  Barnave.  Il  fautsupprimer  ces  mots  rp'^mi^r 
citoyen.  Le  roi  prête  son  serment  en  qualité  de  roi. 
Tuus  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  ce  ser- 
ment n'appartiennent  qu'au  roi.  Le  mot  citoyen 
implique  égalité  :  l'expression  premier  citoyen  est 
contraire  aux  principes. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Malonet.  Il  faut  faire  précéder  ces  mots  par 
la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  de  ceux-ci  :  par 
la  7iation,  etc. 

(Oq  demande  la  question  préalable.) 

M.  ée  Follevllle.  Le  serment  doit  être  libre  : 
toute  coaction  est  une  légitimation  du  parjure,  et 
vous  prescrivez  au  roi  une  formule  de  ser- 
ment. 

H.  Malovet.  J'ai  proposé  une  addition  à  l'ar- 
ticle, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  vœu  plus  solennel 
que  celui  de  la  nation  avant  et  pour  la  Constitu- 
tion. Vour  avez  été  chargés  d'établir  des  modes 
constitulioDDoU,  appropriés  au  gouvernement 
monarchique  que  vous  n'avez  pu  changer.  La  na- 
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tion  s'en  est  rapportée  à  vous  pour  assurer  sa  li- 
berté dans  cette  forme  de  gouvernement.  S'il  vous 
avait  plu  de  retirer  au  roi  Louis  XVI  ses  pouvoirs 
de  roi,  vous  ne  l'auriez  pu  :  la  nation  vous  aurait 
désavoués  ;  j'ai  donc  raisoa  de  demander  qu'on 
mette  la  nation  avant  la  loi  constitutionnelle  de 
lË'tat. 

M.  Barnave.  La  formule  proposée  par  le  co- 
mité est  déjà  décrétée  constitutionnellement,  déjà 
acceptée  par  le  roi,  déjà  mise  à  exécution.  Le  roi 
prend  le  titre  de  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la 
loi  constitutionnelle  du  royaume,  roi  des  Français. 
Si  vous  dites  que  la  lof  constitutionnelle  est  la 
volonté  de  la  nation,  nous  sommes  du  même 
avis  ;  si  vous  dites  le  contraire,  nous  ne  sommes 
plus  du  même  avis,  parce  que  vous  voulez  dire 
que  la  nation  avait  délégué  au  roi  son  pouvoir 
d'une  autre  manière  que  la  loi  constitutionnelle. 
(On  applaudit.)  Si  la  délégation  par  la  nation  est 
la  même  que  la  délégation  par  la  loi  constitution- 
nelle, c'est  un  pléonasrÂe,  et  il  est  inutile  d'en 
faire  dans  un  article  de  législation  ;  si  la  déléga- 
tion de  la  nation  n'est  pas  la  même  que  celle  de 
la  loi  constitutionnelle,  la  rédactioa  est  vicieuse, 
votre  proposition  est  dangereuse,  et  renferme  un 
sens  caché  que  nous  ne  pouvons  pas  adopter. 

Une  grande  partie  de  V Assemblée  demande  à 
aller  aux  voix.  —  MM.  Malouet  et  Montlosier  se 
présentent  à  la  tribune.  La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  décide  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'amendement  de  M.  Malouet. 

L'article  4  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

Parsuite  des  amendements  et  des  modifications, 
admises,  le  décret  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !•'.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  com- 
mandement des  gardes  nationales  et  des  troupes 
envoyées  à  la  fédération  générale  du  14  juillet, 
et  de  nommer  les  ofticiers  qui  exerceront  ce 
commandement  en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

«  Art.  2.  A  la  fédération  du  14  juillet,  le  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  sera  placé  a  la 
droite  du  roi,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi 

et  lui. 

«  Les  députés  seront  placés  immédiatement  tant 
à  la  gauche  du  roi  qu'à  la  suite  (1)  du  président. 

«  Le  roi  sera  prié  ae  donner  ses  ordres  pour  que 
sa  famille  soit  convenablement  placée. 

«  Art.  3.  Après  le  serment,  qui  sera  prêté  par  les 
députés  des  gardes  nationales  et  autres  troupes 
du  royaume,  le  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale répétera  le  serment  prêté  le  4  février  der- 
nier, après  quoi  les  membres  de  l'Assemblée, 
debout  et  la  main  levée,  prononceront  ces  mots  : 
Je  le  jure. 

c  Art.  4.  Le  serment  que  le  roi  prononcera 
ensuite,  sera  conçu  en  ces  termes  :  «  Moi,  roi  des 
Français,  je  jure  à  la  nation  d'employer  tout  le 
pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la  loi  constitution- 
nelle de  1  État,  à  maintenir  la  Constitution  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


(l)  Dans  la  séance  du  10  juillet,  le  mot  suite  a  été 
remplacé  par  lo  mol  droite. 
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ÉTAT  é^ appointements  des  officiers  employés  pour  le  service  des  places. 


6  fospeetears-généranx  payés  à  la  ligne 

Commandants  d'artillerie 

Col,n.l,-di,ee«»rs j  J|  jSViss'e'!; 

de  première  classe, 
de  seconde  classe.. 


Lientenants-colonels 

Capitaines  sans  avancement., 
Elèves 


NOM- 
BRE. 


12 
6 
10 
25 
16 
30 
il 


141 


PA¥B 

PAR    AR. 


livres. 


Total  de  la  dépense  par  an  des  officiers  d'artillerie,  ta  service  des  places. 


9,000 
6,000 
5,000 
4,000 
3,600 
1,800 
600 


MOJîTANT 

de 
la  dépense. 


livres. 


lOStOOO 
36,000 
50,000 

100,000 
57,600 
54,000 
Î5.S0O 


430,800 


ÉTAT  de  la  dépense^  par  an^  d'un  régiment  d^artUleriei 


DÉNOMINATION   DES   GRADES. 


Officiers 


Colonel......... ,..,. 

Traitement 

Premier  lieutenant-eolonel . . 
Second  lieutenant-colonel... 
Troisième  lieutenant-colonel. 
Quatrième  lieutenant-colonel 

Adiudant-major 

Oflicier-major , . 

Quartier-mattre  trésorier. . , . . 


ICapitaines  en  premier. 


l"  classe. 


{l"  clas 


14  ra  ' 

Lieutenants  en  premier 

,  Lieutenants  en  second 


Hommes  de  l'état- 
major 


6  places  de  fourrages  anx  officiers  snpérienrs,  à  270. 

Tambour-major 

Maîtres  tailleur  et  armorier 


Compagnie. 


^'^e^geDt-major , 

Kourrier , 

iSer^ents , 

Idaporaux , 

iMaîtres  canonniors , 

Apprentis 

'J  ainbour , 

^Supplément  de  solde  à  deux  ouvriers  et  deux  artificiers. 


Et  pour  les  19  antres  compagnies  k  10,906  livres,  Tune. 
Total  de  la  solde  d'un  régiment  d'artillerie 


NOM- 
BRE. 


» 
1 
1 
1 
1 
1 
4 
1 
6 
7 
7 

10 
10 
20 
20 


91 


1 
2 


1 
1 
3 
4 

20 

24 

1 


54 


PAYE 

PAR    AN. 


livres. 
6,000 
1.200 
4,400 
4,400 
3,600 
3,600 
1,800 

950 
1,500 
2,900 
2,600 
2.400 
1,800 
1,500 
1,100 

950 


420 
144 


561 
396 
396 
285 
1^ 
144 
195 
18 


TOTAL 

PAR  GRADE. 


livres. 

7,200 

4,400 

4.000 

3,600 

3,600 

1,800 

3,800 

1,500 

17.400 

18.200 

16,800 

18,000 

15,000 

22,000 

19,000 


1,620 
420 

288 


561 

396 

1,188 

1,140 

3,900 

3, 456 

195 

72 


TOTAL 
GtniRAL. 


(Bonlnneeri(%  à  48  livres  par  homme,  pour  1,083 ?î»?2f 

Masses (Générale,  à  W  livres....; , 47,652 

(Hôpitaux,  lits,  etc.,  à  ai  livres 36,822, 


I  Total  de  la  dépense,  par  au,  d'an  régiment  d'artillerie •.•< 

Et  pour  7  régiments  ft  513,246  Uvres,  l'un 3,592,722  Uvres. 


livres. 


157,920 


708 


10,908 


«1,292 

376,788 

136,458 
»id.246 
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ÉTAT  de  la  dépense  des  sept  compagnies  â^  ouvrier  s. 


DÉNOMirfATION  DES  GRADES. 


Offleiers.. 


Capitaines  en  premier. 
[Capitaines  en  second.. 


Compagnie... 


Masses. 


iLieo tenants  en  premier  . 
Lieutenants  en  second . . 


\^  classe. 
2-  -  . 
l'»    —    , 

2«      —    . 


/Serfent-majer... 

[Foarrier 

iSergents. 

iCaporanz 

'SMaitres  onyriers. 
iSecoads  onfriers 

[Apprentis 

VTambour 


Et  pour  les  6  antres  compagnies  à  90,196  Unes  l*nne. 


Total  de  la  solde  des  7  compagnies  d*onTriers< 


NOM- 
BRE. 


3 
5 
3 
4 

7 
7 


Sd 


1 
1 
4 

5 

20 

15 

30 

1 


77 


Boulanrerie,  à  48  livres,  par  an,  par  homme,  pour........ 

Générale,  à  44  livres,  par  an,  par  homme,  pour , 

Hôpitaux,  lits,  etc.,  à  34  livres,  par  an,  par  homme,  pour. 


PAYE 

PAR    AN. 


livres. 
9,900 
2,600 
1,800 
1,500 
1,100 
950 


681 
396 
396 
348 
294 
240 
204 
195 


539 
539 
539 


MONTANT 

PAR  GRADE. 


Total  de  la  dépense  des  7  eompagnies  d'ouvriers. 


livres. 
5,800 

13,000 
5,400 
6,000 
7,700 
6,650 


681 
396 
1,584 
1,740 
5,880 
3.600 
6,120 
195 


25,872 
23,716 
18,320 


TOTAL 

GÉNÉRAL. 


livres. 
44,550 


20,196 


121,176 


185,922 


67,914 


253,836 


RÉCAPITULATION. 


Officiers  pour  le  lerviee  des  places 

7  régiments  d'artillerie 

7  compagnies  d*ouTrters..... 

Totaux 


NOMBRE. 


orriGiiRS. 


99 

647 

28 


764 


SOLAATS. 


7,581 
539 


8,120 


8,884 


TOTAL 


DES  SOMMES. 


livres. 
430,800 
3,592,7i2 
253,836 


4,277,358 
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N«  vni. 


CORPS  ROYAL  DU  GÉNIE. 


Formation  et  dépenses  du  coi'ps. 


4  Inspectears  généraux  payés  à  la  ligne. 


Commandants 

colonels  de  1. \^^: 

Lieulenants-coloneis  de  la 


/ 


l'-eclas-e. 

ile  classe. 

!••''  classe. 

'>c  classe. 
Capitaines  de  la {  3<^  dusse. 

le  classe. 

5c  classe. 

Lieutenants 

Elèves  sous-lieutenants, 
Dépenses  de  Técole 


NOMBRE. 


9 

6 

12 

18 

1S 

m 

30 
30 
40 
87 
10 


310 


APPOINTEMENTS. 


Livres. 

9.000 
6.0(i() 

5. ("M) 
4  «t  0 
3.r,(K) 
2.900 
2. «00 
2.400 
1.8C,0 
1.500 
1.100 
800 


TOTAL 

de  la 

DÉPERSE. 

Livres. 

81.000 
36.000 
60.0(X) 
72.000 
64.800 
58.000 
78.000 
72.000 
54.000 
60.000 
95.700 
8.000 
18.000 

757.500 


1  capitaine  en  i".  |  p^^g  ^      j^^ds 
1  capitaine  en  2«.  >  \./^„....* 


1  capiuine  enï".  >    cildessus 

1  lieutenant ; 

1  lieutenant  en  second 


/'  Scrgcnl-major 

Sergents  et  fourriers.... 
Comp.gnio.  l  Oporaax......  .^..^.^...^. 

2"  classe. 


Mineurs  de  la 
Tambour 


Mineurs. 


NOMBRE. 


1 

4 

4 

20 

24 

1 


54 


SOLDE. 


Livres. 


950 

561 
396 
285 
213 
162 
195 


MASSES. 


Livres. 


126 
1iî6 
126 
126 
126 
126 


TOTAL 
par 

HOMME. 


Livres. 


950 

687 
522 
411 
339 
288 
321 


TOTAL 
par 

GRADE. 


Livres. 


950 

687 
2.088 
1  OU 
6.780 
6.912 

321 


TOTAL 

GÉNÉRAL. 


Livres. 


19.382 


19.382 


Et  pour  les  9  autres  compagnies  à  19^  livres. 


174.438 


Total  de  la  dépense  par  an  du  corps  royal  da  génie  et  des  mineurs. 


951.320 


p^ 
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N'IX. 

ÉTAT  générai  des  dépenses  accessoires  du  département  de  la  guerre. 

Sommes. 

Etapes,  convois  militaires  et  rassemblements  annuels , 1,500  000  1. 

Etats-majors  des  places  réduits  à SOO.'OOO 

Travaux  de  rartîllerie 3,000,000 

Travaux  du  génie  et  Mtiments  militaires 2,400.000' 

Frais  d'administration  du  département  de  la  guerre 1,500,000 

Invalides  et  récompenses  militaires 5.326,000 

Connétablie  et  maréchaussée • 4,778,000 

Total  des  dépenses  accessoires 19,304,000  1. 

Les  détails  relatifs  tux  dépenses  ci-dessus  ont  été  remis  an  comité  militaire,  le  20  juin  1790. 


N»X. 


ETAT  général  de  la  dépense  qui  résultera  de  la  formation  de  Varmée,  adoptée  par  le  roù 

U  7  juillet  1790. 


NUXÉROS 
des 

ÉTATS* 


3 
4 


6 


8 


9 


État-msjor  général. 


Infanterie  de  ligne. 

46  régiments  dMnfanterie  firançaise,  à  688,788  liv 31,684.248  1. 

11  régiments  suisses,  ensemble , 5,698,789 

Troupee  à  eheval. 

18  régiments  de  cavalerie,  I  457,820  Uv 8,240,760  1. 

12  régimenu  de  dragons,  à  450,134  Uv 5,401,608 


2,266,000  1. 


37,378,037 


Troupes  légères. 


12  légions,  à  861.005  Uv. 


Artillerie. 


Corps-royal  de  l'artillerie.. 


Génie  m 


Corps  royal  du  génie. 


Total  des  appointements,  solde  et  masses» 

Dépenses  accessoires  suivant  les  états  adressés  au  comité  militaire,  le  20  juin  1790»  d. 


13,641,368 


10,332,060 


4,277,358 


961,320 


68,847,143 
19,304,000 


Total  de  la  dépense  du  département  de  la  gierre. 


88,151,143  1. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  L4  SÉANCE  DE    L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  9  JUILLET  1790. 

INSTRUCTION  DU  COMITÉ  DB  MENDIQTÉ 

A   Mesiieurs    les    administrateurs  des  départe- 
ments (1). 

Le  bien  de  Thumaaité  et  l'intérêt  de  Tordre 

SnbliC  exigent  également  rextinclion  de  la  raen- 
icité  ;  mais  avant  de  Tenlreprendre,  il  est 
essentiel  de  connaître  l'étendue  du  mal  auquel  il 
s'agit  de  remédier.  11  est  donr,  nécessaire  d'ac- 

Îierir,  à  cet  égard,  des  connaissances  précises* 
M.  les  administrateurs  des  départements  à  qui 
cet  objet  important  est  singulièrement  conbé, 
travailleront  certainement  de  tout  leur  pouvoir 
à  acquérir  ces  connaissances  et  à  les  communi- 
quer an  comité  de  mendicité. 

Le  comité  pense  qu'il  serait  injuste  de  pro- 
mulguer, comme  on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  la 
défense  de  mendier,  avant  d'avoir  pourvu  aux 
besoins  indispensables  de  ceux  que  la  vieillesse, 
l'infirmité  ou  la  faiblesse  de  l'âge  mettent  bors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  et  avant  de  s'être  as- 
suré que  le  travail  est  en  proportion  des  bommes 
à  qui  il  est  nécessaire  pour  subsister;  mais, 
d'un  autre  côté,  il  serait  aussi  injuste  qu'impo- 
litique,  de  prodiguer,  sans  nécessité,  des  secours 

S  ni  accroîtraient  avec  indiscrétion  la  charge  pu- 
lique,  et  uniraient  dune  double  manière  à  la 
société,  en  encourageant  la  fainéantise  et  pro- 
nageant tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite. 

C'est  pour  parvenir  à  une  connaissance  aussi 
positive  qu'il  sera  possible  des  besoins,  que  le 
comité  de  mendicité  s'adresse  à  MM.  les  admi- 
nistrateurs des  départements  :  il  les  prie  donc  de 
faire  passer,  par  MM.  les  administrateurs  de  dis- 
trict, a  chacun  des  chefs-lieux  de  canton  de  leur 
district,  des  tableaux  conformes  au  modèle  ci- 
joint  (2)  d'engager  MM.  les  officiers  municipaux 
de  leur  canton,  par  chaque  chef-lieu,  à  se  réunir 
avec  les  maires  et  officiers  municipaux  desdits 
cantons,  à  l'effet  de  remplir  contradictoirement 
ledit  tableau.  Il  est  nécessaire  que  MM.  les  ad- 
ministrateurs s'assurent  de  l'exactitude  des  in- 
formations qu'ils  voudront  bien  transmettre.  Le 
comité  de  mendicité  réclame  cette  surveillance 
avec  d'autant  plus  d'instance,  que  les  étals  faits 
jusqu'à  présent  par  les  bureaux  de  charité  ou 
autres  institutions  de  cette  espèce,  ont  été  évi- 
demment exagérés,  qu'il  est  impossible  de  leur 
donner  confiance. 

L'économie  des  finances,la  tranquillité  publique 
et  le  bonheur  général  reposent  sur  la  scrupu- 
leuse exactitude  des  renseignements  que  fourni- 
ront les  départements. 

Fait  au  comité,  le  9  juillet  1790.  Signé  :  Lian- 
court,  prMdent;  Bonnefoi,  secrétaire. 


\1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
(2)  Ces  tableaux  n'ont  pas  été  imprimés  à  la  suite 
de  la  présente  circulaire. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSmBNCE   DE  M.  C-P.  DE   BONNAT. 

Séance  du  samedi  10  iuillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  &  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Robespierre,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  jeudi  au  8oir« 
Ce  procès^verbal  est  adopté. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  secrétaire  ^  donne 
lecture  d  une  déclaration  solennelle  de  patrio- 
tisme et  de  civisme,  signée  par  tous  les  membres 
de  la  société  des  amis  de  la  constitution,  établie 
à  Beaune.  —  L'Assemblée  ordonne  que  cette  dé- 
claration sera  insérée  dans  son  procès-verbal. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

(•  Nous  soussignés,  membres  de  la  société  des 
amis  de  la  constitution,  établie  à  Beaune,  péné- 
trés d'admiration  et  de  respect  pour  les  travaux 
de  Tauguste  Assemblée  nationale,  déclarons,  de- 
vant l'Etre  Suprême,  que  nousadbérons  de  cœur 
et  d'esprit  aux  décrets  émanés  de  sa  sagesse,  et 
jurons  tous  de  conserver,  au  péril  de  notre  vie, 
et  dans  toute  son  intégrité,  ce  dépôt  sacré  qui  est 
et  sera  à  jamais  le  ^ge  de  notre  liberté  ;  char- 
geons, en  conséquence,  ceux  de  nos  députés  à  la 
confédération  de  Paris,  de  prier  nos  vertueux 
représentants  d'agréer  notre  adhésion  et  notre 
respectueuse  reconnaissance  pour  le  plus  beau 
monument  qu*ait  conçu  l'esprit  humain. 

Signé  :  Mausoux,  président;  Vinceneux,  père; 
Boruta  ;  BoUenot  :  Bernard  ;  Mathieu  ;  Labaume, 
Talné  ;  Poigne,  fils  ;  Moyne  ;  Guinet;  Vinceneux, 
fils  ;  Demoisi  :  Masson ,  notaire  ;  Bouchard  ; 
Voillot,  fils  ;  Viard  ;  Deroye,  notaire  ;  Moyne- 
Blandin;  Gollard,  avocat;  Moulot  ;  Duc;  I. Jardet; 
Masson-Rougeot,  père  ;  Baisaud  ;  Missorcy  ;  Gi- 
rard ;  Monnot,  prêtre-secrélaire  ;  Girardin  ;  Faus- 
set; Forest  ;  Ancéme,  avocat  ;  Voillot,  premier 
officier  municipal  ;  Bouchot,  secrétaire;  Le  Flaive  ; 
Verry  î  Gorandey. 

M.  Popalas,  secrétaire,  fait  lecture  d'une 
note  de  M.  le  garde  des  sceaux,  portant  que  le 
roi  a  sanctionné  le  décret  du  27  juin,  qui  statue 
que  les  pensionnaires,  sans  exception,  toucheront 
les  arrérages  de  leurs  pensions  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1789,  et  d'une  autre  note  semblable  ainsi 
conçue  : 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dam 
les  archives  de  fAêsemblée  nationale. 

c  i^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  26 
juin,  interprétatif  des  décrets  précédents,  con- 
cernant les  prés  soumis  à  la  vaine  pâture  ; 

«  2®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  règle  provisoirement  les  cas  où  les  dé- 
putés à  l'Assemolée  nationale  peuvent  être  ar- 
rêtés, et  la  forme  des  procédures  à  faire  contre 
eux; 

«  3®  De  lettres  patentes  sur  le  décret  des  28  et 
30  du  même  mois,  pouf  mettre  les  nouveaux 
corps  administratifs  en  activité  ; 


<i)  dite  séaBPo  Ml  inoompiète  an  HmOamt* 
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€  4»  »  de  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
premier  de  ce  mois,  qui  déclare  comme  non- 
avenue  la  procédure  commencée  h  roccaélon 
de  l'incendie  des  barrières,  au  mois  de  juiUet 
1789. 

M.  Popnlns  continue  et  fait  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  du 
Havre  ;  ils  annoncent  à  TAssemblée  qu'ils  tien- 
nent emprisonné  un  soldat  dénoncé  comme  un 
des  auteurs  des  troubles  deTabago. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  pouvoir  exécu- 
tif. 

M.  le  Présidient  annonce  que  M.  Luckner 
demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  témoigner 
sa  reconnaissance  à  l'Assemblée  de  l'exception 
qu'elle  a  bien  voulu  faire  en  sa  faveur  dans  le 
décret  de  réduction  sur  les  pensions. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Luckner  sera  ad- 
mis. 

M.  le  Président  annonce  encore  que  M.Paul 
Jones,  avec  plusieurs  citoyens  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  demandent  égsQement  à  être  admis 
àlafédératioti. 

M.  le  Président  est  chargé  de  leur  répondre, 
au  nom  de  FAssemblée,  qu*^elle  les  verra  avec 
plaisir  à  cette  cérémonie. 

M.  Gaultier  de  Blansat  fait  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  on  lui  annonce  que  le  régi- 
ment de  Royal-Marine,  dont  le  colonel  est  M.  Merle 
(ci-devant  marquis  d'Ambert),  passant  par  Gler- 
mont,  pour  aller  à  l'Ile  d'Oleron,  s'est  plaint  de 
son  déplacement  et  des  mauvais  traitements  qu'on 
lui  faisait  souffrir.  Un  soldat,  ayant  vingt-six  ans 
de  services,  a  eu  les  cheveux  et  les  oreilles  coupés, 

Sour  avoir  dit  qu'il  ne  tirerait  pas  sur  la  nation. 
L  de  Biauzat  annonce  qu'il  n  a  aucune  preuve 
légale  de  ces  faits,  mais  que.  vu  leur  importance, 
il  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  mi- 
litaire, pour  qu'il  prenne  les  informations  néces- 
saires. 
L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  de  HarMnne^FotttJnlIanne.  J'ai  fait,  il 
y  a  quatre  mois,  une  motion  pour  faire  restituer 
aux  non-catholiques  fugitifs,  les  biens  qui  leur 
ont  été  ravis  et  mis  en  régie  :  la  restitution  de 
ces  biens  est  on  devoir  pour  les  législateurs.  Un 
siècle  de  misère  et  d'opprobre  sont  à  vos  yeux 
des  titres,  qui,  réunis  à  la  justice,  ne  peuvent 
être  rejetés;  voici,  en  conséquence,  le  projet  de 
décret  que  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  ad  nom 
du  comité  des  domaines  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  biens 
des  non^^atholiques  qui  se  trouvent  encore  aujour- 
d'hui entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie  deâ 
biens  des  religiatinairi'S,  seront  rendus  aux  héri- 
tiers, successeurs,  uu  ayants  droit  des  fugitifs,  à 
charge  par  eux  d'en  Justifier  aux  termes  et  selon 
les  formes  que  l'Assemblée  nationale  aura  décrétés, 
après  avoir  entendu,  h  ce  sujet,  l'avis  de  son 
comité  des  domames.  » 


M.  Dupont  {de  Nemours).  Il  a  été  rendu,  en 
1787,  une  loi  qui  remet  les  non-catholiques  en 
possession  de  leurs  bleus,  et  ces  biens  leur  ont 
été  restitués  aussitôt  qu'iU  se  sont  présentés  avec 
des  litres  valables. 

M.  d'BstMTMel.  J'observe  qu'il  y  a  poOr  M 
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biens  des  religlonnaires  fugitift  une  loi  en 
vigueur.  Pendant  que  j'étais  député  des  Etals 
d'Artois  à  la  cour,  en  1786  J'ai  fait  rendre,  parla 
régie,  des  biens  de  réllgionnaires. 

M.  Camns.  M.  Dupont  a  fait  erreur  sur  Tédit 
de  1787  qui  ne  renferme  point  restitution  des 
biens  des  réligionnaires,  mais  annonce  simple- 
ment une  loi  à  cet  égard. 

M.  Bonehe.  J'ajoute  une  motion  atl  projet  de 
décret  qui  vous  est  proposé,  c'est  que  les  admi- 
nistrateurs des  économats  soient  tenus  de  rendre 
incessamment  leurs  comptes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  de  M.  de  Marsanne  :  il  est  adopté. 

M.  Bëgonen  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
réclamation  que  lui  adresse  M.  de  Mazière,  asso- 
cié de  la  maison  de  Westphalen,  du  Havre,  au 
sujet  d'un  emprisonnement  violent  qui  a  été  fait 
de  sa  personne  à  Bruxelles,  sans  qu'il  ait  pu 
savoir  encore,  quoi  gue  quelques  jours  se  soient 
écoulés  depuis  sa  détention,  quelles  causes  ou 
quels  prétextes  lui  ont  attiré  cet  outrage. 

L'Assemblée  charge  son  président  de  recom- 
mander cette  réclamation  au  roi. 


M.  Vernier,  membre  du  comité  des  finances, 
présente  le  projet  de  décret  suivant  qui  est  adopté 
sans  discussion»  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  informée  des  tentatives  que 
font  des  gens  malintentionnés  pour  empêcher  le 
recouvrement  des  deniers  publics,  et  exciter  des 
insurrections  en  abusant  de  la  crédulité  des  habi^ 
tants^  des  campagnes,  notamment  qu'au  lieu 
d'Egiise-Neuve-de-Liard,  district  et  département 
de  Puy-de-Dôme,  on  avait  persuadé  aux  contri- 
buables qu'ils  ne  devaient  payer  que  5  sols  dd 
toutes  tau  les,  a  décrété  et  décrète: 

«  l"»  Que  les  rôles  de  tailles,  rédigés  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  notables  delà  dite  communs 
seront  exécutés  et  mis  en  recouvrement  par  les 
consuls  ou  collecteurs,  sauf  aux  particuliers  qui 
se  prétendraient  surtaxés,  à  porter  leurs  plaintes 
par  devant  les  districts  et  départements  ; 

«  2'  Que  le  recouvrement  desdits  rôles  sera 
protégé  par  les  troupes  nationales  de  Sauxmsnges 
et  autres  villes  voisines,  sur  la  réquisition  de  la 
municipalité  d'Ëglise-Neuve-de-Liard  ; 

«  3^  Ordonne  aux  of liciers  municipaux  de 
Sauxmanges  ou  aux  commissaires  qui  seront  par 
eux  nommés,  de  prendre  les  informations  les 
plus  exactes  sur  les  auteurs  des  fausses  insinuar 
tiens  répandues  dans  ledit  lieu  d'Bglise-Neuve« 
de-Liard,  et  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée 
dans  le  délai  de  quinzaine; 

«  4«  Invile  le  pouvoir  exécutif  à  prendre 
toutes  les  précautions  convenabies«  tant  pour 
assurer  le  recouvrement  des  rôles  que  pour  pré- 
venir toutes  insurrections,  » 

M.  Wolilas,  membre  du  comité  des  finance». 
Les  anciens  éluâ  de  Bourgogne,  chargés  préc^ 
demment  des  travaux  du  canal  du  Gharolais» 
veulent  retenir  celte  administration  au  préjudice 
des  corps  administratifs  actuels  et  refusent  de 
leur  reiuettre  aucuns  papiers.  Votre  comité  des 
liuauce6,  saii»!  du  liiige  qui  s'est  élevé  à  cet  égard 
entre  les  administrateurs  du  département  de  la 
Gôte-d*Qr  et  lés  ci-devant  élus  généraux  doikicbé 
•de  Bourgogne,  vous  proposé  le  décret  suivant  ; 
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«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comitt^  des  finances,  dvs 
dinicultés  qui  st*  sont  élevéoiî  i^ntre  le^  adminis- 
trateurs du  dt^parlement  de  Sai>m'-et-Loirt»,  ceux 
du  département  de  la  C^te-d'Or  d'une  part,  et  les 
ci-devant  élu8  généraux  du  duchc  de  Bourgogne 
d*ai»tre  part,  au  sujet  de  la  suite  des  travaux 
publics,  et  notamment  du  parachèvement  du 
canal  de  CbaroUais  et  autres  objets  d'aduiiulsira- 
tion,  a  décrété  et  déi  i-ète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  l*».  Conséquemment  aux  décrets  concer- 
nant les  administrations  (particulières  des  ancien- 
nes provlncûs^  Tadministratiou  ci-devaut  contiée 
aux  éliis  généraux  ou  duché  de  Bourgogne,  | 
comté  et  pays  adjai^ents,  demeure  entièrement 
révoquée;  et  il  st^a  (aa  défenses  auxdits  élus  de 
s'immiscer  ni  direi^temeni  ni  uidireclement  dans 
aucune  partie  de  ladite  administration. 

«  Art»  :^.  lesélus  de  Bourgogne  rendront  compte 
sans  délai  aux  commissaires  qui  sont  ou  seront 
nommés  iH\r  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de 
Siu\ui^et-Loîiv  et  de  TYonne  :  !•  de  la  position 
oCi  se  trouvent  actuellement  toutes  les  parties  de 
leur  administration  ;  ^  de  Télat  actuel  de  tous 
les  ouvrages  publics  dont  ils  étaient  ordonna- 
teurs ;  3^  de  rétat  des  Hnances  qu'ils  ont  reçues 
et  employées  auxdits  ouvrages,  et  généralement 
de  tous  les  objets  dont  ils  étaient  responsables 
aux  et-devant  KtaU  de  Bourgogne,  sans  aucune 
exception, 

*  Art.  3.  Lesdits  élus  remettront,  aussi  inces- 
samment et  sans  délai,  aux  commissaires  des 
trois  départements,  tous  les  rôles  d'impositions, 
rt^gistres,  plans,  cartes,  devis,  mémoires,  et  gé- 
néralement tous  les  litres  et  papiers  dont  ils  sont 
dépositaires,notamment  ceux  concernant  le  canal 
du  Charollais;  ensemble  tous  les  meubles  et 
effets  appartenant  aux  ci-devant  Etats  de  Bour- 
gogne, le  tout  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

«  Art.  4.  Il  sera  enjoint  à  Tineétiieur  en 
chef  des  ci-devant  Etats  généraux  de  Bourgogne, 
ainsi  qu'à  tous  les  employés  sous  ses  ordres,  et 
à  tous  adjudicataires  d  ouvrages  publics,  or- 
donnés par  lesdits  ci-devant  élus  généraux,  no- 
tamment à  ceux  des  ouvrages  relatifs  aux 
canaux  et  à  la  navigation  des  rivières  de  Bour- 
gogne, de  reconnaître  Tautorité  des  nouveaux 
corps  administratifs,  et  de  leur  obéir,  respecti- 
vement pour  toutes  les  parties  dont  lesdites 
administrations  particulières  se  trouvent  actuelle- 
ment chargées.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Des  abus  se  sont  glissés 
dans  la  distribution  des  billets  de  tribunes  qui 
sont  exclusivement  destinés  aux  députés  des 
gardes  nationales  pour  la  fédération  du  14  juillet  ; 
f  ai  reçu  à  ce  sujet  des  réclamations  nombreuses 
dont  j  ai  cru  devoir  fajre  part  à  l'Assemblée. 

M.  GulUotln,  l'un  des  commissaires  de  la  salle. 
Je  propose  que  le  député  à  la  fédération,  qui 
voudra  entrer  dans  les  tribunes,  présente  le 
billet  qui  lui  a  été  remis  par  la  commune  de 
Paris,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  et  le  billet  de 
tribune  qui  lui  sera  donné  par  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale. 

M.  PoMliis.  Il  me  semble  que  les  meilleurs 
moyens  à  prendre  pour  éviter  les  abus,  doivent 
être  abandonnés  à  Tappréciation  de  M.  le  Prési- 
dent et  des  commissaires  de  la  salle.  Je  demande 
que,  sans  perdre  un  plus  long  temps  à  la  dis- 
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(Cette  proposition  est  aJ(>/^/^'^ 

M.  PrésIdeDt.   L^ordre  du  Jou^,  est  Vexamen 

du  projet  du  décret  pTp^^^  P^'  ^  '"""^I^î  "^^ 
pensions  pour  dé/ermiWr%  fp^^Pesjéné^''^^ 
Çiti  doivent  présider  à  la  distribution  des  récom- 
penses de  l'Etat  (0- 

M.   Palasne  4e  Champeaux,  rapporteur^ 
commence  Ja  lecture  des  articles. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  fond  du 
projet  soit  d'abord  mis  en  discussion. 

M.  Marllneau.  II  n'y  a  pas  lieu  à  une  dis- 
cussion générale;  les  pnncipesqui  doivent  servir 
de  base  aux  articles  proposés  sont  de  la  plus 
haute  évidence  ;  ce  sont  des  principes  de  justice 
et  d'économie  ;  je  demande  que  l'on  discute  ar- 
ticle par  article  ;  c'est  ainsi  que  Ton  verra  si  on 
s'est  écarté  de  Tun  ou  de  Tautrede  ces  principes, 
qui  doivent  être  la  seule  base  de  la  discussion. 

M.  de  Custlne.  Si  le  pian  du  comité  repose 
effectivement  sur  ces  bases,  il  n*y  a  pas  d'obser- 
vation à  faire;  mais  si,  au  contraire,  comme  je 
crois  pouvoir  le  démontrer,  il  s'en  écarte,  je  de- 
mande qu'il  soit  permis  à  tous  les  membres  de 
TAssemolée  de  vous  soumettre  leurs  idées. 


M.  d'André.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer 
qu'il  n'est  question  que  des  pensions  à  venir. 

M.  Halonet.  Tout  le  monde  sait  que  le  ser- 
vice de  la  marine  est  beaucoup  plus  pénible  que 
tout  autre  service  ;  qu'il  use  le  corps  et  abrège 
la  vie  ;  il  faut  donc  avoir  des  égards  pour  ceux 
qui  s'y  adonnent;  c'est  pourquoi  je  pense  que  les 
bases  proposées  par  votre  comité  ne  sont  pas 
appiicaoles  à  la  marine. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire.  J'a- 
voue que  les  principes  de  votre  comité  sont  par- 
faitement d'accord  avec  la  justice  et  l'économie, 
et  qu'il  n'y  a  rien  à  y  ajouter  ;  mais  avant  d'en 
faire  l'application,  il  faut  que  ces  détails  aient 
été  convenus  entre  les  trois  comités  militaire,  de 
la  marine  et  des  pensions  ;  il  faut  combiner  quel 
est  le  pian  de  constitution  de  l'armée  :  comme 
l'avis  du  comité  est  d'écarter  le  prix  que  l'on 
mettait  à  rengagement  du  soldat,  ce  qu'on  ne  lui 
donne  pour  appât,  il  faut  qu'il  le  trouve  pour 
récompense  au  bout  de  sa  carrière.Lorsque  l'on  dit 
qu'après  30  ans  de  services,  on  donnera  au  soldat 
un  quart  de  ses  appointements,  c'est-à-dire  le 
quart  de  7  sous  6  deniers,  je  demande  si  ce  n'est 
pas  la  plus  chétive  aumône  :  le  soldat  que  vous 
obligeriez  de  servir  jusqu'à  70  ans  pour  obtenir 
ses  appointements  tout  entiers,  ne  pourrait-il  pas 
faire  de  justes  réclamations  ?  Je  demande  donc 
que  les  articles  de  détail  soient  réglés  par  les 
trois  comités  réunis,  et  qu'on  se  contente  seu- 
lement de  décréter  les  principes. 

M.   de  Montealm    apptûe    la    motion    de 
M.  Ëmmery. 
Le  comité  des  pensions  a  inutilement  donné, 


(1)  Voyez  le  second  rapport  da  comité  des  pensions, 
séance  du  2  juiUet  1790,  Archives  parletnentaCres,  tome 
XYI,  pa^  668. 
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juRQU'à  présent,  des  rendez-vous  aux  comités  mili- 
taire et  ue  la  marine;  ils  ne  s'y  sont  point  rendus  : 
je  suis  oblij^é  de  le  dire,  Messieurs  ;  il  faut  non 
seulement  de  ractivité,deia  tenue,  delà  patience 
dans  le  travail  dont  vous  avez  chargé  le  comité 
des  pensions,  mais  encore  le  p!us  grand  courage 
pour  résister  à  toutes  les  sollicitations  qu'on  lui 
fait,  et  aux  consiiiérations  sur  lesquelles  on  les 
appuie  :  on  réclame  avec  raison  en  faveur  des 
militciires,  mais  sur  les  16  millions  qui  feront 
la  masse  des  pensions,  gratifications  et  se- 
cours extraordinaires,  le  militaire  en  aura  au 
moins  treize  ;  l'immensité  de  la  dette  publique 
ne  permet  pas  d'user  de  munificence;  mais  le 
nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  établi, 
nous  donne  tout  lieu  d'espérer  que  les  l(^gisia- 
tures  suivantes  feront  ce  que  vous  n'avez  pu 
faire. 

M.  Emmery.  Je  sollicite  en  faveur  des  malheu- 
reux officiers  de  fortune  et  des  soldats. 

M.  de  Custlne.  On  peut  être  juste  sans  occa- 
sionner à  TËtat  un  surcroît  de  dépense  considé- 
rable :  je  crois  qu'avec  18  millions  on  pourrait 
contenter  tous  ceux  qui  ont  des  droits  aux  ré- 
compenses de  la  nation. 

M.  liaojaloals.  Je  vous  prie  de  considérer 
que  les  membres  des  comités  de  marine  et  mili- 
taire sont  eux-mêmes,  pour  la  plupart,  des  pen- 
sionnaires de  TËtat,  et  il  n'est  point  étonnant 
qu*ils  cherchent  à  éloigner  la  délibération  :  ren- 
dons grâces  au  comité  des  pensions  de  nous  avoir 
fourni,  par  son  travail  infatigable,  les  moyens 
de  délivrer  la  France  de  tous  ces  déprédateurs 
connus  sous  le  nom  de  pensionnaires. 

M.  d'Ambly  (ci-devant  marquis).  Je  D*étais 
point  au  commencement  de  la  séance,  mais  je 
viens  d'entendre  le  préopinant  dire  que  les  mem- 
bres des  comités  militaire  et  de  marine  avaient 
des  pensions;  je  certifie  que  non  ;  ils  sont  trop 
jeunes  ;  la  plupart  n*ont  pas  fait  la  guerre  ;  je 
ne  suis  pas  riche  ;  j'ai  passé  par  tous  les  grades; 
je  connais  le  service,  il  est  dur  quand  on  n'est  pas 
riche  ;  vous  pouvez  être  assurés  de  cela.  Je  con- 
viens que  le  Trésor  public  est  chargé  d'une  foule 
de  pensions  données  à  des  officiers  qui  se  sont 
retirés  malgré  eux,  parce  qu'ils  ne  plaisaient  pas 
à  leurs  colonels,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  la 
révérence  à  l'inspecteur;  pouvez-vous  ôter 
quelque  chose  à  ces  malheureux?  (On  s'écrie  que 
non  et  on  applaudit.)  Un  moment.  Messieurs;  J'ai 
autre  chose  a  vous  dire.  Il  y  a  nombre  d*ofticiers 
généraux  qui  ont  fait  les  guerres  de  1770  et  1775, 
lis  ont  marié  leurs  filles;  ils  comptaient  sur  leur 
traitement  :  vous  ne  leur  ôterez  rien  non  plus  ; 
en  vérité.  Messieurs,  Je  suis  obligé  de  vous  le 
dire,  pour  une  oation  comme  la  vôtre  10  millions 
ne  sont  pas  assez  pour  les  pensionnaires  de 
l'Etat. 

M.  lie  Cfhapeller.  Cette  discussion  est  pré- 
maturée ;  il  serait  bien  plus  court  de  faire  ces 
réflexions  sur  chacun  des  articles  auxquels  elles 
pourraient  s'appliquer. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'établira 
successivement  sur  chacun  des  articles.) 

M.  Palasoe  de  Chaaipeaax,  rapporteur^  lit 
Farticle  !•'  en  ces  termes  : 

Art.  1**  «  L'Etat  doit  récompenser  les  services 
rendus  au  corps  social,  quand  leur  importance 


et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de  recon- 
naissance. La  nation  doit  aussi  payer  aux  citoyens 
le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  l'utilité 
publique.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

L'article  2  est  lu. 

M.  Re^aad  (de  Saint-Jean^d^ Angely).  Afin 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  le  sens  de  cet 
article,  je  propose  d'y  ajouter  un  mot  et  de  com- 
mencer rarlicie  ainsi  :  «  Les  seuls  services.  » 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  9ue  l'article 
lui-môme  qui  se  trouve  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2  «  Les  seuls  services  qu'il  convient  à 
l'Etat  de  récompenser,  sont  ceux  qui  intéressent 
la  société  entière.  Les  services  qu'un  individu 
rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être  rangés 
dans  cette  classe,  qu'autant  qu'ils  sont  accompa- 
gnés de  circonstances  qui  en  font  réfléchir  l'effet 
sur  tout  le  corps  social.  » 

L'article  3  est  lu  et  adopté  sans  discussion 
dans  les  termes  proposés  par  le  comité  qui  sont 
les  suivants  : 

Art.  3.  «  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit 
payer  le  prix,  sont  ceux  qui  naissent  des  pertes 
qu  on  éprouve  en  défendant  la  patrie,  ou  des 
dépenses  qu*on  a  faites  pour  lui  procurer  un 
avantage  réel  et  constaté.  » 

M.  Palasoe,  rapporteur ^  lit  l'article  4. 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  illustré, 
éclairé  sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand 
exemple  de  dévouement  à  la  chose  publique,  a  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation  et  peut, 
suivant  sa  position,  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services,  prétendre  aux  récompenses  honorifi- 
ques ou  pécuniaires.  » 

M.  CSrarat  a\né.  Je  demande  la  suppression 
des  mots  :  suivant  sa  position^  qui  sonnent  mal 
à  l'oreille  et  je  les  crois  très  impolitiquement 
placés  dans  l'article,  car  les  hommes,  quelle  que 
soit  leur  position,  ont  droit  aux  mêmes  récom- 
penses pour  les  mêmes  services  rendus  à  l'Etat. 

M.  Reg^oaud  (de  Saint'Jeanrd^Angely).  Je  me 
rangea  l'avis  de  M.  Garât  et  je  demande  que  les 
mots  sur  lesquels  il  appelle  votre  attention  soient 
mieux  expliqués. 

M.  Eie  Chapelier.  Il  conviendrait  également 
de  faire  disparaître  les  qualifications  de  pécu- 
niaires ou  honorifiques,  parce  que  toutes  les 
récompenses,  même  pécuniaires^  sont  reconnues 
honorifiques  quand  c  est  l'Etat  qui  en  honore  des 
services  ré  Is. 

Ces  amendements  sont  adoptés.  L'article  4  est 
décrété  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu, 
illustré,  éclairé  sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un 
grand  exemple  de  dévouement  a  la  chose  publi- 
que, a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation, 
et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices, prétendre  à  des  récompenses.  » 

M.  Palasne,  rapporteur.  L'article  5  porte  : 
Une  médaille,  ou  tout  autre  symbole  de  la  gra- 
titude nationale,  seront  la  récompense  la  plus 
flatteuse  et  la  plus  distinguée. 

M.  lie  Chapelier.  Je  pense  que  les  médailles 
marqueraient  une  préférence  qui  insensible- 
ment ramènerait  à  la  noblesse  que  vous  venez 
d'abolir.  Une  belle  action  suffit  par  elle-même 
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«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finances,  d^s 
difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  les  adminis- 
trateurs du  département  de  Saône-et-Loire,  ceux 
du  département  de  la  Gôte-d'Or  d'une  part,  et  les 
ci~deyant  élus  généraux  du  duché  de  Bourgogne 
d*autre  part,  au  sujet  de  la  suite  des  travaux 
publics,  et  notamment  du  parachèvement  du 
canal  de  GbaroUais  et  autres  objets  d'administra- 
tion, a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Gonséquemment  aux  décrets  concer- 
nant les  administrations  particulières  des  ancien- 
nes provinces,  radministration  ci-deyant  confiée 
aux  élus  généraux  du  duché  de  Bourgogne, 
comté  et  pays  adjacents,  demeure  entièrement 
révoquée;  et  il  sera  fait  défenses  auxdits  élus  de 
s'immiscer  ni  directement  ni  indirectement  dans 
aucune  partie  de  ladite  administration. 

«  Art.  2.  Les  élus  de  Bourgogne  rendront  compte 
sans  délai  aux  commissaires  qui  sont  ou  seront 
nommés  par  les  départements  de  la  Côte-d'Or,  de 
Saône-et-Loire  et  de  TYonne  :  !•  de  la  position 
où  se  trouvent  actuellement  toutes  les  parties  de 
leur  administration  ;  2''  de  Tétat  actuel  de  tous 
les  ouvrages  publics  dont  ils  étaient  ordonna- 
teurs ;  S""  de  rétat  des  finances  qu'ils  ont  reçues 
et  employées  auxdits  ouvrages,  et  généralement 
de  tous  les  objets  dont  ils  étaient  responsables 
aux  ci-devant  Etats  de  Bourgogne,  sans  aucune 
exception. 

«  A^t.  3.  Lesdits  élus  remettront,  aussi  inces- 
samment et  sans  délai,  aux  commissaires  des 
trois  départements,  tous  les  rôles  d'impositions, 
registres,  plans,  caries,  devis,  mémoires,  et  gé- 
néralement tous  les  titres  et  papiers  dont  ils  sont 
dépositaires,notamment  ceux  concernant  le  canal 
du  Gharollais  ;  ensemble  tous  les  meubles  et 
effets  appartenant  aux  ci-devant  Etats  de  Bour- 
gogne, le  tout  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

«  Art.  4.  Il  sera  enjoint  à  ringénieur  en 
chef  des  ci-devant  Etats  généraux  de  Bourgogne, 
ainsi  qu'à  tous  les  employés  sous  ses  ordres,  et 
à  tous  adjudicataires  d  ouvrages  publics,  or- 
donnés par  lesdits  ci-devant  élus  généraux,  no- 
tamment à  ceux  des  ouvrages  relatifs  aux 
canaux  et  à  la  navigation  des  rivières  de  Bour- 
gogne, de  reconnaître  l'autorité  des  nouveaux 
corps  administratifs,  et  de  leur  obéir,  respecti- 
vement pour  toutes  les  parties  dont  lesdites 
administrations  particulières  se  trouvent  actuelle- 
ment chargées.  » 

(Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Des  abus  se  sont  glissés 
dans  la  distribution  des  billets  de  tribunes  qui 
sont  exclusivement  destinés  aux  députés  des 
gardes  nationales  pour  la  fédération  du  14  juillet  ; 
l'ai  reçu  à  ce  sujet  des  réclamations  nombreuses 
dont  j'ai  cru  devoir  fajre  part  à  l'Assemblée. 

M.  Gulllotin,  l'un  des  commissaires  de  la  salle. 
Je  propose  que  le  député  à  la  fédération,  qui 
voudra  entrer  dans  les  tribunes,  présente  le 
billet  qui  lui  a  été  remis  par  la  commune  de 
Paris,  en  vertu  de  ses  pouvoirs,  et  le  billet  de 
tribune  qui  lui  sera  donné  par  les  députés  à 
l'Assemblée  nationale. 


M.  Popalns.  Il  me  semble  que  les  meilleurs 
moyens  a  prendre  pour  éviter  les  abus,  doivent 
être  abandonnés  à  l'appréciation  de  M.  le  Prési- 
dent et  des  commissaires  de  la  salle.  Je  demande 
que,  sans  perdre  un  plos  long  temps  à  la  dis- 


cussion de  ces  détails,  l'Assemblée  passe  à  sou 
ordre  du  jour. 
(Gette  proposition  est  adoptée.) 

M.  Présideot.  L'ordre  du  jour  est  Vexam.n 
du  projet  du  décret  proposé  par  le  comité  d^i 
pensions  pour  déterminer  les  principes  générau.r 
qui  doivent  présider  à  la  distribution  des  récom- 
penses  de  l'Etat  (1). 

M.  Palasne  de  Champeaux,  rapporteur, 
commence  la  lecture  des  articles. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  fond  du 
projet  soit  d'abord  mis  en  discussion. 

M.  Hartlneau.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  une  dis- 
cussion générale;  les  prmcipesqui  doivent  servir 
de  base  aux  articles  proposés  sont  de  la  plus 


S  est  écarté  de  Tun  ou  de  l'autre  de  ces  principes, 
qui  doivent  être  la  seule  base  de  la  discussion. 

M.  de  Custloe.  Si  le  plan  du  comité  repose 
effectivement  sur  ces  bases,  il  n'y  a  pas  d'obser- 
vation à  faire;  mais  si,  au  contraire,  comme  je 
crois  pouvoir  le  démontrer,  il  s'en  écarte,  je  de- 
mande qu'il  soit  permis  à  tous  les  membres  de 
1  Assemblée  de  vous  soumettre  leurs  idées. 

M.  d'André.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer 
qu  il  n'est  question  que  des  pensions  à  venir. 

M.  Halonel.  Tout  le  monde  sait  que  le  ser- 
vice de  la  marine  est  beaucoup  plus  pénible  que 
tout  autre  service  ;  qu'il  use  le  corps  et  abrège 
la  vie  ;  il  faut  donc  avoir  des  égards  pour  ceux 
qui  s  y  adonnent  ;  c'est  pourquoi  je  pense  que  les 
bases  proposées  par  votre  comité  ne  soûl  pas 
apphcal)les  à  la  marine. 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire.  J'a- 
voue que  les  principes  de  votre  comité  sont  par- 
faitenaentd  accord  avec  la  justice  et  l'économie. 

?iiii^il  ^  l  *.."®°  ^  y  ajouter  ;  mais  avant  d'en 
faire  1  application,  il  faut  que  ces  détails  aient 
été  convenus  entre  les  trois  comités  militaire,  de 
la  marine  et  des  pensions  ;  il  faut  combiner  quel 
est  le  plan  de  constitution  de  l'armée  :  comme 

if  h!î.  !î  i?'''"*^^  ®«^  d'écarter  le  prix  que  I'od 
mettait  à  1  engagement  du  soldat,  ce  qu'on  ne  lui 

l^.*!  mn^^'  ^^i?^^'  i^  ^^^'  ^"'iA  le  trouve  pour 
mi^n^nSf  i??  ^"  ¥"^^®  ?^  carrièrcLorsque  l'oS  dit 
qu  après  30  ans  de  services,  on  donnera  au  soldat 

nnnrH*!?f  7^^  ^^î  appointements,  c'est-à-dire  le 

Safil  niL^T^.^  '*^^^^"'  j«  demande  si  ce  n'est 
pas  la  plus  chétive  aumône  :  le  soldat  que  vous 
obligeriez  de  servir  jusqu'à  70  ans  pour  obtenir 

MrX'lnIZ''V?^  ^°^^^''«'  nepourrait.il  pas 
nnf  lit®  .-^H-^?^  réclamations?  Je  demande  donc 
t?n?«  ?nm'!l^*®l  ^^.  ^^^*1  soient  réglés  par  les 

ler«nfH?'il'..1"^i''  ®^  .^^'«'^  8«  entente  seu- 
lement de  décréter  les  principes. 

M.^Êmmery^''"^''*'"'    ^^^^^    ^^    "^^^^^    ^' 
Le  comité  des  pensions  a  inutilement  donné. 


sein  JTl'f  T ?în  J*PP<^'*  du  comité  des  pensions, 
Xn^l^l  W8  ™'  ^*'^***'*'  P^^f^ntaCres,  tomo 
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juRcni'à  présent,  des  rendez-vous  aux  comités  mili- 
taire et  lie  la  marine;  ils  ne  s'y  sont  point  rendus  : 
je  suis  obligé  de  le  dire,  Messieurs  ;  il  faut  non 
seulement  de  l'activité,  de  la  tenue,  de  la  patience 
dans  le  travail  dont  vous  avez  chargé  le  comité 
des  pensions,  mais  encore  le  plus  çrand  courage 
pour  résister  à  toutes  les  sollicitations  qu*on  lui 
fait,  et  aux  considérations  sur  lesquelles  on  les 
appuie  :  on  réclame  avec  raison  en  faveur  des 
militaires,  mais  sur  les  16  millions  qui  feront 
la  masse  des  pensions,  gratifications  et  se- 
cours extraordinaires,  le  militaire  en  aura  au 
moins  treize;  Timmensité  de  la  dette  publique 
ne  permet  pas  d'user  de  munificence;  mais  le 
nouvel  ordre  de  choses  que  vous  avez  établi, 
nous  donne  tout  lieu  d*espérer  que  les  législa- 
tures suivantes  feront  ce  que  vous  n'avez  pu 
faire. 

M.  Emmery.  Je  sollicite  en  faveur  des  malheu- 
reux ofticiers  de  fortune  et  des  soldats. 

M.  de  CastIjBe.  On  peut  être  juste  sans  occa- 
sionner à  rfitat  un  surcroît  de  dépense  considé- 
rable :  je  crois  qu'avec  18  millions  on  pourrait 
contenter  tous  ceux  qui  ont  des  droits  aux  ré- 
compenses de  la  nation. 

M.  liaDjaloals.  Je  vous  prie  de  considérer 
que  les  membres  des  comités  de  marine  et  mili- 
taire sont  eux-mêmes,  pour  la  plupart,  des  pen- 
sionnaires de  l'Etat,  et  il  n'est  point  étonnant 
qu'ils  cherchent  à  éloigner  la  délibération  :  ren- 
dons grâces  au  comité  des  pensions  de  nous  avoir 
fourni,  par  son  travail  infatigable,  les  moyens 
de  délivrer  la  France  de  tous  ces  déprédateurs 
connus  sous  le  nom  de  pensionnaires. 

M.  d*Ambly  {ci-devant  marquis).  Je  n'étais 
point  au  commencement  de  la  séance,  mais  je 
viens  d'entendre  le  préopinant  dire  que  les  mem- 
bres des  comités  militaire  et  de  marine  avaient 
des  pensions  ;  je  certifie  que  non  ;  ils  sont  trop 
jeunes;  la  plupart  n'ont  pas  fait  la  guerre;  je 
ne  suis  pas  riche  ;  j'ai  passé  par  tous  les  grades; 
je  connai;i  le  service,  il  est  dur  quand  on  n'est  pas 
riche  ;  vous  pouvez  être  assurés  de  cela.  Je  con- 
viens que  le  Trésor  public  est  chargé  d'une  foule 
de  pensions  données  à  des  ofticiers  qui  se  sont 
retirés  malgi^é  eux,  parce  qu'ils  ne  plaisaient  pas 
à  leurs  colonels,  parce  qu^is  n'avaient  pas  fait  la 
révérenre  à  Tinspecteur;  pouvez-vous  ôter 
quelque  chose  à  ces  malheureux?  (On  s'écrie  que 
non  et  on  applaudit.)  Un  moment,  Mer^sieurs;  j'ai 
autre  chose  à  vous  aire.  Il  y  a  nombre  d'officiers 
généraux  qui  ont  fait  les  guerres  de  1770  et  1775, 
ils  ont  marié  leurs  filles;  ils  comptaient  sur  leur 
traitement  :  vous  ne  leur  ôterez  rien  non  plus  ; 
en  vérité^  Messieurs,  je  suis  obligé  de  vous  le 
dire,  pour  une  nation  comme  la  vôtre  10  millions 
ne  sont  pas  assez  pour  les  pensionnaires  de 
l'Etat. 

M.  lie  Cfhapeller.  Cette  discussion  est  pré- 
inaiurée  ;  il  serait  bien  plus  court  de  faire  ces 
réilcxions  sur  chacun  des  articles  auxquels  elles 
pourraient  s'appliquer. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  s'établira 
successivement  sur  chacun  des  articles.) 

M.  PalasBe  de  Chaaipeaux,  rapporteur^  lit 
l'article  !•'  en  ces  termes  : 

Art.  1"  «  L'Etat  doit  récompenser  les  services 
rendus  au  corps  social,  quand  leur  importance 


et  leur  durée  méritent  ce  témoignage  de  recon- 
naissance. La  nation  doit  aussi  p;iyer  aux  citoyens 
le  prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  l'utilité 
publique.  • 

Cet  article  est  adopté  sans  discussion. 

L'article  2  est  lu. 

M.  Ref^Daud  (de  Saint- Jean^d'Angely),  Afin 
qu'il  ne  reste  aucun  doute  sur  le  sens  de  cet 
article,  ie  propose  d'y  ajouter  un  mot  et  de  com- 
mencer rarticle  ainsi  :  «  Les  seuls  services.  » 

Cet  amendement  est  adopté,  ainsi  9ue  l'article 
lui-même  qui  se  trouve  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2  «  Les  seuls  services  qu'il  convient  à 
l'Etat  de  récompenser,  sont  ceux  qui  intéressent 
la  société  entière.  Les  services  qu'un  individu 
rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être  rangés 
dans  cette  classe,  qu'autant  qu'ils  sont  accompa- 
gnés de  circonstances  qui  en  font  réfléchir  l'effet 
sur  tout  le  corps  social.  » 

L'article  3  est  lu  et  adopté  sans  discussion 
dans  les  termes  proposés  par  le  comité  qui  sont 
les  suivants  : 

Art.  3.  «  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit 
payer  le  prix,  sont  ceux  qui  naissent  des  pertes 
qu  on  éprouve  en  défendant  la  patrie,  ou  des 
dépenses  qu'on  a  faites  pour  lui  procurer  un 
avantage  réel  et  constaté.  » 

M.  Palasoe,  rapporteur,  lit  l'article  4. 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui"  a  servi,  illustré, 
éclairé  sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un  grand 
exemple  de  dévouement  à  la  chose  publique,  a  des 
droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation  et  peut, 
suivant  sa  position,  la  nature  et  la  durée  de  ses 
services,  prétendre  aux  récompenses  honorifi- 
ques ou  pécuniaires.  » 

M.  CSraral  aîné.  Je  demande  la  suppression 
des  mots  :  suivant  sa  position,  qui  sonnent  mal 
à  l'oreille  et  je  les  crois  très  iin politiquement 
placés  dans  l'article,  car  les  hommes,  quelle  que 
soit  leur  position,  ont  droit  aux  mêmes  récom- 
penses pour  les  mêmes  services  rendus  à  l'Etat. 

M.  Ref^Daud  (de  Saint-- Jeanrd^Angely).  Je  me 
rangea  l'avis  de  M.  Garât  et  je  demande  que  les 
mots  sur  lesquels  il  appelle  votre  attention  soient 
mieux  expliqués. 

M.  l<e  Chapelier.  Il  conviendrait  également 
de  faire  disparaître  les  qualifications  de  pécu- 
niaires ou  nonorifiques,  parce  que  toutes  les 
récompenses,  même  pécuniaires,  sont  reconnues 
honorifiques  quand  cest  l'Etat  qui  en  honore  des 
services  ré  Is. 

Ces  amendements  sont  adoptés.  L'article  4  est 
décrété  de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu, 
illustré,  éclairé  sa  patrie,  ou  qui  a  donné  un 
grand  exemple  de  dévouement  a  la  chose  publi- 
que, a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation, 
et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices, prétendre  à  des  récompenses.  » 

M.  Palasne,  rapporteur.  L'article  5  porte  : 
Une  médaille,  ou  tout  autre  symbole  de  la  gra- 
titude nationale,  seront  la  récompense  la  plus 
flatteuse  et  la  plus  distinguée. 

M.  l<e  Chapelier.  Je  pense  que  les  médailles 
marqueraient  une  préférence  qui  insensible- 
ment ramènerait  à  la  noblesse  que  vous  venez 
d'abolir.  Une  belle  action  suffit  par  elle-même 
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M,  FaIamm,  rapporiefsr.  L'art  c>  ^  sViDrî- 

•  Il  v  au-^  dwjx  f^'-HTi^s  de  réco3i')^?es  nê- 
r!7ï',:;ii-.'-:  i^.  p^n-rH  et  ies  e-dt  i:a::j35.  L-s 
pf^rfi.^-*,^  «ont  d-i'.i^.*^  aa   -.uirD  no-iM-a-.  ^ 

h*'J:^,  i'Aïià  k  i  util. té  purjii  ^ae.  * 

M.  Laajaiaaiii,  Je  prooo^  de  dire  que  les 

Pfrfj-lOf.*  «tfOfjt  uniquement  accordée*  au  bticin. 

H,éP^mh\j,  On  acconie  uno^rratifîcation  aox 
mUUiiTtr%  apre^  la  ^'O'-rre,  aux  artistes  peida -t 
Ja  paix.  C^-jt  fioor  soutfr.'.ir  lea  uns  et  pua»-  dé- 
Qoi$ufViUi*s  le-j  a-jtr^fj».  .\e  panons  pa^  du  be-oia 
nni  avilit  rârne.  J.-  den^anae  la  question  préaia- 
iiie.ftar  Tar/j^rniiofûent. 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

^'  ^rÎ0imr,  Je  propose  de  mettre  les  enconra- 
«eoient»  pour  le  z*:li;  aux  travaux  publics,  an 
nombre  (Um  caunea  qui  pourront  léL'itimer  Jeg 
graufication8« 

M.  Wréiftmm,  Oxia  proposition  est  trop  va<»ne 
pour  être  adoptée  et  H^Tait  HU.-^iîfptible  d'exten- 
num  arbitnjire^  k  iinlini.  J'en  demande  le 
rej<t. 

(La  propoHillon  e8t  rejelfe.) 

M.  nm^nmné  (da  Sfunl-Jean-d'Angely).  L'ar- 
ticle p'irl«î  :  {iu  HOuUen  honorable  du  citouen  •  je 
dr-mafirlr?  q„«  h,  ^^t  bon'irable  disparaisse  ;  il 
enl  ifiulile  <ît  ne  pourrait  erij:»;fi(irer  que  des  abus 

\}'H  am<;nfiem<*nt  eit  adopti;.) 

L'article  lui-même  est  ensuite  décrété  en  ces 
muvn  :  ^° 

"  Art.  f).  tl  y  aura  deux  espèces  de  récorapen- 
jeM  p<'cuuiairerf,  les  penHion?<  et  les  gratifications 
Les  preuiiéres  Hont  desimécH  au  soutii^n  dû 
(Uioym  nul  a  bi(;n  mérité  de  la  patrie  :  les  se- 
vmiU%  H  payer  le  prix  des  port^'s  souffertes  et 
«Je»  HacnliciîM  faits  &  l'utilité  publif4ue.  » 

V  ^.'  f*^'**f"^'  rapporteur.  Jq  donne  lecture  de 
I  artpîle  7  ;  il  est  aiiiHi  conçu  : 

<  Aucune  periHlon  ne  sera  accordée  à  aui  aue 
co  soit,  av«*c  clauMO  de  révrîrsibilité  au  profit  d\a 
autre  ;  mais  suivant  les  circonstances  et  dans  le 
Min  de  défaut  absolu  de  patrimoine,  la  yeuve 


M_  ^  TMc«.  La  T€»rn»  (f  m  ho^g»  q«  a 
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•:  -^ziri^  çue  u  veoTe  d  an  r^o^nm-*  ai-ft  dis?  te 
-•^-— ,  '^-^  ^-Q  îerrire  p:::jc.  C-  'e-ià  pixels*? troo- 
Ter  éaT«  u  mifère  coioi^  cei.e-^rr.  Il  oe  peut 
'**  ^.rç;iai?  întrnli*:»o  je  1  Ar^xD  é»?4ç  n-?  pa? 
a.  : pfer  ie?  fc^jiej  mesores  d  nooiaîL*^  p-3ar  ï'aae 


^-.  ^■■"w-  Les  pria^TÎpcs  soit  «rtara?.  Les 

p»f3-»:.:;5  ne  dji?eai  ê're  accordées  qj'aax.  per- 
5.:iiir?s  qai  oDt  n:«ira3-m  et  pers^a-eaexeat 
mrfiîé  d*  la  patrie.  Si  toq*  saiviei  le*  di5pi3si- 
ti::!5  qn'oa  tous  prc-pos^,  cr  serait  retooiber dans 
Lus  les  aies  oe  ta  réversîDi  ::»!f  quli  ne  peut  pds 
écn?dîî!5  liQ^eotija  de  renoavA{^.  Lhoainité 
et  la  raison  nous  ont  sussvre  ae  Tenir  aa  «r^oors 
d  03e  wijve  ooil  I*-  man  est  mort  dais  iè  cours 
de  ses  serrices  pa:>lic?,  p^inre  au  il  est  certain 
qu  ua  h  j3ijie  f«eut  mourir  à  la  fl-'or  de  sou  â^e, 
t-tre  trj<»  dî"s  U3e  hî'aiîleou  autrt  rient  et  laisser 
sa  T-uT^  et  ses  enfaou  en  bas  à^e  ea  proie  à  la 
îDis-re.  In  M  homme  n*a  p -int  eu  le  temps d*é- 
conomis^-r  :  au  lieu  que  le  fooctioQuaire  retu* 
peut  et  du;t  laToir  fait 


M.  4e  %lri««.  Entre  Tusase  et  Tabas,  il  ▼  5 

un  précipice.  Je  ne  parle  point  de  ces  peosiôns 
de  luxe  sur  les-queiles  M.  Camus  s'étend  avec  tant 
de  complaisance:  je  parle  de  ces  veuves  de  mi- 
litaires qui  meurent  sans  laisser  on  patrimoine 
et  qui  n'ont  ni  pu  ni  du  faire  d'économies. 


M.  Keçaavdi  ide  Saint'Jean-<PAnoeiy).  J'ap- 
puie ramendemeni  de  M.  de  Vineu  parce  qu'il 
n'est  pas  posssble  que  TA-semblée  enroie  mourir 
dans  les  hôpitaux  les  yeuves  d'hommes  qui  au- 
ront servi  la  patrie. 

M.  4e  MMiilles.  Quand  TAssemblée  prononce 
elle  ne  doit  écouter  que  la  sévérité  dt^s  principes. 
Or,  en  principe,  les  pensions  ne  sont  dues  qu'aux 
personnes  qui  ont  travaillé  personnellement  pour 
la  patrie.  Les  exceptions  proposées  par  le  comité 
sont  contraires  à  la  règle,  mais  comme  Thuma- 
nité  les  commande,  j'y  acquiesce.  Quant  aux 
autres  dispositions,  je  crois  aue  c'est  ouvrir  la 
porte  à  des  abus  incroyables.  La  nation  doit  sa- 
larier et  salariera  ses  fonctionn;iires  d'une  ma- 
nière honnête.  11  ne  me  parait  point  juste  de 
payer  deux  fois  les  mêmes  service-?  ;  or,  par  la 
disposition  que  MM.  de  Virieu  et  Rejjnaud  solli- 
citent d'adopter,  vous  tomberiez  dans  cet  incon- 
vénient. Le  fo  ictionnaire  publie^  une  fois  retiré 
ne  se  mettra  plus  en  peine  ni  de  sa  femme  ni  de 
ses  enfants,  dans  la  persuasion  que  la  nation 
viendra  à  leur  secours. 

M.  lioeas.  Il  me  semble  qu'il  existe  un  moyen 
terme  qui  consisterait  à  n'accorder  les  pensions 
aux  veuves  qu*en  cas  d'insuffisance  du  patrimoine 
ou  à  défaut  de  patrimoine, 

M.  Alqoler.  Cet  amendement  aurait  un  effet 
funeste,  car  les  femmes  et  les  enfants  n'hésiteraient 
pas  ^  dilapider  leur  patrimoine  en  vue  de  s'as- 
surer une  pension. 
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M.  VMImv.  La  sévérité  (fue  le  comité  a  été 
obligé  d*adopter  dans  la  rédaction  de  cet  article 
lui  a  été  eKtrémenieDt  péuible  ;  mais  si  tous 
vouies  biea  recbercber  les  motifs  de  sa  coodaite, 
vous  les  trou?erez  dans  tes  dettes  de  i*Btat  ;  daoâ 
le  chirfre  assez  restreint  des  pensions  qu'on  peut 
distribuer  ;  enfin,  outre  le  fonds  propose,  ii  v  aura 
encore  quatre  raillions  destinés  a  subvenir  a  Tin- 
digeoce  extrême  des  personnes  ayant  droit  à  des 
récompenses. 

(La  discussion  est  fermée  sur  Tarticle  7.) 

Le  rapporteur  modifie  les  termes  de  la  rédac- 
tion et  l'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit . 

Art.  7.  «  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à 

Soi  que  ce  soit,  avec  clause  de  réversibilité  ;  mais 
ans  le  cas  de  défaut  absolu  de  patrimoine,  la 
veuve  d'un  homme  mort  dans  le  cours  de  son 
service  public,  pourri^  obtenir  une  pension  ali- 
mentaire, et  les  enfants  être  élevés  aux  dépens 
de  la  nation,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  mis  en  état 
de  pourvoir  eux-mêmes  a  leur  subsistance.  » 

M.  Palasne,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  8,  qui  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

Art.  8.  «  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  das  pen- 
sions que  ce  qui  est  accordé  pour  récompense  de 
service.  Tout  ce  qui  sera  prétendu  à  titre  d'in- 
demnité, de  dédommagement,  comme  prix  d'alié- 
nation ou  autres  causes  semblables,  sera  placé 
dans  la  classe  des  dettes  de  l'Btat,  et  lopmis  aux 
régies  qui  seront  décrétées  pour  la  liquidation 
des  créanciers  de  la  nation.  » 

M.  Palasoe,  rapporteur.  Is  comité  a  modifié 
la  rédaction  primitive  de  l'article  9.  La  rédaction 
nouvelle  que  noua  vous  proposons  est  toute  de 
forme  et  porte  : 

Art.  9.  «  Ou  ne  pourra  jamais  être  employé  sur 
Tétat  des  pensions,  qu'en  un  seul  et  même  article. 
Ceux  qui  auraient  usurpé,  de  quelque  manière 
que  ee  soit,  plusieurs  pensions,  seront  rayés  de 
la  liste  des  pensionnaires  et  privés  des  grâces  qui 
leur  auraient  été  accordées.  » 

L'article  9  est  adopté  sans  opposition,  ainsi  que 
les  articles  10  et  1 1  qui  suivent  : 

Art.  10  c  Nul  ne  pourra  recevoir,  en  même 
temps,  une  pension  et  un  traitement.  Aucune  pen- 
sion ne  pourra  être  accordé»  sous  le  (lotu  de  trai- 
tement conservé  et  de  retraite.  • 

Art.  11  <  Il  ne  pourra  eue  concédé  de  pen- 
sions àceuxqui  jouissent  d'appointementft,  gages 
ou  honoraires,  sauf  à  leur  accorder  des  gratitica^ 
tioos  B*il  y  a  lieu.  » 

M.  Palaeaa,  rapporteur.  L*article  12  s'ex- 
prime aiubi  : 

Art.  12.  «  Un  j)ensioonaire  de  l'Etat  ne  pourra 
recevoir  de  pension  d'aucune  autre  personne.  » 

M.  dm  Wirien.  Quelques  explications  données 
par  le  comité  sur  cet  article  sibyllia  ne  me  pa« 
raltraient  pas  hors  de  propos. 

M.  Palasse.  Je  crois,  en  effet,  que  l'article 
n'est  pas  suffisamment  clair.  Je  propose  d'en  res- 
treindre les  disposiiiooi  aux  pensions  qui  pour- 
raient être  accordées  par  la  liste  civile  ou  par  des 
puissances  étrangères. 

M.  Frëteaa.  J'appuie  l'article  ainsi  limité,  car 
le  roi  doit  se  borner  à  encourager  les  talents 
naissants  avec  sa  liste  civile  et  c^st  à  la  nation 
à  récompenser  ensuite  tous  les  services  publics. 


M.  Clarat  aânë.  Je  ne  puis  admettre  Tarticte, 
même  avec  les  rt^strictluns  que  vient  d'y  apporter 
M.  Palasne.  Dans  la  dernière  guerre,  o6  les  cou- 
ronne^  de  France  et  d'Espagne  avaient  la  même 
cause  à  défendre,  il  a  été  rendu  des  services  com- 
muns aux  deux  Etat».  Bst-il  juste,  par  exemple, 
d'empêcher  le  roi  d'Espagne  de  récompenser  un 
ofQcier  français  qui  a  bien  servi  les  deux  pays? 
D'ailleurs,  la  disposition  sur  la  liste  civile  est 
absolument  illusoire;  si  l'on  ne  peut  faire  de 
pensions  ostensiblement,  on  en  fera  clandestine- 
ment. 

M.  Rewbell.  Il  est  de  principe  que  personne 
ne  peut  servir  deux  maîtres.  Si  vous  permettez 
aux  fonctionnaires  français  de  recevoir  des  pen- 
sions et  gratifications  des  puissances  étrangères, 
il  se  produira  ce  qui  est  presque  toujours  arrivé, 
que  l'homme  une  fois  pensionné  en  France,  ira 
prendre  du  service  à  Téiranger  dans  l'espoir  d  une 
nouvelle  récompense;  c'est  ce  que  je  considère 
comme  très  dangereux. 

H.  de  Moattles.  La  question  de  savoir  si  l'on 
défendra  aux  Français  de  recevoir  des  pensions 
des  nations  étrangères  me  parait  hors  de  doute. 
Les  officiers  français  qui  vont  s'instruire  au  ser- 
vice des  autres  puissances  savent  refuser  toutes 
les  places,  toutes  les  dignités,  tous  les  honneurs 
qui  pourraient  enchaîner  leur  liberté  et  ne  veu- 
lent se  distinguer  que  par  des  actions  mémo- 
rables. Je  puis  citer,  comme  exemple,  M.  Roger  de 
Damas  qu^  a  précisément  rempli  envers  l'empire 
de  Russie  toutes  les  vues  de  désintéressement 
dont  je  viens  de  parler. 

M.  de  Custlne.  J'ajoute  une  considération  en 
faveur  de  Tarticle.  Vous  avez  le  devoir  de  défendre 
la  liste  civile  contre  des  obsessions  qui  ae  man- 
queraient pas  de  la  ruiner. 

Plusieurs  membres  réclament  de  nouveau  la 
question  préalable  sur  l'article  12. 

La  question  préalable  est  ensuite  mise  aux  voix 
et  rejetée. 

L'article  12  est  ensaite  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  12.  Un  pensionnaire  de  l'Etat  ne  pourra 
recevoir  de  pension,  ni  sur  la  liste  civile,  ni 
d'aucune  puissance  étrangère.  • 

M.  le  Président.  Je  dois  suspendre  l'examen 
des  autres  anicles  du  projet  pour  souqiettre  une 
difficulté  relative  au  décret  concernant  les  céré- 
monies de  la  fédération. 

Je  n'ai  point  porté  à  I9  sanction  les  articles  qui 
ont  été  décrétés  dans  la  séance  d'hier,  parce  que 
j'ai  appris  que  plusieurs  membres  réclamaient 
contre  la  rédaction  du  second  article»  relatif  h  la 
place  que  le  président  doit  occuper  &  la  fédéra- 
tion, n  porte  ces  mots  :  4  la  fédération  du  14 
juillet,  Ifi  président  de  r Assemblée  nationale.. » 
Plusieurs  membres  prétendent  qu'il  a  été  décrété  : 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques,  le  prçsid^nt 
de  F  Assemblée  nationale,  ^^ 

Plusieurs  membre$  soutiennent  cette  4émlère 
rédai  tion  ;  d'au^r^s  attestent  le  procès-verbal,  et 
la  rédaction  du  rapporteur  lui-mèmo. 

(Quelques  minutes  se  passent  dans  le  tumulte*) 

M.  le  Président.  La  discussion  a  été  fermée 
hier  sur  cette  matière.  LHntention  de  l'AssemMée 
n'est  certainfimaot  point  de  la  recommencer  ;  je 
mets  donc  aux  voix.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
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que  le  procèa- verbal  reste  ainsi  cpi'D  a  été  rédigé, 
yeaiilent  bien  se  lever. 

La  délibération  se  passe  au  milieu  des  cris  re^ 
doublés  de  plusieurs  membres  de  la  partie  gaucbe, 
on  crie  à  la  surprise;  on  demaude  que  M.  le  pré- 
sident soit  rappelé  à  l'ordre. 

M.  CoUln  en  fait  la  motion  expresse. 

M.  le  Président  remercie  l'opinant  de  ce 
qu'il  a  pris  un  parti  modéré,  et  de  ce  qu'il  n'a 
pas  demandé  sa  destitution.  Il  descend  du  fau- 
teuil pour  que  l'Assemblée  le  juge.  —  Quelques 
membres  applaudissent;  mais  le  vœu  le  plus 
général  l'invite  à  reprendre  sa  place  ;  il  obéit  an 
milieu  des  applaudissements. 

N.  Charles  de  lianelh  rappelle  l'état  de  la 
délibération,  les  principes  de  M.  oe  Delley,  auteur 
de  la  motion,  et  il  soutient  que  l'article  a  été 
décrété  constitutionnellement.  —  Je  sais,  dit 
M.  Gbarles  de  Lameth,  qu'il  a  été  proposé  par 
amendement  de  dire  seulement,  à  la  fédération 
du  14  juillet;  mais  j'en  appelle  à  la  bonne  foi  de 
TAssemblée,  a-t-on  statué  sur  cet  amendement  ? 
je  dis  que  non.  Je  propose  donc  que  la  question 
soit  ainsi  posée  :  que  ceux  qui  pensent  que  l'amen- 
dement ait  été  adopté  veuillent  bien  se  lever. 

On  s'oppose  à  cette  manière  de  poser  la  ques- 
tion. M.  Rcederer  atteste  que  le  décret  a  été  porté 
ainsi  qu'il  est  dans  le  procès-verbal  ;  que  M.  Le 
Gbapelier  l'a  lu  plusieurs  fois  dans  les  mêmes 
termes,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclamation. 
M.  Rœderer  est  appuyé  par  la  majorité  de  l'As- 
semblée. Enfin,  après  de  longs  et  de  tumultueux 
débats,  le  calme  se  rétablit.  La  priorité  est  refusée 
à  la  manière  de  poser  la  question  proposée  par 
M.  de  Lameth.  L'Assemblée  décide  que  le  procès- 
verbal  restera  ainsi  qu'il  a  été  rédigé. 

«  Art.  2.  A  la  fédération  du  14  juillet,  le  pré- 
sident de  l'Assemblée,  etc.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C-P.  DE  BONNAT. 

Séance  du  samedi  10  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  beures  et  demie. 

N.  le  Présideol.  Vous  avez  décidé  ce  matin 
que  les  députés  à  la  fédération  présenteraient  à 
la  fois  leur  billet  de  confédéré  et  celui  d'entrée  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  être  admis  dans  les 
tribunes.  Gomme  cette  disposition  ne  pouvait  être 
appliquée  cette  après-midi,  j'ai  donné  l'ordre  que 
les  tribunes  fussent  ouvertes  aux  gardes  natio- 
naux députés  qui  se  sont  trouvés  présents. 

M.  Arthar  Dlllon.  Vous  désirez  tous  que  les 
députés  à  la  confédération  retournent  dans  leurs 
départements,  contents  les  uns  des  autres.  Ce 
sentiment  me  garantit  le  succès  d'une  observa- 
tion que  je  vais  vous  présenter.  Les  députés  des 
gardes  nationales  sont  au  nombre  de  18  mille; 
ceux  des  troupes  de  ligne  sont  au  nombre  de 
1,100.  Les  membres  de  cette  Assemblée,  chargés 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


de  distribuer  les  billets,  pourraient  ne  pas  con* 
naître  un  grand  nombre  des  députés  des  troupes 
de  ligne,  qui  dè:^  lors  se  trouveraient,  contre  votre 
intention,  privés  d'assister  à  vos  séances.  Cette 
circonstance  pourrait  donner  lieu  à  des  mécon- 
tentements particuliers,  que  vous  éviterez  en 
ordonnant  que  chaque  jour  60  billets  soient  remis 
aux  troupes  de  ligne  par  un  des  commis  de  vos 
bureaux. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  de  Foaeault.  J'ai  aussi  une  proposition  à 
faire  qui  satisfera  tout  le  monde.  Il  y  a  toujours 
deux  cents  places  vacantes  de  notre  côté  ;  il  faut 
les  donner  aux  députés  confédérés  ;  comme  ils 
seront  en  uniforme,  ils  ne  jetteront  ni  embarras, 
ni  incertitude  dans  les  délibérations. 

M.  de  Moailles,  député  de  Nemours.  Je  suis 
prêt  à  soumettre  à  l'Assemblée  le  travail  du  comi  té 
militaire  sur  l'organisation  de  l'armée.  Il  serait 
intéressant  pour  les  députés  des  troupes  de  ligne 
d'assister  en  plus  grand  nombre  à  vos  séances  et 
je  demande  qu'on  leur  donne  des  billets  en  con- 
séquence. 

M.  Rcederer.  Cette  proposition  doit  être  con- 
fondue avec  celle  que  vous  venez  d'adopter  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  de  nouveau. 

M.  Populus,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal du  vendredi  matin  9  juillet. 

M.  de  Mirabeau,  aine.  Il  y  a  dans  le  pro- 
cès-verbal une  inconvenance  d'expressions  que 
je  demande  à  relever.  Le  décret  sur  les  cérémo- 
nies de  la  fédération,  dit  :  A  la  gauche  du  roi  et 
à  la  suite  du  président;  il  faudrait  mettre  :  A  la 
gauche  du  rot  et  à  lu  droite  du  président*. 

(Ce  changement  est  décrété.) 

M.  de  Bols-Roavraye,  député  de  Château- 
Thierry,  admis  à  la  séance  de  vendredi  matin,  à 
la  place  de  Graimberg,  prête  son  serment  civique. 

Une  députation  des  citoyens  des  Etats-Unis 
d^ Amérique,  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris, 
et  parmi  lesquels  est  M,  Paul  Jones,  est  admise  à 
la  barre, 

M.  IVIIIIaBi-HeDry  WerooB,  au  nom  de  cette 
députation,  prononce  le  discours  suivant  (t)  : 
Messieurs,  frappés  d'admiration  à  la  vue  du  dé- 
veloppement et  de  l'extension  de  leurs  propres 
principes  dans  cet  heureux  pays,  les  citoyens  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  qui  se  trouvent  à  Paris, 
sollicitent  ardemment  la  faveur  d'approcher  du 
saint  autel  de  la  liberté,  et  de  témoigner  à  l'As- 
semblée nationale  cette  vive  reconnaissance  et  le 
profond  respect  que  méritent  les  pères  d'un  grand 

Eeuple  et  les  bienfaiteurs  du  genre  humain, 
'étoile  d'Occident,  qui  des  bords  éloigné;^  répan- 
dait son  éclat,  réunit  ses  rayons  à  ceux  du  soleil 
elorieux  qui  verse  des  torrents  de  lumière  sur 
rBmpire  français,  pour  éclairer,  enfin,  l'univers. 
La  force  de  la  vérité  est  irrésistible,  et  la  célé- 
brité de  ses  progrès  est  au-dessus  de  tout  calcul. 
Nous  avons  cru,  et  nous  le  souhaitons  sincère- 
ment, que  les  bienfaits  de  la  liberté  seraient  un 
jour  appréciés  ;  que  les  nations  sortiraient  de  leur 

(i)  Ce  discours  est  inexactement  reproduit  au  Moni^ 
leur. 
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léthargie,  et  réclameraient  les  droits  de  rhomrae 
avec  une  voix  que  les  hommes  ne  pourraient 
pas  étouffer  ;  nous  avons  cru  que  le  luxe  et  la 
passion  de  dominer  perdraient  leurs  charmes 
illusoires;  que  ces  chefs,  ces  rois,  ces  dieux  de 
la  terre  renonceraient  aux  distinctions  idolâtres 
qn*on  leur  prodiguait,  pour  se  confondre  avec 
leurs  concitoyens,  et  se  réjouir  de  leur  bonheur; 
nous  avons  cru  que  la  religion  se  dépouillerait 
de  ses  terreurs  empruntées,  et  qu'elle  rejetterait 
les  armes  meurtrières  de  l'intolérance  et  du  fana- 
tisme, pour  prendre  le  sceptre  de  la  paix.  Ces 
événements  s'accélèrent  aujourd'hui  d  une  ma- 
nière étonnante,  et  nous  éprouvons  une  joie  indi- 
cible, et  jusqu'à  présent  inconnue,  de  nous  trouver 
devant  cette  vénérable  assemblée  de  héros  de 
l'humanité,  qui,  avec  tant  de  succès,  ont  combattu 
dans  le  champ  de  la  vérité  et  de  la  vertu. 

Puissent  les  douces  émotions  d'une  conscience 
satisfaite,  et  les  bénédictions  d'un  peuple  heureux 
et  reconnaissant,  être  le  prix  de  vos  généreux 
efforts!  Puisse  le  roi  patriote,  qui  a  si  noblement 
sacrifié  avec  vous  sur  l'autel  de  la  patrie,  en 
partager  amplement  le  fruit  I  Le  monarque,  qui, 
en  commençant  sa  carrière,  a  répandu  ses  bien- 
faits sur  des  régions  éloignées,  était  bien  digne 
d'échanger  Téclat  séduisant  du  pouvoir  arbitraire 
contre  l'amour  el  la  gratitude  de  ses  concitoyens. 
Dans  la  France  régénérée,  l'on  peut  bien  l'appeler 
le  premier  roi  des  Français;  mais,  dans  le  langage 
de  l'univers,  il  sera  le  premier  roi  des  hommes. 

Nous  n^avons  plus  qu'un  vœu  à  former  :  c'est 
que  vous  voulit'Z  bien,  Messieurs,  nous  accorder 
1  honneur  d'assister  à  l'auguste  cérémonie  qui 
doit  assurer,  pour  toujours,  le  bonheur  de  la 
France. 

Lorsque  les  Français  combattaient  et  versaient 
leur  sang  avec  nous  sous  l'étendard  de  la  liberté, 
ils  nous  apprirent  à  les  aimer.  Aujourd'hui  que 
l'établissement  des  mêmes  principes  nous  rap- 
prochent davantage,  et  resserre  nos  liens,  nous 
ne  trouvons  plus  dans  nos  cœurs  que  les  doux 
sentiments  de  frères  et  de  concitoyens. 

C'est  au  pied  de  ce  même  autel  où  les  repré- 
sentants et  les  soldats  citoyens  d'un  vaste  et 
Î puissant  Empire  prononceront  le  serment  de  fidé- 
ité  à  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  que  nous  ju- 
rerons une  amitié  éternelle  aux  Français  ;  oui,  à 
tous  les  Français  fîdôles  aux  principes  que  vous 
avez  consacrés;  car,  comme  vous.  Messieurs, 
nous  chérissons  la  liberté;  comme  vous,  nous 
aimons  la  paix.  Et  ont  signé  :  G.  HowELL,  James 
Skvan,  Joël  Barlont,  P.-L.  Tancy,  Alex.  Gontec, 
Henjaicin  Jarvis,  W.-H.  Vernon,  Tho.  Appliton, 
N.  Harrison,  Jh.  Anderson.  Samuel  Blachden, 
Paul  Jones. 

M.  le  Président  répond  :  Messieurs,  c^est 
en  vous  aidant  à  conquérir  la  liberté,  que  les 
Français  ont  appris  à  la  connaître  et  à  l'aimer. 
Les  maius  qui  allèrent  briser  vos  fers,  n'étaient 
pas  faites  pour  en  porter  :  mais  plus  heureux 
que  vous.  Messieurs,  c'est  notre  roi  lui-même, 
c'est  un  roi  patriote  et  citoyen  qui  nous  a  appelés 
au  t)onheur  dont  nous  jouissons,  à  ce  bonheur 
qui  ne  nous  a  coûté  que  des  sacrifices,  et  que 
vous  avez  payés  par  des  flots  de  sang. 

Deux  sentiers  différents  nous  ont  conduits  au 
même  terme  :  le  courage  a  rompu  vos  chatnes  ; 
la  raison  a  fait  tomber  les  nôtres.  Par  vous  la 
liberté  a  fondé  son  empire  dans  l'Occident;  mais 
dans  rOrient  aussi  elle  compte  des  sujets,  et  son 
trône  aujourd'hui  s'appuie  sur  les  deux  mondes. 

L^Assembiée  nationale  reçoit  arec  une  douce 


satisfaction  l'hommage  fraternel  que  viennent  lui 
rendre  les  citoyens  des  Etats-Unis  de  l'Amérique, 
qui  se  trouvent  prés  d'elle.  Que  ceux-là  appellent 
encore  leurs  frères!  Que  les  Américains  et  les 
Français  ne  fassent  plus  qu'un  peuple  :  réunis  de 
cœur,  réunis  de  principes,  l'Assemblée  nationale 
les  verra  encore  avec  plaisir  réunis  à  cette  fête 
nationale  qui  va  donner  un  spectacle,  iuconnu 
jusqu'ici  dans  l'univers.  L'Assemblée  nationale 
vous  offre  les  honneurs  de  sa  séance. 

M.  Robespierre.  J'oserai  vous  faire  une  pro- 
position déjà  devancée  par  l'impression  profonde 
qu'ont  dû  laisser  le  discours  des  députés  de  l'Amé- 
rique (Il  s^élèvedes  murmures),  de  la  députa tion 
des  Etats-Unis  (iVowvcauj;  murmuras),  des  citoyens 
américains,  et  la  réponse  de  M.  le  président.  Vous 
avez  souvent  entendu  vos  concitoyens  parler  le 
langage  de  la  liberté;  mais  aucun  d'eux  ne  s'est 
exprinié  avec  plus  de  noblesse  et  d'énergie; 
l'Assemblée  a  entendu...  Je  demande,  au  nom  des 
personnes  qu'elle  vient  d'entendre...  (Des  mur- 
mures  interrompent  Topinant),  je  demande  plutôt 
aux  personnes  qui  m'ont  interrompu,  qu'elles  ne 
démentent  pas,  en  étouffant  la  voix  d'un  membre 
qui  veut  parler  le  langage  de  la  liberté,  l'admi- 
ration que  l'Assemblée  a  méritée;  c'est  ce  senti- 
ment qui  m'inspire  la  hardiesse,  bien  pardonnable 
à  un  de  vos  membres,  de  penser  que  je  pourrais 
librem^^nt  rendre  un  hommage  sincère.  (Uimpa- 
tience  de  L  Assemblée  se  manifeste  par  de  nouveaux 
murmures.)  Si,  au  milieu  des  circonstances  dont 
vous  êtes  témuins,  je  persiste  dans  la  résolution 
dédire  quelques  mots...  ce  n'est  pas  par  un  autre 
motif  que  de  convaincre  tous  ceux  qui  sont  pré- 
sents à  votre  délibération,  qu'il  n'est  interdit  à 
aucun  membre  d'exercer  ce  droit  de  suffrage, 
caractère  essentiel  de  la  liberté,  dans  une  assem- 
blée délibérante,  et  je  ne  m'écartais  ni  de  ce 
principe,  ni  de  ce  sentiment,  lorsque  je  voulais 
vous  proposer,  le  premier,  de  donner  aux  citoyens 

3ue  vous  venez  d  entendre  une  marque  de  consi- 
ération  digne  de  vous,  digne  d'eux. 
(Après  quelques  phrases  que  des  interrup- 
tions fréquentent  ne  permettent  pas  à  l'opinant 
d'achever,  M.  Robespierre  propose  d'ordonner 
l'impression  du  discours  des  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ainsi  que  de  la  réponse  de  M.  le 
président,  et  d'accorder  à  ces  citoyens  la  place 
qu'ils  sollicitent  à  la  cérémonie  de  la  confédéra- 
tion.) 

M.  Tabbë  Haury  demande  l'impression  du 
discours  de  M.  Robespierre. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 
la  députalion  et  de  la  réponse  de  M.  le  prési- 
dent. 

On  observe  que  la  demande  d'une  place  à  la 
confédération  est  déjà  accordée  par  un  décret 
rendu  à  la  séance  du  matin. 

On  introduit  une  députalion  de  la  congrégation 
de  V Oratoire,  qui  dit  (1);  Messieurs,  il  eût  été 
flatteur  pour  notre  supérieur  général ,  d'être  lui- 
même  auprès  de  cette  auguste  Assemblée  l'inter- 
prète de  ses  propres  sentiments  et  de  ceux  de 
notre  congrégation.  C'eût  été  le  plus  beau  jour 
de  sa  longue  vie.  Vous  l'excuserez.  Messieurs, 
sur  son  grand  âge  et  les  intirmités  qui  l'accom- 
pagnent, et  vous  nous  permettriez  de  parler  en  son 
nom  et  en  celui  de  tous  nos  confrères. 

(1)  Lo  discours  prononcé  par  la  dépatation  de  TOra- 
toire  n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur. 
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La  eongré^ition  de  l'Oratoire  Ait  regardée  daiit 
tons  les  temps  comme  congrégation  purement 
française  et  vraiment  nationale.  Qae  ne  m^est^iî 
permis  d'en  prendre  à  témoin  pluBieurs  des  ho« 
norables  membres  qui  composent  celte  Assem* 
blée?ils  furent  Tobjet  de  notre  tendresse,  ils 
sont  aujourd'hui  notre  gloire.  Et  vous,  Messieurs, 
qui  partageâtes  avec  nous  de  tendres  sollicitudes, 
vous  préludiez  au  bonheur  public,  en  dévelop^ 
pant  aans  le  cœur  de  vos  jeunes  élèves  le  germe 
précieux  des  sciences  et  des  vertus. 

Toujours  animés  de  sentiments  patriotiques, 
consacrée,  par  état  et  par  un  choix  libre,  à  des 
travaux  utiles  à  la  nation,  nous  venons  renou* 
vêler  entre  les  mains  do  ses  augustes  représen- 
tants, le  dévouement  le  plus  inviolable  et  la 
poumission  la  plus  entière  a  vos  décrets  :  daignez. 
Messieurs,  en  recevoir  Thommage. 

Depuis  longtemps  nous  étions  jaloux  de  con- 
sacrer l'époque  de  U  liberté  française,  par  les 
preuves  les  moins  équivoques  de  notre  zèle. 

Il  existe  entre  nos  mains  un  dépôt  sacré,  TédU'- 
cation  si  chère  à  vos  cœurs,  les  eufants  de  TEtat. 
La  plus  douc9  satisfaction  que  nous  puissions 
recevoir,  c'est.  Messieurs,  que  vous  oe  nous 
jugies  pas  indignes  de  servir  la  patrie,  en  ne 
cessant  de  nous  livrer  à  des  fonctions  si  impor- 
tantes et  qui  nous  bonorent. 

M .  le  Président  répond  :  Messieurs,  la  liberté 
est  l'essence  de  notre  constitution,  elle  Test  aussi 
de  vos  statuts.  Votre  congrégation  est  depuis 
longtemps  célèbre  par  ses  lumières,  utile  par  ses 
travaux,  respectable  par  ses  vertus.  Depuis 
longtemps  elle  préside  avec  succès  à  nos  meil- 
leurs éiablissements  d'éducation  publique.  Elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

^  Mais,  si  je  lui  rends  ce  témoignage  au  nom  de 
l'Assemblée  nationale ,  si  je  récompense  aussi 
glorieusement  son  zèle  et  son  patriotisme,  me 
sera-t-il  permis  de  me  séparer  un  moment  de 
mes  fonctions  publiques,  et  de  payer  un  tribut 
d'amour  et  de  reconnaissance  à  ceux  qui,  dans 
les  premièrt'S  années  de  ma  vie,  employèrent  des 
soins  si  tendres  à  former  mon   cœur  et  mon 
esprit,  à  ceux  sans  qui  je  n'eusse  jamais  été  digne 
de  m'asseoie  parmi  les  représentants  de  la  na- 
tion? Plusieurs  de  mes  collègues  qui  ont  reçu 
les  mê.nes  bienfaits,  partagent,  je  le  vois,  l'érao- 
lion  de  mon  cœur,  et  sont  prêts  à  mêler  leur 
voix  à  la  mienne,  je  m'estime  heureux  s'ils  m'ont 
avoué  pour  leur  interprète, 

L'Assemblée  nationale  vous  permet,  Messieurs, 
d'assister  à  sa  séancOr 

Une  députation  du  régiment  de  Flandre  est 
admise  à  la  barre  et  dit  : 

Nous  sommes  des  soldats,  nous  ne  savons  pas 
faire  de  discours,  mais  nous  savons  combattre 
et  sacrifier  jusqu'à  notre  nécessaire  pour  venir 
au  secours  de  l'Etat.  Les  officiers,  bas -officiers 
et  soldats  du  régiment  de  Flandre  vous  prient 
d'accepter  leur  don  patriotique. 

M.  le  Préaident  répond  : 

Messieurs,  le  courage  et  la  générosité  sont  les 
éternels  attributs  de  l'armée  française  et  l'Assem- 
blée nationale  ne  peut  être  étonnée,  ni  de  votre 
patriotisme,  ni  de  votre  désintéressement.  Elle 
en  reçoit  l'bommage  avec  satisfaction  et  vous 
permet  d'assister  à  sa  eéunee. 


M.  lé  général  iMckner  ê$i  ûémit  à  la  barre  et 

dit  (I  )  ; 

Messieurs,  éloigné  de  la  nation  qui  m'avaK 
adopté,  ie  dévorais  dans  la  solitude  le  dépit,  et, 
en  quelque  sorte,  rbumiliation  de  ne  pouvoir 
m'acquilter  envers  ma  bienfaitrice.   Je  devais 
finir  ma  carrière  dans  le  calme  et  dans  l'obsca- 
rite;  mais  tout  à  coup  la  voix  d'un  peuple  libre 
a  frappé  mon  oreille  ;  et  dans  le  même  temps 
que  le  bruit  de  sa  sagesse  et  de  ses  vertus  en-- 
traînait  mou  admiration,  j'en  recevais   l'hoocH 
rable  témoignage  de  souvenir  et  d'estime  qui 
commande  à  jamais  toute  ma  reconnaissance. 
Je  suis  accouru  et  j'ai  dit  :  Getie  nation  géné- 
reuse qui  n'a  point  oublié  mon  zèle  recevra  peut- 
être  avec  quelque  indulgence  Thommage  libre 
et  pur  d'un  enfant  de  la  guerre  et  de  la  fortune, 
qui,  80U8  l'âpre  et  sauvage  ôcorce  d'une  éduca- 
tion formée  dans  les  campfl»  porte  une  âme  sen- 
sible aux  bienfaits,  la  franchise  d'un  soldat,  le 
dévouement  d'un   citoyen  et  l'obéissance  d'un 
sujet  fidèle.   Messieurs,  deux  souhaits  renfer- 
ment toute  l  ambition  du  reste  de  ma  vie.  Citoyen 
d'une  nation  qui  daigne  me  compter  au  nombre 
de  ses  enfants,  qu'il  me  soit  permis  de  m'asso- 
cier  à  leur  fédération  auguste  et  de  jurer  avec 
eux  de  vivre  et  de  mourir  pjour  le  maintien  des 
lois  de  notre  commune  patrie  ;  et  si  l'ange  qui 
veille  sur  les  destinées  de  cet  Empire,  souffrait 
jamais  que  les  horreurs  de  la  guerre  en  troublas- 
sent le  repos,  qu'alors,  au  rang  des  guerriers 
consacrés  a  le  défendre,  je  puisse  payer  à  l'Etat 
le  tribut  de  ma  juste  gratitude,  en  versant  les 
dernières  gouttes  de  ce  sang  qu'on  a  dit  glacé, 
mais  dont  je  saurai  prouver  et  la  chaleur  et 
rénergie,  si  jamais  mon  bonheur  me  fournit 
l'inappréciable  avantage  de  le  voir  couler  pour  la 
France  et  pour  son  roi. 

Siçné  :  LuCKNBR. 

(Ce  discours  est  suivi  d'unanimes  applaudisse* 
ments.) 

M.  le  Président  répond  ;  Monsieur,  l'Assem- 
blée nationale,  en  s'occnpant  des  diverses  parties 
de  la  défense  publique,  a  dû  porter  §ur  chacune 
d'elles  les  regards  de  l'économie  la  plus  sévère  ; 
mais  forcée  de  résister  habituellement  aqx  mou- 
vements de  la  générosité  française,  avec  quelle 
joie  n'a-t-elle  cas  saisi  les  occasions  qui  lui  ont 
permis  de  s'y  livrer.  Vos  talents,  Monsieur,  solli- 
citaient pour  vous  une  exception  honorable.  La 
Trance  qui  avait  appris  à  vous  distinguer  parmi 
ses  ennemis,  a  désiré  vous  avoir  pour  citoyen,  et 
vous  avez  parfaitement  justifié  son  adoption  ;  vous 
la  justifieriez  mieux  encore,  s'il  se  présentait 
pour  vous  de  nouvelles  occasions  de  vaincre  ;  et 
l'Assemblée  nationale,  en  confirmant  la  munifi- 
cence du  roi,  croit  n'avoir  écouté  que  les  intérêts 
bien  entendus  d'un  peuple  qui  aime  à  faire  des 
vœux  pour  vos  succès. 

L'Assemblée  nationale  voi^s  permet,  Monsieur, 
d'assister  à  sa  séance. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  discours 
de  l'Oratoire  et  du  général  Luckner,  avec  les  ré- 
ponses du  Président,  soient  imprimés. 

Cette  impression  est  ordonnée. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Mennecy  font 
un  don  patriotique  de  420  livres  10  sols. 


■'^■ 


(1)  Le  discours  de  M.  le  général  Luckaqr  est  înpxac- 
téitieot  reproduit  ka  Moniieûr. 
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Un  ia  MM,  les  $0ûrétaire$  lit  une  adreise  iignéâ 
Boyér,  $6  disant  procureur  fondé  des  ciioy&ns  avv» 
QHonnaU  détenus  à  Orange, 

«  NouB  eommes  obligea  de  recourir  irAsgem-* 
blée  oatioDale,  pour  obteoir  la  liberté  que  nous 
n'avoDs  pas  mérité  de  perdre,  lors  des  événements 
du  10  juin.  Noua  ayons  été  précipités  dans  des 
caobots,  où  nous  attendioas,  à  chaque  iostaot, 
Ja  iDorU  Le  maire  d'Orange  crut  apporter  à  Avi- 
gnon des  secours  et  des  consolations;  il  proposa 
cfemmener  les  prisonniers,  et  nous  trouvâmes 
notre  salut  dans  cette  translation.  C'est  pourTAs- 
Bemblée  nationale  un  devoir  sacré  d*ordonner  notre 
élargissement.  Nous  ne  sommes  pas  sur  le  terri"* 
toire  de  notre  véritable  souverain;  et  nous  récla- 
mons la  protection  de  TAssemblée  nationale.  Déjà 
deux  étrangers  ont  été  mis  en  liberté,  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  été  condamnés  par  les  lois  du 
royaume;  les  prisonniera  détenus  à  Orange,  su- 
jets dn  souverain  pontife,  sont  aussi  étrangers; 
ils  appuient  leur  demande  sur  la  déclaration  des 
droits  de  i'bomme,  ils  sont  hommes,  ils  ont  droit 
de  l'invoquer  devant  vous.  Vous  avejs  dit  :  c  Nul 
bomme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les 
formes  qu'elle  a  prescrites. 

Signé  fioYER,  procureur  des  prisonniers,  » 
(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports.) 

M.  Malovet.  Je  fais  la  motion,  et  je  ne  la  mo- 
tive pas,  parce  qu'elle  est  dans  les  principes  de 
TAssemblée  nationale  et  de  la  constitution  fran* 
çaise,  d'ordonner  sur-le-champ  Télargissemeat 
des  détenus  à  Orange. 

(On  demande,  de  nouveau,  le  renvoi  au  comité 
des  rapports.) 

M.  4e  Crlli^mjêune,  Les  principes  de  l'As- 
semblée ne  laissent  en  effet  aucun  doute  sur  la 
motion  du  préopinant;  ainsi,  on  ne  saurait  trop 
y  faire  droit;  je  demande  que  le  rapport  de  Ta- 
dresse  qu'on  a  lue  soit  fait  demain  à  deux  heures. 

M.  FaUë  Maary.  S'il  y  avait  un  corps  de  dé- 
lit, un  procès-verbal,  une  instruction  juridique, 
je  voterais  moi-même  pour  le  renvoi  au  comité 
des  rapports;  mais  il  n*y  a  rien  de  tout  cela.  Im- 
médiatement après  les  troubles  d'Avignon,  M.  Des- 
mures,  maire  dOrange,  digne  de  remplir  les  lonc- 
tions  municipales  que  vous  avez  environnées  de 
tant  de  gloire,  digne  de  l'approbation  de  TAssem- 
Fomblée,  déclara  qull  prenait  les  prisonniers  sous 
sa  protection,  non  pour  leur  donner  une  nouvelle 
prison,  mais  pour  leur  offrir  un  asile.  Vingt- 
quatre  riioyens,  un  octogénaire  et  deux  septua-* 
f^énaires  sont  depuis  un  mois  détenus  à  Orange; 
aucune  voix  ne  sVst  élevée  contre  eux.  Ils  récla- 
ment la  justice  de  l'Assemblée,  qui  ne  voudra  pas 
reconnaître  de  coupables,  quand  il  nV  a  pas  de  dé- 
lit; qui  ne  voudra  pas,  aux  ycux'de  TËurop^, 
être  la  fzeoliére  des  étrangers.  Je  réclame  avec  eux, 
en  ce  moment,  votre  justice.  Je  vous  remercie,  au 
nom  de  mes  concitoyens,  de  la  protection  que 
vous  leur  avez  accordée.  Je  vous  remercie,  vons 
dont  rbumanité  a,  à  votre  insu,  sauvé  la  vie  à 
vin^t-quatre  citoyens.  Je  réclame  pour  eux  Thu- 
manité  qui,  dans  des  législateurs,  ne  doit  être 
que  la  justice.  (Le  côté  droit  applaudit,) 

M.  Robespierre.  Vous  ne  pouvez  juger  sans 
connaissance  de  cause.  11  est  arrivé  au  comité  des 
rapports  des  pièces  importantes,  qui  voos  prou- 
veront que  la  liberté  des  prisonniers  détenus  à 


Orange  tient  à  d'importantes  questions.  Vous  vous 
doutes  que  des  actions  et  des  principes  contraires 
au  vœu  et  à  l'intérêt  des  Avignonnais  et  de  la 
liberté  ont  occasionné  cet  emprisonnement.  Si 
vous  adoptiez  la  proposition  faite  par  M.  Malouet 
et  appuyée  par  M.  Tabbë  Maury,  vous  prononceries 
contre  le  peuple  d'Avignon... 

M.  de  Claialèe interrompt  et  demande  la  parole. 

H.  Robespierre.  Le  seul  point  à  décider  est 
de  savoir  si  l'Assemblée  nationale  veut  prendre 
une  connaissance  exacte  de  l'affaire  avant  de  la 
juger.  \Vopinant  est  interrompu  par  le  côté  droit 
d'où  partent  ces  mots  :  «  Ella  ne  le  veut  pas  I  *<) 
D'après  les  efforts  que  Ton  fait  pour  que  cette 
affaire  ne  soit  pas  exactemeotconnue,  il  est  évident 
que  c'ept  ici  la  cause  de  l'aristocratie  contre  les 
peuples  et  contre  la  liberté;  j*en  atteste  ceux  qui 
murmurent  et  m'interrompent. 

(On  demande  le  renvoi  et  l'ajournement.) 

M.  4e  Cazalëe.  L'Assemblée  nationale  eat-^lle 
le  juge  des  citoyens  d'Avignon  ? 

M.  Mulouet  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  réta- 
blir elle-même  les  lettres  de  cachet,  il  n'y  a  nul 
doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  liberté  sera 
rendue  à  des  citoyens  étrangers,  détenus  san^ 
accusation. 

M.  de  yirlen.  Les  enneipis  dç  la  liberté  indi^ 
vlduelle  peuvent  seuls  demander  l'ajournement. 

M.  Rouvler,  député  d'Orange,  Je  suis,  en  mon 
particulier,  intimement  convaincu  de  l'innocence 
des  détenus;  mais  je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
puisse  vouloir  exciter  une  guerre  civjie  entre 
Orange  et  Avignon.  Les  oinciers  municipaux 
d'Orange  n'ont  pu  mettre  le  calme  à  Avignon,  qu'en 
promettant  au  peuple  que  les  prisonniers  seraient 
jugés  ;  est-ce  par  vous  que  cette  promesse  sera 
violée?  est-ce  par  vous  que  la  guerre  civile  sera 
allumée?  (/i  s'élève^  dans  la  partie  droite,  un  mou- 
vement; on  entend  ces  mots  :  «  Allons  donci  ») 
J'ai  encore  une  observation  essentielle  à  vous 
présenter  :  les  prisonniers  supposent,  dans  leur 
requête,  qu'un  compte  a  été  rendu  à  l'Assemblée, 
quun  procès-verbal  a  été  mis  sous  ses  yeux;  ils 
ne  demandent  donc  pas  que  vous  décidiez  sans 
connaître  les  pièces  ne  cette  affaire  :  je  propose 
d'en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des  rapports 
pour  en  rendre  compte  à  jour  fixe. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  les  députés  d'Avignon  soient 
entendus  au  comité  des  rapports  sur  Tadresse 
des  prisonniers,  aQn  de  réunir  le  plus  de  lumières 
possible. 

M.  l'abbë  Haary  s'oppose  à  cette  demande. 
—  Sans  entrer  dans  la  question,  je  déclare  qu'âmes 
risques  et  périls,  je  me  réser/e  de  dénoncer  les 
(it^putés  d'Avignon,  comme  députés  d'une  troupe 
d'assassins.  {U  s'élève  des  murmures  très  tumul^ 
tueux.)S[  je  suis  un  calomniateur,  qu'on  me  pu- 
nisse :  j'ai  une  mission  particulière  pour  les  pour« 
suivre  etje  les  poursuivrai;  sur  quatre  prétendus 
députés  d'Avignon,  trois  ne  sont  pas  citoyens  de 
cette  ville.  Peut-on  demander  que  les  regards  de 
l'Assemblée  nationale  de  France  soient  souillés 
par  la  vue  de  ces  gens-là! 

M.  Camiis.  U  y  a  des  faits  dont  vous  n'êtes 
pas  instruits,  et  qu'il  est  important  que  vous  sa** 
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cbiez.  Il  vieTît  d'arriver  des  députés  de  la  garde 
nationale  d'Avignon,  ils  demandent  à  assister  à 
la  fédération  ;  ils  ont  des  pouvoirs  de  la  garde 
nationale  et  des  citoyens.  {On  applaudit.)  Ils 
sont  venus  ce  soir  avec  les  députés  de  la  muni- 
cipalité nous  avertir  qu*il  est  parti  d'Avignon  un 
nommé  Boyer,  ne  disant  abbé,  et  dont  la  mission 
est  de  solliciter  la  liberté  des  prisonniers,  déte- 
nus à  Orange,  auprès  de  certaines  personnes  que 
vous  avez  assez  entendues  ce  soir  ;  il  nous  ont 
dit  que  les  prisonniers  étaient  très  suspects, 
qu'un  autre  plus  suspect  encore,  détenu  à  Loriol, 
avait  été  élargi  -,  ils  nous  ont  dit  que  les  (avène- 
ment d'Avignon  tenaient  aux  troubles  de  Nîmes, 
de  Toulouse  et  de  Montauban,  et  qu'on  pourrait 
obtenir  de  ces  gens-là  des  notions  certaines.  Il 
ont  observé  que  les  prisonniers  auraient  copru 
risque  de  la  vie  s'ils  fussent  restés  à  Avignon, 
et  qu'ils  ont  été  remis  en  dépôt  aux  députés 
d'Orange  pour  les  sauver;  ils  ont  dit  :  «  ISous 
avons  pensé  qu'ayant  déclaré  vouloir  vivre  sous 
les  lois  françaises,  nous  pouvions  les  remettre  à 
des  Français  :  si  Ton  ne  veut  pas  qu'ils  soient 
jugés,  nous  redemanderons  notre  dépôt,  nous  le 
demanderons  pour  la  sûreté  des  Avignonnais, 
pour  la  sûreté  même  des  Français.  »  Les  pou- 
voirs de  ces  députés  sont  en  bonne  forme;  ils 
vous  feront  connaître  tous  les  faits,  ils  vous  dé- 
couvriront l'intérêt  que  le  préopinant  a  peut- 
être  à  ce  qu'ils  ne  parlent  pas.  Je  demande  donc 
Je  renvoi  au  comité  des  rapports,  je  demande 
donc  que  les  députés  de  la  garde  nationale  et 
delà  municipalité  d'Avignon  soient  entendus  par 
ce  comité. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 


M.  Fabbé  llanry.  C'est  parce  que  j'y  suis 
forcé  par  l'accusation  du  preopinant,  que  je  me 
détermine  à  vous  parler  d  une  affaire  particu- 
lière, qui  ne  devrait  pas  vous  occuper.  On  vous  a 
fait  penser,  par  des  insinuations  insidieuses,  que 
j'avais  un  intérêt  particulier  aux  événements 
d'Avignon  ;  c'est  une  grande  vérité;  l'intérêt  que 
jepreïids  à  celte  affaire  est  celui  que  doit  y  prendre 
tout  honnête  homme  (//  8*élève  des  murmures)^ 
que  tout  honnête  homme  doit  prendre  à  la  con- 
servation de  vingt-quatre  prisonniers  innocents, 
transférés  dans  les  prisons  d'Avignon,  pour  les 
soustraire  à  la  fureur  d'un  p  uple  qui  venait  de 
faire  pendre  quatre  citoyens  irréprochables; 
l'intérêt  que  j'y  prends  et  celui  que  tout  homme 
doit  éprouver  pour  ses  conciioyens.  Loin  d'élu- 
der la  rigueur  de  M.  Camus,  c'est  sa  sévérité  que 
je  réclame;  je  lui  annonce  que  je  le  traiterai  de- 
vant vous  sans  mi-^ricorde Vous  déciderez 

dans  votre  sagesse  s'il  est  de  l'intérêt,  de  la  di- 
gnité, de  la  morale  du  Corps  législatif  d'autoriser 
non  un  peuple,  non  une  ville,  mais  quelques 
factieux,  à  se  rendre  indépendants. 

Avant  de  décider  cette  grande  question,  à  la  dé- 
cision de  laquelle  plusieurs  provinces  sont  inté- 
ressées, je  vous  ferai  connaître  les  manœuvres 
particulières  exercées  sur  une  province  qui  ne 
paie  point  d'impôts,  qui  n'est  pas  mécontente  de 
son  souverain,  et  à  laquelle  cependant  on  a  voulu 
persuader  d'être  infidèle  au  Saint-Siège.  Vous 
saurez  quel  degré  de  confiance  vous  pouvez  ac- 
corder à  des  olflciers  municipaux,  qui  se  sont 
tenus  enfermés  quand  le  peuple  faisait  pendre 
par  le  bourreau  un  vieillard  et  des  malades;  vous 
déciderez  si  des  officiers  niunipaux,  les  pères  de 
la  patrie»  oui  doivent  s'immoler  pour  sauver  des 
citoyens,  aevaient  être  spectateurs  froids  de  ces 
assassinats!  {On  observe  que  ce  n*est  point  la  gueS" 


tion.)  Sans  vouloir  préjuger  aucune  de  ces  ques- 
tions, qu'il  est  de  mon  intérêt  de  mettre  dans  un 
grand  jour,  parce  qu'il  est  de  mon  intérêt  de 
venger  mes  concilovens,  je  remarquerai  seule- 
ment qu'il  s'agit  de  k  plus  étrange  cause  crimi- 
nelle que  puisse  présenter  l'histoire  des  nations, 
puis^qu'il  n'y  a  ni  accusateurs,  ni  accusations.  (On 
rappelle  que  c^est  là  le  fond  de  la  question.)  Quand 
on  ne  voit  que  des  innocents,  le  devoir  du  juge 
est  de  rompre  leurs  fers.  Pour  intimider  votre  jus- 
tice, on  annonce  la  guerre  civile  entre  Avignon, 
Orange  et  la  France  entière  ;  car  je  ne  sais  dans 
quel  sens  on  l'a  annoncée.  (  On  remarque  que  la 
discussion  est  fermée,)  Vous  déciderez  comme  vous 
voudrez  celte  affaire  et  celle  des  prisonniers;  mais 
je  demande  que  M.  Camus  dise  comment  j'ai  in- 
térêt à  leur  silence.  Un  homme  qui  a  l'honneur 
d'être  votre  collègue  ne  peut  rester  parmi  vous 
sous  une  telle  accusation.  Je  demande  comme 
une  grâce,  ou  plutôt  comme  une  justice,  que 
vous  m'autorisiez,  par  un  décret,  à  poursuivre  au 
Châtelet  M.  Camus  comme  calomniateur.  Ou  l'ac- 
cusé est  coupable,  ou  l'accusateur  calomnie. 

M.  Camus.  Je  consens  à  ce  que  M.  l'abbé  Maury 
me  poursuive. 

M.  Dufralsse.  Je  demande  que  M.  Camus  si- 
gne son  accusation  au  bureau. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  au  comité  qui  tend  à  l'ajournement  de  la 
question. 

M.  de  Caialës.  Je  demande  qu'on  délibère  sur 
la  dernière  proposition  de  M.  l'abbé  Maury. 

M.  le  Président.  On  propose  de  retrancher 
de  la  motion  primitive  d'ajournement  la  dispo- 
sition additionnelle  de  faire  entendre  au  comité 
des  rapports  les  députés  d'Avignon.  Je  vais  mettre 
cette  proposition  aux  voix. 

M.  Dufralsse.  Il  est  impossible  que  les  fédé- 
rés voient  un  membre  accusé  par  un  autre  sans 
que  l'un  ou  l'autre  soit  puni. 

M.  Malonet.  Je  réclame  la  priorité  pour  ma 
motion  si  l'on  ne  délibère  pas  sur  celle  de  M.  l'abbé 
Maury. 

M.  le  Président.  Suivant  l'usage  de  l'Assem- 
blée, la  priorité  appartient  à  la  demande  d'ajour- 
nement. 

L'Assemblée  décide  que  les  députés  d'Avignon 
seront  entendus  au  comité  des  rapports,  —  Le 
renvoi  et  l'ajournement  à  mardi  soir  sont  or- 
donnés. 

(On  se  dispose  à  lever  la  séance.) 

M.  Dufralsse.  H  est  impossible  de  ne  pas  dé- 
libérer sur  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury. 
(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  Boueholte.  M.  Camus  ne  doit  pas  souffrir 
que  la  question  préalable  soit  Invoquée. 
(On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Cazaiés.  Il  s'agit  d'un  représentant  de 
la  nation  française. 

M.  Dufralsse.  Dans  un  moment  aussi  solen- 
nel que  celui  qui  se  prépare  pour  assurer  la  cons- 
titution, vous  ne  devez  pas  souffrir  que  H.  l'abbé 
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Maury  soit  soapcoDoé;  si  l'accasateor  esi  qq  ca- 
lomniateur, il  laut  donner  un  grand  exemple  à 
la  nation  :  il  y  a  assez  longtemps  que  les  follicu- 
laires,  les  libellistes  manquent  au  respect  qut 
nous  est  dû.  L'Assemblée  peut-elle  souffrir  que 
dans  son  sein,  par  des  calomnies  insidieuses,  on 
attaque  un  de  ses  membres  ?  Non,  elle  ne  le  souf- 
frira pas;  elle  repoussera  llndécente  question 
préalable  :  TAssemblée  doit  montrer  sa  sagesse 
et  sa  justice  à  tous  les  fédérés.  Si  vous  ne  faites 
)as  une  justice  sévère,  craignez  de  perdre  la  con- 
iance  et  le  respect,  si  nécessaires  au  maintien  de 
a  constitution  et  à  la  tranquillité  publique. 

M.  Fabbé  Maary .  J'ai  Thonneur  de  vous  pro- 
poser deux  motions  différentes.  «  L'Assemblée 
nationale  donne  acte  à  M.  Tabbé  Maury,  Tun  de 
ses  membres,  de  Taccusation  intentée  contre  lui 

Êar  M.  Camus,  qui  a  annoncé  que  le  sieur  abbé 
laury  avait  un  intérêt  particulier  à  défendre  les 
citoyens  avignonnais détenus  à  Orange;  autorise 
M.  labbé  Maury,  malgré  Tinviolabilité  des  repré- 
sentants de  la  nation,  à  poursuivre  en  réparation 
d'honneur  M-  Camus.  »  Voici  ma  seconde  motion  : 
«  Si  vous  voulez  faire  gr&ce  à  M.  Camus,  j'y  con- 
sens. 1  {Il  s  élève  beaucoup  de  murmures.)  Il  me 
semble  que,  dans  une  alfaire  criminelle,  il  n*y  a  que 
grâce  on  justice.  Si  vous  ne  voulez  pas  me  faire 
justice,  je  vous  demande  le  moyen  d'aller  la  cber- 
cber  ailleurs.  Si  vous  voulez  faire  grâce,  j'y  ap- 
plaudirai. J'observe  qu'accepter  la  question  préa- 
lable, c'est  faire  grâce,  et  que  je  la  considérerai 
ainsi. 
(On  demande  encore  à  passer  à  Tordre  du  jour.) 

M.  Boacka.  M.  l'abbé  Maury,  honorable  mem- 
bre de  cette  Assemblée,  homme  pacifique,  ju^te, 
bienfaisant,  comme  vous  le  savez,  se  prétend  ca- 
lomnié par  M.  Camus,  et  veut  l'attaquer  en  jus- 
tice. M.  l'abbé  Maury  est  fort  échauf lé.  M.  Camus 
est  fort  tranquille.....  L'Assemblée  veut  délibérer, 
je  m'impose  silence. 

L'Assemblée  délibère  qu'elle  passera  à  Tordre 
du  jour. 

La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  C-P.  DE  BONNAY. 

Séa;nce  du  dimanche  11  juillet  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Carat  aXné^  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verbal  d'hier  au  matin. 


M.  da  MaraaBBe-VonJnlIaae  demande  la 
parole  et  fait  une  motion  relative  aux  protestants. 

M.  le  PréfildaDt.  Je  fais  remarquer  àTorateur 
que  cette  motion  n'étant  ni  sur  le  procès-verbal, 
ni  à  Tordre  du  jour,  doit  être  renvoyée  à  un  autre 
moment. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  la  Président  annonce  qu'il  a  porté  à  la 
sanction  du  roi  trois  décrets; 

(1)  Gettd  téioee  ett  ioeonplèle  m  Moniicmr, 


Celui  du  8  juillet,  qui  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  de  Louviers  à  imposer  la 
somme  de  vingt  mille  livres,  afin  de  rembourser 
les  avances  faites  pour  les  ateliers  de  charité; 

Celui  du  même  jour,  qui  autorise  les  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  S^  Porquier  à  impo- 
ser la  somme  de  huit  cents  livres  pour  rembour- 
ser les  emprunts  faits  pour  la  subsistance  des 
pauvres: 

Et  celui  du  9,  qui  régie  le  ran^  qu'occupera 
TAssemblée  nationale  auprès  du  roi  a  la  fédéra- 
tion du  14  juillet,  et  la  rormule  du  serment  qu» 
prêteront  les  députés  t^t  le  roi. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Léger  offre 
à  TAssemblée  Thommage  de  plusieurs  discours 

B renonces  dans  l'église  des  Pénitents-Blancs  de 
ontpellier,  pendant  TOctave  de  la  Pentecôte  de 
la  présente  année. 

M.  le  Président  expose  ensuite  que  M.  Dus- 
saux  prie  l'Assemblée  d'agréer  Thommage  d'un 
livre  de  sa  composition,  qui  a  pour  titre  :  De 
VInsurrection  parisienne^  et  de  la  prise  de  la 
Bastille. 

M.  le  Président  présente  une  lettre  de  M.  Gi- 
bon,  qui  dédie  à  TAssemblée  nationale  une  ode 
sur  la  fédération  du  14  juillet. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  TAs- 
semblée une  lettre  de  M.  de  Castries,  absent  par 
congé,  et  qui,  retenu  par  la  maladie  de  madame 
sa  mère,  dem^ande  une  prolongation  de  congé. 

Cette  prolongation  est  accordée. 

M.  I^egrand,  député  du  Berry.  Je  demande 
que  les  décrets  relatifs  à  l'érection  des  évêchés 
soient  présentés  à  la  sanction  avant  le  14  du  mois, 
date  fixée  pour  la  cérémonie  de  la  fédération. 

M.  Chasset.  L'Assemblée  a  encore  à  délibérer 
sur  quel(]ues  articles  additionnels  qui  doivent 
faire  partie  du  décret  sur  la  constitution  du  clergé 
relativement  aux  ecclésiastiques.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  décrets  seront  complets  qu'ils  pourront 
être  portés  à  la  sanction. 

M.  Garât  donne  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires du  roi  chargés  de  l'administration  pro- 
visoire du  département  du  Gard,  qui  rendent 
compte  de  la  suite  de  leurs  opérations  à  Nîmes. 
Ils  disent  qu*il  y  a  eu  intention  bien  réelle  d'al* 
lumer  la  guerre  civile  entre  les  catholiques  et  les 
protestants.  Les  couvents  on  tété  pillés,  les  moines 
dispersés.  Un  des  premiers  soins  des  commissaires 
a  été  de  rassembler  les  fugitifs,  plusieurs  sont 
déjà  rentrés  dans  leurs  maisons,  mais  quelques 
capucins  continuent  encore  à  égarer,  par  leurs 

Çropos,  des  femmes  et  des  artisans  de  la  ville, 
ransférer  ailleurs  l'assemblée  électorale,  ce 
serait  abandonner  Nîmes  à  toutes  les  horreurs  qui 
la  menacent  ei  dout  cette  Assemblée  seule  peut  la 
préserver,  car  il  y  a  eitcore  quelque  explosion  à 
craindre.  Plusieurs  personnes,  entreautre  un  sieur 
Froment,  se  sont  retirées  à  Nice  et  doivent  passer 
de  là  à  Turin  ;nou8  promettons,  disent  les  commis- 
saires, d'éclairer  de  près  leurs  menées  et  de  les 
prévenir,  s'il  est  possible.  Nous  serons  heureux 
si  nous  pouvons  obtenir  l'approbation  de  TAssem- 
hlée  nationale. 

H.  Garât,  aîné.  Je  demande  que  cette  lettre 
I  aoit  renvoyée  au  comité  des  rapports  chargé  de 
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rendre  compte  de  Taffaire  de  NUneflet  je  propose 
de  prier  Monsieur  le  PrésideDt  d'écrire  au}£com- 
misfiaireB  pour  leur  témoigaer  la  satisfactloa  de 
i'Asseinbiée. 


Charles  de  liameth.  Puisqae  le  sieur 
Froment  est  regardé  comme  uo  des  fauteurs  (les 
troubles,  il  me  semble  que  la  première  mesure 
à  preodre  serait  de  s'assurer  de  sa  personue. 
(Ces  diverses  motions  sont  adoptées.) 


L««HU«Jo0eph«Phlllp|ie    dé    Franee 

(ci-devant  duc  d'Orléans).  Monsieur  le  Président, 
je  demande  la  parole  pour  prêter  le  serment 
civique* 

(Il  se  Tait  uu  profond  silence.) 

—  L'Assemblée  permet-elle  que  je  fasse  quel- 
ques réflexions  avant  de  prêter  le  serment? 
(Oui,  s'écrie-t-on  dans  toutes  lês  parties  de  la 
salle.) 

H.  Eionia-Joseph-Fblllppe  da  Fraoee* 

Tandis  que,  d'après  la  permission  que  rÂssemblee 
m'avait  donnée,  et  conformément  au  vœu  du  roi, 
je  m'étais  absenté  pour  aller  remplir  en  Angleterre 
une  mission  dont  Sa  Majesté  m'avait  chargé 
auprès  de  cette  cour,  vous  avez  aecréié  que 
chacun  dea  représentants  de  la  nation  prêterait 
individuellement  le  serment  civique  dont  vous 
avez  ré<^lé  la  formule  ;  je  me  suis  empressé  alors 
de  vous  envoyer  mou  adhésion  à  ce  serment, 
et  je  m'empresse  aujourd'hui  de  le  renouveler  au 
milieu  de  vous.  Le  jour  apuroche  où  la  France 
entière  va  se  réunir  solennellement  pour  le  même 
objet,  et  où  toutes  les  voix  ne  feront  entendre  que 
des  sentiments  d'amour  pour  la  patrie  et  pour 
le  roi;  pour  la  patrie,  si  chère  à  des  citoyens  qui 
ont  recouvré  la  liberté;  pour  le  roi,  si  digne  par 
ses  vertus  de  régner  sur  un  peuple  libre,  etd'atta- 
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pour  jamais  toutes  les  uilïéreuoes  d'opinions  et 
d'intérêts,  désormais  réunies  et  confondues  dans 
ropiuioQ  et  l'intérêt  public.  Pour  moi,  qui  n'ai 
jamais  fait  de  vœu  que  pour  la  liberté,  je  ne  puis 
que  désirer  et  solliciter  de  vous  le  plus  scrupu- 
leux examen  de  mes  principes  et  de  ma  conduite 
dans  tous  les  temps.  Je  ne  puis  avoir  le  mérite 
d'aucun  Bacritice,  puisque  mes  vœux  particuliers 
ont  toujouis  prévenu  ou  suivi  vos  décrets,  et 
depuis  longtemps,  je  peux  le  dire,  je  portais 
dans  mon  cœur  le  serment  que  ma  i)ouch6  va 
prononcer  en  ce  moment. 

«  Je  jure  d'être  lidèle  à  la  Dation^  à  la  loi  et 
au  roi»  et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale» 
et  acccsptée  par  le  roi.  » 

(Après  avoir  prononcé  son  serment  le  duc  d'Or- 
léans retourne  à  sa  place  à  la  gauche  du  Prési- 
dent. — -  La  majorité  de  TAssemblée  et  les  tribunes 
applaudissent  à  trois  reprises  dilférentes.) 

M.  dtElbaaq.  Sur  Texposé  d'une  requête  non 
communiquée,  et  par  conséquent  non  contredite, 
et  ëur  un  simple  avis  de  Tintendant,  M.  de  Croy 
a  surpris,  le  28  septembre  1788,  un  arrêt  du  con- 
seil, qui  l'autorise  à  iiereevoir  à  perpétuité,  sur 
toutes  les  marchaudises  qui  passent  dessus  et  des* 
sous  le  pont  de  la  ville  du  Quesnoy,  district  de 
Lille,  département  du  Nord,  les  droits  de  péage  et 
nontonnage.  L'adjudication  de  ce  droit  de  péage, 
fait  en  17bÛ,  au  profit  de  H.  de  Groy,  prouva  qu'il 
ae  loi  rapportait  alom  gua  17  Uvfas  10  sout;  et 


§ar  le  nouveau  privilège  que  lui  accorde  l'arrêt 
u  28  septembre  1788,  le  même  droit  lui  rapporte 
aujourd'hui  25  à  30,000  livres  par  an.  M.  de  Groy 
refuse  de  se  soumettre  à  votre  décret  du  15  mars 
dernier,  titre  II,  article  XIII,  qui  supprime,  sans 
indemnité,  les  droits  de  péage  et  pontonnage.  Je 
supplie  l'Assemblée  d'ordonner  le  renvoi  de  toutes 
les  nièces  qui  regardent  cette  affaire  au  comité 
féodal,  avec  injonction  de  lui  en  rendre  compte 
dans  trois  jours. 

M.  Hartioeaii.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  renvoyer 
au  comité  féodal  un  objet  sur  lequel  il  y  a  un 
décret  qui  prononce  Taboliiion  sans  indemnité. 
U  suffit  de  renvoyer  cette  demande  au  pouvoir 
exécutif. 

M.  Marlla.  Le  décret  sur  les  péages  a  prévu 
trois  exceptions  dans  son  article  15.  M.  de  Croy 
pense  que  son  péage  est  compris  dans  l'exception. 
Gomme  l'Assemblée  s'est  réservé  l'interprétation 
de  son  décret,  le  renvoi  au  comité  féodal  me 
semble  de  rigueur. 

M.  d^EsloarmaK  L'A^^semblée  a  renvoyé  an- 
térieurement au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce, une  réclamation  du  même  genre  concer- 
nant le  ci-devant  pays  de  Gambrésis,  dans  lequel 
M.  de  Groy  a  coutume  de  percevoir  son  péage* 
Les  deux  affaires  sont  connexes,  et  je  demande 
que  le  rapport  en  soit  fait  simultanément  jeudi 
prochain. 

(Ges  propositions  sont  adoptées.) 


M.  de  Salnt-Esteveo,  député  du  pays  de 
Labour,  demande  pour  cause  cfe  santé  un  congé 
de  quinze  jours  qui  lui  est  accordé. 

M .  de  Chastenayi  député  du  département  de 
la  Côte-d'Or^  absent  (mr  congé  et  retenu  par  une 
maladie  grave  de  M*°«  de  Cbustenay,  demande  une 
prolongation  de  quinze  jours  qui  lut  est  ac- 
cordée. 

M.  Pierre  d'Ag^ler  Delley,  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier 
au  soir. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

Le  môme  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse 
de  la  garde  nationate  de  Perpignan,  qui  exprime 
son  zèle  et  son  entier  dévodment  aux  décrets  de 
l'Assemblée. 

11  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse  des  capi- 
taines et  officiers  de  la  marine  marchande  de 
Marseille,  qui  expriment  leur  reconnaissance  de 
ce  que  teura  députés  seront  admis  à  la  confédé- 
ration générale. 

M.  le  Présldeot  expose  que  les  gardée  natlo» 
nales,  qui  se  sont  confédérées  sou?  les  murs  de 
Rouen,  demandent  à  envoyer  une  députation  pour 
apporter  à  l'Assemblée  l'hommage  de  Padhésioo 
de  cette  confédération. 

U  fait  ensuite  part  à  l'Assemblée  du  désir  que 
M.  de  Lafayette  lui  a  témoigné,  au  nom  de  tou« 
les  députés  des  gardes  nationales  à  la  fédération, 
d'être  admis  à  présenter  par  députation  leur  tiom* 
mage  à  l'Assemblée. 

L  Assemblée  décide  que  la  députation  sera  ad- 
mise mardi  à  deux  heurea. 

M.  la  Préaldaai,  L'ordre  da  jour  est  mainte- 
nant la  «ailtf  d/e  la  diêùimwn  da  prpfet  é$  iéùtet 
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propoié  par  lô  comité  des  finances,  sur  les  postes 
et  messagpnes. 

Les  ariicles  1  et  2  ont  élé  décrétés  dans  la  séance 
dQ  9  juillet. 

«  Article  3.  Les  postes  aux  lettres,  les  posles 
aux  chevaux  et  les  entreprises  de  la  ferme  des 
messageries,  continueront  à  être  séparées,  quant 
à  leur  exploitation;  mais  pour  maintenir  l'équi- 
libre entre  les  intérêts  opposés  et  concurrents  de 
ces  trois  parties^  elles  seront  réunies,  à  dater  du 
i**"  août  prochain,  sous  Tautorité  et  la  direction 
en  chef  de  trois  directeurs  généraux  des  postes. 
Ces  directeurs  généraux  résideront  à  l'hôtel  des 
postes,  à  Paria,  et  ils  remplironti  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1791,  les  seules  fonctions  des  quatre  in- 
tendants des  postes,  et  de  l'intendant  des  finances 
chargé  des  messageries.  Ils  feront  les  dispositions 
nécessaires  pour  donner  aux  services  de  ces  trois 
parties  toute  la  sûreté  et  la  célérité  dont  ils  sont 
susceptibles,  pour  former  les  établissements  que 
demandent  les  besoins  du  gouvernement,  d'après 
la  nouvelle  division  du  royaume,  et  ceux  qui 

Ï meuvent  être  utiles  au  commerce;  pour  mettre 
'Assemblée  nationale  en  état  de  prononcer  sur 
le  changement  du  tarif  des  lettres,  sur  les  règle* 
ments  à  conserver,  à  rectifier  ou  à  faire  ;  pour 
obtenir  toutes  les  économies  et  les  augmentations 
de  produit  dont  ces  parties  d'administration  sont 
susceptibles  ;  enfin,  pour  que  ce  qui  sera  décrété 
en  conséquence,  puisse  avoir  son  exécution  au 
1"  janvier  1792,  au  plus  tard  et  en  totalité.  » 

M,  d'André.  Payons^nous  des  ministres,  des 
membres  du  conseil  pour  ne  rien  faire?  Pourquoi 
leur  donnons-nous  des  cent  mille  livres  de  trai- 
tement, si  ce  n'est  pour  veiller  aux  différentes 
régies  qui  sont  dans  leurs  départements.  Que 
nous  fait  faire  le  comité  des  finances  ?  il  nous 
fait  adopter  quatre  fermiers  généraux,  vintft-huit 
régisseurs  Généraux.  Bst-ce  ainsi  qu'il  devrait 
agir?  Il  fallait  nouâ  proposer  d'abord  le  plan 
d'organisation  générale,  et  puis  descendre  aux 
détails.  Que  le  comité  nous  dise  quels  sont  les 
commis  qu'il  y  a  à  payer  et  nous  les  payerons. 
Mais  igouter  encore  pour  cette  partie  trois  admi- 
nistrateurs généraux,  je  m'y  oppose. 

M.  Defemoii.  J'observe  qu'il  serait  impru- 
dent de  rien  statuer  sur  les  postes  jusqu'à  Tan- 
née 1791,  parce  que  le  comité  d'imposition  s'oc- 
cupe de  présenter  divers  projets  dans  lesquels  iJ 
fera  entrer  cet  objet. 

M.  DnponI  {de  Nemours).  L'Assemblée  ne  peut 
rien  statuer  sur  le  traitemuut  des  maîtres  de  postes 
qui  varie  en  raison  du  plus  ou  moins  de  facilité 
qu'ils  trouvent  an  divers  lieux:  les  assemblées 
administratives  peuvent  seules  aonner  des  éclair- 
cissements à  cet  égard,  La  raison  qui  a  déterminé 
le  comité  à  accorder  des  traitements  assez  consi- 
dérables aux  administrateurs  des  postes  ne  me 
parait  pas  fondée  ;  ce  motif  c'est  d'assurer  le  se- 
cret des  lettres  en  mettant  les  administrateurs 
dans  la  plus  parfaite  indépendance  des  minis- 
tres; mais  la  loi  oui  assure  Tinviolabilité  des 
lettres  est  bien  publique,  et  la  responsabilité  des 
agents  du  pouvoir  exécutif  étant  oien  établie,  il 
n7  a  pas  de  danger  4  craindre  à  cet  égard. 

M.  l'abbé  Goottea.  Il  est  d'autant  moins  im- 
portant de  donner  an  traitement  considérable 
aux  administrateurs,  qu'ils  sont  dans  l'usage  de 
faire  taire  leur  besogne  à  des  premiers  commis. 


M. 


•  La  travail  daoooulé  ne  féioal  la- 


cune question,  si  ce  n'est  qu'il  y  a  troit  direc- 
teurs de  perpétuels  qui  auront  vingt  mille  livres 
de  rentes  et  une  somme  accessoire  pour  frais  de 
bureau.  Je  demande  l'ajournement. 

M.  de  BIroD,  rapporteur.  Il  ne  me  paraît  pas, 
Messieurs,  que  les  préopinants  aient  lu  le  projet 
du  comité,  lorsqu'ils  proposent  de  préposer  un 
ministre  aux  fonctions  des  postes. 

Je  ne  sais  pas  s'il  serait  fort  utile  à  l'Btat  que 
les  ministres  eussent  à  s'en  occuper;  mais  je  peux 
assurer  du  moins  qu'avec  cette  partie  ils  seraient 
prodigieusement  employés.  Il  y  a  des  affaires  de 
toutes  les  minutes,  il  y  a  des  objets  qui  intéres- 
sent les  particuliers,  et  surtout  le  commerce,  et 
sur  lesquels  il  est  nécessaire  d'avoir  toujours  des 
préposés  gui  prononcent  tant  sur  ces  affaires  que 
sur  les  difficultés  qui  surviennent. 

Un  directeur  des  postes  a  besoin  d'être  em- 
ployé aux  affaires  du  public,  la  nuit  comme  le 
jour. 

On  a  réduit  les  directeurs  â  25,000  livres;  si 
vous  réduisez  encore,  les  places  ne  seront  neut- 
êire  pas  tenables.  '^ 

Le  plan  du  comité  présente  une  notable  éco- 
nomie; la  recette  journalière  est,  de  toutes,  la  plus 
pénible.  ^ 

On  propose  un  cautionnement  de  6,000  livres 
pour  le  trésorier,  mais  cela  est  une  grande  diffi- 
culté. 

Je  conclus  à  l'admissioa  de  l'article  du  co- 
mité. 

M.  Frëteau.  Le  travail  du  comilé  est  incons- 
titutionnel; il  propose  un  cautionnement  pour 
ces  nouvelles  places,  tandis  que  vous  vous  éver- 
tuez à  détruire  ces  abus.  Dans  son  travail  im- 
primé, le  comité  pense  lui-ménie  que  trente-six 
régisseurs  généraux  peuvent  tout  faire,  et  il  veut 
que  vous  adoptiei  encore,  pour  cette  seule  partie, 
trois  administrateurs  de  plus. 

Le  régent,  après  la  banqueroute,  distribua  le 
travail  entre  douze  personnes  à  douze  mille  livres 
d'appointements  chacune  et  le  travail  fut  bien 
fait.  Je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  le 
comité  nous  présente  un  plan  moins  cher. 

M.  de  C^alès.  J'observe  qu'il  serait  bon  de 
renvoyer  le  tout,  même  les  artlclas  i  et  2  déjà 
adoptés,  au  comité  des  finances  :  décréter  par* 
tiellemeot  d'autres  articles  serait  une  faute  et  nous 
préparer  des  mécomptes.  Je  oonclns  à  ce  que  le 
comité  des  finances  prépare  uq  nouveau  projet 
et  à  ce  que,  provisoirement,  tout  existe  dans 
1  état  actuel. 

M.  Robert,  député  du  Nivernais.  Messieurs,  il 
y  a  une  grande  urgence,  il  y  a  nécessité  à  orga- 
niser les  postes. 

Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  membre  du  comité 
des  finances,  mais  je  crois  pouvoir  vous  démon- 
trer que  ceux  qui  l'on  atuqué  n'ont  pas  étudié 
son  projet,  ni  au  point  de  vue  de  la  dépense,  ni 
sous  le  rapport  de  la  constitution. 

Quand  on  propose  de  créer  trois  directeurs  gé- 
néraux,  ce  ne  sont  pas  trois  nouveaux  officiera, 
mais  trois  hommes  parmi  les  administrateura 
actuels  etnour  lesquels  il  n'y  aura  paa  d'augmen- 
tation de  frais. 

Vous  venez  de  diviser  la  France  en  dénarte* 
ments  et  districts  :  cette  opération  nécessite  de 
nouvelles  correspondances  entre  des  villes  qui 
n'en  avaient  pas.  Il  faut  un  nouveau  travail  et  un 

aouT^au  taïUtU  a'eMdoac  pas  vraidodkeqa'on 
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va  surcharger  le  Trésor  public,  qui,  au  contraire, 

V2i  bénéficier 

Vous  venez  de  supprimer  Tinlendant  des  postes. 
II  était  encore  chargé  des  postes  aux  chevaux.  Il 
était  ordonnateur.  Il  faut  donc  que  guelgu  un 
fasse  les  fonctions  de  l'intendant  et  des  douze 
administrateurs  généraux. 

Il  est  instant  d'avoir  des  chefs;  vous  manquerez 

vous-mêmes  votre  correspondance. 
Je  m'oppose  à  Tajournement. 

M.  Regnand  {de  Saint-JeanHTAnaely).  Je  pro- 

Sose  d'ajourner  tous  les  articles  du  décret  qui  sont 
éfinilifs  et  de  voter  ceux  qui  ne  contiennent  que 
des  dispositions  provisoires. 

M.  Rousslllon.  Je  dois  dire  à  l'Assemblée  que 
le  comité  d'agriculture  prépare  un  rapport  sur  les 
messageries. 

M.  Barnave.  Les  postes  intéressent  tout  le 
monde,  le  commerce,  les  particuliers,  c'est-à-dire 
tout  le  royaume;  aussi,  je  ne  comprends  pas 
comment  le  comité  des  finances  s'est  occupé  seul 
de  cet  objet.  Le  comité  de  constitution  devrait 
également  être  entendu. 

M.  Rœderer.  Je  suis  d'avis  d'appeler  les  comités 
d'imposition  et  de  commerce  à  délibérer  sur  cet 
objet.  Quant  à  leur  adjoindre  le  comité  de  consti- 
tution, cela  me  semble  inutile,  parce  qu'il  y  a 
dans  tous  les  comités  des  personnes  s'occupant 
de  la  partie  législative. 

Divers  membres  demandent  la  clôture  de  la 
discussion. 

M.  le  Président  résume  les  diverses  motions 
et  les  met  successivement  aux  voix. 
L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
«  Que  le  surplus  du  décret  proposé  relativement 
à  la  poste  aux  lettres,  à  la  poste  aux  chevaux  et 
aux  messageries,  est  ajourné; 

«  Que  son  président  se  retirera  par-devers  le 
roi,  pour  le  supplier  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  la  continuation  du  service  de  la  poste 
aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux,  et  des  mes- 
sageries; 

«  Que  ses  comités  des  finances,  des  impositions, 
d'agriculture  et  de  commerce  se  concerteront 
pour  lui  présenter  un  plan  pour  l'administration 
de  la  poste  aux  lettres,  de  la  poste  aux  chevaux 
et  des  messageries.  » 

M.  le  Président  annonce  Tordre  du  jour  de 
demain. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  sur  cet 
ordre  du  jour. 

M.  de  Rostaing.  En  vertu  des  ordres  de  TÀs- 
seniblée,  le  plan  d'organisation  de  l'armée  a  été 
livré  à  l'impression  et  le  comité  militaire  a  dé- 
ployé la  plus  grande  activité  dans  ses  travaux.  Je 
demande  que  l'Assemblée  discute,  dés  demain  et 
sans  désemparer,  la  question  militaire. 

M.  Buot.  Une  des  matières  les  plus  instantes 
est  assurément  celle  de  la  force  publique  et  pour 
entamer  la  matière,  je  demande  qu'on  commence 
par  décréter  une  organisation  des  gardes  natio- 
nales. 

M.  INiqneaney.  Un  moyen  infaillible  de  ne 


rien  finir,  c'est  de  tout  entamer.  Vous  avez  déjà 
à  la  discussion  l'ordre  judiciaire,  le  clergé,  les 
dépenses  publiques  et  bien  d'autres  objets;  si  vous 
commencez  encore  les  gardes  nationales,  vous  ne 
ferez  que  compliquer  votre  besogne  et  embarrasser 
votre  marche. 

M.  lionls  de  Moallles.  Le  comité  militaire  a 
adopté  les  bases  du  travail  qu'il  doit  vous  sou- 
mettre; il  est  en  mesure  de  les  rapporter  demain, 
si  vous  l'ordonnez. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Le  comité  a  plu- 
sieurs rapports  successifs  à  vous  faire.  Tout  cequi 
a  rapport  à  l'armée  y  est  développé,  mais  ces  dé- 
veloppements ne  peuvent  se  faire  aussi  laconi- 
3uement  qu'on  affecte  de  le  croire.  Je  demande 
onc  que  sans  interrompre,  ni  Tordre  judiciaire, 
ni  le  clergé,  ni  la  dette  publique,  ni  les  pensions, 
on  entende  de  temps  en  temps  les  rapports  du  co- 
mité militaire. 

M.  de  Caialës.  Je  demande  que  l'Assemblée 
s'occupe,  sans  interruption,  d'organiser  la  force 
publique,  jusqu'à  ce  que  ce  travail  soit  terminé 
et  qu'elle  mette  cet  objet  à  son  ordre  du  jour  à 
partir  de  mardi  prochain. 

(L'Assemblée  décide  que  mardi  procham  le 
comité  militaire  fera  son  rapport.) 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  reçu  plusieurs  notes 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  relatives  à  la  sanc- 
tion de  plusieurs  décrets,  et  l'expédition  en  par- 
chemin de  plusieurs  autres  pour  les  archives  de 
l'Assemblée. 

Un  de  MM,  les  Secrétaires  fait  lecture  de  ces 
difiérentes  notes,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  roi  a  sanctionné  : 

1<»  Le  décret  de  TAssemblf^e  nationale,  du  6  de 
ce  mois,  qui  autorise  les  ofliciers  municipaux  de 
la  commune  de  Dampierre,  à  imposer  la  somme 
de  1200  livr»  s,  en  quatre  ans,  sur  tous  les  contri- 
buables qui  payent  4  livres  et  au-dessus  de  toutes 
impositions; 

2°  Le  décret,  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Arras  à  faire  un 
emprunt  de  30,000  livres  ; 

3°  Le  décret,  du  même  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  commune  de  ûourgne, 
à  imposer,  par  des  lôies  additionnels,  la  somme 
de  10,000  livres  en  deux  ans,  sur  tous  ceux  q^ui 
payent  5  livres  et  au-dessus  d'impositions  di- 
rectes ; 

4'>  Le  décret,  du  même  jour,  portant  que  tous 
les  octrois  établis  au  proht  de  la  ville  de  Sedan, 
continueront  d'être  perçus  sur  tous  les  habitants 
sans  distinction,  ni  privilège,  et  autorise  cette  ville 
à  faire  un  emprunt  de  4,000  livres  ; 

5"*  Le  décret,  du  même  jour,  concernant  les 
réclamations  des  officiers  de  la  marine  marchande, 
sur  la  forme  de  service  à  laquelle  ils  sont  tenus 
à  bord  des  vaisseaux  de  guerre  ; 

6°  Et  enfin  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres  en 
conséquence  du  décret,  du  mène  jour,  rendu  à 
fucca&ioQ  des  demandes  contenues  dans  une  lettre 
de  la  municipalité  de  Grenoble. 

Signé  :  Champion  de  CicÉ,  Arck,  de  Bordeaux. 

Paris,  le  10  juillet  1790. 

Expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale  : 

!<"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  11  juin, 
qui  autorise  les  officiers  municipaux  de  Nègre- 
plisse  à  faire  un  emprunt  de  2,000  livres  ; 
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2^  De  lettres  patentes  9ur  le  décret  du  21,  qui 
autorise  les  administrateurs  de  ThOpitai  de  Bour- 
ges, à  faire  uq  emprunt  de  30,000  livres; 

3«  Lettres  patentes  sur  le  décret  du  môme  jour, 
portant  que  les  habitants  de  la  vallée  d'Aran,  con- 
tinueront proTisoireinentde  s'approvisionnerdans 
le  pays  de  Gomminges,  de  grains  et  autres  denrées 
nécessaires  à  leurs  subsistances; 

A"*  De  lettres  pa'entes  sur  le  décret  du  23,  qui 
autorise  les  ofticiers  municipaux  de  la  yille  et 
communauté  de  Gysoing,  à  faire  un  emprunt  de 
5,000  florins; 

5""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  ofticiers  municipaux  de  Icey- 
sur-Saône,  et  NeuYiiie-les-Scey,à  faire  un  emprunt 
de  3,000  livres  ; 

G"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  officiers  municipaux  de 
Cherbourg,  à  lever  différents  droits  sur  les  cidres, 
vins  et  eaux-de-yie,  qui  entreront  dans  ladite  ville 
pour  V  être  consommés  ; 

T"  t)e  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  ofticiers  municipaux  d'An- 
gers à  faire  un  emprunt  de  40,000  livres  ; 

8"*  De  leitres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  à  faire  par  les  offi- 
ciers municipauxdes  Sables-d'Oioone,  delà  somme 
de  10,000  livres,  en  cinq  ans  ; 

9*  De  lettres  natentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  répartition  k  faire  par  les 
ofticier!<  municipaux  de  Fécamp,  d'une  somme  de 
3,000  livres,  sur  les  contribuables  qui  payent  au 
delà  de  3  livres  d'impositions  ; 

10^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  rimposition  à  faire  par  les  ofti- 
ciers municipaux  de  Muret,  de  la  somme  de 
2,000  livres  en  quatre  an8,sur  tous  ceux  uni  paient 
dans  les  rôles  6  livres  et  au-dessus  de  toutes 
tailles; 

ll^"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  à  faire  par  les  of- 
ficiers municipaux  de  Briare,  en  supplément  de 
rôles,  de  la  somme  de  296  livres  5  sols,  à  raison 
d*un  sol  six  deniers  pour  livre  des  impositions 
principales^ 

12<>  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  la  somme  de  1,200  livres  à  im- 
poser par  les  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Fuveau  en  Provence,  en  trois  ans,  sur 
tous  les  contribuables  qui  paient  4  livres  et  au- 
dessus  de  toutes  esp^oes  d  impositions  ; 

XZ"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  ofticiers  municipaux  de 
Saint-Flour  à  faire  un  emprunt  de  12,000  lixres  ; 
W""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  les  ofQciers  municipaux  de  la 
comm.ine  de  Baron,  à  se  faire  remettre  la  somme 
(le  2,000  livres,  sur  celle  de  4,230  livres,  en  dépôt 
dans  la  caisse  des  fonds  de  rilôtel-Dleu; 

15''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  rimposition  à  faire  par  les  of- 
ticiers muuicipaux  du  bourg  d'Âriay,  de  la  somme 
de  800  livres  sur  tous  ceux  qui  paient  4  livres 
et  au-dessus  dUmpositions  principales; 

16"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  24, 
concernant  Tintitulé  des  délibérations  des  corps 
administratifs  ; 

17<>  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  25,  qui 
autorise  les  ofticiers  municipaux  de  Lyou  à  faire 
un  emprunt  de  deux  millions; 

\S^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  iVieciion  des  juges-consuls; 

19^  De  lettres  patentes  sur  ie  décret  du  27, 
concernant  les  foires  franches; 

!»•  Sérk.  t.  XVU. 


20^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  30, 
portant  quMl  sera  sursis  à  toute  nomination  de 
commandant  en  chef  dans  la  ville  de  Versailles; 

21''  D^une  proclamation  sur  le  décret  du  pre- 
mier de  ce  mois,  pour  renvoyer  au  25  le  com- 
mencement des  opérations  prescrites  par  les  dé- 
crets de  la  division  de  Paris,  du  22  juin  ; 

21'*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  premier  juillet,  présent  mois,  portant  que 
rassemblée  du  département  de  la  Marne  est  fixé 
dans  In  ville  de  Ghâlons-sur-Marne; 

23<'  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  4, 
relatif  aux  dépenses  de  la  fédération,  à  la  véri- 
fication des  procès-verbaux  de  nomination  des 
députés,  et  au  soin  de  veiller,  lors  de  la  fédéra- 
tion, à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques; 

24®  Et  enfin,  d'une  proclamation  sur  le  décret 
du  même  jour,  qui  prescrit  la  forme  du  serment 
à  prêter  par  les  députés  des  gardes  nationales 
et  autres  troupes,  lors  de  la  fédération  du  24; 
Paris,  le  11  juillet  1790. 

M.  Thibault,  curé  de  Souppes,  an  nom  du 
comité  de  vérification,  rapporte  que  M.  Loaisel, 
député  de  la  Bretagne,  s*est  retiré  de  fait  de 
l'Assemblée  il  y  a  neuf  mois,  et  a  indiqué  à 
M.  Lebreton,  son  suppléant,  la  nécessité  de  pren- 
dre sa  place;  ce  qui  a  été  effectué  par  M.  Lebreton, 
qui,  depuis  ces  neuf  mois,  a  été  admis  dans  l'As- 
semblée, et  en  a  très  exactement  suivi  les  tra- 
vaux :  que  cependant  M.  Loaisel  demande  à  re-* 
prendre  sa  place;  ce  qui  obligerait  son  suppléant 
delà  quitter. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  demande  de  M,  Loaisel,  et  que 
M.  Lebreton,  suppléant  admis,  et  qui  a  fait  le 
service  de  membre  de  l'Assemblée,  en  conservera 
la  qualité. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  C-F.  DE  BOMNAt. 
Séance  du  lundi  12  juillet  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Dupont  (de  Nemours),  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  de  la  veille, 
dont  l'Assemblée  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Président  annonce  l'envoi  fait  par 
M.  Bucquet,  musicien  du  roi,  des  paroles  et  de 
la  musique  d*un  hymme  sur  la  fédération. 

Il  fuit  mention  de  la  lettre  de  M.  Lamouroux, 
chapelain  deTHÔtel-Dieu,  qui  propose  de  célébrer 
le  15  juillet,  dans  Téglisede  Notre-Dame,  un  ser- 
vice pour  le  repos  de  Pâme  des  martyrs  de  la  li- 
berté, morts  sous  les  murs  de  la  Bastille. 

M.  le  Président  fait  part  à  rAss<'mb1ée  de 
Thommage  que  lui  fait  la  fédération  qui  a  eu  lieu 
sous  les  murs  de  Strasbourg,  du  procès-verbal 
de  cette  fête,  à  laquelle  ont  assisté  les  députésde 
tout  ie  département  du  Haut-Rbin. 

(1)  Celle  séance  esl  iocomplélo  au  Moniteur, 
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M.  le  Président  fait  aussi  lecture  d*une/s/ire 
de  M.Barbê-Marboit,  relâtiveà  êon  adminUtration 
à  Saint-Domingue, 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  2 

Monsieur  le  Président, 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les  admi- 
nistrateurs et  ordonnateurs  rendraient  compte  de 
leur  administration,  et  particulièrement  des  dé- 
t^eitses  arriérées;  en  conséquence  Je  lui  ai  pré- 
senté des  états  de  Fadminisiratlon  des  ftnanceâ 
de  Sâinl-Ooroinguetet,  au  lieu  de  dépenses  arrié- 
rées, on  a  TU  un  fonds  considérable  en  réserve. 
Deux  mois  après  mou  départ  de  la  colonie»  M^  de 
La  Chevalerie  a  élevé  des  doutes  sur  Texactitude 
de  ces  comptes.  Mais  des  preuveà  sans  réplique 
me  parviennent  en  ce  moment.  Mon  successeur 
vient  de  publier  ics  états  des  recettes  et  dépenses 
de  1789.  Il  y  reconnaît  «  qu'il  a  trouvé  dans  les 
caisses  plus  d'un  million  en  réserve  ;  que  les 
magasins  du  roi  contenaient  plus  de  six  mille 
quintaux  de  farines  et  d'autres  approvisionne- 
ments en  tout  genre^  potir  df^s  sommes  considé- 
rables; qu'il  n'y  avait  aucune  déijense  arriérée  ; 
que  tout  a  été  paya  comptant,  et  il  Se  rend  res^ 
pensable  de  tout  ce  que  j'ai  annoncé  que  je  lais- 
sais* 

«  Je  Voiis  Supplie,  Mottsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  présenter  à  l'A^^seniblée  nationale  celte 
preuve  de  Texactitode  des  comptes  que  j*ai  ren^^ 
dus.  k 

(L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  dans  son  procès-verbal  do  la  lettre  de 
Mi  fiarbé-Marbois  et  des  détails  jdstificatifs  de 
l'exactitude  de  sa  comptabilité,  et  que  les  pièces, 
ainsi  que  la  lettre,  serout  remises  aux  archives.) 

M.  Target  fait  hommaffe  à  l'Assemblée,  de  la 
part  de  M.  firisson,  membre  de  l'académie  des 
eclenoes  et  maître  de  physique  des  Bnfants-de- 
France,  d'un  exemplaire  des  tables  pour  l'intelii^ 

fence  de  la  nouvelle  carte  de  France,  divisée  en 
épartements  et  en  districts.  L'Assemblée  té- 
moigne sa  satisfaction,  et  ordonne  le  dépôt  de 
l'exemplaire  dans  ses  archives. 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean  d'Angely)  lit  une 
adresse  du  sieur  Talma,  comédien  eu  théâtre 
Français,  qui  se  plaint  du  refus  de  M.  le  curé  de 
Saint-SUIplce,  de  publier  ses  baUcs,  et  de  lui 
donner  la  bénédiction  nuptiale  ;  il  invoque  la 
justice  de  TAssemblée,  s'abandonne  à  sa  sagesse, 
et  l'éclanlë  Texéctltlon  de  ses  décrets. 

«  Je  réclame,  dit  M.  Talma,  les  droits  de  la 
loi  dbnstltutiôntièlle,  et  les  dfoits  de  Citoyen 
qU'dlë  ne   tn'd    point  raVis,   puisqu'elle    ne 


liens  du  tUànage  ;  mon  père  m'a  donné  son  con- 
senteotènt.  Jehje  âuis  présenté  devant  M.  le  cttré 

Îë  SdUl-SUlpICc  pour  la  publication  de  mes  bans. 
p^è^  Uù  prelniët  refus,  je  lui  di  fait  faire  udë 
âodimiitioa  pâradteextfa-^udiclalfe  ;  il  a  i-(?pdbdu 
â  rhnlssiel'  qu'il  avait  Cru  de  la  prudence  d'en 
déférera  ses  SDpérlôurd;  qu'ils  lUi  ùwi  rappelé 
les  règles  canoniques  auxquelles  il  doit  obéir,  et 

Îui  défendent  de  donner  à  uti  comédien  le  ôacfe- 
ieot  demâfiage,  avant  d'avoir  obtenu  de  sa  part 
tioe  rénondation  à  son  état...  Je  me  prosterne  de- 
taUt  DleU;  je  professe  la  reUgioU  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Comment  cette  religion 
pent=^te  autoriser  le  d^i^tement  AeB  mœurs  ? 
J'aurais  pB^  sans  doute,-  iUre  une  reno" '*""'-  et 


reprendre  le  lendemain  mon  état;  mais  je  ne 
veux  point  me  montrer  indigne  de  la  relifEiou 
qu'on  invoque  contre  moi,  indigne  du  bienfait  de 
la  Constitution,  en  accusant  vos  décrets  d'erreUr 
et  vos  lois  d'impuissance.  Je  m'abandonne  avec 
confiance  à  votre  justice.  » 

M.  Cronpil.  Il  est  difficile  qn'utie  question 

filus  importante  êoit  soumise  à  votre  déliberatioh. 
I  ne  s'agit  pas  ici  seulement  de  ceux  qui  ont 
embrassé  la  profession  du  théâtre,  il  g^git  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  s'étend  la  puissance 
ecclésiastique  sur  le  mariage  considéré  cotnme 
sacrements  Cette  question,  pour  être  approfondie, 
a  besoin  du  plus  sérieux  examen  ;  J'en  demande 
le  renvoi  aux  comités  ecclésiastique  et  de  con- 
stitution réuUiSi 

Mé  Fabbë  CrOtitteft.  Une  expérience  de  vingt- 
deux  ans  ma  misa  portée  de  connaître  qu'il  y  a 
une  grande  différence  entre  le  contrat  civil  et  le 
sacrement  de  mariage.  Je  demande  qu'il  soit 
adjoint  au  comité  ecclésiastique,  pour  l'examen 
de  la  question,  trois  membres  bien  instruits  des 
lois  canoniques^ 

H.  Boaehe.  Le  procédé  de  M*  le  curé  de  Saint* 
Sulpice  est  d'autant  plus  étonnant,  que  tout  le 
monde  sait  que,  plusieurs  fois,  on  a  marié  des 
comédiens  sous  le  nom  de  musiciens  ;  ce  sont  ici 
de  ces  petites  méchancetés,  de  ces  petites  in-^ 
trigues  qu'on  met  en  jeu  pour  mécontenter  les 
citoyens  ;  et  puisque  les  méchancetés  sont  sur  le 
tapis,  j'ajoute  qu'il  est  absolument  instant  de 
prendre  un  parti  sur  l'état  des  religieux  et  ex- 
religieux qui  sont  humiliés  et  tourmentés  de 
toutes  parts  s  on  leurrefuse  la  permission  de  dire 
la  messe  et  de  confesser.  Je  demande  que,  sous 
huit  jours,  le  comité  ecclésiastique  nous  présente» 
sur  cette  matière^  le  projet  de  loi  dont  vous  l'avez 
chargé,  il  v  a  quelque  temps,  par  un  décret  spé- 
cial. (On  Observe  à  M.  fiouche  qu'il  est  hors  de  la 
question.) 

(L'Assemblée  renvoie  la  lettre  de  M«  Talma  à 
ses  comités  de  constitution  et  ecclésiastique 
réunis.) 

M.  Begnan^,  secrétaire,  l'ait  ensuite  mention 
du  don  patriotique  fait  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse de  Baron,  district  de  Libourne,  départe- 
ment de  la  Gironde,  du  montant  de  l'imposition 
des  ci-devant  privilégiés. 

M.  GoAslii,  rapporteur  du  dorhité  de  conêtitu- 
tion*  Vuus  avez  divisé  en  six  districts  le  dépar- 
tement de  l'Eure  en  laissant  aux  électeurs  la 
faculté  de  vous  faire  connaître  s'ils  croyaient 
nécessaire  d'avoir  un  plus  grand  nombre  ue  dis- 
tricts. Les  électeurs  ont  délibéré  et  ils  s'en  tiennent 
à  la  division  déjà  faite.  En  cooséquencoi  nous 
vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  L  Assemblée  nationale  confirme  la  délibéra- 
tion des  électeurs  du  département  de  l'Bure  du 
1/  juin  dernier,  et  décrète  que  la  division  de  ce 
département  en  six  districts  est  définitive.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Martineaa,  rapporteur  du  comité  ecclé- 
sitiiti^é.  Le  cornue  ecclésiastique  m'a  chargé  de 
vous  donner  lecture  de  tous  les  décrets  réunis 
sur  l'organisation  du  Clergé  suivant  l'ordre  dans 
lequel  ils  ont  été  rangés.  11  vous  propose  de  n'en 
faire  qu'Un  seul  décret  qui  compreUdrait  aiUsi 
tout  te  qiit  m  relatif  a  là  cOHsiituiUm  ettUe  du 
clergé. 
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Nodi  voaê  demftndons  ensuite  la  suppressiou 
des  articles  3  et  5  du  titre  I*',  et  nous  mettrons  à 
la  place  de  Tarticle  3  les  ddcrets  readua  depuis 
sur  la  fixation  du  sièf^e  des  évèchéfl« 

Notis  pensions  également  qull  v  a  lieu  de  re- 
trancher le  dernier  article  (art.  20)  du  titre  1", 
Eour  le  remplacer  par  les  décrets  rendus  sur  les 
énéfices  à  patronages  laïques. 

.     L^Assemblée  décrète  toutes  ces  modifications 
et  ordonne  que  son  décret  de  ce  jour  sur  la  cons- 
^  ^  'f^  titution  civile  du  cTéri^^  sera  joint  S  son  procès- 
V"  verbal  (wjr.cedocunwflt  annexé  à  la  Séance,  p.  55). 

"M.  1«  Président,  le  doiâ  faire  part  à  rA^sem" 
blée  de  la  juie  qu'a  etcitée,  dans  la  colonie  de 
Salot-Domingue,  le  décret  du  8  tnafs  dertiier.  A 
sa  réception,  raâôetnblée  Coloniale  du  Cap  a  ar^ 
rôté,  à  runanimlté,  d'eûtoyer  une  adresse  de  re- 
merciements à  TÂssemblée  tiatiottale  et  dé  faire 
chanter  un  Te  Deum  en  témoignage  dô  fecoU- 
naissance  envers  la  Mère^t^alrie. 

Voici  la  délibération  (|ul  Vient  de  ffl'fitre  femise 
par  Tun  des  députés  de  la  colonie  i 

EXTRAIT  DKS  REGISTRES  DES  DÉLIfiflRATlONS 
DE  l'assemblée  provinciale  btJ  SUb  DE 

Séance  du  16  mai  l79(f. 

«  M.  le  président  a  ouvert  la  séancei 

c  II  a  été  donné  lecture  d*un  arrêté  de  rassem- 
blée provinciale  du  nord*  du  6  courant,  concer- 
nant le  décret  rendtl  le  8  mars  dernier  bar  TAs- 
semblée  nationalf ,  en  fateur  des  colonies  fran- 
çaises t  ledit  arrêté  a  é(d  adoptéf  dans  tout  don 
contenu,  d*Qne  voix  tinanimei 

«  L*assemblée.  considérant  qfle  leÉ  sf^nliments 
d'allégresse  universelle  qn^il  a  répandus  dan<;  la 
province  doivent  être,  par  elle,  transmis  à  TAs- 
semblée  nationale  dans  toute  leur  pureté;  consi*' 
dérant  que  les  mêmes  sentiments  m^  sont  haute- 
ment manifestés  à  rassemblée  générale  de  cette 
tie;  qu'elle  a  nommé  quatre  commissaires  à  l^effet 
de  rédiger  une  adresse  de  remerciements  à  TAs- 
semblée  nationale  sur  ce  décret;  et  que,  si  elle  y 
a  sursis,  ce  t'est  que  dans  les  vnes,  sans  doute, 
d'en  mieux  caractériser  les  expressions;  a  ar- 
rêté * 

€  Que,  sans  rien  préjuger  contre  les  principes 
de  rassemblée  générale,  qui  doivent  étfe  le  ré- 
sultat du  vœu  public,  il  sera  chanté,  avec  les  So- 
lennités et  illuminations  ordinaires  et  précédem- 
ment observées  en  celte  ville  dans  les  cerémo^ 
nies  publiques,  ainsi  que  dans  les  comités  pa^- 
roissfaux  de  la  province,  S  tel  jour  qu'il  leur 
plaira  indiquer,  tin  ïe  Deum,  comme  un  monu- 
ment qui  consacre  à  jamais  notre  reconnaissance 
envers  la  Mére-Patrie; 

«  Arrête  qn'expéditiorl  en  forme  dd  présent 
sera  envoyée  aux  dépotés  de  la  province  auprès 
de  TAssemblée  nationale,  avec  invitation  de  lui 
offrir  ce  tribut  de  nos  hommages,  de  notre  res- 
pect, de  notre  amour,  ainsi  qu'aux  villes  mari- 
times du  royaume  qui  ont  franchi  les  temps  et 
les  distances  pour  nous  donner  ce  témoignage 
éclatant  de  l'attachement  qu'elles  nous  ont  voué; 

a  Arrête  également  ()Ue  pareille  expédition  sera 
transmise  par  la  première  voie  anx  assemblées  de 
rOuest  et  du  Nord,  et  qu'il  leitr  sera  écrit  pour 
ùtms  coflcetter  enôembie; 
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pareillement  envoyé  aux  comités  paroissiaux  i 
pour  être  mis  à  exécution,  chacun  dans  leur  ter- 
ritoire, en  ce  qui  les  concerne* 

«  L'Assemblée  a  nommé  M.  Bauramy  pour  s'en^ 
tendre  avec  le  comité  paroissial  de  cette  ville,  atl 
sujet  des  réjouissances  à  faire. 

«  Siffn«5  •  COLLBT,  vrésident; 
^'^°®  •  R.  RflÉNÉAUMB,  tecrétdire.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'impressidti  de 
la  délibération  prise  par  rassemblée  provinciale 
du  sud  de  Sain^Dommguek 

L'impression  et  rinsertion  au  procês-verbal 
sdnt  ordonnées. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Lambert, 
contrôleur  général  des  finances,  une  nouvelle 
lettre  et  une  note  reldtivei  au  noti'-reâou^riiment 
des  imputé  {voy.  ces  pièces  annexées  à  la  séante 
de  ce  jdur,  p.  61). 

L'Assemblée  renvoie  le  tout  ati  comité  des  fl^ 
nances. 

If.  Chasset,  ad  nom  du  comité  ecclésiastique. 
Les  économats  éprouvent  de  grandes  difflcultétf 
dans  la  régie  qui  leur  est  Confiée.  Les  municipa- 
lités prétendent  s'attribuer  leurs  fonctions,  qui 
ne  peuvent  être  de  leur  compétence,  mais  bien 
de  celle  des  administrations  de  département  et 
de  district.  En  attetîdaht  que  ces  administrationà 
soient  organi^^ées,  nous  vou^  proposons  de  con- 
tinuer, pour  la  présente  année,  la  régie  de  l'éco- 
nome général,  a  la  charge   par  lui  de  rendre 
compte  de  sa  gestioti. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 
*  L'Assemblée  nationale,  oùî  le  rapport  de  sou 
comité  ecclésiastique,  décrète  : 

«  Que  l'économe-gétiéral  continuera,  pendant 
ht  présente  année,  la  régie  qui  lui  est  confiée  et 
fera,  durant  le  même  temps,  la  perception  des 
fefmagds  et  revenus  échus  et  payables  dans  le 
courant  de  ladite  année,  à  la  charge  d'au  fendre 
compte.  » 

M.  ChAsiet,  fappàHèur^  au  comité  ecclésias" 
tique.  Dans  la  discussion  dd  projet  de  décret  re- 
latif au  traitement  du  clergé  actuel,  vous  aves 
renvoyé  à  votre  comité  divers  amendements  dont 
je  suis  chargé  de  vous  rendre  compte.  Un  de  ces 
amendements  est  relatif  à  la  jouissance  des  mai- 
sons canonicales,  que  les  titulaires  tiendraient  à 
titre  de  vente  pour  leur  vie  ou  à  bail  à  vie.  Nous 
ponsons  entrer  dans  vos  vues  en  vous  proposant 
de  consacrer  ta  jouissance  des  titulaires  actuels, 
et  c'est  là  l'objet  de  l'article  1*^'  qui  suit  : 

n  Art.  i*^  Les  titulaires  qui  tiendront  des  mai- 
sons de  leur  cofps,  à  titre  de  vente  pour  la  vie 
ou  à  bail  à  vie,  «  avec  deniers  d'entrée,  »  en  joui- 
ront jusqu'à  leur  décès,  à  la  charge  de  payer  in- 
cessamment, au  receveur  du  district  ou  se  trou- 
vera le  cheMieli  du  bénéfice .  le  prix  de  la  vente 
dont  ils  seraient  en  arrièréi  et  le  prix  dubail,  aux 
termes  y  portés. 

M.  tjégtAùÀ^  député  du  Berry.  Puisque  voua 
avez  supprimé  tes  bénéfices,  la  nation  doit  ren- 
trer dans  la  libre  diS|josition  des  maisons  qui  eu 
déncndaient  à  la  charge  d'indemniser  les  titu-* 
laires. 

M.  l'abbë^Aalierl.  L'Assemblée  .«  saas  dout^ 
envie  d'observer  la  justice^  et  elle  s'«n  éearteraiti 
si  on  conservait  dans  l'article  ces  mots  :  avec  des 
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deniers  (Tentrée,  Il  y  a  quantité  de  titulaires  qui 
ont  fait  reconstruire  ou  bâtir  des  maisons  en  en- 
tier; ils  ont  sans  doute  fait  plus  de  bien  que  ceux 
qui  ont  payé  des  deniers  d*<ntrée.  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  l'article,  en  retranchant 
les  mois  que  je  viens  de  désigner. 

Cet  amendement  est  adopté  et  Tarticle  premier 
est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  !•'.  Les  titulaires  qui  tiendront  des 

•  maisons  de  leurs  corps ,  à  titre  de  vente  pour 
«  leur  vie,  ou  à  bail  à  vie,  en  jouiront  jusqu'à 
c  leur  décès,  à  la  charge  de  payer  incessamment 

•  au  receveur  du  district,  où  se  trouvera  le  chef- 
«  lieu  du  bénéfice,  le  prix  de  la  vente  dont  ils 
«  seraient  en  arriére,  et  le  prix  du  bail,  aux  ter- 
«  mes  y  portés.  > 

M.  Chasset,  rapporteur.  Il  existe  des  chapitres 
où  les  titulaires,  en  achetant  les  maisons  cano- 
niales, s*obligent  à  les  laisser  au  chapitre  à  leur  dé- 
cès; il  en  estd'autresoù  les  chanoines,  en  achetant, 
se  réservaient  le  droit  de  revendre  ou  de  retenir 
pour  eux,  ou  pour  leurs  héritiers,  tout  ou  partie 
du  prix  de  la  vente:  depui^)  la  suppression  des 
chapitres  il  n'y  a  plus  lieu  à  retour  en  leur  faveur. 
Il  est  intéressant,  cependant,  que  la  nation  ne 
perde  pas  le  droit  quelle  a  sur  les  maisons;  en 
COQ  séquence,  votre  comité  a  pensé  que,  pour  rem- 
plir ces  engagements  de  part  et  d'autre  et  conser- 
ver les  droits  de  la  nation,  il  était  juste  de  laisser 
la  propriété  des  maisons  aux  titulaires  qui  les 
ont  achetées  aux  chapitres,  à  la  charge  par  eux 
de  remplir,  vis-à-vis  les  directoires,  les  conditions 
du  contrat  de  vente,  et  de  payer  en  outre  le  quart 
de  la  chose  vendue,  en  indemnité  de  la  propriété 
à  laquelle  la  nation  veut  bien  renoncer  ;  et  pour 
constater  l'usage  du  chapitre  sur  les  différentes 
espèces  de  conventions,  votre  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  que  ces  conventions  fussent  revêtues 
d'un  titreauthentique,tel  que  des  lettres  patentes, 
ou  des  titres  de  fondation  ou  de  donation  ;  en 
conséquence,  voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous 
soumet  : 

«  Art.  2.  A  l'é^rd  des  chapitres  dans  lesquels 
les  titulaires  faisaient,  avec  le  corps,  des  con- 
ventions qui  donnaient  à  l'acheteur  la  faculté  de 
disposer  à  son  profit,  ou  à  celui  de  ses  héritiers 
ou  ayants  droit,  du  tout  ou  d'une  partie  du  prix 
de  la  revente  qu'il  aurait  faite  à  un  autre  titulaire, 
d*une  maison  canoniale  ;  si  ces  conventions  sont 
autorisées  par  des  statuts  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées,  ou  par  des  titres  de 
fondation  ou  de  donation,  lesdiies  conventions 
seront  exécuté*  8  suivant  leur  forme  et  teneur; 
en  conséquence,  les  titulaires  et  possesseurs  ac- 
tuels desdites  maisons  pourront  en  disposer 
comme  bon  leur  semblera,  à  la  charge,  par  eux, 
de  payer  au  receveur  du  district,  outre  ce  qui 
sera  porté  dans  les  conventions,  le  quart  de  la 
valeur  des  maisons,  suivant  festimatiun  qui  en 
sera  faite  ;  et,  dans  le  cas  où  lesdites  conventions 
ne  seraient  pas  ainsi  autorisées,  les  pos>es:>eurs 
n'auront  d'autre  droit  que  la  jouissance  accordée 
par  Tarticle  précédent.  > 


Fabbë  Eiongprë.  Je  dois  faire  observer  à 
l'Assemblée  qu'il  y  a  difrérenies  provinces  nou- 
vellement réunies  à  la  France,  où  les  lettres  pa- 
tentes n'avaient  point  lieu  ;  dans  ces  provinces, 
l'usage  constant  et  immémorial  des  chapitres 
doit  ôtre  suffisant  pour  ne  point  priver  les  titu- 
laires du  droit  qu'ils  avaient  cru  acquérir  sur  la 
jouissance  d'une  maison  canoniale  ou  dépen- 
dante  d'un  bénéfice,  lorsqu'ils  ont  été  pourvus 


d'un  canonicat  ou  d'un  bénéfice.  Je  crois,  et 
l'Assemblée,  j'en  suis  certain,  ne  me  désapprou- 
vera pas,  que  la  nation  ne  peut  exercer  que  le 
droit  des  chapitres. 

M.  Eianjalnals.  J'appuie  les  réflexions  du 
préopinant.  Les  usages  des  chapitres  doivent  être 
suivis  dès  qu'il  n'y  a  point  d'abus,  ni  de  contra- 
vention aux  lois:  donc,  l'amendement  doit  être 
adopté. 

M.  DreTon.  Je  viens  demander  à  l'Assemblée 
une  disposition  particulière  pour  le  chapitre  de 
Langres.  Depuis  quatorze  siècles  les  maisons  ca- 
noniales y  étaient  amovibles;  cependant  en 
vertu  d'un  arrêt  rendu  en  1779,  aucun  titulaire 
ne  pouvait  vendre  sa  maison  à  un  autre,  qu'en 
payant  au  chapitre  un  dixième  de  sa  valeur.  Cet 
arrêt  a  été  combattu  par  deux  chanoines  qui  s'ap- 
puyaient sur  l'ancien  ordre  de  choses.  {On  inter- 
rompt Corateur  et  on  lui  fait  remarquer  qu'il  s'agit 
d'un  cas  particulier  auquel  V article  n'est  pas  des- 
tiné à  poui^oir.) 

M.  Popalns.  La  nation  s'est  empari^e  des  biens 
du  clergé.  (La  droite  applaudit  vivement.)  Je  dis 
que  la  nation  s'est  emparée  des  biens  du  clergé, 
mais  que  ces  biens  n'appartenaient  pas  au  clergé 
et  qu'il  n'en  était  que  l'administrateur.  (On  ap^ 
plaudit  à  gauche,) 

M.  Popalns.  Je  dis,  en  même  temps,  que  la  na- 
tion en  rentrant  dans  ses  droits  n'acertainemtnt 
point  voulu  porter  atteinte  aux  propriétés  parti- 
culières. Or,  sur  un  sol  dépendant  d'un  bénéfice, 
il  est  arrivé  souvent  que  des  titulaires  ont  fait 
construire  des  maisons.  Il  ne  serait  pas  juste  de 
les  chasser  de  l'habitation  qu'ils  se  sont  élevée  à 
leurs  frais.  Je  vous  propose,  en  conséquence,  une 
rédaction  nouvelle  de  rarticle2. 

(On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
M.  Populus.) 

La  priorité  est  accordée  et  l'article  est  décrété 
en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  A  l'égard  des  chapitres  dans  lesquels 
«  des  titres  de  fondation,  donation,  des  statuts 
«  homologués  par  arrêts,  ou  revêtus  de  lettres 
«  patentes,  dûment  enregistrées,  ou  un  usage  im- 
c  mémorial  donnaient  à  Pacquéreur  d'une  maison 
«  canoniale,  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  un 
«  droit  à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  prix  delà 
«  revente  de  cette  maison  ;  ces  titres  et  statuts 
«  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et  teneur, 
c  et  selon  l'usage  suivi  par  le  passé;  en  coosé- 
«  quence,  lesdits  possesseurs  desdites  maisons 
c  pourront  en  disposer  comme  bon  leur  semblera, 
c  a  la  charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du 
«  district,  outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres 
«  ou  statuts,  le  sixième  delà  valeur  des  maisons, 
«  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite;  et,  dans 
«  le  cas  où  le  droit  n'existerait  pas,  les  posses- 
«  seurs  n'auront  que  la  jouissance  accordée  par 
«  l'article  précédent.  » 

M.  Chasset.  Le  comité  a  éié  déterminé  à  vous 
présenter  l'article  3  par  des  réclamations  de  di- 
vers particuliers  qui  prétendaient  avoir  donné  des 
maisons  à  des  chanoines,  en  se  réservant  soit 
une  portion  du  prix,  soit  un  droit  de  reprise. 

M.  Ghasset  lit  cet  article,  qui  est  adopté  sans 
discussion  en  ces  termes  : 

•  Art.  3.  Les  donateurs  desdites  maisons  ou 
c  autres  qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher 
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«  une  somme  à  chaque  mutatioD,  ou  d'autres 
«  droits  quelconques  sur  lesdites  maisons,  ne 
<(  pourront  exercer  leur  action  aue  contre  les  ti- 
«  tulaires  à  qui  il  est  permis  d'en  disposer  par 
«  Tarticle  2  ci-dessus,  sauf  à  ceux-ci  leurs  ex- 
«  ceptions  et  défenses  au  contraire.  » 

M.  Chasset.  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
un  article  4  qui  porte  : 

«  Art.  4.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés, 
qui  justifieront  en  avoir  bail  ou  reconstruit  en- 
tièrement à  neuf  la  maison  d*babitation  à  leurs 
frais,  jouiront  pendant  leur  vie  de  la  maison.  » 

M.  Delley-d^Agler.  Je  pense  qu'il  est  à 
propos  d'ajouter  à  Tarticle  que  dans  le  cas  où  les 
titulaires  de  Tuo  ou  de  l'autre  sexe  auraient  bâti 
à  neuf  des  maisons  de  campagne,  ils  en  conser- 
veront la  jouissance,  sauf  à  déduire  sur  leur 
traitement  les  revenus  Inséparables  de  ces  mai- 
sons de  campagne. 

M.  de  Jessé.  Je  propose  aussi  d'ajouter  à  la 
fin  de  Tarticie  cette  disposition  :  Lorsqu'un  ec- 
clésiastique se  trouvera  avoir  fait  des  réparations 
montant  a  la  valeur  de  la  moitié  de  Ja  maison,  il 
en  aura  la  jouissance.  » 

M.  de  Folletille.  Cet  amendement  est  de  toute 
justice.  La  moitié  de  la  valeur  d'un  fonds  est  le 
prix  ordinaire  d'une  jouissance  viagère. 

M.  Doport.  L'article  et  les  amendements  gui 
vous  sont  proposés  présentent  beaucoup  d'in- 
convénients si  on  laisse  l'article  dans  ces  termes 
généraux.  On  a  fait  un  grand  nombre  de  sou- 
missions :  elles  pourraient  être  retirées,  parce 
que  les  soumi.^sions  ont  souvent  eu  en  vue  les 
maisons  dépendantes  des  bénéfices.  Pour  remplir 
l'intention  du  comité  et  éviter  les  obstacles  aux 
ventes,  il  serait  possible  de  dire  qu'en  cas  d'alié- 
nation les  titulaires  seront  indenmisés  de  la  va- 
leur de  leur  jouissance. 

M.  de  Marinais.  Il  faut  dire  qu'ils  seront 
préférés  quand  ils  voudront  payer  le  sol. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
de  joindre  Tamendement  de  M.  Duport  à  l'article 
6  que  nous  allions  vous  soumettre.  Cet  article  6 
rédigé  à  nouveau  deviendra  l'article  ô. 

M.  Eioeas.  Dans  mon  district,  des  abbés  ou 
des  béueficiers  ont  reconstruit  des  maisons  ab- 
batiales qui  ont  coûté  plus  de  300,000  livres, 
mais  malgré  cela  ils  n'ont  pas  mis  un  sou  du 
leur.  Seulement  ils  ont  employé  des  fonds  pro- 
venant de  la  vente  des  bois  situés  sur  leur 
bénéfice.  Je  ne  crois  pas  que  l'intention  de  l'As- 
semblée soit  de  les  Indenmiser  des  dépenses. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non  I 

M.  I^ablié  Leelerc.  Je  propose,  par  une  dis- 
position aLd.tionneile,  de  conserver  aux  béné- 
ficiaires septuagénaires  leurs  maisons  babituelles. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  prononcée. 

L'anirle  4  et  l'article  G,  modifiés  par  l'amende- 
ment de  M.  Duport,  qui  devient  l'article  5»  sont 
décrétés  dans  les  termes  ci-dessous  : 

«  Art.  4.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés 
«  qui  justifieront  en  avoir  b&ti  ou  reconsiroit  eo- 


«  tièremement  à  neuf  la  maison  d'habitation  à 
«  leurs  frais,  jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite 
«  maison.  » 

«  Art.  5.  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui 
c  sera  faite  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée, 
«  (les  maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux 
«  titulaires,  ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de 
c  ladite  jouissance,  sur  l'avis  des  administrations 
«  de  district  et  de  département.  » 

M.  Chasset,  rapporteur^  lit  l'article  5  du  pro- 
jet, devenu  le  sixième. 

«  Art.  6.  Les  maisons  ou  fonds  dont  la  jouis- 
sance ou  la  disposition  est  accordée  aux  titulaires 
par  les  articles  1,2 et  4  ci-dessus,  n'entreront  pour 
rien  dans  la  composition  de  la  masse  de  leurs 
revenus  ecclésiastiques.qui  sera  faite  pour  la  fixa- 
tion de  leurs  traitements.  Tant  que  les  titulaires 
auront  la  jouissance  desdites  maisons,  ils  reste- 
ront obligés  à  toutes  les  réparations  usufrui- 
tières. » 

M.  l'abbé  Aubert.  La  jouissance  que  vous 
leur  réservez  est  déjà  un  grand  avantage;  il  n'y 
aura  pas  du  tout  d'inconvénient  à  les  assujettir 
à  toutes  les  réparations  et  à  toutes  les  charges. 

Cet  amendement  est  adopté.  En  conséquence, 
l'article  se  trouve  décrété  comme  il  suit  : 

«  Art.  6.  Les  maisons  dont  la  jouissance  ou  la 
«  possession  est  accordée  aux  titulaires  par  les 
c  articles  1,2  et  4  ci-dessus,  n'entreront  pour  rien 
c  dans  lacomposition  de  la  masse  de  leurs  revenus 
«  ecclésiastiques,  qui  sera  faite  pour  la  fixation  de 
«  leurs  traitements;  et  ceux  à  qui  la  jouissance  en 
c  sera  accordée,  tant  qu'ils  jouiront,  resteront 
«  obligés  à  toutes  les  réparations  et  à  toutes 
«  les  charges.  » 

M.  Chasset  lit  l'article  7  qui  est  décrété,  sans 
discussion,  en  ces  termes  : 

«  Art.  7.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre 
«  est  en  litige  n'entreront  dans  la  formation  de  la 
«  masse  à  faire  pour  fixer  le  traitement  des  pré- 
M  tendants  auxdits  bénéfices,  que  pour  mémoire, 
«  jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf,  après  ladé- 
a  cision,  à  accorder  le  traitement  résultant  des- 
tf  dits  bénéfices  à  qui  de  droit,  et  les  compétiteurs 
c  ne  pourront  juger  que  cootradictoirement  avec 
c  le  procureur  général  syndic  du  département 
«  où  s'en  trouvera  le  cbef-lieu.  » 

M.  Chasset.  L'article  suivant  tient  à  unegrande 
question,  relative  au  Dieu  des  étrangers  en  France 
et  des  Français  chez  l'étranger.  Dans  un  mé- 
moire présenté  au  comité,  on  demandait  qu'il  fût 
définitif;  le  comité  a  cru  qu'une  question  de  cette 
importance,  n'étant  pas  décidée,  l'article  ne  pou- 
vait être  que  provisoire.  11  est  ainsi  conçu  : 

a  Art.  8.  Les  curés  et  les  vicaires  faisant  le  ser- 
«  vice  dans  l'étranger,  qui  étaient  payés  sur  des 
«  deniers  publics  levés  en  France,  recevront  leur 
«  traitement  accoutumé,  pendant  la  présente  an- 
«  née,  des  mains  du  receveur  du  district,  ou  de 
«  celles  du  receveur  des  impositions,  le  plus  pro- 
«  Chain  de  leur  établissement;  lesquels  sont  au- 
«  torisés  à  en  faire  le  paiement  qui  passera  dans 
«  la  dépense  de  leur  compte.  » 

M.  MeriiB.  Si  lerescrit  de  l'Assemblée  de  Bel* 
gique  est  tel  que  les  papiers  publics  l'ont  annoncé, 
nous  avons  le  droit  d'user  de  représailles  et  il 
faut  ajourner  l'article,  car  les  Pavs-Bas  se  sont 
emparéB,non seulement  des  biens-fonds,  malades 
revenus  des  biens  eccl6sia8tiques,et  la  Franceavait 
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de  cefaxHû  pour  2  miliioas  au  moins  dans  ce 
pays-là. 

M.  d'Elbeeq.  J'ai  une  copie  du  décret  des 
Pays-Bas  Autrichiens,  qui  porte  exactement  ce 
qoe  vient  de  nous  annoncer  le  préopinant. 

(L'article  8  est  ajourné  à  huitaine.) 

M.  Chasset,  rapporteur.  Voici  le  texte  de 
Tarticie  9. 

Art.  9.  c  Les  évèques  et  les  curés,  conservés  dans 
«  leurs  fonctions,  ne  pourront  recevoir  leur  trai- 
«  tement  qu'au  préalable  ils  n*ayent  prêté  le 
c  serment  prescrit  par  les  articles  21  et  37  du 
«  titre  U  du  décret  sur  la  constitution  du  clergé.  > 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

Plusieun  membres  demandent  à  présenter  des 
articles  additionnels. 

M.  Molf,  curé  de  Saint-Pierre  de  Lille,  Il  n'est 
pas  et  il  ne  peut  pas  être  dans  votre  intention 
que  les  pauvres  ecclésiastiques  bénéficiers  soient, 

I)ar  la  vertu  de  vos  décrets,  de  pire  condition  que 
es  riches;  les  riches  bénéticiers,  les  chanoines 
des  collégiales,  dont  le  traitement  actuel  est  de 
2  ou  3,000  livres,  pourront  jouir,  par  la  mort  de 
leurs  confrères,  d'un  traitement  de  5  à  6.000  li- 
vres :  vous  n'avez  rien  statué  de  semblable,  ni 
même  qui  en  approche  pour  les  chapelains  ;  il 
semble,  par  votre  silence  à  leur  égard,  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  seront  réduits,  dans  leur  vieil- 
lesse, au  traitement  de  100  et  200  livres. 

Je  m'explique  :  par  le  décret  concernant  le 
traitement  actuel  du  clergé,  article  10,  vous  avez 
décidé  que,  dans  les  chapitres  dont  les  prébendes 
sont  Inégales,  le  sort  de  chaque  chanoine  sera 
déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit  actuel- 
lement; mais  lorsqu'un  des  anciens  chanoines 
mourra,  le  traitement  qui  était  le  moindre  sera 
le  seul  qui  cessera.  Ce  sont  les  propres  mots  du 
décret; malheureusement  pour  les  chapelains  des 
collégiales,  les  dispositions  de  ce  oécret  ne  s'é- 
tendent pas  jusqu'à  eux;  cependant  les^  mêmes 
motifs,  et  de  plus  touchants  encore,  sollicitent 
pour  eux  une  telle  faveur  :  ie  dis  plus  touchants, 

Suisque  dans  la  ville  de  Lille,  dont  j'ai  l'honneur 
'être  le  représentant,  huit  d'entre  messieurs  les 
chapelains  de  la  collégiale  sont  chargea,  dans  un 
collège  très  suivi,  du  pénible  travail  d'instruire 
la  jeunesse,  et  plusieurs  autres  s'adonnent  volon- 
tairement, dans  ma  paroisse  et  dans  les  autres  de 
la  viliei  aux  fonctions  du  saiot  ministère  ;  cepen- 
dant il  existe  que  les  chapellesde  l'égli^^e  collégiale 
de  Saint-Pierre  de  Lille  sont  inégales,  et  plusieurs 
même  très  médiocres  en  revenus.  MM.  les  chape- 
lains montaient  successivement  aux  chapelles 
supérieures,  à  raison  d'ancienni'té  de  service;  si 
vous  ne  faites  pas  jouir  les  chapelains  de  la  faveur 
que  vous  avez,  par  votre  décret,  accordée  aux  cha- 
noines, un  certain  nombre  de  titulaires  actuels 
resteront  pour  toute  leur  vie  beaucoup  au-dessous 
delà  pension  que  l'Assemblée  nationale  a  accordée 
aux  religieux  mendiants.  Je  demande  donc  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  que  dans  les  collé- 
giales dont  les  bénélices  sont  inégaux,  lorsqu'un 
des  anciens  chapelains  mourra,  le  traitement  qui 
était  le  moindre  sera  le  seul  qui  cessera. 
(On  demande  la  question  préalable.) 

M.  Tr^nehet.  Chaque  titre  de  chapelle  est 
an  litre  de  bénéfice  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
tel  autre  titre» 

(La  proposition  de  M*  Nolf  est  adoptée.) 


I 


M.  de  FoUttYllle.  À  présent  que  ▼Ottfl  avei 

réduit,  autant  que  vous  l'avez  pu,  les  revenus 
des  ecclésiastiques,  ils  ne  sont  plus  en  état  de 
suffire  à  leurs  anclenses  dépenses;  il  est  de  votre 
justice  de  décréter  que  les  baux  des  maisons  qu'Ile 
ont  prises  à  loyer  seront  résiliés. 

M.  Tellier.  Il  faut  également  autoriser  à  rési- 
lier leurs  engagements  tous  les  Français  qui  ont 
souffert  de  la  Révolution. 

(L'Assemblée  décidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Dnport.  Vous  avez  pris  toutes  les  précau- 
tionsnécessairespourlaventedes biens  nationaux; 
il  en  reste  à  prendre  pour  leur  conservation 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  ;  depuis  le  décret, 
parce  que  vous  avez  coniié  l'administration  aux 
départements  et  aux  districts,  il  y  a  eu  puverture 
à  des  droits  casuels  ;  il  me  paraîtrait  convenable 
d'ordonner  au  procureur-syndic  des  districts  de 
former  des  oppositions  entre  les  mains  des  débi- 
teurs pour  tous  ces  objets  échus  depuis  les  décrets , 
cet  article  est  très  instant  :  il  serait  h  propos  que 
le  comité  ecclésiastique  présentât  incessamment 
un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

(Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclé- 
siastique.) 

M.  Tabbé  Haye!.  Je  vous  ai  déjà  proposé  de 
faire,  d'après  les  règles  civiles  et  canoniques,  une 
loi  pour  donner  aux  curés  la  faculté  de  permuter 
dans  le  cas  où  leur  santé  ou  bien  des  méconten- 
tements particuliers  rendraient  la  permutation 
nécessaire. 

M.  Hartinean.  Cette  proposition  avait  été 
renvoyée  au  comité  ecclésiasiastique,  qui  s'en  est 
occupé  sérieusement.  Le  résultat  de  la  discussion 
a  été  que  la  permutation  est  inconstitutionnelle. 
L'article  l<>'du  titre  II  delà  constitution  du  clergé 
porte  qu'on  ne  connaîtra  plus  d'autre  manière  de 
pourvoir  que  la  voix  de  l'élection. 

M.  Tabbë  Mayet.  Je  voulais  conclure,  en 
demandant  qu'il  fût  permis  de  permuter,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'évèque  et  le  vœu  du  dépar- 
tement. Si  vous  découragez  l'entrée  dans  l'état 
ecclésiastique,  vous  n'aurez  pas  de  ministres. 

(Ou  demande  la  question  préalable.) 

M.  Fabbé  Honnet.  Le  curé  qui  éprouvera 
des  mécontentements  ou  des  persécutions  sera 
bon  ou  mauvais  sujet.  S'il  est  bon  sujet,  les  injus- 
tices et  les  persécutions  cesseront  ;  s'il  est  mauvais 
sujet,  qu'elle  est  la  paroisse  qui  en  voudra? 

(L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer.) 

.  M.  Martinean.  Je  vous  propose,  au  nom  du 
comité  ecclésiastique,  de  décréter  que  la. moitié 
du  traitement  du  clergé  futur  sera  inBaisissal)le. 

M.  Daqnesnoir.  Cette  proposition  présente  des 
avantages  réels.  Mais  pourquoi  la  restremdre  au 
clergé?  Envisagée  dans  toute  son  étendue,  elle  est 
susceptible  d'une  grande  discussion. 

M.  Bonche.  En  adoptant  la  proposition  du 
comité,  on  décréterait  un  privilège  en  faveur  des 
ecclésiastiques. 

M.  Lanjainals.  Après  une  longue  discussion, 
le  comité  ecclésiastique  n'a  pas  cru  que  ce  fût 
un  privilège;  il  n'a  vu,  dans  cette  disposition, 
qu'un  moyen  d'assurer  le  senrioe  public.  Pourrait* 
on  saisir  la  paye  du  soldat f 
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M.  B<Mitevllle»IHnit€ii.  fS'est  aa  fomit^  de 
constitution  à  s'occuper  d'au  semblable  objet. 
Le  renvoi  au  comiléde  constitution  est  ordonné. 
La  séance  est  levée  à  8  heures  et  demie. 


PREMlâKE   ANNEXR 

A    LA   SÉANCE   DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE    OU 

12  JUILLET  1790. 

Décret  fur  la  eim$iitution  civils  du  olerqé, 
du  12  juUUt  1790. 

L'Assemblée  nationale,  apr^  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  ecclésiastique,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit,  comme  articles  constitu- 
tionnels : 

TITRE  PRBMlBHt 
Des  offices  ecclésiasH^ueê. 

Article  1^.  Chaque  département  formera  un 
seul  diocèse,  et  chaque  diocèse  aura  la  même 
étendue  et  les  mêmes  limites  que  le  départe- 
ment. 

Article  2.  Les  sièges  des  évèehés  des  quatre- 
vingt-trois  départements  du  royaume  serontnxés, 
savoir  V     ' 


Celui  da  : 
Départemeot 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Département 
Déjiartement 
Département 


de  la  Seine-Inlérieiire. 
du  Calvados  •  .  ,  ,  » 
de  la  Manche.  •  •  «  « 

de  KOrne 

de  l*Eure 

de  l'Oise 

de  la  Somme.  .  .  •  r 
du  Pas-de-Calais  ,  .  , 

de  la  Marne 

do  la  Meuse 

de  la  Meurlbo  •  •  •  . 
do  la  Moselle  .... 
des  Ardcnnes.  é  ,  .  . 
de  rAisne   ...... 

du  Nord 

du  Doubs  .,,(., 
du  Haut-Rhin.  »  »  .  . 
du  Bas- Rhin  .  •  ,  .   , 

des  Vosges , 

do  la  Haute-Sac^ne.  .  . 
de  la  Hauie-Mame  .  . 
de  la  Côte^iOr .... 

du  Jura 

de  rille-6t-Vilaine.  •  • 
deg  Côtcs*du-Nord  .  • 

do  Finistère 

du  Morbihan 

de  la  Loire-Inférieure  . 
de  Maine-et-Loire  .  «  • 
de  la  Sarthe .  •  •  •  . 
de  la  Mayenne  .  •  •  . 
do  Paris  ..•,•., 
de  Seine-etOise.  .  •  • 
d'Eure- ct-Loir.  •  •  .  • 
du  Loiret    ....       , 

de  l'Yonne 

de  TAube  ..,,.. 
de  Seine-et-Marne  .  • 

du  Cher  

du  Loir-et-Cher  •  •  • 
d'Indre-et-Loire    ,  ,  , 

de  la  Vienne 

de  l'Indre  ..,,», 
de  la  Creusû.  .... 


À  Rouen. 
à  Bayeux. 
i^  Coutaoccs. 
à  Sécz. 
k  Evrcux. 
à  BeauvaJB. 
à  Amiens, 
à  Saint-Omer. 
à  Reiras, 
à  Verdun, 
à  Nancy, 
à  Metz, 
à  Sedan, 
à  Soissons. 
à  Cambrai, 
à  B<*8ancon. 
à  Colmar. 
k  Strasbourg. 
&  Saint-Diez. 
à  Vesoul. 
ti  Langres. 
à  Dijon. 
à  Saint-Qaudo. 
à  Rennes, 
à  Saint-Brieuc. 
i  Ouimper. 
à  Vannes. 
k  Nantes. 
k  Angers. 
au  Mans. 
k  Laval, 
à  Paris. 
k  Versailles. 
k  Chartres, 
à  Orléans. 
k  Sens. 
à  Troyes. 
à  Meaux. 
k  Bourges. 
k  Bloift. 
à  Tours. 
k  Poitiers. 
k  ChAtoAuroox. 
k  ÛOéret. 


Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Départomeat 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 

Département 
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de  rAUier .... 
de  la  Nièvre.  .  . 
dp  la  Gironde  .  • 
de  la  Vendée.  .  .  »  » 
do  la  Char«ate-Inf««  • 

des  Landes 

de  Lot-et-Garonne  ,   . 
de  la  Dordogne.  .  .  » 
de  la  Corrèze  .   •  .   . 
de  la  Uaute-Vieûne.  , 
de  la  Charente.  .   .   . 

des  Deux-Sèvres  .   •  , 
de  la  Haute-Garonne , 
du  Gers  ...... 

des  Basses-Pyrénées  . 
des  Hautes-Pyrénées  . 

de  rÂriëge 

des  Pyrénées-Orient* 

de  l'Aude p 

de  rAvcyroa  •  .  •  • 

du  Lot 

du  Tarn 

des  Bouches-du-Rhône 

de  la  Corse 

du  Var 

dos  Basses-Alpes  *  • 
des  Hautes -Alpes  •  • 
de  la  Drôme  .... 
de  la  Lozère  . 
du  Gard  .   .   . 

de  l'Hérault 

de  Rhône-et-Loire.  . 
du  Puy-de-Dôme   .  , 

du  Cantal 

do  la  Haute-Loire  .   . 
do  l'Ardèehe  .  «  .  . 

de  risère 

de  TAin 

de  Sadne-et-Loire.  • 


•  • 


k  MoafîM. 

à  Nevert. 

A  BordeMS. 

k  Luçoa. 

k  Sainiàs. 

k  Dax. 

à  A^en. 

à  Periguepz. 

à  Tulle. 

à  Limogei. 

à  AngouléoM» 

k  Saiat-Maixanft. 

&  Touloijiçe. 

k  Auch. 

k  Oléron. 

à  Tarbes. 

à  Pamiers. 
4  Perpigaaiit 
à  Narboone. 
à.  Rodez, 
à  Cahors* 
k  Alby. 
k  kix: 
k  Bastia. 
k  Fréjus. 
k  Digne, 
à  Embrun, 
k  Valence. 
k  Mende. 
k  Nimes. 
à  Beziers. 
k  Lyon, 
à  Cfermon), 
à  Saint-Floar. 
au  Puy. 
à  Viviers, 
à  Grenobis. 
k  Belley. 
k  Autyn* 


Celle  de  Reims  .  • 
Celle  do  Besançon. 
Celle  de  Rennes.  . 
Celle  do  Paris.  .  . 
Celle  de  Bourges.  . 
Celle  de  Bordeaux. 
Celle  de  Toulouse. 
Celle  d'Aix  .... 


Tous  les  autres  évôchês  exisiants  dans  les 
quatre-vingt-trois  départements  du  royaume,  et 
qui  ne  sont  pas  nommément  compris  au  présent 
article,  sont  et  demeurent  supprimés. 

Article  3.  Le  royaume  sera  divisé  en  dix  arron- 
dissements métropolitain?,  dont  les  sièges  seront: 
Rout  n,  Reims,  ÉesaiiÇju.  Rennes,  Paris,  Bour- 
ges, Bordeaux,  Toulouse,  Âix  et  Lyon.  Ces  mé- 
tropoles auront  la  dénomination  suivante  : 

Celle  de  Rouen  sera  appelée  :    métropole  des  edtep  de 

la  Manche. 
.  «  •  •    métropole  du  nord-est* 
....     métropole  de  Test. 
....    métropole  du  nord-oneU 
....    métropole  de  Paris. 
.  •  .   •    métropole  du  centre. 
....    métropole  du  sud-ôuest. 
....     métropole  du  sud. 
.  .  ,  .    métropole  des  côtes  de 

la  Méditerranée. 
....     métropole  di;  sud-est. 

Article  4.  L*arrondisset|ient  de  la  métropole 
des  côtes  de  ta  Manche  comprendra  les  évécbé8 
des  départements  de  la  Soioe-Inférieure,  du  GkU 
yados,  de  la  Manche  de  TOrne,  de  TBure,  de 
rOisc,  de  la  Somme,  du  Pas-de-Galais. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  nord-est 
comprendra  les  évèehés  des  départements  de  la 
Blarne,  de  la  Meuse,  de  la  Heurtne,  de  la  Moselldi 
des  Ardennes,  de  TAisne,  du  Nord. 

L'arrondissement  de  la  métropole  de  Test  eooh 

§  rendra  les  évèehés  des  départements  du  Doubs. 
u  Haut-Rhin,  du  Bas-Rhm,  des  Vosges,  de  la 
Hauie-Saône,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Gôte^d'Or, 
du  Jura. 

L'arrondisii>ement  de  la   métropole  du  ndfd-* 
ouest  comprendra  les  évèehés  des  départements 
de  rUle-et-Vilaine,  des  Côles-du-Nord;  du  Pinli- 
I  tère,    du  Morbihan,  de  la  Loire-luférieufe,  do 
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Mayenne-et- Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne. 

L'arrondissement  de  la  m(^tropole  de  Paris 
comprendra  les  é?ôchés  de  Paris,  de  Seine-el- 
Oise,  d'Eun^-et-Loire,  du  Loiret,  de  l'Yonne,  de 
l'Aube,  de  la  Seine-et-Marne, 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  centre 
comprendra  les  évôches  des  départements  du 
Cher,  de  Loir-et-Cher,  de  TIudre-et-Loire,  de  la 
Vienne,  de  Tladre,  de  la  Creuse,  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud- 
ouest  comprendra  les  évêchés  des  départements 
de  la  Gironde,  de  la  Vendée,  de  la  Cnarente-In> 
férieurei  des  Landes,  de  Lot-et-Garonne,  de  la 
Dordogne,  de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de 
la  Charente,  des  Ûeux-Sèvres. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud  com- 
prendra les  évéchés  des  départements  de  la 
Haute-Garonne,  du  Gers,  des  Basses-Pyrénées, 
des  Hautes-Pyrénées,  de  TAriège,  des  Pyrénées- 
Orientales,  de  l'Aude,  de  TAveyrou,  du  Lot,  du 
Tarn.    . 

L'arrondissement  de  la  métropole  des  côtes  de 
la  Méditerranée  comprendra  les  évêchés  des  dé- 
partements des  Bouches-du-Rhôue,  de  la  Corse, 
du  Var,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de 
la  Drôme,  de  la  Lozère,  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault. 

L'arrondissement  de  la  métropole  du  sud-est 
comprendra  les  évêchés  des  départements  de 
Rhône-el-Loire,  du  Puy-de-Dôme,  du  Canial,  de 
la  Haute-Loire,  de  i'Ardèche,  de  risère,  de  l'Ain, 
de  Saône-et-Loire. 

Article  5.  Il  est  défendu  à  toute  église  ou  pa- 
roisse de  France,  et  à  tout  citoyen  français,  de 
reconnaître,  en  aucun  cas,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce   soit,  l'autorité  d'un  évêque  ordi- 
naire ou  métropolitain  dont  le  siège  serait  établi 
sous  la  domination  d'une  puissance  étrangère, 
ni  celle  de  ses  délégués,  résidant  en  France  ou 
I    ailleurs  :  le  tout  sans  préjudice  de  l'unité  de  foi 
j     et  de  la  communion  qui  sera  entretenue  avec  le 
•    chef  visible  de  l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il 
'    sera  dit  ci-après. 

Article  6.  Lorsque  l'évêque  diocésain  aura  pro- 
noncé dans  son  synode  sur  des  matières  de  sa 
compétence,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métro- 
politain, lequel  prononcera  dans  le  synode  mé- 
tropolitain. 

Article  7.  Il  sera  procédé  incessamment  et  sur 
l'avis  de  l'évêque  et  de  l'administration  des  dis- 
tricts à  une  nouvelle  formation  et  circonscrip- 
tion de  toutes  les  paroisses  du  royaume.  Le  nom- 
bre et  l'étendue  en  seront  déterminés,  d'après 
les  règles  qui  vont  être  établies. 

Article  8.  L'église  cathédrale  de  chaque  diocè^^e 
sera  ramenée  à  son  état  primitif  d'être  en  même 
temps  église  paroissiale  et  église  épiscopale,  par 
la  suppression  des  paroisses  et  par  le  démem- 
brement des  habitations  qu'il  sera  jugé  couve- 
uable  d'y  réunir. 

Article  9.  La  paroisse  épiscopale  n'aura  pas 
d'autre  pasteur  immédiat  que  Tevéque  ;  tous  les 
prêtres,  qui  y  seront  établis,  seront  ses  vicaires 
et  en  feront  les  fonctions. 

Article  10.  11  y  aura  seize  vicaires  de  l'église 
cathédrale  dans  les  villes  qui  comprendront  plus 
de  10,000  âmes,  et  douze  seulement  dans  celles 
où  la  population  sera  au-dessous  de  10,000 
Ames. 

Article  11.  Il  sera  conservé  ou  établi  dans 
cbaque  diocèse  un  seul  séminaire,  pour  la  pré- 
paratioa  aux  ordres,  sans  entendre   rien  pré- 


juger, quant  à  préi^ent,  sur  les  autres  maisons 
d'instruction  et  d'éducation. 

Article  12.  Le  séminaire  sera  établi,  autant 
qne  faire  se  pourra,  près  de  l'église  cathédrale, 
et  même  dans  l'enceinte  des  bâtiments  destinés 
à  Thabitation  de  l'évêque. 

Article  13.  Pour  la  conduite  et  l'instruction 
des  jeunes  élèves,  reçus  dans  le  séminaire,  il  y 
aura  un  vicaire  supérieur  et  trois  vicaires  direc- 
teurs subordonnés  à  l'évêque. 

Article  14.  Les  vicaire  supérieur  et  vicaires 
directeurs  seront  tenus  d'assister  avec  les  jeunes 
ecclésiastiques  du  séminaire  à  tous  les  offices  de 
la  paroisse  cathédrale,  et  d'y  faire  toutes  les 
fonctions,  dont  l'évêque  ou  son  premier  vicaire 
jugeront  à  propos  de  les  charger. 

Article  15.  Les  vicaires  des  églises  cathédrales, 
les  vicaires  supérieurs  et  vicaires  directeurs  du 
séminaire,  formeront  ensemble  le  conseil  habi- 
tuel et  permanent  de  l'évêque,  qui  ne  pourra 
faire  aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement  du  diocèse  et  du  sémi- 
naire, qu'après  en  avoir  délibéré  avec  eux. 
Pourra  néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses 
visites,  rendre  seul  telles  ordonnances  provi- 
soires qu'il  appartiendra. 

Article  16.  Dans  toutes  les  villes  et  bourg[8  qui 
ne  comprendront  pas  plus  de  6,000  âmes,  il  n'y 
aura  qu'une  seule  paroisse  ;  les  autres  paroisses 
seront  supprimées  et  réunies  à  l'église  princi- 
pale. 

Article  17.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plus  de 
6;  000  âmes,  chaque  paroisse  pourra  comprendre 
un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,et  il  en  sera 
conservé  autant  que  les  besoins  des  peuples  et 
les  localités  le  demanderont. 

Article  18.  Les  assemblées  administratives,  de 
concert  avec  l'évêque  diocésain,  désigneront,  à 
la  prochaine  législature,  les  paroisses,  annexes, 
ou  succursales  des  villes  ou  de  campagne  qu'il 
conviendra  de  resserrer  ou  d'étendre,  d'élablir 
ou  de  supprimer,  ei  lis  en  indiqueront  les  arron- 
dissements, d'après  ce  que  demanderont  les  be- 
soins des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les  dif- 
férentes localités. 

Article  19.  Les  assemblées  administratives  et 
l'évêque  diocésain  pourront  môme,  après  avoir 
arrêté  entre  eux  la  suppression  et  réunion  d'une 
paroisse,  convenir  que  dans  les  lieux  écartés,  ou 
qui,  pendant  une  partie  de  1  année,  ne  commu- 
niqueraient que  difticilement  avec  l'église  pa- 
roissiale, il  sera  établi,  ou  conservé  une  chapelle, 
où  le  curé  enverra  les  jours  de  fêtes  et  de  di- 
manches un  vicaire  pour  y  dire  la  messe,  et  faire 
au  peuple  les  instructions  nécessaires. 

La  réunion  qui  pourra  se  faire  d'une  paroisse 
à  une  autre,  emportera  toujours  la  réunion  des 
biens  de  la  fabrique  de  l'église  supprimée,  à  la 
fabrique  de  l'église  ou  se  fera  la  réunion. 

Art.  21 .  Tous  litres  et  oftices,  autres  que  ceux 
mentionnés  en  la  présente  Con^tllution,  les  di- 
gnités, canonicats,  prébendes,  demi-prébendes, 
chapelles,  chappellenies,  tant  des  églises  cathé- 
drales, que  des  églises  collégiales,  et  tous  cha- 
pitres réguliers  et  séculiers  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe;  les  abbayes  et  prieurés  en  règle,  ou  eu 
commende,  aussi  de  l'un  et  l'autre  sexe,  et  tous 
autres  bénélices  et  prestimonies  généralement 
quelconques  de  quelque  nature  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  sont,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  éteints  et  sup- 
primés, sans  qu'il  puisse  jamais  en  être  établis 
de  semblables 

Art.  22.  Tous  les  bénéfices  en  patronage  laïque 
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80ot  soumis  à  toutes  les  dispositions  des  décrets 
conceruanl  les  bénéfices  de  pleine  collation  ou 
de  patrona<re  ecclésiastique. 
Art.  23.  Sont  puriiliement  compris  auxdites  dis- 

Ï positions  tous  liires  et  fondations  de  pleine  col- 
ation  laïcale,  excepté  les  chapelles  actuellement 
desservies  dans  Tenceinte  des  maisons  particu- 
lières par  un  chapelain  ou  desservant,  à  la  seule 
disposition  du  propriétaire. 

Art.  24.  Le  contenu  dans  les  articles  précédents 
aura  lieu,  nonobstant  toutes  clauses,  même  de 
réversion,  apposées  dans  les  actes  de  fondation. 
Art.  25.  Les  fondations  de  messes  et  autres  ser- 
vices acquittés  présentement  dans  les  églises  pa- 
roissiales par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y 
sont  attachés,  sans  être  pourvus  de  leurs  places 
en  titre  perpétuel  de  bénéfices,  continueront  pro- 
visoirement à  être  acquittés  et  payes  comme  par 
le  passé,  sans  néanmoins  que,  dans  les  églises  où 
il  est  établi  des  sociétés  de  prêtres,  non  pourvus 
en  titre  perpétuel  de  bénéfices  et  connus  sous 
les  divers  noms  de  filleuls,  agrégés,  familiers, 
communalistes,  mepartistes,  chapelains  ou  autres, 
ceux  d'entre  eux  qui  viendront  à  mourir  ou  à  se 
retirer,  puissent  être  remplacés. 

Art.  26.  Les  fondations  faites  pour  subvenir  à 
l'éducation  des  parents  des  fondateurs,  continue- 
ront d'être  exécutées,  conformément  aux  dispo- 
sitions écrites  dans  les  titres  et  fondations;  et  à 
l'égard  des  autres  fondations  pieuses,  les  parties 
intéressées  présenteront  leurs  mémoires  aux  asr 
semblées  de  département,  pour,  sur  leur  avis  et 
celui  de  révé(|ue  diocésain,  être  statué  par  le 
Corps  l  gislaiif,  sur  leur  conservation  ou  leur 
remplacement. 


TITRE  U. 
Nomination  atu;  offices  ecclésiastiques. 

Art.  \u,  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  on  ne  connaîtra  qu'une  seule 
manière  de  pourvoir  aux  évéchés  et  aux  cures, 
c'est  à  savoir,  la  forme  des  élections. 

Art.  2.  Toutes  les  élections  se  feront  par  la 
voie  du  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

Art.  3.  L'élection  des  évêques  se  fera  dans  la 
forme  prescrite  et  par  le  corps  électoral,  indiqué 
dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la  no- 
mination des  membres  de  rassemblée  de  dépar- 
tement. 

Art.  4.  Sur  la  première  nouvelle  que  le  procu- 
reur g(*néral  syndic  du  département  recevra  de 
la  vacance  du  siège  épiscopal,  par  mort,  démis- 
sion ou  autrement,  il  en  donnera  avis  aux  pro- 
cureurs-syndics des  districts,  à  Teffet  par  eux  de 
convoquer  les  électeurs  qui  auront  procédé  à  la 
dernière  nomination  des  membres  de  l'assemblée 
administrative,  et,  en  même  temps,  il  indiquera 
le  jour  où  devra  se  faire  Téleclion  de  Téveque, 
lequel  sera,  au  plus  tard,  le  troisième  dimanche 
après  la  lettre  d  avis  qu'il  écrira. 

Art.  5.  Si  la  vacance  du  siège  épiscopal  arri- 
vait dans  les  quatre  derniers  mois  de  Tannée  où 
doit  se  faire  réieciion  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  département,  l'élection  de  févéque 
serait  différée,  et  renvoyée  à  la  prochaine  assem- 
blée des  électeurs. 

Art.  6.  L'élection  de  i'évêque  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'an  jour  de  dimanche  dans 
Téglise  principale  da  chef-lieu  du  département, 


à  Tissne  de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  se- 
ront tenus  d'assister  tous  les  électeurs. 

Art.  7.  Pour  être  éligible  à  un  évêché,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli,  au  moins  pendant 
quinze  a  is,  les  fonctions  du  ministère  ecclésias- 
tique dans  le  diocèse  en  qualité  de  curé,  de  des- 
servant ou  de  vicaire,  ou  comme  vicaire  supé- 
rieur, ou  comme  vicaire-directeur  du  séminaire. 

Art.  8.  Les  évoques,  dont  les  sièges  sont  sup- 
primés par  le  présent  décret,  pourront  être  élus 
aux  évêchés  actuellement  vacants,  ainsi  qu'à  ceux 
qui  vaqueront  par  la  suite,  ou  qui  sont  érigés  en 
quelques  départements,  encore  qu'ils  n'eussent 
pas  quinze  années  d'exercice. 

Art.  9.  Les  curés  et  autres  ecclésiastiques  qui, 
par  l'effet  de  la  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses, se  trouveront  dans  un  diocèse  différent  de 
celui  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  seront 
réputés  les  avoir  exercées  dans  leur  nouveau  dio- 
cèse, et  ils  y  seront  en  conséquence  éligibles, 
pourvu  qu'ils  aient  d'ailleurs  le  temps  d'exercice 
ci-devant  exigé. 

Art.  10.  Pourront  aussi  être  élus  les  curés  ac- 
tuels qui  auraient  dix  années  d'exercice  dans  une 
cure  du  diocèse,  encore  qu'ils  n'eussent  pa?  au- 
paravant rempli  les  fonctions  de  vicaire. 

Art.  11.  Il  en  sera  de  même  des  curés  dont  les 
paroisses  auraiefit  été  supprimées,  en  vertu  du 
présent  décret;  et  il  leur  sera  compté,  comme 
temps  d'exercice,  celui  qui  se  sera  écoulé  depuis 
la  suppression  de  leur  cure. 

Art.  12.  Les  missionnaires,  les  vicaires  géné- 
raux des  évêques,  les  ecclésiastiques  desservant 
les  hôpitaux,  ou  chargés  de  l'éducation  publique, 
seront  pareillement  éligibles,  lorsqu'ils  auront 
rempli  leurs  fonctions  pendant  quinze  ans  à 
compter  de  leur  promotion  au  sacerdoce. 

Art.  13.  Seront  pareillement  éligibles  tous  di- 
gnitaires, chanoines,  et  en  général  tous  bénéfi- 
ciers  et  titulaires  qui  étaient  obligés  à  résidence, 
ou  exerçaient  des  fonctions  ecclésiastiques,  et 
dont  les  bénéfices,  titres,  offices  ou  emplois  se 
trouvent  supprimés  par  le  présent  décret,  lors- 
qu'ils auront  quinze  années  d'exercice  comptées, 
comme  il  est  dit  des  curés  dans  l'article  U. 

Art.  14.  La  proclamation  de  l'élu  se  fera  par  le 
président  de  rassemblée  électorale  dans  réalise 
où  l'élection  aura  été  fdite,  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé,  et  avant  de  commencer  la  messe 
solennelle  qui  sera  célébrée  à  cet  effet. 

Art.  15.  Le  procès-verbal  de  l'élection  et  de  la 
proclamation  sera  envoyé  au  roi  par  le  prési- 
dent de  l'assemblée  des  électeurs,  pour  donner  à 
Sa  Majesté  connaissance  du  choix  qui  aura  été 
fait. 

ArL  16.  Au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra 
so:i  élection,  celui  qui  aura  été  élu  à  un  évêché, 
se  présentera  en  personne  à  son  évêque  métro- 
politain, et  s'il  est  élu  pour  le  siège  de  la  métro- 
pole, au  plus  ancien  évéque  de  l'arrondissement, 
avec  le  procès-verbal  d'élection  et  de  proclama- 
tion, et  il  le  suppliera  de  lui  accorder  la  confir- 
mation canonique. 

Art.  17.  Le  métropolitain  ou  l'ancien  évêque 
aura  la  faculté  d'examiner  l'élu  en  présence  de 
Sun  conseil,  sur  sa  doctrine  et  ses  mœurs.  SU  le 
ju;;e  capable,  il  lui  donnera  l'institution  cano- 
nique; s'il  croit  devoir  la  lui  refuser,  les  causes 
du  refus  seront  données  par  écrit  signées  du  mé- 
tropolitain et  de  son  conseil,  sauf  aux  parties 
intéressées  à  se  pourvoir  par  voie  d'appel  comme 
d'abus,  ainsi  qu  il  sera  dit  ci-aprés. 

Art.  18.  L'évêquCi  à  qui  la  confirmation  sera 
demandée»  ne  pourra  exiger  de  l'élu  d'autre  ser- 
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ment,  sinon  qu'il  foit  profession  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine. 

An.  19.  La  nouvrl  é?éque  ne  pourra  s^adregser 
au  Pape  pour  eu  obtenir  aucune  cooHrmation; 
mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de 
l'Eglise  universelle,  en  témoignage  de  l'unité  de 
foi,  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir 
avec  lui. 

Art.  20.  La  consécration  de  Tévêque  ne  pourra 
se  faire  que  dans  son  église  cathédrale  par  son 
métropolitain,  ou  &  son  défaut  par  le  plus  ancien 
évêque  de  rarroodissement  de  la  métropole,  as- 
sisté des  évéques  des  deux  diocèses  les  plus  voi- 
sins, un  jour  de  dimanche  pendant  la  messe  pa- 
roissiale, en  présence  du  peuple  1 1  du  clergé. 

Art,  2K  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consé- 
cration commence,  i'éiu  prêtera,  en  présence  des 
ofticiers  municipaux,  du  peuple  ^t  du  clergé,  le 
serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'être  fi<lèle 
à  la  nation,  i  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
TAssemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  22.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le 
clergé  de  son  diocèse,  à  la  charge  par  lui  de  ne 
pouvoir  nommer  que  des  prêtres  qui  auront 
exercé  des  fonctions  ecclésiusiîques  au  moins 
pendant  dix  ans;  il  ne  pourra  les  desiitmT  que 
de  r^Vls  de  son  conseil,  et  par  une  délibération 
qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix  en 
connaissance  de  cause. 

Art.  23.  Les  curés  actuellement  établis  en  au- 
cunes églises  cathédrales,  ainsi  que  ceux  des 
paroisses  qui  seront  sui  primées  pour  être  réu- 
nies à  ^égll^e  cathédrale,  et  en  former  le  terri- 
toire, seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent, 
les  premiers  vicaires  de  l'évéque,  chacun  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales. 

Art.  24.  Les  vicaire  supérieurs  et  vicaires  di- 
recteurs du  séminaire  seront  nommés  par  ré- 
voque et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  desti- 
tués que  de  la  même  manière  que  les  yicaires  de 
l'égli^^e  cathédrale. 

Art.  25.  L'élection  des  curé.'^  se  fera  dans  la 
forme  prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués 
dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la 
nomination  des  membres  de  l'assemblée  admi- 
nistrative du  district. 

Art.  26.  L'asi^emblée  des  électeurs  pour  la  no- 
mination aux  cures  se  formera  tous  les  ans  à 
l'époque  de  la  formation  des  assemblées  de  dis- 
trict, quand  même  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
cure  vacante  dans  le  district,  à  l'eflet  de  quoi 
les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au 
procureur-syndic  du  district,  de  toutes  les  va- 
cances de  cures  qui  .arriveront  dans  leur  arron- 
dissement par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  27.  En  convoquant  l'assemblée  des  élec- 
teurs, le  procureur-syndic  enverra  à  chaque  mu- 
nicipalité la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles 
il  faudra  nommer. 

An.  28.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutins 
séparés  pour  chaque  cure  vacante. 

Art.  29.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
bulletin  dans  le  vase  du  scrutin,  fera  serment  de  ne 
nommer  que  celui  qu*il  aura  choisi  en  son  &me 
et  conscience,  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir 
été  détermmé  par  dons,  promesses,  sollicitations 
ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection 
des  évêt^ues,  comme  pour  celle  des  curés. 

Art.  3U.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire 
on  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche  dans 


laprincipale  église  ducbef-|ieu  du  district. àrissue 
de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  élec- 
teurs seront  tenus  d'.issister. 

Art.  3L  La  proclamation  des  élus  sera  faite 
parle  président  du  corps  électoral  dans  l'église 
princi|)ale  avant  la  messe  solennelle,  qui  sera 
célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé. 

Art.  32.  Pour  être  élififible  à  une  cure,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire 
dans  une  paroisse,  ou  dans  un  hôpital  et  autre 
maison  de  charité  du  diocèce»  ^u  moins  pend^ut 
cinq  ans. 

Art.  33.  Les  eurés,  dont  les  paroisses  seront  sap- 
ppimées  en  exécution  du  présent  décret,  pourront 
être  élus,  encore  qu'ils  n  eussent  pas  cinq  années 
d'exercice  dans  le  diosèse. 

Art.  34.  Seront  pareillement  éligibles  ans  cares, 
tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  déclarés  éiigibles 
aux  évéchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années 
d'exercice. 

Art.  35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  éln  à  une 
cure  se  présentera  en  personne  à  l'evêque  avec 
le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation,  à 
l'effet  d'obtenir  de  lui  l'institution  canoqique. 

Art.  36.  L'evêque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs  :  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera 
l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  re- 
fuser, les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  de  l'evêque  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  le  recours  à  la  puissance  civile,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  37.  En  examinant  Pélu  qui  lui  demandera 
l'institution  canonique,  l'evêque  ne  pourra  exiger 
de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  38.  Les  curés,  élus  et  institués,  prêteront 
le  même  serment  que  les  évéques  dans  leur  église, 
un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du 
peuple  et  du  clergé  :  jusque-là  ils  ne  pourront 
raire  aucunes  fondions  curiales. 

Art.  39.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre 
particulier,  sur  lequel  le  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  du  lieu  écrira,  sans  frais,  le  procès- 
verbal  de  la  prestation  de  serment  de  l'evêque  ou 
du  curé  :  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de 
possession  que  ce  procès- verbal. 

Art.  40.  Les  évêchés  et  les  cures  seront  réputés 
vacants,  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le 
serment  ci-dessus  mentionné. 

Art.  41.  Pendant  les  vacances  du  siège  épis- 
copal,  le  premier ,  et,  à  son  défaut,  le  second 
vicaire  de  Têglise  cathédrale,  remplacera  l'evê- 
que, tant  pour  les  fonctions  curiales  que  pour 
les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  ca- 
ractère épiscopal  :  mais  en  tout  il  sera  tenu  de 
se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

Art.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'ad- 
ministration de  la  paroisse  sera  confiée  au  premier 
vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la 
municipalilé  le  requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera 
établi  un  desservant  par  l'evêque. 

Art.  43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires  ;  mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix 
que  sur  les  prêtres,  ordonnés  ou  admis  dans  le 
diocèse  par  l'éNÔ^ue. 

Art.  44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses 
vicaires  que  pour  des  causes  légitimes,  jugées 
telles  par  l'évêc^ue  et  son  coqseiL 
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TITRE  m, 
Du  traitement  des  ministres  cfe  la  religion. 

Art.  !•'.  Les  ministres  de  la  religioa  exerçait 
les  premières  et  les  plus  importantes  fonctions 
de  la  société,  et  obligés  de  résider  continuelle^ 
meot  dans  le  lieu  du  service,  auquel  la  confiapce 
des  peuples  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la 
nation. 

Art.  2.  Il  sera  fourni  à  chaque  évoque,  à  cha- 
que curé  et  aux  desservants  des  annexes  et  suc- 
cursales, un  lo^H'ment  convenable,  à  la  charge 
par  eux  d*y  faire  toutes  les  réparations  localives, 
sans  entendre  rien  innover,  quant  à  présent,  à 
regard  des  paroisses  où  le  logement  du  curé  est 
fourni  en  argent,  et  sauf  aux  départements  à 
prendre  connaissance  des  démandes  qui  seront 
formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés.  Il  leur 
sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va 
être  réglé. 

Art.  3.  Le  traitement  des  évêques  sera,  savoir  : 

Pour  révoque  de  Paris,  de  50,000  livres  ; 

Pour  les  évéques  des  villes,  dont  la  population 
est  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  de  20,000  livrés; 

Pour  tous  les  autres  évéques,  de  12,000  livres. 

Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises 
cathédrales  sera,  savoir  : 

A  Pans,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  li- 
vres; 

Pour  le  second,  de  4,000 livres; 

Pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3,000  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000 
âmes  et  an-dessus:  Pour  le  premier  vicaire,  de 
4,000  livres; 

Pour  le  second,  de  3,000  livres  ; 

Pour  tous  les  autres,  de  2.400  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins 
de  50X00  âmes  :  Pour  le  premier  vicaire,  de 
3,000  livres  ; 

Pour  le  second,  de  2,400  livres; 

Pour  tous  les  autres,  de  2,000  livres. 

Art.  5.  Le  traitement  des  curés  sera,  savoir  : 
à  Paris,  de  6,000  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  nopulation  est  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  de  4,000  livres; 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
50,000  âmes  et  de  plus  de  10,000  &mes,  de  3,000 
livres; 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
est  au-dessous  de  10,000  âmes,  et  au-dessus  de 
3,000  âmes,  de  2,400  livres; 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans 
les  villages,  lorsque  la  paroisse  offrira  une  nopu- 
lation de  3.000  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  2,500; 
de  2.000  livres,  lorsqu'elle  en  offrira  une  de 
2.500  âmes  jusqu'à  2,000,  de  1,800  livres;  lors- 
qu'elle en  offrira  une  de  moins  de  2,000,  et  de 
plus  de  1,000,  de  1,500  livres;  et  lorsqu'elle  en 
offrira  une  de  i,0(X)  âmes  et  au-dessous,  de 
1,200  livres. 

Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 
à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres  ; 
pour  le  second,  de  1,500  livres  ;  et  pour  tous  les 
autres,  de  1,000  livres. 

Dans  les  villes,  dont  la  population  est  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de 
1,200  livres  ;  puur  le  second,  de  1,000  livres;  et 
pour  tous  les  autres,  de  800  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  où  la 
population  sera  plus  de  3,000  âmes,  de  800  livres 
pour  les  deux  premiers  vicaires,  et  de  700  livres 
pour  tons  les  autres. 


Dans  toutes  les  autres  paroisses  de  vi|Ie  et  de 
campagne,  de  700  livres  pour  chaque  vicaire. 

Art.  7.  Le  traitement  en  argent  des  minisires 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance ,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  par  le  trésorier  du  district, 
à  peine  pour  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur 
une  simple  sommation;  et d^ns  le  cas  où  Tévéque, 
curé  ou  vicaire,  viendrait  à  mourir  ou  à  doonejr 
sa  dé^nission,  avant  la  fin  du  quartier ,  }!  ne 
pourra  être  exercé,  contre  lui  ni  contre  ses  hér^* 
tiers,  aucune  répétition. 

Art.  8.  Pendant  la  vacance  des  évéchés,  de9 
cures  et  de  tous  offices  ecclésiastiques,  payés 
par  la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est 
attaché  seront  versés  dans  la  càUsQ  du  district, 
pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va  ôtfe  pâHé. 

Art.  9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus 
vaquer  à  leurs  fonctions,  en  çlonneronl  avis  au 
directoire  du  département,  qui,  sur  les  instruc- 
tions de  la  municipalité  et  de  l'administration  du 
district,  laissera  à  leur  choix,  s*il  y  a  lieu,  ou  de 
prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par 
la  nation,  sur  le  même  pied  que  les  autres  vi- 
caires, ou  de  se  retirer  avec  une  pension  égale 
au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

Art.  10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers, 
des  hôpitaux,  supérieurs  de  séminaires,  et  tous 
autres  exerçant  des  fonctions  publiijues,  en  fai« 
sant  constater  leur  état  de  la  manière  qui  vient 
d*étre  prescrite,  se  retirer  avec  une  pension  de 
la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  pour- 
vu qu'il  n'excède  pas  la  somme  de  8)0  livres. 

Art.  11.  La  fixation,  qu(  vient  d'être  faite  di; 
traitement  des  ministres  de  la  religion,  aura  lieu 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret;  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront 
pourvus,  parla  suite,  d*ûmces ecclésiastiques.  A 
l*égard  des  titulaires  actuels ,  soit  ceux  dont  les 
offices  sont  consirvés,  leur  traitement  sera  fixé 
par  un  décret  pariiculier. 

Art.  12.  Au  moyen  du  traitement  qui  leur  est 
assuré  par  la  présente  Constitution,  les  évéques, 
les  curés  et  leurs  vicuires  exerceront  gratuite- 
ment les  fonctions  épiscopales  et  curiales. 

TITRB  IV. 
De  la  loi  de  la  résidente. 

Art.  l*'.  La  loi  de  la  résidence  sera  régulière- 
ment observée  ;  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront 
soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

Art.2.  Aucun  évêque  ne  puurra  s'absenter, chaque 
année,  pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs, 
hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'uue  véri- 
table nécessité,  et  avec  l'agrément  du  directoire 
du  département,  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et 
les  vicaires  s'absenter  du  lieu  de  leurs  fonctions, 
au  delà  du  terme  qui  vient  d*être  fixé,  que  pour 
des  raisons  graves,  et  même,  en  ce  cas,  seront 
tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément,  tant  de  leur 
évêque  que  du  directoire  de  leur  district;  les 
vicaires,  la  permission  de  leur  curé. 

Art.  4.  Si  un  évô  iue  ou  un  curé  s'écartait  de 
la  loi  de  la  résidence,  la  municipalité  du  lieu  en 
donnerait  avis  au  procureur  général  syndic  du 
déparlement,  qui  l'avertirait  par  écrit  de  rentrer 
dans  son  devoir,  et,  après  sa  seconde  monition, 
le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu  de 
son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 
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Art.  5.  Les  évoques,  les  curés  et  les  vicaires  ne 
pourront  accepter  de  charges,  d'emplois  ou  de 
commissions  qui  les  obligeraieot  de  s'éloigner  de 
leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse,  ou  qui  les  en- 
lèveraient aux  fonctions  de  leur  ministère,  et 
ceux  qui  en  sont  actuellement  pourvus  seront 
tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  compter  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  présent  décret,  par  le  procureur  général 
syndic  de  leur  département,  sinon  et  après  IVx- 
piration  de  leur  délai,  leur  office  sera  réputé 
vacant,  et  il  leur  sera  donné  un  successeur  en  la 
forme  ci-dessus  prescrite.- 

Art.  6.  Les  évéques,  les  curés  et  les  vicaires 
pourront,  comme  citoyens  actifs,  assister  aux 
assemblées  primaires  et  électorales,  y  être  nom- 
més électeurs,  députés  aux  législatures,  élus 
membres  du  conseil  générai  de  la  commune  et 
du  conseil  des  administrations  de  district  et  des 


départements.  Mais  leurs  fonctions  sont  déclarées 
incompatibles  avec  celles  de  maires  et  autres 
officiers  municipaux  et  des  membres  des  direc- 
toires de  district  et  de  département  ;  et  s'ils 
étaient  nommés,  ils  seraient  tenus  de  faire  leur 
option. 

Art.  7.  L'incompatibilité,  mentionnée  dans  l'ar- 
ticle 6,  n'aura  effet  que  pour  l'avenir  ;  et  si  aucuDs 
évoques,  curés  ou  vicaires  ont  été  appelés  par 
les  vœux  de  leurs  concitoyens  aux  offices  de 
maire  et  autres  municipaux ,  ou  nommés  mem- 
bres (les  directoires  de  district  et  de  département, 
ils  pourront  continuer  d'en  exercer  les  fonctions. 

C.-F.  DE  BONNAY ,  président. 

P.  DE  Delley,  Robespierre,  Populus,  Dupont 
(de  Nemours),  GARATraîw/,  Regnaud  {de  Saint- 
Jean-d^Angely) ,  secré  taires. 
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NOMS 
des 

SIÈGES 
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SIÈGES 

NOMS 

des 

SIÈGES 

NOMS 

SdiGES 

ARBONDISSK- 
MENTS 

métropolitains. 

des 

MÉTRO- 
POLES. 

des 

DÉPARTEMENTS. 

des 

ÉVÊCHÊS. 

ARRONDISSE- 
MENTS 

métropolitains. 

des 

METRO- 
POLES. 

des 

DÉPARTEMENTS. 

*    des 

ÉVÉCH^.8. 

Des   côtes    de 
la  Mancbe... 

Da  Nord-Est... 
De  rEst 

Du  Nord-Ouest. 

De  Paris 

Métropole     du 
Centre 

Seine-Inférieure. 

CaWados 

La  Manehe 

L'Orne 

Rouen. 

Baveux. 

Coutances. 

Seez. 

Evreux. 

Beauvais. 

Amiens. 

Saint-Omer. 

Reims. 

Verdun. 

Nancy. 

Metz. 

Sedan. 

Soissons. 

Cambrai. 

BesunçoQ. 

Colmar. 

Strasbourg. 

Saint-Diez. 

Vesoul. 

Langres. 

Dijon. 

Saint-Claude. 

Renne*. 

Saiut-Brieuc. 

Quimper. 

Vannes. 

Nantes. 

Angers. 

Le  Mans. 

Laval. 

Paris. 

Versailles. 

Chartres. 

Orléans. 

Sens. 

Troyes. 

Meaux. 

Bourges. 

Bloit. 

Tours. 

Poitiers. 

Châteauroux. 

Guérel. 

Moulins. 

Nevers. 

Da  Sad-Oaest. 

Da  Sud 

Des   côtes    de 
la  Méditerra- 
née  

La  Gironde 

La  Vendée 

LaCharente-lnfér. 

Ka«  l.andi^s 

Bordeaux. 

Luçon. 

Saintes. 

Dax. 

Agen. 

Periguaux. 

Tulle. 

Limoges. 

Angouléme. 

Saint-Maixent. 

Tovlouse. 

Aucb. 

Oleron. 

Tarbes. 

Pamiers. 

Perpignan. 

Narbonue. 

Rodez. 

Cahors. 

Alby. 

Aix. 

Hastia. 

l'rejus. 

Dis?ne. 

Kmbrun. 

Valence. 

Mende. 

Nîmes. 

Béziers. 

Lyon. 

Ciermont. 

Saint-Fiour. 

1  e  Puy. 

Viviers. 

Grenoble. 

Belley. 

Autun. 

Rouen.... 
Reims < 

L'Enre 

RArri^aiiT  /Lot-et^aronnc .  '. 
Bordeaux. <> La  Dordogne.... 

jLe  Corrèze 

iLa  Hauie-vienne. 

[La  Charente 

'  Les  Deux-Sèvres. 

/La  Haute-Gar.  . . 

/  Le  Gers 

iLesBasset-Pyrén. 

Iil  pcliaiil<»«.PvrAn 

L'Oise 

La  Somme 

Le  Pas-de-Calais. 
La  Marne.  .!.... 

La  Meuse 

La  Meurtbe 

La  Moselle 

Les  Ardennes... 
L'Ai<4ne 

Le  Nord 

Le  Dnubs 

Le  Hiiut-Rhin... 

Le  Bas-Rhin 

Les  Vosffes 

Toulouse..  < 

Aix / 

t 
Lyon i 

L'Arièpe 

LesPyren.-Orieni. 

L'Aude 

L'Aveyron 

Le  Lot 

Besançon. ^j  Haute-Saône. 
La  Hauie-Moruc. 
La  Côte-d'Or.... 

Le  Jura 

;llle-et-Vilaine.. 

lLesCôi"-du-Nord 

ILe  Fioisti'^re.... 

R-nnu^      /I-e  Morbihan.... 

Renne:,...-',  g  Loire-Iufèr... 

JMavenne  c!  Loire 

(La  Sartlie 

\La  Mayenne 

/Paris 

lSc!ne-et-Oise.... 
\l"ure  el-Loir.... 

Paris <Le  Loiret 

iL'Yorine 

Le  Tarn  

LesBouch-du-Kh. 

La  Corse 

Le  Var 

Les  Basses-Alpes. 
Les  Hautes-Alpes. 

La  Drôme 

La  Lozère 

Le  Gard 

L'Hérault 

Rhùne-et-Loire  . 
Le  Puy-de-Dôme, 

iLe  Cantal 

La  Haute-Loire  . 

L'Aideche 

Llsère 

L'Ain 

4 

Du  Sud-Est... 

( 

Bourges..^ 

L'Aube 

Saone-et-Loire 

Seine-ei-Marne.. 

Le  Cher 

Loir-et-Cher.... 
L'Indre-et-Loire. 

La  Vienne 

L'Iudre 

U  Creuse ....... 

L'Allier 

La  Nièvre 
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DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  12  JUILLET  1790. 

Lettre  de  M.  Lambert,  contrôleur  général  à  M.  le 
Président  de  V Assemblée  nationalej  sur  le  non- 
recouvrement  des  impôts  (1)  : 

Du  12  juillet  1790. 

Monsieur  le  Président,  faurais  peut-être  à  me 
reprocher  le  progrès  des  désordres  qui,  croissant 
chaque  jour,  détruisent  de  plus  en  plus  des  par- 
ties importantes  des  revenus  du  Trésor  public  ; 
si,  après  avoir  pris  tous  les  soins  que  le  zèle 
pour  mes  devoirs  et  pour  le  salut  de  TEtat  peut 
m'inspirer,  après  avoir  pressé,  par  nombre  de 
lettres,  et  les  municipalités  et  les  autres  corps 
administratifs,  après  avoir  mis  devant  lours  >eux 
les  décrets  de  rÂssemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  qui  prescrivent  si  impérativement 
Texactitude  dans  la  prestation  des  impôts;  je 
n*em ployais  encore  de  temps  en  temps  le  moyen 
qui  peut  assurer  le  succès  de  tous  les  autres, 
Ci'lui  d'exposer  les  maux  à  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  mettre  à  portée  de  juger  si  elle  doit  s'en 
occuper  et  y  pourvoir  par  de  nouveaux  décrets. 
Plusieurs  municipalités  m'écrivent  que  des  décrets 
bien  exprès  de  TAssemblée  nationale  soumet- 
traient la  résistance  des  redevables,  ou  procure- 
raient aux  administrateurs  les  forces  nécessaires 
pour  la  surmonter  :  plusieurs  me  marquent 
qu'elles  ont  directement  demandé  ces  décrets  à 
pAsseiiiblée  nationale  et  qu'elles  attendent  avec 
empressement  qu'ils  leur  soient  accordés. 

Vous  voyez,  Monsieur  le  Président,  que  ce  sont 
des  municipalités  bien  intentionnées,  animées  du 
zèle  que  le  patriotisme  doit  inspirer  pour  le 
soutien  des  revenus  de  TEtat,  mais  qui  se  sen- 
tent sans  forces  sufQsantes  pour  surmonter 
l'opposition  populaire,  et  qui  ne  trouvent  pus 
méiiie  dans  leurs  gardes  nationales  le  secours 
dont  elles  ont  besoin.  Dans  plusieurs  villes,  en 
effet,  les  gardes  nationales  se  refusent  ouverte- 
ment à  la  réquisition  même  des  municipalités, 
qui,  dès  lors,  iront  aucune  force  à  opposer  à  l'in- 
surrection, ni  aucun  moyen  de  garantir  les  per- 
ceptions. J'ai  eu  rhonneur,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  adresser,  à  la  fin  du  mois  dernier,  un 
exposé  du  désordre  dans  lequel  sont  depuis 
longtemps  les  perceptions  de  la  régie  générale 
dans  presque  toutes  les  villes  et  les  campagnes 
d'une  grande  partie  du  territoire  qui  compo- 
saient anciennement  les  généralités  û'Amiens  et 
de  Soissoos.  i*ai  à  joindre  &  cet  exposé  celui 
que  me  font  les  régisseurs  généraux,  du  progrés 
(Je  rinsurrectlon  dans  les  lieux  de  Liques  en 
Galaiàis,  Grécy,  prés  Marie  et  Soissons.  J'ai 
l'honneur  de  vous  envoyer  les  copies,  que  les 
ré^issi'urs  généraux  m'ont  fait  passer,  des  lettres 

âu^ils  ont  reçues  à  ce  sujet  de  leurs  directeurs 
e  Calais,  de  Marie  et  de  Soissons  ;  TÂssemblée 
nationale  y  remarquera  qu'à  Uques,  les  officiers 
municipaux,  loin  de  protéger  les  perceptions, 
répondent  aux  employés  de  la  régie  générale, 

âu'ils  réclament  eux-mêmes  contre  la  perception 
es  droits  réservés,  et  qu'ils  ont,  à  ce  sujet, 
adressé  un  mr^moire  à  l'Assemblée  nationale, 
dont   ils  attendent  la  réponse  et,  dans  celte 


(1)  Ce  docoment  n'a  pas  été  inaéré  au  Moniteur» 


attente,  point  de  perception  dans  ce  bourg.  Qu'à 
Grécy  et  dans  nombre  de  paroisses  des  environs , 
les  commis  de  la  régie  générale  trouvent  partout, 
non  seulement  un  refus  universel,  mais  menaces, 
attroupements,  résistance  ouverte,  toute  prête  à 
éclater,  danger  de  mort  imminent  pour  eux,  et 
que  c'est  encore  une  décision  précise  de  rAssem- 
blée nationale  qui  y  est  attendue  par  ceux  qui 
désirent  le  retour  de  l'ordre.  (Je  vous  engage. 
Monsieur  le  Président,  à  fixer  particulièrement 
votre  attention  et  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
sur  la  lettre  du  directeur  de  Marie,  du  4  juillet 
1790)  :  Qu'à  Soissons,  la  municipalité  est  sans 
force  et  que  la  garde  nationale  de  cette  yille 
favorise  plutôt  la  fraude  qu'elle  ne  Tempôche. 
Je  ne  relèverai  pas  ce  défaut  de  mesure  d'un 
article  échappé  sans  doute  à  l'administration  du 
département  de  l'Aisne,  dans  une  adresse  im- 
primée qu'elle  a  distribuée  à  toutes  les  com- 
munes de  son  ressort,  qui,  tout  en  rappelant 
aux  peuples  qu'ils  doivent  encore  supporter 
l'impôt  des  ailles,  leur  en  annonce  la  suppression 
prochaine,  si  l'accroissement  subit  de  l'insurrec- 
tion contre  ces  droits,  attesté  par  les  directeurs 
de  Marie  et  de  S  lissons,  n'avaient  bien  prompte- 
ment  confirmé  l'épreuve  que  nous  avions  déjà, 
des  fâcheux  effets  de  ces  annonces  précipitées, 
que  les  contribuables  ne  manquent  jamais  de 
saisir  comme  équivalentes  à  une  proscription 
anticipée,  à  laquelle  ils  s'arrêtent  bien  plus 
volontiers  qu'aux  décrets  de  l'Asi^emblée  natio- 
nale, par  lesquels  le  paiement  de  toutes  les  im- 
positions subsistantes,  a  été,  tant  de  fois  et  si 
expressément  recommandé  à  la  fidélité  des  peu- 
ples et  à  la  surveillance  des  municipalités.  Je 
vous  envoie  encore.  Monsieur  le  Présicient,  copie 
d*une  lettre  du  préposé  de  la  régie  générale  à 
Ingrande,  qui  rend  compte  d'une  émeute  violente 
excitée  à  Ingrande,  par  des  mariniers,  contre  les 
employés  qui  avaient  saisi  des  bateaux  et  mar- 
chandises passées  sans  acquitter  les  droits.  Les 
préposés  de  la  ré^ie  se  sont  vus  exposés  à  perdre 
leur  Yie;  les  othciers  municipaux  ont  été  in- 
sultés, menacés  du  feu  et  de  la  potence,  frappés, 
et  sont  restés  spectateurs  impuissants  du  tumulte. 
Je  joins  à  cet  envoi  deux  procès-verbaux  de  la 
municipalité  de  Paray,  qui  tous  feront  ensuite 
connaître,  Monsieur  le  Président,  et  les  bonnes 
intentions  des  officiers  municipaux  de  ce  lieu, 
et  rinutillté  entière  de  ces  bonnes  intentions,  par 
le  refus  formel  de  la  garde  nationale  de  leur 
obéir,  dès  qu'il  s'agit  de  défendre  les  gardes  de 
la  ferme  contre  les  violences  des  contrebandiers. 
Les  officiers  municipaux  ont  cru  pouvoir,  par 
un  règlement  formel,  rétablir  l'ordre  et  la  subor- 
dination ;  mais  inutilement.  La  garde  nationale 
ayant,  dès  le  lendemain,  fait  de  nouveau  refus 
aux  officiers  municipaux  de  leur  prêter  secours 
pour  arrêter  les  coupables  d'un  attroupement 
séditieux  et  d'excès  commis  contre  la  sûreté  des 
citoyens  de  cette  ville.  L'Assemblée  nationale  doit 
être  déjà  ioetruite  de  ces  désordres.  Les  officiers 
municipaux  de  Paray,  voyant  leur  autorité  com- 
promise, le  peuple  soulevé,  la  ville  exposée  à 
l'incursion  des  malheureux  qui  attaquent  de  tous 
côtés  les  villes  et  les  campagnes,  portes  d'abord 
à  donner  leur  démission,  mais  réflêchisï^ant  que 
cette  démi68ion,loin  de  diminuer,  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  troubles,  se  sont  déterminés  à  instruire 
l'Assemblée  nationale  de  tous  ces  désordres,  en 
lui  demandant  de  pourvoir  à  calmer  et  à  pré- 
venir les  malheurs  qui  affligent  cette  ville.  L  épi- 
démie de  l'insurrection  est  très  étendue;  elle 
s'accroît  rapidement  et  s'étend  de  jour  en  jour 
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sur  dé  nonvelled  parties  dd  l'administration.  A 
Saint-Mihiel,  des  adjudicataires  de  bois,  consti- 
tués prisonniers  à  défaut  de  paiement  du  prix  de 
leurs  adjudications,  ont  été  remis  en  iiberté  sur 
les  menaces  faites,  le  sabre  k  la  main,  par  un 
détachement  de  milice  nationale,  au  préposé  de 
l'administration  des  domaines,  sans  que  les  offi- 
ciers municipaux  y  aient  mis  aucun  ordre.  Je 
joins  encore  le  procês-verbal  qui  atteste  ces  faits. 
Il  D*ê8t  pas  nécessaire  que  je  vous  représente^ 
Monsieur  le  Président,  combien  il  est  instant 
qu*lt  Soit  très  promptement  et  trôs  eHicacement 
établi  |>ar  des  décrets  très  exprès,  un  ordre  qui 
ne  puisse  plus  être  méconnu  de  pouvoirs,  de 
subordination  de  devoirs  qui  rappelle  dans  le 
royaume  le  respect  pour  hs  lois  et  pour  tous  les 
déportilaires  de  Tautorlté  publique,  Tobéissance 
aux  décrets  de  TAssemblée  nationale,  sanctionnés 
par  le  roi,  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés des  citoyens^  l'acquittement  paisible  et 
religieux  des  impositions,  et  la  protection  due 
aux  percepteurs  des  revenus  publics. 
i'ai  rboûneur  d'être  avec  respect,  etc. 


Extraits  de^Ieltres  et  procès-verbaux  joints  à  la 
lettre  de  M.  le  contrôleur  général. 


Extrait   de  la   lettre  du   directeur  de  la  régie 
QénéraU  à  Calais,  du  18  juin  1790. 

MUNICIPALITÉ  DE  LIQUËS. 

Lés  habitants  de  Liques,  petit  bourg  de  peu 
d'importance,  bombera,  br  sseurs  et  autres,  per- 
sistent dans  leur  refus  de  faire  des  déclarations 
Sour  raison  dçs  droits  réservés,  et  les  commis  du 
épartement  seraient  très  mai  accueillis,  s'ils  se 
présentaient  pour  rédiger  des  prorè.-verbaux 
contre  les  refusants,  gens  très  capables  de  leur  faire 
un  mauvais  parti.  Us  se  sont  pourvus  auprès  des 
ofUciersmunicipauxdece bourg,  pour  les  engager 
à  recommander  aux  redevables  de  faire  leurs  dé- 
clarations et  même  de  les  y  obliger  par  les 
moyens  qui  sont  en  eux  ;  mais  ces  ofliciers  mu- 
nicipaux sont  d'autant  moins  portés  à  vouloir 
forcer  ou  même  seulement  engager  ces  babitants 
à  faire  leurs  déclarations,  qu'ils  ont  dit  aux  com- 
mis qu'ila  réclamaient  eux-mêmes  contre  la  per- 
ception des  droits  ré.-ervés,  et  qu'ils  avaient  à  ce 
sujet  adressé  uii  mémoire  à  TÂ^semblée  nationale, 
dont  ils  attendaient  réponse.  11  résulte  qu'il  n'y 
a  plus  aucuD  produit  dans  ie  bureau  de  ce  lieu  el 
que  même  on  se  dispense  de  faire  les  déclara^ 
tions  pour  les  courtiers-jaugeurs,  lors  du  trans<* 
port  des  boissons. 

EXTRAIT  dé  ta  lettré  du  direcietit  dé  îâ  régie  gé- 
nérale à  Marie,  du  Vè  juin  1790. 

Ce  département  de  CrtCyme  désole;  sofi  voisi- 
nage avec  La  Fère  et  Chauny,  où  l'on  ne  paye  rien, 
où  Ton  n'exerce  pas,  a  fait  prendre  aux  redeva- 
bles et  partictiliers  de  son  arrondiôsement  la  ré- 
solution de  ne  plusse  laisser  exercer.  Les  commis 
refusent  de  se  présenter  dans  nombre  de  parois- 
ses où  ils  sont  fortement  menacés  s'ils  osent  y 
partittre.  Lé  mal  gagne,  la  même  résolution  se 
déclare  dans  la  banlieue,  el  elle  est  toute  déclarée 
dans  le  déparlement  de  Vervins.  Les  cabaretiers 
dont  Une  quantité  était  au  nombre  des  électeurs 
qtli  se  BOÙt  rendus  à  Chauny,  poQr  axer  le  dépa^ 

tement,  y  ayant  appris  la  èfâgûation  qui  y  rë- 


enait,  veulent  qu'il  en  soit  de  même  à  leur  égard* 
il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  faire  seulement  des 
commandements  ;  presque  tous  les  huissiers  s*y 
refusent,  encore  moins  pourrait-on  exécuter  des 
saisies.  Si  cela  continue,  ma  direction  entière, 
jusqu'à  présent  sans  trouble,  ne  pourra  plus  être 
exercée  du  tout.  Le  plus  grand  nombre  cepen- 
dant attend  une  décision  précise,  mais  bieu  pré- 
cise de  l'Âssembléenationale. 

Il  est  donc  bien  nécessaire  de  la  demander,  ou 
au  moins  d'obtenir  du  ministre  une  invitation 
très  pressante  aux  déparlements  et  aux  districts 
actuellement  formés  de  faire  publier  une  procla- 
mation qu'on  ait  à  payer  et  se  soumettre  aux 
exercices  des  droits  d'atrf^*,  à  peine  d'y  être  cou*- 
trainis,  el  déchus,  pour  les  refusants,  du  titre  de 
citoyen  actif.  Je  ne  Vois  que  l'un  de  ces  moyens 
propres  à  rétablir  l'ordre  el  je  le  soumets  à  votre 
considération,  car  sans  lui  tout  eSt  perdu. 

Extrait  de  la  lettre  du  directeur  de  la  régie  géné- 
rale à  Marier  du  4  juillet  179Q« 

Les  paroisses  qui  refusent  de  payer  et  de  8e 
laisser  exercer  sont  du  département  de  l'Aisne 
établi  à  Laon  cl  du  district  aussi  de  Laon  et  de 
celui  de  Verviûs.  Les  choses  sont  devenues  en- 
core pires  que  je  ne  tous  les  ai  annoncées  par 
mes  lettres  des  19  et  23  Juin.  Il  a  été  signifié  aux 
commis  de  Crécy  de  n^avoir  plus  à  se  présenter 
chex  aucun  redevable,  à  peine  d'avoir  le  cou 
coupé  ou  d'être  pendos  ;  on  les  a  prévenus  chari- 
tablement que,  dans  plusieurs  cabarets,  il  y  a  des 
corde."^  prêtes  et  arrangées  pour  celle  dernière 
expédition  ;  aussi,  tous  deux  viennent-ils  de  me 
déclarer  qu'ils  ne  feraient  plus  décidément  au- 
cun exercice,  dussiez-Vous  les  prlVer  de  leurs  em- 
plois. Je  vous  le  demanderais  si  Je  croyais  que 
cet  acte  de  rigueur  pût  faire  quelque  bien  ;  mais 
loin  de  me  le  persuader,  je  crois  que  ce  ne  serait 
qu'envoyer  denouveaux.  commis  plus  sûrement  à 
la  boucherie. 

Les  menaces  ne  sont  pas  si  fortes  à  la  banlieue  ; 
le  travail  n'y  est  pas  encore  interdit  partout,  mais 
cela  commence.  Il  a  été  verbalisé  le  21  contre 
Latargé,  cabaretier  à  Sons,  et  contre  Jean-Louis 
Odeni,  détallleur  d'eau-de-vie  à  Chevanes  ;  leâ 
actes  étant  en  règle,  j'ai  cru  devoir  les  faire  si- 
gnlher  pour  en  imposer  surtout  à  cet  Odent  qui, 
déjà  depuis  plusieurs  mois,  va  chez  les  débitante 
de  tous  mes  dépariements  les  engager  à  ne  plus 
payer  ni  souffrir  ces  exercices  ;  sa  ftiiime  aameuté 
toutes  les  autres  femmes  du  village  :  l'huissier  a 
été  arrêté  et  a  couru  de  gros  risques  dont  il  a 
dressé  nrocès-verbal.  Le  [leuple  de  ce  canton  est 
assemblé  depuis  dimanche  dernier,;aû  nombre  de 
quatre  ôU  six  mille,  On  dit  même  de  huit,  et  va, 
de  château  en  château,  forcer  les  seigneurs  de 
donner  décharge  du  droit  de  terrage.  Ils  ont  fait^ 
mardi,  un  dégât  horrible  au  château  de  Marfon- 
taihe,  qui  appartient  à  M.  le  marquis  dô  Noailles  ; 
ils  Voulaient  âbsolumedl massacrer sôùinlenJanti 
Madame  là  marquise,  présente,  ne  s'en  est  tirée 
qu'en  les  faisant  beaucoup  boire  et  manger  ;  ils 
ont  passé  la  nuit,  ce  qui  nous  a  vraisemblable- 
ment sauvés  de  leurs  fureurs,  car  ils  avaient  an- 
noncé qu'ilé  viendraient  ici  chercher  l'huissiei^ 
qu'ils  voulaient  avoir  mort  ou  vif,  et  qu'ils  visi- 
teraient les  commis  et  moi-même.  Ces  menaces 
durent  encore  :  on  vient  de  nous  les  renouveler 
pour  l'exécution  êtreaujourd'hui.  Tout  le  pays  est 
dans  une  agitation  horrible.  Ils  ont  forcé  de  mar- 
cher aveceuxdes  maires  et  olflciêrsffiaûicipaux 
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deparoisêes,  môme  df'S  membres  da  déparie^ 
ment.  Or,  quel  secouravoulex-vous  que  nous  puis- 
sions tirer  de  ces  maires  et  ofticiers  !  Beaucoup 
sont  disposés  à  nous  en  accorder,  mais,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  ils  nesont  pas  obi^is  et  le  plus 
grand  nombre  craignent  pour  eux-mêmes  le  feu, 
surtout  à  leurs  habitations,  grandes,  etc.  Je  re- 
commande bien  des  démarches  vis-à-yis  d'eux  : 
j'ai  écrit  à  plusieurs^  tous  se  retranchent  sur  les 
raisons  que  je  viens  de  donner.  Le  département  A 
publié  une  adresse  à  chaque  municipalité  :  il 
recommande  le  paiement  des  droits,  mais  il  ajoute 
plus  bas  que  ces  droits  vont  essdyer  le  sort  qu*a 
subi  la  gaoelie,  ce  qui  fait  croire  plus  fermement 
aux  redevables  et  au  peuple  que  nous  sommes 
déjà  supprimés  et  qu'avec  raison,  ils  ne  doivent 
plus  souffrir  ni  payer  les  commis.  Malhenreuse- 
ment«  c'est  qu'ils  ne  craignent  plus  la  justice,  et 
ils  n'ont  pas  tort^  car  je  vois  que  nos  tribunaux 
n'osent  plus  prononcer  dans  nos  causesi  et,  quand 
ils  le  seraient,  nous  n'avons  plus  un  seul  huis- 
sier, depuis  révênement  dont  je  rends  compte, 
qui  voudrait  signifi<  r  la  plus  petite  des  sentences, 
ni  faire  actuellement  un  seill  comnlandement.  La 
maréchaussée  ne  veut  plus  les  accoinpagner  ;  elle 
refuse  atissi  de  seconder  les  commis.  Nous  voilà 
donc  réduits^  pour  ude  partie  de  ma  direction,  à 
un  étal  absolument  passif.  Il  faut  s'attendre  que 
nous  le  serons  bientôt  pour  rautrefàmoinsquun 
décret  directement  de  rAsseniblée  nationale,  bien 
motivé  et  précis,  ne  vienne  rétablir  Tordre.  C'est 
doncft  l'obtenir  qu'il  faut  mettre  tous  vos  soins. 
La  oboseest  aussi  nécessaire  que  pressante» 

Extrait  de  la  lettre  du  directeur  de  Sois$ons^  du 

b  juillet  1790. 

Perception  de  Droits. 

LlNscRREcnON  contre  les  droits  s'accroît  de 
jour  en  jour,  les  refus  de  visite  et  d'exercice  fe- 
commencent  dans  la  ville.  Plusieurs  cabaretlers 
de  Soissons  ont  fait  signifier  leurs  cessés  et  un 
grand  nombre  se  pronosent  de  les  imiter;  les 
muchepôts  se  multipiieut,  on  se  moque  de  la 
proclamation  de  la  municipalité  deSuissons^dunt 
je  vous  ai  adressé  des  exemplaires;  les  bouchers 
ne  font  presque  pas  de  déclarations.  La  garde 
nationale  favorise  plutôt  la  fraude  qu'elle  ne 
l'empêche.  )*ai,  le  25  juin,  présenté  au  aistrict  de 
Soissons  une  requête  afin  d'avoir  une  proclama- 
tion, on  ne  l'a  pas  encore  répondue,  j'en  ioiridrai 
une  copie  aux  états  de  Tierce.  La  même  fermen- 
tation règne  dans  les  départements  de  Champagne, 
les  commis  ne  sont  point  en  sûreté,  le  mal  ré- 
sulte, comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  marquer, 
des  discours  que  les  électeurs  des  administrations 
dadépartemeut  ont  tenus  àleur retour  deChadoy; 
et  ce  qui  y  a  mis  le  comble,  c'est  l'adresse  de 
l'adinioistration  du  département  à  toutes  les  com- 
munesi  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  Les  admi- 
nistrateurs, en  invitant  les  peuples  à  purger  les 
droits  d'aides^  ont  malheureusement  annoncé  que 
rirnpôt  des  aides  aurait  bientôt  le  même  sort  que 
celui  de  la  gabelle.  Le  peuple,  qui  interprète  tout 
à  son  avantage,  s'autorise  de  cette  phrase  indis- 
crète pour  persister  dans  sa  révolte. 

EXTRAit  de  la  lettre  écrite  par  lé  têceOeUf  de  to 
régie  ûénéralB  à  Mgrande^  éir^cUon  d^Àngtrs^ 
du  2  juillet  nW^ 

Le  !9  jttifti  trois  mariûlefs  le  Ûhftlofiae,  en^ 


hiU'dis  par  l'habitude  qu'ils  ont  prise  depuis  lo 
21  août  dernier  de  franchir  le  bureau»  crurent 
encore  pouvoir  le  faire  avec  impunité  ;  mais  les 
employés  que  le  peuple  avait  laissés,  pour  avoir 
l'air  de  se  conformer  aux  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  et  parce  qu'il  était  persuadé  que  le 
défaut  de  force  et  de  moyen  les  empêcherait  de 
s'opposer  aux  entreprises  frauduleuses,  les  em* 
plovés,  dis-je,  arrêtèrent  ces  voituriers.  La  saisie 
se  ntsans  le  moindre  obstacle,  les  voituriers  aban* 
donnèrent  leurs  bois,  marchandises  et  bateaux. 
Jusqu'au  27,  il  n'y  eut  aucune  réclamation,  et  je 
n'en  augurai  rien  de  bon  :  en  effet,  ce  même  jour 
27,  sept  ou  huit  mariniers  arrivèrent  ici,  se  ré- 
pandirent dans  les  cabarets,  et  annoncèrent  le 
dessein  qu'ils  avaient  formé  de  venir,  dans  la 
nuit,  secondés  de  deux  cents  autres,  enlever  les 
marchandises  et  bateaux  saisis,  ainsi  que  ceux  ap- 
partenant à  la  ferme  générale,  incendier  le  bureau, 
exterminer  les  percepteu^8  et  employés,  et  tout 
ce  qui  tenterait  de  s'opposer  à  leurs  desseins  : 
ces  menaces  percèrent  bieù  vite;  la  municipalité 
nous  prévint  du  danger  imminent  qui  nous  me- 
naçait, et  de  la  crainte  qu'elle  avait  de  Tinsufti- 
sance  de  la  garde  nationale,  et  même  de  sa  déso-^ 
béissance.Blle  tenta^  néanmoins,  de  la  l'assembler, 
cefut  inutilement  ;  alors,  munis  de  leurs  écharpes, 
les  officiers  municipaux  se  transportèrent  chez  la 
plupart  des  hommes  d'armes,  ils  en  rassemblè- 
rent quarante-deux;  cette  nuit  se  passa  sans  évô» 
nemeut  et  l'orage  paraissait  dissipé.  Le  lundi» 
sur  les  onze  heures,  on  vint  me  dire  de  me  rendre 
chez  le  receveur  des  traiteSi  où  je  trouvai  le  con- 
trôleur, le  vice-maire  et  le  procureur  de  la  com- 
mune :  ce  dernier  nous  prévint  que  de  nouveaux 
dangers  nous  menaçaient  tous  et  qu'il  venait 
d'être  instruit,  |)ar  le  commissaire  des  clauses, 
qu'il  V  avait  déjà  soixante  mariniers  étrangers 
répandus  dans  la  partie  de  cette  ville  dépendante 
de  la  Bretagne^  qu'ils  en  attendaient  un  bien  plus 
grand  nombre  pour  commettre  le  carnage  projeté 
la  veille.  Je  confeillal  au  receveur  des  traites  de 
sommer  la  tnutiioipalité  de  se  charger  des  objets 
saisis,  bateaux  et  ustensiles  servant  aux  percep- 
lionSi  fegislreêt  caisse^  etc.,  et  faire  retirer  lea 
employés  et  de  nous  retirer  nous-mêmes  si  11 
municipalité  ne  se  déterminait  sur  l'heure  à 
prendre  des  mesures  efdcaces  pour  prévenir  les 
malheurs  dont  nous  étions  menacés.  Cette  résolu- 
tion ayant  décidé  les  deux  officiers  municipaux 
présents  à  requérir  un  détachement  de  dragons 
de  la  municipalité  d'Ancenis,  qui  y  joignit  la 
brigade  de  maréchaussée,  l'arrivée  de  cette  troupe 
cauda  la  plus  vive  émeute  de  la  part  des  habi- 
tantS)  dont  une  partie  des  plus  mauvais  sujets, 
qui  sont  en  granoi  nombre,  se  porta  sur-le-champ 
chez  te  maire,  insulta  les  officiers  municipaux^ 
Ir's  menaça  et  nous  tous  du  feu  et  de  la  potence, 
et  l'un  d'eux  frappa  te  procureur  de  la  Commune. 
Ces  atrocités  produislrentl'effetde  remplir  d'effroi 
les  administrateurs  au  point  de  n'oser  faire  agir 
la  troupe,  et  le  lendemain,  pendant  la  messe  pa- 
roissiale, quatre  étrangers  en  menèrent  les  ba- 
teaux saisis^  et  tous  ceux  qui  servaient  à  la  per^ 
ception  des  droits,  aux  yeux  du  détachement  qui 
resta  dans  l'inaction,  faute  d'ordres,  et  s'en  re- 
tourna dans  son  quartier.  Le  reste  du  jour,  la  popu- 
lace, toujours  attroupée,  nous  tint  dans  l'incerti- 
tude de  la  vie  et  de  la  mort;  et  sur  le  soir  se  porta 
chefs  le  receveur  des  traités,  et  \P.  força  de  lui  don* 
ner  de  l'argent  pour  payer  ta  dépense  qu'elle  avait 
faite  pendant  le  jour,  l'assurant^  avec  les  plue 
vives  ifflpréoatiôds  aëe  ûï  luL  fil  «octiii  âes  pi^ 
posés  ne  gardemieni  ieitf  s  pkcei»  M  m  tmOU 
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le  lendemain  à  Angers  ponr  en  informer  le  di- 
recteur de  la  régie  qui  en  fit  part  sur-le-champ 
à  Ja  municipalité  d'Angers.  Ce  directeur  va  sans 
doute  vous  en  rendre  compte  et  vous  adresser 
copie  de  Pacte  que  nous  avons  rédigé  de  tous 
ces  faits,  à  l'exception  du  dernier.  Hier  au  soir,  à 
mon  arrivée  d'Angers,  les  menaces  se  réitéraient 
et  quoique  les  esprits  paraissent  un  peu  calmés, 
je  ne  sais  si  jVxisterai  dans  ma  place,  ni  du  tout, 
lorsque  cette  lettre  vous  parviendra. 

Signé  :  Le  fiÉGUE. 

Extrait  du  registre  de  la  municipalité  de  la  ville 

de  Paray, 

Assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de  la 
commune  de  Paray,  convoquée  tant  au  bruit  de  la 
caisse  qu'au  son  de  la  cloche,  à  la  manière 
accoutumée,  en  Téglise  du  collège  de  ladite  ville, 
cejourd'hui  23  mai  1790,  à  l'issue  des  vêpres 
de  la  paroisse,  en  exécution  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  ladite  commune  du  jour  d'hier, 
dans  laquelle  assemblée  présidée  par  le  sieur 
maire,  celui-ci  a  dit  que  la  garde  nationale  ayant 
refusé,  même  sous  le  commandement  de  M.  le 
major,  de  marcher  et  prêter  main-forte  sur  les 
réquisitions  des  ofticiers  municipaux  dans  une 
occasion  oil  des  étrangers,  en  passsant,  avaient 
maltraité  des  citoyens  ;  que  les  ofticiers  munici- 
pauXy  dans  ce  moment  d*ef fervescence,  ne  pour- 
raient contenir  le  peuple,  et  s'oppuser  aux  incur- 
sions des  gens  du  dehors;  que  cependant,  eu 
égard  à  la  petite  insurreciion  arrivée  en  cette  ville 
mardi  dernier  et  aux  troubles  de  quelques  muni- 
cipalités voisines,  étant  absolument  nécessaire, 
pour  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité  dans  cette 
ville,  que  les  ofticiers  municipaux  ayant  des  for- 
ces, ils  auraient,  pour  prendre  un  parti  à  cet 
égard,  fait  assembler  ce  conseil  général  de  la 
commune  qui  aurait  ordonné  rassemblée  géné- 
rale des  citoyens  actifs  pour  prendre  les  mesures 
nécessaires  dans  cette  occurrence,  pourquoi  ledit 
sieur  maire,  a  propoté  à  l'assemblée  de  délibérer 
et  arrêter  : 

l»  Que  tout  membre  de  la  garde  nationale  qui, 
requis  par  les  oftîriers  municipaux,  refuseï^ 
d'obéir,  sera,  sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de 
l'Assemblée  nationale,  déclaré  déchu  du  droit  de 
citoyen  actif  ;  et  que  celui  qui  n*aura  pas  encore 
acquis  ce  droit,  sera  déclaré  inhabile  à  raci]uérir; 
et  que  Tun  et  l'autre  seront  déclarés  incapables 
de  servir  dans  la  garde  nationale,  sauf,  néan- 
moins à  la  municipalité,  suivant  les  circonstan- 
ces, à  commuer  ces  peines  si  elle  le  jugea 
propos  ; 

2''  Que,  pendant  ces  moments  de  troubles  et 
aussi  longtemps  que  les  otiiciers  municipaux  le 
jugeront  nécessaire,  il  y  aura  fêtes  etdiuianc  es  et 
jours  de  foire,  u*e  parde  au  moins  de  douze 
hommes,  non  compris  i'ofticier  ;  nue  cette  garde 
sera  de  service  toute  la  semaine,  c  est-à-dire  que 
quoique  les  autres  jours  elle  ne  montera  pas 
réellement  elle  sera  tenue  de  se  presenUr  et 
marcher  dés  qu'on  l'avertira  et  ce,  sous  les 
mêmes  peines  que  dessus  ; 

3°  Que  tous  les  ofticiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  seront  tenus,sousles  mêmes  peines,  de  se 
présenter  avec  armes  sur  la  place  Saint-Nicolas, 
toutes  les  fois  et  à  Tiustaut qu'un  battra  la  géné- 
rale; et  que,  pour  les  tenir  toujours  en  action, 
M.  le  cominandant  la  fera  battre  de  temps  en 
temps,  même  sur  les  réquisitions  des  officiers 


municipaux,  sans  autre  motif  que  pour  les  accou- 
tumer à  se  tenir  prêts  et  à  se  présenter  toutes 
les  fois  que  la  municipalité  le  jugera  convena- 
ble; 

4«  Qu'en  cas  d'insuffisance  des  forces  de  la 
garde  nationale,  on  fera  battre  une  seconde  fois 
la  générale,  et  en  ce  cas  tous  les  citoyens  en  état 
de  porter  les  armes,  seront  aussi  tenus  de  se 
trouver  aussitôt  avec  armes  sur  ladite  place  Saint- 
Nicolas,  pour  donner  main-forte,  aussi  sous  les 
mêmes  peines  que  dessus. 

La  matière  mise  en  délibération  et  suffisam- 
ment discutée;  les  opinions  prises,  il  a  été  arrêté, 
presqu'à  l'unanimité,  et  sous  le  t)on  vouloir  et 
plaisir  de  l'Assemblée  nationale  : 

1'  Que  tout  membre  de  la  garde  nationale  de 
cette  ville,  qui,  requis  par  les  officiers  munici- 
paux, refusera  formellement  d'obéir  et  prêter 
main-forte,  sera,  pour  la  première  fois,  condamné 
par  les  officiers  municipaux,  en  douze  heures 
de  prison  ;  pour  la  seconde  fois,  en  vingt-quatre 
heures,  et,  pour  la  troisième  fuis, déchu  dudr -it 
de  citoyen  actif;  queceluiqui  n'aura  pas  encore 
acquis  ce  droit,  sera  déclaré  inhabile  a  racquérir, 
et  que  Tun  et  l'autre  seront  déclarés  incapables 
de  servir  dans  la  garde  nationale,  sauf  néan- 
moins à  la  municipalité,  suivant  les  circonstances, 
si  elle  le  juge  à  propos,  à  commuer  ces  peines; 

2<'  Que  pendant  ces  moments  de  troubles  et 
aus5i  longtemps  que  les  officiers  municipaux  le 
jugeront  nécesaire,  il  y  aura  féies  et  dimanches 
et  jours  de  foire,  une  garde  au  moins  de  douze 
hommes,  non  compris  Tofficier  ;  que  cette  garde 
sera  de  service  toute  la  semaine,  c'est-à-dire  que 
les  autres  jours  elle  ne  montera  pas  réellement; 
elle  sera  tenue  de  se  présenter  et  marcher  dès 
qu'on  l'avertira,  et  ce,  sous  les  peines  que  dessus, 
en  cas  de  refus  formel  et  sans  causes  légiti- 
mes; 

3»  Que  tous  les  officiers  et  soldats  de  la  garde 
nationale  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
de  se  présenter  avec  armes  sur  la  place  Saint- 
Nicolas,  toutes  les  fois  et  à  l'instant  qu*on  battra 
la  générale;  et  que,  pour  les  tenir  en  action, 
M.  le  commandant  la  fera  battre  de  temps  en 
temps,  même  sur  les  réquisitions  des  officiers 
municipaux,  sans  autre  motif  que  pour  les  accou- 
tumer à  se  tenir  piêts  et  à  se  présenter  toutes  les 
fois  que  la  municipalité  le  jugera  convenable  ; 

4"*  Qu'en  cas  d'Hisuftî^aoce  des  forces  de  la 
garde  nationale,  on  lera  battre  une  seconde  fois 
la  générale;  et  audit  cas,  tous  les  citoyens,  en 
étal  de  porter  les  armes  seront  aussi  tenus  de  se 
trouver  aussitôt  avec  armes  sur  ladite  place 
Saint-Nicolas,  pour  donner  main-forte,  aussi  sous 
les  mêmes  peint  s  que  dessus  ; 

5<>  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  faire  monter 
sa  garde  par  son  dumestique  ; 

6'  Qu'il  ne  sera  reçu  à  monter  la  garde  que  des 
personnes  ^ées  au  moins  de  dix-huit  ans  : 

7°  Que  dans  le  cas  où  un  citoyen  ne  se  présen- 
terait pas  pour  monter  sa  garde,  il  sera  con- 
damné à  quarante  sous  d'amende  si  la  garde  doit 
durer  vingt-quatre  heures,  et  trente  sous  si  elle 
doit  durer  moins,  sur  lesquelles  amendes  le 
paiement  de  la  persODue  qui  sera  prise  en  rem- 
placement sera  prélevé,  laquelle  somme  ne  pourra 
être  que  de  vin^t  sous,  si  la  garde  doit  être 
montée  vingt-quatre  heures,  et  quinze  sous  si  elle 
doit  être  montée  dans  un  délai  plus  court; 

8'  Que  h  s  citoyens  qui  seront  malades,  et  dont 
les  fatuités  ne  leur  permettront  pas  de  se  présen- 
ter à  la  garde,  en  seront  exempts  jusqu'à  leur 
rétablissement  ;  qu'il  en  sera  de  même  pour  les 
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citoyens  qui  seront  absents  pour  cause  légitime. 
Et  se  sont  soussignés  le  maire,  officiers  muni> 
cipanx  et  cituyensaclifs  qui  se  sont  encore  irou- 
vês  présents  au  moment  de  la  clôture  de  rassem- 
blée, quoiqu'il  y  eu  ait  d^jà  beaucoup  qui  se 
soient  retirt^s,  ayant  approuvé  les  motifs  de  ras- 
semblée, plusieursde  ceux  firéseiils  n'ayant  signé 
ne  sachant  le  faire.  Si^^sur  le  registre:  Beriu«*l  ; 
DesbessoDs;  Colin  ;  Jeunet  ;  Bnnhelaud;  Dupré; 
Suif;  Poucet;  Pairel ;  Guillerraet ;  Guicbard,  de 
Cariiey;  Labaille  Taîné  ;  Baudot  ;  Vial  d'Alais; 
Leclerc  ;  Verduron  ;  Ribailier  ;  Malard  ;  Derost  ; 
Pingeuot;  Boismard  ;  Dagonneau  fils  ;  Faure; 
Prusl;  Rosselin;  Rozel;  Bizouanl  ;  Crétin  cadet  ; 
Tillione;  Rousseau  ,  Pain;  Chèze;  G  ri  zard;  Mi- 
chaud  ;  Ferbeof;Bouquinet;  Vomerel:  Desforges; 
Brigand  ;  Bauderon  ;  Deurs  ;  Voyet  ;  Prust  père  ; 
D(  scbizeau  ;  Boudinot,  avocat  ;  Jacque.^  Borland  ; 
Bouillon  ;  Magonne ;  Vieux;  Sache  ;  Suif  ;  Ducly; 
Ësselin  ;  Jacob, officier  municipal  ;  Antoine  Petit; 
Menteur;  Maynaud;de  Laveau; Colin  lils;Qiiarré 
neveu  ;  Guillemin  ;  Golliard,  officier  municipal  ; 
Quarré,  procureur  de  la  commune  ;  Brigaud, 
maire;  Brijaud;  Lavaud;  Goyard;  Oubus;  Jacob 
iîls,  et  Dargaud,  secrétaire. 

Aujourd'hui,  vingt-huit  mai  mil  sept  cent 
quatre-viugt-dix,  heure  de  dix  du  matin,  le  con- 
seil muniiipal  de  la  ville  de  Paray-en-Charol- 
lais,  assemblé  en  hôtel  commun,  en  la  manière 
accoutumée,  et  comporté  de  MM.  Brigaud,  maire, 
Christophe  Golliard,  Charles  Jacob,  Jean-Baptiste 
ûesforges,  Jean-Marie  Colin  et  Antoine-François 
Bertinot,  ei  où  était  le  procureur  de  la  commune  ; 
ledit  sieur  maire  a  dit  : 

Messieurs,  affligés  des  cabales  qui  troublent 
depuis  quel(|ue  temj)S  et  menacent  notre  patrie, 
je  sais  combien  il  est  consolant  pour  moi  de  vous 
les  exposer,  et  chercher  avec  vous  les  moyens 
les  plus  propres  pour  les  calmer  et  les  prévenir. 

Des  étrangers  inconnus  passèrent  ici  le  12  de 
ce  mois; ils  maltraitèrent  en  plein  iour,  au  milieu 
des  rues,  des  citoyens  de  notre  ville;  cet  excès, 
quel  qu'en  fut  l'objet,  m'ayant  paru  punissable, 
je  requis  la  garde  nationale  de  se  saisir  de  ces 
étrangers  et  de  les  conduire  aux  prisons  ;  ceux 

3ui  reçurent  cet  ordre  du  commandant  refusèrent 
'obéir,  disant  que  ces  étrangers  étaient  des  gens 
qui  faisaient  la  contrebande  de  tabac,  que  ceux 
qu'ils  avaient  maltraités  étaient  des  gardes  de  la 
ferme  et  qu'ils  ne  voulaient  point  se  mêler  à  cette 
affaire. 

Ce  refus  de  la  ^rde  nationale  de  marcher  aux 
ordres  de  la  municipalité  n*est  pas  le  seul  ;  tel 
fut  le  sort  de  deux  ordres  plus  publics  et,  à  mon 
avis,  d'une  bien  plus  dangereuse  conséquence. 

11  y  a  quelques  jours,  des  journaliers,  des  fem- 
mes, des  enfants,  excités  on  ne  sait  par  qui  ni 
§ar  quelles  raisons,  se  portèrent  avec  fureur  au 
omiciie  de  deux  particuliers  de  celte  ville,  et 
après  avoir  rudement  frappé  à  leurs  portes,  sur 
le  refus  qu'ils  firent  d'ouvrir,  ces  forcenés  bri>è- 
rent  à  coups  de  pierres  les  vitres  et  les  croisées 
de  leurs  maisons;  an  d'eux  s'était  déjà  élancé  et 
grimpait  pour  passer  par  une  fenêtre  du  premier 
étage  dans  la  maison  des  ces  particuliers,  et  on 
ne  sait  à  quel  excès  ces  furieux  se  seraient  portés, 
si  un  homme  de  bien  n'eut  retenu  par  les  pieds 
ce  malheureux  au  moment  où  il  allait  sauter  dans 

la  maison. 

Ayant  fait  des  recherches  exactes  pour  savoir 
les  causes  d'un  excès  aussi  dangereux,  j'ai  appris 
qu'on  soupçonnait  ces  gens  d'avoir  du  blé  ;  des 
informationft  plus  amples  m'out  coavaiacu  qu'ils 
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en  avaient  peu,  qu'ils  le  vendaient  publiquement 
au  prix  courant  et  que  les  propos  vagues  de  cette 
populace  mu tinièrt^  indiquaient  ces  moteurs. 

lin  excès  d'un  aussi  dangereux  exemoie,  dans 
un  moment  où  le  blé  ne  manque  pas,  où  le  peu- 
ple le  Iruuve  dans  nos  greniers  d'abondtnceà  six 
sous  au-dessous  du  prix  courant,  m'a  paru  pu- 
nissable. 

Nous  nous  assemblâmes,  Messieurs,  et  il  fut 
dit  que  quatre  des  femmes  qui  avaient  paru  les 
plus  acharnées,  celui  uni  avait  entrepris  d'entrer 
l)ar  la  fenêtre  dans  la  maison  d'un  des  particu- 
liers et  trois  écoliers  qui  s'étaient  trouvés  dans 
cette  rixe,  seraient  conduits  en  prison;  vous  le 
savez.  Messieurs,  ce  parti  fut  admis  à  l'unanimité, 
ptTSuadés  qu'une  fermeté  tempérée  par  la  douceur 
était  préférable,  dans  la  circonstance,  à  la  stricte 
justice. 

Mais  le  refus  précédent  de  la  garde  nationale 
de  marcher  aux  réquisitions  de  Ta  municipalité, 
nous  faisait  craindre  un  nouveau  refus,  infini- 
ment dangereux  dans  les  circonstances  actuelles. 
Nous  primes  le  parti,  pour  le  prévenir,  de  convo- 
quer le  23  de  ce  mois,  en  conséquence  d^une  dé* 
libération  du  conseil  général  de  la  commune, 
l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs,  dans 
laquelle,  sur  l'exposition  que  je  fis  des  raisons 

3U1  avaient  décide  la  municipalité  à  la  convoquer, 
fut  arrêté,  presqu'à  l'unanimité  : 

l*"  Que  tout  membre  de  la  ^rde  nationale  qui, 
requis  par  les  officiers  municipaux  refuserait  for* 
mellement  et  sans  cause  légitime  d'obéir,  serait, 
sous  le  bon  vouloir  et  plaisir  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  la  première  fois,  condamné  par  les 
officiers  municipaux,  à  douze  heures  de  prison; 
pour  la  seconde  fois,  en  vingt-iiuatre  heures  et, 
pour  la  troisième,  déchu  du  droit  de  citoyens  ac- 
tifs, que  celui  qui  n'aurait  pas  encore  acquis  ce 
droit,  serait  déclaré  incapable  de  l'acquérir,  et 
l'un  et  l'autre  incapables  de  servir  dans  la  garde 
nationale,  sauf,  néanmoins,  à  la  municipalité, 
suivant  les  circonstances,  à  commuer  ces  peines, 
si  elle  le  juge  à  propos. 

2^  Que  pendant  ce  moment  de  troubles  et  aussi 
longtemps  que  les  officiers  municipaux  le  juge- 
ront nécessaire,  il  y  aurait,  fêtes  et  dimanches, 
et  jours  de  foires,  une  garde,  au  moins  de  douze 
hommes,  non  compris  l'officier;  que  cette  garde 
serait  de  service  toute  la  semaine,  c'est-à-dire 
que,  quoique  les  autres  jours  elle  ne  montera  pas 
réellement,  elle  sera  tenue  de  se  présenter  et 
marcher  dès  qu'on  l'avertira  et  ce,  sous  les  mêmes 
peines  que  dessus,  etc. 

Cette  nouvelle  Qblijfation  que  la  commune  ve- 
nait de  contracter  vofontairement  pour  sa  sûreté 
et  son  bonheur,  nous  fit  croire  que  c'était  le  mo- 


1 


nicifiale  ayant  donc  requis  le  commandant  de  la 
garde  nationale  de  donner  des  ordres  pour  faire 
conduire  dans  les  prisons  six  des  personnes  qu'il 
avait  été  arrêté  qui  y  seraient  conduites,  et  qu'au 
nombre  desquelles  étaient  les  trois  écoliers,  l'of- 
ficier de  garde  a  fait  refus,  par  écrit,  d'obéir,  eu 
ajoutant  que,  d'ailleurs,  personne  ne  voulait 
obéir. 

Le  lendemain,  sur  une  nouvelle  réquisition  du 
commandant  de  la  garde  nationale  de  donnerdes 
ordres  pour  faire  conduire  ces  séditieux  en  prison, 
autres  néanmoins  que  les  écoliers  que  les  parents 
y  avaent  fait  rendre,  cette  réquisition  n.otifiéd  à 
M.  l'officier  de  garde  avec  ordre  de  la  faire  exé- 
cuter sur-le-champ,  noav^u  refus  par  ^rlt,  dQ 
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la  nouvelle  garde  d^obéir,  quoique  j*euâse  soin 
d'annoncer  hautement  qu'en  cas  d'un  nouveau 
refus,  il  serait  dressé  procès-verbal  qui  serait 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale. 

C'est  donc,  Messieurs,  sur  cette  importante  ma- 
tière que  je  vous  prie  de  délibérer;  notre  autorité 
compromise,  le  peuple  soulevé,  la  ville  exposée 
à  l'incursion  des  malheureux  qui,  comme  vous 
le  savez,  attaquent  de  tous  cAtés  It^s  villes  et  les 
campagnes;  daignez,  Messieurs,  donner  votre  avis 
et  me  permettre  de  voua  dire,  d'abord,  ce  que  je 
pense  à  cet  égard. 

L'administration  municipale,  croyant  avoir 
perdu  la  confiance  de  ses  concitoyens,  son  pre* 
mier  mouvement  a  été  de  renoncer  à  une  place 
dont  il  nous  a  paru  qu'elle  ne  nous  croyait  plus 
dignes;  mais  coosidéranl  que  notre  démission  ne 
ferait  qu'augmenter  les  troubles  en  nécessitant 
une  nouvelle  élection,  nous  avons  cru,  Messieurs, 
que  le  meilleur  parti  qui  nous  restait  à  prendre 
était  d'instruire  1  Assemblée  nationale  des  troubles 
qu'il  me  parait  qu'elle  seule  peut  calmer  ;  c'est 
d'elle  que  nous  tenons  notre  autorité,  elle  seule 
peut,  dans  les  circonstances,  la  faire  respecter  et 
contribuer  au  bonheur  de  nos  concitoyens.  Mon 
avis  est  donc,  Messieurs,  de  lui  envoyer  l'exposé 
fidèle  des  malheurs  qui  affligent  et  menacent 
notre  commune,  et  de  la  supplier  de  daigner  in- 
terposer son  autorité  et  de  donner  des  ordres  pour 
lea  calmer  et  les  prévenir,  comme  aussi  d'agréer 
le  règlement  fait  oans  l'assemblée  générale  de  la 
commune,  le  23  de  ce  mois. 

Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  suf- 
fisamment discutée,  et  les  opinions  prises,  il  a 
été  arrêté  : 

1"*  Que  l'Assemblée  nationale  sera  suppliée 
d'interposer  son  autorité  et  de  donner  des  ordres 
pour  calmer  et  prévenir  les  malheureux  quiafHi- 

§ent  et  menacent  la  commune,  comme  aussi 
'arrêter  le  règlement  fait  dans  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  commune,  le  23  de  ce  mois; 

2«  Qu'à  la  supplique,  la  présente  délibération 
contenant  le  rapport  du  sieur  maire  des  faits  tels 
qu'ils  «e  sont  passés,  sera  jointe; 

3<*  Que  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
sera  aussi  jointe  &  la  supplique. 

Signé  sur  le  registre  :  Èrigaud,  maire;  Goil- 
LARD  ;  Jacob  ;  Jean-Baptiste  Dkb  Forges  ;  Jean- 
Marie  GoLm  et  Bertdgol  Dbsbessons,  offideri 
municipaux;  Quarré,  procureur  de  la  commune^ 
et  DargAUD,  secrétaire. 

Par  extrait.  Signé:  Dargagd,  secrétaire. 

Ce  jourd'eui,  24  avril  1790,  huit  heures  du 
matin. 

Je  soussigné,  receveur  particulier  des  domaines 
et  i>ois  do  département  de  Saint-Mihiel,  y  de- 
mearant,  foude  de  pouvcùr  du  sieur  Joseph-Basile 
Poinsif[noo.  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue 
desPetitMinamps,  paroisse  Saint-Bustache,  chargé 

Sar  le  roi  de  Tadministratiou  des  domaines  et  t)ois 
e  Sa  Majesté^  et  de  la  recette  générale  des  bois 
des  communautés  laïques  et  ecclésiastiçiues,  par 

Êrocuration  passée  par  devant  M**  Piquais  et 
archer,  notaires  à  Paris,  le  26  janvier  IvST. 
Certifie  qu'hier,  environ  les  six  heures  du  soir» 
jour  du  retour  en  celte  ville  de  Saint-Mihiel,  du 
détachement  des  milices  nationales  du  départe- 
ment de  la  Meuse,  qui  avaient  été  à  la  cérémonie 
de  la  coalition,  à  Nancy,  il  s'est  présenté  au- 
devant  de  mon  domicile  un  détachement  de  ces 
mUlees. 

Qno  plnrienra  de  ceux  qui  lecompoeaient  sont 
CBli«00t  mfont  demradélwKtaefflentdes  deux 


prisonniers  que  je  détenais  dans  la  prison,  dont 
l'un  se  nomme  Nicolas  Hallot,  adjudicataire,  pour 
l'ordinaire  1788,  (tes  arbres  et  bois  communaux 
de  Sarapigny,  incarcéré  le  13  novembre  1788;  et 
l'iiutre  ^^'dippeWe  Georges  fiacre,  adjudicataire  pour 
le  môme  ordinaire  du  quart  en  revenu  de  la  Hei- 
neix,  écroué  le  6  novembre  1789. 

Que  je  leur  ai  représenté  que  nos  pouvoirs  ne 
me  permettaient  point  de  relâcher  ceux  que  mon 
devoir  n*avait  forcé  de  faire  emprisonner;  que 
MM.  les  administrateurs  généraux  et  les  commu- 
nautés intéressées,  étaient  seuismattresd'accorder 
la  grâce  qu'ils  venaient  me  demander. 

Que,  sur  mon  refus,  le  détachement  s'est  retiré 
en  murmurant,  en  me  menaçant,  en  m'annonçant 
enfin  qu'il  allait  forcer  les  prisons.  Qu'en  effet, 
il  s^est  rendu  à  la  porte  des  prisons,  où  l'on  as- 
sure qu'il  a  tenté  d'entrer  de  force,  malgré  lessen- 
linelles  qui  s'efforçaient  de  l'éloigner. 

Qu'enfin,  il  est  revenu  au  devant  de  mon  domi- 
cile, environ  les  sept  heures  et  demie  ;  que  là,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  citoyens  honnêtes, 
il  m'a  réitéré,  le  sabre  à  la  main,  la  demande 
qu'il  m'avait  faite  en  menaçant  ma  personne,  en 
ajoutant  qu'il  forcerait  définitivement  les  prisons. 

Que  craignant  qu'une  plus  longue  résistance 
le  portât  à  commettre  des  voies  de  fait,  plusieurs 
citoyens  m'ont  invité  de  céder  à  la  force,  et  d'ac- 
corder la  liberté  auxdits  Hallot  et  Fiacre;  ce  que 
j'ai  fait  par  un  billet  adressé  au  concierge  des  pri- 
sons, lequel  billet  a  été  lu  audit  détachement  et 
remis  par  M.  le  maire,  à  qui  j'ai  demandé  acte 
de  la  violence  qui  m'était  faite  en  l'invitant,  ainsi 
que  les  citoyens  assemblés,  de  certifier,  quand 
ils  en  seraient  priés,  la  vérité  des  faits  ci-devant 
détaillés. 

Ce  que  je  déclare  de  nouveau  sincère.  A  Saint- 
Mihiel  ledit  jour  24  avril  1790,  signé  :  Belgourt. 

Les  faitp  relatés  au  présent  prucès-verbal  sont 
rendus  dans  la  plus  exacte  vérité,  à  Saint-Mihiel 
ce  24  avril  1790.  Signé  :  RouYROis,  mafr^;  GiLLON, 
officier  municipal;  Mbngin,  procureur  de  laçons- 
mune;  Manou VILLE,  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, 

Goliationné  à  l'original  resté  entre  nos  mains, 
et  certifié  véritable  par  nous,  administrateurs 
généraux  des  domaines.  A  Paris  ce  trente  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix.  Signé  :  Blan- 
CHET  ;  Maillard  ;  le  Sénéchal  et  Gibert^Desiio- 

LlÉRESr. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C-F.  DE  BONNAT. 

Séance  du  mardi  13  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  charbonniers  de  Lons-le- 
Saulnier.  Après  avoir  manifesté  les  sentiments 
les  plus  patriotiques,  les  citoyens  charbonniers 
annoncent  qu't/5  se  sont  assemblés  en  plein  air  au 
pied  d*un  chêne ^  pour  prêter,  en  présence  de 
l'Eternel^  le  serment  civique.  Ils  ont  juré  d  avoir  la 
hache  toujours  levée  pour  soutenir,  au  périt  de 
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sur  viêy  le  plus  bel  édifice  qui  ait  jamais  paru  :  la 
Constitution  Française. 

M.  Merlin.  MesMeurs,  rassemblée  électorale 
do  département  du  Nord  eut  actuellement  formée, 
est  réunie  à  Douai.  J*ai  eu  Thonneur  de  vous  dire, 
il  y  a  une  quinzaine  de  jours,  que  les  ennemis 
de  la  Révolution  se  préparaient,  dans  IVxcës  de 
leur  délire,  à  protester  contre  vos  principaux  dé- 
crets, dans  le  sein  de  cette  assemblée,  mais  je  n'ai 
pas  hésité  à  vous  donner  Tassurance  du  patrie* 
tisme  qui  animait  la  majorité  de  ses  membres. 
Je  suis  chargé  de  yous  en  fournir  la  preuve  au- 
jourd'hui en  vous  présentant  une  adresse  conte- 
nant Texpression  ae  son  aéle  pour  le  maintien  de 
la  Constitution,  et  par  laquelle  cette  assemblée 
vuue  au  mépris,  à  Topprobre  et  à  la  vengeance 
de  la  loi,  ceux  qui,  par  des  protestations  crimi- 
nelli'S,  tenteraient  encore  d*arrôter  ou  d'entraver 
les  progrès  d'un  si  grand  œuvre. 

(L'Assemblée  applaudit  à  cette  adre6se,et  charge 
son  Président  d'écrire  une  lettre  de  satisfaction 
à  l'assemblée  électorale  du  département  du  Nord.) 

M.  Pleard  de  E<«  Pointe  représente  que,  par 
une  première  délibération  prise  le  6  avril  dernier 
en  conseil  général  de  la  commune  de  la  Charitéi 
cette  commune  a  fait  une  soumission  pour  acqué- 
rir d^s  biens  nationaux  jur^qu  à  concurrence  de 
2  millions*,  mais  que,  par  une  seconde  déli- 
bération du  2  mai  suivant,  dont  il  est  porteur, 
cette  même  commune  a  demandé  l'établissement, 
dans  sa  ville,  d'une  fonderie  de  canons  et  autres 
objets  dépendants  de  rarlillerie. 

L'Assemblée  ordonne  que  cette  seconde  déli- 
bération sera  remise  à  son  comité  militaire  pour 
lui  en  rendre  compte. 

M.  C^aiiis,  président  du  comité  des  pensions. 
Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  les  différentes 
lettres  que  le  comité  a  écrites  à  MM.  Durvey  et 
ûufrône  pour  obtenir  Tétat  des  reprises  du  tré- 
sor public.  Il  est  enfin  dressé,  cet  état,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  qu1I  se  monte  à  31  mil  lion -«. 
Quoiqu'il  en  soit,  U.  Dufréne  nous  a  écrit  qu'il 
Tavait  présenté  au  premier  ministre  des  tinances 
pour  l'examiner  et  le  remettre  ensuite  au  comité 
des  pensions;  qu'ainsi  c'e8t  à  H. Necker  qu'il  faut 
s'adresser  pour  l'avoir.  Tels  sont  les  moyens  qu'on 
emploie  pour  retarder  les  remises  que  vous  avez 
ordonnées.  Je  pense  que  Tintention  ae  l'Assemblée 
n'est  pas  d'y  applaudir.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée rende  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  dea  pensions,  a  décrété 
et  décrète  que  le  premier  ministre  des  finances 
fera  remettre  dans  le  jour,  à  son  comité  des  pen- 
sions, l'état  difl  reprises  du  Trésor  royal*  » 
(Ge  décret  est  adopté  sans  réclamation.) 

M.  ¥eraler,  rapporteur  d»  comité  des  finances. 
Votre  comilé  des  hnancea,  justement  préoccupé 
des  moyens  d'assurer  la  rentrée  des  revenus 
arriérés  de  l'Etat  et  d'établir  un  ordre  constant 
dans  la  perci'ption,  m'a  chargé  de  vous  propoaer 
un  projet  de  décret  qui  lai  parait  de  nature  à 
assurer  le  bol  poursuivi. 

Le  projet  de  décret  est  adopté,  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
aOQ  eomité  des  finanees,  profondément  pénétrée 
des  avantages  d'un  ordre  conatant  et  invariable 
dans  le  recoovrenoient  dea  impoûtionsi  occupée 


sans  cesse  des  moyens  de  faire  disparaître  l'effet 
des  circonstances  qui  ont  précédé  l'établissement 
des  nouvelles  assemblées  administratives,  et 
mettant  la  plus  juste  confiance  dans  leur  empres- 
sement et  leur  zèle  à  seconder  ses  vues  a  cet 
égard,  et  à  se  conformer  aux  ordres  donnés  par 
le  pouvoir  exécutif,  pour  que  ses  décrets  soient 
exécutés  avec  la  fidélité  et  la  soumission  que  leur 
doivent  les  contribuables,  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'.  «  Les  directoires  des  départements 
chargeront  sans  délai  les  directoires  de  district 
de  se  transporter  chez  les  receveurs  particuliers 
des  impositions,  et  de  se  faire  représenter  sans 
déplacement,  par  lesdits  receveurs,  les  registres 
de  leur  recouvrement,  d'en  constater  le  montant 

four  la  présente  année  1790,  et  pour  les  années 
788  et  1789,  afin  d'établir  la  situation  des  collec- 
teurs et  de  chaque  municipalité  du  district  pour 
chacune  desdites  années  vis-à-vis  des  receveurs. 
Ils  se  feront  pareillement,  représenter  les  quit- 
tances d'acomptes,  ou  les  Quittances  finales  don- 
nées auxdils  receveurs  sur  lesdits  exercices  1788, 
1789  et  1790,  par  les  receveurs  ou  trésoriers  géné- 
raux, pour  que  les  débets  des  receveurs  particu- 
liers, s'il  en  existe  vis-à-vis  des  receveurs  ou 
trésoriers  généraux:,  deviennent  également  cons- 
tants. 

Art*  2,  «  Us  dresseront  un  procès-verbal  som- 
maire de  leur  vérification;  ils  l'enverront  avec 
leur  avis  au  directoire  du  département,  qui  en 
rendra  compte  sans  délai  à  i'Asîsemblée  nationale 
et  au  ministre  des  finances. 

Arti  3.  «  Si,  par  l'examen  des  registres,  il  se 
trouve  des  collecteurs  et  des  municipalités  qui 
n'aient  pas  soldé  l'année  1788,  c^ui  soient  arriérés 
sur  l'année  1789,  et  qui  ne  soient  pas  en  règle 
pour  le  recouvrement  à  faire  en  la  présente  année 
1790,  ils  prescriront  aux  receveurs  particuliers 
d'arrêter  sans  délai  les  collecteurs  et  les  munici- 
palités en  retard,  pour  que,  quinzaine  après  ledit 
avertissement,  les  receveurs  particuliers  présen- 
tent au  directoire  les  contraintes  nécessaires  à 
viser,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  prétexte  à  la  négli- 
gence ou  au  dfeordre,  qui  deviendraient  inexcu- 
sables. 

Art«  4«  «  Les  directoires  de  district  se  feront 
représenter  à  l'avenir,  tous'Ies  quinze  jourst  l'état 
du  recouvrement  fait  pendant  la  quinzaine,  cer- 
tifié par  les  receveurs  particuliers;  ils  l'enver- 
ront exactement  au  directoire  de  département, 
avec  leur  avis  sur  les  causes  qui  ont  pu  influer 
sur  l'accélération  ou  le  retard  du  recouvrement. 
Les  directoires  des  départements  feront  former 
pareillement,  à  la  fin  de  chaque  mois,  l'état  Gé- 
néral, certifié  d'eux,  du  recouvrement  de  leur  dé- 
partement, et  l'enverront  au  ministre  des  finances 
avec  leurs  observations,  afin  qu'il  puisse,  de  son 
côté,  mettre  l'Assemblée  nationale  ou  les  législa- 
tures suivantes,  à  portée  de  juger  à  chaque  ins- 
tant de  la  situation  du  recouvrement  des  imposi- 
tions et  des  causes  qui  auraient  pu  en  accélérer 
ou  retarder  les  progrès. 

Art.  5.  «  L'Assemblée  nationale  autorise  les 
direcioires  de  districts  à  rendre  exécutoires  les 
rôles  de  contributions  patriotiques,  et  déclare  que 
la  vérification  des  recouvrements  sera  faite  de  la 
même  manière  que  celle  ci-dessus  ordonnée  pour 
les  tailles  et  impositions.  » 


M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  Guignard  de 
SaUêt-Friest,  ménistre  du  roi,  une  lettre  relatide  à 
I  la  dénonciation  qui  a  été  faite  contre  M,  au  €hé^ 
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meDt,  Binon  qaUl  fait  profession  de  la  religioQ 
catholique,  apostoique  et  romaine. 

An.  19.  Le  nouvel  éy^que  ne  pourra  B'adreuser 
au  Pape  pour  en  obtenir  aucune  couHrmation; 
mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  de 
TEglise  universelle,  en  témoignage  de  Tunité  de 
foi,  el  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir 
avec  lui. 

Art.  20.  La  consécration  de  Tévêque  ne  pourra 
se  faire  que  dans  son  église  cathédrale  par  son 
métropolitain,  ou  à  son  défaut  nar  le  plus  ancien 
évéque  de  Tarrondissement  de  la  métropole,  as- 
sisté (les  évoques  des  deux  diocèses  les  plus  voi- 
sins, un  jour  de  dimanche  pendant  la  messe  pa- 
roissiale, en  présence  du  peuple  vi  du  clergé. 

Art.  21.  Avant  que  la  ceréniouie  de  la  consé- 
cration commence,  réiu  prêtera,  en  présence  des 
officiers  municipaux,  du  peuple  ^i  du  clergé^  le 
serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  du  diocèse  qui  lui  est  confié,  d'élre  fi<ièle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  son  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par 
TAssemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi. 

Art.  22.  L'évéque  aura  la  liberté  de  choisir  les 
vicaires  de  son  église  cathédrale  dans  tout  le 
clergé  de  son  diocèse,  à  Ja  charge  par  lui  de  ne 
pouvoir  nommer  que  des  prèins  qui  auront 
exercé  des  fonctions  ecclésiastiques  au  moins 
pendant  dix  ans;  il  ne  pourra  les  destituer  que 
de  V'^YÏB  de  son  conseil,  et  par  une  délibération 
qui  y  aura  été  prise  à  la  pluralité  des  voix  en 
connaissance  de  cause. 

Art.  23.  Les  curés  actuellement  établis  en  au- 
cunes églises  cathédrales,  ainsi  que  ceux  des 
paroisses  qui  seront  supprimées  pour  être  réu- 
nies à  l'églK^e  cathédrale,  et  en  former  le  terri- 
toire, seront  de  plein  droit,  s'ils  le  demandent, 
k'S  premiers  vicaires  de  Tévéque,  ch^cuu  suivant 
rordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales. 

Art.  24.  Les  vicaire  supérieurs  et  vicaires  di- 
recteurs du  séminaire  seront  nommés  par  Té- 
vèque  et  son  conseil,  et  ne  pourront  être  desti- 
tués que  de  la  même  manière  que  les  yicaires  de 
Tégli.^e  cathédrale. 

Art.  25.  L'élection  des  curéi?  se  fera  dans  la 
forme  prescrite,  et  par  les  électeurs  indiqués 
dans  le  décret  du  22  décembre  1789,  pour  la 
nomination  des  membres  de  rassemblée  admi- 
nistrative du  district. 

Art.  26.  L'assemblée  des  électeurs  pour  la  no- 
mination aux  cures  se  formera  tous  les  ans  à 
l'époque  de  la  formation  des  assemblées  de  dis- 
trict, quqind  môme  il  n*y  aurait  qu'une  seule 
cure  vacante  dans  le  district,  à  Teflet  de  quoi 
les  municipalités  seront  tenues  de  donner  avis  au 
procureur-syndic  du  district,  de  toutes  les  va- 
cances de  cures  qui  .arriveront  dans  leur  arron- 
dissement par  mort,  démission  ou  autrement. 

Art.  27.  En  convoquant  l'assemblée  des  élec- 
teurs, le  procureur-syndic  enverrai  chaque  mu- 
nicipalité la  liste  de  toutes  les  cures  auxquelles 
il  faudra  nommer. 

Art.  28.  L'élection  des  curés  se  fera  par  scrutins 
séparés  pour  chaque  cure  vacante. 

Art.  29.  Chaque  électeur,  avant  de  mettre  son 
bulletin  dans  le  vase  du  scrutin,  fera  serment  de  ne 
nommer  que  celui  qu'il  aura  choisi  en  son  âme 
et  conscience,  comme  le  plus  digne,  sans  y  avoir 
été  détermmé  par  dons,  promesses,  sollicitations 
ou  menaces.  Ce  serment  sera  prêté  pour  l'élection 
des  évê.^ues,  cumme  pour  celle  des  curés. 

Art.  30.  L'élection  des  curés  ne  pourra  se  faire 
ou  être  commencée  qu'un  jour  de  dimanche  dans 


Isi principale  église  du  cbef-jieu  du  district,  àl'issue 
de  la  messe  paroissiale,  à  laquelle  tous  les  élec- 
teurs seront  tenus  d'ossister. 

Art.  31.  La  proclamation  des  élus  sera  faite 
par  le  président  du  corps  électoral  dans  l'église 
principale  avant  la  messe  solennelle,  qui  sera 
célébrée  à  cet  effet,  et  en  présence  du  peuple 
et  du  clergé. 

Art.  32.  Pour  être  élififjble  k  une  cure,  il  sera 
nécessaire  d'avoir  rempli  les  fonctions  de  vicaire 
dans  une  paroisse,  ou  dans  un  hôpital  et  autre 
maison  de  charité  du  diocèce,  ^u  moins  pend^uc 
cinq  ans. 

Art.  33.  Les  curés,  dont  les  paroisses  seront  sup- 
primées en  exécution  du  présent  décret,  pourront 
être  élus,  encore  qu'Un  n  eussent  pas  cinq  années 
d'exercice  dans  le  dio6è.<e. 

Art.  34.  Seront  ))areiliement  éligibles  aux  cures, 
tous  ceux  qui  ont  été  ci-dessus  déclarés  éligibles 
aux  évéchés,  pourvu  qu'ils  aient  aussi  cinq  années 
d'exercice. 

Art.  35.  Celui  qui  aura  été  proclamé  élu  à  une 
cure  se  présentera  en  personne  à  l'evêque  avec 
le  procès-verbal  de  son  élection  et  proclamation,  à 
l'effet  d'obtenir  de  lui  l'institution  canoqique. 

Art.  36.  L'evêque  aura  la  faculté  d'examiner 
l'élu  en  présence  de  son  conseil,  sur  sa  doctrine 
et  ses  mœurs  :  s'il  le  juge  capable,  il  lui  donnera 
l'institution  canonique;  s'il  croit  devoir  la  lui  re- 
fuser, les  causes  du  refus  seront  données  par 
écrit,  signées  de  Tévèque  et  de  son  conseil,  sauf 
aux  parties  le  recours  à  la  puissance  civile,  aiusi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  37.  En  examinant  Mu  qui  lui  demandera 
rinstitulion  canonique,  l'evêque  ne  pourra  exiger 
de  lui  d'autre  serment,  sinon  qu'il  fait  profession 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art.  38.  Les  curés,  élus  et  institués,  prêteront 
le  même  serment  que  les  évoques  dans  leur  église, 
un  jour  de  dimanche,  av^nt  la  messe  paroissiale, 
en  présence  des  officiers  municipaux  du  lieu,  du 
peuple  et  du  clergé  :  jusque-là  ils  ne  pourront 
faire  aucunes  fondions  curiales. 

Art.  39.  Il  y  aura,  tant  dans  l'église  cathédrale 
que  dans  chaque  église  paroissiale,  un  registre 
particulier,  sur  lequel  le  secrétaire-greffier  de  la 
municinaliiédu  lieu  écrira,  sans  frais,  le  procès- 
verbal  ae  la  prestation  de  serment  de  Tévêque  ou 
du  cuté  :  il  n'y  aura  pas  d'autre  acte  de  prise  de 
possession  que  ce  procès- ver  bal. 

Art.  40.  Les  évéchés  et  les  cures  seront  réputés 
vacants,  jusqu'à  ce  que  les  élus  aient  prêté  le 
serment  ci-dessus  mentionné. 

Art.  41.  Prodant  les  vacances  du  siège  épis- 
copaL  le  premier ,  et,  à  son  défaut,  le  second 
vicaire  de  l'église  cathédrale,  remplacera  l'evê- 
que, tant  pour  les  fonctions  curiales  que  pour 
les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  ca- 
ractère épiscopal  :  mais  en  tout  il  sera  tenu  de 
se  conduire  par  les  avis  du  conseil. 

Art.  42.  Pendant  la  vacance  d'une  cure,  l'ad- 
ministration de  la  paroisse  sera  confîéeau premier 
vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire  de  plus,  si  la 
municipalité  le  requiert  ;  et  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  de  vicaire  dans  la  paroisse,  il  y  sera 
établi  un  desservant  par  l'evêque. 

Art.  43.  Chaque  curé  aura  le  droit  de  choisir 
ses  vicaires  ;  mais  il  ne  pourra  fixer  son  choix 
que  sur  les  prêtres,  ordonnés  ou  admis  daus  le 
diocèse  par  l'evêque. 

Art.  44.  Aucun  curé  ne  pourra  révoquer  ses 
vicaires  que  pour  des  causes  légitimes,  jugées 
telles  pur  l'evêque  et  son  conseil. 
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TITRB  ni. 
Du  traitement  de$  ministres  tfe  la  religion» 

Art.  !•'.  Les  ministres  de  la  religioQ  exerçaijt 
les  premières  et  les  plus  importantes  fonctions 
de  la  société,  et  obligés  de  résider  continuelle* 
ment  dans  le  lieu  du  service,  auquel  la  confiance 
des  peuples  les  a  appelés,  seront  défrayés  par  la 
nation. 

Art.  2.  Il  sera  fourni  à  chaque  évêque,  à  cha- 
que curé  vt  aux  desservants  des  annexes  et  suc- 
cursales, un  logement  convenable,  à  la  charge 
par  eux  d'y  faire  toutes  les  réparations  locatives. 
sans  entendre  rien  innover,  quant  à  présent,  à 
regard  des  paroisses  où  le  logement  du  curé  est 
fourni  en  argent,  et  sauf  aux  départements  à 
prendre  connaissance  des  demandes  qui  seront 
formées  par  les  paroisses  et  par  les  curés.  Il  leur 
sera,  en  outre,  assigné  à  tous  le  traitement  qui  va 
être  réglé. 

Art.  3.  Le  traitement  des  évoques  sera,  savoir  : 

Pour  révoque  de  Paris,  de  50,000  livres  ; 

Pour  les  évéques  des  villes,  dont  la  population 
est  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  de  20,000  livrés; 

Pour  tous  les  autres  évéques,  de  12,000  livres. 

Art.  4.  Le  traitement  des  vicaires  des  églises 
cathédrales  sera,  savoir  : 

A  Pans,  pour  le  premier  vicaire,  de  6,000  li- 
vres ; 

Pour  le  second,  de  4,000  livres  ; 

Pour  tous  les  autres  vicaires,  de  3,000  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000 
âmes  et  au-dessus  :  Pour  le  premier  vicaire,  de 
4,000  livres; 

Puur  le  second,  de  3,000  livres  ; 

Pour  tous  les  autres,  de  2.400  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  moins 
de  50X00  âmes  :  Pour  le  premier  vicaire,  de 
3,000  livres  ; 

Pour  le  second,  de  2,400  livres; 

Pour  tous  les  autres,  de  2,000  livres. 

Art.  5.  Le  traitt-ment  des  curés  sera,  savoir  : 
à  Paris,  de  6,000  livres; 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  de  4,000  livres; 

Dans  celles  dont  la  population  est  de  moins  de 
50,000  âmes  et  de  plus  de  10,000  âmes,  de  3,000 
livres; 

Dans  les  villes  et  bourgs  dont  la  population 
est  au-de8!:ous  de  10,000  âmes,  et  au-dessus  de 
3,000  âmes,  de  2,400  livres; 

Dans  toutes  les  autres  villes  et  bourgs,  et  dans 
les  villages,  lorsque  la  paroisse  offrira  une  popu- 
lation de  3,000  âmes  et  au-dessous,  jusqu'à  2,500  ; 
de  2.000  livres,  lorsqu'elle  en  offrira  une  de 
2,500  âmes  jusqu'à  2,000,  de  1,800  livres;  lors- 
qu'elle en  offrira  une  de  moins  de  2,000,  et  de 
plus  de  i,000,  de  1,500  livres;  et  lorsqu'elle  en 
offrira  une  de  1,000  âmes  et  au-dessous,  de 
1,200  livres. 

Art.  6.  Le  traitement  des  vicaires  sera,  savoir  : 
à  Paris,  pour  le  premier  vicaire,  de  2,400  livres  ; 
pour  le  second,  de  1,500  livres  ;  et  pour  tous  les 
autres,  de  1,000  livres. 

Dans  les  villes,  dont  la  population  est  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  pour  le  premier  vicaire,  de 
1,200  livres  ;  pour  le  second,  de  1,000  livres;  et 
pour  tous  les  autres,  de  800  livres. 

Dans  toutes  les  autres  villes  ut  bourgs,  où  la 
population  sera  plus  de  3,000  âmes,  de  800  livres 
pour  les  deux,  premiers  vicaires»  et  de  700  livres 
pour  tous  les  autres. 


Dans  ton  tel  les  autres  p^roissea  de  vi|le  et  de 
campagne,  de  700  livres  pour  chaque  vicaire. 

Art.  7.  Le  traitement  en  argent  des  minisires 
de  la  religion  leur  sera  payé  d'avance ,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  parle  trésorier  du  district, 
à  peine  pour  lui  d'y  être  contraint  par  corps,  sur 
une  simple  sommation  ;  et  dans  le  cas  où  l'évéqi^e, 
curé  ou  vicaire,  viendrait  à  mourir  ou  à  donner 
sa  démission,  avant  la  fin  du  quartier  i  il  ne 
pourra  être  exercé,  contre  lui  ni  contre  ses  bôr}* 
tiers,  aucune  répétition. 

Art.  8.  Pendant  la  vacance  des  évêchéa,  de9 
cures  et  de  tous  offices  ecclésiastiques,  payés 
par  la  nation,  les  fruits  du  traitement  qui  y  est 
attaché  seront  versés  dans  la  cai^^se  du  district, 
pour  subvenir  aux  dépenses  dont  il  va  ètpe  parlé. 

Art.  9.  Les  curés  qui,  à  cause  de  leur  grand 
âge  ou  de  leurs  infirmités,  ne  pourraient  plus 
vaquer  à  leurs  fonctions,  en  donneront  avis  au 
directoire  du  département,  qui,  sur  les  instruc- 
tions de  la  municipalité  et  de  l'administration  du 
district,  laissera  à  leur  choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de 
prendre  un  vicaire  de  plus,  lequel  sera  payé  par 
la  nation,  sur  le  même  pied  que  les  autres  vi- 
caires, ou  de  se  retirer  avec  une  pension  égale 
au  traitement  qui  aurait  été  fourni  au  vicaire. 

Art.  10.  Pourront  aussi  les  vicaires,  aumôniers 
des  hôpitaux,  supérieurs  de  séminaires,  et  tous 
autres  exerçant  des  fonctions  publi'jues,  en  fai- 
sant constater  leur  état  de  la  manière  qui  vient 
d'être  prescrite,  se  retirer  avec  une  pension  de 
la  valeur  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  pour- 
vu qu'il  n'excède  pas  la  somme  de  8  )0  livres. 

Art.  11.  La  tixation,  qui  vient  d'être  faite  di; 
traitement  des  ministres  de  la  religion,  aura  lieu 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret;  mais  seulement  pour  ceux  qui  seront 
pourvus,  parla  suite,  d'ottices ecclésiastiques.  A 
l'égard  des  titulaires  actuels ,  soit  ceux  dont  les 
offices  sont  coos'  rvés,  leur  traitement  sera  fixé 
par  un  décret  particulier. 

Art.  12.  Au  moyen  du  traitement  oui  leur  est 
assuré  par  la  présente  Constitution,  les  évéques, 
les  curés  et  leurs  vicaires  exerceront  gratuite- 
ment les  fonctions  épiscopales  et  curiales. 

TITRB  IV. 
De  la  loi  de  la  résidente. 

Art.  1*'.  La  loi  de  la  résidence  sera  régulière- 
ment observée  ;  et  tous  ceux  qui  seront  revêtus 
d'un  office  ou  emploi  ecclésiastique  y  seront 
soumis  sans  aucune  exception  ni  distinction. 

ArL2.  Aucun  évêque  ne  puurras*absenler,chaque 
année,  pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs, 
hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'uue  véri- 
table nécessité,  et  avec  l'agrément  du  directoire 
du  département,  dans  lequel  son  siège  sera  établi. 

Art.  3.  Ne  pourront  pareillement  les  curés  et 
les  vicaires  s'absenter  du  lieu  de  leurs  fonctions, 
au  delà  du  terme  qui  vient  d'être  fixé,  que  pour 
des  raisons  graves,  et  même,  en  ce  cas,  seront 
tenus  les  curés  d'obtenir  l'agrément,  tant  de  leur 
évêque  que  du  direr.ioire  de  leur  district;  les 
vicaires,  la  permission  de  leur  curé. 

Art.  4.  Si  un  évêiue  ou  nu  curé  s'écartait  de 
la  loi  de  la  résidence,  la  municipalité  du  lieu  en 
donnerait  avis  au  procureur  général  syndic  du 
département,  qui  l'avertirait  par  écrit  de  rentrer 
dans  son  devoir,  et,  après  sa  seconde  mooition, 
le  poursuivrait  pour  le  faire  déclarer  déchu  de 
son  traitement  pour  tout  le  temps  de  son  absence. 
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tyrans.  On  va  admirer  les  restes  de  la  magnifi- 
cence romaine,  et  le  voyageur  se  console  de  ce 
qu'ils  ne  sont  plus,  par  le  souvenir  de  ce  qu'ils 
ont  été.  On  vous  a  déjà  proposé  d'élever,  sur  ce 
terrain,  de  superbes  pyramides.  Ce  n'est  point  à 
une  nation  accablée  crune  dette  énorme,  que  nous 
présenterons  ce  projet Nous  vous  propose- 
rons de  laisser  dans  la  capitale  un  monument 
d'un  genre  nouveau,  qui  atteste  votre  haine  pour 
les  tyrans.  Quelle  plus  heureuse  époque  pouvons- 
nous  choisir,  que  celle  où  toutes  les  gardes  na- 
tionales du  royaume  viennent  jurer,  au  pied  de 
Tauteldela  patrie,  de  maintenir  cette  Constitution 
à  laquelle  vous  travaillez  avfC  tant  de  zèle?  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  votre 
comité  des  domaines  a  l'honneur  de  vous  pré- 
senter : 

«  1°  Que  le  terrain  qu'occupait  la  forteresse  de 
la  Bastille  ne  sera  pas  aliéné; 

«  2*  Que  les  ruines  en  seront  conservées,  et 
qu'il  y  sera  élevé  au  milieu  d'elles,  aux  frais  de 
la  nation,  un  simple  obélisque  des  pierres  mômes 
de  lu  Bastille,  sur  lesquelles  seront  gravées  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
l'époque  de  la  prise  de  la  Bastille,  et  celle  de  la 
fédération  générale  des  Fracçais.» 

M.  Martinean.  Pourquoi  nous  enchaîner  par 
un  décret?  Le  vaste  terrain  dont  il  s'agit  peut  être 
utile  sous  divers  rapports.  Je  demande  rajourne- 
ment. 

Bl.  liavenue.  Pour  conserver  le  souvenir  de 
l'époque  mémorable  que  nous  traversons  l'obé- 
lisque est  inutile;  il  ne  durerait  pas  autant  que 
la  déclaration  des  droits  qui  se  suffît  à  elle- 
même. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  la  suite 
de  la  discussion  du  titre  Ily  relatif  aux  juges  de 
paiXj  du  projet  dedécretsur  V ordre  judiciaire.  Les 
articles  1  à  9  de  ce  titre  ont  été  adoptés  dans  les 
séances  des  7  et  8  juillet. 

M.  Thonrct,  rapporteur.Vous  avez  accordé  une 
juridiction  contentieuse  aux  juges  de  paix,  vous 
leur  avez  donné  une  compétence  jusqu'à  la  con- 
currence de  50  livres,  sans  appel,  et  de  100  livres 
à  la  charge  d'appel;  il  s'agit  maintenant  de  com- 
pléter cette  juridiction  d'une  manière  qui  ré- 
ponde à  l'attente  du  peuple,  qui  espère  en  tirer 
les  plus  grands  avantages.  L'article  10  renferme  le 
détail  des  divers  objets  qui  leur  sont  attribués  ; 
je  vais  en  faire  la  lecture  : 

«  Art.  10.  11  connaîtra  de  môme,  sans  appel 

i'usqu'à  la  valeur  de  50  livres,  et  à  charge  d'appel 
L  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  se 
monter  : 

l^'  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  parles 
hommes,  soit  par  les  bestiaux,  aux  champs,  fruits 
et  récoltes  ; 

2°  Des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies  et 
fossés,  commises  dans  l'annexe  ; 

3*  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes  ; 

A»  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire,  pour  non-jouissance,  et  des  dégrada- 
tions alléguées  par  le  propriétaire  ; 

5*  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de  tra- 
vail et  des  gages  des  domestiques  ; 

6»  Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes,  et 
voies  de  faits,  pour  lesquelles  il  n'y  aurait  pas 
liea  &  la  poursuite  criminelle;  » 


H.  Crarat  aîné.  La  rédaction  de  cet  acticle 
neremplit  sûrement  point  l'intentiondu  comité,  il 
soumet  à  la  décision  du  ju^'e  de  paix  des  objets 
susceptibles  de  la  plus  grande  difficulté,  tels  que 
ceux  de  la  possession.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  lui-même,  pour  nous  présenter  une  nou- 
velle rédaction. 

M.  de  liaehèze.  Tout  le  monde  est  d'accord  sur 
le  principe,  on  peut  différer  d'opinion  sur  les 
objets  de  détail.  Je  demande  qu'on  mette  succes- 
sivement aux  voix  les  divers  objets  qui  doivent 
être  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

La  première  division  de  l'article  est  mise  aux 
voix  et  décrétée. 

On  fait  lecture  de  la  seconde  partie  de  l'article  : 

«  2*  Des  usurpations  de  terres,  arbres,  haies  et 
fossés,  commises  dans  l'année  ». 

H.  Hougins  de  Roquefort.  Je  propose  d'a- 
jouter celle  disposition  «  et  de  tout  action  en  com*' 
plainte  et  en  réintégrandes  », 

M.  Ramel-llogaret.  Une  autre  addition  «st 
nécessaire,  elle  consiste  à  dire,  «  ainsi  que  des  en-» 
treprises  sur  les  eaux  destinées  à  l'irrigation  des 
prairies  communes  et  privées  ». 

M.  liavenue.  En  se  servant  dos  mots  haies  et 
fossés,  le  comité  a  entendu  les  cl(ilures.  En  effet, 
les  clôiures  de  toute  espèce  doivent  être  delà 
compétence  du  juge  de  paix,  pourquoi  ne  se  ser- 
virait-on pas  du  mot  clôture  ? 

M.  Horean.  Il  est  également  important  de 
comprendre  dans  l'attribulion  les  limites  des  hé- 
ritages; c'est  dans  ce  sens  que  le  (-omité  parle  des 
arbres,  haies  et  fossés.  Tous  ces  objets  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  des  contestations  pour  une  valeur 
au-dessus  de  50  livres,  les  juges  de  paix  pourront 
juger  sans  appel.' 

M.  Gonpil.  Pour  ne  pas  s'écarter  de  la  sagesse 
des  principes  qui  vous  ont  dirigés  dans  vos  dé-* 
crets  sur  les  juges  de  paix,  il  me  paraît  conve* 
nable  d'adopter  cette  disposition,  «sans  que,  sous 
aucun  prétexte,  ils  puissent  connaître  du  droit  de 
la  propriété  ». 

M.  Tronehet.  Je  ne  ferai  porter  mes  réflexions 
que  sur  la  rédaction  de  Tarticle.  On  est  d'accord 
du  principe  que  les  ju;^es  de  paix  doivent  con- 
naître des  affaires  locales,  qui  n\xigent  que  la 
vérification  des  lieux  et  l'audition  des  témoins, 
ce  qui  exclut,  àmon  sens,  tout  ce  qui  regarde  la 
propriété.  Sous  ce  point  de  vue,  j'adopte  l'amen- 


simple  verincauon  locaie.  Je  irouve  l'expression 
commises  dans  Vannée  très  équivoque  ;  je  suis  le 
maître  de  me  pourvoir  au  simple  possessoire,  ou 
tout  de  suite  au  pétitoire;  or,  en  mettant  corn- 
mis3s  dans  Vannée,  on  autorise  le  juge  de  paix  à 
juger  dans  l'un  et  l'autre  cas;  pourquoi,  lorsqu'il 
y  a  des  expressions  consacrées  par  la  jurispru- 
dence, ne  pas  s'en  servir?  Je  demande  qu'on 
ajoute  V  au  possessoire  seulement  ». 

Après  quelques  autres  observations,  la  seconde 
partie  de  l'article  est  décrétée  en  ces  termes  : 

c  2°  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpa- 
tions de  terres,arbre8,haies,fos8és  et  clôture8,des 
entreprises  sur  les  cours  d*eau  servant  à  l'arrose- 
ment  des  prairies,  commises  dans  l^nnée,  et  de 
toutes  autres  complaiqtea  poisesasoirefl  »• 


[Assemblëe  nationale.]        itRCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (la  Jnillet  1790.] 


61 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEHBLÉE  NATIONALE 
DU  12  JUILLET  1790. 

Lettre  de  M.  Lambert,  contrôleur  général  à  M.  le 
Président  de  r Assemblée  nationale^  sur  le  non- 
recouvrement  des  impôts  (1)  : 

Du  12  juillet  1790. 

Monsieur  le  Président,  l'aurais  peut-être  à  me 
reprocher  le  progrès  des  désordres  qui,  croissant 
chaque  jour,  détruisent  de  plus  en  plus  des  par- 
ties importantes  des  revenus  du  Trésor  public  ; 
si,  après  avoir  pris  tous  les  soins  que  le  zèle 
pour  mes  devoirs  et  pour  le  salut  de  TEtat  peut 
m'inspirer,  après  avoir  pressé,  par  nombre  de 
lettres,  et  les  municipalités  et  les  autres  corps 
adnnnistralifs,  après  avoir  mis  devant  lours  ^eux 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanctionnés 
par  le  roi,  qui  prescrivent  si  impérativement 
l'exactitude  dans  la  prestation  des  impôts;  je 
n'employais  encore  de  temps  en  temps  le  moyen 
qui  peut  assurer  le  succès  de  tous  les  autres, 
ct'lui  d'exposer  les  maux  à  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  mettre  à  portée  de  juger  si  elle  doit  s'en 
occuper  et  y  pourvoir  par  de  nouveaux  décrets. 
Plusieurs  municipalités  m'écriventque  des  décrets 
bien  exprès  de  TAssemblée  nationale  soumet- 
traient la  résistance  des  redevables,  ou  procure- 
raient aux  administrateurs  les  forces  nécessaires 
pour  la  surmonter  :  plusieurs  me  marquent 
qu'elles  ont  directement  demandé  ces  décrets  à 
TAsseinblée  nationale  et  qu'elles  attendent  avec 
empressement  qu'ils  leur  soient  accordés. 

Vous  voyez,  Monsieur  le  Président,  que  ce  sont 
des  municipalités  bien  intentionnées,  animées  du 
zèle  que  le  patriotisme  doit  inspirer  pour  le 
soutien  des  revenus  de  TElat,  mais  qui  se  sen- 
tent sans  forces  suftisantes  pour  surmonter 
l'opposition  populaire,  et  qui  ne  trouvent  pus 
mé.iie  dans  leurs  gardes  nationales  le  secours 
dont  elles  ont  besoin.  Dans  plusieurs  villes,  en 
effet,  les  gardes  nationales  se  refusent  ouverte- 
ment à  la  réquisition  même  des  municipalités, 
qui,  dès  lors,  iront  aucune  force  à  opposer  à  l'in- 
surrection, ni  aucun  moyen  de  garantir  les  per- 
ceptions. J'ai  eu  l'honneur,  Monsieur  le  Président, 
de  vous  adresser,  à  la  fin  du  mois  dernier,  un 
exposé  du  désordre  dans  lequel  sont  depuis 
longtemps  les  perceptions  de  la  régie  générale 
dans  presque  toutes  les  villes  et  les  campagnes 
d'une  grande  partie  du  territoire  qui  compo- 
saient anciennement  les  généralités  d'Amiens  et 
de  Soissons.  J'ai  à  joindre  à  cet  exposé  celui 
que  me  font  les  rédsseurs généraux,  du  progrès 
de  l'insurrection  dans  les  lieux  de  Llques  en 
Galaisis,  Crécy,  près  Marie  et  Soissons.  J'ai 
l'bonneur  de  voua  envoyer  les  copies,  que  les 
ré^issi'urs  généraux  m'ont  fait  passer,  des  lettres 

au'ils  out  reçues  à  ce  sujet  de  leurs  directeurs 
e  Calais»  de  Marie  et  de  Soissons  ;  TAssemblée 
nationale  y  remarquera  qu'à  Liques,  les  officiers 
municipaux,  loin  de  protéger  les  perceptions, 
répondent  aux  employés  de  la  régie  geu<  raie, 
u'ils  réclament  eux-mêmes  contre  la  perception 
es  droits  réservés,  ei  qu'ils  ont,  à  ce  sujet, 
adressé  un  mémoire  à  l'Assemblée  nationale, 
dont   ils  attendent  la  réponse  et,  dans  cette 
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attente,  point  de  perception  dans  ce  bourg.  Qu'à 
Crécy  et  dans  nombre  de  paroisses  des  environs, 
les  commis  de  la  régie  générale  trouvent  partout, 
non  seulement  un  refus  universel,  mais  menaces, 
attroupements*  résistance  ouverte,  toute  prête  à 
éclater,  danger  de  mort  imminent  pour  eux,  et 
que  c'est  encore  une  décision  précise  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  y  est  attendue  par  ceux  qui 
désirent  le  retour  de  l'ordre.  (Je  vous  engage. 
Monsieur  le  Président,  à  fixer  particulièrement 
votre  attention  et  celle  de  l'Assemblée  nationale, 
sur  la  lettre  du  directeur  de  Marie,  du  4  juillet 
1790}  :  Qu'à  Soissons,  la  municipalité  est  sans 
force  et  que  la  garde  nationale  de  cette  ville 
fiaivorise  plutôt  la  fraude  qu'elle  ne  l'empôcbe. 
Je  ne  relèverai  pas  ce  défaut  de  mesure  d'un 
article  échappé  sans  doute  à  l'administration  du 
département  de  l'Aisne,  dans  une  adresse  im- 
primée qu'elle  a  distribuée  à  toutes  les  com- 
munes de  son  ressort,  qui,  tout  en  rappelant 
aux  peuples  qu'ils  doivent  encore  supporter 
l'impôt  des  aides,  leur  en  annonce  la  suppression 
prochaine,  si  Taccroissement  subit  de  l'insurrec- 
tion contre  ces  droits,  attesté  par  les  directeurs 
de  Marie  et  de  S  iissons,  n'avaient  bien  prompte- 
ment  confirmé  l'épreuve  que  nous  avions  déjà, 
des  fâcheux  effets  de  ces  annonces  précipitées, 
que  les  contribuables  ne  manquent  jamais  de 
saisir  comme  équivalentes  à  une  proscription 
anticipée,  à  laquelle  ils  s'arrêtent  bien  plus 
volontiers  qu'aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, par  lesquels  le  paiement  de  toutes  les  im- 
positions subsistantes,  a  été,  tant  de  fois  et  si 
expressément  recommandé  à  la  fidélité  des  peu- 
ples et  à  la  surveillance  des  municipalités.  Je 
vous  envoie  encore,  Monsieur  le  Président,  copie 
d'une  lettre  du  préposé  de  la  régie  générale  à 
Ingrande,  qui  rend  compte  d'une  émeute  violente 
excitée  à  logrande,  par  des  mariniers,  contre  les 
employés  qui  avaient  saisi  des  bateaux  et  mar- 
chandises passées  sans  acquitter  les  droits.  Les 
préposés  de  la  réçie  se  sont  vus  exposés  à  perdre 
leur  vie;  les  ofhciers  municipaux  ont  été  In- 
sultés, menacés  du  feu  et  de  la  potence,  frappés, 
et  sont  restés  spectateurs  impuissants  du  tumulte. 
Je  joins  à  cet  envoi  deux  procès-verbaux  de  la 
municipalité  de  Paray,  qui  vous  feront  ensuite 
connaître,  Monsieur  le  Président,  et  les  bonnes 
intentions  des  officiers  municipaux  de  ce  lieu, 
et  l'inutilité  entière  de  ces  bonnes  intentions,  par 
le  refus  formel  de  la  garde  nationale  de  leur 
obéir,  dès  qu'il  s'agit  de  défendre  les  gardes  de 
la  ferme  contre  les  violences  des  contrebandiers. 
Les  officiers  municipaux  ont  cru  pouvoir,  par 
un  règlement  formel,  rétablir  l'ordre  et  la  subor- 
dination ;  mais  inutilement.  La  garde  nationale 
ayant,  dès  le  lendemain,  fait  de  nouveau  refus 
aux  ofOciers  municipaux  de  leur  prêter  secours 
pour  arrêter  les  coupables  d'un  attroupement 
séditieux  et  d'excès  commis  contre  la  sûreté  des 
citoyens  de  cette  ville.  L'Assemblée  nationale  doit 
être  déjà  ins«truite  de  ces  désordres.  Les  officiers 
municipaux  de  Paray,  voyant  leur  autorité  com- 
promise ,  le  peuple  soulevé,  la  ville  exposée  à 
l'incursion  des  malheureux  qui  attaquent  de  tous 
côtés  les  villes  et  les  campagnes,  portes  d'abord 
à  donner  leur  démission,  mais  réfléchissant  que 
cette  démi68ion,loin  de  diminuer,  ne  ferait  qu'aug- 
menter les  troubles,  se  sont  déterminés  à  instruire 
l'Assemblée  nationale  de  tous  ces  désordres,  en 
lui  demandant  de  pourvoir  à  calmer  et  à  pré- 
venir les  malheurs  qui  affligent  cette  ville.  L  épi- 
démie de  l'insurrection  est  très  étendue;  elle 
s'accroît  rapidement  et  s'étend  de  jour  eu  jour 
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moins  exercé,  fut-il  moins  brave  qu'elles.  Cest 
la  discipline  et  la  subordination  qui  seules  ont 
maintenu  la  gloire  de  ces  armées  ^rrecques  et 
romaines,  si  vantées.  L'hiptoire  n'offre  ptut-etre 
pas  un  exemple  d'une  armée  victorieuse  qui  n'ait 
été  disciplinée  et  subordonnée,  ni  d'une  armée 
insubordonnée  qui  n'ait  été  honteusement  vaincue. 
Il  est  donc  indispensable  de  donner  au  chef  de 
l'armée  un  grand  pouvoir  ;  il  faut  que  la  moindre 
désobéissance  à  ses  ordres  soit  regardée  comme 
un  crime,  et  que  cette  loi  soit  suivie  dans  tous 
les  détails  du  service. 

Et  comment  fairealors  pour  que  Thommearraché 
à  ce  service,  ne  devienne  pas  dans  les  mains  de  ce 
chef  un  instrument  servile  dont  il  puisse  disposer 
à  son  gré?  Comment  le  tenir  habituellement  lié 
à  la  discipline  sans  asservir  tous  ses  sentiments  ? 
Comment  donner  l'autorité  nécessaire  à  ce  chef 
pour  maintenir,  dans  tous  les  moments,  la  subor- 
dination la  plus  exacte,  sans  qu'il  puisse  jamais 
s'approprier  les  troupes  et  diriger  la  force  armée 
contre  son  propre  pays  ? 

Voilà  les  premières  et  sans  contredit  les  plus 
pressantes  difficultés  que  présente  d'abord  for- 
ganisation  de  Tarmée.  lien  est  ensuite  beaucoup 
d'autres  non  moins  importantes,  dont  les  unes 
appartiennent  à  la  Révolution  actuelle,  les  autres 
à  notre  situation  politi(|ue.  à  notre  caractère,  à 
nos  mœurs,  aux  besoins  de  noire  sol,  de  nos  arts, 
et  aux  principes  que  vous  avez  déjà  si  heureu- 
sement consacrés. 

Il  est  aisé  de  sentir  quelles  Font  celles  qui  tien- 
nent à  la  Révolution  actuelle.  Il  devient  indis- 
pensable qu'il  n*y  ait  à  la  tête  de  nos  troupes,  que 
des  chefs  amis  de  la  Révolution.  Tout  ce  qui 
pourrait  y  être  contraire  ne  doit  pas  avoir  la  di- 
rection de  la  force  armée.  Nous  serions,  sans  cela, 
menacés  à  chaque  instant  de  la  voir  se  tourner 
contre  ta  liberté  que  nous  avons  établie  et  que 
nous  voulons  défendre.  11  se  formerait  différents 
partis  dans  les  corps  :  de  là,  des  craintes,  des 
soupçons,  des  sourdes  inimitiés,  des  mt^sintelli- 
gences  qui  uniraient  an  service,  et  dont  vos  sol- 
dats seraient  toujours  la  victime  ;  de  là,  ces  justes 
inquiétudes  des  corps  administratifs,  qui  les  obli- 
geraient de  se  tenir  continuellement  sur  leurs 
gardes  et  qui  nous  laisseraient  toujours  en  alanncî, 
comme  si  nous  étions  en  temps  deguerre.  La  dif- 
ficulté est  de  savoir  comment  on  peut  procéder 
à  cette  opération  sans  être  injuste  et  peut-être 
imprudent;  comment  ramener  à  nous  ceux  à  qui 
des  préjugés  ou  des  habitudes  n'ont  pas  permis, 
jusquà  présent,  de  s'en  rapprocher? 

Les  autres  difficultés  ne  sont  pas  moins  embar- 
rassantes à  concilier  et  à  résoudre. 

L'armée  doit  être  à  la  disposition  du  chef  su- 
P  R®  à  Qui  'es  représentants  de  la  nation  la 
conhenL  Cependant,  comme  le  traitement  des 
troupes  n'est  autre  chose  que  la  représentation  du 
service  personnel  ;  que  ce  n'est,  à  proprement 
parler,  que  la  valeur  représentative  d'ufi  revenu 
national,  c'est  à  la  solde  de  la  nation  seule  que 
doivent  être  les  troupes  ;  c'est  de  la  nation  seule 
quelles  peuvent  attendre  leur  bien-être;  c'est 
elle  seule  qui  a  droit  de  l'assurer. 

L'armée  doit  être  à  la  disposition  du  chef  su- 
prême à  qui  la  nation  la  confie.  Cependant  il  faut 
qu  a  la  seule  réquisition  du  pouvoir  civil,  elle 
marche,  dans  tous  les  moments  de  rumeur,  en 
auxiliaire  des  troupes  nationales,  et  qu'elle  leur 
serve  d'appui. 

L'armée  doit  être  à  la  disposition  du  chef  su- 
prême â  qui  la  nation  la  confie.  Quels  que  soient 


les  chefs  qu'il  aura  nommé  pour  commander 
BOUS  ses  ordres,  les  troupes  doivent  obéir  sans 
hésiter  ;  il  faut  faire  en  sorte  cependant  qu'elles 
ne  soient  conduites  que  par  des  officiers  qui  joi- 
gnentaux  talents  naturels  les  avantages  de  l'expé- 
rience. Rien  n'échappe  au  soldat  :  il  devine  pres- 
que toujours  avant  de  marcher,  s'il  doit  sa  con- 
fiance à  celui  qui  le  guide  ;  et  de  là  dépendent 
en  partie  les  succès. 

L  armée  doit  être  à  la  disposition  du  chef  su- 
prême à  qui  la  nation  la  confie.  Le  choix  des 
soldats  et  des  officiers,  leur  avancement,  leur 
suspension  et  leur  destitution,  les  récompenses 
que  mérite  leur  zèle,  doivent  donc  être  également 
a  sa  disposition.  Cependant  il  ne  faut  pas  que 
tous  ces  avantages  ne  soient  dans  ses  mains  qu'un 
moyen  de  faveur  et  de  corruption,  avec  lequel  il 

f misse  se  ménager  des  conspirateurs  et  fomenter 
a  sédition.  U  faut  qu'il  y  ait,  pour  l'admission 
au  service,  pour  l'avancement,  pour  les  suspen- 
sions et  destitutions,  un  mode  invariable,  dont 
les  agents  du  pouvoir  ne  puissent  s'écarter,  et 
qu'on  ne  leur  laisse  que  le  pouvoir  de  choisir 
parmi  ceux  que  la  voix  publique  aura  désignés. 

Quoique  la  France,  par  sa  position  topographi- 
que, les  richesses  de  son  sol  et  sa  nombreuse 
population,  offre  aux  puissances  qui  voudraient 
l'attaquer  un  rempart  inexpugnable,  comme  elle 
est  peut-être  la  seule  puissance  du  monde,  qui 
veuille  essentiellemont  la  liberté  et  l'égalité,  elle 
doit  se  voir,  dans  tous  les  moments,  rivale  ou 
ennemie  des  puissances  étrangères  ;  elle  doit  donc 
entretenir  une  armée  assez  nombreuse  pour  la 
mettre  à  l'abri  de  toute  invasion. 

Mais  comment  trouver  le  nombre  d'hommes 
suffisant  pour  former  cette  armée  ? 

Pour  avoir  une  bonne  armée,  il  ne  suffit  pas  de 
la  composer  d'hommes  qui  aient  du  courage.  S'il 
ne  fallait  que  cette  qualité,  je  pourrais  avancer 
ici,  sans  craindre  qu  aucune  nation  osât  me  dé- 
mentir, que  tout  Français  peut  être  soldat.  Nul 
penpie  peut-être  n'a  porté  plus  loin  la  facilité  à 
sacrifier  sa  vie.  Entre  mille  traits  plus  héroïques 
les  uns  que  les  autres,  que  Ton  pourrait  citer  à 
l'appui  de  cette  vérité,  il  suffit  pour  la  démontrer 
de  se  rappeler  ce  mot  sublime  d'un  soldat  qui, 
renversé  sur  le  champ  de  bataille  au  moment  où 
notre  cavalerie  poursuivait  l'ennemi,  et  entendant 
le  général  donner  l'ordre  qu'on  |)rît  garde  à  lui, 
s'écrie  :  Que  vous  importe  ma  vie^  gagnez  la  ba- 
taille. 

Mais,  pour  être  un  bon  soldat,  il  faut  réunir 
beaucoup  d'autres  qualités,  dont  quelques-unes 
mêmes  semblent  ne  pas  s'accorder  avec  notre  ca- 
ractère. Subordination,  discipline,  oubli  de  soi- 
même,  patience  dans  les  moments  pénibles,  in- 
sensibilité à  toute  espèce  de  privation,  tempéra- 
ment fait  à  toutes  les  fatigues  ;  ce  sont  autant 
de  qualités  qu'il  faut  que  possède  un  soldat;  il 
ne  suffit  pas  qu'il  en  ait  le  germe,  il  faut  qu'il  en 
ait  un  usage  habituel.  Aussi  le  vainqueur  de 
Lawfeld  répondit-il  énergiquement  à  un  officier 
qui  le  pressait  d'en  sacrifier  quelques-uns  pour 
accélérer  une  opération  :  <  Vous  ne  pensez  donc 
«  pas  que,  pour  faire  un  soldat,  il  faut  vingt  ans.  » 

Mais,  avec  une  armée  aussi  nombreuse  que 
rexige  l'étendue  de  pays  que  nous  avons  à  dé- 
fendre, comment  espérer  de  rassembler  assez 
d'hommes  de  cette  trempe,  pour  qu'elle  soit 
formée  ? 

En  temps  de  guerre  les  difficultés  redoublent, 
chaque  campagne  nécessite  des  levées  d'hommes 
extraordinaires  ;  mais  de  pareilles  levées  devant 
être  faites  subitement,  ne  peuvent   l'être  sans 
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.  lit  treDleKfUatre  campagnes,  etseiout  dlstlognél 

pur  trente-sept  actions  glorieuses. 

Les  r^gitueiits  all-maiidg  arrivés  m  France  arec 
lu  fameux  duc  de  Wuyniar  se  sont  toujours  fait 
remarquer  par  leur  courage  et  leur  exacltlnde.  A 
la  retraite  de  Bavière,  une  bri^de  allemande, 
entourée  de  30  mille  bommei,  se  tit  jour  eu  tra- 
vers des  ennemis,  et  rejoignit  l'armée,  k  Lawfeld, 
la  bataille  désespérée  est  gagDéepar  une  brigade 
allemande  (1). 

il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  de  ces  régiments, 
pendant  la  guerre,  soit  revenu  en  France  pren- 
dre do'i  quartiers  d'hiver  pour  se  reposer  et  sa 
compléter. 

Les  Suisses  (2),  admis  dans  nos  troupes  déa 
François  l"  ,  et  entretenus  sans  discontinuité 
depuis  Henri  IV,  ont  constamment  mérilé  l'estime 
de  l'arroée.  Il  n'y  a  pas  un  corps  suisse  qui  parie 
de  ses  actions,  pas  un  qui  n'eu  ail  de  brillantes 
à  faire  valoir;  jaraaiaila  n'ont  reçu  de  reproches; 
jamais  ils  n'ont  demanJé  d'éloges;  jamais  ils  ne 
soiiicilenl  de  grâces.  A.  ia  bataille  de  Pavie,  ils 
craignent  d'être  répriniandéa  par  leurs  cantons 
pour  avoir  perdu  trop  de  monde:  ils  cherchent, 
dans  une  li;tlre  qu'ils  écrivent  à  leurs  souverains 
respectifs,  &  excuser  leur  courage,  et  à  dissimu- 
ler leur  perte  qu'ils  regardent  comme  un  tort- 
Dans  une  action  très  cbaude  Ils  veulent  encore 
consoler  de  la  perle  énorme  qu'ils  ont  faite  ;  ils 
disent  avec  une  simplicité  louchante  :  "  Noua 
avons  perdu  beaucoupdenoB  compagnons  d'armes, 
Dieu  lesnourrjraailleura.  »  A-Goltiogueune  pluie 
affreuse  les  empêchant  de  tirer,  ils  ne  quitieut 
pns  leur  poste  et  jettent  des  pii.'rres.  Dana  les 
défaites  on  les  volt  toujours  les  derniers  sur  le 
Champ  de  bataille,  el  ce  qui  peindra  mieux  cg 
peuple  brave  et  libre,  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
citer  de  lui,  c'est  que  dans  son  lerriloLre,  auprès 
du  lac  de  Moral,  on  trouva  encore  sur  des  osse- 
ments  amoticeléa  celle  inspnplion  sublime  :  Le» 
Bourguignon!  ont  voulu  conquérir  un  peuple  llDre  ; 
voilà  ce  qu'ils  ont  laissé. 

En  voua  rappelant  tous  ces  faits  honorables,  et 
veuillani  vous  arrêter  à  noa  observaiions,  noua 
espérons  que  vous  croirez  utile  d'admettre  des 
troupes  étrangères  à  votre  siTvice  en  temps  de 
paix  dans  la  proportion  d'un  à  huit  et  demi 
environ,  sans  qu'ils  puisse  en  exister  un  plus 
grand  nombre  dans  le  royaume,  et,  en  temp'i  de 
guerre,  dans  la  proportion  d'un  à  quatre  et  quatre 


D'après  les  diverses  observations  que  nous  voua 
avona  présentées,  noua  avons  pensé  que  pour 


faut  juitilier   leur  admi 
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iL-f  Allen  .  „. 

bl-T.  Ain»i,  il  rosulle  qu'en  l^inrn  de  ]<n\\  nom  aiiions 
24,581  homme» do  Iroupc»  éiraiiHiros,  el,  en  lomps  no 
guerre,  63,6!«.  u      *  i„ 

II  o'v  a  pas  de  troapes  qui  coAlonl  moins  cher  a  Ift 
France  que  l-^s  Iroiipos  ar.ingms,  »l;ins  la  proporlioo 
où  ellci  sonl  eiablios  mainli'^ani,  poUquelle*  »o  don- 
blunl  en  Lciiin*  do  giiorro  snna  aucun  traia. 

U  proportion  eiacio  pour  les  troupe»  itraogires 
M  (ampi  d*  paii.  est  aoiniae  1  i  8  "XS/S. 

Et,en  lompi  (»•  |uorr*  d*  I  à  i  el  d'4  I»»  F»»  «/*■ 
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Tant  être  menacée,  la  prudence  exige  qu'on  prô-< 
sente  des  forces  qui  puisseat  empêcher  l'enuemi 
de  pénétrer  cbns  l'intérieur  du  royaume. 

Bn  admettant  que  les  Belges  s  allient  avec  la 
Hollande,  l'Angleterre  et  la  Prusse,  l'Autriche 
restant  neutre;  ou  que  ces  trois  puissances  se 
réunissent  à  rAotriche,  la  Prusse  gardant  la 
neutralité,  il  faudra  maintenir  80,000  hommes, 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Bitche. 

Sous  Louis  XIV,  cette  partie  de  nos  frontières  a 
été  longtemps  le  théâtre  de  la  guerre,  et  môme 
celui  des  succès  de  nos  généraux.  Il  était  alors 
impossible  de  pénétrer  du  côtédelaGbampagne: 
les  chemins  n  étaient  point  praticables,  partout 
on  rencontrait  des  défilés,  et  de  simples  détache- 
ments suffisaient  pour  arrêter  des  corps  de 
troupes  très  nombreux.  Mais  aujourd'hui,  il  y  a 

Plusieurs  routes  qui  conduisent  de  Dinant,  de 
amur  et  de  Liège  à  Luxembourg;  les  chemins 
sont  faciles  aux  environs  de  Saint-flubert  et 
dans  la  Gondros.  Une  armée  ennemie  qui  aurait 
la  Moselle  et  Luxembourg  à  sa  gauche,  la  Meuse 
derrière  elle,  et  qui  profiterait  des  grandes  routes 
venant  de  Namur  et  de  Liège,  pourrait  subsister 
coùamodômeut  :  une  bataille  gagnée  par  Teonemi, 
découvre  Montmédy  et  Longwy,  et  la  met,  après 
la  prise  de  ces  deux  postes  faiblement  fortifiés, 
au  centre  de  la  Champagne  :  alors,  à  l'aide  d'une 
nombreuse  cavalerie,  il  ferait  rapidement  de 
grands  progrès. 

Les  poster  du  côté  de  l'est  sont  d^une  meilleure 
défense.  Landau,  Lauterbourg,  Strasbourg,  Bri- 
sack,  le  Fort-Louis  et  Huningue  offrent  une  forte 
résistance  :  il  suffirait  de  60,000  hommes,  pour 
les  mettre  en  sûreté. 

Du  côté  de  l'Italie,  il  n'y  a  que  le  roi  de  Sar*- 
daigne  à  combattre.  Quoique  tous  les  postes  dans 
les  montagnes  soient  disposés  favorablement 
pour  la  Sardaigne  contre  la  France,  on  pense 
qu'avec  le  secours  des  milices. nationales,  qui 
peuvent  agir  avec  succès  dans  les  pays  mon- 
tagneux ei  difficiles,  40,000  hommes  pourraient 
B*opposer  à  toute  invasion. 

Au  midi,  vers  les  Pyrénées,  la  disposition  des 
postes  nous  est  également  défavorable.  L'on  des- 
cend sur-le*champ  des  montagnes  dans  la  plaine, 
et  l'on  ne  pourrait  avoir,  dans  cette  partie,  moins 
de  40,000  nommes,  pour  se  maintenir  en  sûreté, 
si  nous  perdions  l'alliance  de  TB^pagne. 

Il  est  nécessaire  de  destiner  75,000  hommes 
à  la  défense  de  nos  côtes  et  de  nos  colonies. 

D'après  les  suppositions  que  nous  pouvons 
former,  la  dispositition  de  ces  forces  réunies 
exige  donc,  à  toute  rigueur,  une  armée  de 
295,000  hommes. 

Nous  pouvons  ensuite  compter  sur  le  secours 
de  nos  milices  nationales,  dans  le  cas  d'une  at- 
taque générale,  et  nous  ne  douions  pas  que  nous 
n'ayons  jamais  d'autre  inquiétude  d'elles,  qu'un 
zèle  trop  ardent  pour  défendre  la  liberté  qu'elles 
ont  si  courageusement  établie. 

Quanta  présent,  nous  avons  penRé  qu'il  suffi- 
sait de  s'assurer,  en  cas  de  guerre,  de  233,730 
hommes  prêts  à  marcher.  Le  comité  a  senti  qu'il 
fallait  prendre  des  mesures  pour  qu'une  armée 
aussi  forte  fût  touiours  sur  pied,  sans  augmenter 
considérablement  la  dépense  et  sans  menacer  la 
liberté. 

Il  a  pensé  qu'il  n'y  avait  qu*une  partie  qui  dût 
habituellement  être  sous  les  armes,  et  que  le 
reste,  habitant  ses  foyers,  devait  seulement  se 
tenir  toujours  prête  a  se  rendre  sous  ses  dra- 

Ï>eaux,  dès  que  le  Corps  lé(;islaiif  en  aurait  rendu 
e  décret.  Cette  subdivision  de  i'armée  serait 


exercée  dans  les  départements  par  des  officiers 
qui  auraient  obtenu  la  confiance  des  corps  ad- 
ministratifs, deux  gui  se  dévoueraient  à  ce  genre 
de  service  pourraient  se  livrer  aux  travaux  de 
l'agriculture,  aux  arts  et  au  commerce  :  il  n'y 
aurait  qu'en  cas  de  guerre,  que  cette  partie  es- 
sentielle de  la  force  publique  sérail  obligée  de 
rejoindre  l'armée.  Aucun  soldat  ne  pourrait  y 
être  admis,  qu'en  présentant  un  congé  favorable 
pour  tout  le  temps  qu'il  aurait  été  sous  les  dra- 
peaux. Il  recevrait  une  solde  proportionnée  aux 
services  que  la  patrie  réclame  de  lui.  Ce  serait  dan  s 
cette  division  que,  sur  les  certificats  des  municipa- 
lités, l'on  choisirait  les  maréchaussées,  les  gardes 
soldées,  les  gardes  bois,  les  commis  pour  les 
douanes  aux  frontières  du  royaume.  Je  dis  les 
commis  de  nos  douanes;  car  les  droits  que  Ton 
y  percevra  désormais  n'étant  plus  que  le  domaine 
national,  tous  les  citoyens  sentiront  sans  doute 
que  ces  postes  ne  sont  plus  qu'honorables,  et 
s'empresseront  de  les  briguer.  Les  troupes  séden-» 
taires  auront  seules  le  droit  de  remplir  des 
fonctions  aupsi  importantes.  Que  ne  doit  pas  at- 
tendre la  liberté  de  ce  que  le  despotisme  a  exé- 
cuté dans  la  Prusse,  avec  tant  de  succès! 

Le  tiers  de  l'armée  n'ayant  qu'une  paye  peu 
considérable  et  se  trouvant  toujours  répandu 
dans  les  départements,  il  est  facile  d'abord  d'a- 
percevoir que  l'armée  entière  ne  coûtera  que 
comme  si  elle  était  presque  d'un  tiers  moins 
forte  qu'en  temps  de  guerre;  que  la  France  ne 
sera  plus  travaillée  par  ces  levées  extraordinaires* 
si  dispendieuses  et  si  oppressives;  que  les  troupes 
seront  composées  d'hommes  disposés  par  état, 
et  conduits  par  leur  intérêt  à  s'opposer  avec 
courage  à  toute  idée  d'invasion;  que  non  seule- 
ment elles  ne  menaceront  jamais  la  liberté,  mais 
qu'elles  donneront  aux  villes  et  aux  campagnes 
des  gages  de  leur  fidélité  ;  et  que  la  France  ne 
s'apercevra  jamais  de  la  différence  de  la  paix 
et  de  la  guerre,  que  pour  chérir  l'une,  parce 
qu'elle  est  la  source  de  tous  les  biens;  et  pour 
haïr  l'autre,  parce  qu'elle  offre  le  risque  de  tous 
les  maux. 

De  ce  nombre  de  troupes,  votre  comité  a  pensé 
qu'on  pourrait  en  admettre  d'étrangères  ou 
Suisses  24,581,  les  officiers  compris. 

Bn  nous  déterminant  à  vous  faire  cette  propo- 
sition, nous  ne  nous  sommes  point  dissimulés 
l'objection  qu'on  peut  faire  à  l'admission  de  ces 
troupes.  Aucun  ae  nous  n'a  oublié  ces  expres- 
sions remarquables,  consignées  dans  l'ouvrage 
d'un  ministre  célèbre  : 

«  L'utilité  (1)  peut-être  dont  il  est  à  un  sou- 
«  verain  d'avoir,  dans  des  temps  de  troubles  ou 
«  d'effervescence,  une  certaine  quantité  de  trou- 
«  pes  étrangères,  a  pu  faire  envisager  comme 
t  une  disposition  sage  l'entretien  habituel  d'un 
«  corps  de  troupes  suisses  assez  considérable.  • 

Ce  passage  révèle  bien  ouvertement  le  secret 
de  tous  ces  hommes  qui,  sous  le  nom  de  mi- 
nistres, furent  jusqu'aujourd'hui  dépositaires 
de  l'autorité;  et  cette  Assemblée  doit  encore  se 
rappeler  des  attentats  que  l'on  se  flattait,  il  y  a 
près  d'un  an,  de  consommer  par  ces  mêmes 
moyens. 

Mais  cette  Assemblée  doit  aussi  se  rappeler  que 
jamais  les  troupes  ne  partagèrent  cette  erreur. 
D'ailleurs  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  la  pro- 
portion dans  laquelle  votre  comité  vous  propo- 
sera d'admettre  ces   troupes,    en    raison     des 

(1)  De  PadminUtration  des  finances  d^  la  France  t 
par  H.  Necker,  pago  408,  toma  U,  chapitre  i% 
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troupes  natiODalei,  vous  répond  à  jamais  de  leur 
fidélité.  Votre  comité  n^a  plus  eu  à  considérer 
que  les  avantages  sans  nombre  qu'offre  leur 
admission.  Ces  avantages,  qu'on  ne  peut  con- 
tester, sont  lie  détourner  d'autant  moins  les  bras 
Î[u'uj)p<  lient  notre  culture  ou  nos  arts,  de  nous 
aire  connaître  le  système  des  autres  nations,  et 
de  nous  tenir  toujours  à  leur  hauteur,  malgré 
les  distractions  que  nous  donnent  tous  les  grands 
objets  qui  concourent  h  augmenter  notre  pros- 
périté. 

Lorsqu'on  a  traité  dans  cette  tribune  le  droit 
de  paix  et  de  guerre,  on  y  a  cité  ce  mot  du  roi 
de  Prusse  :  <  Que,  s*il  était  roi  de  France,  il  ne  se 
«  serait  pas  tiré  en  Europe  un  coup  de  canon 
«  sans  sa  permission.  >  ^h  bien  !  cet  homme 
vraiment  grand,  et  qu'il  est  peut-être  plus  con* 
yenabie  de  citer,  lorsqu'il  est  (question  d'une 
armt^e,  que  lorsqu'il  s'ugit  du  droit  des  nations, 
disait  aussi  «  Si  j'eusse  été  roi  de  France, 
«  j'aurais  donné  moins  de  soin  à  mon  armée, 
0  pour  faire  fleurir  les  arts,  Tagriculture  et  le 
•  commerce.  »  Sans  doute,  sous  ce  point  de  vue 
il  croyait  pouvoir  entretenir  un  corps  consi- 
dérable de  troupes  étrangères. 

D'autres  motifs  puissants  doivent  nous  attacher 
encore  à  ce  système.  En  admettant  la  ^erre, 
d'après  les  principes  que  vous  avez  établis,  elle 
doit  être  bien  injuste  de  la  part  des  puissances 
qui  voudraient  nous  la  déclarer.  Alors  de  quel 
avantage  encore  n'est-il  pas  d'avoir  à  notre  ser- 
vice des  corps  prêts  à  recevoir  une  foule  d'hommes 
qui  ne  cherchent  qu'un  heureux  hasard  pour 
s'échapper  des  mains  de  la  tyrannie,  et  de  ne  com- 
pléter ainsi  une  partie  de  notre  armée,  qu'aux 
dépens  des  armées  étrangères,  ou  des  pays  hors 
de  nos  frontières  ? 

De  quel  avantage  ne  serait-il  pas,  si  une  provo^ 
cation  injuste,  nous  donnant  tous  les  droits  de  la 
guerre,  nous  engageait,  par  des  motifs  de  pru- 
dence et  par  les  principes  de  l'art,  de  la  porter 
dans  le  paya  ennemi,  av  porter  en  même  temps 
les  sentiments  d'ordre,  de  justice,  d'égalité,  qui 
nous  animent  1  Quels  meilleurs  interprètes  pour- 
rions-nous avoir  alors  que  ceux  qui,  connaissant 
les  avantages  de  notre  Constitution  et  de  notre 
service,  auraient  des  liens  de  parenté  et  d'intérêt 
dans  toute  l'Europe  ? 

Disons  encore  avec  vérité,  ce  qui  fait  honneur 
à  nos  régiments  étrangers,  ils  sont  vus  partout 
avec  plaisir,  et  partout  ils  sont  estimés. 

Si  Ton  particularise  ce  terme  fïétrangen^  et 
qu'on  veuille  simplement  l'appliquer  à  la  nation 
la  plus  fidèle,  la  plus  utile,  la  dIus  amie  de  la 
France,  aux  Suisses,  il  est  aisé  d'observer  que, 
depuis  B&le  jusqu'à  Genève,  la  frontière  n'a  besoin 
que  d'un  petit  nombre  de  troupes,  et  que  cette 
partie  de  l'Empire  est  auési  et  peut-être  plus 
sûrement  fermée  que    par  la  Méditerranée   et 

l'Océan. 

Passant  de  l'utilité  réelle  et  journalière  au  sen- 
timent si  doux  de  la  reconnaissance,  rappelez- 
vous  que  des  trois  corps  étrangers  qui  sont  à 
voire  service,  il  n'y  en  a  aucun  qui  n'ait  cherché 
dans  toutes  les  occasions  à  rivaliser  de  sèle  etde 
courage  avec  les  nationaux. 

Les  Irlandais,  i^ui  ont  passé  en  1689  avec  Jac- 
ques 11,  se  sont  illustrés  sous  les  Luxembourg, 
les  Gatinat,  les  Viliars,  les  Vendôme  et  les  Saxe. 
Ils  Hreut  des  prodiges  de  valeur  dans  les  campa- 
gnes de  1691i  dans  celles  de  1793,  notamment  à 
Nerwipde  et  à  Hocbstet  ;  et  ce  qu'on  ne  peat  dire 
peul*Mre  d'aucune  troopci  en  cent  anales  ila  ont 


fait  trente-quatre  campagnes,  et  se  sont  distingués 
par  trente-sept  actions  glorieuses. 

Les  régimetits  allemands  arrivés  en  France  avec 
le  fameux  duc  de  Weymar  se  sont  toujours  fait 
remarquer  par  leur  courage  et  leur  exactitude.  K 
la  retraite  de  Bavière,  une  brigade  allemande, 
entourée  de  30  mille  homme?,  se  fit  jour  au  tra- 
vers des  ennemis,  et  rejoignit  l'armée.  A  Lawfeld, 
la  bataille  désespérée  est  gagnée  par  une  brigade 
allemande  (1). 

Il  n'y  a  pas  d'exem()le  qu*un  de  ces  régiments, 
pendant  la  guerre,  soit  revenu  en  France  pren^ 
dre  dei^  quartiers  d'hiver  pour  se  reposer  et  se 
compléter. 

Les  Suisses  (2),  admis  dans  nos  troupes  dés 
François  l** ,  et  entretenus  sans  discontinuité 
depuis  Henri  IV,  ont  constamment  mérité  l'estime 
de  l'armée.  11  n'y  a  pas  un  corps  suisse  qui  parle 
de  ses  actions,  pas  un  qui  n'eu  ait  de  brillantes 
à  faire  valoir;  jamais  ils  n'ont  reçu  de  reproches; 
jamais  ils  n'ont  demandé  d'éloges  ;  jamais  ils  ne 
sollicitent  de  grâces.  A.  ia  bataille  de  Pavie,  ils 
craignent  d*étre  réprimandés  par  leurs  cantons 
pour  avoir  perdu  trop  de  monde:  ils  cherchent, 
dans  une  lettre  qu'ils  écrivent  à  leurs  souverains 
respectifs,  à  excuser  leur  courage,  et  à  dissimu- 
ler leur  perte  qu'ils  regardent  comme  un  tort. 
Dans  une  action  très  chaude  ils  veulent  encore 
consoler  de  la  perte  énorme  qu'ils  ont  faite  ;  ils 
disent  avec  une  simplicité  touchante  :  «  Nous 
avon  s  perd  u  beau  cou  p  de  nos  com  pagnons  d'armes, 
Dieu  les  nourrira  ailleurs.  »  ÂGottingue  une  pluie 
affreuse  les  empêchant  de  tirer,  ils  ne  quitieat 
pas  leur  poste  et  jettent  des  pierres.  Dans  les 
défaites  on  les  voit  toujours  les  derniers  sur  le 
champ  de  bataille,  et  ce  qui  peindra  mieux  ce 
peuple  brave  et  libre,  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
citer  de  lui,  c'est  que  dans  son  territoire,  auprès 
du  lac  de  Morat,  on  trouve  encore  sur  des  osse- 
ments amoncelés  cette  inscription  sublime  :  Les 
Bourguignons  ont  voulu  conquérir  un  peuple  libre  ; 
voilà  cequHls  ont  laissé. 

En  vous  rappelant  tous  ces  faits  honorables,  et 
veuillant  vous  arrêter  h  nos  observations,  nous 
espérons  que  vous  croirez  utile  d'admettre  des 
troupes  étrangères  à  votre  service  en  temps  de 
paix  dans  la  proportion  d'un  à  huit  et  demi 
environ,  sans  qu'ils  puisse  en  exister  un  plus 
grand  nombre  dans  le  royaume,  et,  en  temps  de 
guerre,  dans  la  proportion  d'un  à  quatre  et  quatre 
cinquièmes. 

Diaprés  les  diverses  observations  que  nous  vous 
avons  présentées,  nous  avons  peusé  que  pour 


(1)  n  est  inutile  d'ob>;oivor  que  jo  no  distingue  ici 
les  beaux  iraila  des  Iroup.»^  Otrangt'res,  que  parce  qu'il 
faut  justifier  leur  admission  ;  si  j'avais  à  défendre  les 
troupes  nationales,  je  puis  dire  saus  flatterie  que 
chaque  page  de   l'histoire  me  fournirait  des  trait»  à 

ciicr» 

(2)  La  capitulation  faite  avec  les  Suisses  nous  permet 
do  doubler  ces  corps  en  temps  dt3  guerre,  el,  en  outre, 
elle  nous  assure  r),000  hommo^^.  dans  le  cas  où  nous 
serions  attaques  du  côté  du  Uun. 

Les  Allemands,  en  moins  d'un  mois,  peuvent  se  dou- 
bler. Ainsi,  il  résulte  qu'en  lenios  de  paix  nous  aurons 
24,581  hommes  do  troupes  élraugi  rcs,  et,  on  temps  de 

guerre,  53,69â.  ».      a  i 

11  n'y  a  pas  de  troupes  qui  coûtent  moins  cnor  a  la 
France  que  les  troupes  étrangères,  dans  la  proportion 
où  elles  sont  établies  maintenant,  puisqu'elles  se  dou- 
blent en  temps  de  guerre  sans  aucun  frais. 

La  proportion  exacte   pour   les  troupes  étrangères 
eo  temps  de  paix,  est  comme  1  à  8  et  3/8. 
Et,  en  temps  d«  guerra^  d«  i  à  4  et  d*^  peu  prM  8/4, 


■M 
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rannée  1791  la  force  de  l*arniée  doit  être  de 
204,619  hommes,  dont  153,953  soas  les  armes,  et 
50,666  dans  les  df^partements  (1). 

Les  officiers  du  génie  et  de  l'artillerie  sont  si 
iostruils  et  si  disiiogués  que  nous  avons  cru  utile 
de  D'en  réformer  aucun  ;  il  n'est  pas  un  guer- 
rier qui  n'ait  un  respect  particulier  pour  ces  deux 
corps.  Le  nouveau  système  que  la  France  veut 
adopter,  portant  sur  la  défensive,  rendra  tous  les 
jours  l'art  de  la  défense  plus  intéressant  et  plus 
nécessaire.  Le  patriotisme  des  officiers  du  génie 
et  de  Tartillerie'nous  a  permis  de  tenter  la  réunion 
de  ces  deux  corps,  qui  avait  été  pn^parée  par 
MM.  (le  Gribauval  et  de  Bourset.  Ce  rapproche- 
ment fera  disparaître  toutes  les  inimitiés,  toutes 
les  rivalités,  dont  le  service  à  longtemps  souffert, 
et  produira,  dans  l'avenir,  une  économie  considé- 
rable. 


Dépemes, 

Nous  ayons  considéré  toutes  les  parties  de  dé- 
pense dans  leur  application  particulière,  et  après 
les  avoir  combinées  dans  leur  rapport  entre  elles, 
nous  avons  repoussé  ces  idées  d'économies  par- 
cimonieuses, qui,  par  des  ménagements  présents 
et  mal  entendus,  prf'-parenl  pour  l'avenir  des  re- 
grets infinis,  des  dépenses  incalculables.  Nous 
avons  désiré  que  tout  ce  qui  sert  dans  l'année, 
fût  suffisamment  payé  ;  nous  avons  établi  dans 
les  appointements  de  tous  les  grades,  une  pro- 
gression sensible  entre  la  jeunesse  et  l'âge  mûr, 
parce  que  nous  avons  senti  que  les  derniers  doi- 
vent trouver  dans  une  aisance  honnête  la  récom- 
pense d'une  application  longue  et  continuelle  à 
leurs  devoirs. 

Les  dépenses  de  l'armée  doivent  être  exami- 
nées sous  différents  rapports  : 

La  solde  du  soldat,  sa  nourriture,  son  vêtement 
et  son  entretien  ; 

Les  fournitures  qui  lui  sont  nécessaires  et  qui 
doivent  lui  être  données  ; 

Les  soins  qu'on  doit  prendre  de  lui  dans  ses 
maladies  ou  infirmités;  l'usage  de  sa  solde^lors- 
qu'il  n'est  pas  présent  au  corps; 

Les  frais  de  recrutement,  ceux  de  remonte  ; 

Les  appointements  des  officiers  de  tous  les  gra- 
des; 

Les  dépenses  du  génie; 

De  Tartillerie; 

L'entretien  des  places; 

La  solde  de  la  partie  de  l'armée  sédentaire: 

Les  vivres  et  les  fourrages  ; 

Les  dépenses  accessoires. 

Le  comité  pense  que  toutes  ces  dépenses  doi- 
vent être  séparées;  que  les  différenU  objets 
quelles  renferment  doivent  être  connus  du  sol- 
dat et  publiés  tous  les  ans  ;  qu'il  doit  savoir  ce 
qui  lui  revient  ;  qu'une  partie  de  cette  dépense 
doit  être  gérée  par  un  conseil  de  régiment,  le 
reste  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Il  est  impossible  de  fixer  chacune  de  ces  dé- 
penses en  particulier  avec  la  plus  grande  préci- 
sion ;  aussi  nous  ne  vous  proposerons  d'arrêter 
définitivement  que  celles  qui  concernent  la  solde 
du  soldat,  une  partie  de  son  entretien  et  les  appoin- 
tements de  tous  les  grades.  Mais,  prenant  pour 
base  de  nos  calculs,  sur  tous    les  objets,  les 


(1)  Ainsi,  d'après  la  proportion  susdite,  sur  ces 
204,619  hommes  de  troupes  qui  vont  être  constituées 
pour  1791|  il  y  en  aara  24,581  d'étrangôres. 


sommes  qui  nous  ont  été  présentées  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  nous  espérons  ne  pas  attein- 
dre la  somme  qu'il  vous  demande. 

D'après  le  projet  du  comité,  l'armée  active  de 
153,953  soldats  ou  officiers,  coûtera  pour  solde 
entrelien,  décompte  fuit  au  soldat  et  appointe- 
ments. 39,247,391  liv.  6  sols. 

En  n'excédant  pas  cette  somme,  nous  vous 
prions  de  prendre  en  considération  que  nous  fai- 
sons aux  soldats  un  sort  heureux,  que  tous  tes 
grades  de  l'armée  reçoivent  une  augmentation 
d'appointements,  qu'au  terme  de  Fa  carrière,  celui 
qui  a  sacrifié  sa  vie  à  l'iiltat  trouve  un  asile  prêt 
à  le  recevoir,  et  ce  dont  il  a  besoin  pour  sa  sub- 
sistance. 

Nous  nous  sommes  occupés  de  composer  une 
armée  auxiliaire  en  détruisant  le  tirage  de  la 
milice,  et  en  ne  nous  servant  d'aucun  des 
moyens  qu'on  croyait  devoir  vous  offrir  pour  la 
ramplacer.  Nous  comptons  singulièrement  sur 
le  zèle  de  fil.  Ëmmery  pour  remplir  cet  objet  impor- 
tant. Dans  l'excelli'nt  mémoire  qu'il  a  imprimé, 
d'après  le  vœu  du  comité,  vous  trouverez  qu'ayant 
combiné  une  partie  de  notre  plan  sur  leâ  ob- 
servations qu'il  a  faites,  nous  avons  encore  rendu 
le  métier  de  soldat  supportable  pour  la  vie  habi- 
tuelle, et  qu'il  vous  proposera  pour  la  partie  mo- 
rale de  l'armée  tout  ce  qui  doit  élever  l'âme  de 
ceux  qui  seront  destinés  à  y  servir. 

Le  comité,  en  terminant  son  travail,  croit  utile 
d'ajouter  que  le  nombre  des  troupes  à  la  solde 
de  différentes  puissance  de  l'Europe,  les  prépara- 
tifs immenses  de  guerre  qu'elles  ont  faits,  l'ambi- 
tion qu'elles  manifestent  ne  permet  plus  de  diffé- 
rer l'organisation  de  l'armée  française.  Il  pense 
même  que  vous  verrez  avec  satislaction  que  tan- 
dis que  les  peuples  de  l'Allemagne  viendront  jurer 
sur  nos  frontières  de  river  leurs  chaînes,  nos  sol- 
dats, pleins  de  vénération  pour  vos  sages  décrets, 
jureront  devant  vous  et  devant  le  roi  de  maintenir 
notre  liberté. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport  de  ?on 
comité  militaire,  sur  le  nombre  d'bommes  dont 
l'armée  doit  être  composée,  sur  la  solde  et  les 
appointements  de  chaque  grade,  a  décrété  et  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  1®'  L'armée  sera  composée  de  204,619  sol- 
dats ou  officiers,  dont  153,953  en  activité,  et 
50,606  soldats  sédentaires,  dans  les  départe- 
ments. 

Art.  2.  La  proportion  des  troupes  étrangères  au 
reste  de  l'armée  ne  pourra  jamais,  sous  aucun 
prétexte,  être  en  temps  de  paix  que  1  à  8  d/5,  en 
comprenant  les  Suisses.  Ainsi,  sur  les  204,619 
soldats  ou  officiers  dont  l'armée  sera  composée, 
il  ne  pourra  y  en  avoir  que  24,581  d'étrangers. 

Art.  3.  La  proportion  de  l'infanterie,  à  la  force 
de  l'armée,  sera  comme  3  et  1/3  est  à  4;  la  cava- 
lerie comme  1  est  à  5  et  1/5. 

L'artillerie  et  le  g(*nie  comme  1  est  à  16  et  7/9. 

Art.  4.  L'armée  française,  au  pied  de  guerre, 
par  l'augmentation  que  pourront  recevoir  les  trou- 
pes étrangères,  sera  de  233,730  hommes. 

La  proportion  de  l'infanterie,  âi  la  force  de  l'ar- 
mée, sera  pour  lors  comme  5  1/3  est  à  7;  la  cava- 
lerie, comme  1  est  à  5  et  1/3. 

L'artillerie  et  le  génie  comme  1  est  à  16  et  7/9. 

Art.  5.  La  proportion  des  officiers  aux  soldats 
dans  l'infanterie  sera,  en  temps  de  guerre,  comme 
1  est  à  28  1/3  ;  dans  la  cavalerie  et  les  dragons, 
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comme  1  est  à  18  ;  dans  les  troupes  légères,  comme 
1  est  à  20;  dans  le  génie  et  rartillerie»  comme 
1  est  à  10  et  1/3. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapport  de  M.  de  Noailles  et  du  projet  de  décret, 
en  y  ajoutant  les  articles  qui  ont  déjà  été  décré- 
tés sur  l'armée. 

M.  de  Cazalès.  Il  faut  se  bâter  d'organiser 
l'armée  ;  la  sûreté  du  royaume,  la  paix  intérieure, 
le  maintien  de  la  Gonstitutioo,  les  plus  grands 
motifs  nous  y  sollicitent.  L'armée  présente  uo 
spectacle  affligeant  pour  tous  les  bons  citoyens, 
(il  s'élève  des  murmures,  on  observe  que  la  de- 
mande de  Topinant  est  déjà  décrétée.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  témoigne  le 
vœu  de  décréter  l'impression  avant  de  discuter. 

M.  de  €3aE«lè8.  J'ai  fait,  il  y  a  déjà  plusieurs 
jours,  la  motion  qu'on  s'occupât  sans  délai  de 
Varmée,  et  je  veux  la  motiver  aujourd'hui.  (On 
observe  de  nouveau  qu'il  y  a  un  décret,  et  que 
c'est  d'ailleurs  le  vœu  de  toute  l'Assemblée.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  l'exposé 
du  travail  du  comité  militaire,  fait  par  M.  de 
Noailles»  du  projet  de  décret,  et  des  articles 
déjà  décrétés  sur  l'armée.) 

M.  de  Caialès.  Je  dois  motiver  la  motion  que 

j'ai  faite 

(Ou  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Foaeanlt.  J'avais  demandé  l'impression 
du  plan  du  ministre  de  la  guerre,  arrêté  au  con- 
seil du  roi  :  je  ne  sais  pourquoi  il  ne  nous  a  pas 
encore  été  distribué  ;  je  renouvelle  ma  motion. 

M.  le  Président.  Vous  avez  décidé  que  le 
plan  d'organisation  de  l'armée,  arrêté  par  le  roi, 
serait  imprimé,  distribué  et  annexé  à  votre  procès- 
verbal  de  la  séance  du  9  juillet.  Ce  plan  est  à 
l'impression,  mais  comme  il  se  compose  de  ta- 
bleaux qui  réclament  un  grand  soin,  il  n'a  pas 
été  possible  de  vous  le  distribuer  encore. 

Une  députation  des  gardes  nationales  de  France 
demande  à  être  admise  à  la  barre  (1). 
La  députation  est  immédiatement  introduite. 

M.  de  Léafayette,  portant  la  parole,  dit  :  Mes- 
sieurs, les  gardes  nationales  de  France  viennent 
vous  ofTrir  l'bommage  de  leur  respect  et  de  leur 
reconnaissance. 

La  nation,  voulant  enfin  être  libre,  vous  a  char- 
gés de  lui  donner  une  Constitution;  mais  en  vain 
elle  l'aurait  attendue,  si  la  volontée  éclairée,  dont 
vous  êtes  les  organes,  n'avait  suscité  cette  force 
obéissante  qui  repose  en  nos  mains,  et  si  cet  heu- 
reux concert,  remplaçant  tout  à  coup  l'ordre  an- 
cien que  les  premiers  mouvements  de  la  liberté 
faisaient  disparaître,  n'avait  été  la  première  des 
lois  qui  succédaient  à  celles  qui  n'étaient  plus. 

C'était,  nous  osons  le  dire,  un  prix  dû  à  notre 
zèle  que  cette  fête  qui  va  rassembler  tant  de 
frères  épars;  mais  qui,  régis  à  la  fois  par  votre 
influence  et  par  le  besoin  impérieux,  si  cher  aux 
bons  Français,  de  s'assurer  de  l'unité  de  l'Etat, 


(1)  La  même  députation  s'était  rendue  auprès  du  roi 
et  lui  avait  adressé  un  discourt  que  nous  annexons  à 
la  séance  de  ce  jour. 


n'ont  cessé  de  diriger  vers  un  point  commun  leurs 
communs  efforts;  c'était  aussi  sans  doute  un  prix 
dû  à  vos  travaux  que  cet  accord  unanime  avec 
lequel  ils  portent  aujourd'hui  à  l'Assemblée  cons- 
tituante de  France  leur  adhésion  à  des  principes 
Sue  demain  ils  vont  jurer  de  maintenir  et  de 
éfendre. 

Oui,  Messieurs,  vous  avez  connu,  et  les  besoins 
de  la  France,  et  les  vœux  des  Français,  lorsque 
vous  avez  détruit  le  gothique  édifice  de  notre 
gouvernement  et  de  nos  lois,  et  n'avez  respecté 
que  le  principe  monarchique,  lorsque  l'Burope 
attentive  a  appris  qu'un  bon  roi  pouvait  être 
l'appui  d'un  peuple  libre,  comme  il  avait  été  la 
consolation  d'un  peuple  opprimé. 

Achevez  votre  ouvrage,  Messieurs,  et  détermi- 
nant dans  le  nombre  de  vos  dterets,  ceux  qui 
doivent  former  essentiellement  la  Constitution 
française,  hàtez-vous  d'offrir  à  notre  juste  impa- 
tience ce  code  dont  la  première  législature  doit 
bientôt  recevoir  le  dépôt  sacré,  et  dont  votre  pré- 
voyance assurera  d'autant  plus  la  stabilité,  que 
les  moyens  constitutionnels  de  le  revoir,  nous 
seront  plus  exactement  désignés. 

Les  droits  de  l'homme  sont  déclarés  ;  la  souve- 
raineté du  peuple  est  reconnue;  les  pouvoirs  sont 
délégués  ;  les  bases  de  l'ordre  public  sont  éta- 
blies. Hâtez- vous  de  rendre  à  la  force  de  l'fitat 
son  énergie.  Le  peuple  vous  doit  la  gloire  d'une 
constitution  libre;  mais  il  vous  demande,  il  at- 
tend enfin  ce  repos  qui  ne  peut  exister  sans  une 
organisation  ferme  et  complète  du  gouvernement. 

Pour  nous,  voués  à  la  Révolution,  réunis  au 
nom  de  la  liberté,  garants  des  propriétés  indi- 
viduelles comme  des  propriétés  communes,  de 
la  sûreté  de  tous  et  de  la  sûreté  de  chacun, 
nous  qui  brûlons  de  trouver  notre  place  dans 
vos  décrets  constitutionnels,  d'y  lire,  d'y  mé- 
diter nos  devoirs,  et  de  connaître  comment  les 
citoyens  sont  armés  pour  les  remplir  ;  nous,  ap- 
pelés de  toutes  les  parties  de  la  France  par  le  plus 
pressant  de  tous,  mesurant  notre  confiance  à  votre 
sagesse,  et  nos  espérances  à  vos  bienfaits,  nous 
portons,  sans  hésiter,  à  l'autel  de  la  patrie  le  ser- 
ment que  vous  dictez  à  ses  soldats. 

Oui ,  Messieurs ,  nos  .  mains  vont  s'élever 
ensemble  à  la  même  heure;  au  même  instant 
nos  frères  de  toutes  les  parties  du  royaume  pro- 
féreront le  serment  qui  va  les  unir  :  avec  quels 
transports  nous  déploierons  à  leurs  yeux  les  ban* 
nières,  gages  de  cette  union  et  de  rioviolabilité 
de  nos  serments  1  avec  quels  transports  ils  les 
recevront  I 

Puisse  la  solennité  de  ce  grand  jour  être  le 
signal  de  la  conciliation  des  partis,  de  l'oubli 
des  ressentiments,  de  la  paix  et  de  la  félicité  pu- 
blique! 

Et  ne  craignez  point  que  ce  saint  enthousiasme 
nous  entraîne  au-delà  des  bornes  que  prescrit 
l'ordre  public.  Sous  les  auspices  de  la  loi,  l'éten- 
dard de  la  liberté  ne  deviendra  jamais  celui  de  la 
licence.  Nous  vous  le  jurons,  Messieurs,  ce  res- 
pect pour  la  loi  dont  nous  sommes  les  défenseurs; 
nous  vous  le  jurons  sur  l'honneur;  et  des 
hoiumes  libres,  des  Français,  ne  promettent  pas 
en  vain. 

(L'Assemblée  et  les  spectateurs  applaudissent 
avec  transports). 

M.  le  Prësident  répond  :  Messieurs,  le  jour 
où  le  pouvoir  absolu  a  cessé  d'être,  le  jour  ou  les 
anciens  ressorts  qui  comprimaient  les  volontés 
ont  cessé  de  les  tenir  enchaînées,  le  jour  enfin 
ou  25  millions  d'hoomiBB  qui  s'étaieot  endormis 
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esclaves,  se  soot  réTeillés  libres,  il  était  à  crain- 
dre quils  n'abusassent  d'uD  bienfait  trop  nooveau 
pour  eux,  et  que  Tanarchie  De  remplaçât  le 
miilbeur  du  despotisme.  À  l'instant,  les  gardes 
nationales  ont  paru,  et  la  France  rassurée  a  vu 
en  elles  le  génie  destiné  à  défendre,  de  ses  propres 
excès  comme  de  ses  ennemis,  la  liberté  nais- 
fiante 
Que  vos  fonctions,  Messieurs,  sont  nobles  et 

Eures!  L*amour  de  votre  pays  est  à  la  fois  le  mo- 
ile  et  la  seule  récompense  de  vos  travaux.  Que 
vos  devoirs  sont  grands  et  utiles!  Veiller  cons- 
tamment à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; c'esl-àdire  donner  à  tous  les  citoyens 
cette  sécurité,  sans  laquelle  il  n'est  point  de 
bonheur;  protéger  partout  la  libre  circulation  des 
grains  et  des  subsistances,  et  prévenir  par  là  ces 
prix  iséi^aux,  ces  renchérissements  subits  et 
violents  qui  n'ont  que  trop  souvefit  causé  les 
malheurs  ou  les  désordres  du  peuple;  enfin  as- 
surer la  perception  des  contributions  publiques, 
et  maintenir  ainsi  le  Trésor  national  dans  cette 
abondance  si  heureuse,  si  désirable,  si  nécessaire  : 
telles  sont.  Messieurs,  vos  obligations  civiles. 
L'Assemblée  nationale  sait  que  vous  les  rempli- 
rez ;  c'est  &  sa  voix  que  vous  êtes  nés  tout  armes, 
tels  que  ce  symbole  ingénieux  du  courage  et  de 
la  sagesse.G'est  à  sa  voix  que,  plus  d'une  fois,  vous 
avez  donné  des  preuves  de  votre  zèle  et  de  votre 
patriotisme;  souvent  même  vous  Taves  prévenue,* 
elle  vous  regarde  comme  ses  enfants  ;  elle  vous 

Segarde  comme  ses  appuis;  elle  reçoit  aujour- 
l'bui  votre  hommage;  demain  la  nation  rece- 
vra vos  serments.  Dans  tous  les  temps  vous 
aurez  des  droits  à  l'amour  de  tous  les  citoyens, 
comme  à  leur  reconnaissance.  Vous  avez  formé 
des  vœux  pour  le  prompt  rétablissement  de 
Tordre  public,  et  pour  Tacbèvement  de  la  Cons- 
titution. Ces  VŒUX  sont  dans  le  cœur  de  tous 
les  bons  citoyens;  ils  sont  aussi  dans  le  nôtre; 
et  le  plus  beau  jour  de  l'Assemblée  nationale 
sera  celui  où  elle  pourra  s'en  remettre  à  ses 
successeurs  du  soin  de  consolider  Tédilice  ma- 
jestueux qu'elle  se  hftte  de  terminer.  Heureuse 
de  vous  voir  dans  son  sein,  elle  vous  offre  les 
honneurs  de  sa  séance. 

H.  deCastellan^.  Jedemande  qu'il  soit  Voté  des 
remerciements  pour  les  gardes  nationales  de 
France  en  reconnaissance  de  l'appui  qu'elles  ont 
prêté  à  nos  travaux,  de  leurs  efiorts  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique  et  leur  patrio- 
tisme. 

La  motion  est  suivie  de  vifs  applaudissements 
et  rAt^semblée  nationale  décrète  : 

«  l""  Que  le  discours  prononcé  au  nom  des  gardes 
nationales  de  France  et  la  réponse  de  M.  le  pré- 
sident seront  imprimés  ; 

«  2*  Qu'il  leur  est  voté  des  remerciements  pour 
l'appui  qu'elles  ont  prêté  à  la  Constitution  et  au 
maintien  de  l'ordre  public,  et  pour  le  patriotisme 
qu'elles  n'ont  cessé  de  déployer. 

M.  le  FrMdent  annonce  que  le  roi  a  donné 
sa  sanction  ou  son  acceptation  aux  deux  décrets 
qui  suivent: 

l*"  Au  décret  de  TAssemblée  nationale  du  8  de 
ce  mois,  qui  autorise  M.  Go^uet,  commissaire  du 
roi  au  département  de  la  Charente-inférieure,  à 
ne  foire  procéder  à  l'élection  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saiot-Jean-d'Angély,  qu'au  moment  oà 
le  district  de  la  même  ville  aura  été  terminé,  et 
improuve  la  conduite  dea  volontaires  ou  canon*- 
QWt  CBve»  las  cenuoianôrai  de  Sa  Majesté  i 


2»  Bt  au  décret  du  9,  relatif  à  la  fédératloa 
générale  du  14  de  ce  mois,  au  raniî  qu'y  occupera 
l'Assemblée  et  à  la  formule  du  serment  de  Sa  Ma* 
jesté. 

La  séance  est  levée. 


ASSBMBLÉB  NATiONALB. 

PHÉSU)ENGB  DE  M«  G«*f  •  DB  BONKAT. 

Séance  du  mercredi  13  juillet  1790,  au  êoir  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Popalus,  ^ecr^^atVé,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  matin.  La  rédactionen 
est  adoptée. 

M.  le  Président  présente  une  lettre  de 
M.  Auguste  lïordenskiole,  qui  prie  l'Assemblée 
d'accepter  1,200  exemplaires  d'un  petit  ouvrage 
intitule  :  Tableau  d'une  Constiiulion  incort^p" 
tibl6. 

M.  SIeyës  de  E<«  Baume  présente  un  mé- 
moire de  la  garde  nationale  d'AntibeSt  relatif  à 
une  contestation  élevée  entre  elfe  et  celle  de  la 
ville  de  Grasse  ;  l'Assemblée  renvoie  l'examen  de 
cette  affaire  au  comité  des  rapports,  pour  lui  en 
rendre  compte  dans  le  plus  court  délai  possible. 

M.  le  Prégident  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée une  lettre  de  M.  Le  Cointre,  qui  offre  i, 
l'Assemblée,  comme  tribut  du  patriotisme,  de 
deux  soldats  citoyens  de  Paris  (filM.  Dury  et 
Geoffroy)  une  estampe  encadrée  et  montée  sous 
glace,  qui  représente  la  Révolution  et  la  régéné- 
ration de  la  France,  proposée  pour  servir  de  mo- 
dèle à  un  monument  public,  ou  d'ornement  à 
ceux  qui  seront  élevés.  L'estampe  est  acceptée. 

M.  le  Président  présente  aussi  une  estampe 
encadrée  de  même,  et  montée  sous  glace,  conte- 
nant le  portrait  du  roi,  gravée  par  Te  sieur  Bes- 
Vick,  et  une  adresse  de  ce  graveur,  qui  supplie 
l'Assemblée  d'en  agréer  l'hommage.  L'estampe  est 
acceptée. 

M.  Boneiie  lit  une  adresse  de  la  commu- 
nauté duTholonet,  du  district  d'Aîx,  département 
des  Buucbes-du-Rbône,  contenant  l'expression 
de  sa  reconnaissance  pour  les  travaux  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  l'annonce  de  sa  contribution 
patriotique,  ainsi  que  celle  d'un  don  patriotique 
au-dessus  de  cette  contribution. 

H.  Vieillard,  député  de  Coutances^  lit  une 
adresse  du  clergé  de  Saint-Lô^  dont  l'Assemblée 
ordonne  l'impression.  Bile  est  ainsi  congue  (2)  : 

Messieurs,  tandis  que  le  souffle  vivifiant  du  pa- 
triotisme agite  de  tous  côtés  le  cœur  des  Françciis, 
serions-nous  les  seuls  à  garder  un  coupable  si- 
lence? Rester  muets  au  milieu  de  l'allégresse  gê- 
n^Tale,  c'est  sepaontrer  iniifféreotau  bonheurde 
l'État,  cVst  s'entacher  du  crime  de  lèse-patrie.  Si 
-Otre  ordre  a  paru  déshonoré  par  des  opinions  et 


(i)  Cette  ftéanee  est  ittcomplétir  au  ÈÊindteur, 

(2)  Cette  adresse  n'a  pas  été  inséra  as  Moniteur. 
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des  démarches  que  la  religion  condamoe  autant 
quf»  la  politique  ;  si  Tesprit  des  peuples  s'est 
aliéné  de  nous,  citoyens  compatriotes,  rendes- 
nous  Totre  estime,  votre  conflance  et  votre  amour. 
Eclairés  des  lumières  de  la  raison,  nous  voulons 
aujourd'hui  vous  montrer  en  nous  les  citoyens 
les  plus  ardents  pour  la  chose  publique.  Nous 
voulons  faire  voir  à  la  face  de  la  France  entière, 
que,  dans  un  coin  ignoré  de  1  Empire,  il  peut 
naître,  parmi  les  hommes  décorés  du  sacerdoce, 
des  vertus  m&les  et  énergiques,  des  àtnes  ca* 
pables  de  se  sacrifier  à  la  patrie. 

Une  cupidité  désordonnée  lève  encore  çà  et  là 
sa  tète  monstrueuse  ;  elle  crie  que  reprendre  les 
biens  dont  le  clergé  était  en  possession,  c'est 
anéantir  la  religion.  Loin  de  partager  ces  senti- 
ments attentatoires  à  sa  divinité,  nous  bénissons 
TAssemblée  nationale  d'avoir  tari  ces  sources  im- 
pures, qui  auraient  renversé  le  christianisme,  si 
son  sort  eOt  dépendu  des  passions  humaines, 
mais  qui  corrompaient  réellement  les  mœurs  et 
avilissaient  la  religion  aux  yeux  de  ceux  qui  la 
confondaient  avec  les  ministres.  Nous  applau- 
dissons à  la  destruction  de  cette  pierre  de  scan- 
dale, qui  a  introduit  dans  le  sanctuaire  tant 
d'âmes  viles,  qui  n'y  venaient  que  pour  dévorer 
dans  un  luxe  insultant  le  juste  salaire  des  pas- 
teurs des  peuples. 

Le  ministre  des  autels,  si  respectable,  quand  il 
n'a  pour  but,dans  ses  travaux,  que  le  vrai  bonheur 
des  hommes,  si  utile  dans  la  société,  pour  y 
maintenir  la  concorde  et  la  paix,  le  ministre  des 
autels  va  être  ramené  à  sa  primitive  institution, 
qui  est  d*édifier  par  ses  vertus.  Auguste  Assem- 
blée, véritable  organe  du  ciel,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  ce  que  les  conciles  les  plus  saints 
n'auraient  peut-être  pas  fait,  vous  seule  allez 
l'opérer.  Par  an  de  vos  décrets  les  plus  sages, 
vous  allei  rendre  aux  chefs  de  Ffiglise  la  simpli- 
cité évangélique,  aux  pasteurs  un  amour  plus 
tendre  pour  leurs  ouailles,  enflo  à  la  religion,  sa 
splendeur  antique,  et  son  véritable  empiresur  les 
cœurs.  L'autorité  du  clergé  ne  sera  plus  fondée 
sur  Taveugle  soumission,  sur  le  respect  absurde 
qu'imprimaient  ses  dangereuses  richesses,  mais 
sur  Tutilité  reconnue  de  notre  ministère  au  mi- 
lieu de  la  liberté  des  opinions  religieuses ,  utilité 
2 ni  ne  consistera  pas  dans  de  vaines  et  frivoles 
isputes,  mais  dans  une  suite  nou  interrompue 
d'actions  importantes  à  la  société.  Le  trait  de 
lumière  qui  a  frappé  tous  les  esprits,  les  éclai- 
rera sur  nos  devoirs.  L'opinion  publique  était 
sans  vigueur,  elle  va  régner  despotiquement. 
Puis8ioos*nou8  ne  jamais  craindre  ce  sévère  et 
intègre  tribunal  I 

On  agile  maintenant  notre  sort  définitif  à  l' As- 
semblée nationale.  Attendons  avec  respect  ses 
décisions  ;  mais  quelles  qu'elles  soient,  nous  pou- 
vons conserver  une  place  éminenle  dans  le  cœur 
des  hommes.  Nul  d&ret  n'a  de  force  contre  la 
vertu.  Par  notre  eonduite  sage  et  soumise,  nous 
ferons  p&lir  ces  vils  calomniateurs  qui  osent 
nous  confondre  dans  la  tourbe  des  ennemis  éter- 
nels de  il  patrie.  Noos  leur  ferons  voir  que  la 
qualité  de  prêtre,  loin  d'être  incompatible  avec 
celle  de  citoyen,  en  est  plutôt  la  compagne  insé- 
parable. Nous  ferons  rougir  les  égoïstes  qui  nous 
ont  assimilés  à  eux  dans  leurs  projets  sangui- 
naires. Liniéfét  personnel,  s*il  a  pu  vivre  quel- 
gués  instants  dans  nos  âmes,  est  mort.  Le  grand 
intérêt  de  la  patrie  a  seul  des  droits  sur  nous. 

Peuple  Français  I  quels  devoirs  imposez-vous 
anioord'lioi  aux  ministres  de  vos  autels?  Tous 
cbértaNS  1»  rellgiOB  de  tw  pèftet  maie  ?o«s 


n'aimez  pas  moins  la  liberté  que  vous  venes  de 
conquérir.  Et  bieni  nous  serons  en  même  temps 
les  organes  de  la  religion  et  de  la  liberté.  Quelle 
fonction!  la  même  chaire  qui  retentissait  des  de- 
voirs religieux,  va  retentir  aussi  des  devoirs  du 
citoyen,  qui  n'auraient  jamais  dû  en  être  séparés. 
Les  vérités  politiques  et  les  vérités  chrétiennes 
fondues  ensemble  formeront  le  code  d'instruc- 
tion iiue  nos  bouches  distribueront.  Nous  ferons 
voir  les  fondements  de  notre  Constitution  dans 
rBvangile>  ce  livre  divin,  où  les  ignorants  cher- 
chent des  armes  pour  la  combattre.  Nous  vous 
l'expliquerons  dans  toute  la  pureté,  dans  toute 
la  simplicité  des  premiers  âges  de  Tâglise,  en 
même  temps  ane  par  notre  conduite  toute  apos- 
tolique, nous  ferons  revivre  ces  siècles  d'or  du 
christianisme,  que  le  luxe  de  nos  jours  reléguait 
si  volontiers  parmi  les  fables. 

Hommes  pervers,  conciliabules  obscurb  qui 
tramez  de  noires  intrigues  contre  la  nation,  que 

Îirétendez-vouB  donc  faire?. ..  Nous  avons  dans 
es  mains  les  triples  foudres  de  la  nature,  de  la 
raison  et  de  la  religion.  Nous  qui  possédons  le 
)rivilège  d'émouvoir  les  cœurs  par  la  parole,  de 
es  enflammer^  de  les  entraîner,  nous  prêcherons 
es  bienfaits  inappréciables  de  la  Gonstitation, 
l'empire  légitime  et  respectable  de  nos  ren'  és^n- 
tants  et  de  la  loi.  Nous  n'armerons  pas  des  mains 
libres  contre  vos  complots  sacrilèges,  parce  que 
nous  abhorrons  la  discorde  et  le  sang;  mais  nous 
les  déjouerons,  ces  complots,  en  faisant  con- 
naître au  peuple  ses  vrais  intérêts,  et  en  portant 
le  flambeau  de  la  vérité  dans  vos  âmes  gangre- 
nées et  perndes.  Nous  ne  lancerons  pas  des  ana- 
thèmes  contre  vous  ;  mais  nos  paroles  de  paix 
vous  feront  verser  des  larmes  de  désespoir,  en  dé- 
voilantla  turpitude  et  la  scélératesse  de  vos  projets 
barbares,  en  demandant  pour  vous  la  tranquillité 
sur  une  terre  que  vous  voudriez  couvrir  d'osse- 
ments. 

Prêtres,  que  l'erreur  et  les  préjugés  aveuglent 
encore,  si  les  acclamations  joyeuses  de  vingtrcinq 
millions  d'hommes  libres,  si  les  voûtes  des  temples 
désormais  retentissantes  des  élans  du  patriotisme, 
si  la  voix  puissante  de  la  philosophie  et  de  la  re- 
ligion ne  vous  ont  point  émus nous  pleu- 
rons sur  votre  fiineste  endurcissement.  Fuyez, 
fuyez;  vous  n'êtes  point  faits  pour  entendre  le  lan- 
gage énergique  de  la  liberté.  Fuyez  les  autels  des 
Français;  le  Dieu  dos  nations  n'y  veut  point  être 
servi  par  des  hommes  qui  méconnaissent  et  re- 
poussent ses  dons  les  plus  précieux.  Fuyez  le  sol 
sacré  de  la  France;  il  ne  doit  plus  porter  que  des 
citoyens;  fuyez,  malheureux I  vous  n'avez  plus 
de  patrie 

Mais  vous,  dignes  pasteurs,  qui  adressez  aux 
fidèles  les  paroles  onctueuses  de  la  vérité,  unis- 
sez vos  travaux  à  nos  vœux.  Pasteurs  des  cam- 
pagnes, éclairez  leurs  habitants  sur  la  Constitu- 
tion. Définissez-leur  cette  liberté  qu'ils  viennent 
de  recouvrer;  assignez-leur  ses  bornes  que 
l'enthousiasme  ou  l'ignorance  leur  a  fait  dépas- 
ser. Bxpliquei^leur  les  lois  d'une  grande  société; 
la  nécessité  de  l'ordre,  de  la  subordination,  des 
impôts  et  des  autres  charges  de  cette  société.  Sui- 
vez-les dans  les-  guéreis  que  leurs  bras  fécondent 
pour  nous,  vous  verrez  ces  heureux  cultivateurs, 
appuyés  sur  leurs  bêches,  bénir  les  auteurs  et 
organes  de  leur  bonheur.  Vous  les  verrez  verser 
des  larmes  de  joie  sur  le  courage  et  la  fermeté 
de  nos  législateurs  à  défendre  leurs  intérêts,  en 
faisant  disparaître  jusqu'aux  moindres  vestiges 
de  la  féodalité.  Pasteurs  des  eampagneSi  voilà  de 
voi  jottissenees. 
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nore, et  aTcc  le^aet  li  a  i\.cu-i«:ttr  de  paraître 
Of^vaot  Toas.  e^^i  ua  ëû'^e  révère  de  l'auioaet 
da  ûévouecDeat  anque;  douou-aieal  autorise  à 
le  porter,  il  a  la  coaTroaLce,  aaos  k  jour  a  jamaiâ 
m^raiorabie  de  la  féuéraCioa.  de  ue^i^uer  que  les 
(yf;ur>  âûDt  coQt'ori'Juâ.  Fai»>e  cet  ûacut  servir  à 
oUeoir,  pour  tout  le  corp^  dt^»  marias,  la  popu- 
larité (loût  iU  suQt  oi^e;^;  il  atie^te  des  senii- 
lUeDU  mieux  geoeis  par  la  mariue  eoUère,  quiis 
ne  Yieuneat  d'élre  exprimés. 


[.  le  RrésMeat  répood  : 
Meâsieors,  daos  on  Empire  riche  et  poissant 
lei  qoa  leuôCrat»  dans  lia  empire  qui  poMède  à 
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la  fois  un  vaste  territoire  et  d'importaaies  colo- 
nies, et  qui  puise  dans  la  fertilité  de  son  sol, 
comme  dans  rindustriede  ses  habitants,  de  quoi 
fournir  aux  besoins  et  au  luxe  de  tant  de  con- 
trées; dans  un  M  Empire,  dis-je,  on  ne  peut 
trop  honorer  la  classe  d'bommes  qui  se  youent  à 
favoriser  le  commerce  ou  à  le  défendre. 

La  marine  française  a  toujours  rempli  avec 
gloire  cette  double  fonction,  quelquefois  négli- 
gée, toujours  redoutable;  elle  n*a  jamais  eu  de 
commencement,  et  son  réveil,  après  des  années 
de  léthargie,  a  toujours  élé  celui  du  lion. 

Parmi  les  guerriers  célèbres  qui  ont  conduit 
DOS  flottes  à  la  victoire,  parmi  ceux  qui  ont  ins- 
piré le  plus  de  terreur  à  leurs  ennemis,  Thisloire 
s'est  plue  à  confondre  les  rangs  comme  les  ser- 
vices ;  Jean  Bart  et  d'Estrées,  TourvilleetDuguay- 
Trouin  sont  placés  ensemble  au  temple  de  Mé- 
moire. 

Aujourd'hui  que  l'Assemblée  nationale,  en  ter- 
rassant tous  les  préjugés,  n'a  fait,  de  tous  les 
Français,  qu'un  peuple  de  frères  ;  les  liens  qui 
unissent  tous  les  corps  de  la  marine,  vont  encore 
se  resserrer.  Us  ne  disputbront  désormais  que  de 
dévouement  et  de  zèle  pour  leur  pays.  La  gloire 
du  pavillon  français  se  maintiendra  sur  toutes 
les  mers,  et  l'on  ne  fera  plus  de  différence  entre 
ceux  par  qui  se  fait  le  commerce,  et  ceux  par 
qui  il  est  protégé. 

Cet  accord  de  sentiments  et  de  principes  est  le 
vœu  de  tons  les  bons  citoyens.  L'Assemblée  na- 
tionale en  reçoit  de  vous  Theureux  augure.  Bile 
se  plaît  à  vous  voir  déjà  réunis  par  un  patrio- 
tisme commun,  et  elle  aime  à  vous  entendre  sol- 
liciter vous-mêmes  cette  discipline  exacte  qu'il 
est  si  facile  d'allier  avec  la  liberté. 

Jouissez,  Messieurs,  de  tous  les  bienfaits  de 
cetie  liberté  pour  laquelle  vous  feriez  tout,  et 
contre  laquelle  vous  ne  pouvez  rien;  et  faites 
jouir  votre  pays  de  cette  splendeur  que  vous  êtes 
destinés  à  lui  assurer  dans  les  deux  Mondes. 

L'Assemblée  nationale,  touchée  de  votre  hom- 
mage plein  de  franchise,  vous  invite  à  assister  à 
sa  séance. 

Divers  membres  demandent  Timpression  de  l'a- 
dresse de  Tarmée  de  mer. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  Sebwcadt,  député  de  Strasbourg^  écrit 
qu'une  maladie  le  retii-nt  au  lit  depuis  dix  jours 
et  exprime  ses  regrets  d'être  dans  l'impossibilité 
d'assister  demain  à  la  cérémonie  de  la  fédération. 

Une  députation  des  gardes  nationales  confédé- 
rées à  Rouen  est  admise,  et  fait  un  discours, 
dans  lequel  elle  exprime  le  zèle  intrépide  dont 
cette  fédération  eut  animée  pour  le  maintien  de  la 
Constitution.  Les  députés  remettent  sur  le  bureau 
le  procès-verbal  de  leur  assemblée  fédérative. 

M.  deBroglle,  au  nom  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  des  troubles  survenus  dans  les  dépar- 
iements  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret  où  les  ha- 
bitants refusent  de  se  soum»  itre  au  décret  de 
l'Assemblée  nationale  relativement  au  droit  de 
dîmes  et  de  chumpart. 

Le  décret  sur  le  droit  de  dîmes  et  de  champart 
qui  a  calmé,  dans  beaucoup  de  provinces,  les 
troubles  que  ces  droits  avaient  excités,  les  a  aug- 
mentés dans  les  départements  de  Seine-et-Marne 
et  dans  celui  du  Loiret.  Deux  villes  surtout,  Ne- 
mours et  Montargis  et  les  villages  des  environs 
ont  refusé  nettement  d'obéh*  à  vos  décrets.  Des 
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potences  ont  été  dressées  contre  ceux  qui  vou- 
draient faire  payer  les  droits.  Des  cavaliers  de 
maréchaussée  ont  été  insultés.  Les  officiers  mu- 
nicipaux paraissent  coupables  de  négligence  et 
peut-être  de  connivence.  Votre  comité  des  rap- 
ports, estimant  que  vos  décrets  doivent  être  ri- 
goureusement exécutés  partout,  vous  propose  : 
1°  de  supplier  le  roi  d'envoyer  des  troupes  de  li- 
gne pour  prêter  main-forte  aux  gardes  nationales  ; 
2"*  de  charger  le  tribunal  de  Melun  d'informer 
contre  ceux  qui  feraient  résistance  et  de  juger  en 
dernier  ressort. 

M.  Defermon.  La  dernière  disposition  qu'on 
vous  propose  d'adopter  est  inadmissible  et  con- 
traire aux  principes  de  l'Assemblée  nationale. 
Vous  avez  supprimé  les  prévôtés  et  vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'un  tribunal  fasse  l'information  et 
juge  sans  appel. 

M.  Merlin.  Je  demande  q[ue  le  décret  que 
vous  rendrez  concerne  tout  le  royaume,  parce 
que  des  troubles  ont  éclaté  à  la  fois  dans  plu- 
sieurs départements  contre  le  droit  de  champart. 
Plusieurs  plaintes  sont  parvenues  au  comité  de 
féodalité.  Mais  ce  qui  occasionne  ces  troubles, 
c'est  que  le  décret  du  18  juin  n'a  été  envoyé  que 
depuis  quelques  jours  dans  les  provinces  ;  les 
bureaux  ministériels  sont  soumis  à  des  lenteurs, 
à  des  formalités  minutieuses  qui  font  perdre  sou- 
vent les  heureux  effets  d'un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Daport.  J'appuie  les  observations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  et  j'ajoute  que 
c'est  assurément  l'ignorance  de  vos  décrets  qui 
est  cause  des  désordres  ;  d'ailleurs,  le  peuple  est 
excité  à  commettre  des  excès  par  des  personnes 
mal  intentionnées.  Je  propose,  en  outre,  de  dé- 
créter que  le  droit  de  champart  continuera  à  être 
perçu,  sauf  à  se  pourvoir  par  les  voies  légales. 

M.  Dapont  {de  Nemours).  Je  pense,  comme  le 
préopinaut,  que  les  troubles  de  mon  pays  ont 
des  instigateurs.  C'est  près  de  ma  maison  que  la 
potence  a  été  dressée.  Les  députés  de  la  circons- 
cription se  sont  efforcés  de  calmer  les  troubles, 
mais  on  les  a  mis  en  suspicion  et  représentés 
comme  traîtres.  Je  vous  présente  un  projet  de 
décret  qui,  sans  s'écarter  beaucoup  de  celui  de 
votre  comité  des  rapports,  me  semble  conforme 
à  l'équité,  tout  en  ne  frappant  point  trop  dure- 
ment sur  des  gens  égarés. 

M.  Kordier,  député  de  Nemours.  L'envoi  de 
troupes  de  li^ne  ne  ferait  qu'irriter  les  popula- 
tions, aussi  je  demande  que  ceci  soit  retranché 
du  décret.  Ni  les  troupes  de  ligne,  ni  les  gardes 
nationales  ne  voudront  jamais  tirer  sur  leurs 
concitoyens.  (Il  s'élève  un  violent  murmure  dans 
la  salle.  —  Des  protestations  partent  des  tribunes 
remplies  de  militaires  et  de  gardes  nationales.) 

M.  Démeanler.  Une  disposition  du  décret  qui 
vous  est  proposé  permet  d'informer  contre  les 
officiers  municipaux.  C'est  une  grosse  question 
de  savoir  si  un  tribunal  peut  informer  contre  une 
municipalité.  Le  comité  de  Constitution  prépare 
un  décret  sur  cet  objet  ;  aussi  je  demande  que 
cet  article  soit  réservé. 

M.  Briois  de  Beaamefi.  Il  y  a  quelque 
chose  de  contradictoire  d'envoyer  des  troupes  à 
la  disposition  des  municipalités  et  de  (lermettre 
rpi'on  informe  contre  ces  mêmes  municipalités. 
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M.  de  Brogiie,  rapporteur^  modifie  la  rédac- 
tion du  projet  de  décret,  d'après  les  observations 
qui  viennent  d'être  faites. 
Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 
c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendn 
son  comité  des  rapports,  sur  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  notam- 
ment dans  les  paroisses  de  la  Ghapelle-la-Reine, 
Achères,  Ury  et  Chevry-sous-le-Bignon;  improu- 
vant  et  déclarant  criminelle  toute  résistance  à  la 
loi|  et  tout  attentat  contre  l'ordre  public,  a  dé- 
crété et  décrète  qu'il  sera  informé  par  l«  s  tribu- 
naux ordinaires  contre  les  infracteurs  du  décret 
du  18  juin,  sanctionné  par  le  roi,  concernant  le 
payement  des  dîmes,   d«^s  champarts  et  autres 
droits  fonciers,  ci-devant  seigneuriaux,  et  que 
leur  procès  sera  fait  et  parfait,  sauf  Tappei,  qu'il 
sera  même  informé  contre  les  officiers  munici- 
paux qui  auraient  négligé  à  cet  é^ard  les  lonc- 
tions  qui  leur  sont  confiées,  sauf  à  statuer,   à 
Téffard  desdils   ofliciers  municipaux,   ce  qu'il 
appartiendra  ;  réservant  aux  débiteurs,  lorsqu'ils 
auront  effectué  les  payements  accoutumés,  à  se 
pourvoir,  en  cas  de  contestation,  devant  les  tri 
jbunaux.  conformément  audit  décret  du  18  juin, 
pour  y  faire  juger  la  légitimité  de  leurs  réclama- 
tions contre  la  perception. 

«  £t  que  son  président  se  retirera  par  devers 
le  roi,  pour  le  supplier  de  mettre  des  troupes  ré- 
glées à  portée  de  .seconder  les  gardes  nationales 
sur  la  réquisition  des  municipalité8  ou  des  direc* 
toires  de  département  et  de  district,  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  les  lieux  où  il  aurait 
été  troublé. 

«  £t  sera  le  présent  décret  lu,  publié  et  affiché 
dans  toutes  les  paroisses  sujettes  aux  dits  droits.  » 

Une  députation  de  V armée  de  terre  demande  à 
être  admise  à  la  barre. 
Bile  est  immédiatement  introduite. 

M.  de  Rossel,  lieutenant'colonel  d'artillerie, 
portant  la  parole,  dit  : 

Messieurs,  si  jamais  une  longue  suite  d*années 
de  services  militaires  a  eu  des  charmes,  c'est 
dans  ce  moment  où  les  augustes  représentants 
delà  nation  ont  fait  choix  des  plus  anciens  guer- 
riers pour  resserrer  les  nœuds  qui  unissent  le 
soldat  et  le  citoyen. 

Deux  corps  armés  vont  assurer  le  maintien  de 
k  Constitution  et  le  repos  de  l'Ëlat,  par  une  fédé- 
ration fraternelle,  et  un  serment  plus  développé, 
mais  qui  n'était  pas  moins  actif  dans  les  cœurs 
français. 

Si  les  corps  que  nous  avons  rhonneur  de  re- 
présenter, ont  été  assez  heureux  pour  mériter  les 
suffrages  de  la  natiun,  vous  ne  le  devez,  Mes- 
sieurs, qu'à  nos  braves  et  vertueux  vétérans,  nos 
compagnons  d'armes  aux  champs  de  Say,  de 
Fontenoy,  de  Lauffeld,  de  Berguen,  et  dans  les 
combats,  où  pendant  trois  guerres,  leur  courage 
a  décidé  la  victoire;  ce  sont  eux  qui,  par  leurs 
exemples  et  leurs  levons,  ont  élevé  l'âme  des 

Ëunes  militaires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  ils 
ur  ont  appris  à  être  valeureux  sans  orgueil, 
subordonnes  par  l'amour  de  l'ordre,  et  guerriers, 
sans  cesser  d  être  citoyens. 

Enflammés  pour  la  patrie,  soumis  à  vos  dé- 
crets, scrupuleux  observateurs  d(i  la  loi,  pleins 
de  fidélité,  de  respect  et  d'iimour  pour  le  plus 
juste  des  rois,  nous  sommes  prêts  à  verser  notre 
lang  pour  le  maintien  de  la  Constitution  sanc- 
tionnée par  Sa  Majesté,  et  contre  les  ennemis  de 
i  Jifiati 


M.  le  Président  répond  : 

Messieurs,  le  courage  sait  mettre  à  profit  toutes 
les  armes,  et  sous  quelques  drapeaux  qu'ua 
citoyen  serve  sa  patrie,  il  a  des  droits  égaux  à  sa 
reconnaissance.  Je  ne  rappellerai  point  ici  tous 
vos  titres  de  gloire.  Les  nobles  cicatrices  dont 
vous  êtes  couverts  en  disent  plus  que  toutes  les 
paroles.  Les  vétérans  de  l'armée  française  en 
sont  encore  l'élite  ;  ils  furent  le  salut  de  la  pa- 
trie, ils  en  sont  toujours  l'espoir. 

Mais,  Messieurs,  aujourd'hui  qu'une  meilleure 
Constitution  va  rendre  au  caractère  national 
toute  son  énergie-,  aujourd'hui  qu'une  nouvelle 
organisation  militaire  va  fixer  l'étendue  de  vos 
droits  comme  celle  de  vos  devoirs,  vous  saurez 
rentrer  dans  les  uns  et  rester  Hdèl'S  aux  autres  ; 
vous  ajouterez  des  vertus  nouvelles  à  vos  an- 
ciennes vertus,  et  vous  serez  citoyens  libres  sans 
cesser  d'être  soldat^  suumis.  —  Vous  n'oublierez 
point  que  vous  devez  au  roi  une  obéissance  égale 
à  votre  fidélité;  que  destinés  à  maintenir  l'ordre, 
c'est  à  vous  à  en  donner  l'exemple  ;  que  c'est  la 
discipline  qui  fait  la  force,  et  qui  prépare  la 
gloire  des  armét  s;  que  des  guerriers  enfin  qui  ne 
marchent  qu'au  nom  de  la  loi,  et  pour  le  salut  de 
la  patrie,  doivent  à  la  première  une  soumission 
absolue,  comme  un  dévouement  sans  bornes  à  la 
seconde.  —  L'Assemblée  nationale  contemple 
avec  intérêt  celle  variété  de  légions,  dont  il  n'est 
aucune  qui  ne  lui  rappelle  et  ne  lui  promette  un 
triomphe.  Rassurée  par  vous  sur  l'intérêt  de  la 
gloire  de  la  France,  elle  vous  recommande  en- 
core l'intérêt  de  son  repos  ;  ses  travaux  préparent 
en  silence  votre  bonheur  ^  le  bonheur  public,  pro- 
tégé par  vous,  sera  sa  récompense. 

L'Assemblée  nationale,  sensible  à  votre  hooH 
mage,  vous  invile,  Messieurs,  à  assister  à  sa 
séance. 

Divers   membres  demandent  Timpression    de 
l'adresse  de  l'armée  de  terre. 
L'impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  rend  compte  qu'il  a  porté 
aujourd'hui  à  la  sanction  du  roi  hidt  décrets  ; 
savoir  : 

1»  Celui  du  9  juillet,  sur  le  serment  à  prêter  par 
les  experts  nommés  pour  l'estimation  des  biens 
nationaux  ; 

2°  Celui  du  10,  qui  renvoie  au  roi  une  récla- 
mation de  M.  de  Mazière,  au  sujet  de  son  empri- 
sonnement à  Bruxelles  ; 

3<*  Celui  du  même  jour,  portant  que  les  rôles 
de  taille,  rédi^^és  par  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  d'Eglise-Neuve-de-Liare,  seront 
exécutés  et  mis  en  recouvrement  par  les  consuls 
ou  collecteurs; 

¥  Celui  du  même  jour,  relatif  à  des  diffi- 
cultés élevées  entre  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  et  du  département 
de  la  Gôte-d'Or,  d'une  part,  et  les  ci-devant  élus 
du  duché  de  Bourgogne,  d'autre  part,  au  sujet 
du  parachèvement  du  canal  du  Ghardlais  ; 

b^  Celui  du  11,  qui  charge  le  président  de  se 
retirer  par  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la 
continuation  du  stTvice  de  la  poste  aux  Ictires, 
de  la  poste  aux  chevaux  et  des  messageries  ; 

^^  Celui  du  12,  sur  la  constitution  civile  du 
clergé; 

7*  Celui  d*aujourd'hui,  relatif  aux  réclama- 
lions  faites  contre  la  perception,  gue  le  ci-de* 
vaut  seigneur  éa  Qnesnoy,  pièd  Lille,  ooptiiiBe 
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de  faire  d'un  péage  et  pontonage  sur  la  rivière 
de  Deuie; 

8»  Celui  d'aujourd'hui  encore,  qui  charge  le 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  donner  des  ordres, 
afin  d'assurer  la  perception  des  droits  d'aides, 
octrois  et  barrières  établis  aux  entrées  de  la  ville 
de  Lyon. 

Un  de  MM.  les  secrétaire$  rend  compte  des  expé- 
ditions en  parchemin  de  différentes  lettres  pa- 
tentes ou  proclamations  du  roi  sur  plusieurs  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  expéditions 
destinées  à  être  déposées  dans  les  archives,  sa- 
voir : 

Expéditions  en    parchemin,  pour  être  déposées 
dans  les  archives  de  V Assemblée  nationale, 

1*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  5  juin, 
concernant  l'augmentation  de  la  solde  des  gens 
de  mer  ; 

2<'  De  lettrea  patentes,  sur  le  décret  du  19,  qui 
abolit  la  noblesse  héréditaire,  et  porte  que  les 
titres  de  prince,  de  duc,  de  comte,  marquis  et 
autres  titres  semblables,  ne  seront  pris  par  qui 
que  ce  soit,  ni  donnés  à  personne; 

3<»  D'une  proclamation,  sur  le  décret  du  23, 
qui  autorise  le  directoire  du  district  de  Nogent- 
le-Rotrou  k  rendre  exécutoires  les  rôles  d'impo- 
sition de  la  présente  année  faits  par  les  officiers 
municipaux  de  la  même  ville; 

4»  Et  de  lettres  patentes  sur  le  décret  du  26, 
concernant  la  confection  et  véritication  des  rôles 
de  supplément  sur  les  ci-devant  privilégiés,  pour 
les  six  derniers  mois  de  1789,  tait  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain  que  dans  les  autres  départe- 
ments du  royaume,  et  portant  que  les  fonctions 
des  commissaires  départis,  intendants  et  subdé^ 
légués,  cesseront  au  moment  où  les  directoires 
de  départements  et  de  districts  seront  en  activité. 
Paris,  le  13  juillet  1790. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  quarante-cinq 
minutes. 


PREMIÈRE  ANNBXB 

A  LA  aSAlfCB  DK  L'ASSBHBIjftB  NATIONALB 

du  13  juillet  1790. 

ABIUBSBB  AIT  ROI 

pur  les  gardes  nattonales  de  France  (1). 

Une  députation  de  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume  a  été  admise  auprès  du  roi  le 
13  juillet  1790. 

H.  Je  Liafajettc,  portant  la  parole,  a  donné 
lecture  de  l'adresse  suivante  : 

«  Sire, 

a  Dans  le  cours  de  ces  événements  mémorables 
qui  nous  ont  rendu  des  droits  imprescriptibles, 
lorsque  l'énergie  du  peuple  et  les  vertus  de  son 


roi  ont  présenté  aux  nations  et  à  leurs  chefs  de 
si  grands  exemples,  nous  aimons  à  révérer  en 
Votre  Majesté  le  plus  beau  de  tous  les  titres,  ce- 
lui de  ch(  f  des  Français  et  roi  d*un  peuple  libre. 

«  Jouissez,  sire,  du  prix  de  vos  vertus,  et  aue 
ces  purs  hommages,  que  ne  pourrait  commander 
le  despotisme,  soient  la  gloire  et  la  récompense 
d'un  roi  citoyen. 

«  Vous  avez  voulu  que  nous  eussions  une  Gons- 
titntion  fondée  sur  la  liberté  et  Tordre  public  ; 
tous  vos  vœux,  sire,  seront  accomplis  :  la  liberté 
nous  est  assurée,  et  notre  zèle  vous  garantit  Tor- 
dre public. 

M  Les  gardes  nationales  de  France  jurent  à  Votre 
Majesté  une  obéissance  qui  ne  connaîtra  de  borne 
que  la  loi,  un  amour  qui  n'aura  de  terme  que 
celui  de  notre  vie. 

LE  ROI  A  REPONDU  : 

«  Je  reçois  avec  beaucoup  de  sensibilité  les  té- 
moignages d*amour  et  d'attachement  que  vous 
me  donnez  au  nom  des  gardes  nationales  réu- 
nies de  toutes  les  parties  de  la  France. 
u  Puisse  le  jour  solennel,  où  vous  allez  renou- 
veler en  commun  votre  serment  à  la  Constitu- 
tion, voir  disparaître  toutes  dissensions,  rame- 
ner le  calme  et  faire  régner  les  lois  et  la  liberté 
dans  tout  le  royaume. 

«  Défenseurs  de  Tordre  public,  amis  des  lois  et 
de  la  liberté,  songez  que  votre  premier  devoir 
est  le  maintien  de  Tordre  et  la  soumission  aux 
lois;  que  le  bienfait  d^une  Constitution  libre 
doit  être  égal  pour  tous  ;  que,  plus  on  est  libre, 
plus  graves  sont  les  offenses  portées  à  la  li- 
berté, les  actes  de  violence  et  de  contrainte 
qui  ne  sont  pas  commandés  par  la  loi. 
«  Redites  à  vos  concitoyens  que  j'aurais  voulu 
leur  parler  à  tous,  comme  je  vous  parle  ici; 
redites-leur  que  leur  roi  est  leur  père,  leur 
f^re,  leur  ami  ;  (^n'il  ne  peut  être  heureux  que 
de  leur  bonheur,  grand  que  de  leur  gloire, 
puissant  que  de  leur  liberté,  riche  que  de  leur 
prospérité,  souffrant  que  de  leurs  maux, 
a  Faites  surtout  entendre  les  paroles  ou  plutôt 
les  sentiments  de  mon  cœur  dans  les  humbles 
chaumières  et  dans  les  rédnits  des  infortunés. 
«  Dites-leur  que,  si  je  ne  puis  me  transporter 
avec  vous  dans  leurs  asiles,  je  veux  y  être  par 
mon  affection  et  par  les  luis  protectrices  du 
faible  :  veiller  pour  eux,  vivre  pour  eux;  mou- 
rir, s*il  le  faut,  pour  eux. 
«  Dites,  enfin ,  aux  différentes  provinces  de 
mon  royaume,  que,  plus  tôt  les  circonstancea 
me  permettront  d'accomplir  le  vœu  que  i*ai 
formé  de  les  visiter  avec  ma  famillOt  plus  tôt 
mon  cœur  sera  content,  n 


« 

M 

u 

M 
« 

« 

U 
R 

m 
« 
« 
tt 
«r 

N 
« 

tt 
« 

« 
(I 

« 
«C 

«r 
« 

« 
« 


(1)  Ce  document  n'a  pa»  M  'mtéré  ao  Maniiettr,  Nous 
TemprualoBS  aa  Jeumal  de  Beaulieu^  n«  358,  sapplé- 


DBUXIËMB  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  l' ASSEMBLEE  NATIONALE 

du  13  juillet  1790. 

DÉNONCUTION 

de  M.  Guignard  de  Saint-Priest^  minisire  et 
secrétaire  (CÊlat ,  par  la  commune  de  Paris  (1). 

(1)  Ce  documeat  n'a  pas  été  iaséré  au  Moniteur, 
I^oas  l*empruaton9  A  la  Chronique  de  Paris^  iomo  1U| 
page  790. 


84 


lAisemblée  osUoDale.]         ARCHIVES  PARLKIIENTAIRES.         [14  jaillet  1790.) 


COMITÉ  DES  RECHERCHES  DE  LA  MUNiaPAUTÉ 

DE  PARIS. 

Arrêté  du  9  juillet  1790. 

Vu  les  déclarations  aites  au  comité  les  24,  27, 
31  mars  et  18  juin  1790,  les  avis  reçus  de  Turiu 
et  de  Nice,  en  date  des  12, 23,  27  du  même  mois 
de  mars  et  19  avril,  communiqués  au  comité  des 
recherches  de  TAssemblée  nationale  ;  le  procèsp- 
verbal  d'arrestation  de  M.  Bonne-Savardin,  fait 
le  31  avril  par  la  municipalité  du  Pont-Beau- 
voisin,  contenant  visite  et  examen  de  ses  papiers 
et  effets;  l'information  sommaire  faite  le  len- 
demain par  la  même  municiplité  ;  la  lettre  par 
elle  adressée,  tant  au  comité  des  recherches  de 
TAssembiée  nationale,  qu*au  présent  comité  et  à 
H.  le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne,  pour  leur  faire  part  de  ces  diverses 
opérations;  les  interrogatoires  subis  devant  le 
comité  par  M.  Bonne-Savardin,  les  21,  22,23, 
24  mai  et  4  juin:  la  lettre  par  lui  écrite  de 
La  Novalèse,  le  24  mars;  son  livre  de  raison; 
une  lettre  à  lui  écrite  d'Anvers,  par  M.  de  Maille- 
bois,  le  jeudi  18  avril  ;  plusieurs  lettres  à  lui 
adressées  par  différentes  personnes,  ou  dont  il 
B'est  trouvé  porteur  ;  et  généralement  toutes  les 
pièces  trouvées  8ur  lui,  ou  déposées  au  comité  : 
vu  eniin  le  récit  d'une  conversation  de  M.  Bonne- 
Savardin  ,  écrit  par  lui-môme  et  envoyé  à 
M.  Maillebois  décembre  dernier. 

Lecomité  instruit,  par  ces  pièces  et  déclarations, 

2u*un  projet  qui  tendait  à  attirer  sur  la  France 
es  armées  étrangères  pour  renverser  Tordre  pu- 
blic que  la  Constitution  établit,  avait  été  conçu 
par  des  personnes  d'auiaut  plus  coupables, 
qu'elles  ont  obtenu  des  grades  et  des  honneurs 
au  nom  de  TBtat  pour  le  mieux  servir,  par  M.  Des* 
marets  de  Maillebois,  lieutenant  général  des  armées 
françaises  et  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 
et  M.  Bonne-Savardin,  oflicier  de  cavalerie,  che* 
valier  de  Saint-Louis  ; 

Que  l'un  et  l'autre  ont  offert  leur  projet  ut 
leurs  services  à  M.  d'Artois  et  à  la  Cour  de 
Turin  ;  qu'à  cet  effet  M.  Buntie-Savardin  a  été 
envoyé  et  s'est  rendu  à  cette  Cour,  aux  frais  de 
M.  Desmarest-Maillebois,  pour  y  négocier  Texé- 
cutiou  de  ce  projet  ;  ce  qu'il  a  fait  autant  que 
cela  lui  a  été  possible; 

Que  M.  Bonne-Su vardin  a  également  offert  les 
services  de  M.  Desmarest-Maillebois  contre  la  pa-  ^ 
trie  à  une  personne  désignée  entre  eux  par  le  nom 
de  Farcy  et  que  les  pièces  anno  cent  éire  M.  Gui- 
gnard  de  Saiiit-Pnest ,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat;  que  celui-ci, loin  de  repousser  ou  de  dé- 
noncer aux  tribunaux  des  offres  aussi  criminelles 
a  favorablement  accueilli  M.  Bonne-Savardin  par 
des  témoignages  de  bienveillance  et  par  la  com- 
municaiion  d'autres  projets  non  moins  con- 
traires à  la  Constitution  ; 

Que  M.  Guigiiard  de  Saint-Priest  n'a  cessé  de 
témoigner  sa  haine  et  son  mépris  pour  l'Assem- 
blée nationale,  et  les  lois  décrétées  par  elle, 
acceptées  par  le  roi,  tandis  que  le  premier  devoir 
d'un  ministre  est  de  les  faire  exécuter  et  res- 
pecter. 

Le  comité,après  en  avoir  plusieurs  fois  conféré  1 
avec  les  membres  du  comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale,  estime  que  M.  le  procureur- 
syndic  de  la  municipalité  de  Paris,  doit,  en  vertu 
des  crimes  ci-dessus  mentionnés,  circonstances 
et  dépendances,  dénoncer  aussi  comme  prévenus  | 


desdits  crimes,  M.  Yves-Marie  Desmarest  de  Maille- 
bois, lieutenant  g»^néral  des  armées  françaises 
et  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit  ;  M.  Ber- 
trand Bonne-Savardin,  ofhcier  de  cavalerie  et 
chevalier  de  Saint-Louis  ;  et  M.  François-Emma- 
nuel Guignard  de  Saint-Priest,  ministre  et  secré- 
taire d'Etat,  leurs  fauteurs,  complices  et  adhé- 
rents. 
Signé  :  Agier,  Perron,  Oudart,  J.-Ph.  Garran, 
J.-P.  Brissot. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C-F.  DE  BONNAT. 

Procès^verbal  de  la  cérémonie  de  la  Fédération  (1), 
du  mercredi  \\  juillet  1790. 

L'Assemblée  nationale  s'est  réunie  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances  à  neuf  heures  :  tous  les 
membres  ayant  pris  leurs  places,  M.  le  président 
a  annoncé  que  M.  le  maire  de  Paris  avait  fait 
prévenir  que  la  colonne  de  l'armée  fédérative 
était  en  marche  |>our  se  rendre  au  Ghamp-^de- 
Mars,et  que  les  ofticiers  municipaux  viendraient 
chercher  l'Assemblée  nationale,  quand  les  troupes 
et  le  cortège  seraient  vis-à-vis  du  Pont-tournant, 
à  la  partie  de  cette  colonne,  au  milieu  de  la- 
quelle les  représentants  de  la  nation  devaient  se 
placer. 

Il  a  proposé  à  l'Assemblée,  au  lien  d'attendre 
la  municipalité  de  Paris  dans  la  salle  de  ses 
séances,  de  se  rendre  dans  la  grande  allée  des 
Tuileries,  pour  suspendre  moins  longtemps  la 
marche  de  l'armée.  L*A>semblée  ayant  agréé 
cette  mesure,  elle  a  arrêté  que  ses  membres  mar- 
cheraient quatre  de  front  et  sur  deux  lignes, 
ayant  à  leur  tète  le  Président,  suivi  des  secré- 
taires, et  précédés  des  huissiers  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  le  Président  a  annoncé  Tordre  du  jour  pour 
demain,  et  fixé  Touverture  de  la  séance  une 
heure  plus  tard  que  les  autres  jours. 

A  dix  heures,  un  aide-de-camp  du  commandant 
général  de  la  Fédération,  sous  les  ordres  du  roi, 
est  venu  avertir  l'Assemblée  nationale  que  la 
colonne  passait  devant  les  Feuillants,  et  serait 
bientôt  au  Pont- tournant. 

Alors  l'Assemblée  s'est  mise  en  marche  et  s'est 
rendue,  dans  l'ordre  convenu,  par  la  grande  ailée 
des  Tuileries,  près  du  grand  bassin. 

Un  aiie-de-camp  du  commandant,  sous  les 
ordres  du  roi,  s*est  rendu  auprès  de  M.  le  Prési- 
dent, et  lui  a  dit  qu'il  était  envoyé  pour  rfster 
près  de  lui,  recevoir  et  faire  exécuter  ses  ordres. 

Peu  après  le  commandant  lui-môme  est  venu 
avertir  M.  le  Président  de  l'arrivée  de  la  colonne 
de  l'armée,  et  enfin  la  municipalité,  ayant  M.  le 
maire  de  Paris  à  sa  tète,  est  venue  inviter  l'As- 
semblée nationale  à  se  rendre  à  la  place  qui  lui 
était  destinée. 

Elle  s'est  mise  en  marche,  précédée  de  la  mu- 
nicipalité, et  s'est  placée  au  milieu  de  deux  rangs 
des  drapeaux  des  soixante  districts  de  Paris,  et 
des  détachements  qui  en  avaient  la  garde. 

La  colonne  alors  a  repris  sa  marche  pour  se 
rendre  au  Ghamp-de-Mars. 


(1)  Ce  procès-verbal  n'a  pas  été  inséré  au  MotHleur. 
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Des  salves  d'artillerie  répétées  ont  annoncé  Tar- 
rivée  de  l'armée  et  de  rÀssemblée  nationale  au 

G  ont  sur  bateaux,  construit  en  face  du  Ghamphde- 
[ars.  Au  bruit  de  ces  salves  et'aux  acclafflatioDS 
d'un  peuple  immense,  TÂssemblée  nationale  a 
traversé  le  Ghamp-de-Mars  pour  aller  occuper  les 
places  qui  lui  étaient  destinées. 

Un  escalier,  construit  en  face  de  FAutel  de  la 
patrie,  a  conduit  à  ces  places.  Biles  étaient  en 
amphithéâtre  sous  une  galerie  adossée  aux  bâti- 
ments de  TEcole  militaire. 

Au  milieu  de  cette  galerie,  on  avait  établi  une 
plate-forme  sur  laquelle  était  placé  au  milieu, 
pour  le  roi,  le  fauteuil  du  trône,  couvert  de 
velours  violet,  semé  de  fleurs  de  lis  d*or,  avec  un 
carreau  pareil. 

Pour  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale 
à  la  même  hauteur,  sur  la  même  ligne  et  à  trois 
pieds  à  la  droite  du  roi,  un  autre  fauteuil  cou- 
vert de  velours  bleu  azur,  semé  au<^si  de  fleurs 
de  lis  d*or,  avec  un  carreau  semblable. 

A  la  gauche  de  Sa  Majesté,  à  pareille  distance, 
sur  la  même  hauteur,  et  sur  la  même  li^ne,  étaient 
des  tabourets  qui  joignaient  les  banquettes  dres- 
sées pour  les  députés.  Ces  tabourets  ont  été 
occupés  par  les  secrétaires  et  autres  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  de  manière  que  le  roi  était 
placé  au  milieu  d'eux  taus^  sans  aucun  intermé- 
diaire, et  sous  le  même  pavillon. 

Derrière  le  Président  étaient  quatre  huissiers 
de  l'Assemblée  nationale,  revêtus  de  leurs  déco- 
rations, et  les  quatre  autres  étaient  en  avant  sur 
les  premières  marches. 

Le  roi  avait  seulement  avec  lui  deux  huissiers 
de  sa  chambre  avec  leurs  masses,  placés  devant 
avec  les  huissiers  de  l'Assemblée,  et  quelques 
autres  officiers  de  sa  maison,  debout  sur  les  pre- 
mières marches,  ou  derrière  Sa  Majesté. 

Un  balcon,  placé  en  arrière  du  roi  et  de  l'As- 
semblée nationale,  était  occupé  par  la  reine, 
M.  le  daupl^in  et  la  famille  royale. 

Les  troupes  des  fédérés  des  départements  et 
les  troupes  de  ligne  se  sont  rangées  sous  les  ban- 
nières qui  leur  avaient  été  données  par  la  muni- 
cipalité de  Paris. 

A  trois  heures,  lorsqu'elles  ont  été  placées^,  le 
roi  est  arrivé  par  l'intérieur  de  l'Ecole  militaire, 
et  s'est  placé  au  bruit  des  salves  d'artillerie,  des 
cris  répétés  de  Vive  le  roi  !  et  des  plus  louchants 
témoignages  d*amour. 

Les  bannières  des  départements  et  celles  des 
troupes  de  ligne  ont  été  portées  autour  de  l'Autel 
de  la  patrie,  où  M.  l'évèque  d'Autun,  officiant,  les 
a  bénites,  après  avoir  célébré  la  messe. 

Elles  ont  été  rapportées  ensuite  au  centre  de 
chaque  division  des  fédérés  et  des  troupes  de 
ligne,  à  qui  elles  étaient  destinées. 

Alors  M.  de  La  Fayette  étant  venu  prendre  les 
ordres  du  roi,  et  Sa  Majesté  lui  ayant  remis  la 
formule  du  serment  décrété  par  l'Assemblée  na- 
tionale pour  les  troupes  de  la  fédération,  il  s'est 
rendu  à  l'Autel  de  la  patrie,  et  a  prononcé,  au 
nom  de  tous  les  fédérés  qui  ont  joint  leurs  voix 
à  la  sienne,  leurs  promesses  à  ses  promesses,  le 
serment  qui  unit  les  Français  entre  eux  et  les 
Français  à  leur  roi  pour  défendre  la  liberté,  la 
Constitution  et  les  lois,  en  ces  termes  : 

«  Nous  jurons  d'être  à  jamais  fidèles  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi  ; 

«  De  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale^  et 

accefitée  par  le  roi  ; 
«  De  protéger,  conformément  aux  lois,  la  sûreté 

des  personnes  et  des  propriétés  ; 


«La  circulation  des  grains  et  subsistances  dans 
l'intérieur  du  royaume; 

t  La  perception  des  contributions  publiques  sous 
quelques  formes  qu'elles  existeot- 

«  De  demeurer  unis  à  tous  les  Français,  par  les 
liens  indissolubles  de  la  fraternité.  » 

Des  salves  nouvelles  d'artillerie  et  les  cris  répé- 
tés de  Vive  le  roi!  Vive  la  nation  l  le  cliquetis  des 
armes,  les  fanfares  de  la  musique  guerrière  ont 
annoncé  ce  moment;  et  le  peuple  nombreux, 
témoin  de  l'engagement  pris  par  les  fédérés,  s'est 
uni  à  eux  par  ses  acclamations. 

M.  de  La  Fayette  est  remonté  auprès  du  roi  et 
de  M.  le  Président;  et  il  a  été  convenu  qu'on 
ferait  indiquer  par  un  signal  parti  de  l'Autel  de 
la  patrie,  et  qui  pût  être  vu  également  des  batte- 
ries de  canon  et  de  l'Assemblée  nationale,  le  mo- 
ment da  serment  qu'elle  devait  prononcer. 

A  l'instant  du  signal,  M.  le  Président  de  l'As- 
semblée nationale  debout,  ainsi  que  tous  les 
représentants  de  la  nation,  a  prononcé  le  serment 
décrété,  le  4  février  dernier,  en  ces  termes  : 


roi, 

titutîon    aécrétée    par 

acceptée  par  le  roi.  » 

Le  bruit  du  canon  et  les  mêmes  acclamations 
ont  accompagné  ce  second  serment. 

Enfin,  le  roi  s'est  levé  et  a  prononcé, debout  et 
à  très  haute  voix,  le  serment  décrété  par  l'Assem- 
blée nationale  et  accepté  par  lui,  en  ces  termes  : 

«  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer 
tout  le  pouvoir  qui  m'est  délégué  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l'Etat,  à  maintenir  la  Constitu- 
tion décrétée  par  rAssemblée  nationale  et  acceptée 
par  moi,  et  à  faire  exécuter  les  lois.  » 

C'est  au  milieu  d'un  silence  profond  et  religieux 
que  l'Assemblée  nationale  et  le  peuple  français 
ont  reçu  le  serment  de  leur  roi. 

Quand  Sa  Majesté  en  a  eu  prononcé  les  derniers 
mots,  des  acclamations  universelles  ont  éclaté; 
les  cris  de  Vive  le  roi!  répétés  d'un  bout  du  Champ- 
de-Mars  à  l'autre,  par  l'Assemblée  nationale, 
par  les  fédérés  et  par  le  peuple,  ont  ratifié  l'au- 
guste et  sainte  alliance  qui  venait  de  se  former. 

On  a  chanté  ensuite  le  Te  Deum  au  bruit  de  la 
musique  et  de  l'artillerie  ;  et  lorsqu'il  a  été  fini, 
le  roi  s*est  retiré  au  milieu  des  mêmes  acclama- 
lions  qui  avaient  accompagné  son  entrée. 

L* Assemblée  nationale,  dans  le  même  ordre  et 
au  milieu  du  même  coriège  qui  l'avait  accompa- 

§née  en  venant,  est  retournée  au  lieu  ordinaire 
e  ses  séances  où  elle  s'est  séparée. 
Signé  :  C.  F.  DE  BoNNAY,  président  ;  PIERRE  DE 
Delley,  Populus,  Robespierre,  Dupont  (de  Ne- 
mours), Garât  aîné,  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angéiy),  secrétaires. 


ASSEMBLÉB  NATIONALE. 

présidence  de  m.  g.-f.  de  bonnay. 

Séance  du  jeudi  15  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 
M.  le  Président,  en  ouvrant  cette  séance,  se 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


« 
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r<?<ET^  «iv4r  i  SI  àt^w;?  ks  drapeoa  qa*iia  goer- 

Vite  l'vTi  r:.  :}*  r;  g^r  £aj>ieat  eocore  deux 
iaï;>f<  ri>--*'''^..'s.*S.r  je  Niripèau  oo  lit,  d'un  côté  : 
i'-t.  .i.i^-L.ii-k  «iix.wuv£^«  à  Pirii^  du  W  juillet 
\'^:^.t:.i^  4ti  i^^'Z>i'i  C--  ^^Utution,  armée  fran- 


}L  Ir  ^iiiMirt  Ub  de  MM.  les  secrétaires  va 
à;»T.:wc  ie^riân?  à  TAis^inblée  d'UD  procès- verbal 
cxi  «fiï  ^i^ceodn  comment  ce  drapeau  se  trouve 
xrui^çijiirie  «uns  la  salie  de  TÂsëembiée  uaijo- 


PROCES-VERBAL. 

•  Le  quatonse  juillet  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  après  la  cérémonie  de  la  fédération,  M.  de 
La  Fayette  a  proposé  à  plusieurs  oflicierset  soldats 
Tétérâns  députés  de  l'armée  à  ladite  fédération, 
qui  entouraient  l'oriflamme,  d'aller  diner  au  châ- 
teau de  la  Muette,  et  d'y  déposer,  pendant  ce 
temps,  l'oriflamme  qui  devait  être  ensuite  rap- 
portée à  Paris  ;  les  ofliciers  et  soldats  vétérans 
se  sont  conformés  ponctuellement  à  cet  ordre. 
Ils  ont  déposé,  pendrjntle  dîner,  l'oriQamme  dans 
un  appartement  du  château  de  la  Muette,  qu'on 
leur  a  dit  être  la  chambre  du  roi. 

«  Après  le  dtner,  ils  se  sont  réunis  au  nombre 
de  vingt-neuf,  savoir  :  MM.  Dupeyrat,  capitaine- 
commandant  du  régiment  de  Gonti-infanterie;  Le 
Bas,  capitaine  de  grenadiers  au  régiment  de  gar- 
nison du  roi;  Nivelon,  capitaine  audit  régiment; 
Constantin,  capitaine  en  second  au  régiment  de 
Boulonnais;  Denis,  lieutenant  en  premier  au  ré- 
giment de  Saintonge  ;  Gh.ipelelle,  commandant 
au  régiment  d'Angoumois;  Laverand,  lieutenant 
de  grenadiers  au  régiment  de  Rohan  ;  Pausat, 
lieutenant  de  grenadiers  au  régiment  royal 
Comtois  ;  Maquiu,  lieutenant  de  chasseurs  au  ré- 
giment des  Trois-Ëvéchés  ;  de  Ghambrun,  lieute- 
nant des  grenadiers  royaux;  Desauders,  sergent; 
Lorin,  caporal  ;  Michel,  caporal  au  régiment  de 
Saintonge  ;  Leroy,  sergent  au  régiment  de  Beau- 

i'olais;  Béquin,  sergent-major  au  régiment  de 
ihartres  ;  Beau^éjour,  appointé:  Bessan,  appointé 
au  régiment  d'Angoumois  ;  Belleroze,  caporal  de 
grenadiers  ;  La  Roze,  caporal  au  jégimeni  de  Na- 
varre ;  Gren(  t,  appointé  ;  Bapon,  chasseur  au  ré- 
giment deKohan;  L'Orange,  caporal  de  chasseurs 
BU  régiment  de  Gonti;  Létoiile,  sergent;  La  Ro- 
chelle, caporal;  Montalier,  musicien  au  régiment 
royal  Gomtuis;  Bris^ac,  maréchal  des  logis  des 
chasseurs  de  Bretagne  ;  Le  Vasseur,  caporal  au  ré- 
giment d'Angouléme;  de  Benezet,  capitaine  au 
corps  du  génie  ;  Antoine  Poncet,  lieuti^nanl-colo- 
uel,  aide-maréchal  général  des  logis  des  armées 
Françaises. 

«  Us  ont  prié  qu'on  leur  ouvrît  la  chambre 
dans  laquelle  était  renfermée  l'oriflamme,  qu'ils 
ont  rapportée  à  Paris  dans  le  plus  grand  ordre. 

«  A  neuf  heures  et  demie  du  soir,  ils  ont  ren- 
contré sur  la  terrasse  des  Feuillants  M.  Dubuisson 
de  Blainville,  lieutenant-colonel  commandant  du 
bataillon  de  garnison  d'Auxerrois,  député  sup- 
pléante l'Assemblée  nationale  et  député  des  trou- 
pes orovinciales  à  la  confédération;  ils  l'ont  en- 
gage à  prendre  le  commandement  du  détiche- 
ment,  pendant  que  M.  Antoine  Poncet,  qui  avait 
apporte  l'oriflamme  de  la  Muette,  est  alléchez 
M.  dt  La  Fayette  avec  un  chasseur  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  pour  lui  demander  un  ordre, 
afin  de  faire  ouvrir  la  salle  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  d'y  placer  l'oriflamme  que  le  détaohe- 


meat  se  proposait  de  garder  joRqu'à  ce  qu'il  eu  t 

reçu  les  ordres  de  l'Aftsemblée. 

c  M.  de  Blainville  a  accepté  cet  honneur  avec 
la  plus  vive  reconnaissance,  et  s'est  pla<jé,  avec 
le  détachement  et  l'oriflamme,  dans  le  vestibule 
de  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  en  attendant 
les  ordres  que  M.  Poncet  devait  apporter  de  la 
part  de  M.  de  La  Fayette. 

«  M.  Poncet  n'a  pas  trouvé  M.  de  La  Fayette  ; 
mais  il  a  rapporté  une  lettre  de  M.  de  La  Colombe, 
aide-major  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, qui  priait  le  commanuant  de  la  garde  de 
l'Assemblée  de  faire  ouvrir  la  salle  pour  y  rece- 
voir loriflamme  et  le  détachement  des  officiers 
et  soldats  vétérans;  en  conséquence,  l'oriflamme 
a  été  déposée  près  le  fauteuil  de  M.  le  prési- 
dent. 

c  M.  de  Blainville,  croyant  que  douce  hommes, 
avec  un  capitaine,  un  lieutenant  et  lui,  suffisaient 
pour  cette  garde,  a  propo>é  aux  dix-sept  braves 
vétérans  de  se  réduire  a  douze,  et  aux  dnq  plus 
fatigués  d'aller  se  coucher;  aucun  d'eux  n  y  a 
consenti,  et  tous  ont  voulu  partager  l'honneur  de 
garder  le  dépôt  précieux  qui  était  entre  leurs 
mains. 

«  Le  15  juillet,  M.  de  Saint-Priest,  porte-cor- 
nette blanche  de  France,  qui  était  revenu  à  Paris, 
le  14,  aprè-^  la  cérémonie,  par  ordre  de  M.  de  La 
Fayette,  est  arrivé  à  neuf  heures  du  matin  à  la 
salle  de  l'Assemblée  nationale  ;  l'oriflamme  lui  a 
été  remise,  étant  toujours  gardée  par  le  môme 
détachement. 
•  Signé  :  Dupeyrat,  capitaine-commandant  de 
Gonty  et  de  la  garde  nationale  de  Golombey  ; 
Le  Bas,  capitaine  des  grenadiers  du  régiment 
de  garnison  du  roi,  de  garde-oriflamme  ; 
A.  Poncet;  Pausat,  du  régiment  royal  Com- 
tois, sous-lieutenant  de  garde-oriflamme  ; 
Laverand,  lieutenant  de  grenadiers  au  régi- 
ment de  Rohan;  Nivelon,  capitaine  du  régi* 
ment  de  garnison  du  roi  ;  Desauders;  Brissac; 
Létoiile;  Montay;  Dubuisson  de  Blainville; 
Leroy. 

«  A  Paris,  le  15  juiUet  1790.  > 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
ce  procès- verbal. 

L* Assemblée  décrète  qu'il  sera  inséré  en  entier 
dans  le  procès- verbal  de  la  séance  de  ce  jour. 

Elle  vote  ensuite,  par  acclamation,  et  tes  hon- 
neurs de  la  séance,  et  des  remerciements  pour  le 
zèle  si  religieux,  si  patriotique  et  si  digne  du 
caractère  français  qu'ont  montré,  à  la  garde  de 
ce  drapeau,  les  vingt-neuf  guerriers  qui  y  sont 
nommés. 

M.  le  Président.  Je  prie  l'Assemblée  de  dé- 
cider en  quel  lieu  doit  être  déposé  le  drapeau  que 
les  grenadiers  qui  le  gardent  ont  qualifié  d'ori- 
flamme de  l'armée  française, 

M.  de  Famel-lloiisécar.  L'oriflamme  doit 
être  déposée  chez  le  roi;  cTtiSt  le  chef  suprême  du 

f mouvoir  exécutif,  et  c'est  à  ce  titre  que  la  garde 
ui  en  doit  être  confiée. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  que  l'Assem- 
blée est  encore  peu  nombreuse  et  demandent 
aue  la  discussion  sur  cet  objet  soit  ajournée  à 
eux  heures. 
/Cette  motion  est  adoptée. 

M*  de  Famel  demande  et  obtient  un  congé 
pour  aller  aux  eaux  d'Aix-la-Ghapelle. 
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M.  le  PrësMent.  J'ai  reçu  de  M.  le  premier 
ministre  des  finances  une  lettre  dont  je  donne 
lecture  à  l'Assemblée  (1). 

Paris,  ce  15  juillet  1790. 

«  Monsieur  le  Président, 

<  J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  les  informa- 
tions relatives  au  tableau  générai  des  reprises  du 
Trésor  public.  M.Dufresne,  accablé  de  travail  par 
la  nécessité  où  il  est  de  vaquer  au  courant  des 
affaires  et  d'achever  le  compte  général  des  finan- 
ces du  1"  mai  1789  au  1*'  mai  1790,  m'avait  prié 
de  revoir  ces  différentes  notices  et  de  prescrire 
la  méthode  et  les  divisions  que  l'ordre  exigeait. 
Il  m'avait  encore  demandé  d'y  joindre  les  expli- 
cations que  je  croyais  convenables  et  d'indiquer 
les  nouveaux  renseignements  qu'il  était  néces- 
saire de  rassembler.  J'avais  commencé  ce  travail 
au  milieu  de  tant  d'autres  qui  me  commandent 
également,  lorsque  j'ai  eu  connaissance,  avant- 
hier,  du  décret  de  rÂssemblée  nationale  concer- 
nant la  remise  des  états  de  reprise  du  Trésor  nu- 
bile dans  la  journée  même  de  ce  décret.  Il  n  est 
aucun  ordre  qui  puisse  conférer  la  faculté  de 
faire  dans  un  temps  donné  pluA  que  ce  temps  ne 
comporte.  Cependant,  pour  répondre  au  vœu  de 
l'Assemblée,  je  suis  parvenu,  dans  les  moments 
que  j'ai  eu  de  libres  de  jour  et  de  nuit,  à  former 
aven  méthode  une  division  de  toutes  les  fiarties 
du  Trésor  public  en  cinq  tableaux  distinctifs;  j'ai 
fait  ajouter  à  la  hâte  quelques  observations  né- 
cessaires, mais  je  n'ai  pu  ni  les  étendre,  ni  revoir 
les  pièces  primitives;  ni  recueillir  les  éclaircis- 
sements propres  à  m'assurer  si  dans  plusieurs 
tableaux,  composés  en  grande  partie  d'articles 
anciens  et  contentieux,  il  n'y  a  point  quelques 
omissions  ou  quelques  inexactitudes.  J'enverrai 
donc  ces  tableaux  au  comité  des  pensions  dans 
l'état  d'imperfection  auquel  l'Assemblée  nationale 
par  son  décret  à  jour  Axe  m'oblige  de  me  sou- 
mettre; mais  la  fôte  patriotique  d'hier  n'ayant 
pas  permis  de  retenir  dans  les  bureaux  aucun 
commis,  on  ne  pourra  travailler  qu'aujourd'hui 
aux  copies,  et  le  tout  sera  remis  demain. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  com- 
muniquer cette  lettre  à  l'Assemblée  nationale. 

«  J'ai  Thooneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Necrer.  » 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  Necker  et  de  l'état  des  reprises,  au  comité  des 
pensions. 

H.  Regnaud  (de  Sainte Jean-d' Ange ly),  secré- 
taire^ donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  du  12  juillet  au  matin. 

H.  Jooffroy  de  Goassans,  évêque  du  Mans^ 
demande  la  parole  sur  la  rédaction  du  décret 
touchant  les  économats  et  fait  une  motion  pour 
que  l'Assemblée  autorise  l'économe  séquestre  des 
biens  ecclésiastiques  à  payer,  comme  par  le 
passé,  les  pensions  accordées  à  de  pauvres  ec- 
clésiastiques sur  les  fonds  des  économats. 

M.  Eianjulnais.  Le  préopinant  ne  conteste  pas 
Texactiiude  du  procès-verbal  ;  je  demande  donc 
nu'il  soit  adopté.  Quant  à  sa  motion^  je  propose 
e  la  renvoyer  au  comité  des  pensions. 
^Gette  proposition  est  adoptée.) 
(Le  procès- verbal  est  ensuite  adopté.) 
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(1)  Cette  lettre  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur.  Nous 
Tempruntona  an  Journal  d9  Parie,  année  1790,  p.  801. 


M.  de  lia  RoebefoQeaald-Eilancourt,  au 

nom  du  comité  de  mendicité,  présente  Vétat  ae- 
tuel  de  la  législation  du  royaume^  relativement 
aux  hôpitaux  et  à  la  mendicité^  les  bases  de  ré- 
partition des  secours  dans  les  départements,  dis- 
tricts et  municipalités  et  le  résultat  des  visites 
faites  dans  les  hôpitaux,  hospices  et  maisons  de 
charité  de  Paris. 

M.  Maloaet.  J'observe  qu'il  a  déjà  été  rendu 
un  décret  sur  la  mendicité  à  Paris,  qu'il  devait 
être  exécuté  dans  la  huitaine  de  sa  publication 
et  qu'il  est  resté  lettre  morte. 

M.  Dëmeanler.  La  municipalité  de  Paris, 
malgré  tout  son  zèle,  n'a  pu  mettre  le  décret  à 
exécution  jusqu'à  ce  jour;  pourtant,  on  doit  lui 
tenir  compie  de  sa  bonne  volonté  et  l'on  peut 
s'apercf  voir  qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  pauvres 
dans  la  ville,  puisqu'on  en  a  beaucoup  renvoyé. 

L'Assemblée,  après  avoir  applaudi  aux  expli- 
cations fournies  par  M.  de  La  Rochefoucauld- 
Liaocourt,  renouvelle  son  décret  du  12  juin  der- 
nier qui  ordonne  l'impression  de  tous  les  rap- 
ports du  comité  de  mendicité. 

(Voy.  p.  99  le  texte  de  trois  rapports  annexés 
à  la  séance  de  ce  jour.) 

M.  Popalas  présente  à  l'Assemblée  un  ou- 
vrage sur  l'entretien  général  des  chemins  que 
M.  Vente,  ingénieur,  Tun  des  administrateurs  du 
département  de  l'Ain,  a  lu  à  une  assemblée  de  ce 
département,  et  que  cette  assemblée  a  délibéré 
d'adresser  à  l'Assemblée  nationale,  comme  ren- 
fermant des  vues  utiles. 

L'Assemblée  renvoie  les  observations  deM.  Vente 
à  ses  comités  réunis  des  finances,  du  commerce 
et  de  l'agriculture. 

M.  de  la  Tour«da-Pln,  ministre  de  la  guerre^ 
annonce  à  M.  le  Président  (fue  les  ofhciers  muni- 
cipaux de  Schelestadt,  luaiidés  à  la  barre,  sont 
arrivés  à  Paris. 

L'As.'^emblée  décide  qu'elle  les  entendra  samedi 
à  la  séance  du  soir. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  des 
note.^  suivante^  de  M.  le  garde  des  sceaux  sur 
les  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  sur  les  ex- 
péditions en  parchemin,  déposées  aux  archives 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  roi  a  donné  sa  sanction: 

1°  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  8  de 
ce  moi^,  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  commune  de  Saint-Porquier  à  imposer,  en 
addition  de  rôle,  la  somme  de  800  livres  ; 

2""  £t  au  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
ofllciers  municipaux  de  la  ville  de  Louviers  à 
imposer  la  somme  de  20,000  livres,  en  quatre 
ans,  sur  tous  ceux  qui  payent  au-dessus  de  8  li- 
vres de  toutes  impositions  directes  et  indirectes. 
Signé  :  f  l'Archevêque  de  Bordeaux. 
Paris,  le  15  juillet  1790. 

Expéditions  en  parchemin,  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  l'Assemblée  nationale, 

lo  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  28  juin, 
rendu  à  l'occasion  des  réclamations  faites  par  la 
municipalité  et  la  garde  nationale  de  Marchien- 
nes,  relativement  à  des  abatis  et  ventes  de  bois; 

2''  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  premier 
de  ce  mois,  qui,  eu  déclarant  que  le  décret  da  80 
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mai  sera  exécoté  Buivant  ea  forme  et  teneur,  in- 
Tite  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Mont- 
brison  à  cootlDUir  leurs  fonctions  ; 

3°  Et  d*nne  proclamation  sur  le  décret  du  9, 
relatif  à  la  Fédération  générale  du  14»  au  rang  de 
l'Assemblée  à  cette  cérémonie,  et  à  la  formule  du 
serment  du  roi. 

Paris,  le  15  juillet  1790. 

M.  lé  Président.  M.  de  Noailles,  député  de 
Nemours,  demande  à  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  Varmée. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  de  Noailles  sera 
entendu.) 

M.  de  IVeallIes.  Le  comité  militaire,  pour  ter- 
miner complètement  son  travail,  a  besoin  de  Tap- 
plication  d'un  nouveau  principe.  Par  le  décret 
du  28  février,  sur  la  marine,  vous  avez  décidé 
que  le  droit  de  statuer  sur  le  nombre  d'ofliciers 
qui  doivent  composer  le  corps  de  la  marine  appar- 
tient aux  législateurs;  et  par,  celui  du  28  juin, 
TOUS  avez  décrété  que  la  solde  des  différents 
grades  de  Tarmée  vous  appartenait;  je  demande 
qu'en  expliquant  ces  deux  décrets,  l'Assemblée 
nationale  consacre  le  principe,  qu'au  Corps  légis- 
latif appartient  le  droit  de  tixer  le  nombre  d'indi- 
vidus de  chaque  grade  qui  composeront  l'armée. 
Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je 
vais  vous  soumettre  : 

«  L'Assemblée  nationale,  expliquant  ses  décrets 
du  28  février  et  du  28  juin,  décrète  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  législatif  de  fixer  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade,  et  qui  doivent  com- 

f)oser  les  troupes  nationales  et  les  troupes  de 
igné.  > 

M.  de  H^ImpITen.  Je  ne  connais  pas  le  service 
de  la  marine;  mais  j'entends  un  peu  le  service 
de  terre.  Si  l'Assemblée  nationale  décide  que 
c'est  à  elle  à  fixer  le  nombre  d'individus  de 
chaque  grade,  elle  décréterait  Torganisation  en- 
tière de  l'armée;  ce  qu'elle  a  déclaré  elle-même 
n'être  point  de  son  ressort.  Si  elle  déclare  qu'il 
doit  y  avoir  tant  de  colonels,  tant  de  capitaines, 
c'est  comme  si  elle  di.^ail  qu'il  doit  y  avoir  tant 
de  régiments,  tant  de  compagnies. 

M.  de  Moailles.  Le  préopinant  est  dans  l'er- 
reur; il  s'agit  d'un  principe,  et  il  faut  le  poser. 

M.  de  Urinpffen.  Si  vous  décrétez  le  principe, 
il  faut  nécessairement  décréter  les  conséquences; 
par  là,  vous  ne  donnez  qu*un  état  précaire  aux 
militaires;  aujourd'hui,  je  suis  capitaine  ;  demain, 
je  ne  suis  plus  rien. 

M.  d'Ambly.  Je  demande  qu'on  parle  successi- 
vement pour,  sur  et  contre;  on  suivra  par  ce 
moyen  la  discussion;  cela  vaudra  mieux  que  de 
parler  tous  à  la  fois  sur  le  même  objet  sans  nous 
entendre. 

M.  Fréteaa.  Gomme  nous  ne  sommes  point 
au  fait  de  la  question,  je  demande  que  M.  le  rap; 
porteur  veuille  bien  répondre  aux  objections  qui 
lui  ont  été  faites.  Il  y  a,  je  suppose,  aujourd'hui, 
80  régiments;  demain,  vous  déciderez  qu'il  n'y  en 
aura  plus  que  60;  voilà  donc  20  colonels  sans 
état,  et  par  cociséquent  la  totalité  peut  8*inquiéter 
de  sa  situation. 

M.  de  Noatlles.  Puisque  ie  suis  interpellé,  je 
dirai  que  la  motion  que  je  lais  n'a  d'autre  but 


que  d'empêcher  que  ces  changements  qui  ont 
fait  la  désolation  de  l'armée  ne  puissent  avoir 
lieu  désormais  :  jamais  le  sort  de  l'armée  ne  sera 
certain,  si  ce  n'est  pas  la  nation  qui  l'assure.  Si 
l'iritérêt  public  exige  une  réforme,  la  nation  ne 
la  fera  jamais  sans  récompenser  ceux  qu'elle 
supprimera.  Il  ne  faut  pas  que  la  fantaisie  d'un 
ministre  puisse  créer  ou  supprimer  un  corps.  Il 
faut  que  le  militaire  qui  embrasse  cette  carrière 
ait  la  confiance  qu'il  parviendra  aux  grades;  que 
le  sous-lieuteiant  soit  sûr  de  devenir  lieutenant, 
capitaine,  colonel,  et  ainsi  de  suite.  11  faut  pour 
cela  que  vous  connaissiez  la  proportion  relative 
des  grades;  s'il  en  était  autrement,  un  ministre 
pourrait  faire  un  régiment  où  il  n'y  aurait  que 
des  colonels.  (//  s'élève  des  murmures.)  Ceci  est 
dans  Tordre  des  choses  possibles  :  nous  sommes 
entourés  d'anciens  militaires,  peut-être  écartés 
des  grades  par  la  faveur  et  Tintrigue;  voulez- 
vous  leur  soumettre  ce  plan  ?  j'y  consens.  Je  ré- 
clame seulement  ce  principe  :  <  que  la  nation 
seule  a  le  droit  dn  fixer  la  proportion,  tant  des 
soldats  que  des  officiers  de  l'armée  française.  » 
(On  applaudit  dans  une  grande  partie  de  la  salU 
et  dans  toutes  les  tribunes.) 

M.  de  Eia  Roehefoaeaold-ljlaneoart.  A  en- 
tendre le  préopinant,  on  pourrait  croire  que  l'As- 
semblée ne  s'est  pas  encore  occupée  de  soustraire 
les  militaires  de  tout  grade  à  Tarbitraire  minis- 
tériel; il  faut  donc  rappeler  qu*il  y  a  déjà  quatre 
mois  que  nous  avons  porté  un  décret  formel  sur 
ce  point.  L'Assemblée  a  rempli,  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  le  devoir  qu'elle  s'était 
imposé  de  ne  donner  qu'au  mérite  les  différents 
grades  militaires.  On  vous  propose  aujourd'hui 
de  décréter  qu'aux  législatures  appartient  le  droit 
de  fixer  le  nombre  d'officiers  dont  sera  composée 
l'armée;  il  faut  pour  cela  une  discussion  longue 
et  sérieuse;  ne  perdons  pas  de  vue  la  division  si 
importante  des  pouvoirs.  On  dit  que  l'Assemblée 
l'a  déjà  décrété  pour  l'armée  navale;  je  ne  vois 
pas  trop  quel  es;  son  rapport  avec  les  troupes  de 
ligne.  Vous  avez  décrété  que  le  ministre  vous 
présenterait  un  plan;  il  est  nécessaire  que  vous 
te  connaissiez  et  que  vous  l'ayez  approfondi, 
avant  de  prendre  aucune  délibération,  nn  consé- 
quence, je  demande  que  la  motion  de  M.  Noailles 
soit  ajournée. 

M.  Dabois  de  Craneë.  Il  est  temps  que  l'As- 
semblée prononce  sur  cette  matière.  Le  premier 
plan  du  ministre  était  composé  de  façon  qu*en 
réformant  26,000  hommes,  on  conserverait  tous 
les  états-majors;  et  dans  un  moment  où  il  est  si 
nécessaire  de  maintenir  la  bonne  intelligence,  on 
supprimerait  un  nombre  inlici  de  bas-offrciers. 
Le  comité  s'en  est  tenu  aux  bases  décrétées  par 
l'Assemblée  :  on  dit  que  ceci  est  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif;  si  cela  est,  nous  pouvons  adop- 
ter, même  sans  le  connaître,  le  plan  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  en  doit  être  tout  autrement,  si 
l'Assemblée  se  r.ippelle  qu'elle  s'est  réservé  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Vous  connaîtrez  le  travail 
du  ministre,  puisque  vous  en  avez  ordonné  l'im- 
pression :  on  ne  peut  plus  vous  le  soustraire; 
mais  le  comité  militaire  demande  que  vous  expli- 
quiez votre  décret,  f^arce  qu'au  bout  de  six  mois 
de  travail,  ce  ministre  vient  de  mander  au  comité 
qu'il  était  chargé  de  l'organisation  de  l'armée, 
et  qu'il  ne  devait  compte  de  son  travail  qu*à 
l'Assemblée.  Ce  que  je  dis  là  est  prouvé  par  le 
fait.  Le  ministre  a  mandé  au  prévôt  des  maré- 
chaussées que  l'intention  du  roi  était  de  suppri- 
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mer  les  sous-lieatenants  :  yoici  un  fait  dont  je 
)eux  déposer  les  pièces  sur  le  bureau.  li  est  de 
'intérêt  de  la  nation  d'organiser  l'armée  d'après 
es  principes  les  plus  sages.  Cet  intérêt  est-il  le 
même  dans  le  pouvoir  exécutif?  Je  réponds  que 
le  ne  le  crois  pas.  J'appuie  doue  la  naolion  de 
M.  de  NoailleSy  et  je  denaande  qu'il  soit  permis  au 
comité  militaire  d'examiner  le  plan  du  ministre, 
ou  bien  il  faut  anéantir  les  précédents  décrets. 

H.  àe  lloiitlo§ler.  On  ne  peut  rien  statuer 
avant  de  connaître  le  plan  du  ministre.  Pappuie 
ma  motion  sur  la  prudence  et  sur  la  sagesse  de 
vos  précédents  décrets.  Vous  ne  voulez  point 
empiéier  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif.  Je 
sais  bien  que  ce  n'est  pas  un  moyen  d'obtenir  de 
la  faveur  dans  cette  Âs^eml)lée,  que  de  placer  sur 
la  même  ligne  la  nation  et  les  ministres.  Je  dirai 
qu'il  s'agit  ici  d'une  partie  intégrante  du  pouvoir 
constituant;  car  on  ne  peut  rien  faire  sans  le 
roi.  J'entends  toujours  dire,  la  nation  a  intérêt  de 
faire  telle  chose,  donc  cela  est  du  ressort  du 
Corps  législatif:  mauvais  raisonnement.  Vous 
mettez  ainsi  entre  vos  mains  tous  les  pouvoirs. 
Nous  venons  de  jurer  solennellement  de  main- 
tenir la  Constitution  ;  je  serai  fidèle  à  mon  ser- 
ment :  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  y  porte  atteinte, 
en  confondant  les  pouvoirs  qui  doivent  être 
séparés.  J'appuie  la  demande  qui  a  été  faite  de 
l'ajournement 

M.  ée  Crlllon  atnê.  Vous  avez  décrété  un 
mode  d'avancement  oui  assure  aux  anciens  mili- 
taires un  traitement  honorable,  qui  ne  les  mette 
point  à  la  merci  de  l'intrigue  et  oe  la  faveur.  Ce 
principe  a  eu  l'approbation  de  toute  l'armée;  et 
ce  n'est  pas  là-dessus  qu'il  y  a  des  inconvénients. 
On  nous  propose  de  porter  un  décret  qui  mette 
obstacle  aux  changements  de  l'armée  :  il  s'agit 
de  savoir  si,  par  ce  décret,  on  y  réussit;  pour 
moi,  Je  ne  le  crois  pas.  La  meilleure  constitution 
est  celle  où  les  pouvoirs  sont  distincts  et  séparés: 
il  s'agit  de  savoir  auquel  appartient  la  question 
que  nous  agitons  aujourd'hui.  Il  est  déjà  décrété 
qu'à  l'Assemblée  nationale  appartient  de  fixer  le 
nombre  d'hommes  qui  doivent  composer  l'armée, 
et  la  solde  qu'ils  doivent  avoir  :  ce  qui  reste  n'est 
plus  que  le  détail.  Par  exemple,  quelques-uns 
prétendent  que  les  régiments  d  infanterie  doivent 
être  composés  de  quatre  bataillons,  et  ceux  de 
cavalerie  de  six  escadrons;  d'autres  en  veulent 
moins:  voilà  le  point  de  la  difticulté.  Il  faut 
toujours  que  le  ministre  présente  à  l'Assemblée 
un  pian  d'organisation  de  l'armée;  et  lorsqu'il 
aura  été  adopté,  on  pourra  décréter  qu'il  n'y  sera 
fait  aucun  rnang>'ment  sans  le  consentement  du 
Corps  léjgislatif.  Pour  résumer  en  deux  mots  toute 
mon  opinion,  je  pense  que  l'examen  du  plan  du 
ministre  ne  nous  regarde  que  sous  les  rapports 
économiques  et  constitutionnels,  et  non  sous  les 
rapports  militaires. 

M.  Dobolfl  de  Craoeé.  Si  cette  proposition 
est  adoptée,  je  n'y  demande  qu'un  seul  amende- 
ment; c'est  que  M.  Necker  soit  chargé  du  réta- 
blissement des  finances,  et  M.  le  garde  des  sceaux 
de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

M.  de  Sërent.  Si  nous  décrétions  le  projet 
propo-é,  nous  produirions  l'abus  énurme  des  va- 
riations, que  ferait  chaque  législature;  il  vaut 
mieux  ajourner  la  question  actuelle  jusqu'au  rap- 
port de  l'organisation  de  l'armée  et  décréter  en- 
Buile  que  cette  organisation  ne  sera  pas  changée. 


M.  de  Menoa.  L'Assemblée  doit  s'occuper  de 
l'organisation  de  l'armée.  Dès  que  l'armée  sera  or- 
ganisée, elle  la  remettra  aux  mains  du  pouvoir 
exécutif  et,  par  conséquent,  elle  ne  s'appropriera 
aucune  portion  de  ce  oouvoir,  puisqu'au  roi  ap- 
partiendra ensuite  la  faculté  de  mettre  les  troupes 
en  mouvement  et  d'exercer  sur  elles  l'autorité  qui 
lui  a  été  transmise.  J'ajoute  que  si  vous  écartiez 
le  projet  de  M.  de  Noailles,  rarmée  française  se 
trouverait  soumise  de  nouveau  à  l'ancien  régime* 
puisque  le  ministre  deviendrait  dispensateur  de 
l'augmentation  de  solde  dont  on  se  propose  de 
gratifier  les  militaires,et  pourrait  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  de  corruption. 

M.  de  Broglie.  Je  partage  l'avis  de  M.  de  Sé- 
rent,  car  si  l'on  doit  décider  qu'il  ne  sera  point 
fait  de  changement  dans  l'ordre  militaire,  sans 
le  consentement  du  pouvoir  législatif,  c'est  une 
raison  de  ne  pas  adopter  aveuglement  le  plan  pro- 
posé par  le  ministre.  Je  conclus  à  l'ajournement. 

M.  de  Traey.  Je  me  borne  à  une  simple  obser 
vation;  c'est  que  décider  le  nombre  des  officiers, 
c'est  décider  le  nombre  des  bataillons  ;  c'est  vou- 
loir trancher  une  grosse  question  qui  n'a  pas  été 
étudiée. 

M.  d'Ambly.  On  nous  propose  d'adopter  un 
plan  que  nous  ne  connaissons  pas;  on  veut  nous 
Taire  juger  comme  des  aveugles.  Le  roi  a  l'inten- 
tion de  rendre  tous  les  Français  heureux;  laissons- 
le  faire,  cela  le  regarde  :  nous,  nous  dirons  :  Nous 
ne  voulons  donner  que  peu  d'argent;  I  il  ne  vous 
en  appartient  pas  davantage. 

M.  Bareaax  de  Pasy.  Quelques  opinants 
sont  partagés  pour  savoir  s'il  appartient  à  l'Assem- 
blée de  déterminer  la  proportion  qui  doit  compo- 
ser la  hiérarchie  des  différents  grades  de  l'armée  : 
lorsque  l'Assemblée  a  décrété  qu'aux  législatures 
seules  appartenait  le  droit  de  tîxer  les  appointe- 
ments de  chaque  grade,  les  règles  d'admission  et 
de  promotion,  elle  a  désigné  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Il  n'y  a  aucun  risque  à  attribuer  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  fixer  le  nombre  d'indi- 
vidus de  chaque  grade;  il  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  désirer  une  mauvaise  constitution  militaire, 
et  quand  même  il  voudrait  tourner  contre  la  na- 
tion la  force  dont  il  est  dépositaire,  il  serait  tou- 
jours de  son  intérêt  d'avoir  une  armée  bien  cons- 
tituée. Il  ne  faut  pas  cumuler  tout  le  poids  à 
l'extrémité  du  levier  qui  doit  maintenir  l'équilibre 
politique  ;  l'Assemblée,  en  s'arrogeaotdes  pouvoirs 
qui  ne  lui  appartiendraient  pas,  el fraierait  par  un 
nouveau  genre  de  despotisme  non  moins  redou- 
table que  celui  que  nous  avons  renversé. 

M.  Pëfion.  Je  croyais  tous  les  membres  d'ac- 
cord sur  le  fond;  mais  je  vois,  par  la  manière  dont 
on  veut  poser  la  question,  qu'il  est  possible  qu'on 
ne  s'entende  pas.  Il  semble  que  quelques-uns  vou- 
draient attribuer  au  roi  le  droit  d'organiser  l'ar- 
mée, presque  exclusivement  :  on  n  a  pas  sans 
doute  intention  d'ôter  au  pouvoir  législatif  son 
influence  légitime;  et  cependant  on  le  propose 
assez  formellement  :  le  roi  a  toujours  le  droit  de 
sanctionner  ou  de  ne  pas  sanctionner,  c'est  là  où 
se  borne  son  pouvoir,  c'est  lace  qui  le  rend  par- 
tie intégrante  du  pouvoir  législatif. 

M.  d'Estaumiel.  Je  demande  qu'on  fasse  une 
seconde  lecture  du  projet  de  décret.  (On  fait  cette 
lecture.)  Je  demande  actuellement  à  M.  de  Noail- 
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mai  Kta  frr.^^'é  -civant  «a  forme  et  teBea*-,  in- 
Tite  les  UW^-T*  moninp^ox  ce  la  TÎile  de  >!  ^ot- 
bri'fn  à  cont.na  r  leor?  fcn-Mo^s; 

^)*  El  rt'on  •  proc.amaiiOT  «or  le  îéTret  do  9, 
relatif  à  la  F'^'Jérdiion  «éiérd»»,'  do  M,  au  raog  de 
TAj^eintiée  à  cetie  céréiûooie,  et  à  ta  formoié  «.u 
sermeot  do  roi. 

Paris,  le  15  jai'ia  17^*0. 

M.  îé  ^^ré»îéemL  M.  de  Xoailies,  député  de 
^emoors,  demande  à  présenter  an  projet  de  (U- 
cret  sur  tarmée. 

(L'Afsemblée  dédde  qoe  M.  de  Noaill^  sera 
enteodo.) 

M.  4e  ffMillles.  Le  comité  militaire,  poor  ter- 
mi  oerc^;mp  If^ternent  «on  travb  il,  a  besoin  de  Tap- 
piication  d'un  nouveau  principe.  Par  le  décret 
du  ^  f^fner,  sur  la  marine,  \oo§  avez  déridé 
qoe  le  droit  de  statuer  sur  le  nombre  d*ofhci*^rs 
qoî  doivent  composer  le  corpf)  de  la  marine  appar- 
tient anx  lé^i^iafears;  et  par.  celui  du  28  juin, 
TOUS  a?ez  décrété  que  la  solde  des  différents 
grades  de  l'armée  tous  appartenait;  je  demande 
qu'en  expliquant  ces  deux  décrets,  l'As^^emblée 
nationale  consacre  le  principe,  qu'au  Corps  lé<;is- 
latif  appartient  le  droit  de  fixer  le  nombre  iJ'iodi- 
vidusde  chaque  grade  qui  composeront  l'armée. 
Voici,  en  conséquence, le  projet  de  décret  que  je 
yais  vous  soumettre  : 

•  L'ÀFFemblée  nationale,  expliquant  ses  décrets 
du  ^  février  et  du  28  juin,  décrètf  qu'il  appar- 
tient au  pouvoir  législatif  de  fixer  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade,  et  qui  doivent  com- 

ftoser  les  troupes  nationales  et  les  troupes  de 
igné.  > 

M.  de  UTiflipireM.  Je  ne  connais  pas  le  seirice 
de  la  marine;  mais  j'entends  un  peu  le  service 
de  terre*  Si  l'Assemblée  nationale  décide  que 
c'fst  à  elle  à  fixer  le  nombre  d'intii\idus  de 
chaque  grade,  elle  décréterait  l'organisation  en- 
tière de  l'armée;  ce  qu'elle  a  déclaré  elle-même 
n'éire  point  de  non  ressort.  Si  elle  déclare  qu'il 
doit  y  avoir  tant  de  colonels,  tant  de  capitaines, 
c'est  comme  si  elle  dirait  qu'il  doit  y  avoir  tant 
de  régiments,  taut  de  compagnies. 

M.  de  Moallles.  Le  préopinant  est  dans  l'er- 
reur; il  s'agit  d'un  principe,  et  il  faut  le  poser. 

M.  de  UTiflipffeii.  Si  vous  décrétez  le  principe, 
il  faut  nécessairement  décréter  les  conséquences; 
par  là,  vous  ne  donnez  qu'un  éiat  précaire  aux 
militaires;  aujourd'hui,  je  suis  capitaine  ;  demain, 
je  ne  suis  plus  rien. 

H.  d'Ambly.  Je  demande  qu'on  parle  successi- 
vement pour,  sur  et  contre;  on  suivra  par  ce 
moyen  la  discussion;  cela  vaudra  mieux  que  de 
parler  tous  à  la  fois  sur  le  môme  objet  sans  nous 
entendre. 

M.  Frétean.  Gomme  nous  ne  sommes  point 
au  fait  de  la  question,  je  demande  que  M.  Is  rap- 
porteur veuille  bien  répondre  aux  objections  qui 
lui  ont  été  faites.  Il  y  a,  je  suppose,  aujourd'hui, 
80  régiments;  demain,  vous  déciderez  qu'il  n'y  en 
aura  plus  que  60;  voilà  donc  20  colonels  sans 
état,  et  par  conséquent  la  totalité  peut  s'inquiéter 
de  sa  situation. 

H.  de  Noallle*.  Puisque  je  suis  interpellé,  je 
dirai  que  la  motion  que  je  lais  n*a  d'autre  but 


que  d'emc'éch^r  que  ors  cbansements  qui  ont 
fd  t  la  dé^jiali  ju  ue  l'armée  ne  pnisseat  avoir 
l  »r'j  <jé^)ra]aii  :  jamais  le  sort  de  l'arma  oeaera 
terta  n.  si  ce  n'est  p^s  la  nation  qui  l'assure.  Si 
ri  tfréi  put».ic  exiire  u^.e  rv-torm-,  la  nation  ne 
1.1  fera  jama  s  sans  récompr-aser  ceux  ({u'elle 
sup^nmtfra.  Il  ne  fàut  p^s  qiie  ^a  fantaisie  d'un 
iriî.:i5tre  piis-e  créer  ou  su  ri  primer  m  corps.  Il 
faut  que  le  militaire  qui  embrasse  cette  carrière 
ait  la  contiûQce  qu'il  parviendra  aux  grades;  que 
le  soos-liente  ant  soit  sûr  de  devenir  lieoteoaut, 
capitaine,  cjlonel,  et  a:nsi  de  suite.  Il  fout  pour 
cela  que  vous  coo^.aissiez  la  proportion  relative 
des  grades;  s'il  en  était  autrement,  ou  ministre 
r>'^urrait  faire  un  ré^ment  où  il  n'y  aurait  qoe 
lies  colonels.  </i  téieve  des  murmura.)  Ceci  est 
d^ns  l'ordrf  des  choses  po-^sibles  :  nous  sommes 
entourés  d'anciens  militaires,  r>6ut-étre  écartés 
des  grades  par  la  faveur  et  1  intrigue;  voulez- 
vous  leur  soumettre  ce  plai?  j'y  consens.  Je  ré- 
ctame  s«;ulemeot  ce  priocipe  :'c  que  la  nation 
seule  a  le  droit  dn  fixer  la  proportion,  tant  des 
soldats  que  des  ofGciers  de  l'armée  française.  » 
\0n  applaudit  dans  une  grande  partie  de  ta  salle 
et  dans  toutes  les  tribunes.) 


M.  de  Mjm  ReeliefoHeavM-EiUuieeart.  A  en- 
tendre le  préupinant,  on  pourrait  croire  que  l' As- 
semblée ne  s'est  pas  encore  occupée  de  soustraire 
les  militaires  de  tout  grade  à  rarbitraire  minis- 
tériel; il  faut  donc  rappeler  qu'il  y  a  déjà  quatre 
mois  que  nous  avons  porté  un  décret  formel  sur 
ce  point.  L'Assemblée  a  rempli,  avec  la  plus 
scrupuleuse  exactitude,  le  devoir  qu'elle  s'était 
imposé  de  ne  donner  qu*an  mérite  les  différents 
grades  militaires.  On  vous  propose  aujourd'hui 
de  décréter  qu'aux  législatures  appartient  le  droit 
de  tixer  le  nombre  d'ofticiers  dont  sera  composée 
l'armée;  il  faut  pour  cela  une  discussion  longue 
et  sérii'use;  ne  perdons  pas  de  vue  la  division  si 
importante  des  pouvoirs.  On  dit  que  l'Assemblée 
l'a  déjà  décrété  pour  l'armée  navale;  je  ne  vois 
pas  trop  quel  es^  son  rapport  avec  les  troupes  de 
ligne.  Vous  avez  décrété  que  le  ministre  vous 
présenterait  un  plan;  il  est  nécessaire  que  vous 
le  con naissiez  et  que  vous  l'ayez  approfondi, 
avant  de  prendre  aucune  délibération.  Kn  consé- 
quence, je  demande  que  la  motion  de  M.  Noailies 
soit  ajournée. 

M.  Dabois  de  Craaeë.  Il  est  temps  que  l'As- 
semblée prononce  sur  cette  matière.  Le  premier 
plan  du  ministre  était  composé  de  façon  qu'en 
réformant  26,000  hommes,  on  conserverait  tous 
les  états-majors;  et  dans  un  moment  où  il  est  si 
nécessaire  de  maintenir  la  bonne  intelligence,  on 
supprimerait  un  nombre  inlici  de  bas-offrciers. 
Le  comité  s'en  est  tenu  aux  bases  décrétées  par 
l'Assemblée  :  on  dit  que  ceci  est  du  ressort  du 
pouvoir  exécutif;  si  cela  est,  nous  pouvons  adop- 
ter, même  sans  le  connaître,  le  plan  du  ministre 
de  la  guerre.  Il  en  doit  être  tout  autrement,  si 
l'Assemblée  se  nppelle  qu'elle  s'est  réservé  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Vous  connaîtrez  le  travail 
du  ministre,  puisque  vous  en  avez  ordonné  l'im- 
pression :  on  ne  peut  plus  vous  le  soustraire; 
mais  le  comité  militaire  demande  que  vous  expli- 
quiez votre  décret,  fiarce  qu'au  bout  de  six  mois 
de  travail,  ce  ministre  vit>nt  de  mander  au  comité 
qu'il  était  chargé  de  l'organisation  de  l'armée, 
ei  qu'il  ne  devait  compte  de  son  travail  qu'à 
l'Assemblée.  Ce  que  je  dis  là  est  prouvé  par  le 
fait.  Le  ministre  a  mandé  au  prévôt  des  maré- 
chaussées que  l'intention  du  roi  était  de  suppri- 
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mer  les  sous-lieutenants  :  voici  un  fait  dont  je 

Îteux  déposer  les  pièces  sur  le  bureau.  Il  est  de 
'intérêt  de  la  nation  d'organiser  l'armée  d'après 
les  principes  les  plus  sages.  Cet  intérêt  est-ii  le 
même  dans  le  pouvoir  exécutif?  Je  réponds  que 
ie  ne  le  crois  pas.  J'appuie  donc  la  motion  de 
M.  de  NoailleSy  et  je  demande  qu'il  soit  permis  au 
comité  militaire  d'examiner  le  plan  du  ministre, 
ou  bien  il  faut  anéantir  les  précédents  décrets. 

M.  de  lloiitlo§ler.  On  ne  peut  rien  statuer 
avant  de  connaître  le  plan  du  ministre.  Pappuie 
ma  motion  sur  la  prudence  et  sur  la  sagesse  de 
vos  précédents  décrets.  Vous  ne  voulez  point 
empiéier  sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif.  Je 
sais  bien  que  ce  nVst  pas  un  moyen  d'obtenir  de 
la  faveur  dans  cette  Âs*'eml)lée,  que  de  placer  sur 
la  môme  ligne  la  nation  et  les  ministres.  Je  dirai 
qu'il  s'agit  ici  d'une  partie  intégrante  du  pouvoir 
constituant;  car  on  ne  peut  rien  faire  sans  le 
roi.  J'entends  toujours  dire,  la  nation  a  intérêt  de 
faire  telle  chose,  donc  cela  est  du  ressort  du 
Corps  législatif:  mauvais  raisonnement.  Vous 
mettez  ainsi  entre  vos  mains  tous  les  pouvoirs. 
Nous  venons  de  jurer  solennellement  de  main- 
tenir la  Constitution  ;  je  serai  fidèle  à  mon  ser- 
ment :  je  ne  souffrirai  pas  qu'on  y  porte  atteinte, 
en  confondant  les  pouvoirs  qui  doivent  être 
séparés.  J'appuie  la  demande  qui  a  été  faite  de 
l'ajournement. 

M.  ée  Crillon  atné.  Vous  avez  décrété  un 
mode  d'avancement  qui  assure  aux  anciens  mili- 
taires un  traitement  honorable,  qui  ne  les  mette 
point  à  la  merci  de  l'intrigue  et  oe  la  faveur.  Ce 
principe  a  eu  l'approbation  de  toute  Tatmée;  et 
ce  n'est  pas  là-dessus  qu'il  y  a  des  inconvénients. 
On  nous  propose  de  porter  un  décret  qui  mette 
obstacle  aux  changements  de  l'armée  :  il  s'agit 
de  savoir  si,  par  ce  décret,  on  y  réussit;  pour 
moi.  Je  ne  le  crois  pas.  La  meilleure  constitution 
est  celle  où  les  pouvoirs  sont  distincts  et  séparés: 
il  s'agit  de  savoir  auquel  appartient  la  question 
que  nous  agitons  aujourd'hui.  Il  est  déjà  décrété 
qu'à  l'Assemblée  nationale  appartient  de  fixer  le 
nombre  d'hommes  qui  doivent  composer  l'armée, 
et  la  solde  qu'ils  doivent  avoir  :  ce  qui  reste  n'est 
plus  que  le  détail.  Par  exemple,  quelques-uns 
prétendent  que  les  régiments  d'infanterie  doivent 
être  composés  de  quatre  bataillons,  et  ceux  de 
cavalerie  de  six  escadrons;  d'autres  en  veulent 
moins:  voilà  le  point  de  la  difficulté.  Il  faut 
toujours  que  le  ministre  présente  à  l'Assemblée 
un  plan  d'organisation  de  l'armée;  et  lorsqu'il 
aura  été  adopté,  on  pourra  décréter  qu'il  n'y  sera 
fait  aucun  rnangj'ment  sans  le  consentement  du 
Corps  léjgislatif.  Pour  résumer  en  deux  mots  toute 
mon  opinion,  je  pense  que  l'examen  du  plan  du 
ministre  ne  nous  regarde  que  sous  les  rapports 
économiques  et  constitutionnels,  et  non  sous  les 
rapports  militaires. 

M.  Dabolf  de  Craoeé.  Si  cette  proposition 
est  adoptée,  je  n'y  demande  qu'un  seul  amende- 
ment; c'est  que  M.  Necker  soit  chargé  du  réta- 
blissement des  finances,  et  M.  legarde  des  sceaux 
de  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

M.  de  Sërent.  Si  nous  décrétions  le  projet 
propo-é,  nous  produirions  l'abus  énorme  des  va- 
riations que  ferait  chaque  législature;  il  vaut 
mieux  ajourner  la  question  actuelle  jusqu'au  rap- 
port de  l'organisaiion  de  l'armée  et  décréter  en- 
suite que  cette  organisation  ne  sera  pas  changée. 


M.  de  Menoa.  L'Assemblée  doit  s'occuper  de 
l'organisation  de  l'armée.  Dès  que  l'armée  sera  or- 
ganisée, elle  la  remettra  aux  mains  du  pouvoir 
exécutif  et,  par  conséquent,  elle  ne  s'appropriera 
aucune  portion  de  ce  pouvoir,  puisqu'au  roi  ap- 
partiendra ensuite  la  faculté  de  mettre  les  troupes 
en  mouvement  et  d'exercer  sur  elles  l'autorité  qui 
lui  a  été  transmise.  J'ajoute  une  si  vous  écartiez 
le  projet  de  M.  de  Noailles,  rarmée  française  se 
trouverait  soumise  de  nouveau  à  l'ancien  régime, 
puisque  le  ministre  deviendrait  dispensateur  de 
l'augmentation  de  solde  dont  on  se  propose  de 
gratifier  les  militaires,et  pourrait  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  de  corruption. 

M.  de  Broglle.  Je  partage  l'avis  de  M.  de  Sé- 
rent,  car  si  l'on  doit  décider  qu'il  ne  sera  point 
fait  de  changement  dans  l'ordre  militaire,  sans 
le  consentement  du  pouvoir  législatif,  c'est  une 
raison  de  ne  pas  adopter  aveuglément  le  plan  pro- 
posé par  le  ministre.  Je  conclus  à  L'ajournement. 

M.  de  Traey.  Je  me  borne  à  une  simple  obser 
vation;  c'est  que  décider  le  nombre  des  officiers, 
c'est  décider  le  nombre  des  bataillons  ;  c'est  vou- 
loir trancher  une  grosse  question  qui  n'a  pas  été 
étudiée. 

M.  d'Ambiy.  On  nous  propose  d'adopter  un 
plan  que  nous  ne  connaissons  pas;  on  veut  nous 
Taire  juger  comme  des  aveugles.  Le  roi  a  l'inten- 
tion de  rendre  tous  les  Français  heureux;  laissons- 
le  faire,  cela  le  regarde  :  nous,  nous  dirons  :  Nous 
ne  voulons  donner  que  peu  d'argent;  I  il  ne  vous 
en  appartient  pas  davantage. 

M.  Bareaax  de  Pasy.  Quelques  opinants 
sont  partagés  pour  savoir  s'il  appartient  à  l'Assem- 
blée de  déterminer  la  proportion  qui  doit  compo- 
ser la  hiérarchie  des  différents  grades  de  l'armée  : 
lorsque  l'Assemblée  a  décrété  qu'aux  législatures 
seules  appartenait  le  droit  de  fixer  les  appointe- 
ments de  chaque  grade,  les  règles  d'admission  et 
de  promotion,  elle  a  désigné  les  objets  de  sa  com- 
pétence. Il  n'y  a  aucun  risque  à  attribuer  au  pou- 
voir exécutif  "le  droit  de  fixer  le  nombre  d'indi- 
vidus de  chaque  grade;  il  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  désirer  une  mauvaise  constitution  militaire, 
et  quand  même  il  voudrait  tourner  contre  la  na- 
tion la  force  dont  il  est  dépositaire,  il  serait  tou- 
jours de  son  intérêt  d'avoir  une  armée  bien  cons- 
tituée. Il  ne  faut  pas  cumuler  tout  le  poids  à 
l'extrémité  du  levier  qui  doit  maintenir  l'équilibre 
politique  ;  l'Assemblée,  en  s'arrogea nt des  pouvoirs 
qui  ne  lui  appartiendraient  pas,  effraierait  par  un 
nouveau  genre  de  despotisme  non  moins  redou- 
table que  celui  que  nous  avons  renversé. 

M.  Pëtion.  Je  croyais  tous  les  membres  d'ac- 
cord sur  le  fond;  maisje  vois,  par  la  manière  dont 
on  veut  poser  la  question,  qu'il  est  possible  qu'on 
ne  s'entende  pas.  Il  semble  que  quelques-uns  vou- 
draient attribuer  au  roi  le  droit  d'organiser  l'ar- 
mée, presque  exclusivement  :  on  n  a  pas  sans 
doute  intention  d'ôter  au  pouvoir  législatif  son 
influence  légitime;  et  cependant  on  le  propose 
assez  formellement  :  le  roi  a  toujours  le  droit  de 
sanctionner  ou  de  ne  pas  sanctionner,  c'est  là  où 
se  borne  son  pouvoir,  c'est  lace  qui  le  rend  par- 
tie intégrante  du  pouvoir  législatif. 

M.  d'Estaarmel.  Je  demande  qu'on  fasse  une 
seconde  lecture  du  projet  de  décret.  {On  fait  celte 
lecture.)  Je  demande  actuellement  à  M.  de  Noail- 
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les  si  c'est  au  nom  du  comité  militaire  qu'il  pro- 
pose ce  projet  de  décret. 

M.  de  IVoailleB.  J'ai  déjà  dit  quec^était  en  mon 
propre  nom. 

M.  d'Estoarmel.  En  ce  cas,  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  militaire. 

M.  de  Moailles.  Si  l'Assemblée  renvoyait  au 
comité  militaire,  elle  lui  ferait  perdre  du  temps 
inutilement.  Elle  doit  bien  voir  que  si  j'ai  fait 
cette  motion,  c'est  que  les  membres  du  comité 
n'étaient  pas  d*accord  entre  eux. 

M.  Alexandrede  Eiameth.  J'ajouterai  peu  de 
chose  aux  obstryations  qui  ont  été  faites  sur  cette 
question;  je  dirai  seulement  que  l'article  est  im- 
plicitement renfermé  dans  les  décrets  que  vous 
avez  adoptés  sur  cette  matière.  Vous  avez  (iécrété 
qu'aux  législatures  appartenait  le  droit  de  tixer 
le  nombre  d'bommes  qui  doivent  composer  Tar- 
mée,  la  solde  des  grades,  etc.  Je  soutiens  que  ce 
n'est  que  lorsque  TAssembléi^  aura  décrété  la  pro- 
portion de  Tarmée,  qu'elle  pourra  prononcer  sur 
cet  objet.  Il  est  nécessaire  que  le  comité  fasse  le 
devis  de  l'armée,  après  avoir  examiné  le:^  frontiè- 
res :  on  détermine,  par  exemple,  qu'il  faut  450 
mille  hommes.  Pour  les  solder,  il  faut  déterminer 
combien  il  y  en  a  dans  chaque  grade.  Les  goldats 
coûtent  moins  que  les  officiers;  on  ne  peut  donc 
présenter  des  bases  sans  connaître  parfaitement 
ces  détails.  Je  demande  que  la  proposition  de  M. 
deNoailles  soit  adoptée. 

M.  Dobols  de  Craneë.  Pour  éclairer  la  dis- 
cussion, je  demande  que  la  dernière  lettre  du 
ministre  au  président  du  comité  militaire  soit  lue 
dans  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Jallet.  Je  propose  de  décréter  la 
voie  d'élection  pour  les  différents  grades  de 
l'armée. 

M.  de  fjm  Chëce.  Je  demande  que  cette  ques- 
tion étrangère  au  sujet  en  discussion  soit  ren- 
voyée à  d'autres  temps. 

M.  Emery.  La  motion  de  M.  de  Noailles  est 
au  moins  prématurée  ;  je  me  joins  aux  préopi- 
nants  qui  en  ont  demandé  l'ajournement. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  qui 
prononce  l'ajournement  à  lundi. 

M.  le  Président  L'Assemblée  ,a  décidé  que 
la  discussion  serait  reprise  à  deux  heures  sur  la 
question  de  savoir oii  sera  déposée  V oriflamme  trans- 
portée dans  la  salle, 

M.  l'abbé  jMaary.  Puisque  l'on  donne  le  nom 
d'oriflamme  à  l'étendard  qui  nous  est  apporté, 
j'ai  pensé  qu'un  récit  hislorigue  très  court  sur 
CPtte  bannière  nationale,  suffirait  pour  indiquer 
l'endroit  où  il  doit  être  placé.  Gii  fut  des  Gaulois 
que  les  Romains  apprirent  à  multiplier  les  dra- 
peaux. Sous  la  première  race  de  nos  rois,  ils 
étaient  défiosés  dans  les  temples,  et,  pour  le  dire 
en  passant,  c'est  de  là  que  vient  rorigine  des 
grands  feudataires.  Chaque  chevalier  était  pré- 
posé à  la  garde  d'un  drapeau,  et  avait  à  sa  solde 
8  écuyers  et  32  soldats.  L'oriflamme  était  d'une 
étoffe  blanche  ;  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec 
la  bannière  de  France,  qui  était  d'une  étoffe  bleue 


ou  violette,  semée  de  fleurs  de  lis.  Le  roi  Dago- 
b'Tt  fit  bénir  les  drapeaux  sur  le  tombeau  de  saint 
Martin,  et  c'est  dans  cette  église  que  fut  d'abord 
dépo^'ée  l'oriflamme.  Elle  fut  ensuite  transférée  à 
Saint-Denis.  Le  comte  de  Yexin  avait  seul  le  droit 
de  la  porter.  Depuis  Louis-le-Gros  jusqu'à  Charles 
YIl,  les  rois  n'ont  jamais  combattu  sans  avoir  au- 
paravant reçu  l'oriflamme.  On  prétend  qu'à  la 
bataille  de  Rosbach,  l'oriflamme  disparut.  Le  vrai 
est  qu'elle  fut  enlevée  au  pillage  de  l'abbaye  de 
Saint-Denis  par  les  Anglais.  Si  vous  la  considérez 
comme  un  monument  religieux^  elle  doit  être 
conservée  dans  le  temple  du  Seigneur;  si  vous  la 
regardez  comme  l'étendard  de  l'armée  par  excel- 
lence, le  roi  est  le  seul  à  la  garde  duquel  elle 
doit  être  confiée.  Sous  aucun  rapport,  un  trophée 
militaire  ne  peut  être  confié  au  Corps  législatif; 
nous  ne  devons  donc  pas  hésiter  de  décréter  qu'elle 
sera  portée  en  triomphe  chez  le  roi. 

M.  Tabbé  Cronttes.  J'appuie  la  motion  du 
préopinant,  et  je  crois  en  cela  remplir  le  vœu  de 
tous  les  braves  militaires  qui  nous  entourent. 

M.  de  lia  Roehefoueanld.  La  bannière  a  pour 
àQy\%Q\Q  moi  Constitution  ;  c'est  l'enseigne  de  la 
liberté  française;  c'est  donc  au  Corps  législatif 
qu'elle  doit  appartenir.  Je  demande  qu'elle  soit 
déposée  dans  leà  archives  de  rAssembiée. 

M.  Mu^et  appuie  cette  motion. 

M.  Arthur  Dlllon.  On  voit  écrit  sur  un  côté 
de  la  bannière  ce  mot  :  Constitution^  et  sur  l'au- 
tre ceux-ci  :  Armée  française  ;  le  roi  en  est  le  chef. 
Je  demande  donc  qu'elle  soit  déposée  chez  le  roi, 
et  que  20  ou  30  hommes  soient  préposés  à  sa 
garde. 

M.  Eie  Chapelier.  Le  drapeau  que  vous  voyez 
n'est  ni  une  bannière  religieuse,  ni  une  bannière 
militaire;  c'est  le  monument  d'une  époque  que 
nous  n'oublierons  jamais.  La  commune  de  Paris 
a  annoncé  son  intention  de  vous  en  faire  hom- 
mage: rinscrip»ion  qu'elle  y  a  placée:  Confédéral 
tion  nationale  du  14  juillet  1791),  consacre  ce  vœu 
d'une  l'açoii  formelle  :  ce  drapeau  ne  peut  être 
placé  ailleurs  que  dans  cette  salle  où  il  rai^pellera 
aux  législatures  suivantes  le  serment  que  nous 
avons  prêté.  J'ajoute,  pour  répondre  à  plusieurs 
des  préopinanls,  qu*il  y  a  plus  de  400  ans  qu'il 
n'y  a  plus  d'oriflamme. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que  cette  ban- 
nière soit  suspendue  à  la  yoùte  de  la  salle  de  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Bonehe.  Je  regarde  ce  drapeau  comme  l'em- 
blème qui  rappelle  aux  troupes  qu'elles  sont  sou- 
mises aux  deux  pouvoirs,  et  qu  elles  ne  peuvent 
le  déployer  sans  leur  intervention  inutuelle. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  Le 
Chapelier,  et  l'Assemblée  décrète  que  l'étendard 
donné  par  la  commune  de  Paris  aux  vétérans 
représentant  l'arm^'e  française,  sera  suspendu  à 
la  voûte  de  l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C.-F.  DE  BONNAY. 

Séance  du  jeudi  \b  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  outerte  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Dopont  {de  Nemours),  tecrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séauce  du  mardi 
13  juillet  au  soir. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

H.  Robespierre,  iecrétaire^  se  dispose  adon- 
ner lecture  des  adresses. 

M.  Delley-d'Agier.  Je  réclame  l'exécution  du 
décret  par  lequel  vous  avez  décidé  que,  dans  cette 
séance,  vous  ne  vous  occuperiez  que  du  commerce 
de  rinde. 

M.  Paal  Hairae,  député  de  Bordeaux,  remet 
à  MM.  les  trésoriers  des  dom  patriotiques  quatre 
lettres  de  cbange  sur  Paris,  montant  à  la  somme 
de  2,899  liv.  10  sols,  qui  ont  été  envoyées  par  la 
municipalité  de  Bordeaux  pour  l'acquittement 
d'un  don  patriotique  fait  par  le  régiment  de  la 
garde  nationale  de  Saint*Remi. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  passe  à  son 
ordre  du  jour  qui  est  la  suite  de  la  discussion  sur 
la  liberté  du  commerce  de  Vlnde, 

M.  Malonet  (2).  Messieurs,  trois  séances  con- 
sacrées à  la  discussion  de  la  question  que  vous 
allez  décider,  en  ont  presque  épuisé  les  détails; 
et  je  me  serais  abstenu  de  vous  soumettre  mon 
opinion,  si  elle  ne  différait  de  toutes  celles  qui 
vous  ont  été  propot^ées. 

On  vous  a  dit  tout  ce  qui  pouvait  justiRer  et 
combattre  Tavis  de  votre  comité,  sur  la  détermi- 
nation exclusive  du  port  de  Lorient  pour  les  retours 
de  l'Inde. 

Les  grands  principes  du  commerce,  ses  vrais 
intérêts,  vousontétédf^veloppéscontradiloirement 
aux  intérêts  des  armateurs;  et  c'est  un  armateur, 
un  négociant  distingué,  qui  a  rendu  cet  hommage 
à  l'intérêt  général. 

Cependant,  Messieurs,  en  adoptant  les  princi- 
pes de  M.  Bégouen,  je  combattrai  quelques-unes 
de  ses  observations.  Convaincu  comme  lui  de  la 
nécessité  de  restreindre  dans  Tinlérieur  du 
royaume  la  consommation  des  marchandises  de 
l'Inde,  celle  d'en  favoriser  la  réexportation  ne 
m'est  pas  moins  démontrée. 

Avant  d'arriver  au  dernier  terme  de  mon  opi- 
nion, j'abrégerai  peut-être  la  discussion,  on  résu- 
mant succinctement  \^b  raisons  (|ui  vous  ont  été 
présentées  pour  et  contre  l'établissement  d'un  seul 
entrepôt. 

Celui  du  retour  libre  dans  tous  les  ports  a  été 

f principalement  appuyé  sur  les  principes  de  la 
iberté  indéfinie  qu'on  fait  résniter  de  votre  pre- 
mier décret.  Ainsi,  les  principes  généraux  nous 
égarent  quelquefois  dans  Tappiication  qu'on  en 
fait,  et  leurs  conséquences  les  plus  naturelles  en 


(1)  Cette  séance  eit  incomplète  au  Moniteur, 
(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'âne  analyse  du  discours 
de  M.  Malouel. 


apparence  peuvent  nous  conduire  à  des  résultats 
dangereux,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
de  vérités  absolues  et  immuables,  parce  que  la 
multitude  de  faits,  d'incident^,  de  circonstances, 
qui  composent  les  relations  de  la  société,  de  la 
politique  et  du  commerce,  commandent  la  modi- 
fication des  principes. 

Ainsi,  l'homme  doit  être  libre,  c'est  le  vœu  de 
la  nature  ;  mais  la  loi  vient  ensuite  déterminer 
l'usage  de  sa  liberté,  et  la  souveraineté  des  droits 
naturels  flécbit  sous  le  joug  des  lois. 

La  liberté  du  commerce  ne  peut  donc  s'étendre 
d'une  manière  absolue,  non  seulement  pour  io 
commerce  de  l'Inde,  mais  même  pour  aucun  autre; 
et  lorsqu'on  vous  cite  la  grande  et  sage  maxime: 
Laissez  faire^  laissez  passer,  comme  la  base  de  la 
prospérité  commerciale,  il  faut  l'entendre  de  tout 
ce  qui  augmente  le  travail,  Tactivité  et  l'indus- 
trie nationales,  et  elle  se  concilie  alors  avec  l'au- 
tre maxime,  non  moins  raisonnable  :  Empêchez, 
fermez  la  porte  à  tout  ce  qui  peut  diminuer  la 
subsistance  ei  le  salaire  de  vos  ouvriers  natio- 
naux, en  diminuant  leur  travail  ;  car  dix  millions 
de  Français  n'ont  pas  d'autres  ressources,  et  une 
journée  perdue  pour  eux  coûte  10  millions  à 
l'Etat. 

Quelque  séduisantes  que  puissent  être  les  théo- 
ries contraires  à  celle-là,  gardons-nous  de  les  adop- 
ter, tantque  les  contributions  publiques  enlèveront 
aux  citoyens  plus  d'une  portion  de  leur  superAu  ; 
la  nécessité  d  une  forte  imposition  dans  les  grands 
Etats  de  l'Europe  a  créé  celle  des  lois  prohibitives, 
et  c'est  de  la  sagesse  de  leurs  combinaisons  que 
dépendent  les  moyens  de  payer  l'impêt,  et  les 
succès  de  l'industrie  nationale. 

Qu'avez-vous  donc  eniendu,  Messieurs,  en  éta- 
blissant la  liberté  du  commerce  de  rinde? 

Vous  avez  dit:  «  Il  existe  un  genre  de  trafic  pré- 
judiciable à  nos  manufactures,  mais  que  nous  ne 
pouvons  entièrement  proscrire;  ce  commerce 
procure  des  bénéfices  de  revente,  de  fret  et  de 
commission  à  ceux  qui  s'y  livrent.  Une  compa- 
gnie eu  a  le  monopole  ;  détruisons  le  monopole, 
et  que  tous  les  armateurs  puissent  participer  à 
ces  profits.  »  Voilà  l'esprit  de  votre  décret. —  Mais 
vous  avez  dû  vous  réserver  toutes  les  dispositions 
néces^'aires  pour  limiter  la  consomation  des  mar- 
chandises de  Mode,  qui  sont  en  concurrence 
avec  celles  de  vos  fabriques. 

Ici  l'on  affecte  de  confondre  les  intérêts  du  fisc 
avec  ceux  dont  ils  représentent  la  garde,  les  inté- 
rêts des  manuraclures  ;  et  l'on  vous  dit,  av^c  une 
sorte  de  reproche  :  «  Pourriez-vous  bien  sacrifier 
à  la  crainte  de  perdre  une  portion  misérable  do 
la  recette  du  fisc,  les  avantages  incalculables 
d'une  libre  industrie,  qui  forment  seuls  le  Trésor 
national  ?  » 

J'ai  répondu  à  cette  objection,  et  je  ne  la  re* 
produis  sous  une  nouvelle  forme  que  pour  mon- 
trer qu'elle  n'aurait  pas  même  besoin  de  ré- 
ponse. 

Mais  il  n'est  pas  inutile  de  vous  rappeler  qu^une 
des  plus  savantes  opérations  de  Colbert,  celle  qui 
(H)ntribua  le  plus  à  la  restauration  du  commerce, 
fut  son  tarif  des  droits  de  traite,  et  que,  sous 
cette  apparence  fiscale  qu^après  lui  1  avidité  et 
l'ignorance  du  gouvernement  ont  quelquefois  réa- 
lisée, on  y  retrouve  des  précautions  importantes 
en  faveur  de  toutes  nos  fabriques,  et  même  pour 
la  santé  publique,  dans  la  combinaison  des  droits 
sur  l'entrée  des  drogues  U'édicinales. 

On  vous  a  dit  aus^i,  Messieurs,  en  revenant  sur 
votre  premier  décret,  et  en  le  mettant  en  contra- 
diction avec  celui  que  vous  propose  le  comité  : 
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Fallait-il  donc  remplacer  un  monopole  par  un 
autre?  Vous  avez  détrait  celai  de  la  compagnie, 
et  Yoas  voulez  le  transporter  au  port  de  Lorient, 
tant  il  est  facile  d'abuser  des  mots,  et  môme  des 
principes. 

Supposons,  Messieurs,  qu'une  compagnie  de 
commerce  eût  eu  le  privilège  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris,  vous  auriez  sûrement  détruit  cet 
odieux  monopole,  mais  non  pas  les  barrières;  et 
les  marcbands  forains,  libres  de  nous  porter  ici 
leurs  marchandises,  ne  pourraient  ce^iendant  les 
faire  entrer  que  par  les  bureaux  établis  pour  en 
percevoir  les  droits. 

Telle  est,  en  dernier  résultat,  la  question  des 
retours  de  J'Iode.  Vous  devez  incontestablement 
en  fixer  les  bureaux  d'entrée,  les  multiplier  le 
moins  possible,  et  choisir  ceux  qui  sont  les  plus 
favorables  aux  précautions  dont  vous  avez  re- 
connu la  nécessité. 

On  vous  a  dit,  enfin,  et  cette  objection  a  paru 
faire  quelque  sensation  :  Pourquoi  obliger  les 
navires  de  Tlnde  à  ne  désarmer  que  dans  un  seul 
port?  Ne  recevez- vous  pas  dans  tous  vos  ports  des 
navires  de  toutes  les  nations,  qui  portent  des 
marchandises  sujettes  aux  droits,  même  des 
marchandises  de  l'Inde?  et  cette  dernière  a  été 
justement  contestée.  Mais  on  aurait  pu  ajouter  : 
Nous  recevons  dans  tous  nos  ports  les  navires 
étrangers,  parce  qu'ils  n'y  viennent  pas  seule- 
ment pour  vendre,  mais  aussi  pour  acheter  ;  et 
que  s'ils  nous  portent  les  productions  de  leur 
pays,  ils  se  chargent  aussi  des  nôtres,  il  n'y  a  pas 
plus  de  justesse  dans  la  comparaison  qu'on  a 
voulu  faire  des  denrées  des  colonies  qui  arrivent 
librement  dans  tous  les  ports,  aux  iBarchandises 
de  rinde  ;  comme  si  nos  terres  produisaient  aussi 
le  sucre,  le  café,  l'indigo  :  tandis  que  nos  manu- 
factures produisent  des  toiles  peintes,  des  étoffes 
de  soie,  des  toiles  de  coton,  des  porcelaines. 

C'est  relativement  au  commerce  des  colonies, 
si  fructueux  pour  le  royaume,  que  la  fraude  du 
droit  n'est  qu  un  vol  fait  au  fisc.  Mais  la  contre- 
bande des  marchandises  de  rinde  est  un  double 
délit,  dont  le  moindre  est  envers  le  fisc,  et  le  plus 
grave  envers  le  fabricant,  envers  nos  ouvriers 
qu'elle  réduit  à  la  charité  publique.  Messieurs, 
on  ne  peut  trop  vous  le  dire,  toute  contrebande, 
et  même  tout  commerce  qui,  dans  la  position  où 
nous  sommes,  attaque  le  travail  et  la  subsistance 
des  pauvres,  est  un  crime  public,  et  je  pense 
qu'au  moment  où  nous  réunissons  dans  cette 
enceinte  les  députés  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  ils  appuient  par  leurs  vœux  la  cause 
que  je  plaide,  qui  est  celle  de  l'industrie  et  d(  s 
besoins  du  pauvre,  contre  les  spéculations  ou  les 
fantaisies  des  riches.  Je  dis  plus.  Messieurs,  peut- 
être  touchons-nous  nu  moment  où  un  grand 
exemple  de  patriotisme  deviendra  nécessaire,  où 
le  sentiment  seul,  plus  puissant  que  la  loi,  doit 
nous  créer  des  ressources  qu'il  serait  dangereux 
de  prescrire  en  ordonnant  à  tous  les  citoyens  de 
n'employer  à  leur  usage  que  les  étoffes  de  fabri- 
que nationale. 

Je  ne  compterai  pas  au  nombre  des  raisons  dé- 
cisives, pour  limiter  la  liberté  des  retours,  ce 
qu'on  vous  a  dit  en  faveur  de  Lorient,  qu'il  était 
utile  aux  vendeurs  et  aux  acheteurs  d  avoir  un 
rendez-vous  commun,  indiqué  dans  un  seul  en- 
trepôt. Outre  que  cette  considération  a  été  em- 
ployée dans  un  sens  inverse  pour  appuyer  le 
système  contraire,  je  suis  bien  convaincu  qu*il 
n'appartient  point  aux  législateurs  de  se  mêler  des 
convenances  particulières  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur; mais  il  appartient  à  la  loi  de  prononcer 


ce  qui  est  plus  utile  à  la  chose  publique  ;  et  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  est  sage  d'ordonner  des 
ventes  publiques  des  marchandises  de  Tlnde  à 
époque  fixe,  parce  qu'il  n'existe  pas  d'autre  moyen 
d^en  faire  percevoir  exactement  les  droits,  et  que 
de  cette  exactitude  dépend  le  salut  de  nos  ma- 
nufactures. 

Mais  aux  considérations  qui  nous  ont  été  pré- 
sentées en  faveur  de  Lorient,  on  pouvait  en  ajou- 
ter deox  d'une  haute  importance. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  port  le  plus  sûr,  le 
plus  facile  à  garder  dans  l'Océan,  comme  entre- 
pôt des  marchandises  de  l'Inde  et  le  plus  commo- 
dément distribué  pour  les  recevoir  ;  c'est  aussi  le 
seul  port,  la  seule  ville  située  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  dont  les  habitants,  les  ouvriers,  les  pro- 
priétaires n'ont  d'autre  industrie  que  celle  rela- 
tive au  commerce  de  l'Inde;  et  tandis  que  nos 
autres  ports  ont  une  existence  indépendante  de 
ce  trafic,  etqu'ils  ne  perdent  rien  de  leur  activité 
ordinaire  en  n'y  prenant  aucune  part,  Lorient 
perdrait  tout  en  cessant  d'en  être  l'entrepôt.  Si  le 
devoir  spécial  du  gouvernement  e?t  de  conserver 
à  chaque  individu,  à  chaque  partie  de  l'Empire, 
une  mesure  proportionnelle  de  moyens  et  de  res- 
sources, de  balancer  les  forces  et  la  protection 
qui  les  conserve,  de  fixer  enfin  une  partie  des 
profits  d'un  commerce,  désavantageux  dans  ses 
rapports,  là  où  ils  peuvent  être  le  plus  utile;  et 
si  vous  faites  attention  que  Lorient  est  devenu 
un  arsenal  de  marine,  un  de  nos  chantiers  prin- 
cipaux, que  le  service  de  la  flotte  y  fixe  néces- 
sairement beaucoup  d'ouvriers  qu'on  ne  peut  oc- 
cuper au  service  public  dans  tuus  les  temps  de 
l'année,  vous  concevrez  que,  si  le  commerce  de 
rinde  cessait  de  leur  fournir  un  aliment,  ils  re- 
tomberaient à  la  charge  du  Trésor  public,  comme 
dans  les  autres  arsenaux  où  il  est  indispensable 
d'entretenir,  pendant  une  partie  de  l'année,  un 
quart  et  un  tiers  d'ouvriers  de  plus  qu'il  ne  serait 
nécessaire  aux  travaux  ordonnés. 

Cette  première  considération  se  présente  donc 
en  faveur  de  Lorient,  sous  les  rapports  de  la  jus- 
tice et  de  réconomie. 

Il  en  est  une  seconde  plus  relative  à  la  politi- 
que et  aux  intérêts  commerciaux. 

Ceux  qui  ont  quelque  connaissance  des  affaires 
de  rinde,  do  la  situation  de  la  compagnie  an- 
glaise et  de  ses  employés,  savent  que  le  transport 
en  Europe  de  leurs  capitaux  est  ce  qui  les  occupe 
le  plus,  et  que,  pour  les  soustraire  a  l'inspection 
de  commettants,  ainsi  qu'à  la  perception  des 
droits,  et  aussi  par  la  difnculté  d'obtenir  du  fret 
sur  les  vaisseaux  de  la  compagnie,  ils  préfèrent 
les  nôtres. 

Mais  ce  qui  détermine  cette  préférence  est  la 
certitude  et  la  faculté  de  faire  surveiller  leurs  in- 
térêts dans  un  entrepôt  fixe  où  ils  ont  descorres 
pondants  habituels.  Ce  genre  de  négociation  est 
d'un  grand  avantage  pour  nos  armateurs,  eu  ce 
qu'il  facilite  leurs  achats,  complète  leurs  char- 
gements et  leur  assure  même  du  crédit  dans  les 
comptoirs  anglais  ;  mais  toutes  ces  combinaisons 
cessent  du  moment  où  les  désarmements  pour- 
raient avoir  lieu  indifféremment  dans  tous  les 
ports,  parce  que  les  habitudes  et  la  sûreté  des 
correspondants  ne  seraient  plus  les  mêmes. 

Je  pense.  Messieurs,  avoir  établi  la  nécessité 
d'un  entrepôt  i\xe  et  in\ariable  sur  les  côtes  de 
l'Océan,  pour  l'importation  des  marchandises  de 
l'Inde.  Mais  est-il  juste,  est-il  indispensable  d'en 
établir  un  autre  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée, 
et  après  avoir  insi.<té  sur  le  danger  d'ouvrir  un 
I  libre  accès  dans  le  royaume  aux  marchandises  de 
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rinde.les  partisans  d'un  entrepôt  exclusif  ne  so- 
raient-ils  pas  fondés  à  m'opposer  mes  propres 
observations  ?  Je  ne  le  crois  pas,  car  nous  som- 
mes parfaitement  d'accord  sur  les  principes  ;  je 
les  adopte  tous,  et  comme  celui  de  favonser  la 
réexponaiion  à  l'étranger  ne  m'est  point  contesté, 
il  ne  s'agit  que  de  rétablir  les  faits  et  de  les  cons- 
tater pour  démontrer  l'utilité  évidente  d'un  en- 
trepôt pour  la  Méditerranée.  . 

M.  Begouen  est,  de  tous  les  préopinants,  celui 
qui  a  le  plus  positivement  assuré  que  les  arma- 
teurs de  Marseille  qui  s'étaient  livrés  au  com- 
merce de  l'Inde,  sous  des  pavillons  étrangers,  ne 
produisaient  aucune  trace  de  spéculations  et 
d'expéditions  pour  Tlialie  et  pour  le  Levant;  que 
leurs  cargaisons  avaient  passé  presque  en  entier 
en  Ostende,  et  M.  Begouen  a  raison  ;  mais  je  vais 
détruire  tout  à  l'heure  les  inductions  qu'il  en 
tire.  Il  ajoute  que  les  Turcs  ne  consomment  que 
des  mousselines  communes  que  les  Anglais  leur 
fournissent;  qu'ainsi,  les  spéculations  à  faire  par 
nos  armateurs,  sur  les  réexportations  dans  le 
Levant,  ne  méritent  aucune  «îonsidéralion  ;  et 
qu'en  dernière  analyse,  les  marchandises  de 
rlnde  importées  par  la  Méditerranée  comme  par 
rOcéan,  sont,  dans  la  presque  totalité,  consom- 
mées dans  le  royaume. 

Sur  le  premier  point,  M.  Begouen  se  trompe 
dans  les  conséquences  qu'il  en  tire,  et,  sur  le 
second,  il  y  a  erreur  dans  les  faits;  car  de  grandes 
connaissances  et  les  vues  les  plus  pures  ne  met- 
tent pas  à  l'abri  d'une  erreur. 

Revenons  au  principe  convenu  de  la  nécessité 
d'encourager  la  réexportation  des  marchandises 
de  rinde,  et  de  rendre  ainsi  profitable  à  TEtatun 
commt- rce  qui,  sans  cette  condition,  ne  peut  être 
que  préjudiciaJ[)le. 

Je  dis  que  le  seul  débouché  extérieur  que  nous 
puissions  nous  approprier,  est  par  la  Méditerranée, 
dans  le  Levant  et  en  Italie;  car  les  compagnies 
anglaises,  hollandaises  et  danoises  sufhsent  à 
l'approvisionnement  du  nord,  et  nous  ne  pour- 
rions V     '"'^ -vl««^        I  »17a. .•/»«.»    «f     l«    DnnftitfTQl 
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y  trouver  place.  L'Espagne  et  le  Portugal 
n  commerce  direct  dans  l'Inde;  ainsi,  les 


seuls  marchés  où  nous  pouvons  pénétrer  se  trou- 
vent nécessairement  circonscrits  dans  l'Italie  et 
le  Levant.  Nous  en  avons  été  exclus  jusqu'à  pré- 
sent; pourquoi  cela?  parce  que  nous  n'avions 
qu'un  seul  entrepôt,  et  qu'il  était  à  Lorient,  parce 
que  la  compagnie  de  Trieste  et  les  armateurs 
d'0^teode  ont  profité  de  nos  fautes;  parce  que 
l'expédition  d'une  cargaison  de  l'Inde  ne  peut  se 
faire  à  la  fois  pour  un  seul  port,  un  seul  marché 
d'Italie,  mais  se  distribue  nécessairement  dans 

Plusieurs;  ainsi  donc,  nos  navires  expédiés  de 
arseille  pour  l'Iialie,  pour  les  échelles  du  Le- 
vant, n'ayant  jamais  pu  prendre,  dans  le  port  de 
leur  armement,  une  partie  de  chargement  en 
marchandises  de  l'Inde,  auraient  consommé  au 
delà  des  bénéfices  de  cette  spéculation,  par  les 
fniis  d'une  relâche  à  Livourne  ou  à  Nice,  ou  par 
les  assurances  et  Je  fret  à  payer  aux  caboteurs 
italiens,  qui  les  leur  auraient  portées.  Cette  es- 
pèce de  fourniture  a  donc  été  abandonnée  forcé- 
ment aux  Anglais,  aux  Danois,  aux  Hollandais, 
ou  à  la  compagnie  de  Trieste.  Mais  aussitôt  que 
les  armateurs  provençaux  pourront  faire  entrer 
des  marchandises  de  Flnde  dans  l'assortiment  de 
leurs  cargaisons  pour  l'Italie  et  le  Levant,  ils 
auront,  sur  les  étrangers,  l'avantage  de  la  proxi- 
mité, celui  d'une  navigation  directe,  et  ils  auront 
entio  cet  objet  d'échange  de  plus  à  offrir  aux 
bàlimenta  italiens  qui  trafiquent  dans  leurs  ports. 
Quant  aux  consommationa  que  font  les  Turcs 
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des  marcljLindises  du  Levant,  il  s'en  faut  bien 
qu'elles?  se  bornent  aux  mousselines  communes, 
les  mousselines  fines,  les  mazulipatan,  les  cir- 
caca,  les  nankins,  les  toiles  de  coton,  lès  étoffes 
de  soie,  les  épiceries,  le  salpêtre,  les  perles,  les 
porcelaines  peuvent  être  importés  avec  succès 
dans  le  Levant  comme  en  Italie,  et  Ton  est  loin 
de  calculer  l'extension  dont  serait  susceptible  le 
commerce,  soit  par  les  caravanes,  si  nous  avions 
une  navigation  protégée  du  golfe  Persique  à  Suez  ; 
car  la  régence  d'Egypte  peut  facilement  assurer 
le  transport  de  Suez  au  grand  Caire. 

Un  dernier  motif  de  fixer  sur  les  côtes  de  la 
Méditerranée  une  partie  de  nos  relations  dans 
l'Inde,  a  été  développé  par  M.  de  Mirabeau  ;  c'est 
l'avantage  d'y  ouvrir  un  nouveau  débouché  à  nos 
manufactures  de  drap  de  Languedoc;  et  comme 
il  serait  déraisonnable  de  forcer  au  retour  de  la 
Méditerranée,  les  bâtiments  armés  pour  l'Inde 
dans  rOcéan,  il  serait  tout  aussi  injuste  et  dis- 
pendieux d'obliger  ceux  de  la  Méditerranée  à 
aller  désarmer  dans  un  port  de  l'Océan. 

Ainsi,  l'intérêt  général  qui  limite  la  liberté  des 
retours,  détermine  deux  entrepôts,  et  je  dirais 
avec  M.  de  Mirabeau,  que  les  temps  indiquent 
Marseille,  si  l'on  n'avait  insisté  aussi  fortement 
sur  l'inconvénient  des  ports  francs  pour  le  com- 
merce. La  seule  observation  qui  m'ait  frappé, 
c'est  la  facilité  de  faire  entrer  dans  le  royaume) 
comme  marchandises  du  Levant,  celles  de  l'Inde, 
et  d'éluder  ainsi  l'augmentation  des  droits  impo- 
sés sur  celles-ci,  qui  est  de  30  0/0. 

Je  m'arrête  alors  aux  mêmes  considérations 
qui  m'ont  décidé  en  faveur  de  Lorient.  Je  cher- 
che quel  est  le  port,  depuis  Veodres  jusqu'à  An- 
tibes,  qui  se  trouve  en  état  de  recevoir  les  plus 
gros  vaisseaux,  et  le  plus  facilement  isole  de 
toutes  les  ruses  de  la  contrebande. 

Quel  est  celui  où  il  est  le  plus  intéressant  de 
fixer  et  d'etitrelenir  un  grand  nombre  d'ouvriers 
pour  le  service  public,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne 
lui  soient  pas  à  charge  quand  ils  ne  lui  sont  pas 
nécessaires  :  Toulon,  Messieurs,  remplit  seul 
toutes  ces  conditions.  Ses  fortifications  sont  un 
obstacle  de  plus  que  dans  tous  les  autres  ports 
aux  entreprises  de  contrebande.  La  beauté  et  la 
sûreté  de  sa  rade,  les  postes  qui  la  défendent, 
les  chantiers  qui  la  terminent,  semblent  avoir 
placé  le  plus  magnifique  asile  des  navigateurs  à 
côté  de  toutes  les  ressources  qui  leur  sont  néces- 
saires, et  la  multitude  d'ouvriers  que  l'Etat  entre- 
tient, mais  qu'il  ne  peut  toujours  occuper  uti- 
lement, attend  un  accroissement  d'aisance  de 
l'activité  du  commerce,  nue  d'autres  avantages 
concentrent  à  Marseille.  D'après  ces  considéra- 
tions, je  conclus  que  les  retours  et  désarmements 
des  bâtiments  expédiés  pour  l'Inde,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'à  Lorient  et  à  Toulon. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  Aux  voixl 

M.  de  Mirabeau  aine.  Puisque  le  bienheu- 
reux cri  aux  voix  se  fait  déjà  entendre,  je  dois 
demander  la  parole  pour  relever  des  faits  d'une 
telle  inexactitude,  que  je  suis  tombé  dans  un 
grand  étonnement,  en  entendant,  à  une  des  pré- 
cédentes séances,  un  grand  négociant  les  exposer. 

M.  Dopré,  député  de  Carcassonne.  Dans  les  di- 
verses questions  relatives  au  commerce,  vous 
avez  écouté  favorablement  1<;  vœu  des  manufac- 
tures du  royaume*  :  celles  du  Languedoc,  impor- 
tantes par  la  nature  de  leur  fabrication,  particu- 
lièrement consacrées  au  commerce  extérieur  et 
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à  la  confioromatioD  de  l'Inde  et  du  Levant,  m^ODt 
charfzé  d»'  solliciter  de  IWs^'mblôe  nationale  la 
liberté  du  retour  de  l'Inde  dans  les  ports  de  la 
Bli^Mii terra n née,  ei  lear  demande  doit  conirebaJan- 
cer  avec  avantage  les  réclaoaations  partielles  el 
iFolées  de  quelquei^  marchand.^,  accapareurs  de 

ioiies  des  Indes,  qui  sollicitent  un  dé(>ôt  unique. 
IVst  au  nom  de  soixante  manufactures  et  de 
cent  mille  ouvriers  que  je  prends  la  parole  pour 
appuyer  les  considérations  importantes  qni  vous 
oitt  été  présentées  par  MM.  <le  Mirabeau,  Sinetty  et 
d'André,  et  je  vous  répéterai  qnVn  prononçant,  en 
faveur  du  port  de  Lorient,  l'entrepôt  exclusif  des 
marchandises  des  Indes,  vous  consacreriez  de 
nouveau,  et  contre  vos  principes,  un  privilège 
exclui^if  de  ce  commerce  en  faveur  d'une  com- 
pagnie ou  de  quelques  individus;  c'est  là  que 
vous  amène  le  projet  très  inconstitutionnel  de 
votre  comité,  qui,  au  lieu  de  vous  offrir  une  loi 
provisoire  en  faveur  de  la  liberté,  vous  la  de- 
mande en  faveur  d'une  exclusion.  La  liberté  que 
vous  avez  eu  Tiiitention  d  accorder  à  ce  commerce 
important  serait  illusoire  pour  le:^  ports  méri- 
dionaux, puisque  vous  rompriez  l'équilibre  des 
intérêts  respectifs  des  armateurs,  puisque  les 
avantages  de  la  localité  et  de  l'exclusion  favorise- 
raient fans  cesse  un  nombre  de  négociants,  an 
préjudice  de  ceux  qui,  à  une  trop  grande  distance 
de  l'entrepôt  unique,  seraient  constamment  con- 
trariés, découruf;é>;  qui,  frois^és  entre  la  multi- 
plication des  frais  et  des  inconvénients,  ne  pou- 
vant plus  lutter  avei;  sucrés  contre  des  concurrents 
favorisés  de  tous  les  avantages  locaux,  renonce- 
raient uéresr'ain  ment  à  un  commeice  que  vous 
avez  eu  cependant  l'intention  et  la  volonté  de 
rendre  libre,  et  auquel  vous  avez  voulu  que  tous 
les  Français  pussent  participer  sans  obstacle 
comme  sans  nréiérence. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  vous  a 
présenté,  comme  une  considération  très  impor- 
tante, la  faculté  des  assortiments  des  marchan- 
dises de  l'Inde,  cumulées  dans  un  seul  port.  Cette 
considération,  je  la  con.bats  par  une  autre  bien 
plus  intéressante  au  commerce.  Quels  sont  les 
consommateurs  des  marchandises  des  Indes?  Les 
plus  ïQtéresruntH  à  lu  postérité  du  commerce  sont 
sans  doule  les  fabricants  imprimeurs,  les  négo- 
ciants cb^^rgif  h  d'achats  pour  rlialie,  l'Espagne,  la 
Suisse  et  le  Levant,  et  les  consoJiimateurs  détail- 
lants qui  offrent  les  mous.-elines  des  Indes  aux 
besoins  du  luxe  intérieur.  Tous  les  divers  coosom* 
mateurs  ou  commissionnaires  n'achètent  qu'aufur 
et  à  mesure  des  demandes  qui  leur  sont  faites,  ou 
au  moment  de  leur  consommation.  Faudra-t-il  que 
de  tous  les  points  du  royauiueiis  aillent  se  pour- 
voir ài4orient,  à  grands  frais,  dévorer  leur  com- 
mission ou  leur  bénétice,  à  chaque  instant  qu'ils 
recevront  des  ordres  de  l'étranger,  ou  qu'ils  seront 
nécessités  à  renouveler  leur  assortiment?  Non, 
ils  seront  forcés  de  se  pourvoir  chez  les  puissants 
spéculateurs,  chez  les  ambitieux  accapareurs  qui 
achètent  en  niasse  des  cargaisons  entières;  ei  c'est 
là  que  ie  vols  se  reproduire  celte  fatale  aristocratie 
des  ricnes  négociants  qui,  attirant  à  eux  tous  les 
avantages  du  commerce,  ne  laissent  à  l'industrie 

f générale  des  négociants  ou  marchands  du  royaume 
es  moins  opulents,  que  les  épis  épars  dans  un 
champ  que  les  plus  riches  ont  déjà  moissonné. 
Alors  le  pacotillour,  le  commissionnaire  achetint 
de  la  f^econdemain,  à  un  prix  plus  élevé,  ne  pour- 
ront plus  soutenir  dans  les  marchés  étrangers 
la  concurrence  de  nos  voisins.  Et  c'est  un  des  plus 
grai^ds  reproches  faits  à  la  CQmpagtne  des  Iodes, 
que  waldwe  Qi^cluûvf)  doa  murobsuidisea  et  dea 


prix,  elle  a  entraîné  la  chute  de  notre  commerce 
en  toiles  peinti-s,  parce  que  le  surbausaemeni 
des  prix  a  éloigné  les  consommateurs  étran- 
gers. 

Ce  granl  inconvénient  disparaîtra  lorsqce plu- 
sieurs f  orts  du  royaume  offriront  aux  spécula- 
teurs, aux  commissionnaires,  aux  fabricants  im- 
primeurs plusieurs  entrepôts.  Se  craign  z-vous 
pai  que  ce  commerce,  devenu  exclusif  pour  les 
armatt'Urs  de  Lorienl,  par  les  avantages  de  leur 
entrepôt,  ne  fasse  revivre,  sous  le  règne  de  la 
liberté,  une  compagnie  exclusive,  qui,  abusant, 
comme  celle  que  vous  avez  détruite,  du  privilège 
de  Tentrepôt,  fasse  du  commerce  de  l'Inde  un 
commerce  interlope  et  frauduleux,  eu  n'offrant  à 
votre  consommation  que  des  toiU  s  et  mousseli- 
nes achetées  dans  les  ports  d'Angleterre?  Cet 
inconvénient,  vous  n'avez  pas  à  ie  craindre,  lors- 
que vous  mettrez  deux  ou  trois  entrepôts  en  con- 
currence. Une  considération  bien  plus  impor- 
tante se  présente  en  faveur  de  notre  agriculture 
et  de  nos  manufactures,  et  c'est  celle  qui,  en  ren- 
dant intéressant  le  commerce  de  flude  par  lea 
ports  de  la  Méditerranée,  leur  doit  mériter  tous 
les  encouragements  et  surtout  celui  des  entrepôts. 
Lorsque  la  compagnie  des  Indes,  dans  les  six 
années  de  son  existence,  a  fait  son  commerce 
avec  des  piastres  ou  des  écns  de  France,  et  n'a 
exporté  que  700  pièces  de  draperies  sous  pavil- 
lon neutre,  hs  négociants  de  la  Méditerranée  ont 
expédié  13,000  pièces  achetées  dans  les  fabriques 
du  Languedoc,  indépendamment  des  huiles, 
savons,  eaux-de-vie,  vins  et  coraux  qui  ont  formé 
ie  tiers  de  la  valeur  de  leur  cargaison.  Le  négo- 
ciant de  \a  Méditerranée,  au  centre  de  toutes  les 
productions  territoriales  ou  manufacturières  qu'il 
fait  arriver  dans  son  bord  sans  frais  de  transport, 
leur  donnera  toujours  ja  préférence  à  en  faire  la 
base  de  ses  cargaisons,  lorsque  l'armateur  de' 
Lorient,  trop  éloigné  des  mêmes  productions,  sui- 
vra l'habitude  routinière  de  la  compagnie,  et 
n'exportera  que  des  piastres  ou  des  écus.  J'ai 
entendu  invoquer»  en  faveur  de  i'eutrepôt  uniquet 
l'intérêt  du  lise. 

indépendamment  de  ce  que  les  grands  Intérôta 
d'une  nation  commerçante  ne  doivent  pas  être 
gouvernés  par  des  alarmes  et  des  craintes  frivoles 
sur  la  production  de  droits  aussi  minutieux, 
a-t-on  démontré  que  la  surveillance  des  préposés 
sera  plus  rigoureuse  à  Lorient  que  l.es  autres 
ports  du  royaume?  Navons-nous  pas  la  preuve 
des  infidélités  commises  dans  les  porta,  surl'éva** 
luation  arbitraire  des  marchandises  anglaises, 
dont  ie  droit  fixé  par  le  traité,  à  12  0/0,  n'en 
produisait  que  4  au  Trésor  royal?  Ge  ne  sera  pas 
sous  le  règne  de  la  liberté,  sous  l'heureuse 
influence  de  l'esprit  public,  que  noua  aurons  k 
craindre  que  les  négociants  de  nos  ports  se  livrent 
à  la  basse  et  sordide  cupidité  qui,  dans  lestempa 
d'oppression,  provoquait  une  criminelle  contre* 
baitde.  Des  Français  liés  désormais  à  la  chow 
publique  par  un  ipème  intérêt,  l'honoreront  de 
leurs  vertus  morales  et  politiques;  et  si  voua 
avez  encore  à  craindre  et  a  prévenir  la  contre* 
bande,  arrétez-la  par  la  loi  sacrée  du  serment. 
Vous  l'exigez  du  magistrat,  du  soldat,  des  ofli"- 
ciers  civils  et  militaires,  de  tous  les  citoyens, 
pourquoi  ne  l'exigeriea-vous  pas  du  négociant? 
l^ourquoi  ne  condamneriez-vous  pas  le  négociant 
infidèle  à  l'humiliante  privation  du  droit  de 
citoyen  actif?  Tous  les  citoyens  jurent  fidélité 
à  la  loi;  et  quelle  loi  plus  saciée  que  celle  de 
l'impôt,  puisque  c'eal  sur  elle  que  repose  ia  pro» 
priétô  de  la  uatioii?  Je  eonoloa  k  gb  411e  lei  le- 
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tours  de  riode  paissent  être  faits  dans  les  ports 
da  rOcôaa  et  de  la  Méditerranée. 

M.  Roussillon.  Il  est  nécessaire  de  vous  pré- 
senter une  observation  préliminaire.  Lh  préo- 
çinant  vous  a  annoncé  qu'il  parlait  au  nom  de 
6i>  manufactures.  Ce  sont  des  manufactures  de 
drap;  dés  lors  leurs  réclamations  sont  de  peu 
d'influence  dans  la  question,  puisque  les  mai^ 
chandises  fabriquées  par  elles  n'entrent  point 
en  concurrence  avec  celles  qui  viennent  de 
rinde. 

Quoique  la  discussion  soit  ouverte  sur  l'entier 
rapport  qui  vous  a  été  présenté  par  le  comité 
d'agriculture  et  de  commerce,  tous  les  honora- 
bleé  membres  qui  ont  déjà  parlé  sur  cette  impor- 
tante question,  ayant  fixé  votre  attention  sur 
l'article  4,  c*est  sur  ce  même  article  que  je  me 
permets  de  vous  présenter  quelques  réflexions. 
Quoique  négociant,  je  vous  déclare  que  je  n'ai 
aucun  intérêt  particulier  à  ce  que  les  retours  de 
rinde  se  fassent  plutôt  dans  tel  port  que  dans 
tel  autre.  Ainsi,  aucutie  impression  étrangère  ne 
peut  me  faire  oublier  rintèrét  géoéral.  Uu  des 
préopinants  (M.  de  Mirabeau)  vous  a  dit  que  le 
commerce  de  Tlnde  ayant  été  déclaré  libre  pour 
tous  les  Français,  restreindre  les  retours  de  Tinde 
à  un  seul  port,  ce  serait  révoquer  votre  décret, 
et  que  par  conséquent  il  n*y  avait  pas  lieu  à  déli- 
bérer. Je  lui  répondrai  qu*en  déclarant  le  com- 
merce de  rinde  libre,  vous  avez  prononcé  sur  la 
demande  de  toutes  les  chambres  du  commerce 
du  royaume;  que  cette  demande  n'a  ja  nais  eu 
pour  objet  que  d'obtenir  anciennement  du  gou* 
vernemeot,  et  à  présent  de  l'Assemblée  nationale, 
la  suppression  du  privilège  exclusif,  accordé  à 
une  compagnie  en  1785,  et  la  faculté  au  com^ 
merce  de  jouir  de  la  même  liberté  dont  il  jouis- 
sait avant  cette  époque.  Le  commerce  de  Tlode 
a  été  libre  pour  tous  les  Français  depuis  1769 
jusqu'en  1785.  Les  retours  et  les  armements  se 
sont  faits  au  seul  port  de  Lorient,  et  jamais  les 
chambres  de  commerce  n*0Qt  réclamé  contre  cette 
disposition;  elles  sont  trop  éclairées  sur  les  inté- 
rêts du  commerce  et  sur  ceux  de  TBiat  pour 
avoir  gardé  le  silence,  s'il  eût  été  nécessaire 
d'avoir  plusieurs  ports  aux  retours  de  Tlnde,  Le 
même  préopinant  a  dit:  Liberté  et  égalité,  voilà 
nos  principes.  Je  sens,  comme  lui>  cette  vérité, 
mais  je  ne  pense  pas,  comme  lui,  qu  établir  un 
régime  pour  le  commerce  de  l'Inde,  ce  soit  s'é* 
carter  de  ces  principes.  La  liberté  et  l'égalité 
consistent,  suivant  moi,  à  ce  que  nul  particulier, 
nulle  corporation,  ne  puissent  Jouir  d*aucune 
faculté  sociale  qui  ne  serait  pas  commune  à  tous. 
En  déclarant  le  commerce  de  rinde  libre,  vous 
avez  donné  à  tous  les  Français  la  faculté  d'armer 
pour  rinde  dans  tous  les  ports  du  royaume; 
ainsi  cbaqrue  armateur  peut  jouir  du  précieux 
avantage  de  composer  sa  cargaison  des  produc- 
tions du  sol  qu'il  habite,  de  celles  de  sou  indus- 
trie, et  de  diminuer,  par  là,  l'exportation  du  nu- 
méraire. Bn  Tobligeant,  par  de  sages  règlements, 
à  faire  ses  retours  dans  le  port  qnll  vous  plaira 
de  ttxer,  vous  lui  conserverez  régalité,  et  nulle 
concurrence  que  celle  de  mieux  opérer,  ne  peut 
lui  êlre  opposée.  Le  même  préopinant  vous  a  dit 
aussi  :  Laissez  faire^  laissez  passer;  voilà  le  seul 
code  ruisonnabte  du  commerce.  S'il  u  entendu  ite 
parler  que  du  régime  intérieur  du  royaume,  je 
SUIS  fort  de  son  avis,  et  le  vous  dirai  avec  lui  : 
Laissez  à  l'agriculture,  a  riiiduslrie  et  au  com- 
merce, la  liberté  d'opérer  sans  gêne,  el  donnez 
MX  piodttotiai»  du  aol  et  k  oeiai  de  rindustrie 


une  ciroulation  franche  et  libre  dans  l'intérieur  • 
facilitez-en  l'exportation  au  dehors,  et  vous  enri- 
richirez  l'Etat.  Mais  s'il  a  voulu  appliquer  la 
maxime  :  laissez  faire,  laissez  passer ,  à  Timpor- 
tation  libre  de  l'étranger,  des  draperies,  des  soie- 
ries, des  toiles,  des  vins  et  eaux-de-vie,  je  lui 
déclare  que  mon  opinion  est  entiéri^ment  opposée 
à  la  sienne.  Je  ne  crois  pas  même  nécessaire  d'en 
développer  les  motifs;  ils  seront  suffisamment 
sentis  par  tous  ceux  qui  voudront  bien  ae  pas 
oublier  ce  que  nous  devons  à  l'agriculture  et  à 
ces  milliers  d'ouvriers  de  tout  â^e,  de  tout  sexe, 
que  nos  manufactijres  nourrissent,  et  que  leur 
misère  doit  nous  rendre  encore  plus  chers.  Plu- 
sieurs préopinants  ont  témoigné  leur  surprise  de 
ce  que  le  comité  n'accorde  pas  aux  retours  de 
rinde  les  mêmes  ports  qui  sont  ouverts  au  com- 
merce des  colonies.  A  cette  objection,  qui  m'a 
semblé  faire  une  certaine  Impression  sur  l'As- 
semblée, je  réponds  que  le  commerce  avec  nos 
colonies  est  aussi  avantageux  que  celui  de  Tlnde 
est  nuisible  à  TKtat.  Avec  nos  colonies,  nous  ne 
faisons  qu'un  oommeroe  d'échange;  nous  n^im- 
portons  de  nos  colonies  que  des  matières  pre- 
mières, nécessaires  à  nos  manufactures,  à  nos 
teintures;  nous  n'en  importons  que  des  denrées 
que  notre  sol  ne  produit  point;  denrées  néces- 
saires à  noire  consommation,  dont  Tbabitude 
nous  a  fait  un  besoin,  et  sans  lesquelles  votre 
balance  de  commerce  avec  l'étranger  serait  rui- 
neuse. Le  commerce  des  colonies  est  un  com- 
merce entre  frères„  un  commerce  de  la  nation 
avec  une  partie  de  la  nation  ;  peut-il  être,  sous 
aucun  rapport,  comparé  à  celui  de  Tlnde?  Cepen- 
dant, si  nos  retours  de  l'Inde  n'étaient  com,JOsés 
que  d'épiceries,  de  drogueries,  de  thé,  de  coton 
et  de  soie  en  rame,  je  conviendrais  que  les  arme- 
ments des  navires  venant  de  l'Inde  pourraient 
être  faits  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce 
des  colonies  :  mais  comme  la  plus  grande  valeur 
de  ces  cargaisons  consiste  eo  objets  de  luxe  ma- 
nufacturés; que  l'achat  ne  s'en  fait  qu'avec  du 
numéraire,  et  jamais  en  échange  des  marchan- 
dises de  France,  je  pense  que  ce  commerce  est 
très  onéreux  à  l'Etat. 

Gomment  pourriez-vous  vous  refuser  à  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  diminuer  un 
mal  que  vous  ne  pouvez  éviter  en  entier?  En  atten- 
dant que  nos  manufactures  encouragées  se  perfec- 
tionnent ei  remplacent  celles  del'loile,  veillez  à  ce 
que  les  marchaudises  manufacturières  de  l'Inde 
n'entrent  point  dans  le  royaume  sans  avoir  acquitté 
les  droits  auxquels  vous  croirez  devoir  les  assu- 
jettir; autrement  elles  apporteront  à  vos  manufac- 
tures une  concurrence  décourageante,  et  vous 
demeurerez  toujours  tributaires  des  Indiens  ou 
des  Anglais,  Pour  maintenir  en  faveur  de  nos 
manufactures  de  Lyon,  du  Languedoc,  de  Tours 
la  prohibition  des  étoffes  de  soie  de  l'Inde  et  de 
Chine;  pour  conserver  à  nos  manufactures  de 
toiles  la  nréiérence  sur  celle  de  l'Inde;  pour  as- 
surer à  l'Etat  la  perception  des  droits  conserva- 
teurs de  notre  industrie,  vous  devez  restreindre 
les  retours  de  l'Inde  à  un  ou  deux  seuls  ports 
du  royaume,  les  plus  propres  à  cette  percep- 
tion et  à  cette  surveillance.  C'est  à  des  lois  pro- 
hibitives, c'est  à  des  droits  sagement  combinés 
que  les  Anglais  doivent  l'accroissement  <t  la 
perfection  de  leurs  manufactures...  Je  Unis  par 
une  réflexion  que  les  propriétaires-cultivateurs 
ne  doivent  pas  perdre  de  vue.  La  perception  de 
l'impôt  sur  les  objets  de  luxe  doit  être  d'autant 
plus  surveillée,  que  cet  impôt  n'est  supporté  que 
par  rhoinme  aisé  ;  tout  ce  que  l'impôt  indirect 
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ne  foornit  pas  aux  b^scins  drf  PEtaL  ùA:  c.:e 
suppléé  par  Vifn\^A  dir»-ci  :  celaî-ri  jfrr^tP^scoop 
Bur  celle  classe  de  ciioyen*  la  pias  préceofe, 
les  cullnateurs. 

Vous  l'af  ez  h  Lien  «enii,  que  celle  seule  ccasi- 
dération  vous  a  arrêtés,  lorsque  tous  oé-inr-z 
améliorer  le  sort  du  clergé  lituiaire.  Je  couci  j§ 
à  ce  qoM  ne  soii  ouvert  que  deux  pcru  aux  re- 
tours et  aux  ariDeœe.Ms  des  oanres  Teuant  de 
riflde  ;  savoir,  sur  TOcéan,  cf  lui  de  Lonenl, 
comme  le  plus  commode  ;  sur  la  MtrLzterraoee, 
celui  de  Celle,  comme  le  plus  central,  et  parce 

3u'il  ne  jouit  pas  des  mêmes  priviU-ge?  que  ceiui 
e  Marseille.  Je  peu  se  aussi  qu'il  eu  [j  vient  d  ac- 
corder à  la  ville  (le  Marseille  l^-s  retours  qui  se 
feront  par  les  c-aravanes,  par  ^l^U)me  ae  Suez  et 
la  mer  Kouge.  Si,  contre  mou  aiiente,  tous  pou- 
viez You^  décider  pour  la  liberté  entière  qui  vous 
est  sollicitée  par  quelques  intéressés,  je  deman- 
derais que  l'Assemblée  voulût  bien  s*«jccuper  de 
rétablissement  dt-s  ateliers  de  cbarité  pour  les 
malheureux  ouvriers.  iOn  uemande  avec  ius- 
tance  aae  la  discussion  soit  fermée.) 
(M.  de  Mirabeau  aîné  demande  la  parole.) 

H.  Mjmem».  M.  de  Mirabeau  a  déjà  parlé  dans 
la  question  :  j'invoque  le  règlement,  qui  defead 
de  parler  deux  Toia  sur  le  (uème  objet,  et  je  de- 
manoe  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  4e  Hiralieav  aine.  II  y  a  à  peu  près 
onze  cents  pertonues  qui  n'ont  pas  encore  parlé. 
En  effet,  il  y  a  onze  cents  personnes  qui  ne  sont 
pus  prêtes  ou  qui  ne  connaissent  pas  assez  la  ma- 
tière... (U  s^élève  beaucoup  de  murmures),  J*entends 
dire  par  là  qu'il  y  a* une  grande  différence  entre 
plaider  et  juger;  sans  doute,  tous  les  membres 
de  cette  At^semblée  sont  appelés  à  juger.  (IL  s' élevé 
de  nouveaux  murmures).  Je  dis  également  appe- 
lés à  ju^er  et  également  capables  de  prononcer; 
mais  je  pense  que  lous  ne  prétendent  sûrement 
pas  être  également  capables  d'exprimer  les  rai- 
sons de  part  et  d'autre,  sur  une  matière  qui  n'a 
Eoint  été  l'objet  de  leur  méditation  habituelle, 
a  chaleur  qui  se  répand  dans  l'Assemblée  pour- 
rait faire  croire  que  j'ai  manqué  de  respect  à 
quelques-uns  de  ses  membres;  je  n'en  ai  pas  l'in- 
tention. Je  voulais  en  venir  seulement  à  observer 
que  le  règlement  porte  que,  dans  la  même  séance, 
un  membre  ne  prendra  pas  deux  fois  la  p..rol<' 
sur  le  même  objet,  mais  non  qu'après  avoir  parié 
sur  cet  objet  dans  une  séance,  il  ne  pourra  pas 
parler  encore  dans  une  autre.  Si  Tintention  de 
rAcsemblée  est  de  déterminer  aujouru  bui  celle 
affaire,  je  pense  qu'il  doit  mètre  permis  de  rele- 
ver It'S  laits  faux  qui  ont  été  allégués  et  qui 
pourraient  influer  sur  la  décision.  Je  pense  donc 
que  la  parole  ne  peut  m'éire  refusée,  et  je 
penserai  ainsi  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  en  ait 
décidé  autrement. 

(M.  Kœderer  demande  la  parole.  —  On  s'op- 
pose à  ce  qu'elle  lui  soit  accordée.) 

H.  de  Hoaillen,  député  de  Nemours,  Quoique 
je  sois  des  onze  centri  que  M.  de  Miiabeau  a  in- 
diques, je  pense  qu'il  doit  avoir  la  parole.  A  la 
deiuière  séance,  après  avoir  entendu  M.  Begouen, 
lia  élevé  des  doutes  sur  des  faits  imporianis;  il 
e»t  naturel  qu'il  réponde  à  ces  faits.  C'est  sur  la 
demande,  appuyée  par  M.  Rœderer,  que  l'ajour- 
nemcnt  aéie  nfonoucé  ;  il  devrait  être  entendu, 
même  contre  le  règlement. 

M.  I<)  Président.  On  a  demandé  que  ceux  qui 
ont  déjà  parlé  sur  la  questioAi  ne  fussent  enten- 


u&s  qor  roasd  la  liste  serait  épuisée;  c'est  sar 
ortte  '^-mande  que  je  dois  consulter  l'As- 
scmLàée. 


M.  Bcdercr.  Tai  parlé  au  nom  du  comité 
de*  i!i:c«:*«:î.o'2s:  j  a:  oemaoJe  à  parler  encore  en 
5c  a  n>b.  Lî  rîr^.enieLt  porte  que  la  même  per- 
sonne ce  >era  i^s  ea:e  aue  deux  fois  sur  le 
méTe  otjrt  d^  la  mênie  séance,  mais  non  dans 
pi  a  rieurs':  loifserre  a'ai.  leurs  que  la  discussion 
ae  o-tte  affaire  sort  des  règles  ordinaires,  pais- 
quVIle  a  été  liîerro2:pa%  et,  pour  ainsi  dire, 
eparse  sur  p  usirurs  Srâcces  :  il  faut  s'attacher 
à  re=pnt  p  utôt  qu'à  la  lettre  du  règlement;  et 
«an?  doute  Cf t  es:  rii  n'est  pas  qu'on  ne  puisse 
nf prenons  la  aiscussi^u  sur  une  aîfl'aire  dont  ou  a 
pu  oubiit-r  ïtrs  principaux  points.  J'ajouterai 
encore  que  TAssembl-^  esi  dan?  l'usage  d'enten- 
dre lerapi'Orteur  à  la  hn  des  discussions:  si 
TAssembiée  d^^rétait  que  la  discussion  doit  être 
fermée,  je  réclamerais  du  moins  une  excepiion 
en  faveur  ou  comité  de  commerce  et  d'agrieul- 
ture  et  de  celui  des  impositio  is. 

(L*incident  n'a  pas  de  suite.) 

M.  d^Aadré.  On  a  prétendu  que  le  sort  des 
manufaciures  dr\ait  décider  la  question  qui    se 
trouve  dès  lors  réduite  à  ceile-ci  :  rintérêt  des 
manufactures  exige-l41  que  les  retours  se  fasi^ent 
à  Lonent?  Je  ferai  une  observation  préalable. 
Rapt^elt^z-xous  ce  qu'on  vous  a  dit,  iorsiqne  vous 
avez  discuté  la  suppression  de  la  compagnie  des 
Indes.  On  demandait  la  Uoerié  du  commerce.  Les 
mêmes  personnes  demandent  aujourd*bui  que  les 
retours  se  fassent  à  Lonent  Si  elles  demandaient 
la  suppression  du  commerce  de  rinde,  je  me 
joindrais  à  elles;  elles  sollicitent  la  liberté,  pour 
qui?  Pour  el.es  seules.  Ou  a  voulu  diviser  les 
représentants  de  la  nation  en  deux  partis  dans 
celte  affaire.  Moi,  je  ne  suis  d'aucun  iiarti,  parce 
que  je  n*ai  aucun  intérêt  a  tout  cela.  Mes  parents, 
mes  amis  ne  sont  pas  commerçants;  je  ne  le  suis 
pas  non  plus  :  je  n'babite  pas  une  ville  mari- 
lime.  Tàcbons  de  rai:ronuer  entre  nous  paisible- 
ment et  sans  passion.  On  vous  a  dit  que  c'était 
ici  la  cause  des  armateurs  contre  les  manufac- 
tures, et  Ton  a  présenté  ce  mot  comme  le  mot  de 
l  énigme.  On  s'est  trompé;  c'est  la  cause  des  an- 
cien^ actionnaires  de   la  compagnie  des   Inde^, 
contre  tous  les  commerçants  du  royaume...    (// 
ï élève  quelques  applaudissements  et  beaucoup  de 
murmures),  je   vais  le  prouver  :  assurémenl,  je 
ne  l'ai  pas  deviné.  On  a  publié,  et  Ton  nous  a 
distribué  une  feuille  io-4s  dans  laquelle  il  est 
dit  que  si  nous  aduplons  Topinion  contraire  aux 
retours  à  Lorient,  nous  ruinerons  les  actionnaires 
de  la  compagnie  des  Indes.  Bn  effet,  cette  com- 
pagnie ne  pourra  pas  ruiner  en  quelques  années 
tout  le  commerce  de  France,  si  l'avis  du  coaiité 
est  décrété.  Bile  a  en  magasin,  à  Lorient,   une 
grande  quantité  de  marchandises  qui  n'ont  pas 
payé  de  droits  :  elle  pourra  vendre  ces  marchan- 
dises moins  cber  que  celles  qui  seront  assujetties 
au  nouveau  tarif;  et  je  demande  si  celui   qui 
vendra  moins   cher  les   mêmes  marchandises, 
tandis  qu'un  autre  ne  pourra  pas  les  donner  sans 
perte  au  même  prix,  ne  minera  pas  celui-ci. 

Si  le  commerce  de  l'Inde  est  si  nuisible  aux 
manufactures,  comment  se  fait-il  qu'on  ail  placé 
ce  lieu  des  retours  et  des  marchés  si  près  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne  où  se  trouvent  les 
manufactures  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
importantes duroyaume?Lesavanlages  des  manu- 
factures doiventétre  considérésBOUB  pluaieursrap- 
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ports  :  celui  dunuméraire  et  celui  des  ouvriers.  Les 
départs  de  la  Méditerranée  se  fout  en  draps,  eo 
8a?0QS,ea  eaux-de-vie;  ceux  de  Lorient  en  pias- 
tres :  ceux-ci  dissipent  donc  le  numéraire?  Les 
autres  favorisent  donc  les  ouvriers  par  l'exporta- 
tion des  marchandises  fabriquées?  Ainsi  on  per- 
dra doublement;  les  ouvriers  souffriront;  le  nu- 
méraire s'écoulera,  et  pour  favoriser  certaines 
manufactures,  on  en  ruinera  d'autres.  Pour- 
quoi, si  les  marchandises  arrivent  dans  plusieurs 
ports,  les  manufactures  souffriraient-elles?  Pour- 
quoi celles  qui  débarqueront  à  Lorient  feraient- 
elles  moins  de  tort  aux  manufactures  que  celles 
3ui  débarqueront  à  Bordeaux  ?...  {Plusieurs  voix 
isent  :  Il  y  aura  plus  de  fraudes.)  Je  vous  ré- 
ponds qu'il  n'y  en  aura  pas  davantage.  Je  ne  vois 
pas  qu'il  soit  plus  difficile  de  gardir  deux  ports 
qu'un.  S'il  faut  un  peuplusdesoin,s'ensuit-il  qu'il 
faille  ruiner  plusieurs  provinces  pour  en  favo- 
riser exclusivement  une,  pour  favoriser  les  restes 
de  l'ancienne  compagnie  des  Indes,  pour  favo- 
riser le  monopole?  Je  résume  mon  opinion: si  les 
retours  ne  peuvent  se  faire  que  dans  le  port  de 
Lorient,  le  résultat  évident  de  vos  efforts  aura 
été  de  favoriser  Lorient  et  de  détruire  dans  tous 
les  autres  ports  le  commerce  de  l'Inde.  Vous 
n'avez  pas  anéanti  la  fraude,  on  la  fera  toujours. 
Vous  savez  que  si  les  retours  sont  défendus  en 
France,  les  étrangers  peuvent  y  introduire  les 
marchandises  de  l'Inde  avec  avantage.  S'ils  sont 
permis,  cet  avantage  est  conservé  aux  Français. 
Ainsi,  par  un  décret  inconstitutionnel,  la  fraude 
serait  manifestement  forcée  pour  l'avantage  uni- 
que des  étrangers.  Si  l'on  voulait  favoriser  les 
manufactures,  il  faudrait  demander  la  prohibition 
du  commerce  de  Tlode  :  alors  j'applaudirais  à  la 
bonne  fui  de  ceux  qui  tiendraient  un  pareil  lan- 
gage; je  ne  verrais  plus  l'intérêt  particulier  ; 
mais  quand  on  demande  la  liberté  pour  les  uns  et 
la  pronibition  pour  les  autres,  je  ne  vois  plus 

au  un  parti,  et  je  m'oppose  à  ses  efforts   la 
onstitution  à  la  main. 

M.  l<e  Chapelier.  Bn  voyant  un  député  de 
l'ancienne  province  de  Bretagne  monter  à  la  tri- 
bune, on  va  dire  que,  Breton,  il  vient  réclamer 
des  privilèges  pour  une  ville  dt'  Bretagne.  Si  je 
croyais  qu  il  s  agit  ici  d'un  privilège,  j'en  pré- 
senterais avec  assurance  le  sacrillce,  certain, après 
l'acte  de  patriotisme  qu'a  fait  la  ville  de  Lorient 
en  abandonnant  la  franchise  de  son  port,  qu'elle 
ne  me  désavouerait  pas.  Mais  c'est  un  service  pu- 
blic que  les  retours  de  l'Inde  dans  le  port  de  Lo- 
rient, et  non  un  privilège.  On  a  démontré,  d'un 
côté,  que  le  commerce  de  l'Iode  est  véritablement 
funeste  aux  manufactures;  de  l'autre,  qu'il  est 
abiiolument  impossible  de  le  proscrire,  parce  que 
le  luxe  et  les  habitudes  sont  difticilesà  éteindre. 
Défendre  ce  commerce,  ce  serait  vouloir  faire  por- 
ter notre  argent  aux  Anglais  pour  avoir  des  mar- 
chandises que  nos  armateurs  peuvent  nous  pro- 
curer. Mettons  &  l'écart  les  produits  du  fisc  :  cette 
considération  est  d'une  faible  importance  pour 
des  législateurs,  surtout  quand  on  parie  de  pri- 
vilèges. 

Examinons  l'intérêt  des  manufactures  :  cet  in- 
térêt exige  un  impôt  sur  les  marchandises  de 
riude;  cet  impôt,  s'il  existe,  doit  être  rigoureu- 
sement perçu  :  on  fraude  plus  aisément  en  lais- 
sant passer  par  plusieurs  portes,  que  par  une 
seule...  Le  port  de  Lorient  offre  une  surveillance 
plus  facile;  ses  magasins  sont  plus  étendus;  sa 
rade  est  sûre;  les  vaisseaux  sont  apergus  de  très 
loin.  Ne  voyez  pas  la  ville  de  Lorient;  cherchez 
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seulement  le  lieu  le  plus  favorable  pour  diminuer 
le  plus  possible  l'importation  des  marchandises 
de  rinde.  Si  l'on  ne  met  point  d'obstacles  à  cette 
i m portaiion,ces marchand! ses  seront  moins  chères 
que  les  nôtres,  nos  manufactures  seront  dès  lors 
anéanties,  et  vous  aurez  privé  un  peuple  immense 
du  travail  qui  le  fait  vivre.  Forcer  les  retours 
dans  un  seul  port,  c'^est  le  seul  moyen  d'arrêter 
l'importation  trop  considérable.  Ce  moyen  a  déjà 
été  pris  avec  avantage,  il  sera  plus  avantageux 
encore  avec  le  tarif  que  propose  le  comité.  Quels 
seraient  les  ports,  autres  que  Lorient,  où  pour- 
raient se  faire  les  retours?  Serait-ce  Marseille, 
Bordeaux?  Mais  je  demande  si,  malgré  450  em- 
ployés, les  marchandises  des  colonies  n'y  passent 
pas  en  fraudant  les  droits?  je  demandesi  la  fraude 
n'augmenterait  pas  à  proportion  de  l'avantage 
plus  considérable  que  Von  trouverait  àvl'intro- 
duction  frauduleuse  des  marchandises  de  rinde; 
je  demande  si  la  fraude  de  ces  marchandises  ne 
serait  pas  plus  facile? 

J'atteste  l'opinion  des  députés  extraordinaires 
du  commerce,  qui  demandent  que  dans  le  cas  où 
les  retours  ne  se  feraient  pas  seulement  à  Lorient, 
ils  ne  se  fassent  pas  dans  les  ports  francs  :  j'at- 
teste même  un  mémoire  de  m.  Sinetti,  dans  le- 
quel il  indique  assez  qu'il  est  difficile  d'empêcher 
la  fraude  à  Marseille.  Si  l'on  exclut  deux  choses, 
la  question  sera  bientôt  décidée.  Les  uns  sont 
touchés  de  ce  que  Lorient  est  en  Bretagne,  on  e^ 
père  que  la  privation  des  retours  des  Iodes  affai- 
blira son  patriotisme...  (//  s'élève  des  murmures,) 
Les  autres  soutiennent  uniquement  la  cause  de 
Marseille,  et  voudraient  lui  procurer  les  retours 
de  l'Inde,  parce  qu'ils  obtiendraient  la  facilité  de 
faire  des  fortunes  très  considérables  par  la  fraude. 
Oublions  Marseille  et  Lorient.  Le  préopinant  a  de 
mandé  pourquoi  les  retours  de  l'Inde  ruineraient 
davantage  les  manufactures,  s'ils  étaient  faits  plu- 
tôt dans  tel  port  que  dans  tel  autre?  C'est  un  cer- 
cle vicieux.  Si  vous  multipliez  les  ports  pour  les 
retours,  vous  favoriserez  davantage  les  frau- 
deurs. On  ruinera,  dit-on,  certaines  manufac- 
tures, pour  en  enrichir  d'autres:  mais  celles 
dont  on  nous  parle  resteront  dans  l'état  où  elles 
sont,  tandis  que  les  autres  seront  absolument 
ruinées;  il  n'y  a  nulle  parité.  Je  ne  conçois  pas 
comment  les  manufactures  qui  fournissent  pour 
les  armements  seraient  ruinées;  tous  les  ports 
pourront  toujours  armer.  Mais  les  autres  manu- 
factures périraient  si  la  fraude  n'était  pas  arrêtée, 
si  l'importation  n'était  pas  modérée.  Le  vœu 
presque  général  du  commerce  est  sans  doute  une 
considération  puissante.  Un  grand  nombre  de  né- 
gociants, les  députés  extraordinaires  du  com- 
merce, la  plupart  des  places  commerçantes,  celle 
même  de  Bordeaux  ont  manifesté  ce  vœu;  on  a 
trouvé  une  lettre  de  la  chambre  du  commei*ce  de 
cette  ville. 

H.  ilalrae.  Je  nie  le  fait. 

M.  lie  Chapelier.  J'observe  à  M.  Nairac  qu'on 
ue  peut  pas  nier  un  fait  sans  attendre  la  connais- 
sance des  preuves  sur  lesquelles  il  doit  être  ap- 
puyé, et  que  d'ailleurs  M.  Nairac  ne  peut  manifes- 
ter le  vœu  de  la  ville  de  Bordeaux,  puisqu'il  n'est 
député  que  de  la  sénéchaussée. 

M.  Eiong.  M.  Nairac  est  très  certainement 
député  de  ia  ville  de  Bordeaux. 

M.  lie  Chapelier.  La  lettre  revêtue  de  ces 
signatures  est  entre  les  mains  du  comité  d'agri- 
culture, c'est  une  lettre  de  correspondance  des 
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députés  extraordinaires  du  commerce.  D'ailleurs, 
Bordeaux  ne  fait  pas  la  loi. 

M.  de  Fonlenay,  rapporteur  du  comité 
de  commerce  et  d'agriculture.  Voici  celte  lettre, 
on  m*a  assuré  que  les  signatures  sont  celles  de  la 
cbambre  du  commerce  de  Bordeaux^ 

H.  Malrae.  Je  nie  le  fait  encore. 

H.  If6  Chapelier.  Laissez-moi- achever,  tous 
lires  ensuite  la  lettre, 

J'ajoute  que  le  comité  ne  propose  qu'une  déci- 
sion provisoire  ;  depuis  longtemi)s  les  retours  s'y 
font  dans  un  seul  port  :  il  serait  imprudent  de  ne 
pas  se  donner  le  temps  nécessaire  pour  prendre 
toutes  les  précautions  qui  paraîtront  indispensa- 
bles, après  un  long  examen.  Le  commerce  le  dé- 
sire, rmtérôt  des  manufactures  le  sollicite,  un 
décret  provisoire,  contraire  à  Tétat  actuel,  ruine^ 
rait  à  rinstant  les  manufactures;  il  est  encore 
une  considération  faible,  mais  qui  ne  parait  pas 
absolument  sans  valeur.  L'année  dernière^  des 
vaisseaux  sont  partis  pour  Tlnde,  ils  ne  sauraient 
pas,  la  faculté  donnée,   s'armer  dans  tous   les 
ports,  il  y  aurait  donc  de  l'inégalité  entre  les  vais- 
seaux déjà  partis  et  ceux  qui  partiraient.  Je  tinis 
Sar  des  observations  sur  la  proposition  de  concé-* 
er  un  port  pour  les  retours  dans  la  Méditerra-* 
née  ;  je  ne  yois,à  cette  concession,  que  l'avantage 
de  quelques  personnes  qui  habitent  les  provinces 
méridionales.  Mais  si  ces  provinces  et  celles  de 
rOcéan  veulent  être  considérées  comme  deux 
royaumes  auxquels  il  faut  accorder  des  avantages 
égaux,  M.  Begouen  a  indiqué  un  port  qui  n'est 
pas  franc  comme  Marseille,  et  qui  paraîtrait  plus 
convenable  que  Toulon.  Ge  port  est  celui  de  Cette. 
On  dit  qu'il  ne  présenterait  pas  assez  de  commo- 
dités pour  les  vaisseaux,  mais  on  m'a  assuré  que 
ce  reproche  n'était  pas  fondé.  Les  Etats  du  Lan- 

SuedoG  avaient  déjà  demandé  que  les  retours 
e  rinde  pussent  s'y  faire.  (On  observe  que  ce 
sont  les  retours  du  Levant),  Ëh  bien,  il  y  aurait 
toujours  asaes  d'eau  pour  les  gros  bâtiments.  (On 
remarque  encore  que  les  b&iiraents  du  Levant 
sont  très  petits,  que  ce  sont  des  tartanes,  et  que 
des   tartanes  tirent  peu  d'eau.)  Pour  conserver 
des  manufactures  et  maintenir  la  main-d'œuvre 
nationale,  il  faut  assurer  la  perception  des  droits 
sur  les  marchandises  de  Tlnde;  le  seul  moyen 
qu'on  puisse  employer  pour  y  parvenir,  c'est  de 
concentrer  les  retours  dans  un  port.  On  nous 
effraye  avec  les  mots,  liberté,  privilège  exclutif, 
on  nous   met  en  présence  de  la  Constitution , 
on  nous  dit  que  la  liberté  consiste  à  ne  pas  nuire 
à  autrui,  je  m'appuie  de  cette  définition.  Il  est 
nuisible  au  royaume  de  favoriser  l'introduction 
des  marchandises  gui  doivent  payer  des  droits 
pour  ne  pas  anéantir  nos  manufactures  :  vous  qui 
prétendez  que  si  les  retours  se  font  dans  un  lieu 
déterminé,  la  liberté  est  anéantie;  que  si  l'on 
établit  des  droits  sur  les  marchandises,  c'est 
gêner  la  liberté  ;  examinez  la  conséquence  de  vos 
princifies.  Assujettir  les  marchandises  qui  vien- 
nent du  Levant  à  une  quarantaine,  c'est  gêner  la 
liberté;  eh  bien  !  nous  aurons  la  peste.  Assujettir 
les  marchandises  qui  viennent  de  l'Inde  à  des 
droits,  c'est  gêner  la  liberté  :  et  bien  !  nous  n'au- 
rons plus  de  manufactures.  Détruire  les  manu- 
factures, c'est  porter  un  coup  funeste  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce;  c'est  détruire  la  main-d'œu- 
vre de  l'industrie,  et  cependant  l'industrie  est  une 
des  Bources  précieuses  de  la  richesse  nationale. 
Jq  demande  que  les  retours  de  l'Inde  se  fassent 
dans  uo  aeul  port. 


M.  de  Foatenay  commence  la  lecture  de  la 
lettre  aclressée,  de  tiordeaux,  aux  députés  extra- 
ordinaires du  commerce. 

M.  Malrae.  Elle  n'est  pas  revêtue  des  signa- 
tures que  portent  ordinairement  celles  de  la 
cbambre  du  commerce  de  cette  ville,  et  a  peut- 
être  été  écrite  par  quelques  comités  de  com- 
merce, qui  se  sont  formés  dans  les  circonstances 
présentes  comme  beaucoup  d'autres  sociétés 
particulières. 

M.  Pracnon.  On  dit  que  l'obligation  des  re- 
tours de  rfiide  à  Lorient  est  une  injustice  publi- 
que, que  l'on  ne  saurait  ouvrir  trop  de  chemins 
à  l'inaustrie,  et  que  le  commerce  abandonné  à 
lui-même  prendra  toujours  la  route  qui  lui  con- 
viendra davantage.  On  a  eu  raison  de  le  dire. 
Gomment  Lorient  prétendrait-il  conserver  des 
droits  abusifs,  dans  un  moment  où  tous  les  Fran- 
çais ont  renoncé  h  toute  esnëce  de  privilèges? 
Pourquoi  les  retours  de  l'Inae  ne  se  feraient-ils 
pas  dans  tous  les  ports,  quand  le  premier  de  nos 
principes  est  que  le  commerce  et  l'industrie^  ne 
peuvent  s'accroître  que  par  la  liberté?  Sous  l'aa- 
cien  régime,  plusieurs  raisons  se  présentèrent 
pour  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  port.  11  n'v  avait 
qu'une  compagnie  :  le  privilège  avait  été  ac- 
cordé à  Lorient,  parce  que  cette  compagnie  était 
là  chez  elle  ;  parce  qril  fallait  tout  sacrifier  à 
cette  compagnie.  Vous  désirez  qu'une  liberté  gé- 
nérale s'établisse,  que  toutes  les  nations  n'en 
fassent  qu'une  pour  le  commerce  :  indiquer  un 
seul  port  pour  les  retours,  ne  serait-ce  pas  le 
moyen  de  prohiber  le  commerce  des  Indes,  qu'il 
faut  conserver,  comme  je  le  prouverai  ?  Les  re- 
tours doivent  être  libres  dans  tous  les  pays.  Je 
l'établis  par  un  raisonnement  sans  réplique.  Ou 
les  armateurs  trouveront  de  l'avantage  à  déi^ar- 
mer  fréquemment  à  Lorient,  et  il  faut  s'en  rap- 
porter à  eux;  ou  leur  intérêt  exigera  qu'ils  n'y 
désarment  que  rarement,  et  alors  l'intérêt  géné- 
ral est  violé.  Si  le  droit  exclusif  de  Lorient  peut 
être  avantageux  au  commerce,  \\  est  inutile  de 
rendre  un  décret.  Le  droit  qui  se  concilié  avec 
l'avantage  général  est  le  plus  respectable  des 
droits. 

La  plus  grande  protection  que  des  législateurs 
doiveqt  au  commerce,  c'est  de  le  laisser  faire  et 
de  ne  se  mêler  de  rien  de  ce  qui  le  concerne. 
Tout  se  rapporte  à  cette  manœuvre,  non  pas  des 
économistes,  mais  d'un  erand  commerçant,  de 
Colbert  :  Laissez  faire  et  laissez  passe}'.  Si  les  re- 
tours à  Lorient  sont  forcés,  le  négociant  de  la 
Méditerranée  sera  obligé  de  quitter  ses  foyers, 
ou  de  se  confier  dans  des  facteurs  qui  seront 
peut-être  infidèles,  inhabiles  ou  insouciants;  à 
des  facteurs  qui  seront  peut-être  eux-mêmes 
négociants  à  Lorient,  et  s'occuperont  plus  de  leur 
intérêt  particulier  que  de  celui  de  leur  commet- 
tant. Après  une  longue  traversée,  au  lieu  de  rea- 
trer  dans  leurs  ports,  il  faudra  qu'ils  s'exposent 
à  tous  les  hasards  d  une  autre  navigation,  pour 
venir  à  Lorient  prendre  des  acquits  à  caution, 
qui  ne  peuvent  rien  contre  l'intempérie  des  sai- 
sons, la  fureur  des  flots,  ou  le  feu  du  ciel. 

La  compagnie  des  Indes,  dans  le  temps  où  elle 
florissait  davantage,  ne  fournissait  ou  un  quart 
de  la  consommation  du  royaume;  il  fallait  ache- 
ter le  reste  chez  l'étranger  :  il  est  constant  que 
les  marchandises  des  Indes  sont  un  objet  d'ému- 
iatioQ  pour  no^  manufactures.  Avant  que  le  com- 
merce des  Indes  fiit  é|abli,  nous  n'avions  que  de 
misérables  iudieques,  bm  poignées  4q  U  per- 


IAs8emblé«  uationale.)        ARCUIVES  PARLEMENTAIRES.         I15]uillet  17901 


m 


feciioQ  des  toiles  de  Jouy,et  même  des  (abriqucs 
d'Alsace.    La    maou facture  de  Jouy  ûUmprime 

guère  que  sur  des  toiles  blanches  yeaues  des  In- 
ès. Je  n'examinerai  pas  si,  dans  un  état  de 
prospérité,  les  marchaudises  étrangères  sont  né- 
cessaires :  tant  que  l'inégalité  des  Tortunes  amè- 
nera l'inégalité  des  jouissances,  l'abus  du  luxe 
sera  un  besoin;  jamais  nos  manufactures  ne 
feront  aussi  bien  que  les  Indiens.  L'Angleterre 
fait  dans  l'Inde  un  commerce  de  80  millions; 
cependant  elle  est  toute  vivante  de  fabriques,  ou 
plutôt  elle  n'est  qu'une  grande  manufacture. 
Comment  donc... 

Plwieun  membres  demandent  Tajoqrnement  à 
samcidi.  11  esc  pronoqcé. 
La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie. 


PRBMIËRB  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE  DD 
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SECOND  RAPPORT  DU  COMITÉ  DE  MENDICITÉ. 

État  actuel  de  la  législation  du  royaume,  relative- 
ment aux  hôpitaux  et  à  la  mendicité  (1). 

C'est  dans  l'hospitalité  des  anciens  temps  que 
Ton  doit  rechercUer  les  premières  traces  des  éta- 
blissemenis  connus  parmi  nous  sous  le  nom  d'hô- 
pitaux* Dans  ces  siècles  reculés,  où  l'exercice  de 
cette  vertu  était  en  grand  honneur,  il  y  avait  dans 
toutes  les  contrées  civilisées  des  asiles  ouverts 
pour  les  étrangers.  Tel  était  surtout  l'usage  géné- 
ralement établi  en  Orient;  divers  monuments  his- 
toriques ne  laissent  aucun  lieu  de  douter  que  les 
premiers  hôpitaux  n'aient  été  une  imitation  de  ces 
antiques  étauliàsements. 

Lorsque  la  religion  chrétienne  se  fut  répandue, 
ces  asiles  prirent  une  autre  forme.  Les  pèleri- 
nages furent  alors  en  grande  pratique,  et  le  pre- 
mier fruit  de  celte  religion  fut  d'apporter  parmi 
ses  prosélytes  une  charité  une  les  persécutions 
tendaient  encore  à  rendre  plus  ardente.  Touchés 
des  maux  auxquels  étaient  exposés  des  milliers  de 
fidèles,  à  peine  échappés  aux  supplices,  aux  pri- 
sons affreuses,  aux  travaux  publics,  auxquels  ils 
avaient  été  condamnés,  les  empereurs  s'empres- 
sèrent de  leur  assurer,  dans  de  spacieux  hos- 
pices, les  secours  et  les  consolations  de  la  reli- 
gion qu'ils  avaient  embrassée  et  défendue. 

Tel  fut  Tobiet  des  nremiera  édits  publiés  par 
Constantin,  à  la  piété  auquel  on  dut  les  premiers 
asiles  de  ce  genre;  cet  usage  religieux  se  perpé- 
tua dans  le  Bas-Bmpire.  Les  bônitaux  se  multi- 
plièrent prodigieusement  en  Italie,  en  Espagne, 
surtout  au  temps  des  croisades.  Ce  fut  à  ces 
pieuses  expéditions  que  dut  principalement  son 
origine  rhApital  de  Saint-iean-de-Jérusalem.  A 
Malte,  il  y  avait  un  riche  hôpital  pour  les  ma- 
lades indigents,  servi  par  des  chevaliers,  en  mé- 
moire de  l'institution  des  chevaliers  hospitaliers. 
Bntin,  on  ne  peut  douter  que  les  premières  com- 
manderies  de  Malte  n'aient  été  des  hospices  ou 
auberges  do  pèlerins,  allant  et  revenant  des  Croi- 
sades* 
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En  France,  comme  dans  toute  la  chrétienté,  les 
premiers  hôpitaux  ne  furent  aussi  que  des  asiles 
poqr  les  pèlerins.  On  les  trouve  existants  dès  les 
premiers  temps  de  la  monarchie;  mais  on  n'a 
nulle  trace  certaine  de  leur  première  institution. 
L'origine  des  plus  anciens  hôpitaux  du  royaume 
se  perd  dans  l'obscurité  des  temps;  on  sait  seule- 
ment que  leurs  revenus  étaient  assignés  sur  les 
revenus  faits  au  clergé,  car,  dans  les  temps  de  la 
primitive  Eglise,  on  q*accoraait  de  biens  à  ses  mi- 
nistres q^u'à  la  condition  d'en  consacrer  une  partie 
aux  hôpitaux. 

Ce  n'est  guère  que  vers  le  viii*  siècle  que  Ton 
commence  p^rmi  nous  à  suivre  leur  histoire.  On 
les  voit,  depqis  cette  époque,  prendre,  surtout, 
différentes  formes.  Dans  les  temps  antérieurs,  on 
semblait  avoir  laissé  confondre  les  divers  genres 
de  malheureux  et  de  misères  :  alors  on  parut 
sentir  la  nécessité  de  soigner  plus  particulière- 
ment, ou  à  part,  les  pauvres  malades;  on  en  fit 
une  classe  séparée,  et  ce  fut  d'abord  dans*  les  cloî- 
tres, et  même  quelquefois  dans  les  églises,  qu'on 
crut  à  propos  de  les  placer  :  de  là  le  nom  et  To- 
rlgine  de  ceux  de  nos  hôpitaux,  connus  sous  la 
dénomination  û'HôteU-Dieu^  et  leur  situation 
près  des  métropoles. 

Bientôt  après,  deux  maladies  cruelles  donnèrent 
lieu  à  des  fondations,  d'où  résultèrent  deux  g<'nres 

f particuliers  de  ces  hôpitaux  ou  hospices  :  tel  fut 
e  feu  Saint'Antoine,  le  feu  sacré  ou  mal  des  ar- 
dents^  qui,  vers  le  V  siècle,  lit  de  si  grands  ra- 
vages en  France.  Presque  tout  le  royaume,  le 
Dauphiné  surtout,  se  ressentit  de  la  maladie,  ce 

3ui  détermina  le  pape  Urbain  II  à  fonder  un  or- 
re  hospitalier  sous  le  nom  de  Saint  Antoine, 
dans  la  yue  de  secourir  ceux  qui  en  étaient  at- 
teints, et  de  choisir,  pour  le  chef-lieu  de  cet  ordre. 
Vienne  en  Dauphiné,  où,  vingt-trois  ans  aupara- 
vant, le  corps  de  ce  saint  avait  été  transporté  de 
Constantinople. 

On  sait  que  c'était  le  temps  de  la  plus  grande 
ferveur  des  Croisades.  Sur  la  fin  du  xi*  siècle, 
elles  introduisirent  en  Europe  une  nouvelle  calji- 
lamité;  la  lèpre  se  répandit  de  toutes  parts,  et  le 
caractère  de  malignité  contagieuse  qu'avait  cette 
espèce  de  maladie,  faisant  abandonner  les  malheu- 
reux qui  en  étaient  atteints,  on  fut  obligé  d'élever 
des  hospices  pour  les  soigner;  ces  hospices  furent 
connus  sous  le  nom  de  Léproseries  ou  McUadre- 
ries.  Le  nombre  en  fut  bientôt  très  considérable. 
Suivant  Mathieu  Paris,  il  passait  dix-neuf  mille,  au 
xiu*  siècle,  dans  la  chrétienté.  Un  legs  de 
Louis  VllI,  en  1225,  annonce  que,  dans  ce  royaume 
de  France  seul,  il  y  en  avait  plus  de  deux  mille. 
Ainsi,  dès  ces  premiers  siècles,  la  France  fut 
couverte  U'étabiissem«'nts  ou  asiles  pour  les  pau- 
vres, qui  furent  de  vrais  hôpitaux.  Ces  établisse- 
ments étaient  des  hospices  pour  les  pèlerins,  des 
Hôtels-Dieu  pour  les  malades,  des  établissements 
d'ordres  hospitaliers,  des  maisons  pour  le  feu 
Saint-Antoine,  et  des  Léproseries  ou  Maladreries 
dont  le  nombre  était  surtout  le  plus  considérable. 
Le  feu  Saint-Antoine  ayant  bientôt  disparu,  les 
maisons,  qui  lui  étaient  destinées,  ont  été  succes- 
sivement abandonnées;  on  vit  bientôt  aussi  la 
lèpre  s'éteindre,  et  la  fureur  des  croisades  s'étant 
assoupie  en  même  temps  que  l'habitude  et  le  goût 
des  pèlerinages,  les  ordres  hospitaliers  se  sont 
insensiblement  anéantis  :  des  débris  de  ces  grands 
établissements,  que  des  calamités  passagères 
avaient  nécessités,  se  sont  agrandis  les  hôpitaux, 
si  éloignés  d'abord  de  l'usage  qu'ils  devaient 
avoir,  et  de  l'étendue  qu'ils  ont  acquise  dans  des 


temps  postérieurs. 


400 


lÂssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PAKLEMENTAUUES.         [15  juUlet  1790.] 


Lorsqu*on  recherche  quelle  était,  au  milieu  de 
ces  diverses  vicissitudes,  l'autorité  qui  dirigeait 
ces  grands  établissements,  on  ne  peut  être  assez 
étonné  du  résultat  On  ne  sait  ce  qu'on  doit  re- 
marquer le  plus,  ou  de  la  multitude  d'abus  qui 
n'ont  cessé  de  se  multiplier  en  ce  genre,  ou  de 
l'inutilité  constante  des  efforts  faits  par  l'autorité 
légitime  pour  s'assurer  les  droits  qu'elle  devait 
avoir  à  cette  administration.  Dans  les  premiers 
temps,  cette  administration  des  hôpitaux  ne  fut 
qu'une  fonction   purement  ecclésiastique;  soit 
qu'alors,  les  vrais  principes  du  gouvernement 
fussent  entièrement  ignorés,  ou  que  les  clercs 
fussent  les  seuls  lettrés,  on  ne  conGait  cette  direc- 
tion qu'à  des  diacres  ou  à  des  prêtres,  oui  ne  re- 
connaissaient d'autre  juridiction  que  celle  de  leur 
évéque;  mais  en  s'emparant  de  celte  gestion  dans 
les  premiers  temps,  le  clergé  n'y  porta  pas  l'esprit 
de  charité  et  de  désint(>ressement  qui  devait  le 
caracUTiser.  Le  soin  des  malades  fut  abandonné 
à  de  simples  clercs,  le  plus  souvent,  qui,  sous  le 
nom  de  maitres,  géraient  à  leur  gré  le  patrimoine 
des  pauvres.  On  les  vit  bientôt,  dans  le  relâche- 
ment de  la  discipline,  convertir  ces  établissements 
en  titres  de  bénéfice,  et  appliquer  à  leur  profit, 
contre  l'intention  des  fondateurs,  des  revenus  dont 
ils  ne  devaient  être  que  des  dispensateurs  chari- 
tables et  désintéressés. 

Sous  une  pareille  administration,  le  désordre 
dut  nécessairement  s'introduire  et  amener  des 
malversations.  Ces  abus,  d'abord  obscurs  ou  igno- 
rés, acquirent  enfin  un  grand  éclat,  et  il  ne  fallut 
pas  moins  que  des  actes  de  rigueur  de  la  part  des 
conciles  pour  les  réprimer.  Celui  de  Vienne  dé- 
fendit de  conférer  les  hôpitaux  en  titre  de  béné- 
fice à  des  clercs  séculiers,  et  ordonna  de  n'en 
confier  la  gestion  qu'à  des  laïques  capables  et 
solvables,  qui  prêteraient  serment  comme  tuteurs 
et  rendraient  compte  aux  Ordinaires.  Ce  décret  fut 
confirmé  par  le  concile  de  Trente,  qui  donna  aux 
Ordinaires  toute  inspection  sur  les  hôpitaux. 

Alors  la  puissance  civile  ne  semblait  avoir  au- 
cune part  à  la  direction  de  ces  pieux  établisse- 
ments qu'on  regardait  sans  doute  comme  n'ayant 
rien  de  commun  avec  les  choses  de  ce  monde. 
Vers  le  vr  ou  vu®  siècle,  elle  avait  paru  s'occuper 
avec  quelque  soin  de  leur  administration  :  ainsi 
Ton  attribue  à  Justinim  une  loi  sur  les  hôpitaux, 
par  laquelle  il  était  interdit  aux  administrateurs 
de  disposer  de  ce  qu'ils  auraient  acquis  depuis 
qu'ils  seraient  entrés  en  charge,  non  plus  que  les 
évêques.  Mais  ces  traces  de  l'autorité  civile,  si 
elle  existait,  ne  se  retrouvent  presque  plus  ;  en 
France,  au  moins,  à  f)eine  y  en  avait-U  à  cette 
ancienne  époque;  l'Empire  de  Rome  prévalait 
alors,  par  ses  légats,  sur  la  puissance  des  sou- 
verains :  les  titrés  des  hôpitaux  étaient  des  brefs 
ou  des  bulles  des  papes  qui  exerçaient  la  plus 
grande  autorité  sur  ces  établissements;  plusieurs 
existent  encore  n'ayant  pas  d'autres  titres.  Les 
conciles  mômes,  en  appelant  des  laïques  à  la  ges- 
tion des  hôpitaux,  en  réservaient  toute  l'inspec- 
tion aux  Orainaires.  Enfin,  c'était  au  centre  de  la 
juridiction  ecclésiastique  qu'ils  étaient  placés, 
dans  ces  temps  où  la  partie  dominanln  de  la  lé- 
gislation française  était  le  droit  canon. 

Cependant,  soit  que  la  puissance  ecclésiastique 
crut  devoir  se  fortifier  de  l'autorité  civile,  soit 
que  les  malversations  des  clercs,  dans  la  gestion 
des  hôpitaux,  eussent  appris  que  ce  serait  un 
moindre  sacrilège  que  l'on  ne  penfail,  de  s'im- 
miscer dans  leur  administration,  on  vit  le  gou- 
vernement y  prendre  quelque  pari.  Des  lettres 
[)atente8  furent  données  en  faveur  de  quelques 


ordres  hospitaliers  et  de  plusieurs  hôpitaux  et 
maladreries  de  la  capitale  et  des  provinces.  On 
rapporte  au  xiu"  siècle  les  premières  qui  furent 
données  ;  elles  étaient  relatives  à  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris.  Dans  les  mêmes  temps,  les  rois  sVmpres- 
saient,  ou  de  confirmer  ou  d'augmenter  les  pri- 
vilèges de  ces  établissements  charitables.  De  >uis 
Phihppe-Auguste,  François  I"  et  Philippe-le-Bel, 
jusqu'à  Henri  II  et  François  II,  tous  les  rois  mar- 
chèrent sur  ces  traces.  Mais  à  cette  bienfaisance 
libérale,  ils  en  joignirent  une  plus  réelle  et  plus 
éclairée,  en  y  rétablissant  peu  à  peu  l'ordre  et 
l'autorité.  Ainsi  on  retrouve  une  ordonnance  de 
François  I^,  du  20  juin  1546,  portant  règlement 
]}our  la  réformalion  des  hôpitaux  ;  on  retrouve 
de  même  un  règlement  de  Henri  U,  du  12  février 
1553,  prescrivant  l'emploi  des  revenus  de  ces 
maisons,  et  un  édit  de  François  II,  du  23  juillet 
1560,  donnant  des  règles  pour  leur  adminis- 
tration. 

Ces  édits  et  règlements  tendaient  à  opérer  un 
changement  considérable.  Henri  II  avait  attribué 
au  grand  aumônier  la  connaissance  et  visite  des 
hôpitaux  de  son  royaume;  François  I"^  l'avait 
déléguée  aux  juges  royaux  :  il  fut  formé  par  les 
Ordinaires  une  opposition  contre  cette  ordon- 
nance ;  mais  on  la  vit  bientôt  rejetée  par  le  Par- 
lement, qui  arrêta  qu'ils  seraient  seulement  admis 
à  la  visite,  soit  en  personne,  soit  par  députés, 
avec  les  ju^es  royaux.  On  avait  profité  d'ailleurs 
des  sages  dispositions  du  concile  de  Vienne,  pour 
introduire,  peu  à  peu,  les  syndics  ou  chefs  des 
communautés,  et  les  plus  notables  bourgeois 
dans  l'administration  des  hôpitaux;  en  même 
temps  la  lèpre  ayant  totalement  disparu,  les  ma- 
ladreries ou  léproseries  furent  supprimées  et 
leurs  revenus  destinés  aux  hôpitaux. 

Mais  de  ces  entreprises  si  bien  dirigées  on  ne 
retira,  pour  ainsi  dire,  aucun  fruit.  Les  adminis- 
trations des  hôpitaux,  à  dater  de  cette  époque, 
commencèrent  bien  à  être  composées  des  diffé- 
rents ordres  de  citoyens  ;  mais  aux  entreprises, 
aux  malversations  des  clercs,  elles  en  substi- 
tuèrent d'autres.  Dans  ces  temps  de  trouble  et 
d'anarchie,  elles  n'eurent  d'autres  règles  que 
leur  volonté  ;  les  biens  furent  dissipés  ;  le  clergé, 
les  tribunaux,  les  corps  municipaux,  toujours 
occupés  d'étendre  leurs  prérogatives,  continuè- 
rent, autant  qu'ils  le  purent,  de  s'arroger  des 
droits,  et  de  là  vint  la  forme  si  multipliée  et  si 
bizarre  des  administrations  qu'on  remarque  au- 
jourd'hui. 

En  vain,  sous  Charles  IX,  parut  le  fameux  édit 
de  1561,  confirmé  par  les  non  moins  fameuses 
ordonnances  de  Moulins  et  de  filois,  qui  illus- 
trèrent ce  règne.  En  posant  les  premières  bases 
de  la  législation  française,  le  chancelier  de  THô- 
pital  avait  cru  devoir  porter  ses  vues  sur  l'admi- 
nistration des  revenus  des  hôpitaux  et  maladre- 
ries et  sur  l'entretien  des  pauvres.  L'ordonnance 
de  Moulins  ordonnait  aux  officiers  de  justice  de 
faire  rendre  compte  aux  personnes  commises  à 
la  régie  des  biens  des  hôpitaux,  et  ordonnaient 
que  Tes  pauvres  fussent  nourris  dans  leur  terri- 
toire sur  la  contribution  de  la  communauté,  L'or- 
donocince  dç  Blois  ajoutait  que  les  administra- 
teurs feraient  inventaire,  et  qu'ils  ne  seraient  ni 
ecclésiastiques,  ni  nobles,  ni  officiers  ;  mais  de 
simples  bourgeois,  bons  économes;  que  leur  no- 
mination appartiendrait  aux  fondateurs;  qu'ils 
seraient  trois  ans  en  charge,  etc.,  etc.  On  ne  re- 
tira presqu'aucun  avantage  de  ces  sages  disposi- 
tions. Dans  les  secousses  que  la  France  éprouvait 
par  les  guerres,  aucune  loi  ne  pouvait  alors  avoir 
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de  force.  La  féodalité  d'ailleurs  s*était  emparée 
de  tous  les  établissements  dans  les  domaines 
usurpés,  et  le  temps  n'était  pas  encore  venu  de 
réprimer  ces  entreprises,  et  de  soumettre  le 
royaume  à  des  lois  uniformes. 

Depuis  cette  époque,  cependant,  la  réforme  des 
hôpitaux  parut  être  suivie  avec  plus  de  confiance 
et  de  succès.  Henri  III,  par  une  déclaration  de 
1581,  en  prononça  de  nouveau  la  réformation; 
mais  ce  qu'on  s'était  borné  jusque-là  à  ordonner, 
on  prit  des  mesures  pour  le  mettre  à  exécution, 
et  des  commissions  furent  créées  pour  s'en  oc- 
cuper. 

Henri  lY  en  créa  une  à  deux  reprises  (en  1599 
et  1606)  sous  le  nom  de  Chambre  de  la  charité 
chrétienne  :  une  autre  fui  établie,  en  1612,  par 
Lotiis  XIII,  sous  le  nom  de  Chambre  de  la  géné- 
rale^ réformation de$  hôpitaux;  elle  fut  composée 
du  grand  aumônier,  de  quatre  maîtres  des  re- 
quêtes, et  de  quatre  conseillers  au  grand  con- 
seil. Cette  commission  fit  beaucoup  de  bien  pour 
les  circonstances;  elle  supprima  les  maladreries, 
désigna  les  hôpitaux  inutiles,  ceux  à  conserver 
avec  les  moyens  de  les  améliorer  :  elle  proposa 
de  réunir  aux  hôpitaux  les  biens  des  maladre- 
ries.  Cette  disposition  ne  fut  exécutée  qu'en 

Eartie,  ces  biens  ayant  été  principalement  attri- 
ués  aux  ordres  de  Saint-Lazare  et  du  Mont- 
Carmel,  ce  qui  fut  confirmé  par  les  édits  de  1664, 
1672,  et  par  les  déclarations  de  1674,  1675  et 
1681. 

Mais  cette  grande  yiolation  des  droits  des  pau- 
vres, consommée  par  Louvois,  protecteur  des  or- 
dres hospitaliers,  ne  tarda  pas  à  être  réparée. 
Peu  avant  cette  réunion,  avait  paru,  etfM662, 
redit  mémorable,  roj^istré  en  Parlement,  portant 
établissement  d'hôpital  général  pour  les  pauvres 
mendiants,  invalides,  orphelins,  dans  toutes  les 
grandes  villes  ou  gros  bourgs,  où  il  n'y  en  avait 
pas  dans  le  royaume.  C'était  le  fruit  d'une  des 
plus  humaines  et  des  plus  grandes  conceptions 
de  Louis  XiV;  il  s'agissait  de  subvenir  à  la  for- 
mation de  ces  nouveaux  hôpitaux.  Les  biens  at- 
tribu<^s  aux  ordres  ho:ipitalier8  lui  parurent  pro- 
pres à  cet  usage,  et,  en  1693,  il  donna  un  édit 
étant  &  Tordre  de  Saint-Lazare  les  biens  des  ma- 
ladreries,  et  les  attribuant  aux  pauvres  et  ma- 
lades des  lieux,  sur  Tavis  des  archevêques,  ainsi 
que  des  intendants  et  commissaires  députés  des 
provinces.  Une  nouvelle  commission  de  réforma- 
tion était  ainsi  créée  par  cet  édit;  elle  subsista 
jusqu'en  1705,  et  ne  remplit  pas  aussi  utilement 
son  objet  qu'on  aurait  pu  l'espérer.  Ses  fonctions 
remplies,  elle  fut  révoquée,  toute  contestation 
étant  renvoyée  par  Mémoires  au  chancelier,  pour, 
sur  son  avis,  et  celui  des  ôvêques  et  des  inten- 
dants, être  statué  ce  quMl  appartiendrait. 

En  accordant  ce  bienfait,  Louis  XIV  imposa  de 
nouvelles  règles  aux  hôpitaux.  La  plupart  de 
ceux  alors  existants  avaient  des  lois  et  des  rè- 
gles différeoteri  :  de  grands  abus  résultaient  de 
cette  diversité  de  régime  ;  il  y  fut  pourvu  par  la 
déclaration  de  1698,  portant  règlement  général 
pour  l'administration  des  hôpitaux  auxquels,  par 
les  édits  antérieurs,  il  avait  été  uni  des  biens  des 
léproseries,  et  pour  ceux  qui  n'avaient  point  en- 
core de  règlements;  d'autres  dispositions  furent 
encore  ajoutées  dans  cette  déclaration  et  parcelle 
du  mois  d'août  1693  qui  l'avait  précédée. 

Mais  le  fruit  de  ces  dispositions  le  plus  remar- 
quable fut  Tumélioration  des  hôpitaux  généraux, 
on  pourrait  même  dire  leur  création. 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  existât  très  an- 
ciennement de  ces  derniers:  on  en  trouve  des 


traces  dès  les  plus  anciens  temps;  et  dans  le 
Bas-Empire,  au  VIII"***  siècle,  on  en  comptait 
déjà  plusieurs;  mais  il  n'en  avait  été  créé  qu'en 
petit  nombre  et  c'était  avec  les  Hôtels -Dieu  qu'ils 
avaient  été  plus  particulièrement  confondus.  En 
les  séparant  ou  créant  db  nouveau,  Louis  KIV 
s'employa  pour  les  fortifier  par  un  bon  régime, 
et  différentes  dispositions  avantageuses  au  bon 
ordre  de  ces  sortes  d'établissements  furent  le  fruit 
de  ses  soins. 

Cependant  quelques  germes  des  anciens  vices 
d'administration,  laissés  encore  dans  ces  réfor- 
mes, y  développèrent  bientôt  une  nouvelle  source 
d'inconvénients  et  d'abus.  L'ordonnance  ou  règle- 
ment général  de  1698  semblait  bien,  dans  ses 
détails,  devoir  embrasser  la  direction  entière  des 
hôpitaux  du  royaume  et  pourvoir  à  tout  ce  que 
pouvait  exiger  la  composition  des  bureaux  d'ad- 
ministration, la  forme  des  assemblées  générales 
et  particulières,  les  fonctions  des  trésoriers,  la 
tenue  des  registres;  mais  la  vraie  source  du  mal 
échappait  encore  à  la  vigilance  des  réformateurs. 
L'article  10,  rappelant  l'édit  de  1695,  contirmait 
aux  évèques,  archevêques  et,  en  leur  absence, 
à  leurs  vicaires  généraux,  la  préséance  dans  les 
assemblées  ordinaires  et  extraordinaires.  Les 
premiers  ofQciers  de  la  justice  du  lieu  devraient 
être  également  appelés  aux  assemblées.  Cette 
permanence  des  présidents  des  bureaux,  et  l'éta- 
blissement des  aifférents  ordres  religieux  qui 
s'étaient  emparés  de  tous  les  détails  des  hôpitaux, 
durent  nécessairement  y  propager  une  sorte  de 
régime  monastique,  et  éloigner  toute  idée  nou- 
velle de  perfection  ;  l'autorité  d'ailleurs  pénétrait 
difficilement  à  travers  les  ténébreux  et  opfsté- 
rieux  détails  d'administrations  qui  se  dirigeaient 
et  s'inspectaient  elles-mêmes.  La  comptabilité  ne 
pouvait  qu'être  illusoire,  n'étant  pas  publique  : 
concentrée  dans  un  hureau,  elle  devenait  une 
espèce  de  secret  dès  que  quelqu*un  voulait  la 
surveiller. 

Aucuns  efforts  n'étaient  déployés  contre  cet 
oubli  de  toute  espèce  de  règles,  qui  ramenait 
insensiblement  tous  les  abus.  Depuis  le  règlement 
dont  il  s'agit,  le  gouvernement  ne  parut  plus  dans 
l'administration  des  hôpitaux  que  pour  confirmer 
des  concessions  d'octrois,  accorder  des  secours  ou 
autoriser  des  emprunts.  Police  intérieure,  règle- 
ments, soin  des  pauvres,  desvieillards,des  enfants, 
tout  était  conhé  aux  administrateurs.  D'anciens 
édits  les  avaient  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  ab- 
solus, et  l'amour  de  l'autorité  les  faisait  tendre 
naturellement  à  la  recouvrer.  L'édit  de  1656  leur 
avait  attribué  le  droit  de  Justice,  punition  et  cor^ 
rection  sur  les  pauvres;  il  leur  avait  délégué  le 
pouvoir  d'ériger,  dans  l'intérieur  des  maisons  de 
charité,  des  poteaux,  carcans,  et  d'y  avoir  des 
prisons  et  basses  fosses  ;  des  troupes  d'archers 
armés  marchaient  d'ailleurs  à  leurs  ordres;  enfin, 
par  le  même  édit,  on  leur  avait  encore  attribué 
le  pouvoir  de  faire  les  règlements  de  police  (qu'ils 
jugeraient  convenables  et  de  diriger  l'emploi  des 
fonds  qui  leur  étaient  confiés. 

Ainsi,  maîtres  absolus  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, libres  d'admettre  ou  de  renvoyer  les  pau- 
vres, et  pouvant  à  leur  gré  faire  de  nouveaux 
règlements,  une  semblable  autorité  conduisit  à 
de  nouveaux  abus:  le  premier  de  tous  fut  de  res- 
treindre, autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir,  le 
droit  d'entrée  oudWmission;  et,  dans  le  partage 
des  soins  charitables,  on  vit  bientôt  tout  accordé 
aux  villes, et  les  campagnes  entièrement  oubliées: 
en  même  temps  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  le 
régime  intérieur  était  abandonné  ou  négligé.  C'est 
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à  ce  sujet  une  remarque  frappante,  que  parmi 
cette  foule  d^édits  qui  règle  Tautorité  des  admi- 
nistrations charitables,  on  n*en  voit  aucUn  qui 
règle  les  conditions  du  travail  qui  devait  être 
établi  dans  les  hôpitaux  et  qui  ail  le  plus  léger 
rapport  au  prix  de  la  main-d'œuvre.  Sous  uti  ré- 
gime auFsi  arbitraire,  sous  une  administration 
aussi  négligée,  on  sent  combien  les  pauvres  ont 
dû  souffrir,  et  l'on  Voit  combien  il  est  important 
de  rappeler  toutes  ces  administrations  à  un  nou- 
vel ordre  de  choses. 

Sous  le  dernier  règne  on  avait  peu  fait  pour 
remédier  à  ces  abus.  Cependant,  un  édit  remar- 
quable dû  au  chancelier  d'Aguesseau,  digne  suc- 
cesseur de  Timmorlel  THôpital,  parut  en  1749; 
it  portait  défense  aux  maisons  de  charité,  comme 
aux  communautés,  d'acquérir  des  biens*fond^: 
mais  ce  fut  à  ce  seul  acte  de  l*autorité  que  Pon 
se  borna;  les  autres  ne  furent  guère  que  des  let- 
tres patentes  particulières,  données  pour  confir- 
mer ou  augmenter  les  privilèges  des  hôpitaux, 
et  il  n'y  avait  eu  rien  de  changé  aux  lois  géné- 
rales. 

Au  commencement  du  règne  actuel,  cette  par- 
tie d'administration,  si  intéressante  pour  le  bon- 
heur du  pauvre,  fixa  de  nouveau  les  regards 
et  plusieurs  bienfaits  du  gouvernement  ont  si- 
gnalé cette  époque  :  un  arrêt  du  Conseil  des  dé- 
pêches, en  1777,  établit  une  commission  de 
plusieurs  magistrats  et  administrateurs  d^hôpi- 
laux  pour  s^ccuper  de  la  réforme  de  ceux  de 
Paris.  En  1780  parut  un  édit  mémorable  concer- 
nant la  vente  des  immeubles  appartenant  aux 
maisons  de  charité  ;  et  pour  veiller  à  ces  saliilaii  es 
projets  de  réforme,  et  en  étendre  les  bienfaits  à 
tous  les  asiles  de  ce  genre  existants  dans  le 
royaume,  il  fut  formé  un  département  particulier 
pour  Tadministration  et  la  surveillance  des  hôpi- 
taux. 

Mais  ce  fut  surtout  sur  le  sort,  jusqu'alors  si 
malheureux  et  si  négligé  des  pauvres  enfdnts 
trouvés  ou  abandonnés»  que  l'attention  fut  portée. 
Il  semble  qUe,  dès  les  premiers  temps  de  Tère 
chrétienne,  on  s*en  était  occupé:  on  fait  mention 
d'un  hôpital  fondé,  dès  le  Ylll"«  siècle,  dans 
le  Bas-Érapire,  pour  y  recueillir  leô  enfants  or- 
phelins. En  1180,  à  rhôpital  du  Saint-Bspdt,  à 
Montpellier,  et  à  Lyon,  dès  1533,  on  avait  ouvert 
des  asiles  pour  les  enfants  trouvés  et  délaissés  ; 
mais  ces  soins  avaient  été  ou  très  faibles  ou  \)B{1 

{[énéralement  imités.  Dans  les  premiers  temps, 
es  enfants  exposés  appartenaient,  comme  es- 
claves, à  ceux  qui  les  recueillaient.  Ces  exposi- 
tions se  faisaient  à  la  porte  des  églises,  où  l'on 
plaçait  une  coquille  ou  uU  berceau;  il  eâtsôUvctil 
question  de  ce  berceau  dans  les  anciens  titres  de 
1  église  Notre-Dame  de  Paris. 

Le  défaut  de  secours  et  d'asiles,  et  peut-être  la 
barbarie  des  mœurs,  avaient,  dans  ces  tempâ 
éloignés,  dû  faire  exposer  beaucoup  d'enfants,  et 
il  parait  que  le  mal  devint  assez  grave  pour  ex- 
citer la  rigueur  des  lois:  tel  fut  robjel  du  fameux 
édit  d'Henri  II  qui,  pour  prévenir  le  crime  de 
l'exposition,  déclara  que  toute  femme  convaincue 
d'avoir  celé,  couvert  et  occulté,  tant  sa  grossesse 

?ue  son  enfantement,  sans  avoir  pris  de  Vun  et  de 
autre  témoignage  suffisant,  serait  réputée  avoir 
homicide  son  enfant,  et^  pour  réparation,  punie  de 
mort.  On  peut  reprocher  à  Tusage  où  Ton  est 
encore  de  publier  cet  édit  au  prône,  d'avoir  lé 
double  inconvénient  de  révéler  la  clépravatioû 
du  cœur  humain  et  d'offenser  la  pudeur. 

L'ordonnance  de  Moulina,   qui  parut  peu  de 
temps  après,  en  1586,  avait  chargé  chaque  ville, 


bourg  ou  village,  de  prendre  soin  de  seé  pauvres. 
Les  enfants  exposés  étaient  compris  daiis  ces  dis- 
positions; mais  cette  ordonnance  éprouva  de 
grandes  difficultés  :  après  beaucoup  de  varia- 
tions la  jurisprudence  s'était  enfin  fixée.  Ort  pensa 
que  l'ehtretien  des  enfants  exposés  devait  être 
supporté  pat*  les  seigneurs  hauts-Justiciers.comme 
une  compensation  des  profits  attachés  à  leurs 
fiefs  :  un  arrêt  du  Parlement,  en  4667,  et  un  arrêt 
du  Conseil  de  1668,  confirmèrent  cette  loi,  alors 
déjà  très  ancienne  ;  mais  comme  aucune  dispo- 
sition ne  déterminait  le  genre  de  secoui*8  nue 
l'on  devait  à  ces  êtres  infortunés,  comme  on  na- 
vait  aucun  intérêt  à  leur  conservation,  tout  avait 
aggravé  le  malheur  de  leur  sort. 

Ce  qui  se  passait  alors  à  Paris,  montre  quelle 
était  à  leur  égard  la  barbare  insouciance  du  gou- 
vernement, c'était  dans  les  rues  qu'on  trouvait 
ces  malheureux,  abandonnés  à  la  merci  des  pas- 
sants. En  1638,  une  veuve  charitable,  touchée 
de  leur  sort,  s'était  chargée  du  soin  de  les  reti- 
rer :  c'était  dans  sa  maison,  près  Saint-Landry, 
qu'elle  exerçait  cette  œuvre  touchante  de  pitié 
et  de  commisération.  Mais  bientôt  ses  facultés 
ne  suffisant  pas  à  la  charge  qu*elle  s'était  impo- 
sée, ses  servantes,  fatiguées  des  cria  des  malheu- 
reux enfants  en  firent  un  commerce  écandaleux; 
elles  les  vendaient  à  des  mendiants  qui  leur  tor- 
daient les  membres  et  les  estropiaient  de  mille 
manières  pour  exciter  la  charité  du  public  :  des 
nourrices,  dont  les  enfants  étaient  morts,  s'en 
procuraient  pour  conserver  leur  lait,  et  plusieurs 
leur  en  donnait  un  corrompu;  on  en  achetait 
pour  g]  supposer  dans  les  ramilles  ou  pour  ser- 
vir à  (les  opération^  magiques;  le  prix  de  ces 
enfants  était  fixé  à  vingt  sous. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances,  qu'en  1640,  saint 
Vincent-de-PaUl  émut  tous  lesr^urs  sensibles  en 
faveur  de  ces  malheureux  enfants  et  leur  assura 
une  éternelle  protection.  Louis  Ktll  entra  dan? 
ces  vues  charitables  :  le  château  de  Bicêtre  fut 
donné  pour  leur  servir  d'asile.  Les  enfants  qui  y 
furent  portés  n'ayant  pas  paru  s'accommoder  de 
l'air  qu'on  y  respirait,  l'établissement  fut  d'abord 
errant;  mais  en  1640,  il  fut  fixé  où  il  est  main- 
tenant au  parvis  Notre-Dame. 

Dans  l'édit  de  Louis  XlV,  revêtu  de  lettres  pa- 
tentes qui  prononça  l'établissement  de  cet  asilf', 
on  remarque  une  disposition  singulière,  c'est  que 
le  roi,  en  fixant  la  dotation  des  enfants  trouves, 
faisait  entrer  pour  motif  que  ces  enfants  pour- 
raient servir  cfaiisles  troupes  ou  être  utiles  aux 
colonies.  Ainsi  on  leur  faisait  acquitter  lé   bien- 
fait de  leur  éducation.  Ce  fut  aussi  dans    <  r> 
mêmes  vues,  qu'en  1761,  les  enfants  lroa\és  fu- 
rent admis  àtireràla  milice,  à  la  place  du    tik^. 
du  frère  ou  du  neveu  de  (*,elui  qui  les  avait  d 
pension.  Quoiqu'il  eti  soit,  la  première  dotati-,  r 
de    l'hôpital    des   enfants  trouvés  fol    Rxce   à 
12,000  livres.  L'édit  avait  arrêté  un  état  des  so'n- 
mes  qui  seraient  annuellement  payées    par   i- f 
seigneurs   hauts-justiciers  de  la  Ville  de    Parif 
mais  en  1675,  le  roi,  par  ses  lettres  patentes?,  a  van*. 
réuni  au  Gbâtelet  toutes  les  justices  des  sei^n«A]^^. 
il  ordonna  qu'il  serait  pris,  tous  les  ans,  sur  >iv 
domaine,  une  somme  de  20,000  livres  pour  ^nW' 
voir  à  la  dépense. 

Cet  établissement  formé  à  Paris  servit  bieni  ' 
de  modèle.  Suivant  quelques  autedrs,    c*est  ;\  u 
France  qu'on  doit  les  hôpitaux  d'enfants  trou^t- 
L'exemple  de  Paris  fut  suivi  par  des  villes  col  "  - 
bres:  Lyon,  Rouen,  Londres,  Varsovie»,  élev^rv. 
des  asiles  semblables  à  l'enfance  abaadoQQée. 

Mais  on  n^avait  point  accompagné  ces  secour- 
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des  mesures  et  deâ  pt*écautiot]s  qui  devaient  et) 
assurer  le  succès,  et  Tabus  suivit  de  près  le  bien- 
fait. Le  nombre  des  enfants  trouvés  s'accrut  suc- 
cessivement dans  le  royaume»  en  proportion  des 
facilités  qu'on  trouvait  â  les  exposer  ;  et  les  asiles 
ouverts  pour  les  recevoir  ayant  été  bornés  aux 
grandes  villes,  on  les  y  apportait,  avec  le  plus 
grand  risque  de  les  faire  périr,  des  endroits  les 
plus  éloi|?nés  de  nos  provinces. 

En  1722,  Tadministration  8*était  bien  occupée 
du  transport  de  ces  enfants;  mais  les  mesures 
furent  mal  prises  ou  négligées,  et  les  abus  ne 
cessèrent  pas.  En  1722,  on  flt  encore  vérifier  le 
nombre  d enfants  trouvés  amenés  à  Paris;  sur 
6,459  reçus  à  Thôpllal  du  premier  janvier  au  der- 
nier octobre,  il  s'en  trouva  2>350  qui  venaient 
dos  provinces,  ce  qui  faisait  à  peu  près  le  tiers. 
Lp  gouvernement  donna  de  nouveaux  ordres  qui 
eurent  peu  d'effet,  puisque  du  1"  janvier  1172 
au  dernier  décembre  1776,  sur  32,222  enfants  re- 
çus à  Thôpital,  on  en  trouva  encore  à  peu  prés  le 
tiers,  c'est-à-dire  10,068 que  les  provinces  avaient 
envoyés.  Ce  fut  principalement  à  cet  abus  qu'au 
commencement  du  règne  actuel,  on  crut  le  plus 
instant  de  remédier.  En  1779,  Je  gouvernement 
s'assura  qu'il  venait  encore  des  provinces  des 
enfants  qui  périssaient  par  le  défaut  de  précau- 
tiofis  qu'on  prenait  dans  leur  transport,  et  il  fut 
rendu  le  10  février  un  arrêt  qui,  en  ordonnant  de 
les  pôhter  dans  les  hôpitaux  les  plus  voisins,  an- 
nonçait que  si  ces  dispo^^iiions  nouvelles  occa- 
sionnaient à  quelques-uns  une  dépense  extraor- 
dinaire, Il  y  serait  pourvu  provisoirement  parle 
Trésor  public. 

Le  gouvernement  fit  encore  sur  cet  objet  quel- 
ques tentatives  en  1782;  mais  11  paraît  que  le 
grand  but  de  la  lot  proposée  alors  était  de  dé- 
charger le  Trésor  royal  des  dépenses  relatives  aux 
enfants  abandonnés  dans  les  provinces.  Le  roi, 
les  hauts-justiciers,  en  proportion  du  nombre  des 
feux  de  leurs  justices,  les  communautés  dans  le 
rapport  de  leur  capitation,  devaient  rembourser 
paniers,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  avances  qui 
auraient  été  faites  par  le  Trésor  royal.  Après  de 
longs  débats, qui  durèrent  prés  de  trois  ans,  le  ré- 
sultat futque  l'imposition,  telliqu'on  la  proposait, 
ne  convenait  pas,  et  c'est  là  où  se  trouvait  le 
nœud  do  la  difficulté.  La  ligue,  alors  puissante, 
des  privilégiés  doublement  atteints  dans  leurs 
justices  et  leur  capitation,  ne  voulait  admettre 
que  la  partie  réglementaire  du  projet,  tandis  que 
l  administration,  au  contraire,  ne  sollicitait  qu'un 
nouveau  mode  d'imposition.  Dahs  cette  lutte,  où 
l'intérêt  personnel  était  opposé  à  l'intérêt  général, 
on  est  étonné  des  moyens  faibles  avec  lesquels 
on  couvrait  les  motifs  du  refus  de  l'enregistre- 
ment de  la  loi.  Tantôt  en  attaquant  b'  style,  l'élo- 
quence du  préambule,  tantôt  en  laissant  entre- 
voir qu'il  y  avait  du  danger  à  révéler  au  peuple 
que  l'on  ne  surveillait  pas  assez  les  mœurs,  et 
que  l'impôt  n'était  pas  paiement  réparti,  on  vint 
à  bout  de  fatiguer  l'administratioa  qui  abandonna 
son  projet. 

Mais  ce  n'étaient  toujours  que  de  premiers  pas 
formés  dans  une  carrière  où  des  abus  multipliés, 
et  profondément  enracinés,  exigeaient  que  l'on 
pénétrât  plusavant.Aprèsavoirdonnéàces  malheu- 
reux enrants  des  asiles  destinés  à  les  recevoir, 
une  administration  vraiment  paternelle  n'aurait 
res-é  de  les  suivre  dans  tous  les  moments,  de 
veiller  sur  les  premiers  soins  dus  à  leur  conser- 
vation, de  prodiguer  tous  les  secours  à  leur  en- 
fance, et  de  considérer  en  eux  une  génération 
intéreàsante  par  son  malheur;  tant  desoins  n'en- 


trèrent point  dans  les  vUeâ  du  gouvernement. 
Une  fois  déposés  dans  les  hospices  qui  leur  étaient 
destinés,  lEtat  cessait  de  s  en  occuper;  c'était 
aux  administrations  qu'ils  étaient  abandonnés, 
sans  que  Ton  eût  songé  même  à  leur  en  demander 
compte.  Mais  dépourvues  de  tout  ce  qui  pouvait, 
soit  en  faisant  le  bien,  exciter  et  provoquer  en 
elles  ane  utile  émulation,  soit  en  s'acquittani 
mal  de  leurs  fonctions,   prévenir  l'abandon  et 
l'insouciance  par  la  crainte  du  blâme,  ces  admi* 
nistfations  veillaient  peu  sur  le  dépôt  précieux 
qui  leur  était  confié.  Jetés  presque  au  hasard,  et 
répandus  çà  et  là  daris  les  campagnes,  sans  sur^ 
veil lance,  sans  intérêt,  livrés  à  des  nourrices 
mercenaires,  que  l'appât  même  du  gain  n'atta- 
chait pas  à  leur  conservation,  ces  malheureux 
enfants  périssaient  dévorés,  dès  leurs  premiers 
jours,  par  une  effrayante  mortalité.  Les  meneurs, 
encouragés  en  quelque  sorte  par  les  profits  d'Un 
transport  plus  considérable  d'enfants^  avaient  à 
cette  calamité  une  sorte  d'iotérét  caché,  auquel 
ils  pouvaient  n'être  pas  insensibles.  Les  sœurs 
chargées  d'ailleurs  presque  entièrement  de  ce 
genre  de  secours  et  de  soins,  tendaient  naturel-* 
lement  à  ramener  dans  leurs  maisons  tout  ce 
qui  pouvait  augmenter  leur  autorité  et  agrandir 
leur  administration.  Ainsi  le  très  petit  nombre 
d'enfants  qui  survivaient,  étaient  bientôt  arrachés 
au  séjour  des  champs.  En  les  y  conservant,  oU 
aurait  pu  leur  assurer  des  mœurs  pures,  une 
constitution  robuste  et  saine;  on  ne  sait  quel 
préjugé  qui  leur  faisait  croire  que,  sous  leurs 
yeux,   lisseraient  mieux  instruits  des  principes 
de  la  retigiqpi  portait  les  administrateurs  à  les 
entasser  dans  des   hôpitaux,  où,   languissants 
bientôt,  ils  devenaient  la  proie  de  tous  les  genres 
de  dépravations  et  d'infirmités.  C'était,  d'ailleurs, 
dans  cette  administration,  comme  dans  celle  des 
hôpitaux,  de  simples  règlements  qui  servaient  de 
guide,  et  qui  étaient  considérés   comme   lois 
dans  tout  le  royaume,  lorsqu'il  fallait  fonder  pour 
chacune  de  ces  différentes  parties. une  bonne 
législation.  Il  en  était  de  même  de  l^administrar 
tion  relative  à  la  mendicité* 

Il  serait  utile  de  remonter  au  delà  de  1524  pour 
en  avoir  l'histoire;  avant  cette  époque,  nulle  au- 
torité n'était  en  vigueur  dans  le  royaume.  Ce  fut 
alors  qu'on  ordonna  à  tous  les  mendiants  valides 
(l»î  Paris,  de  sortir  OU  de  travailler.  La  loi  ne 
manquait  paë  de  rigueur,  car  dans  le  cas  où  un 
homme  se  faisait  emprisonner,  il  était,  à  la  troi- 
sième fois,  marqué  d'un  fer  chaud  et  banni.  Cette 
loi  ne  put  être  exécutée  ;  on  n'avait  aucun  travail 
à  offrir;  le  bannissement  ne  faisait  que  rejeter 
à  quelques  lieues  de  Paris  des  brigands,  qui  in- 
festaient les  provinces,  et  l'état  affreux  où  se 
trouvait  la  capitale  y  multipliait  le  nombre  des 
vagabonds. 

Le  Parlement  de  Paris  ordonna,  en  1532,  que 
les  mendiants  falides  seraient  renfermés  et  con- 
diiits,  deux  à  deux,  dans  les  fosses  et  les  égouts 
qu'ils  devaient  nettoyer;  la  ville  était  chargée  de 
les  nourrir;  oh  condamnait  au  fouet  ceux  qui 
contrefaisaient  les  estropiés;  cette  espèce  de  ga- 
lère de  terre  ne  dura  pas  longtemps  ;  on  fut  bien- 
tôt fatigué  de  nourrir  et  d'entretenir  des  hotnmes 
dont  le  nombre  ne  faisait  qu'augmenter  à  mesure 
que  la  quantité  de  travail  diminualL 

Une  loi  de  rigueur  qui  ne  produit  pas  d'effet 
est  succédée  par  une  autre  plus  dure,  fin  1532, 
on  enchaînait  les  mendiants  deux  à  deux:  ou 
condamna,  en  1535,  à  être  pendus  ceux  qui  ne 
sortiraient  pas  de  Paris.  Cette  étrange  jurispru- 
dence fut  remise  en  vigueur  en  1543  et  1547.  Ces 
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hordes  de  mendiants  vagabonds,  auxquels  on 
n'offrait  aucune  ressource,  qu'on  flétrissait  et 

3u'0Q  exterminait,  s^unirent  enfin,  et  commirent 
ans  le  royaume  tous  les  forfaits,  qui  furent  les 
suites  de  la  guerre  dite  des  Gableurs. 

Ce  fut  à  cette  époque,  que  quelques  Tilles,  fati- 
guées par  la  mendicité,  firent  des  règlements 
particuliers.  Orléans,  Gbartre»,  Lyon  et  Toulouse 
établirent  des  bureaux  d'aumônes.  Le  Parlement 
de  Toulouse  força  les  bénéficiers  à  abandonner  le 
dixième  de  leurs  revenus  aux  pauvres.  En  1566, 
époque  de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  fut  ren- 
due générale  pour  tout  le  royaume,  la  peine  des 
ealères  à  perpétuité  pour  les  nommes,  et  celle  du 
fouet  pour  les  femmes  furent  renouvelées  ;  pour 
subvenir  à  la  nourriture  des  jpauvres,  le  roi  fît 
lever  cinq  sous  sur  chaque  minot  de  sel,  vendu 
dans  la  généralité  de  Pans. 

Pendant  l'espace  d'un  siècle,  depuis  l'ordon- 
nance de  Moulins,  on  parut  ne  pas  avoir  pensé 
que  toute  loi  contre  la  mendicité  devenait  inutile, 
si  on  ne  préparait  pas,  avant  tout,  du  travail. 
Enfin,  en  1683,  on  commença  à  établir  quelques 
ateliers  à  Paris,  et  on  renouvela  encore  la  peine 
des  galères,  dans  tout  le  royaume,  pour  tous 
ceux  qui  seraient  trouvés  mendiants  ;  mais  il  n'y 
avait  dans  les  provinces  aucuns  ateliers  comme 
dans  la  capitale,  et  la  misère  était  extrême. 
En  1693,  le  Parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt, 
qui  établit  une  imposition  dans  les  paroisses,  et 
qui  fut  perçue  sur  des  rôles  particuliers. 

Toutes  ces  lois  de  sang,  de  rigueur  et  de  peines 
furent  successivement  renouvelées  en  1699,  1700 
et  1709,  années  si  désastreuses,  que  Ton  fut  obligé 
de  porter  au  double,  à  Paris,  l'imposition  sur  les 
boues  et  lanternes  pour  soulager  les  pauvres. 

En  1719,  le  gouvernement  ne  pouvant  plus  ni 
occuper  les  mendiants,  ni  les  renfermer  dans  les 
hôpitaux,  ni  continuer  à  les  flétrir,  imagina  d'en 
faire  transporter  aux  colonies,  où  ils  devaient 
travailler  comme  engagés,  soit  à  terme,  soit  à 
perpétuité,  sans  que  cette  peine  emportât  la  mort 
civile.  Les  Parlements,  jaloux  de  l'autorité  peut- 
être  illégale  des  juridictions  prévôtales,  défendi- 
rent la  transportation,  sans  mettre  aucune  autre 
loi  à  sa  place. 

La  maréchaussée,  qui,  dès  Tannée  1720,  fut 
mise  sur  un  nouveau  pied,  fut  chargée  spéciale- 
ment de  l'exécution  de  toutes  les  lois  contre  la 
mendicité,  et  la  rigueur  des  anciennes  ordon- 
nances se  déploya  avec  de  nouvelles  formes.  On 
devait  recevoir  dans  les  hôpitaux  tous  ceux  qui 
voudraient  librement  s'y  présenter,  et  en  même 
temps  ceux  qui,  arrêtés  sur  les  routes,  y  seraient 
conduits;  on  devait  les  distribuer  par  compagnies 
de  vingt  hommes,  et  les  employer  aux  travaux 
des  ponts  et  chaussées.  Cette  idée,  sans  cesse  re- 
produite par  ceux  qui  s'occupent  des  pauvres, 
n'eût  pas  l'effet  qu*on  s'en  était  promis;  aucun 
sergent  ne  voulut  conduire  ces  ouvriers;  ou  les 
redouta  sur  les  grandes  routes.  Après  une  dépense 
de  plus  de  six  millions,  faite  en  moins  de  trois 
ans,  les  hôpitaux  renvoyèrent  tous  ces  individus 
indistinctement,  et  le  gouvernement  manqua  son 
but.  G^est  vers  cette  époque,  en  1733,  qu'il  faut 
rapporter  l'imposition  de  trois  deniers  pour  livre 
sur  la  taille,  imposition  qui,  encore  aujourd'hui, 
versée  au  Trésor  royal,  fait  les  premiers  fonds 

a  ut  sont  distribués  aux  différents  dépôts  de  men- 
Icité  du  royaume.  On  n'avait  pas  négligé,  au 
milieu  de  toutes  ces  dispositions,  d'infliger  la 
peine  d'être  marqué  M  sur  le  bras,  quand  un 
mendiant  était  arrêté  en  récidive>  et  de  prononcer 


celle  des  galères  quand  il  était  pris  la  troisième 
fois. 

Cette  lutte  perpétuelle  entre  les  mendiants, 
auxquels  on  n'offrait  pas  de  travail,  les  hôpitaux 
qui  refusaient  de  les  garder,  et  la  loi  qui  vou- 
lait les  punir,  sembla  être  terminée  par  l'établis- 
sement des  dépôts  demendicitéj  qui,  proposes  par 
la  commission  créée  à  cette  époque,  et  ne  devant 
être  ni  des  prisons,  ni  des  hôpitaux,  parurent 
plus  propres  à  corriger  les  mendiants  valides. 
Après  de  longues  conférences  sur  tes  lois  qui  de- 
vaient diriger  cette  partie  d'administration,  parut 
l'ordonnance  de  1764,  confirmée  par  un  arrêt  du 
conseil  du  21  septembre  1767,  qui,  avec  quelques 
lettres  ministérielles  de  détail,  forment  encore 
aujourd'hui  Tunique  code  de  la  mendicité. 

En  résumant  celte  longue  suite  de  lois,  on 
s'aperçoit  qu'elles  étaient  principalement  dirigées 
contre  les  mendiants  que  la  misère  force  à  être 
vagabonds.  L'administration,  presque  toujours 
dans  l'impuissance  d'offrir  du  travail  au  peuple, 
n'avait  pas  d'autre  ressource  que  d'entasser  dans 
les  hôpitaux  une  mendicité  importune  et  factice, 
ou  d'armer  la  loi  de  rigueur,  pour  renfermer  tous 
ceux  qui  fatiguaient  la  société.  On  feignait  d'igno- 
rer que  les  secours  donnés  par  les  hôpitaux, 
étaient  insufhsants,  et  que  les  dépôts  étaient  à 
peu  près  inutiles.  D'ail  leurs,  ces  espèces  de  prisons 
manquaient  souvent  d'ateliers  ;  alors  la  fainéan- 
tise y  était  obligée;  elle  n'était  pas  beaucoup  plus 
détruite  dans  les  dépôts  où  il  y  avait  quelque 
moyen  de  travail,  car  souvent  celui  qui  était 
offert  aux  renfermés,  n'était  ni  analogue  à  leurs 
forces,  ni  à  leur  genre  de  vie,  quelquefois  même 
il  y  était  contraire,  et  rarement  il  était  assez 
pénible  pour  être  un  châtiment.  Enfin,  un  des 
plus  grands  inconvénients  de  tous,  était  qu'en 
sortant  d'un  dépôt,  un  individu  était  rejeté  dans 
la  société,  sans  ressource  et  peut-être  moins  bon 
qu'en  n'y  étant  entré.  11  régnait  en  général,  dans 
ces  maisons,  un  grand  oubli,  un  défaut  absolu 
d'instructions  morales,  si  nécessaires  aux  pau- 
vres, et  l'arbitraire  dans  le  terme  de  la  détention 
achevait  de  révolter  contre  les  lois  des  hommes 
auxquels  il  importait  si  fort  de  les  connaître  et 
de  les  respecter. 

Ainsi,  dans  ses  rigueurs  comme  dans  sa  bienfai- 
sance envers  le  pauvre,  tout  éuiit  resté  également 
imparfait  et  défectueux  dans  les  soins  dugouvernc- 
ment.  Le  désir  si  touchant  de  soulager  la  misère, 
d'adoucir  l'infortune,  était  incessamment  entré 
dans  ses  vues;  mais  peu  éclairé  sur  cette  partie  de 
ses  devoirs,  et  embarrassé  dans  sa  marche  par  des 
entraves  étrangères,  il  n'en  avait  jamais  ni  bien 
conçu  le  projet,  ni  efficacement  pu  l'exécution. 
C'était  à  prévenir  la  misère  publique  plutôt  qu'à 
la  soulager,  qu'il  fallait  porter  ses  soins.  C'était 
dans  les  sources  mêmes,  qui  entretiennent  une 
pauvreté  habituelle  et  forcée,  qu'il  fallait  chercher 
à  étouffer  les  germes  de  la  mendicité. 

On  semblait  n'avoir  jamais  saisi  ce  principe  : 
rien  ne  se  faisait  pour  alléger  le  poids  de  l'impôt, 
incessamment  aggravé  sur  le  peuple;  rien  pour 
animer,  entretenir  Tindustrie.  La  misère  faisant 
des  progrés  journaliers,  et  frappant  les  yeux  de 
toutes  parts,  on  ouvrait  des  asiles,  on  entretenait 
des  établissements  pour  venir  à  son  secours.  Mais 
cette  bienfaisance  n'était  bientôt  plus  qu'une  ap- 
parence illusoire,  qui  décevait  cruellement  l'es- 
pérance du  pauvre.  De  nombreux  abus  assiégeaient 
de  tous  côtés  ces  maisons  de  secours  et  d'assis- 
tance publiques,  déjà  si  humiliantes  par  leur 
nom  de  Maison  de  charité  L'œil  de  l'administra» 
tion  pénétrait  seul  jusqu'à  ces  abus*  que  son 
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influence  ne  poorait  atteindre.  Bnorfnieillies  de 
leur  fondation,  et  fiëres  d'un  titre  qui  devait  les 
rendre  humbles  et  modestes,  fortes  de  la  faiblesse 
d'un  gouvernement  où  des  corps  intermédiaires 
avaient  des  droits  prétendus  légitimes,  que  Ton  se 
croyait  forcé  de  respecter,  les  administrations 
d^hôpitaux  alléguaient  hautement  leur  indépen- 
dance. A  toute  démarche  pour  ramener  l'ordre 
et  prendre  connaissance  de  la  situation  de  leurs 
finances,  elles  opposaient  leurs  titres  de  fonda- 
tion, la  qualité  des  personnes  qui  administraient, 
et  Tautoritô  fléchissait  devant  cette  extraordinaire 
résistance.  Ainsi,  nulle  puissance  ne  veillait  sur 
ces  établissements,  qui  s'étaient  tous  éloignés, 
plus  ou  moins,  de  l'esprit  et  de  la  loi  de  leur 
institution.  Delà  des  emprunts  viagers  ou  perpé- 
tuels, faits  par  les  hôpitaux  au  delà  de  leurs  forces  : 
delà  des  constructions  magnifîqueset;des  dépenses 
infinies  avaient  absorbé,  dans  le  plus  grand  nom- 
bre, le  patrimoine  du  pauvre,  qui,  toujours  sa- 
critié  dans  ces  asiles,  n*y  était  plus  regardé  que 
comme  l'accessoire. 

Ainsi,  tandis  que  d*un  côté  les  torts  et  la  dureté 
du  gouvernement  envers  le  peuple  multipliaient 
les  sources  de  la  misère,  que  par  les  erreurs  non 
moins  funestes  de  sa  part,  d'une  bienfaisance  mal 
entendue,  qui  multipliait  les  secours  pour  un  mal 
qu'on  aurait  dû  prévenir,  il  encourageait  l'im- 
prévoyance, source  encore  plus  féconde  de  misère 
que  toutes  les  autres;  de  1  autre  côté  mille  abus, 
sans  cesse  renaissants,  dévoraient  ces  secours 
mêmes  offerts  à  la  détresse  et  à  l'infortune.  Ainsi 
se  multipliait  et  se  produisait  incessamment  une 
génération  imprévoyante  et  factice  de  pauvres, 
Fouvrage  même  du  gouvernement  :  ainsi  croissait 
incessamment  un  mal,  dont  les  progrès  surpas* 
saient  toujours  et  devançaient  ses  efforts. 

Tels  étaient  les  résultats  nécessairesd'uneadmi* 
nistratioo  qui,  agissant  sans  loi  générale,  sans 
plan  unique,  par  des  règlements  particuliers  et 
d'après  des  circonstances  du  moment,  c'avait  et 
ne  pouvait  avoir  qu'une  marche  incertaine. 

Si  le  système  entier  des  secours  à  donner  à  la 
classe  de  la  société,  qui  a  droit  de  les  réclamer; 
si  le  moyen  de  prévenir  Tlndigence,  de  soulager 
la  pauvreté,  de  réprimer  la  mendicité,  ne  sont  pas 
les  conséquences  d'un  même  nrincipe;  si  la  bien- 
faisance et  la  sévérité  de  la  législation  des  pau- 
vres ne  s'élèvent  pas  sur  les  bases  communes  de 
la  politique  et  de  la  justice,  cette  législation  ne 
peut  être  qu'imparfaite  et  dangereuse. 

Voilà  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir;  elle 
est  pénible  sans  doute;  les  difficultés  se  rencon- 
treni  à  chaque  pas  dans  cette  importante  carrière; 
mais  la  grandeur,  la  beauté  du  motif  en  feront 
triompher  l'Assemblée,  qui  voit,  dans  une  utile 
et  équitable  assistance  des  malheureux,  son  plus 
précieux  devoir. 


OBUXIÉMB  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'aSSEMBLÉB  NATIONALE 
DO    15  JUILLET  1790. 

TrOISIÉIIB  rapport  DU  CiOlOTÉ  DE  MENDIOTÉ  iur 
Us  bases  de  répartition  des  secours  dans  Us  dif- 
férents départemenU,  districU  et  municipali-' 
tés^  de  leur  administration  et  dM  système  général 
qui  lie  cette  branche  de  législation  et  tadmi-  I 


nistration  à  la  Constitution  (1),  par  M,  de  La 
Bochefoucauld^Liancourt,  député  du  départe- 
ment de  rOise  (2). 

Messieurs,  la  législation  qui,  ayant  pour  objet 
l'extinction  de  la  mendicité,  veut  porter  des  se- 
cours à  la  véritable  indigence,  doit  poser  sur  la 
base  commune  de  la  Constitution,  et  employer 
les  moyens  d'administration  indiqués  par  elle 
pour  l'administration  de  toutes  ses  autres  parties. 

Cette  manière  d'envisager  l'important  et  hono- 
rable travail  que  l'Assemblée  nationale  a  chargé 
le  comité  de  lui  préparer,  semble  donner  la  solu- 
tion de  la  première  question  qu'il  devait  exami- 
ner; celle  sur  la  manière  de  répartir  les  fonds 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  dans  une  juste 
proportion  des  besoins. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser.  Messieurs,  que 
tous  les  fonds,  appartenant  aux  hôpitaux,  au 
maisons  de  charité,  doivent  être  réunis,  en  une 
masse  commune,  dans  les  mains  de  la  nation. 

Sans  doute,  si  la  nation,  en  voulant  répartir  les 
secours  avec  égalité  dans  les  différents  départe- 
ments, avait  le  projet  de  ne  donner  que  des 
secours  Insuffisants,  les  villes  pourvues  d'hôpi- 
taux pourraient  réclamer,  avec  raison,  contre  un 
ordre  de  choses  qui  augmenterait  à  leurs  dépens 
les  ressources  des  autres  :  mais  si  la  nation  pré- 
tend répandre  partout  des  secours  complets,  et  de 
la  manière  la  plus  utile  aux  différentes  classes 
qu'elle  doit  pourvoir,  quels  intérêts  auraient  les 
villes  de  reclamer  contre  cette  réunion?  quel 
droit  en  ont-elles?  La  plupart  des  revenus  des 
hôpitaux,  fondés  sur  des  octrois,  sont  perçus  par 
les  villes,  mais  payés,  le  plus  souvent,  par  les 
campagnes,  qui  ne  profitent  pas  de  leurs  secours. 
Serait-ce  à  l'époque  aciuelle  qu'une  aussi  injuste 
disposition  pourrait  être  maintenue?  D'ailleurs,  le 
système  nouveau  de  répartition  des  secours  devant 
s^êteindre  sur  toutes  les  parties  du  royaume,  ren- 
dra le  besoin  des  villes  moins  grand,  et  quel  qu'il 
soit,  il  y  sera  satisfait. 

Nous  ignorons  si  un  grand  nombre  d'hôpitaux 
on  de  maisons  de  charité  portent,  dans  leur  fon- 
dation, une  clause  assez  précise  pour  mettre  quel- 
que embarras  dans  cette  réunion  ;  s'il  en  existe, 
ils  seront  soigneusement  examinés  dans  leurs 
titres,  et  le  résultat  le  moins  avantageux  au  plan 

général,  tel  que  nous  le  concevons,  serait  que  ces 
ôpitaux  ne  reçussent  pas  d'autres  secours,  ou 
n'en  reçussent  qu'au  delà  leur  fondation,  s'ils 
n'étaient  pas  sufhsammeot  dotés  pour  les  nou- 
velles attributions  qui  leur  seraient  données,  et  ce 
résultat  ne  contrarierait  pas  l'unité  de  notre  sys- 
tème. 

Il  faut  donc  poser,  pour  principe,  que  les  biens 
des  hôpitaux  seront  réunis  en  une  masse  com- 
mune, soit  que  les  fonds  soient  administrés  par 
les  départements,  soit,  ce  qui  nous  semble  in- 
contestablement préférable,  qu'ils  soient  aliénés. 

Il  s'agira,  par  la  suite,  d'examiner  quel  genre 
d'aliénation  pourra  présenter  plus  d'avantages; 
mais,  quand  l'Assemblée ajmis  en  commun  les  biens 
ecclésiastiques,  on  ne  peut  penser  qu'elle  puisse 
être  un  instant  arrêtée  dans  la  réunion  de  ces  biens 
d'hôpitaux,  lorsque  surtout  un  beaucoup  meil- 
leur ordre  de  choses  en  fera  l'objet  et  le  résultat. 

Il  est  facile  de  sentir  que  cette  aliénation  des 


(i)  L%  comité  de  Constitution  et  les  commissaires  du 
comité  d'imposition, auxquels  ce  rapport  a  été  commu- 
niqué, en  ont  entièrement  admis  les  principes,  et  ont 
autorisé  le  comité  de  mendicité  à  faire  connaître  leur 
adhésion  à  l'Assemblée. 

(î)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  MoniUur 
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bieDB  des  hôpitaux,  ayant  le  grand  avantage 
d'augmenter  les  revenus  des  pauvres,  diminué 
par  la  nature  des  biens-fonds,  par  les  frais  énor- 
mes des  réparations  auxqu^'lles  ils  sont  sujets,  et 
par  les  vices  plus  multipliés  encore  des  adminis- 
trations des  oiens  de  mâinmortet  donnera  à  la 
nation  le  se^l  moyen  qu'elle  puisse  avoir  de  ré- 
partir les  secours,  selon  les  besoins.  Cet  avantage 
en  augmentera  encore  si»  comme  il  est  à  désirer, 
les  biens-fonds,  appartenant  aux  hôpitaux,  sont 
vendus  pour  acheter  des  titres  de  créance  oné- 
reuse aux  finances  de  l'Etat  et  dont  les  arrérages 
seraient  versés  dans  la  caisse  de  secours.  Alors  le 
profit  résultant  de  la  vente  de  ces  biens  en  dou- 
blera au  sensible  avantage  des  pauvres,  et  par 
conséquent  à  la  diminution  réelle  des  charges  de 
la  nation.  Si,  dans  la  plupart  des  parties  du 
royaume,  les  moyens  de  secours  sont  ini'uffisants, 
dans  d'autres,  ils  excèdent  les  vrais  besoins  ;  alors 
ils  en  font  naître,  car  il  faut  les  distribuer.  Ainsi 
là,  il  y  a  des  paresseux,  des  fainéants,  créés  tels 

Î)ar  Taumône;  tandis  qu'ailleurs  la  pauvreté  ma- 
ade  et  infirme  est  sans  ressource. 

Si  vous  laissez  les  hôpitaux  actuels  rentes 
comme  ils  le  sont,  et  que  vous  veuillez  cependant 
remplir  vos  vues  sages  et  justes,  quelles  récla- 
mations n^éprouverez-vous  pas  de  ceux  qui  ver- 
ront ainsi  positivement,  ce  au'ils  appellent  leur 
bien,  devenir  la  propriété  d  un  autre  établisse- 
ment? quelles  réclamations  n'éprouverez- vous  pas 
dans  la  distribution  que  vous  déterminerez  de^; 
litux,  leur  population  et  l'esprit  général  qui  dé- 
terminera vos  décrets,  sur  les  secours  ?  Dussiez- 
vous,  même,  n'apporter  aucun  changement  dans  la 
répartition  des  hôpitaux  et  dans  la  distribution 
des  seoours,  l'Assena blée  devrait  encore,  par  des 
vues  de  sagesse  et  de  politique>  aliéner  les  biens- 
fonds  qu'ils  régissent. 

Leurs  produits  seront  augmentés,  en  remettant 
dans  la  société,  en  abandonnant  à  l'activité  des 
véritables  propriétaires,  des  biens  que  l'insou- 
ciance d'administrateurs  éphémères,  occupés  d'ail- 
leurs du  soin  des  pauvres  dont  rien  ne  doit  les 
distraire,  ne  peut  jamais  porter  à  leur  véritable 
valeur.  Toutes  les  considérations  se  réunissent 
donc  en  foule  pour  déterminer  celte  aliénation; 
car,  si  l'on  prétendait  la  combattre  par  le  motif, 
qu'ainsi  les  ressources  des  pauvres,  sans  doute 
augmentées  de  valeur  dans  le  moment,  en  dimi- 
nueraientpromptemeiit  par  la  diminution  progres- 
sive, mais  certaine  du  numéraire  auquel  elles  se- 
raient réduites;  on  répondra  victorieusement  que 
le  numéraire  ne  pouvant  baisser  de  valeur  que 
par  l'augmentation  de  la  valeur  des  fonds,  les 
moyens  de  contribution  au^^menteront  sans  que 
les  sources,  qui  les  ^ou^niront,  éprouvent  de  dom- 
mage proportionnel,  et  qu'ainsi  les  ressources  des 
pauvres  n'en  souffriront  pas  d'altération. 

La  nation  doit  assigner  un  fonds  destiné  au  sou- 
lagement des  pauvres. 

Ile  fonds,  composé  des  revenus  des  hôpitaux, 
des  charités  fondées,  des  biens  de  toute  nature, 
originairement  appliqués  au  soulagement  des  pau- 
vres et  dont  la  destination  aurait  pu  être  altérée, 
et  d'une  partie  des  revenus  jadis  ecclésiastiques, 
doit  être  un,  appartenant  à  la  nation,  pour  être 
reversé  par  elle  là  où  elle  le  jugera  nécessaire. 
Ce  fonds  que  nous  proposerions  d'appeler  fonds 
de  secours,  pour  que  la  nation,  qui  reconnaît  le 
droit  (lu  pauvre,  n'emploie  plus  celui  de  charité 
ou  d'aumône^  doit  avoir  pour  objet  de  soulager  la 
classe  indigente,  dabs  fintention  que  l'Assemblée 
parait  avoir  adoptée  :  travail  aux  valides,  secours 
plus  ou  moina  complétât  aux  enfants,  aux  mala- 


de3>  aux  infirmes  et  aux  vieillards;  enfin  répres- 
sion et  punition  des  mendiants  valides. 

Ces  fonds  doivent  être  suffisants  pour  remplir 
tous  ces  objets,  bien  entendu  cependant  qu'il  faut 
y  comprendre  la  partie  des  revenus  que  doit  pro- 
curer le  travail  des  pauvres  don<.  le  produit  sera 
vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  soins  des  enfants,  à 
ceux  des  malades,  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  travaux  qui  ne  sont  pas  ceux  des  grandes 
routes,  ou  vulgairement  appelés  iV établissements 
publics,  aux  maisons  de  correction,  aux  frais  de 
transportation,  si  l'Assemblée  croyait  devoir  ad- 
mettre ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  sûreté 
publique,  il  serait  attribué,  d'une  manière  fixe, 
une  partie  de  ces  fondis  à  chaque  département, 
de  façon  cependant  que  cette  partie  fût  au-dessous 
de  ses  besoins  :  le  reste  demeurerait  à  la  dispo- 
sition de  l'Assemblée  nationale. 

A  chaque  nouvelle  législature,  et  sur  la  péti- 
tion des  départements,  l'Assemblée  nationale  vo- 
terait, avec  la  sanction  royale,  l'addition  de  fonds 
que  les  besoins  connus  pourraient  exiger,  dételle 
manière  que,  donnant  à  chaque  département  ce 
qui  Idi  est  nécessaire,  elle  réserverait  dans  un  cen- 
tre commun  une  somme  disponible  pour  être  ver- 
sée dans  tel  ou  tel  département  et  selon  les  be- 
soins et  dans  le  cas  de  malheurs  extraordinaires. 

Leê  pétitions  des  départements  pour  cet  excé- 
dant de  besoins  seraient  faites  d'après  les  deman- 
des à  eux  adressées  par  les  districts  qui  connaî- 
traient les  besoins  des  diverses  municipalités. 

Chaque  législature  faisant  une  nouvelle  répar- 
tition de  fonds,  le  détail  en  varierait  dans  les 
départements  qui  ne  seraient  F>a8  tous  traités  de 
même,  parce  que  tous  ne  seraient  pas  dans  une 
égale  situation  de  besoins;  mais  il  serait  donné  à 
chacun  un  fonds  plus  que  suffisant  &  ses  besoins 
réels,  pour  qu'il  puisse  conserver  à  sa  disposition 
une  som  me  disponible  pour  telle  ou  telle  muni- 
cipalité ou  district  de  son  ressort. 

La  même  proportion  serait  observée  des  dépar- 
tements pour  les  districts. 

Gomme  nous  supposons  que  les  barrières,  ou 
une  partie  de  l'imposition  générale  servirait  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  grandes  routes,  le 
fonds  de  secours  aiderait  les  contributions  parti- 
culières des  municipalités,  pour  faire  les  commu- 
nications ou  autres  travaux  utiles  à  la  commu- 
nauté ;  il  ferait  ensuite  face  aux  autres  objets  de 
dépenses  relatifs  aux  pauvres,  et  dont  il  a  été 
parlé. 

Ce  qui  resterait  de  ces  fonds  serait  employé  : 

1<^  A  ce  à  quoi  était  emf)loyé  le  moins  impos<S 
au  soulagement  des  malheurs  partiels  arrivés, 
ou  par  l'intempérie  des  saisons,  ou  par  les  iticen- 
dies  ; 

2°  A  ouvrir  des  canaux,  faire  des  dess^'che- 
ments,  des  défrichements,  objet  essentiel  qui  ne 
peut  trop  tôt  fixer  l'attention  de  l'Assemblée,  etc; 
le  tout  avec  le  consentement  du  département;  ou 
bien  les  sommes  mises  en  réserve  pour  l'année 
d'après,  seraient  en  déduction  de  celles  à  recevoir. 

Il  se  pourrait  encore  que  les  sommes  à  la  dis- 
position des  d(^partements  fussent  employées  en 
prêt  pour  l'amélioration  de  l'agriculture,  en  éta- 
blissements de  hou  exemple,  comme  maisons  de 
prévoyance,  maisons  de  santé  pour  les  moins  pau- 
vres, et  cette  idée  n'est  pas  à  négliger  ;  car  un  des 
caractères  principaux  delà  bienfaisance  politique 
e^i  d*api)eler,  par  tous  les  moyens,  rindustrie  et 
la  prévoyance  des  hommes  qu'elle  secourt,  et  rie 
les  animer  par  leur  intérêt  et  leur  amour-propre 
à  désirer  de  ne  pas  être  à  charge  à  l'Ëtat. 
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Il  faut  ajouter  que  les  cpiétéi  d^glisp  si  on  les 
laisse  subsister,  les  produits  des  aumônes  publi- 

Sues,  seraient  à  la  disposition,  ou  du  curé,  ou 
es  municioalités.  De  ce  genre  seraient  encore  les 
dotations,  les  souscriptions,  les  dons  enfin  de 
particuliers,  qui  devraient  être  administrés  au 
grè  des  donateurs,  si  leur  disposition  n'est  pas 
coi. traire  aux  lois  de  TËtat,  et  pendant  seulement 
le  nombre  de  cinquante  années.  Nous  avons  cru 
devoir  vous  proposer  de  borner  à  ce  terme  le 
droit  des  funaations,  parce  que  cette  révolution 
d*ann^es  est  Tépoque  la  plus  éloignée  de  la  pro- 
babilité de  la  vie  du  fondateur,  parce  que  cette 
époque  lixée  lui  donnera  la  confiance  de  l'exécu- 
tion eniiére  de  sa  volonté  pendant  tout  ce  temps, 
et  parce  qu'enfin  rintenlion  de  lu  fondation  sou- 
mise aprè^î  ce  terme  à  la  revision  générale,  rece- 
vra, si  elle  est  maintenue,  sa  nouvelle  exiî^tence 
de  la  connaissance  réfléchie  de  son  utilité,  ou 
sera  tournée  à  l'avantagecommun  plus  véritable- 
ment reconnu.  L'acte  de  dotation,  portant  le  nom 
des  doi  ateurs,  resterait  à  jamais  affiché  dans  le 
lieu  principal  de  rétablissement. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  formée  le  comité  d'une 
répartiiion  de  deniers  qui,  suffisante  à  tous  les 
besoins,  répandrait  les  secv)urs  dans  la  propor- 
tion d'*  ces  besoins  et  dans  une  sorte  d'ampleur 
qui,  n'éteignant  pas  la  nécessité  du  travail,  tour- 
nerait évidemment  à  la  prompte  prospérité  du 
royaume,  porterait  avec  connaissante  les  secours 
jusr|ue  daniH  la  plus  obscure  chaumière,  et  qui 
enfin  est  entièrement  conforme  à  l'esprit  de  la 
Gonsiitution. 

Il  ne  resterait  qu'à  parer  à  l'inconvénient  qui 
naîtrait  pour  les  municipalités,  districts  et  dé- 
partements de  la  certitude  d'avoir  d^s  fonds  suf- 
fisants ;  inconvénient  d'où  il  pourrait  résulter  que, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  ménager  leurs  fonds,  ils 
seraient  peu  soigneux  dans  les  économies  de  toute 
espèce  qu'ils  devraient  faire,  sans  lesquelles  les 
tonds  les  plus  abondants  ne  suffiraient  pas,  et 
que  l'intérêt  personnel  peut  seul  opérer.  Il  s'agi- 
rait donc  de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problème  serait  résolu  sans  difficulté,  et 
peut-être  sans  inconvénient,  en  faisant  contribuer 
dans  une  proportion  quelconque  les  déparlements, 
et  par  eux  les  districts  et  les  municipalités,  à  Tad- 
diliondefondsde  secours  votés,  sur  leur  demande, 
par  rAs.«embiée  nationale.  Cette  manière,  d'autant 
plus  juste  que  les  premiers  fonds  affectés  à  de- 
meure aux  départements  seraient  plus  justement 
répartis,  semble  devoir  parer  à  l'insouciance  des 
administrations,  à  la  faiblesse  avec  laquelle  ils 
assisteraient  les  familles  qui  pourraient  se  passer 
de  secours,  ou  en  donneraient  au  delà  du  néces- 
saire. 

Parmi  les  difTérenls  moyens  de  subvenir  à  la 
dépense  des  secours  dus  à  la  classe  indigente  de 
la  société,  celui  d'une  taxe  imposée  pour  cet  ef- 
fet est  trop  connu  pour  que  le  comité  ne  doive 
pas  compteà  l'Assemblée,  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
termine à  la  rejeter. 

Le  premier  et  celui  qui  seul  en  aurait  détourné 
le  comité,  est  la  déclaration  faite  par  l'Assemblée 
elle-même,  en  rétablis<>ant  la  nation  dans  la  jouis- 
sance des  biens  appelés  ecclé.-'iast  ques,  qu'elle 
devait  se  charger  de  Tassistance  des  pauvres,  (|ue 
ces  biens  avaient  originairement  pour  objet  prin- 
cipal ;  la  partie  de  ces  biens  nécessaire  au  secours 
de  l'indigent  étant  donc  réellement  le  bien  des 
pauvres,  vous  avez.  Messieurs,  par  citte  authen- 
tique, généreuse,  mais  juste  déclaration,  prescrit 
à  votre  comité  d'y  chercher  le  supplément  néces- 
saire aux  secours  fournis  par  les  biens  d'hôpi- 


taux et  de  charité.  L'économie  sans  laquelle  cette 
distribution  serait  un  vi<e  moral,  comme  con- 
traire au  bon  ordre  des  finances,  est  la  seule  borne 
que  vous  lui  avez  dû  prescrire,  et  il  ne  s'en  écartera 
pas. 

Mais  le  projet  des  taxes  particulièrement  appli- 
quées aux  pauvres,  ayant  des  partisans,  et  pouvant 
être  reproduit  sous  des  formes  différentes,  le  co* 
mité  a  dû  en  combattre  même  la  possibilité  par 
des  raisons  que  l'examen  qu'il  a  f^lt  de  cette  ques- 
tion, lui  ont  fait  juger  péremptoires. 

L'admission  de  cette  taxe  condamnée  par  l'ex- 
périence des  nations  qui  l'on  adoptée,  est,  s'il  est 
possible  de  le  dire,  combattue  plus  victorieuse* 
ment  encore  par  les  principes  qui  doivent  diriger 
toutes  les  opérations  d'un  bon  gouvernement,  qui 
doivent  particulièrement  dicter  les  lois  d'une 
constitution  libre;  la  justice,  la  saine  politique 
et  la  morale. 

ilnefaut  qu'avoirrétléchi  uninstant  àl'adminis- 
traiion  d'un  Btat^  pour  être  assuré  que,  pour  peu 
qull  ait  quelqu'étendue,  les  besoins  ne  sont  pas 
partout  les  mêmes;  ils  différent  entre  les  cam- 
pagnes et  les  villes,  et  entre  les  villes  de  dif- 
férentes forces,  selon  qu'elles  ont  ou  qu'ellesn'ont 
pas  d'industrie,  qu'elles  sont  manufacturières  ou 
simples  dépôts  de  commerce,  et  dans  ces  mêmes 
classes  ils  différent  encore  par  une  multitude  de 
causes  ou  permamentes  ou  accidentelles. 

La  taxe  qui  aurait  pour  objet  de  secourir  les 
besoins  serait  ou  également  ou  inégalement 
répartie  dans  tous  les  départements,  districts  et 
municipalités. 

Une  inégalité  de  répartition  dans  tout  le 
royaume,  rendrait  ainsi  évidemment  les  campa- 
gnes tributaires  des  besoins  des  villes;  les  pays 
(l'industrie,  de  la  paresse  on  cie  l'incurie  de  ceux 
qui,  par  leur  négli^'ence,  laisseraient  augmenter 
leurs  besoins.  L'activité  des  manufactures  est 
sans  doute  un  principe  de  richesses  pour  les  pays 
où  elles  sont  établies.  Mais  ces  manufactures  sont 
aussi  une  cause  de  pauvreté  au  moins  acciden- 
telle :  les  circonstances  multipliées  qui  rallentis- 
sent  le  travail  jettent  dans  le  besoin  beaucoup 
d'ouvriers,  qui,  arrivés  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  n'ont  d'autres  moyens  de  subsister  que 
leurs  bras.  PeUt-on  cependant,  sans  injustice,  im- 
poser les  pays  de  culture,  les  villes  non  manufac- 
tières,  les  districts  et  départements  éloignés  pour 
des  besoins  qui  n'ont  jamais  été  pour  eux  la 
source  d'aucun  avantage? 

La  différence  des  besoins  pour  les  différents 
lieux  du  royaume,  aura  encore  pour  cause  la 
plus  au  moins  grande  intelligence  ou  facilité  des 
administrateurs;  car  ou  sent  que  si  la  législation 
générale  est,  dans  ce  point  comme  dans  tous  les 
autres,  la  même  pour  toutes  les  parties  du 
royaume,  les  administrations  dépendant  néces- 
sairement de  mille  circonstances  différentes,  ne 
peuvent  être  les  mêmes,  et  recevront  toujours  un 
grand  effet  des  soins  et  de  l'habileté  des  admi- 
nistrateurs. Sans  doute,  puisqu'ils  seront  choisis 
par  le  peuple  ;  le  peuple  dont  le  choix  a  dû  être 
éclairé,  doit  en  quelque  sorte  être  responsable 
de  ses  conséquences;  maissi  cette  propositions  est 
absolument  vraie  pour  les  municipalités,  districts 
et  départements  qui  ont  contribué  au  choix  de  tel 
ou  tel  administrateur,  est-elle  adtnissible  d'une 
ville  ou  d'un  département  à  un  autre,  quand 
l'augmentation  des  taxe^  porterait  sur  un  grand 
riumlire  de  pays  qui  n'aurait  eu  aucune  part  au 
choix  des  adniiuistrateurs  auxquels  l'augmenta- 
tion de  taxe  pourrait  être  imputée  f 

L'égalité  de  répartition  pour  cette  taxe,  con- 
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traire  en  ce  point  au  vœu  de  la  Gonstitution,  serait 
donc  d*ailleurs  réellement  injuste. 

Si  elle  est  inégale  dans  tous  les  lieux,  selon  les 
besoins  particuliers,  elle  est  sans  doute  particu- 
lièrement plus  juste  :  mais  elle  est  impolitique; 
elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés;  car, 
ffr&ce  au  ciel,  on  ne  peut  plus  supposer  qu'à 
Pavenir  aucune  imposition  soit  personnelle  ;  cette 
augmentation  de  charges  sur  les  propriétés,  ne 
ferait  pas  augmenter,  en  proportion,  la  valeur  des 
propriétés,  comme  on  pourrait  le  dire  si  elle  était 
égale  dans  tout  le  royaume  :  ainsi  les  proprié- 
taires, sans  avoir  Tespérance  d'augmenter  leur 
revenu,  courraient  le  danger  de  voir  leur  fonds 
tomber  de  valeur;  et  la  conséquence  de  cet  ordre 
de  choses  serait  ruineuse  pour  l'Etat  et  pour  les 
pauvres  ;  car  les  propriétaires,  au  lieu  de  chercher 
à  tirer  et  à  favoriser  l'industrie  pour  améliorer 
la  propriété,  s'entendraient  au  contraire  pour  la 
repousser,  par<'e  qu'ils  la  regarderaient  comme 
une  cause  de  charge  pour  eux  :  ainsi  le  principe 
de  toute  amélioration  se  tarirait  dans  sa  source 
et  l'accroissement  considérable  des  charges 
dont  le  propriétaire  craindrait  d'être  grevé, 
repousserait  fortement  la  tendance  au  travail  que 
la  liberté  favoriserait  en  vain. 

Cette  inégalité  de  taxe,  impolitique  pour  le 
bien  du  royaume,  peut  donc  encore  être  dite  gé- 
néralement injuste  ;  mais  elle  aurait  de  plus  le 
vice  moral  de  porter  un  grand  obstacle  à  réta- 
blissement des  secours  que  TAssemblée  nationale 
projette  pour  les  pauvres.  Les  propriétaires,  les 
domicilies,  les  fermiers  qui,  par  la  nature  de 
l'irrégularité  de  la  taxe,  se  trouveraient  exposés 
à  des  augmentations  qu'ils  n'auraient  pas  pu  cal- 
culer, se  refuseraient  autant  qu'ils  pourraient,  à 
la  contribution  de  ces  secours,  auxquels  cepen- 
daut  la  loi  les  obligerait;  tous  les  moyens  de 
ruse,  de  force,  seraient  employés  par  les  divers 
départements  pour  se  renvoyer  réciproquement 
les  familles  qu'ils  devraient  secourir,  ou  aux- 
ouelles  ils  prévoieraient  devoir  un  jour  donner 
des  secours.  Cette  dureté  pour  le  malheureux, 
vice  presque  contre  nature,  ou  au  moins  contre 
toute  société,  serait  cependant,  en  quelque  sorte, 
excusable  par  la  prodigieuse  inégalité  des  secours 
à  leur  donner;  et  cependant,  elle  ne  diminuerait 
pas  les  charges;  car  il  est  de  la  nature  de  toute 
taxe  individuelle,  et  dont  le  secours  des  pauvres 
est  l'objet,  de  s'augmenter  même  malgré  l'oppo- 
sition des  contribuables.  En  vain,  ceux  qui  paye- 
ront la  taxe  se  raidiront-ils  de  concert  avec  les 
administrât*  urs  eux-mêmes  contre  son  augmen- 
tation, il  n'en  résultera  qu'une  lutte  pernétuelle, 
qu'une  plus  grande  incurie  sur  remploi  de  la 
taxe  et  peu  de  soulagement  profitable  :  mais  la 
taxe  augmentera  :  le  besoin,  1  importunité,  l'inlé- 
rét  personnel  des  pauvres,  seront  toujours  plus 
forts  que  ne  pourrait  jamais  Tétre  la  constance 
des  administrateurs  à  refuser.  Des  ambitieux, 
des  intrigants,  disposés  à  flatter  la  multitude  et 
à  gagner  une  popularité  du  moment,  détermine- 
ront cette  augmentation  que  les  administrations 
suivantes  n'oseront  baisser,  et  gui,  peut-être, 
s'étendront  jusque  sur  les  districts  voisins;  et 
c'est  encore  ici  que  l'exemple  de  l'Angleterre  est 
une  grande  leçon.  La  taxe  des  pauvres  n'y  était 
portée,  au  commencement  du  siècle,  qu'à  quinze 
millions,  elle  excède  aujourd'hui  soixante;  et  les 
contribuables,  luttant  sans  cesse  contre  son  poids 
énorme,  sentent  Timpossibilité  de  la  diminuer, 
et  se  bornent  aujourd'hui  à  chercher  à  l'empê- 
cher de  s'étendre  davantage,  sans  oser  espérer 


pouvoir  s'opposer  efficacement  à  son  accroisse- 
ment. 

Tous  ces  inconvénients,  dont  le  comité  a  re- 
connu la  réalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée, 
même  éloignée,  de  taxe  pour  les  pauvres  :  aucan 
d'eux  ne  se  trouve  dans  le  projet  qu'il  propose 
pour  la  répartition  des  fonds  applicables  aux  se- 
cours. 

D'abord,  ces  fonds  ne  sont  pas  une  impositioa. 
Vainement  dirait-on  que,  faisant  partie  des  biens 
nationaux,  la  part  destinée  aux  secours,  employée 
à  une  autre  intention,  soulagerait  d'autant  'les 
impositions,  et  qu'ainsi  appliquée  au  soulagement 
des  pauvres,  elle  grève,  dans  cette  proportion,  les 
contritiuables.  Il  sera  facile  de  démontrer  d'at)ord 
que  la  partie  des  biens  nationaux  distraite  ()Our 
cette  intention  sera  peu  considérable,  les  biens 
des  hôoitaux,  de  charité,  des  maladreries,  etc., 
aujouroi'hui  existants,  devant  remplir  une  grande 
partie  des  besoins  ;  mais  cette  partie  des  besoins 
fût-elle  plus  forte,  elle  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  une  distraction  faite  aux  autres 
obligations  nationales  :  c'est  l'emploi  de  devoir 
et  reconnu  tel  de  ces  deniers;  c'est  leur  destina- 
tion unique,  tellement  que  la  nation  n'eût  pu, 
sans  la  remplir,  rentrer  en  possession  de  celte 
nature  de  biens.  La  nation  est,  à  cet  égard,  comme 
recevant  un  héritage  grevé,  pour  une  partie, 
d'une  délégation  positive  et  par  conséquent  sacrée  ; 
elle  hérite  de  tous  les  biens  domaniaux  ecclé- 
siastiques, moins  les  charges  dont  ils  sont  affec- 
tés. Ces  fonds  de  secours  n'étant  pas  une  impo- 
sition, l'égalité  proportionnelle  de  répartition 
dans  tous  les  départements,  qui  fait  son  mode 
principal,  n'est  donc  pas  une  injustice. 

La  partie  de  ces  secours  qui  est  inégale,  et  qui 
exige  pour  être  obtenue  une  contribution  des 
municipalités,  districts  ou  départements  qui  la 
sollicitent,  n'a  pas  non  plus,  comme  ta  taxe,  Tim- 
politique  inconvénient  de  mettre  une  grande  iné- 
galité dans  la  valeur  des  fonds  :  car  la  contribu- 
tion exigée  ne  sera  jamais  forte,  puisqu'elle  ne 
sera  qu'une  proportion  dans  ce  secours  addition- 
nel. Bile  sera  suffisante  pour  éveiller  l'attention 
des  contribuables,  pour  les  teuir  en  garde  contre 
une  injuste  admission  sur  la  liste  des  pauvres. 
Mais  la  différence  de  cette  partie  de  contributloa 
d'un  département  à  un  autre,  ne  pourra  jamais 
établir  une  grande  différence  dans  l'estimation 
des  propriétés.  D'ailleurs,  cette  contribution 
particulièrement  attachée  à  la  part  des  secours 
destinée  aux  travaux,  recevra  elle-mêrne  un 
grand  profit  des  ouvrages  utiles  qu'elle  fera  faire 
par  les  ouvriers  qu'elle  soulagera,  et  elle  répan- 
dra ainsi  à  l'avantage  commun  les  sommes  pro- 
venues de  la  contribution  commune;  elle  en  haus- 
sera la  valeur  des  propriétés.  Ainsi  un  accrois- 
sement à  cette  contribution  ne  serait  que  d'un 
léger  inconvénient  pour  le  contribuable  ;  mais  il 
n'aura  lieu  que  dans  le  cas  toujours  déterminant 
de  la  nécessité,  parce  que  les  contribuables,  déjà 
mis  en  garde  par  leur  propre  intérêt,  seront  pré- 
servés encore  de  la  trop  grande  facilité  de  celte 
augmentation,  par  les  districts,  départements,  ot 
enfin  par  le  Corps  législatif  dont,  en  dernier  res- 
sort, l'approbation  sera  toujours  indispensable. 

L'administration  des  fonds  de  secours,  et  des 
secours  eux-mêmes  donnés  à  la  classe  indigente 
de  la  société,  faisant  partie  de  la  Constitution, 
doit  être  conduite  d'après  les  mêmes  principes 
que  toutes  les  autres  branches  d'admini.*^iration 
qui  ressortent  de  cette  Constitution.  Il  ne  peut  y 
avoir  deux  bases,  deux  principes  dans  une  unité, 
et  encore  une  fois  la  Constitution  doit  être  une. 
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Si  qae1qu*ane  de  ses  parties  pouvait  s'en  déta- 
cher sans  nuire  à  Tensemble,  cet  ensemble  se- 
rait imparfait. 

Toute  la  partie  de  radministration*  étant  sous 
la  direction  des  assemblées  de  déoartements,  de 
districts  et  des  municipalités,  l^administratioa 
des  secours  doit  avoir  la  même  marche. 

Il  n'e8t  pas  question  ici  de  bureaux  de  charité, 
c*était  t>on  pour  l'aumône  ;  ils  pourraient  avoir 
lieu  encore  pour  les  souscriptions  volontaires, 
pour  les  charités  libres  que  feront  les  individus; 
radministration  des  secours  donnés  par  FËtat, 
dans  des  vues  générales  de  bien  public,  dans 
celles  de  la  Constitution,  ne  peut  appartenir  qu'à 
ceux  en  qui  la  nation  a  confiance  et  qu'elle  a 
choisis  pour  remplir  ses  vues. 

Mais  comme  cette  admloistration,  très  variée 
dans  ses  branches,  exige  des  soins,  une  activité, 
une  surveillance  continuelle,  et  que  les  assem- 
blées administratives,  surchargées  d'affaires  de 
toute  espèce,  manqueraient  de  temps  pour  se  li- 
vrer à  ces  détails  avec  suite,  nous  avons  pensé 
que  cette  administratiou  nécessite  une  agence 
particulière  qui,  dépendant  du  grand  corps  ad- 
ministratif, porterait  une  attention  de  tous  les 
moments  sur  ces  détails. 

Cette  agence  serait  placée  auprès  des  départe- 
ments et  auprès  des  districts. 

Elle  serait  composée,  aux  départements,  de 
guatre  citoyens  cnoisis  parmi  les  électeurs,  et 
formerait  le  conseil  et  le  moyeu  d'inspection  des 
dénartementsdans  cette  branche  d'administration. 

11  est  nécessaire  que  le  choix  du  peuple,  pour 
remplir  utilement  les  fonctions  de  cette  agence, 
porte  sur  des  hommes  véritablement  amis  de 
l'hjimanité;  qui,  guidés  par  une  morale  sévère 
et  une  sensibilité  profonde  et  réfléchie,  bravent 
tous  les  sacritices  d'amour-propre ,  toutes  les 
contrariétés  que  leur  bonne  intention  pourra 
quelquefois  trouver  dans  son  exécution  pour 
faire  du  bien  aux  hommes,  et  qui,  peu  soucieux 
des  succès  du  moment,  sachent  attendre  du  temps, 
avec  patience  et  courage,  la  justice  due  à  leurs 
soins,  à  leur  activité  et  à  leur  sagesse. 

Il  serait  utile  qu  il  se  trouvât  dans  cette  agence 
un  médecin,  puisque  le  soin  des  malades  et  des 
enfants  est  du  ressort  de  l'administration  des  se- 
cours, et  parce  qu'encore  il  serait  bon  que  les 
chirurgiens  et  sages-femmes  répandus  dans  les 
campagnes  pussent  être  surveillés,  dans  l'en- 
semble  de  leur  traitement,  par  un  homme  de 
l'art. 

Il  serait  utile  encore  qu'il  s'y  trouvât  un  homme 
qui  apportât  quelques  connaissances  dans  la  fa- 
brication et  le  commerce  des  ouvrages  suscepti- 
bles d'être  fabriqués,  ou  dans  les  maisons  de 
correction ,  ou  dans  les  malsons  des  pauvres, 
auxquelles  il  serait  fourni  de  l'ouvrage;  toutes 
ces  convenances  seront  prises  en  considération 
par  les  électeurs. 

Les  agences  de  districts  pourraient  n'être  com- 
posées que  de  deux  citoyens,  qui  surveilleraient 
tous  les  établissements  faits  dans  leur  district. 

Us  feraient  encore  partie  d'un  comité  que  nous 
croyons  devoir  être  utilement  formé  pour  régir 
supérieurement  les  maisons  de  correction.  Tes 
hospices,  pour  connaître  des  fautes  ou  de  la 
bonne  conduite  de  ceux  qui  y  sont  détenus;  pro- 
noncer sur  les  punitions  ou  sur  les  grâces  de 
Suelque  importance  qu'ils  peuvent  mériter;  en- 
n,  soustraire,  dans  les  cas  intéressants,  les  pau- 
vres et  les  détenus  de  l'arbitraire  toujours  dan- 
gereux des  agents  subalternes. 

Le  juge  de  paix  du  canton,  où  se  trouverait 


chacun  de  ces  établissements,  devrait  être  mem- 
bre et  peut-être  président  de  ce  petit  comité. 

Ses  fonctions  et  la  confiance  du  peuple  l'y  ap- 
pellent avec  nécessité. 

Les  municipalités  nommeraient  ou  un  de  leurs 
membres  ou  un  citoyen  de  leur  commune,  pour 
surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des  secours 
dans  leur  étendue. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  faite  le  comité  de  cette 

Î[rande  administration,  qui,  conduite  d'après  les 
ois  générales  prononcées  par  le  Corps  législatif, 
ou  par  des  lois  particulières  approuvées  par  lui, 
et  faisant  partie  de  l'administration  générale  du 
royaume,  devrait  être,  comme  toutes  les  autres, 
supérieurement  inspectée  par  le  roi,  en  sa  qualité 
de  chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  que,  chargé  de 
leur  exécution,  il  puisse  les  rendre  conformes 
aux  lois,  en  rappeler  toutes  les  branches  â  un 
centre  commun  de  surveillance  et  maintenir, 
dans  ce  rap()ort  d'exécution  comme  dans  tous  les 
autres,  l'unité  et  l'ensemble  de  la  monarchie. 

Mais  les  besoins  n'étant  pas  les  mêmes  dans 
les  divers  départements,  les  secx)urs  doivent  être 
différents. 

Une  sage  législation  doit  prévoir  et  se  prému- 
nir contre  la  uicilité  si  naturelle  des  administra- 
teurs, qui  chargeraient  le  rôle  des  pauvres,  de 
familles  qui  ne  devraient  pas  espérer  de  secours, 
et  qui,  par  cette  trop  grande  facilité,  donneraient 
un  exemple  bientôt  suivi  généralement,  et  dont 
les  bornes  se  reculeraient  sans  cesse. 

L'assistance  accordée  par  l'Etat  doit  se  borner 
aux  vrais  besoins.  N'oublions  pas  que  toute  ex- 
tension qui  lui  est  donnée  au  delà  de  la  néces- 
sité est  à  la  fois  une  sorte  d'encouragement  à  la 
paresse  et  à  l'imprévoyance  et  une  injustice  à  la 
société,  puisque  les  sommes  inutilement  données 
pourraient  être  plus  utilement  employées. 

Il  faut  donc  poser  des  principes  qui  servent  de 
bases  aux  secours  que  l'Assemblée  nationale  doit 
répandre  dans  les  divers  départements,  et  ces 
bases  doivent  encore  être  celles  données  par  la 
Constitution. 

Ainsi  la  population,  la  contribution  et  l'étendue 

âui  servent  de  base  à  la  représentation  de  chaque 
épartement  en  serviront  encore  pour  l'assistance 
à  laquelle  ils  doivent  prétendre  de  la  nation,  et 
aucune  base  ne  peut  être  plus  équitable. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  qu'entre  deux  dépar- 
tements d'une  étendue  pareille  et  d'une  égale 
population,  celui  qui  versera  dans  le  Trésor  pu- 
blic moins  de  contributions  sera  dans  une  moins 
bonne  situation  de  richesse;  celui-là  aura  moins 
de  besoins,  qui,  avec  plus  de  contributions,  sera 
d'une  étendue  moins  grande  et  renfermera  une 
plus  petite  population  :  celui  qui,  avec  plus  d'é- 
tendue, plus  de  population,  fournira  moins  de 
contributions,  aura  plus  besoin  de  secours. 

Celui-là  sera  le  plus  riche  de  tous,  qui,  avec 
moins  de  population ,  paiera  plus  de  contribu- 
tions dans  une  moindre  étendue;  bien  entendu, 
toutefois,  que  chaque  département  oaiera  l'impôt 
dans  la  même  proportion  de  ses  ricnesses. 

Enfin,  il  semble  que  cette  base  acquerrait  toute 
la  perfection  dont  elle  serait  susceptible,  si  on 
lui  ajoutait  pour  nouvel  élément  la  proportion 
des  citoyens  actifs  avec  la  population.  Cette  me- 
sure équitable  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  le 
sera  encore  de  tous  les  besoins  qu'il  faut  assis- 
ter; car,  â  quelques  légères  différences  près,  te- 
nant à  des  causes  particulières  qu'il  est  facile  de 
connaître,  la  même  masse  d'hommes  indigents 
amène  la  même  quantité  d'enfants  à  secourir, 
de  malades  à  traiter,  de  vieillards  et  d'infirmes  à 
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pus  besoin  d'être  secourus. 

Quelque  sévère  que  puisse  paraître  à  quelques 
personnes  cette  nécessité  imposée  aux  départe- 
ments, districts  et  municipalités,  de  contribuer 
aux  secours  qu'ils  requièrent  pour  leurs  familles 
indigentes,  il  n*est  pas  douteux  que  Textension 
indéfinie  de  secours,  qui  résulterait  nécessaire- 
ment de  Tassistance  gratuite  et  facile,  accordée 
à  toutes  les  demandes,  est  le  plus  grand  mal  à 
éviter;  qu'il  ne  peut  s'éviter  autrement  qu'en 
intéressant  les  départements  par  une  paA  de 
contribution  pour  les  secourir  au  delà  du  néces- 
saire, reconnu  et  ordinaire;  qu'enlin,  les  dépar- 
tements, qui  seront  par  là  déchargés  de  la  part 
de  rimpôi,  qui  faisait  le  fonds  des  ateliers  de  cha- 
rité et  (lu  moins  imposé,  n'en  recevraient  pas 
une  surcharge  qui  puisse  les  appauvrir,  quand 
surtout  cette  part,  à  raugmentation  de  secours, 
sera  destinée  a  faire  des  ouvrages  utiles  aux  can- 
tons, aux  districts,  aux  départements;  il  serait 
même  nécessaire,  pour  donner  à  celte  idée  toute 
la  perfectiou  dont  elle  est  susceptible,  de  graduer 
]a  part  de  contribution  des  départements  et  dis- 
tricts demandants,  de  manière  qu'elle  soit  d'une 
moindre  proportion,  selon  que  les  secours  de- 
mandés sont  moins  considérables.  Il  semble  alors 
que  ce  système  de  répartition  réjiond  à  toutes  les 
objections  qui  pourraient  être  faites  d'une  abon- 
dance trop  grande  ou  d*une  trop  grande  parci- 
monie de  secours.  D'ailleurs,  c'est  ici  le  cas  de 
rappeler  au'un  fonds  de  réserve  restera,  et  dans 
chaque  département,  et  dans  une  caisse  com- 
mune, pour  secourir  les  malheurs  accidentels, 
tels  (jue  les  dé^'âts  causés  ou  par  un  incendie,  ou 
par  1  intempérie  des  saisons,  et  que  les  fonds  dis- 
tribués aux  vrais  malheurs,  le  seront  gratuite- 
ment et  sans  part  de  contribution. 

Pour  terminer  l'ensemble  des  principes  géné- 
raux, qui  doivent  guider  Tadminisiration  des 
secours,  il  ne  s'agit  plus  que  d'indiquer  quelles 
règles  doivent  être  suivies  pour  l'admission  sur 
le  rôle  des  secours. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  admis, 

Î)our  principe  incontestable,  que  les  pauvres  va- 
ides  doivent  être  seulement  aidés  parles  moyens 
de  travail,  et  que  les  disiributions  gratuites,  soit 
d'argent,  soit  de  nourriture,  seraient  aut.nt  ré- 
duites qu'il  serait  possible.  Les  pauvres  valides 
ne  soni  donc  autre  chose  que  des  journaliers  sans 
propriétés.  Ouvrez  des  travaux,  ouvrez  des  ate- 
liers, facilitez  pour  la  main-d'œuvre  les  débou- 
chés de  la  vente;  ceux  qui,  avec  le  besoin  du 
travail,  ne  prolileront  pas  de  ces  facilités,  ne  re- 
connaissent pas  apparemment  ce  besoin;  s'ils 
mendient,  Ub  seront  réprimés  i  6*ilane  mendient 


pus,  ils  trouveront  sans  doute  ailleurs  des 
moyens  de  vivre;  et  c'est  bien  ce  que  tjuit  dési- 
rer l'administration;  elle  doit  encourager  dans 
cette  vue  et  par  tous  les  moyens  si  puissants  sur 
cette  nation,  d'honneur  et  d'éloges  publics,  les 
hommes  qui  feront  travailler  à  leurs  propres 
frais,  le  plus  grand  nombre  d'hommes;  car  celui- 
là  est  vraiment^  et  sous  plusieurs  rapports,  le 
plus  utile  à  la  patrie;  mais  les  hommes,  capables 
de  travail,  n'auront  droit  aux  secours  qu'en  ma- 
ladie et  dans  leur  yieillesse;  encore  il  semble  que 
comme  les  mœurs  publiques  et  l'économie  natio- 
nale sont  également  intéressées  à  exciter  l'homme 
dans  toutes  les  classes,  à  prévoir  Taven^f ,  et  pré- 
parer le  moyen  qui  peut  les  dispenser  de  recourir 
à  l'assistance  de  la  société  :  il  appartieut  au  gou- 
vernement d'exciter  ces  sentiments  généreux  et 
utiles  à  la  société.  On  pourra,  par  exemple,  uti- 
lement placer  non  lojn  des  hospices  que  l'on  des- 
tinerait pour  asiles  gratuits  des  vieillards,  des 
maisons  où  ceux  qui  fourniraient  une  somme 
qu'une  suite  de  calculs  démontrera  pouvoir  être 
très  modique,  seraient  traités  mieux,  pour  la 
nourriture^  le  logement,  les  commodités,  que 
dans  les  asiles  gratuits.  Sans  doute,  ainsi  qu'il  a 
déjà  été  dit  dans  un  des  précédents  rapports,  il 
ne  faudrait  pas  que,  pour  cela,  le  traitement  aes 
vieillards  secourus  fût  insuffisant,  et  que  le  né- 
cessaire ne  leur  fût  pas  complètement  donné; 
mais  il  serait  utile  que  la  maison  de  retraite, 
réunissant  plus  de  commodités,  plus  d'avanta- 
ges, l'ouvrier  fût  occupé  toute  sa  vie  d|i  soin  de 
pouvoir  s'y  ménager  les  moyens  d'y  être  admis. 

On  dira  peui-être  qu'ainsi  la  puuvreté  absolue 
recevrait  une  injuste  humiliation  de  cette  com- 
paraison de  traitement;  mais  il  serait  plus  vrai 
de  dire  que  cette  humiliation,  si  on  peut  l'appeler 
ainsi,  serait  bien  plus  pour  l'imprévoyance  que 
pour  la  pauvreté;  car,  si  celte  idée  peut  se  réa- 
liser, la  classe  qui  peuplerait  les  deux  maisons, 
serait  la  même,  et  sans  doute  la  satisfaction  do 
l'homme  qui  ne  devrait  l'aisance  de  sa  vit'iUes.-e 
qu'à  son  économie,  qu'à  ses  soins,  qu'à  lui- 
même,  et  celle  de  sa  famille  encouragerait  beau- 
coup d'autres  à  se  préparer  une  ressource  pa- 
reille, n  ne  faut  pas  croire  que  le  sentiment 
d'énergie  qui  fait  désirer  à  l'homme  pensant  ne 
devoir  qu'a  lui  son  bien-être,  ne  devienne  pas 
beaucoup  plus  commun,  même  dans  la  plus  in- 
férieure classe  des  habitants  de  la  campupiie, 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  La  Gonstitutiau  nou- 
velle, qui  répandra  plus  d'instruction  dans  toutes 
les  parties  de  la  société,  qui  appelle  tous  les  ci- 
toyens à  la  participation  de  l'administration  et 
de  la  législation,  donnera  à  chacun  une  idée  de 
son  existence,  que  dans  l'ancienne  Gonstitulio:) 
il  ne  pouvait  pas  avoir,  et  par  laquelle  ses  seuli- 
ments  seront  et  plus  élevés  et  plus  éiiergiqu<  s. 
La  législation  doit  encourager,  doit  bâter  celle 
révolution  nécessaire;  et  il  est  évident  que  ee 
moyen  est  un  de  ceux  qui  doivent  y  contribuer 
plus  puissamment. 

Le  comité  voua  soumettra»  Messieurs,  cette  idée 
avec  plus  de  développement,  quand  vous  vous 
occuperez  des  détails  du  plan  qui  a  pour  objet  de 
secourir  les  pauvres. 

Tout  homme  ne  payant  aucune  contribution 
serait  mis  sur  le  rôle  des  secours.  Getie  mesure 
semble  être  la  plus  juste;  elle  est  d'ailleurs  d'au- 
tant plus  certaine,  que  tous  les  contribuables  d'une 
commune,  ayant  intérêt  à  augmenter  le  nombre 
des  imposés,  il  n'est  pas  à  craindre  que  le  rôle 
des  secours  soit  porte  au  delà  de  ce  qu'il  doit 
ôtre. 
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Un  autre  rôle  cemprendrait  ceux  gui  ne  payant, 
pour  contribution,  qu'une  ou  deux  journées  d*ou- 
vriers,  touchent  à  Tindigence  at>solue,  et  peuvent 
V  être  réduits  au  moins  accidenleilement  et  par 
diverses  circoDsiances  :  ceui-là  ne  devront  pas 
être  habituellement  secourus;  mais  des  accidents 
imprévus,  un  grand  nombre  d'enfants,  de  longues 
maladies  leur  oonneraientdroit  à  des  secours.  Les 
règles  précises  de  cette  assistance  sont  plus  faci- 
les à  sentir  qu^à  expliquer  positivement,  dans 
tous  les  cas  qu'elles  peuvent  embrasser.  Biles  se- 
ront sûrement  connues  et  suivies  par  la  justice 
et  rex()ênence  des  administrateurs,  çiuxquels 
rexécution  appartient  ;  et  nous  vous  proposerons, 
à  cet  égard,  des  vues  dans  le  dévelqppement  des 
détails  de  votre  travail. 

Ici,  Messieurs,  nous  bornons  ce  rapport  que 
vous  pouvez  considérer  comme  l'ensemble  des 
principes  qui  doivent  tixer  votre  législation  sur 
les  secours  que  la  nation  doit  à  l'indigence; 
et  nous  avons,  en  conséquence,  Thonneur  de 
vous  proposer  de  les  déterminer  par  le  décret 
suivant  : 

l""  Les  biens  dont  les  revenus  sont  aujourd'hui 
destinés  à  l'entretien  des  hôpitaux,  maisons  de 
charité ,  ceux  régis  par  les  ordres  hospitaliers, 
pèlerins;  les  fonds  affectée  aux  maladreries  et 
autres  établissements  du  même  genre,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  sont  décla- 
rés biens  nationaux,  et  toutes  les  dispositions 
des  lois,  relatives  auxdits  biens,  leur  seront  com- 
munes ; 

2*»  Les  octrois  perçus  à  l'entrée  des  villes,  au 
proUt  des  hôpitaux,  continueront  à  l'être,  et  les 
revenus,  dans  la  proportion  qui  en  appartient 
aux  pauvres,  seront  versés  dans  la  caisse  du  dé- 
partement, en  déduction  des  sommes  auxquelles 
Ils  auront  droit  de  prétendre  pour  la  distribution 
des  secours; 

S""  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
au  rang  de  ses  obligations  les  plus  sacrées,  l'as- 
sistance des  pauvres  dans  tous  les  âges  et  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ;  et  au'il  y  sera 
pourvu,  ainsi  gu'aux  dépenses  pour  I  extinction 
de  la  mendicité,  sur  les  revenus  publics,  dans 
l'étendue  qui  sera  jugée  nécessaire  ; 

A""  Il  sera  accordé,  en  conséquence,  à  chaque 
département  les  sommes  nécessaires  pour  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  article  ; 

0^  La  base  générale  des  secours  à  accorder  aux 
départements,  districts  et  municipalités,  seront 
les  (rois  bases  de  la  représentation  nationale,  la 
population,  contribution  et  étendue,  et  la  propor- 
tion du  nombre  des  citoyens  actifs  avec  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 

6°  Geô  fonds  auront  pour  objet  les  secours  à 
donner  aux  enfants  abandonnés,  aux  malades,  aux 
vieillards,  aux  infirmes»  le  travail  à  offrir  aux 
valides,  les  maisons  de  correction,  etc.; 

V  La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  de  la 
manière  suivante.  Une  partie  qui  siura  pour  objet 
l'entretien  des  établissements  permanents,  sera 
donnée  aux  départements,  sans  que  ceux-ci  payent, 
à  cet  effet,  aucune  contribution  particulière,  b'au- 
tre,  qui  aura  pour  objet  le  travail  à  fournir  et  le 
supplément  do  secours,  sera  augmentée  d'une 
contribution,  payée  par  les  départements,  en 
proportion  des  sommes  qu'ils  recevront; 

8*"  Indépendamment  de  ced  secours,  accordés  à 
chaque  département,  il  scr^  fait  qn  fonds  de 
réserve  pour  subvenir  aux  malheurs  imprévus, 
occasionnés  par  des  circonstances  extraordinai- 
res, d^^na  quelque  partie  do  royaume  qpe  ca 


soit  et  pour  les  dépenses  communes  à  tous  les 
départements; 

90  Les  dotations,  souscriptions  et  fondations, 
qui  se  feront  ^  l'avenir  au  profit  des  pauvres,  et 
qui  ne  contrarieront  pas  les  lois  du  royaume, 
seront  suivies  dans  toute  leur  intention,  pendant 
l'espace  de  cinquante  années.  Le  nom  des  sous- 
cripteurs ou  donataires  sera  gravé  sur  une  (jes 
murailles  du  principal  établissement  ; 

i(^  Après  la  révolution  des  cinquante  années, 
sur  la  réquisition  des  districts  les  départements 
présenteront  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale, 

fiour  suivre  ou  changer  Tintention  de  ces  fonda- 
ions,  bien  entendu  toutefois  qu'aucun  des  sous- 
cri  pleurs^  fondateurs  ou  donataires  n'existerait 
plus,  aucun  changement  ne  devant  être  opéré 
pendant  leur  vie  ; 

11°  L'administration  des  fonds  dé  secours  appar- 
tiendra, comme  tputes  les  autres,  aux  destricts 
des  départements  ; 

1^  Il  sera  formé  dans  chaque  département, 
une  agence  au  conseil  de  secours,  qui  sera  chargé 
par  le  département,  et  sous  ses  ordres,  des  soins 
et  détails  de  cette  administration; 

13°  L'agence  ou  conseil  des  secours  sera,  dans 
les  départements,  composé  de  quatre  personnes 
choisies  par  les  électeurs  ; 

14°  Elle  sera  composée  de  deux  seulement  4ans 
les  districts,  et  choisie  de  même; 

15°  Indépendamment  de  ces  agences,  il  sera 
formé  un  comité  de  surveillance  pour  le  régime 
et  la  police  intérieure  des  maisons  de  correction 
et  hospices.  Ge  comité,  composé  de  quatre  per- 
sonnes, dont  deux  de  l'agence  du  district  et  deux 
domiciliés  dans  le  canton,  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix  du  canton  ;  de  manière  que  si,  dansle 
même  district,  mais  dans  des  cantons  différents, 
il  se  trouvait  deux  établissements  de  celte  es- 
pèce^ les  deux  mêmes  membres  de  l'agence  du 
district  pourraient  être  du  comité  de  surveillance 
pour  les  deux;  tandis  que  ceux  qui  ne  seraient 
pas  de  cette  agence  ne  pourraient  être  attachés 
qu*à  celui  de  leur  canton  ; 

16°  Les  conditions  pour  être  inscrit  sur  le  rôle 
des  secours,  c'est-à-aire  pour  avoir  droit  aux  se- 
cours gratuits  dans  les  temps  de  maladies,  d'in- 
lirmiiés  et  de  vieillesse,  seront  de  ne  payer  au- 
cune taxe  d'imposition  ; 

17°  Il  sera  fait  un  second  rôle  de  secours  où 
seront  inscrits  ceux  qui  ne  payent  qu'une,  en  deux 
et  même  trois  journées  d'ouvriers;  ceux-ci,  dans 
des  cas  particuliers  et  accidentels^  auraient  droit 
aux  secours  publics. 


TROISIÈME  A19NBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

du  15  juillet  1790. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  mendiciié, 
des  visites  faites  dans  divers  hOpitaiLx,  hospices 
et  maisons  de  charité  de  Paris^  par  M,  de  La  Ro- 
chefoucauld'Liancourt,  député  du  déjoartement 

de  iOise  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  en  comprenant  dans  le 


(t)  Ce  doenmeiit  n%  pas  éto  inséré  1^  MmUSmir. 
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travail  dont  elle  a  chargé  son  comité  de  meodi- 
cité  le  Boia  de  lui  présenter  des  vues  sur  le  meil- 
leur moyeu  d^assister  les  pauvres  dans  l'état  de 
maladie,  de  vieillesse  et  d'iofirmiié  lui  a  prescrit 
le  devoir  de  prendre  soigneusement  toutes  les 
connaissances  qui  pourraient  le  plus  complète- 
ment servir  les  intentions  bienfaisantes  dont  elle 
est  animée  pour  cette  classe  infortunée  qu'elle  a 
pris,  au  nom  de  la  nation,  rengagement  de  se- 
courir. 

Le  comité  a  cru  ne  pouvoir  plus  efficacement 
suivre  le  vœu  de  l'Assemblée,  qu'en  ajoutant  aux 
lumières  que  lui  ont  fourni  les  divers  ouvrages 
écrits  sur  cette  matière  et  les  renHelgnemeuts 
pris  sur  les  établissements  des  peuples  voisins, 
les  connaissances  plus  particulières  qu'il  retire- 
rait de  la  visite  des  différents  bôpitaux  de  Paris. 
Il  a  pensé  que  les  immenses  établissements  faits 
pour  la  capitale  du  royaume,  devaient  présenter 
une  masse  d'avantages  ou  d'abus  précieux  à 
examiner  avec  attention  et  dont  Tobservation 
réfléchie  devait  faciliter  son  travail.  Aces  grands 
motifs  suffisants,  sans  doute,  pour  avoir  déter- 
miné les  visites  qu'il  a  cru  devoir  foire  dans  ces 
différentes  maisons,  il  a  joint  encore  le  désir  de 
se  mettre  promptement  en  état  de  proposer  un 
travail  pour  les  hôpitaux  de  Paris  si  l'Assemblée 
pensait  que  l'étendue  de  la  capitale,  le  nombre 
prodigieux  des  malheureux  qui  doivent  y  être 
assistes,  l'organisation  particulière  de  sa  munici- 
palité exigeaient  une  moditication  au  système 
général  qu'elle  pourrait  prescrire  pour  les  hôpi- 
taux et  hospices  du  royaume.  L'Assemblée,  in- 
formée de  ces  visites  a  orduuné  que  le  compte 
lui  en  soit  rendu  ei  qu'il  soit  publié. 

Le  comité  a  cru  qu'il  devait  pluiôt  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale  l'eusemble  des 
diverses  maisons  qu  il  a  visitées,  que  les  détails 
multipliés  de  leur  police  intérieure  ;  il  n'aurait 
pas  même  eu  le  moyen  de  les  recueillir  dans  leur 
totalité.  Malgré  les  vittites  répétées  qu'il  a  faites 
dans  K'S  mêmes  maisons  et  malgré  le  zèle  et  le 
soin  avec  lesquels  il  a  pris  les  in  formations  dont 
il  rendra  compte,  le  temps  qull  a  pu  leur  donner 
a  été  borné  :  ce|)t:'ndant,  il  ose  assurer  qu'aucun 
des  laits  qu'il  exposera  ne  pourra  être  contesté; 
enfin  il  les  présentera  avec  la  franchise  qui  est 
le  devoir  essentiel  de  tous  les  comités  de  l'Assem- 
blée nationale,  mais  qui  semble  être  plus  positi- 
ment  encore  celui  du  comité  à  qui  elfe  a  daigné 
confier,  d'une  manière  plus  particulière,  la  cause 
des  pauvres  et  des  malheureux. 

Il  commencera  ses  rapports  par  le  compte  de 
l'hôpital  général,  parce  que  cette  administration 
répandant  des  secours  de  plusieurs  espèces,  et 
sur  une  plus  grande  quantité  d'individus,  donne 
lieu  à  un  plus  grand  nombre  d'observations  et 
sera  d'un  intérêt  plus  grand  pour  l'Assemblée. 

HOPITAL  GÉNÉRAL  (1). 

Introduction. 

L'hôpital  fféoéral,  composé  des  maisons  deSci- 
pion,  delà  Pillé,  des Trois-Maisons.  des  Enfants 
trouvés,  de  Bicéire,  de  la  Salpétrière,  du  Saint- 
Esijril,  de  Sainte-Pélagie  et  du  Mout-de-Piété, 
assiste  habituellement  onze  à  douze  mille   pau- 

(1)  Lei  visites  dans  toutes  les  maisons  de  l'hôpital 
ffénéral  ont  été  faites  par  MM.  de  Liancourt,  curé  de 
Sergy,  Ûecrétot,  député,  et  HM.  Mootlinot  et  Thou- 
ret,  agrégés  externes  an  travail  du  comité. 


vres,  sans  y  comprendre  les  enfants  trouvés  pla- 
cés à  la  campagne.  Douze  administrateurs  gérants 
dirigent  aujourd'hui  cette  immense  administra- 
tion qui  a  eu,  jusqu'à  présent,  pour  chefs  supé- 
rieurs :  l'archevêque  de  Paris,  les  premiers  pré- 
sidents des  cours  souveraines,  le  procureur 
général  du  Parlement,  le  lieutenant  de  police  et 
le  prévôt  des  marchands.  Ces  premiers  adminis- 
trateurs qui  tenaient  leur  autorité  de  leur  place, 
ne  se  mêlaient  de  l'administration  que  dans  des 
cas  très  rares  où  il  s'agissait  d'une  décision  de 
grande  importance;  alors  ils  se  réunih salent  avec 
les  administrateurs-gérants,  à  l'arcbevêcbé,  en 
bureau  général. 

Les  administrateurs-gérants  s'élisaient  entre 
eux  quand  il  y  avait  une  place  vacante;  leur 
élection  devait  être  confirmée  en  bureau  général 
et  elle  l'était  toujours;  ils  prêtaient  serment  au 
Parlement,  et  restaient  administrateurs  inamovi- 
bles. Choisis  dans  la  meilleure  bourgeoisie  de 
Paris,  et  parmi  les  bommes  qui  généralement 
avaient  dans  leur  vie  acquis  une  réputation  plus 
reconnue  de  probité,  ils  apportaient  toujours 
dans  l'administration  des  vues  désintéressées  et 
des  intentions  pures.  C'est  un  hommage  que  nous 
nous  croyons  en  droit  de  leur  rendre  d  après  la 
voix  publique  conQrmée  par  tout  ce  que  nous 
avons  été  à  portée  de  reconnaître  plus  particuliè- 
rement. 

Mais  l'administration  des  dix  maisons  qui  se- 
courent près  de  quinze  mille  individus  est  une 
machine  immense  qui  est  au-dessus  des  forces 
humaines  de  régir  avec  tous  les  soins  de  détail 
qu'exige  Tassistauce  des  malheureux.  Cette  ma- 
chine est  gouvernée  encore  par  les  règlements 
de  sa  formation  faits  en  1656,  et,  depuis  ce  mo- 
ment, elle  a  reçu,  à  plusieurs  époques,  des  aug- 
mentations considéraoles  qui  ont  rendu  son  ad- 
ministration plus  difficile.  Dans  le  nombre  des 
administrateurs,  plusieurs  ayant  un  autre  état, 
chargés  d'affaires  étrangères  a  l'hôpital,  ne  peu- 
vent donner  tout  leur  temps  à  cette  administra- 
tion dont  les  détails  ont  successivement  été  ren- 
dus, et  plus  multipliés  et  plus  compliqués.  Le 
moindre  cbangement  qu'ils  eurent  voulu  apporter 
aux  règlements  imparfaits,  aux  usages  anciens 
de  ces  hôpitaux,  eût  nécessité  la  sanction  des 
grands  administrateurs,  celle  du  Parlement,  des 
ministres  ;  et  peut-être,  ne  l'eût  pas  obtenu.  Quel- 
ques tentatives  en  ont  montré  les  difficultés  et 
ont  dû  refroidir  le  zèle  de  œux  qui,  avec  plus 
d'espérance  de  succès,  eussent  provoqué,  avec  plus 
de  suite,  ces  changements  désirables.  D'ailleurs, 
il  fallait  reprendre  sous- œuvre  Tensembie  de  ce 
gothique  édifice,  le  reconstruire  pour  ainsi  dire 
a  neuf;  des  réparations  partielles  eussent  mis  en 
péril  son  existence.  Il  fallait,  pour  espérer  quel- 
que succès,  réunir  à  une  conception  hardie,  un 
courage  opiniâtre  pendant  plusieurs  années  et 
qu'aucun  obstacle  ne  devait  intimider,  il  fallait 
une  autorité  sans  bornes.  Cette  entreprise  ne  pou- 
vait être  du  ressort  des  administrateurs-gérants. 
Toutes  ces  considérations  les  justifient  des  vices, 
malheureusement  trop  nombreux  qui  se  rencon- 
trent dans  l'administration  de  l'bôpital  générai; 
on  peut  le  dire  inhérents  à  une  aussi  immense 
machine  ;  ils  s'y  sont  perpétués  depuis  sa  créa- 
tion par  l'empire  de  l'habitude  dont  rien  ne  dé- 
range l'influence  quand  elle  doit  transmettre  des 
abus,  et  qui  est  généralement  la  loi  souveraine 
de  tous  nos  hôpitaux.  Nous  les  présenterous  vi- 
vement et  fortement,  comme  nous  en  avons  été 
franpés,  et  nous  ferons  voir  alors  comment,  soua 
l'administration  d^hommes  honnêtes,  vertueux  et 
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bieo  ialenliooDés,  les  préjugés  et  la  rouiioe  ^eu- 
veot  cependunl  consacrer  et  légilimer,  pour  ainsi 
dire,  des  usages  que  la  plus  simple  rénexion  ré- 
prouve et  Taire  même  méconnaître  les  droits  de 
l'humanité. 

Les  administrateurs  ont,  depuis  plusieurs  mois, 
donné  la  démission  de  leurs  places  quMls  ont  dé* 
claré  ne  vouloir  plus  exercer,  mais  ils  continuent, 
au  désir  de  la  commune  de  Paris,  de  donner, 
pendant  quelque  temps  encore,  les  mêmes  soins 
ù  Tbôpital  général. 

BIAISON  DE  SCIPION. 

La  maison  de  Scîpion  est  le  dépôt  général  des 
vivres  de  rHôjjiiiil  général,  et  le  ceniro  commun 
d'où  partent  tous  les  jours,  le  pain,  la  viande  et 
la  chandelle  que  Tou  consomme  dans  les  autres 
maisons. 

Soixante-quatorze  employés  de  toute  espèce 
sont  destinés  à  ce  service,  finit  commis  à  la  tèle 
desquels  est  un  économe,  règlent  et  inspectent 
tout  ce  qui  tient  à  cette  régie  très  compliquée 
sous  tous  les  rapports.  Le  blé  s'achète  dans  diffé- 
rentes provinces.  Il  est  mis  en  farine  dans  les  mou- 
lins de  Gorbeil,  qui,  au  nombre  de  dix,  appartien- 
nent à  rhôpital,et  converti  en  pain,dans  la  maison 
de  Scipion.  Vingt-quatre  boulangers  cuisent  en- 
viron vingt  mille  hvres  de  pain  par  jour,  quatre 
garçons  bouchers  et  plusieurs  autres  employés 
soui  chargés  de  la  distribution  des  viandes.  L'hô- 
pital général  consomme  annuellement  environ 
dix-huit  cents  bœufs,  huit  cenU  veaux,  et  six 
mille  moulons.  Les  achats  sont  réglés  par  les  ad- 
ministrati'urs  qui  en  chargent  des  commission- 
naires et  des  inspecteurs  particuliers.  Nous  nous 
proposons  de  présenter ailleursquelques  réflexions 
sur  cette  régie,  qui,  embrassant  des  détails  im- 
menses, doit  être  surveillée  sans  cesse. 

La  fourniture  de  la  viande  est  en  partie  à  Ten- 
treprise,  puisqu'elle  est  confiée  à  un  fournisseur 
qui  promet  livrer,  à  un  prix  et  à  un  poids  fixés, 
la  quantité  de  bestiaux  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  rhôpital. 

Un  entrepreneur  est  chargéaussi  de  lafourniture 
du  bois  dont  la  consommation  est  de  six  mille 
voies  par  an.  Quarante-quatre  chevaux  sont  tous 
les  jours  occupés  à  faire  ce  service.  On  pourrait 
croire  que  le  calcul  d'un  bénéfice  considérable 
pour  l'hôpital,  a  pu  déterminer  Tadministration  à 
se  charger  des  soins  très  multiples  et  très  pénibles 
d'une  aussi  immense  régie.  Cependant  le  prix  de 
la  viande,  en  comptant  le  bénéfice  des  graisses, 
n'est  que  d'un  cinquième  au-dessous  du  prix  de 
Paris.  Les  variations  survenues  dans  le  prix  des 
grains  rendent  plus  difficile  de  lixer  le  prix  du 
pain,  composé  avc*c  celui  que  vendent  les  bou- 
langers; cecalcul,d'aillear8,ne  pourraitétre  exact, 
parce  que  les  principaux  employés  de  l'Hôtel,  et 
les  peasionnaires  mangeant  du  pain  blauc,  un 
septième  de  fleur  de  farine,  pris  à  cet  effet  sur 
toute  la  farine  employée  dérangerait  toute  appré- 
ciation de  cette  nature.  II  en  résulte  cependant 
que  si  le  pain  bis  du  pauvre  est  bon  comme  nous 
nous  en  sommes  assurés,  il  doit  être  aussi  un  peu 
moins  snbsiautieL 

La  consommation  de  la  chandelle  dans  les  dif- 
férentes maisons  de  l'hôpital  est  d'environ  quatre- 
vingt-dix  mille  livres  par  année.  Elle  se  fait  à  la 
maison  de  Scipion  ;  ce  qui  s'in  fabrique  d'excé- 
d.nt  est  vendu. 

On  est  étonné  d'y  voir  que  les  mèches  qui 
pourraient  fournir  du  travail  à  quelque  pauvres 
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de  l'hùpitai  soient  achetées  toutes  filées.  Celte 
économie,  si  c'en  est  une,  ne  nous  a  pas  paru 
bien  calculée,  et  fait  voir  d'avance  combien  peu, 
dans  ce  grand  établissement,  on  s'oixupe  de 
ménager  les  moyens  de  travail. 

MAISON    DE  LA  PITIÉ. 

La  maison  de  la  Pitié  doit  être  considérée  sous 
deux  rapports,  comme  centre  de  l'administration 
des  maisons  réunies  sous  le  nom  d* Hôpital  géné- 
ral et  comme  hôpital  particulier. 

Sous  le  premier  rapport,  la  maison  de  la  Pitié 
est  le  lieu  où  les  pauvres  de  toutes  classes,  qui 
réclament  l'assistance  des  hôpitaux  dépendant 
de  l'administration,  viennent  présenter  leurs 
titres.  Ces  titres  sont  la  pauvreté  absolue  certi- 
fiée par  les  curés.  Deux  administrateurs  au 
moins  doivent  les  vérifier  et  selon  leur  validité 
et  la  vacance  de  places,  admettre  ou  rejeter  les 
postulants.  Cette  présentation  a  lieu  les  lundis 
de  chaque  semaine. 

Cette  maison  est  encore  le  magasin  commun 
des  étoffes  achetées  dans  les  provinces  pour  l'ha- 
billement de  tous  les  pauvre  assistés  par  l'hô- 
pital général;  ces  habillements  y  sont  même  gé- 
néralement travaillés.  La  maison  de  la  Salpôtrière 
fait  travailler,  dans  son  intérieur,  ceux  destinés 
à  son  usage  ;  mais  les  étoffes  en  sont  toujours 
fournies  par  les  magasins  de  la  Pitié. 

Les  poissons,  légumes  et  fruits  secs  pour  la 
subsistance  générale  sont  mis  aussi  en  magasin 
dans  cette  maison  et  fournis  de  là  à  toutes  les 
autres. 

Quatre-vingt-douze  personnes  des  deux  sexes 
sont  employées  au  travail  des  vêtements  ou  à 
la  garde  des  magasins.  La  fabrication  de  toutes 
les  parties  de  l'habillement  de  quinze  mille  indi- 
vidus qui  forment  la  population  des  maisons  de 
l'hôpital  générai  fournirait  un  travail  utile  et  sûr 
à  un  bon  nombre  de  pauvres,  si  le  système  de 
l'entière  oisiveté  n'était  pas  celui  que  l'admi- 
nistration parait  avoir  adopté.  Ce  système  qui 
semblerait  ne  devoir  être  attribué  qu'au  vice 
d'une  longue  habitude,  nous  a  été  présenté  par 
les  administrateurs  eux-mêmes,  comme  l'effet 
d'un  principe  réfléchi  dont  il  est  cependant  diffi- 
cile d  admettre  la  vérité.  Cette  triste  réflexion  sur 
l'absence  entière  du  travail  dans  ces  maisons  de 
charité,  afflige  à  chaque  pas  ;  et,  sans  doute,  daoi 
le  cours  des  comptes  que  nous  avons  à  vous 
rendre,  nous  vous  en  fatiguerons  plusieurs  fois 
encore. 

Au  reste,  les  magasins  et  ateliers  nous  ont  paru 
propres  et  les  registres  dans  un  grand  ordre. 

La  maison  de  la  Pitié,  considérée  comme  hôpi- 
tal, est  destinée  aux  enfants  pauvres  admis  par 
les  mêmes  formes  et  aux  mêmes  litres  que  les 
autres  pauvres  de  l'hôpital  général.  Il  paraît  que 
le  nombre  de  ces  enfants  n'est  fixé  par  aucun 
règlement  :  Il  y  en  a,  à  l'époque  actuelle,  mille 
trois  cent  quatre-vin(;t  seize  et  cette  quantité 
qui  excède  celle  ordinairement  reçue  dans  la 
maison,  tient  à  la  difficulté  du  moment  pour  les 
débouchés. 

Ces  enfants  sont  reçus  depuis  quatre  ans  ju.s 
qu'à  douze.  Ils  doivent  être  conservés  à  la  mai 
son  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  leur  première 
communion,  ou,  plus  tard ,  s'ils  ne  sont  pas 
assez  forts  pour  être  mis  en  apprentissage.  Us 
sont  répartis  en  sept  divisions  appelées  emplois 
et  y  reçoivent  l'instruction  de  la  lecture,  de  l'é- 
criture, de  l'arithmétique  et  de  la  religion.  Chaque 
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bieDB  des  hôpitaux,  ayant  le  grand  avantage 
d'augmenter  les  revenus  des  pauvres,  diminué 
par  la  nature  des  biens-fonds,  par  les  irais  énor- 
mes des  réparations  auxqu^^lles  ils  sont  sujets,  et 
par  les  vices  plus  multipliés  encore  des  adminis- 
trations des  oiens  de  mainmorte^  donnera  à  la 
nation  le  selil  moyen  qu'elle  puisse  avoir  de  ré- 
partir les  secours,  selon  les  besoins.  Cet  avantage 
en  augmentera  encore  si»  comme  il  est  à  désirer, 
les  biens-fonds,  appartenant  aux  hôpitaux,  sont 
vendus  pour  acheter  des  titres  de  créance  oné- 
reuse aux  finances  de  l'Etat  et  dont  les  arrérages 
seraient  versés  dans  la  caisse  de  secours.  Alors  le 
profit  résultant  de  la  vente  de  ces  biens  en  dou- 
blera au  sensible  avantage  des  pauvres,  et  par 
conséquent  à  la  diminution  réelle  des  charges  de 
la  nation.  Si,  dans  la  plupart  des  parties  du 
royauipe,  les  moyens  de  secours  sont  ini^uftisants, 
dans  d'autres,  ils  excédent  les  vrais  besoins  ;  alors 
ils  en  font  naitre,  car  il  faut  les  distribuer.  Ainsi 
là,  il  y  a  des  paresseux,  des  fainéants,  créés  tels 
par  Taumône;  tandis  qu'ailleurs  la  pauvreté  ma- 
lade et  infirme  est  sans  ressource* 

Si  vous  laissez  les  hôpitaux  actuels  rentes 
comme  ils  le  sont,  et  que  vous  veuillez  ce[\endant 
remplir  vos  vues  sa^es  et  justes,  quelles  récla- 
mations n*éprouverez-vouà  pas  de  ceux  qui  ver- 
ront ainsi  positivement,  ce  au'ils  appellent  leur 
bien,  devenir  la  propriété  d  un  autre  établisse- 
ment? quelles  réclamations  u'éprouverez-vous  pas 
dans  la  distribution  que  vous  déterminerez  hcîi 
litux,  leur  population  et  Tesprit  général  qui  dé- 
terminera vos  décrets,  sur  les  secours  ?  Dussiez* 
vous,  même,  n*apporter  aucun  changement  dans  la 
répartition  des  hôpitaux  et  dans  la  distribution 
des  seoours,  rA9sen[iblée  devrait  encore,  par  des 
vues  de  sagesse  et  de  politique^  aliéner  les  biens- 
fonds  qu'ils  régissent. 

Leurs  produits  seront  augmentés,  en  remettant 
dans  la  société,  en  abandonnant  à  Tactivilé  des 
véritables  propriétaires,  des  biens  que  l'insou- 
ciance d'administrateurs  éphémères,  occupés  d'ail- 
leurs du  soin  des  pauvres  dont  rien  ne  doit  les 
distraire,  ne  peut  jamais  porter  à  leur  véritable 
valeur.  Toutes  les  considérations  se  réunissent 
donc  en  foule  pour  déterminer  celte  aliénation  t 
car,  si  l'on  prétendait  la  combattre  par  le  motif, 
qu'ainsi  les  ressources  des  pauvres,  sans  doute 
augmehtées  de  valeur  dans  le  moment,  en  dimi- 
nueraient promptemeiit  par  la  diminution  progres- 
sive, mais  certaine  du  numéraire  auquel  elles  se- 
raient réduites;  on  répondra  victorieusement  que 
le  numéraire  ne  pouvant  baisser  de  valeur  que 
par  Taugmentation  de  la  valeur  des  fonds,  les 
moyens  de  contribution^au^menteront  sans  que 
les  sources,  qui  les  foufniroot,  éprouvent  de  dom- 
mage proportionnel,  et  qu'ainsi  les  ressources  des 
pauvres  n'en  souffriront  pas  d'altération. 

La  nation  doit  assigner  un  fonds  destiné  au  sou- 
lagement des  pauvres. 

Ue  fonds,  composé  des  revenus  des  hôpitauxi 
des  charités  fondées,  des  biens  de  toute  nature, 
originairement  appliqués  au  soulagement  des  pau- 
vres et  dont  la  destination  aurait  pu  être  altérée^ 
et  d'une  partie  des  revenus  jadis  ecclésiastiques, 
doit  être  un,  appartenant  à  la  nation,  f)our  être 
reversé  par  elle  là  où  elle  le  jugera  nécessaire. 
Ce  fonds  que  nous  proposerions  d'appeler  fonds 
de  secours f  pour  que  la  nation,  qui  reconnaît  le 
droit  <)u  pauvre,  n'emploie  plus  celui  de  charité 
ou  d'aumône,  doit  avoir  pour  objet  de  soulager  la 
classe  Indigente,  dans  rintenllon  que  l'Assemblée 
parait  avoir  adoptée  :  travail  aux  valides,  secours 
plus  ou  moins  complets»  aux  enfants,  aux  mala- 


des, aux  Infirmes  et  aux  vieillards;  enfin  répres- 
sion et  punition  des  mendiants  valides. 

Ces  fonds  doivent  être  suffisants  pour  remplir 
tous  ces  objets,  bien  entendu  cependant  qu'il  l^aut 
y  comprendre  la  partie  des  revenus  que  doit  pro- 
cnrer  le  travail  des  pauvres  don^.  le  produit  sera 
vendu. 

Ils  pourvoiront  donc  aux  soins  des  enfants,  à 
ceux  des  malades,  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  travaux  qui  ne  sont  pas  ceux  des  grandes 
routes,  ou  vulgairement  appelés  û' établissements 
publics,  aux  maisons  de  correction,  aux  frais  de 
transportation,  si  l'Assemblée  croyait  devoir  ad- 
mettre ce  genre  de  punition  ou  plutôt  de  sûreté 
publique.  Il  serait  attribué,  d'une  manière  fixe, 
une  partie  de  ces  fonis  à  chaque  département, 
de  façon  cependant  que  cette  partie  fût  au-dessous 
de  ses  besoins  :  le  reste  demeurerait  à  la  dispo- 
sition de  l'Assemblée  nationale. 

A  chaque  nouvelle  législature,  et  sur  la  péti- 
tion des  départements,  l'Assemblée  nationale  vo- 
terait, avec  la  sanction  royale,  l'addition  de  fonds 
que  les  besoins  connus  pourraient  exiger,  de  telle 
manière  que,  donnant  à  chaque  département  ce 
qui  Idi  est  nécessaire,  elle  réserverait  dans  un  cen- 
tre commun  une  somme  disponible  pour  être  ver- 
sée dans  tel  ou  tel  déparlement  et  selon  les  be- 
soins et  dans  le  cas  de  malheurs  extraordinaires. 

heê  pétitions  des  départements  pour  cet  excé- 
dant de  besoins  seraient  faites  d'après  les  deman- 
des à  eux  adressées  par  les  districts  qui  connaî- 
traient les  besoins  des  diverses  municipalités. 

Chaque  législature  faisant  une  nouvelle  répar- 
tition de  fonds,  le  détail  en  varierait  dans  les 
départements  qui  ne  seraient  pas  tous  traités  de 
même,  parce  que  tous  ne  seraient  pas  dans  une 
égale  situation  de  besoins;  mais  Userait  donné  à 
Chacun  un  fonds  plus  que  suffisante  ses  besoins 
réels,  pour  qu'il  pui^^se  conserver  à  sa  disposition 
une  somme  disponible  pour  telle  ou  telle  muni- 
cipaliié  ou  district  de  son  ressort. 

La  même  proportion  serait  observée  des  dépar- 
tements pour  les  districts. 

Gomme  nous  supposons  que  les  barrières,  ou 
une  partie  de  l'imposition  générale  servirait  à  la 
confection  et  à  l'entretien  des  grandes  routes,  le 
fonds  de  secours  aiderait  les  contributions  i)arti- 
(ulièresdes  municipalités,  pour  faire  les  commu- 
nications ou  autres  travaux  utiles  à  la  commu- 
nauté ;  il  ferait  ensuite  face  aux  autres  objets  de 
dépenses  relatifs  aux  pauvres,  et  dont  il  a  été 
parlé. 

Ce  qui  resterait  de  ces  fonds  serait  employé  : 

1^  A  ce  à  quoi  était  employé  le  moins  im[)Osé, 
au  soulagement  des  malheurs  partiels  arrivés, 
ou  par  l'intempérie  des  saisons,  ou  par  les  incen- 
dies ; 

2°  A  ouvrir  des  canaux,  faire  des  dessèche- 
ments, des  défrichements,  objet  essentiel  qui  ne 
peut  trop  tôt  fixer  l'attention  de  l'Assemblée,  etc; 
le  tout  avec  le  consentement  du  département;  ou 
bien  les  sommes  mises  en  réserve  pour  l'année 
d'après,  seraient  en  déduction  de  celles  à  recevoir. 

Il  se  pourrait  encore  que  les  sommes  à  la  dis- 
position des  départements  fussent  employées  en 
prêt  pour  l'amélioration  de  l'agriculture,  en  éta- 
blissements de  bou  exemple,  comme  maisons  de 
prévoyance,  maisons  de  santé  pour  les  moins  pau- 
vres, et  celle  idée  n'est  pas  à  négliger;  car  un  des 
caractères  principaux  de  là  bienfaisance  politique 
eat  d'appeler,  par  tous  les  moyens,  l'inaustrie  et 
la  prévoyance  des  hommes  qu'elle  secourt,  et  de 
les  animer  par  leur  intérêt  et  leur  amour-propre 
à  désirer  de  ne  pas  être  à  charge  à  l'Etat. 
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Il  tant  ajouter  que  les  quëteâ  d'é^lUp  si  on  les 
\i\^ae  subsisler,  lea  produils  des  aumônes  publi- 

aues.  semieiii  ï  la  disnosilioo,  ou  du  nuré,  ou 
es  muQicipaliiés.  De  ce  gt-nreBeniient  encore  les 
dotalions.  les  BOLiBcripIiOQ!",  tes  dons  enRn  de 
particuliers,  qoi  devraieut  être  administres  au 
gr6  des  donateurs,  si  leur  dispositioa  n'est  pas 
coi. traire  aux  lois  de  l'Etat,  et  imndmit  seulement 
le  nombre  de  cinquante  années.  Noua  avons  cm 
devoir  vous  proposer  de  borner  à  ce  terme  le 
droit  des  fiiudatlons,  parCe  qUe  cette  n^volutlon 
d'anni^es  est  l'époque  la  plus  éloignée  de  la  pro- 
babilité de  la  vie  du  fondateur,  parce  qui'  cette 
époque  iixée  lui  donnera  la  confiance  du  l'exécu- 
liun  eniiére  de  sa  volonté  pendant  tout  ce  temps, 
et  panequ'enrin  l'intcnlion  de  b  fondation  sou- 
mise après  ce  terme  à  la  révision  gCmérale,  rece- 
vra, si  elle  est  maintenue,  sa  nouvelle  existence 
de  la  connaissance  réDécnie  de  son  utilité,  ou 
sera  tournée  à  l'a-vaniagecommun  plus  véritable- 
ment reconnu.  L'aclede  dotation,  portant  le  nom 
des  do>  aieurs,  resterait  à  jamais  aflichë  dans  le 
lieu  principal  de  i'établisi^emt'Qt. 

Telle  etil  l'idée  que  s'est  formée  le  comité  d'une 
rëpai'liiion  de  deniers  qui,  suriisanle  A  tons  les 
besoins,  répandrait  les  s<.'C<)urs  dans  la  propor- 
tion d"  ci'S  besoins  et  dans  une  sorte  d'ampleur 
qui,  n'éteignant  pas  la  nécessité  du  travail,  tour- 
nerait èvliiemment  à  la  prompte  prospérité  du 
royaume,  porleraita¥ecconnai;?B:infe  les  secours 
jusque  daus  la  plus  obscure  chaumière,  et  qui 
enlin  est  entièrement  conforme  k  l'esprit  de  la 
Consiiiutlon. 

11  ne  resterait  qu'à  parer  &  l'inconvénient  qui 
naîtrait  pour  les  municipalité:',  districts  et  dè- 

fiarlemenlsde  la  certitude  d'avoir  di's  fonds  su f- 
lsanls;inconTéoii-Qt  d'ubil  pourrait  résulter  que, 
n'ayant  aucun  intëiët  à  ménager  leurs  fonds,  ils 
seraient  peu  soigneux  dans  les  i^conomles  de  toute 
espèce  qu'ils  devraient  faire,  San»  lesquelles  les 
londs  les  plus  abundanla  ne  iiufllraient  pas.  et 
que  l'intérêt  neisonnd  peut  seul  opérer.  Il  s'agi- 
rait donc  de  le  mettre  en  jeu. 

Ce  problème  SL'rail  résolu  sans  difficulté,  et 
peut-être  sans  incunvénienl,  en  faisant  contribuer 
dans  unepi'oportiuu  quelconque  les  déparlemt-nls, 
et  par  eux  les  districts  et  les  municipalités,  à  l'ad- 
dition di'fondsde  secours  volés,  sur  leur  demauiie, 
par  l'As^embléK  naiionale.  Cette  manière,  d'autant 
plus  juste  que  les  premier^)  fonds  affectés  à  de- 
meure aux  départements  seraient  plus  justement 
riiparlis,  semlile  devoir  parer  k  l'insouciance  des 
administrations,  &  la  faiblesse  avec  laqui'Ue  ils 
assisteraient  [es  familles  qui  pourraient  se  passer 
de  secours,  ou  en  donneraient  au  delà  du  néces- 
saire. 

Parmi  les  difrérenta  moyens  de  xubveniràla 
dépende  des  secours  dus  à  la  clasiie  indigente  de 
la  société,  celui  d'une  taxe  imposée  pour  cet  ef- 
fet est  trop  connu  pour  que  le  comilë  ne  doive 
pas  compte  à  l'Assemblée,  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminée la  rejeter. 

Le  premier  et  celui  qnlseul  en  aurait  détourné 
le  comité,  est  la  déclaration  fa>te  par  l'Assemblée 
elle-même,  en  rétablissant  la  nation  dans  la  jouis- 
sance des  biens  appelés  ecclé^iast  ques,  qu'elle 
devait  se  cbari£er  de  ra.'^gislancu  des  pauvres,  que 
ces  biens  avaient  oridinai rement  jiour  objet  prin- 
cipal; la  partie  de  CCS  biens  ni'ce^.-iiire  au  secours 
de  l'inrijfieut  éUinl  dune  réellement  le  bien  des 
pauvres,  vous  avez.  Messieurs,  par  ci  tle  authen- 
tique, ffénéreuse,  mais  juste  déclaration,  prescrit 
à  votre  comité  d'y  chercher  le  supplément  néces- 
saire aux  eecours  fournis  par  tes  bïeas  d'bOpi- 


taux  et  de  charité.  L'économie  sans  laquelle  cette 
distribution  terait  un  viie  moral,  comme  con- 
Iraireau  bon  ordre  des  flQanc(;s,  est  la  seule  borne 
que  vous  lui  aves  dû  prescrire,  et  il  ne  s'en  écartera 
pas. 

Mais  le  projet  destanes  parllculiérementappli- 
quées  aux  pauvres,ayant  des  partisans,  et  pou  vaut 
être  reproduit  sous  ues  fonneB  différentes,  le  co- 
mité a  dû  en  combattre  mSme  la  posslûilité  par 
des  raisons  que  l'examen  qu'il  a  bit  de  cette  ques- 
tion, lui  oat  fait  juger  péremptoires. 

L'admission  de  celte  taxe  condamnée  par  l'ex- 
périence des  nations  qui  l'on  adoptée,  est,  s'il  est 
possible  de  le  dire,  combattue  plus  victoneusa- 
luent  encore  par  lei  principes  qui  doivent  diriger 
tomes  les  opérations  d'un  non  ^ouvernemeiit,  qui 
doivent  particulièrement  dicter  les  lois  d'une 
constitution  libre;  la  justice,  la  aaine  politique 
et  la  morale. 

Il  ne  faut  qu'avoir  réfléchi  un  instant  ATadminii- 
traiion  d'un  Etal,  pour  être  assuré  que,  pour  peu 
qu'il  ait  quelqu'étendue,  li'S  besoins  ne  sont  pns 
partout  les  mêmes;  Ils  différent  entre  les  cam- 
pagnes et  les  villes,  et  entre  les  villes  de  dif- 
férentes forces,  selon  qu'elles  ont  ou  qu'elles  n'ont 
pas  d'industrie,  qu'elles  sont  manufailurièree  ou 
simples  dépêls  de  cummerce,  et  dans  ces  mêmes 
classes  ils  difl'érenl  encore  par  une  multitude  de 
causes  ou  permameutes  ou  acddentelles. 

La  taxe  qui  aurait  pour  olijct  de  gicourir  les 
besoins  serait  ou  également  ou  inégalement 
répartie  dans  tous  les  départements,  districts  et 
munictpalilés. 

Une  inégalité  de  répartition  dans  tout  le 
royaume,  rendrait  ainsi  évidemment  les  campa- 
gnes tributaires  des  besoins  des  villes-,  les  paya 
d'industrie,  de  la  pare^^se  on  di'  l'incurie  de  ceux 
qui,  par  leur  négligence,  laisseraient  augmenter 
leurs  besoins.  L'activité  des  manufactures  est 
sans  doute  un  principe  de  richesses  pour  les  pays 
où  elles  sont  élablles.  Mais  ces  manufactures  sont 
au.<si  une  Cause  de  pauvreté  au  moins  acciden- 
telle :  les  circonsUiices  multipliées  qui  rallentis- 
seiitle  travail  jetlent  dans  le  besoin  beaucoup 
d'ouvriers,  qui,  arrivés  de  toutes  tes  parties  du 
rovaume,  n'ont  d'autres  moyens  de  subsister  gue 
leurs  bras.  Pe&t-on  cependant,  sans  injustice,  im- 
poser les  pays  de  culture,  les  villes  non  manufac- 
tiëres,  les  districts  et  départements  éloignés  pour 
des  besoins  qui  n'ont  jamais  été  pour  eux  la 
source  d'aucun  avantage? 

La  différence  des  tiesoins  pour  les  différents 
lieux  du  royaume,  aura  encore  pour  cause  la 
plus  au  moins  grande  intelligence  ou  facilité  des 
administrateurs;  car  on  sent  que  si  la  législation 
générale  est,  daus  ce  point  comme  dans  tous  les 
autres,  la  même  pour  toutes  les  parties  du 
royaume,  les  administrations  dépendant  néces- 
sairement de  mille  circonstances  différentes,  ne 
peuvent  être  les  mêmes,  et  recevront  toujours  un 
(irand  effet  des  soins  et  de  l'iiubilelé  des  iidml- 
nistraieurs.Saus  doute,  puisqu'ils  seront  choisis 
par  le  peuple  ;  le  peuple  dont  le  choix  a  dlï  être 
éclairé,  doit  en  quelque  sorte  être  responsable 
de  ses  conséquences;  maissi  cette  propositions  est 
ab.~olument  vraie  pour  les  municifialilés,  districts 
1 1  départements  qui  ont  contribué  au  choix  de  tel 
ou  tel  administrateur,  est-elle  admissible  d'UEie 
ville  ou  d'un  département  ii  un  autre,  quand 
raugmeitatiun  des  taxe^  porti.'rait  Pur  un  ^rand 
iiumbre  de  pays  qui  n'aurait  eu  aucune  part  au 
l'iioix  des  admiiiislraleurs  auxquels  l'augmeota- 
tiOQ  de  taxe  iiourrait  être  impntée? 

L'égalité  ae  répartition  pour  celle  taxe,  coït- 
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traire  en  ce  point  au  vœa  de  la  GoostitutioD,  serait 
donc  d^ailleurs  réellement  injuste. 

Si  elle  est  inégale  dans  tous  les  lieux,  selon  les 
besoins  particuliers,  elle  est  sans  doute  particu- 
lièrement plus  juste  :  mais  elle  est  impolitique; 
elle  rendra  inégale  la  valeur  des  propriétés;  car, 

f^r&ce  au  del,  on  ne  peut  plus  supposer  qu'à 
'avenir  aucune  imposition  soit  personnelle;  cette 
augmentation  de  charges  sur  les  propriétés,  ne 
ferait  pas  augmenter,  en  proportion,  la  valeur  des 
propriétés,  comme  on  pourrait  le  dire  si  elle  était 
égale  dans  tout  le  royaume  :  ainsi  les  proprié- 
taires, sans  avoir  l'espérance  d'augmenter  leur 
revenu,  courraient  le  danger  de  voir  leur  fonds 
tomber  de  valeur;  et  la  conséquence  de  cet  ordre 
de  choses  serait  ruineuse  pour  l'Etat  et  pour  les 
pauvres;  car  les  propriétaires,  au  lieu  de  chercher 
à  tirer  et  à  favoriser  Tiodustrie  pour  améliorer 
la  propriété,  s'entendraient  au  contraire  pour  la 
repousser,  par  *e  qu'ils  la  regarderaient  comme 
une  cause  de  charge  pour  eux  :  ainsi  le  principe 
de  toute  amélioration  se  tarirait  dans  sa  source 
et  l'accroissement  considérable  des  charges 
dont  le  propriétaire  craindrait  d'être  grevé, 
repousserait  fortement  la  tendance  au  travail  que 
la  liberté  favoriserait  en  vain. 

Cette  inégalité  de  taxe,  impolitique  pour  le 
bien  du  royaume,  peut  donc  encore  être  dite  gé- 
néralement injuste;  mais  elle  aurait  de  plus  le 
vice  moral  de  porter  un  grand  obstacle  à  l'éta- 
blissement des  secours  que  l'Assemblée  nationale 
projette  pour  les  pauvres.  Les  propriétaires,  les 
domiciliés,  les  fermiers  qui,  par  la  nature  de 
l'irrégularité  de  la  taxe,  se  trouveraient  exposés 
à  des  augmentations  qu'ils  n'auraient  pas  pu  cal- 
culer, se  refuseraient  autant  qu'ils  pourraient,  à 
la  contribution  de  ces  secours,  auxquels  cepen- 
dant la  loi  les  obligerait;  tous  les  moyens  de 
ruse,  de  force,  seraient  employés  par  les  divers 
départements  pour  se  renvoyer  réciproquement 
les  familles  qu'ils  devraient  secourir,  ou  aux- 
ouelles  ils  prévoieraient  devoir  un  jour  donner 
des  secours.  Cette  dureté  pour  le  malheureux, 
vice  presque  contre  nature,  ou  au  moins  contre 
toute  société,  serait  cependant,  en  quelque  sorte, 
excusable  pur  la  prodigieuse  Inégalité  des  secours 
à  leur  donner;  et  cependant,  elle  ne  diminuerait 
pas  les  charges;  car  il  est  de  la  nature  de  toute 
taxe  individuelle,  et  dont  le  secours  des  pauvres 
est  l'objet,  de  s'augmenter  même  malgré  l'oppo- 
sition des  contribuables.  En  vain,  ceux  qui  paye- 
ront la  taxe  se  raidiront-ils  de  concert  avec  les 
administrateurs  eux-mêmes  contre  son  augmen- 
tation, il  n'en  résultera  qu'une  lutte  perpétuelle, 
qu'une  plus  grande  incurie  sur  l'emploi  de  la 
taxe  et  peu  de  soulagement  profitable  :  mais  la 
taxe  augmentera  :  le  besoin,  1  importun ité,  l'inté- 
rêt personnel  des  pauvres,  seront  toujours  plus 
forts  que  ne  pourrait  jamais  l'être  la  constance 
des  administrateurs  à  refuser.  Des  ambitieux, 
des  intrigants,  disposés  à  flatter  la  multitude  et 
à  gagner  une  popularité  du  moment,  détermine- 
ront cette  augmentation  que  les  administrations 
suivantes  n'oseront  baisser,  et  gui,  peut-être, 
s'étendront  jusque  sur  les  districts  voisins;  et 
c'est  encore  ici  que  l'exemple  de  l'Angleterre  est 
une  grande  leçon.  La  taxe  des  pauvres  n'y  était 
portée,  au  commencement  du  siècle,  qu'à  quinze 
millions,  elle  excède  aujourd'hui  soixante;  et  les 
contribuables,  luttant  sans  cesse  contre  son  poids 
énorme,  sentent  l'impossibilité  de  la  diminuer, 
et  se  bornent  aujourd'hui  à  chercher  à  l'empê- 
cher de  s'étendre  davantage,  sans  oser  espérer 


pouvoir  fi'opposer  efQcacement  à  son  accroisse- 
ment. 

Tous  ces  inconvénients,  dont  le  comité  a  re- 
connu la  réalité,  lui  ont  fait  rejeter  toute  idée, 
même  éloignée,  de  taxe  pour  les  pauvres  :  aucun 
d'eux  ne  se  trouve  dans  le  projet  qu'il  propose 
pour  la  répartition  des  fonds  applicables  aux  se- 
cours. 

D'abord,  ces  fonds  ne  sont  pas  une  imposition. 
Vainement  dirait-on  que,  faisant  partie  des  biens 
nationaux,  la  part  destinée  aux  secours,  employée 
à  une  autre  intention,  soulagerait  d'autant  'les 
impositions,  et  qu'ainsi  appliquée  au  soulagement 
des  pauvres,  elle  grève,  dans  cette  proportion,  les 
contribuables.  Il  sera  facile  de  démontrer  d'abord 
que  la  partie  des  biens  nationaux  distraite  pour 
cette  intention  sera  peu  considérable,  les  biens 
des  hôpitaux,  de  charité,  des  maladreries.  etc., 
aujouroi'hui  existants,  devant  remplir  une  grande 
partie  des  besoins;  mais  cette  partie  des  besoins 
fût-elle  plus  forte,  elle  ne  peut  jamais  être  con- 
sidérée comme  une  distraction  faite  aux  autres 
obligations  nationales  :  c'est  l'emploi  de  devoir 
et  reconnu  tel  de  ces  deniers;  c'est  leur  destina- 
tion unique,  tellement  que  la  nation  n'eût  pu, 
sans  la  remplir,  rentrer  en  possession  de  celte 
nature  de  biens.  La  nation  est,  à  cet  égard,  comme 
recevant  un  héritage  grevé,  pour  une  partie, 
d'une  délégation  positive  et  par  conséquent  sacrée  ; 
elle  hérite  de  tous  les  biens  domaniaux  ecclé- 
siastiques, moins  les  charges  dont  ils  sont  affec- 
tés. Ces  fonds  de  secours  n'étant  pas  une  impo- 
sition, l'égalité  proportionnelle  de  répartition 
dans  tous  les  départements,  qui  fait  son  mode 
principal,  n'est  donc  pas  une  injustice. 

La  partie  de  ces  secours  qui  est  inégale,  et  oui 
exige  pour  être  obtenue  une  contribution  des 
municipalités,  districts  ou  départements  qui  la 
sollicitent,  n'a  pas  non  plus,  comme  la  taxe,  l'im- 
poiitique  inconvénient  de  mettre  une  grande  iné- 
galité dans  la  valeur  des  fonds  :  car  la  contribu- 
tion exigée  ne  sera  jamais  forte,  puisqu'elle  ne 
sera  qu'une  proportion  dans  ce  secours  addition- 
nel. Bile  sera  suffisante  pour  éveiller  l'attention 
des  contribuables,  pour  les  tenir  en  garde  contre 
une  injuste  admission  sur  la  liste  des  pauvres. 
Mais  la  différence  de  cette  partie  de  contribution 
d'un  département  à  un  autre,  ne  pourra  jamais 
établir  une  grande  différence  dans  l'estimation 
des  propriétés.  D'ailleurs,  cette  contribution 
particulièrement  attachée  à  la  part  des  secours 
destinée  aux  travaux,  recevra  elle-mêtne  un 
grand  profit  des  ouvrages  utiles  qu'elle  fera  faire 
par  les  ouvriers  qu'elle  soulagera,  et  elle  répan* 
dra  ainsi  à  l'avantage  commun  les  sommes  pro- 
venues de  la  contribution  commune;  elle  en  haus- 
sera la  valeur  des  propriétés.  Ainsi  un  accrois- 
sement à  cette  contribution  ne  serait  que  d'un 
léger  inconvénient  pour  le  contribuable  ;  mais  il 
n'aura  lieu  que  dans  le  cas  toujours  déterminant 
de  la  nécessité,  parce  que  les  contribuables,  déjà 
mis  en  garde  par  leur  propre  intérêt,  seront  pré- 
servés encore  de  la  trop  grande  facilité  de  cette 
augmentation,  par  les  districts,  départements,  et 
enfin  par  le  Corps  législatif  dont,  en  dernier  res- 
sort, l'approbation  sera  toujours  indispensable. 

L'administration  des  fonds  de  secours,  et  des 
secours  eux-mêmes  donnés  à  la  classe  Indigente 
de  la  société,  faisant  partie  de  la  Constitution, 
doit  être  conduiie  d'après  les  mêmes  principes 
que  toutes  les  autres  branches  d'administration 
qui  ressortent  de  cette  Constitution.  Il  ne  peut  y 
avoir  deux  bases,  deux  principes  dans  une  unité, 
et  encore  une  fois  la  Constitution  doit  être  une. 
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Si  quelqa'ane  de  ses  parties  poavait  s'en  déta- 
cher sans  nuire  à  Tensemble,  cet  ensemble  se- 
rait Imparfait. 

Toute  la  partie  de  l'administration -étant  sous 
la  direction  des  assemblées  de  dénartements,  de 
districts  et  des  municipalités  >  l^administration 
des  secours  doit  avoir  la  même  marche. 

Il  n*est  pas  question  ici  de  bureaux  de  charité, 
c'était  bon  pour  l'aumône  ;  ils  pourraient  avoir 
lieu  encore  pour  les  souscriptions  volontaires, 
pour  les  charités  libres  que  feront  les  individus; 
fadministration  des  secours  donnés  par  l'Etat, 
dans  des  vues  générales  de  bien  public,  dans 
celles  de  la  Coostitution,  ne  peut  appartenir  qu'à 
ceux  en  qui  la  nation  a  confiance  et  qu'elle  a 
choisis  pour  remplir  ses  vues. 

Mais  comme  cette  administration,  très  variée 
dans  ses  branches,  exige  des  soins,  une  activité, 
qne  surveillance  continuelle,  et  que  les  assem- 
blées administratives ,  surchargées  d'affaires  de 
toute  espèce,  manqueraient  de  temps  pour  se  li- 
vrer à  ces  détails  avec  suite,  nous  avons  pensé 
que  cette  administration  nécessite  une  agence 
particulière  qui,  dépendant  du  grand  corps  ad- 
ministratif, porterait  une  attention  de  tous  les 
moments  sur  ces  détails. 

Cette  agence  serait  placée  auprès  des  départe- 
ments et  auprès  des  districts. 

Elle  serait  composée,  aux  départements ,  de 
quatre  citoyens  cnoisis  parmi  les  électeurs,  et 
formerait  le  conseil  et  le  moyeu  d'insuection  des 
dénartementsdans  cette  branched'administration. 

Il  est  nécessair^^  que  le  choix  du  peuple,  pour 
remplir  utilement  les  fonctions  de  cette  agence, 
porte  sur  des  hommes  véritablement  amis  de 
i'hjumanité;  qui,  guidés  par  une  morale  sévère 
et  une  sensibilité  profonde  et  réfléchie,  bravent 
tous  les  sacritices  d'amour-propre ,  toutes  les 
contrariétés  que   leur   bonne   intention  pourra 

?|uelquerois  trouver  dans  son  exécution  pour 
aire  du  bien  aux  hommes,  et  qui,  peu  soucieux 
des  succès  du  moment,  sachent  attendre  du  temps, 
avec  patience  et  courage,  la  justice  due  à  leurs 
soins,  à  leur  activité  et  à  leur  sagesse. 

Il  serait  utile  qu'il  se  trouvât  dans  cette  agence 
un  médecin,  puisque  le  soin  des  malades  et  des 
enfants  est  du  ressort  de  radministration  des  se- 
cours, et  parce  qu'encore  il  serait  bon  que  les 
chirurgiens  et  sages-femmes  répandus  dans  les 
campagnes  pussent  être  surveillés,  dans  l'en- 
semble de  leur  traitement,  par  un  homme  de 
l'art. 

Il  serait  utile  encore  qu'il  s'y  trouvât  un  homme 
qui  apportât  quelques  connaissances  dans  la  fa- 
brication et  le  commerce  des  ouvrages  suscepti- 
bles d'être  fabriqués,  ou  dans  les  maisons  de 
correction ,  ou  dans  les  maisons  des  pauvres, 
auxquelles  il  serait  fourni  de  l'ouvrage;  toutes 
ces  convenances  seront  prises  en  considération 
par  les  électeurs. 

Les  agences  de  districts  pourraient  n'être  com- 
posées que  de  deux  citoyens,  qui  surveilleraient 
tous  les  établissements  faits  dans  leur  district. 

ils  feraient  encore  partie  d'un  comité  que  nous 
croyons  devoir  être  utilement  formé  pour  régir 
tfupérleuremeut  les  maisons  de  correction.  Tes 
hospices,  pour  connaître  des  fautes  ou  de  la 
bonne  conduite  de  ceux  qui  y  sont  détenus;  pro- 
noncer sur  les  punitions  ou  sur  les  grâces  de 
âuelque  importance  qu'ils  peuvent  mériter;  en- 
n,  soustraire,  dans  les  cas  intéressants,  les  pau- 
vres et  les  détenus  de  l'arbitraire  toujours  dan- 
gereux des  agents  subalternes. 

Le  juge  de  paix  du  canton,  où  se  trouverait 


chacun  de  ces  établissements,  devrait  être  mem- 
bre et  peut-être  président  de  ce  petit  comité. 

Ses  fonctions  et  la  confiance  du  peuple  l'y  ap- 
pellent avec  nécessité. 

Les  municipalités  nommeraient  ou  un  de  leurs 
membres  ou  un  citoyen  de  leur  commune,  pour 
surveiller  la  distribution  et  l'emploi  des  secours 
dans  leur  étendue. 

Telle  est  l'idée  que  s'est  faite  le  comité  de  cette 
grande  administration,  qui,  conduite  d'après  les 
lois  générales  prononcées  par  le  Corps  léigislalif, 
ou  par  des  lois  particulières  approuvées  par  lui, 
et  faisant  partie  de  l'administration  générale  du 
royaume,  devrait  être,  comme  toutes  les  autres, 
supérieurement  inspectée  par  le  roi,  en  sa  qualité 
de  chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  que,  chargé  de 
leur  exécution ,  il  puisse  les  rendre  conformes 
aux  lois,  en  rappeler  toutes  les  branches  â  un 
centre  commun  de  surveillance  et  maintenir, 
dans  ce  rapport  d'exécution  comme  dans  tous  les 
autres,  l'unité  et  l'ensemble  de  la  monarchie. 

Mais  les  besoins  n'étant  pas  les  mêmes  dans 
les  divers  départements,  les  secx)urs  doivent  être 
différents. 

Une  sage  législation  doit  prévoir  et  se  prému- 
nir contre  la  mcillté  si  naturelle  des  administra- 
teurs, qui  chargeraient  le  rôle  des  pauvres,  de 
familles  qui  ne  devraient  pas  espérer  de  secours, 
et  qui,  par  cette  trop  grande  facilité,  donneraient 
un  exemple  bientôt  suivi  généralement,  et  dont 
les  bornes  se  reculeraient  sans  cesse. 

L'assistance  accordée  par  l'Etat  doit  se  borner 
aux  vrais  besoins.  N'oublions  pas  que  toute  ex- 
tension qui  lui  est  donnée  au  delà  de  la  néces- 
sité est  â  la  fois  une  sorte  d'encourag[emeot  à  la 
paresse  et  à  l'imprévoyance  et  une  injustice  à  la 
société,  puisque  les  sommes  inutilement  données 
pourraient  être  plus  utilement  employées. 

Il  faut  donc  poser  des  principes  qui  servent  de 
bases  aux  secours  que  l'Assemblée  nationale  doit 
répandre  dans  les  divers  départements,  et  ces 
bases  doivent  encore  être  celles  données  par  la 
Constitution. 

Ainsi  la  population,  la  contribution  et  l'étendue 

âui  servent  de  base  à  la  représentation  de  chaque 
épartement  en  serviront  encore  pour  l'assistance 
à  laquelle  ils  doivent  prétendre  de  la  nation,  et 
aucune  base  ne  peut  être  plus  équitable. 

En  effet,  on  ne  peut  nier  qu'entre  deux  dépar- 
tements d'une  étendue  pareille  et  d'une  égale 
population,  celui  qui  versera  dans  le  Trésor  pu- 
blic moins  de  contributions  sera  dans  une  moins 
bonne  situation  de  richesse;  celui-là  aura  moins 
de  besoins,  qui,  avec  plus  de  contributions,  sera 
d'une  étendue  moins  grande  et  renfermera  une 
plus  petite  population  :  celui  qui,  avec  plus  d'é- 
tendue, plus  de  population,  fournira  moins  de 
contributions,  aura  plus  besoin  de  secours. 

Celui-là  sera  le  plus  riche  de  tous,  qui,  avec 
moins  de  population ,  paiera  plus  de  contribu- 
tions dans  une  moindre  étendue;  bien  entendu, 
toutefois,  que  chaque  département  naiera  l'impôt 
dans  la  même  proportion  de  ses  ricnesses. 

Enfin,  il  semble  que  cette  base  acquerrait  toute 
la  perfection  dont  elle  serait  susceptible,  si  on 
lui  ajoutait  pour  nouvel  élément  la  proportion 
des  citoyens  actifs  avec  la  population.  Cette  me- 
sure équitable  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté  le 
sera  encore  de  tous  les  besoins  qu'il  faut  assis- 
ter; car,  à  quelques  légères  différences  près,  te- 
nant à  des  causes  particulières  qu'il  est  facile  de 
connaître,  la  même  masse  d'hommes  indigents 
amène  la  même  quantité  d'enfants  à  secourir, 
de  malades  à  traiter,  de  vieillards  et  d'infirmes  à 
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i*s^i^ter,   lie   faint^unls    et  de   invndiai'is  à  n- 
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Un  autre  rôle  cemprendrait  ceux  gui  ne  payant, 
pour  contribution,  qu'une  ou  deux  journéeâ  d*ou- 
vriers,  touchent  à  Tindigcnce  at>so]ue,  et  peuvent 
y  être  réduits  au  moins  accidentellement  et  par 
diverses  circonstances  :  ceux-là  ne  devront  pas 
êire  habituellement  secourus;  mais  des  accidents 
ifflorévus,  un  grand  nombre  d^enfants,  de  longues 
maladies  leur  donneraient  droit  à  des  secours.  Les 
règles  précises  de  cette  assistance  sont  plus  faci- 
les à  sentir  qu'à  expliquer  positivement,  dans 
tous  les  cas  qu'elles  peuvent  embrasser.  Biles  se- 
ront sûrement  connues  et  suivies  par  la  justice 
et  Texpérience  des  administrateurs,  auxquels 
Fexécution  appartient  ;  et  nous  vous  proposerons, 
à  cet  égard,  des  vues  dans  le  développement  des 
détails  de  votre  travail. 

Ici,  Messieurs,  nous  bornons  ce  rapport  que 
vous  pouvez  considérer  conime  Tensemble  des 
principes  qui  doivent  tixer  votre  législation  sur 
les  secours  que  la  nation  doit  à  Tindigence; 
et  nous  avons,  en  conséquence,  Thonneur  de 
vous  proposer  de  les  déterminer  par  le  décret 
suivant  : 

1"*  Les  biens  dont  les  revenus  sont  aujourd'hui 
destinés  à  l'entretien  des  hôpitaux,  maisons  de 
charité ,  ceux  régis  par  les  ordres  hospitaliers, 
pèlerins;  les  fonds  affectés  aux  maiadreries  et 
autres  établissements  du  même  genre,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  puisse  être,  sont  décla- 
rés biens  nationaux,  et  toutes  les  dispositions 
des  lois,  relatives  auxdits  biens,  leur  seront  com- 
munes ; 

2**  Les  octrois  perçus  à  rentrée  des  villes,  au 
profit  des  hôpitaux,  continueront  à  Tètre,  et  les 
revenus,  dans  la  proportion  qui  en  appartient 
aux  pauvres,  seront  versés  dans  la  caisse  du  dé- 
partement, en  déduction  des  sommes  auxquelles 
ils  auront  droit  de  prétendre  pour  la  distribution 
des  secours; 

S""  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  met 
au  rang  de  ses  obligations  les  plus  sacrées,  l'as- 
sistance des  pauvres  dans  tous  les  âges  et  dans 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ;  et  au'il  y  sera 

Sourvu,  ainsi  Qu'aux  dépenses  pour  1  extinction 
e  la  mendicité,  sur  les  revenus  publicS|  dans 
retendue  qui  sera  jugée  nécessaire  \ 

A"*  Il  sera  accordé,  en  conséquence,  à  chaque 
département  les  sommes  nécessaires  pour  les 
objets  indiqués  dans  le  présent  article  ; 

h^  La  base  générale  des  secours  à  accorder  aux 
départements,  districts  et  municipalités,  seront 
les  (rois  bases  de  la  représentation  nationale,  la 
population,  contribution  et  étendue,  et  la  propor- 
tion du  nombre  des  citoyefis  actifs  avec  le  nom- 
bre de  ceux  qui  ne  le  sont  pas  ; 

iy*  Ces  fonds  auront  pour  objet  les  secours  à 
donner  aux  enfants  abandonnés,  aux  malades,  aux 
vieillards,  aux  infirmes,  le  travail  à  offrir  aux 
valides,  les  maisons  de  correction,  etc.; 

V  La  répartition  de  ces  fonds  sera  faite  de  la 
manière  suivante.  Une  partie  qi;i  aura  pour  objet 
l'entretien  des  établissements  permanents,  sera 
donnée  aux  départements,  sans  que  ceux-ci  payent, 
à  cet  effet,  aucune  contribution  particulière.  L'au- 
tre, qui  aura  pour  objet  le  travail  à  fournir  et  le 
supplément  ae  secours,  sera  augmentée  d'une 
contribution,  payée  par  les  départementâ,  en 
proportion  des  sommes  qu'ils  recevront; 

B*"  Indépendamment  de  cqs  secours,  accordés  à 
chaque  département,  il  sera  fait  un  fonds  de 
réserve  pour  subvenir  aux  malheurs  imprévus, 
occasionnés  par  des  circonstances  extraordinai- 
res, dans  quelqoe  partie  du  royaume  qpe  ca 


soit  et  pour  les  dépenses  communes  à  tous  les 
départements; 

9<>  Les  dotations,  souscriptions  et  fondations, 
qui  se  feront  à  l'avenir  au  profit  des  pauvres,  et 
qui  ne  contrarieront  pas  les  lois  du  royaume, 
seront  suivies  dans  toute  leur  intention,  pendant 
l'espace  de  cinquante  années.  Le  nom  des  sous- 
cripteurs ou  donataires  sera  gravé  sur  une  (|es 
Uiurailles  du  principal  établissement  ; 

10*  Après  la  révolution  des  cinquante  années, 
sur  la  réqMisition  des  districts  les  départements 
présenteront  une  pétition  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  suivre  ou  changer  l'intention  de  ces  fonda- 
tions, bien  entendu  toutefois  qu'aucun  des  sous- 
cripteurs, fopdateurs  ou  donataires  n'existerait 
plus,  aucun  changement  ne  devant  être  opéré 
pendant  leur  vie; 

11°  L'administration  des  fonds  de  secours  appar- 
tiendra, comme  toutes  les  autres,  aux  destricts 
des  départements  ; 

\2^  Il  sera  formé  dans  chaque  département, 
une  agence  au  conseil  de  secours,  qui  sera  chargé 
par  le  département,  et  sous  ses  ordres,  des  soins 
et  détails  de  cette  administration; 

iS""  L'agence  ou  conseil  des  secours  sera,  dans 
les  départements,  composé  de  quatre  personnes 
choisies  par  les  électeurs  ; 

U""  Elle  sera  composée  de  deux  seulement  4an3 
les  districts,  et  choisie  de  même  ; 

15*  Indépendamment  de  ces  agences,  il  sera 
formé  un  comité  de  surveillance  pour  le  régime 
et  la  police  intérieure  des  maisons  de  correction 
et  hospices.  Ge  comité,  composé  de  quatre  per- 
sonnes, dont  deux  de  l'agence  du  district  et  deux 
domiciliés  dans  le  canton,  sera  présidé  par  le  juge 
de  paix  du  canton;  de  manière  que  si,  dans  le 
même  district,  mais  dans  des  cantons  différents, 
il  se  trouvait  deux  établissements  de  celte  es- 
pèce, les  deux  mêmes  membres  de  l'agence  du 
district  pourraient  être  du  comité  de  surveillance 
pour  les  deux;  tandis  que  ceux  qui  ne  seraient 
pas  de  cette  agence  ne  pourraient  être  attachés 
qu'à  celui  de  leur  canton  ; 

16*  Les  conditions  pour  être  inscrit  sur  le  rôle 
des  secours,  c'est-à-aire  pour  avoir  droit  aux  se- 
cours gratuits  dans  les  temps  de  maladies,  d'm- 
firmiiés  et  de  vieillesse,  seront  de  ne  payer  au- 
cune taxe  d'imposition  ; 

17*11  sera  fait  un  second  rôle  de  secours  ofi 
seront  inscrits  ceux  qui  ne  payent  qu'une,  en  deux 
et  même  trois  journées  d'ouvriers;  ceux-ci,  dans 
des  cas  particuliers  et  accidentels^  auraient  droit 
aux  secours  publics. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

du  15  juillet  1790. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  MENDicrrÉ, 
de*  visites  faites  dans  divers  hôpitatiûp^  hospices 
et  maisons  de  charité  de  Paris^  par  U,  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt,  député  du  département 
de  iOise  (1).  (imprimé  par  ordre  de  rÀssemblée 
nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  en  comprenant  dans  le 
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(t)  Ce  doenmeat  n'a  pas  étô  inséré  %o  MmUi0¥r. 
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quEDd  surtout  on  apprendra  (ju'avant  qu'il  eot 
lieu  aucun  de  ces  eofaotg  réputés  viciés  n'échap- 
pait à  la  mort.  Dans  les  avantages  de  cet  établis- 
aement  il  faut  encore  compter  celui  de  guérir 
las  nourrices. 

Tous  les  médecins,  et  les  médecins  anglais 
particulièrement,  ne  reconnaii^sent  pas  que  le  mal 
Ténérien  soit  aussi  commun  dans  les  enfants, 
que  l'on  paraît  la  croire  dans  cette  maison  et  dans 
celle  de  la  Crèche,  d'où  ils  viennent  et  où  Ton  en 
estime  le  nombre  annuel  à  cent  trente.  Quelques-» 
uns  même,  maison  petit  nombre,  prétendent  que 
ce  mal  ne  peut  être  communi(iué  par  la  mère  et 
qu'aucun  enfant  n'en  est  atteint  en  naisnant. 

C'est  à  Teupérienceetaux  discussions  savantes 
à  éclairer  ce  grand  procès.  De  cette  Incertitude, 
il  doit  bien  résulter  que  quelques  enfants 
confiés  à  des  nourrices  vénériennes  pourraient 
bien  n'être  pas  malades,  car  les  médecins  eux-- 
mêmes conviennent  que  peu  ont  des  symptômes 
très  remarqués,  et  qu'ils  jugent  la  maladie  par 
la  situation  extérieure  et  générale  de  Tenfant; 
mais  il  est  difficile,  d'après  ce  que  noua  avons 
vu,  et  d'après  l'opinion  commune,  de  douter 
que  quelques-uns  ne  naissent  viciés.  Quoiqu'il  en 
soit,  il  faut  convenir  que  Tidée  de  ce  traitement 
est  à  la  fois  ingénieuse  et  humaine,  et  que  c'est 
en  l'appliquant  ainsi  qu'on  a  la  première  foisima- 
ginéde  rendre,  avec  nécessité,  la  corruption  utile 
a  l'innocence.  On  croit  remarquer  que  les  nour-p 
rices  de  ces  enfants  leur  sont  plus  attaché*  s 
et  en  prennent  plus  de  soins  que  les  nourrices 
d'enfants  sains,  soit  que  l'état  de  maladie 
où  elles  sont  elles-mêmes  les  rende  plus  faibles 
et  par  conséquent  plus  sensibles,  soit  plutôt  que 
par  cette  loi  bienfaisante  et  presque  toujours  cer- 
taine de  la  nature,  ces  femmes  s'attachent,  par  les 
soins  qu'elles  donnent,  par  l'espérance  et  le  plai- 
sir de  retirer  d'un  grand  danger  ceux  de  ces  mal- 
heureux enfants,  dévoués  sans  elles  à  la  mort. 

Les  maisons  de  la  Crèche  et  celle  de  Saint-Ân^ 
toine,  confiées  aux  soins  des  sœurs  de  charité, 
sont  tenues  avec  ordre  et  propreté.  Les  soins  cha- 
ritables de  cette  respectaljle  congrégation  y  sont 
aussi  complets  que  partout  ailleurs.  C'est  un  hom< 
mage  que  nous  trouvons  ici,  avec  plaisir,  Tocca- 
sion  de  leur  rendre  ;  elles  sont,  dans  l'une  et 
l'autre  maison,  aidées  par  des  tilles  de  service 
tirées  de  celtes  de  Thôpital  général,  ou  prises  à 
leur  choix.  Le  nombre  en  varie  à  la  maison  de  la 
Crèche,  selon  celui  des  enfants.  À  Saint-Antoine 
il'  est  de  trente-<six,  et  ce  grand  nombre  d*em"> 
ployées  est  un  défaut  commun  à  tous  les  établis- 
sements de  l'hôpital. 

La  maison  de  Yaugirard  est  conduite  par  un 
économe,  une  officière  et  un  chirurgien  :  Cette 
maison  nous  a  puru  aussi  en  bon  ordre. 

L'établissement  des  Enfants  trouvés  est  uni  à 
celui  de  l'hôpital  général,  quoiqu'ayant  des  reve- 
nus séparés:  et  ses  administrateurs, choisis  pur^^ 
mi  ceux  de  l'hôpital  général,  ne  sont  cependant 
qu'au  nombre  oe  huit.  Le  revenu  des  Enfants 
trouvés  est  de  plus  de  neuf  cent  mille  livres,  en 
y  comprenant  le  revenu  des  Pèlerins  de  Saint- 
Jacques  qui  vient  de  leur  être  offert.  Ce  que 
ces  revenus  auraient  d'insuffisant,  devrait  être 
suppléé  par  l'hôpital  général,  qui  fournit  encore, 
de  la  maison  commune  de  Sciplon,  les  comestibles 
à  toutes  celles  dépendant  des  Enfants  trouvés. 
Quoique  les  soins  donnés  aux  enfants  aban- 
donnés soient  incomplets,  quoique  les  vices  in  hé* 
rents  à  un  aussi  immense  établissement  coûtent 
la  vie  à  beaucoup  d'eux,  et  que  la  proportion  de 
ceux  qui  retirent  d'heureux  fruits  de  leur  édu<* 


cation  soit  très  petite,  cependant  beaucoup  d'en- 
fants légitimes  y  sont  abandonnés  ;  las  adminis^ 
trateurs  en  estiment  le  nombreà  près  de  moitié.  On 
a  oru  qu'en  rendant  aux  parents  qui  avaient  ainsi 
abandonné  leurs  enfants,  le  moyen  de  les  retirer 
plus  difQcile,  le  nombre  eu  diminuerait,  et  Tad- 
ministration  a,  en  conséquence,  exigé  que  la  nour- 
riture d^cesenfants, estimée  pareile  à  cent  livres, 
serait  remboursée  par  ceux  qui  les  réclauicnt, 
même  en  prouvant  qu'ils  en  sont  les  véritables 
parents.  Ce  moyen,  dur  en  apparence,  mais  ordon^ 
né  à  bonne  intention  n'a  pas  ou  de  succès,  et  le 
nombre  des  enfants  légitimes  n'en  paraissait  pas 
diminué. 

Une  association  bienfaisante  de  dames,  formée 
depuis  peu  sous  le  nom  de  Charité  tnatemelle, 
s'est  proposé  le  même  but  avec  des  moyens  plus 
doux,  et  leurs  essais  paraissent  déjà  couronnés 
de  succè»«  Recherchant  avec  soin,  dans  tous  les 
quartiersde  Paris,  qu'elles  S(*8ontdi8tribués  entre 
elles,  les  femmes  que  la  misère  pourrait  déter- 
miner à  abandonner  leurs  enfants,  elles  les  assis* 
tent  de  soins  et  de  secours  ;  elles  leur  donnent  à 
elles-mêmes  le  salaire  qu'elles  donneraient  aune 
nourrice  étrangère  et   les  préservent  ainsi  du 

?[rand  danger  qui  menace  toutes  les  femmes  qui 
ont  leurs  couches  à  l'Hôtel-Dieu,  et  qui  y  meurent 
dans  une  proportion  considérable. 

Elles  prolongent  leur  assistance  jusqu'à  deux 
années,  et  ellas  ne  se  refusent  à  aucune  peine» 
à  aucune  recherche,  pour  que  leur  bienfaisance 
ne  soit  pas  trompée,  parce  qu'elle  porte  sur  les 
plus  malheureuses.  Leur  charité  a  tous  les  carac- 
tères de  la  véritable  bienfaisance,  activité,  sévérité 
et  simplicité,  et  leurs  soins  vigilants  rendent  réel- 
lement ainsi  des  mères  à  leurs  enfants  et  des  en- 
fants à  leurs  mères.  Déjà,  l'année  dernière,  l'éta- 
blissement des  Enfants  trouvés  a  reconnu  une  di- 
minution de  trois  à  quatre  cents  enfants  qu'il 
attribue  à  cette  charitable  association. 

Cette  association,  formée  de  souscriptions  vo- 
lontaires, appelle  les  regards  et  les  secours  de  la 
ville  de  Paris.  Les  circonstances  ont  diminué  les 
fonds,  les  ressources,  et  par  conséquent  la  pos- 
sibilité des  secours, et  cependant,  jamais  ilsn'ont 
été  si  nécessaires.  Il  semble  qu'il  est  de  l'inté- 
rêt de  l'humanité  et  des  mœurs  publiques,  de 
soutenircette  salutaire  association  qui,  tendant  à 
soutenir  rétablissement  des  Enfants  trouvés, 
pourrait  recevoir  des  fonds  de  l'hôpital  général, 
quelques  secours  passagers,  qui  ainsi  ne  rece- 
vraient pas  même  une  application  étrangèri*  su 
but  de  leur  institution  première.  Mais  il  faudrait 
que  la  grande  sévérité  avec  laquelle  la  Charité 
maternellerefuseaujourd'huitoussecoursinutil>'â, 
fût  le  premier  principe  réglementaire  de  cette 
institution;  mal  dirigée  et  sans  vigilance,  elle 
pourrait  produiredes  etTetsabsolument  contraires 
aux  intentions  vertueuses  et  bienfaisantes  qui 
l'ont  formée. 


HOPITAL  DU  SAINT-ESPRIT. 

L'hôpital  du  Saint-Esprit  dont  la  fondation,  due 
à  une  association  de  bienfais^ance,  remonte  à 
l'année  1362,  a  pour  objet  d'élever  des  enfaMis 
des  deux  sexes  nésà  Pans,  orphelins  de  père  et  de 
mère,  et  dans  un  état  absolu  de  pauvreté,  sans 
même,  dirent  les  lettres  patentes  qui  l'ont  con- 
firmé, que  ces  enfants  puissent  espérer  de  se- 
cours de  parents  ou  d'amis. 

Une  déclaration  de  Louis  XIV,  en  date  du 
12  avril  1680,  ordonne  la  réunion  de  cette  maison 
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à  celle  de  l'hôpital  général,  et  particuliôremeDt  à 
celle  de  la  Pitié;  par  la  raison  expresse  que  les 
fondé  réunU  donneront  le  moyen  d'entretenir  plus 
d'enfants  sans  augmenter  le  nombre  des  maîtres  et 
officiers  qui  étuient  alors  à  la  Pitié.  La  déclaration 
du  roi  portant  cette  réunion  rappelle  les  titres  et 
les  oonditioDs  qu'exige  et  que  promet  la  fonda- 
tion. Les  eafants,  dont  le  nombre  doit  être  porté 
à  quatre  cents,  seront,  dit-elle,  couchés^  l^vés, 
vêtus  f  chauffés  y  alimen  tés ,  gouvernés  de  tou  tes  choses 
à  ce  nécessaires^  introduits  et  appris  à  école  et  mé" 
tiery  les  filles  mariées^  le  tout  gratuitement  pour  ces 
enfants  et  aux  frais  de  Vhôpital;  et  cependant  la 
réunion  du  Saint-Esprit  avec  Tbôpital  général 
n'est  faite  que  pour  les  fonds;  la  muison  esttou" 
jours  séparée.  Les  enfants,  au  nombre  de  cent 
vingt  8eulem<'nt,  des  deux  sexes,  sont  soignés  par 
vingt-neuf  personnes,  et  l'on  exige,  pour  leur  ad- 
mission, une  somme  de  deuxcentquarantelivres, 
sur  laquelle  on  paie  leur  apprentissage.  Cette  som- 
me plucéedepuis  deux ansauMont-de-Piété Jointe 
aux  petites  successions  qui  peuvent  leur  revenir, 
compose  leur  avoir  dont  il  leur  est  fait  décompte 
à  r&ge  de  vingt-cinq  ans,  ou  plutôt,  slla  se  ma* 
rient.  On  y  joint,  pour  les  garçons,  la  j)art  des 
rétributions  accordées  pour  le  tirage  des  loteries, 
et  pour  les  filles,  leur  part  à  un  legs  fait  par  le 
dernier  ministre  de  la  maison,  pour  leur  être 
donné  dans  la  première  année  de  leur  apprentis- 
sage. Si  ces  enfants  meurent  dans  la  maison, 
l'hôpital  hérite  de  tout  cet  avoir.  On  ignore,  dans 
Tadministration  même  de  Thôpiial  général,  les 
motifs  de  cette  dérogation  aux  clauses  expresses 
de  la  fondation  et  de  la  réunion. 

On  assure  que  Paris  ne  peut  fournir  le  nombre 
de  quatre  cents  orphelins  de  père  et  de  mèreet  que 
pour  compléter  le  nombre  de  cent  vinj^t  dont  est 
composée  la  maison,  il  faut  quelquefois  admettre 
par  nécessité  des  enfants  seulement  orphelins  de 
père  ou  de  mère  :  mais  alors,  pourquoi  exiger 
une  mise  de  deux  cent  quarante  livres  qui  exclut 
entièrement  les  vrais  pauvres,  puis  qu'elle  est  la 
condition  nécessaire  ue  radmiSvSionr  pourquoi, 
contre  le  vœu  exprimé  delà  fondation,  faire  sup- 
porter à  des  enfants  la  dépense  de  leur  appren* 
tissage,  enfin  charger  Tadministration  de  frais 
considérahles,  dont  fédit  de  réunion  avait  pré- 
tendu la  débarrasser.  Des  règlements  d'adminis- 
tration, sans  autre  titre,  ont  opéré  toutes  ces  gra-. 
ves  altératitina  :  aa  moins»  si  en  exigeant  cette 
mise  première  de  deux  cent  quarante  livres,  ils 
eussent  eu  en  vue  le  bien-être  futur  de  ces  en- 
fants; si  en  les  défrayant  de  tout,  jusqu'à  la 
sortie  de  leur  apprentissage,  ils  faisaient,  à  leur 
avantage,  accroître  cette  somme  delà  cumula- 
tion  des  intérêts,  ils  contribueraient  ainsi  à  leur 
établissement,  assureraient  le  bonheur  et  la  bonne 
conduite  de  leur  vie  ultérieure.  Cette  mise  et  les 
autres  revenants-bons  de  ces  enfants  ainsi  con- 
duits» porteraient,  de  calcul  fait,  leur  avoir  à 
mille  sept  cent  quatre-vin^t-dix-neuf  livres  pour 
les  garçons,  à  onze  cent  cinquante  livres  pour  les 
Glles  à  Tàgo  de  vlngt-oinq  ans  ou  à  onze  cent 
soixante-douse  livres  et  huit  cent  quatre- ving-dix 
livres,  à  celui  de  vingt  ans.  Mais,  loin  que  cette 
si  naturelle  prévoyance  soit  {iratiquée,  ce  n'est 
que  depuis  quatre  ans,  que  leurs  mises  sont 
placées  au  Mont-de-Piété,  et  les  différentes  dé- 
penses auxquelles  elles  fournissant,  les  réduisent 
Sénéralemeut  à  rien,  au  moment  de  leur  décompte 
nal. 

Nous  dirons  de  cet  établissement  ce  qui  a  été 
dit  des  autres,  destinés  comme  lui,  à  assister 
iea  enfanta,  et  dont  noas  avons  d^à  rendu 


compte.  Les  enfants  apprennent  la  religion,  à 
lire,  écrire,  l'arithmétique,  un  peu  de  dessin  et 
le  plain-chant,  celte  dernière  partie  de  l'éducation 
est  celle  qui  occupe  le  plus  les  petits  garçons,  et 
dont  ils  font  plus  d'usage,  car  presque  toute  leur 
matinée  est  employée  à  servir  des  messes  et  à 
chanter  des  offices.  Des  fondations  sans  nombre 
et  la  dévotion  da  beaucoup  d'habitants  de  Paris, 
particulièrement  affectéeàréglisoduSaint-Ësprit, 
y  font  dire  beaucoup  de  messes  que  les  enfants 
ont  seuls  le  privilège  de  servir;  leur  habillement 
en  soutane  rappelle  le  temps  où  l'espoir  de  leur 
éducation  était  la  tonsure.  Les  petites  filles  ap» 
prennent  à  travailler;  jadis  la  maison  les  mariait, 
les  titres  anciens  prouvent  même  que  leur  bonne 
éducation  tes  faisait  rechercher  par  de  bons 
ouvriers  de  Paris,  et  qu'elles  étaient  d'excellentes 
ménagères;  à  présent,  elles  se  marientdiflicilement 
ou  se  marient  elles-mêmes.  Depuis  dix  ans,  sur 
cinquante^deux  qui  sont  sorties  de  la  maison, 
cinq  ou  six  seulement  sont  mariées;  il  est  vrai 
que  respè^*e  de  communauté  libre,  composée  de 
douze  sœurs  qui  solf^nent  cette  maison,  est  tou*- 
jours  renouvelée  par  ces  enfants. 

Les  garçons  et  celles  de  ces  filles  qui  ne  restent 
pas  à  la  maison,  sont  mis  à  seize  ans  en  appren^ 
tit^sage.  La  maison  ignore  ce  qu'ils  deviennent  et 
n'entend  parler  d'eux  qu'à  l'âge  de  vingt^cinq 
ans,  où  l'économe  leur  rend  te  compte  ae  leur 
minorité,  et  quand  ils  réclament  quelque  secours 
pris  sur  leur  avoir,  et  qu'encore  une  fois  la 
fondation  leur  attribue  sur  les  fonds  de  l'hôpital. 

La  même  habitude  d'insouciance,  la  même 
éducation  négligée  se  trouve  dans  cette  maison; 
mais  comme  le  nombre  des  enfants  y  est  moins 
considérable,  qu'ils  sont  plus  surveillés,  les  in- 
convénients sont  moins  multipliés,  et  les  mauvais 
résultats  dans  une  proportion  moins  grande. 

La  nourriture  est  beaucoup  meitieuro  que  dans 
aucun  autre  établissement  de  celte  espèce,  la 
maison  plus  soignée  et  mieux  tenue,  mais  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  déjà  faites 
tontes  les  fois  que  nous  avons  parlé  des  soins 
donnés  aux  entants  dans  Paris,  se  renouvelle  ici. 
Les  amis  de  l'humanité  ne  pensent  jamais,  sans 
une  profonde  peine,  que  le  système  de  cette  édu- 
cation charitable,  que  les  opinions  et  les  idées 
de  ceux  qui  la  dirigent,  n'aient  pas,  depuis  la 
fondation  de  toutes  ces  maisons,  lait  le  moindre 
progrès,  et  qu'aussi  l'Etat  cjutinue  à  élever  à 
grands  frais  des  sujets  dont  le  plus  grand  nombre 
doit  troubler  l'ordre  public,  tandis  qu'il  serait 
facile  d'en  faire  des  citoyens  laborieux,  utiles  et 
heureux. 

La  comptabilité  des  détails  de  l'hôpital  du 
Saint-Esprit  est  régie  par  un  économe  qui  est  à 
la  fois  chef  de  la  comptabilité  de  l'hôpital  gé- 
néral :  elle  est  montée  comme  celle  des  autres 
maisons. 

Les  commissaires  de  la  ville,  chargés  depuis 
un  an  de  la  surveillance  des  hôpitaux,  estiment 
que  la  totalité  de  la  dépense  de  la  maison  du  Saint 
Esprit,  qui  consiste  en  service  de  l'Eglise,  acquit 
des  messes,  traitement  des  ecclésiastiques,  des 
sœurs,  maîtres,  sous-maîtres  et  autres  employés, 
dépenses  de  bouche,  d'habillement,  d'entretien, 
de  service  et  ameublement  de  l'hôpital,  s'élève  à 
cent  mille  livres,  ce  qui  porte  à  près  de  huit 
cents  livres  par  année,  les  trais  occasionnés  par 
chaque  enfant  élevé  dans  cet  hôpital.  Si,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  croire,  ce  calcul  est  réel,  cette 
dépense  est  bien  considérable  pour  former  des 
ouvriers  toujours  communs,  souvent  mauvais,  et 
quelquefois  sujets  dangereux. 
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BfAISON  DE  BICÊTRB. 


La  maison  de  Bicêtre  renferme  des  pauvres 
reçus  gratuitement,  des  pauvres  payant  pensions 
(et  l'on  distingue  quatre  classes  différentes  de  pen- 
sions), des  hommes,  des  enfants  épileptiques, 
écrouelleux,  paralytiques,  des  insensés,  des  hom- 
mes renfermés  par  ordre  du  roi,  par  arrêts  du  par- 
lement, et  ceux-là  encore  sont  avec  et  sans  pen- 
sions, aes  enfants  arrêtés  par  ordre  de  la  police, 
ou  condamnés  pour  vol  ou  autre  délit,  des  enfants 
sans  vices  et  sans  maladie,  et  admis  gratuitement, 
enfîn  des  hommes  et  des  femmes  traités  du  mal 
vénérien. 

Ainsi,  cette  maison  esta  la  fois  :  hospice,  Hôtel- 
Dieu,  pensionnat,  hôpital,  maison  de  force  et  de 
correction. 

La  totalité  dos  individus  vivant  dans  la  maison 
s'élevait  le  5  mai  à  trois  mille  huit  cent  soixante- 
quatorze,  dont  sept  cent  soixante-neuf  employés 
pour  le  service,  parmi  lesquels,  à  la  vérité,  sont 
quatre  cent  trente-cinq  pauvres  qui  reçoivent 
une  augmentation  de  nourriture  et  une  petite 
somme  de  quatre  livres  par  mois. 

Sept  emplois  sont  la  division  de  Tadministra- 
tîon  de  la  maison. 

Un  gouverneur  supérieur  est  attaché  à  chacun 
de  ces  emplois;  et  a,  sous  lui,  autant  de  sous- 
ffouverneurs  qoMl  y  a  de  classes  différentes  dans 
remnloi.  Ces  emplois  sont  plutôt  une  division  de 
localité  qu^une  division  par  classe  on  de  mala- 
dies à  guérir,  ou  de  malheurs  à  soulager.  Ainsi» 
sous  la  même  division,  se  trouvent  à  la  foit>  des 
pauvres  valides  et  des  pauvres  infirmes,  des 
pauvres  qui  ont  payé  pour  avoir  un  lit,  d'autres 
qui  partagent  un  lit  avec  un,  deux  ou  trois  autres, 
des  pensionnaires,  des  pauvres  graluili-ment  as- 
sistés, des  malades  et  des  hommes  en  santé. 

Cette  division,  qui  nous  a  semblée  mauvaise, 
a  pour  cause  ou  prétexte  les  localités,  et,  plus 
que  tout,  l'habitude  ancienne. 

Les  gouverneurs  sont  sous  la  direction  de 
Téconome  de  la  maison,  et  celui  des  administra- 
teurs dont  nous  avons  parlé  ;  mais  comme  ces 
derniers  ont  à  partager  leur  inspection  et  leurs 
soins  entre  plusieurs  maisons,  il  est  facile  de 
sentir  que  l'administrateur  véritable  est  de  fait 
l'homme  qui, ayant  leur  contiance,  est  chargé  de 
tous  les  détails  et  a  la  coouaissance  journalière 
des  intérêts  de  la  maison  et  de  tout  ce  qui  la 
compose.  Une  supérieure  partage  avec  lui  le  gou- 
vernement do  la  maison,  elle  régit  soixante 
femmes  qui  sont  chargées,  sous  elle,  d(  !a  police 
des  dortoirs,  du  soin  de  la  cuisine,  de  l.i  linge- 
rie. La  supérieure  est  cependant,  pour  ses  comp- 
tes, subordonnée  à  Téronome. 

La  classe  la  plus  nombreuse  de  celte  maison 
est  celle  des  pauvres  admis  en  vertu  de  l'édit 
de  1656,  portant  fondation  de  l'hôpital  général, 
et  qui  exige,  ('omme  condition  essentielle  d'ad- 
mission, qu'ils  aient  plus  de  soixante  ans,  ou 
qu'ils  soient  inflniies  :  cette  classe  est  appelée 
celle  des  bons  pauvres  :  assurément  un  grand 
nombre  d*entre  eux  ne  remplissent  pas  stricte- 
ment les  conditions  exigées. 

Nous  en  avons  interrogé  plusieurs  moins  âgés 
gue  redit  ne  le  prescrit,  ei  dont  cependant  les 
infirmités  n'existaient  pas,  ou  n'étaient  pas  de 
nature  à  leur  interdire  le  travail  ;  cet  abus,  très 
funeste  sans  doute,  puisqu'il  ôte  à  de  plus  mal- 
heureux des  secours  auxquels,  avec  un  choix 
plus  exact,  ils  auraient  droit,  est  de  tous  le  plus 


excusable  pour  des  administrateurs.  Le  pauvre 
qui  implore  l'asile  de  Bicêtre,  est  assez  malheu- 
reux, sans  doute^  pour  toucher  celui  qui  peut  lui 
en  accorder  l'entrée,  et  qui  n'ayant  pas  près  de  lui 
tous  ceux  dont  les  titres  seraient  plus  urgents,  a 
sous  les  yeux  la  misère  deceluiqui  le  sollicite  et  se 
laisse  aller  à  la  douleur  de  le  secourir.  Il  faut 
une  humanité  bien  réfléchie  pour  résister  à  la 
sensibilité  du  moment,  celle-ci  est  plus  facile,  et 
est  elle-même  une  des  nieilleures  qualités  dans 
ceux  orui  sont  proposés  au  soulagement  des  mi- 
sères humaines. 

Les  pauvres  sont,  nous  l'avons  dit,  répandus 
indistinctement  dans  tous  les  emplois  ;  le  pen- 
sionnaire est  mêlé  avec  celui  qui  ne  paye  point 
de  pension.  La  somme  donnée  n'apporte  de  dif- 
férence que  sur  la  nourriture  qui  est  meilleure 
et  surtout  plus  abondante,  selon  que  la  pension 
est  plus  forte  ;  il  y  en  a  depuis  cent  livres  jusqu'à 
quatre  cents.  L'admission  à  la  maison  de  Bicêtre 
ne  vaut  que  le  droit  de  coucher  quatre  dans  un 
lit  :  l'ancienneté  et  surtout  la  préférence  des 
gouverneurs  et  sœurs  ofHcières,  accordent  le 
triste  privilège  de  coucher  dans  des  dortoirs  où 
les  lits  ne  se  partagent  qu'entre  deux  et  trois; 
mais  pour  coucher  seul,  il  faut  acheter  à  la  mai- 
son ou  un  lit  qui  se  paye  cinquante  écus,  et 
dont  la  maison  hérite  à  la  mort  du  pauvre  qui 
l'a  acheté.  Ce  lit,  par  conséquent,  se  vend  plu* 
sieurs  fois.  On  nous  a  même  assuré  que  quand 
l'administration  condamnait  un  pauvre  ayant 
payé  lit  a  passer  dans  un  dortoir  où  l'on  <  ouche 
quatre,  ce  qui  est  une  punition  de  sa  maison,  et 
une  des  plus  pénibles,  le  lit  n'était  pas  remboursé 
à  l'homme  ainsi  puni.  La  vente  des  lits  n'est 
établie  à  Bicêtre  que  depuis  environ  seize  ans  et 
seulement  par  un  règlement  du  bureau  général 
qui  changeant  ainsi  l'esprit  de  la  fondation ,  et 
pour  le  seul  motif  de  l'augmentation  des  revenus 
éloigne  tous  ceux  qui  n'ont  pas  quelque  res- 
source ou  quelque  protection  de  celte  douceur, 
objet  du  désir  de  tous  les  pauvres  de  la  maison. 
Les  très  anciens  employés  obtiennent  cependant 
un  lit  seul  sans  le  payer. 

Cette  vente  des  lits  n'est  pas  le  seul  profit  fait 
par  l'administration  de  l'hôpital  sur  les  pauvres. 
Le  même  calcul  se  retrouve  souvent  et  n'est  pas 
non  plus  particulier  à  l'hôpital  général.  Il  semble 
qu'il  devrait  être  banni  de  toutes  les  maisons  des- 
tinées à  secourir  la  misère.  Que  de  moyens,  que 
de  prétextes  ne  donne-t-il  pas  aux  murmures 
du  mécontentement  et  aux  abus  ? 

La  règle  d'admission  transgressée  souventpour 
l'âge  et  les  infirmités,  l'est  encore  pour  les  con- 
ditions exigées  de  l'indigence  absolue;  d'abord 
un  pensionnaire  de  trois  cents  livres,  de  quatre 
cents  livres,  peut  sans  doute  vivre  ailleurs  qu'à 
Bicêtre,  où  tant  d'autres,  sans  ressources,  ne 
peuvent  arriver  ;  ils  ne  devraient  donc  pas  y  être 
admis;  et,  dans  ce  nombre  encore,  il  est  des 
hommes  qui  jouissent  d'un  revenu  fort  au-dessus 
de  leur  pension.  La  pension  vaut,  comme  nous 
l'avons  dit,  une  plus  abondante  nourriture  au 
pensionnaire,  mais  cette  nourriture  lui  est  servie 
auprès  de  celui  qui,  ne  payant  rien,  est  plus  mal 
nourri;  il  est  facile  de  concevoir  combien  cette 
distinction  humilie,  et  peut  aigrir  celui  qui  se 
trouve  plus  mal  traité.  Elle  est  réellement  con<" 
traire  à  tout  véritable  esprit  de  bienfaisance 
puisque  la  consolation  et  ta  bonté  sont  les  con- 
ditions {iremières  de  tous  secours  à  donner  aux 
malheureux.  Cette  réforme  des  pensionnaires 
serait  une  des  plus  instantes  opérations  à  faire. 
Que  les  hôpitaux  soient  ouverts  à  ceux  qui  ont 
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un  revenu  évidemment  insuffisaDt  pour  vivre, 
rien  n'est  plus  désirable,  mais  qu'en  affligeant 
les  vrais  pauvres  par  celte  cruelle  comparaison, 
ces  hommes  un  peu  moins  misérables  fassent 
i'ocore  le  mal  ou  d'usurper  la  place  de  maltieu- 
roux  sans  ressources  qui  y  seraient  admis,  ou 
d'encombrer  les  salles  d'un  plus  grand  nombrt^ 
d'hommes  qu'elles  n'en  devraient  contenir,  voilà 
ce  qu'une  bonne  administration  ne  devrait 
pas  souffrir,  et  ce  que  les  anciens  usages  et  une 
longue  habitude  ne  peuvent  absolument  justi- 
fier. 

On  a  peine  encore  à  concevoir  qu'une  maison 
aussi  considérable  n'ait  aucun  moyen  île  soigner 
ses  malades.  A  quelques  intii  rneries  prés,  pour 
les  gouverneurs,  gouvernants  et  employés,  il  n'est 
aucune  ressource  pour  les  malades;  les  fous  et  les 
prisooniers  sont  aussi  traités  dans  des  salies  des- 
tinées à  les  recevoir,  mais  seulement  parce  que 
la  maison  répond  d'eux.  Tout  ce  qui  n'est  que 
pauvre,  est,  dès  qu'il  est  malade,  porté  à  i'Hôtel- 
Dieu  ;  la  rigueur  des  saisons,  les  intempéries,  le 
caractère  de  la  maladie,  rien  ne  trouve  grâce  cou- 
Ire  la  rè^l^  de  la  maison  qui  veut  que  ces  mal- 
heureux soient  voitures  à  l'Hôtel-Dieu,  entassés 
dans  un  tombereau  non  suspendu,  ou,  s'ils  sont 
dans  le  cas  le  plus  grave  de  maladie,  portés  à 
bras  sur  d^s  brancards  découverts,  couchés  sur 
une  simfile  toile,  et  confiés  ainsi  à  des  vieillards 
de  la  maison^  que  leur  manque  de  force  oblige  de 
s'arrêter  sans  cesse  dans  le  trajet  qui  n'est  pas 
moins  long  qu'une  lieue;  aussi assure-t-on  que  le 
nombre  de  ceux  qui  meurent  en  chemin  est  très 
grand  :  Cet  usage  barbare  n'a  pu  encore  être  mo- 
tivé que  par  son  ancienneté  même,  ce  qui  rappelle 
cette  terrible  venté  que,  dans  les  établissements 
institués  pour  le  secours  des  malheureux,  il  suffit 
d'avoir  une  fois  violé  l'humanité  pour  affaiblir  et 
user  la  compassion  naturelle. 

Le  gouvernement  a  senti  toute  l'horreur  de  cet 
usage;  par  un  arrêt  du  conseil  de  1781 ,  il  a  ordonné 
qu'il  serait  construit  da^is  chaque  maison  de  l'hô- 
pital générai  une  infirmerie  suffisante  pour  rece- 
voir tous  les  malades;  mais  les  administrateurs 
n'ont  pas  cru  pouvoir  commencer  à  la  fois  les 
infirmeries  dans  toutes  les  maisons.  Le  tour  de 
Bicêtre  n'est  pas  encore  venu,  et  cet  usage  qui 
révolte  tous  ceux  qui  le  connaissent,  dont  tes 
administrateurs  gémissent  les  premiers,  eslcepen- 
dant  touiours  maintenu. 

11  ^emole  qu'une  revision  exacte  de  tous  les 
hommes  admis  à  Bicêtre,  comme  pauvres,  eût 
donné  assez  de  places  pour  recevoir  les  malades, 
il  semble  que  rhumaniié  serait  mieux  servie,  en 
diminuant  le  nombre  de  ceux  que  ces  maisons 
assistent,  pour  pouvoir  les  traiter  tous  dans  l'état 
de  nialaiie;  il  semble  enfin  que  la  maison  pour- 
rait pour  remphr  ce  devoir  d  humanité,  se  débar- 
rasser d'un  assez  grand  nombre  de  classes  dont 
Sun  édit  de  création  ne  prescrivait  pas  l'admis- 
sion ;  car  peut-on  réellement  appeler  maison  de 
charité,  de  secours,  de  bienfaisance,  un  établis- 
sement qui  augmente  à  un  si  haut  point  les  chances 
de  mortalités. 

L'épilepsie,  les  humeurs  froides,  la  paralysie, 
donnent  entrée  dans  la  maison  de  Bicêtre,  mais 
ces  maladies  sont  alors  considérées  comme  infir- 
mités incurables,  et  leur  guérison  n'est  tentée  par 
aucun  remède,  quelque  peu  invétérée  que  soit  U 
maladie  et  quelque  soit  l'dge  du  malade.  Ainsi  un 
enfant  de  dix  à  douze  ans,  admis  dans  cette  mai- 
son, souvent  pour  des  convulsions  nerveuses  qui 
sont  réputées  épilefitiques,  prend,  au  milieu  de 
véritables  épileptiques  la  maladie  qu'il  n'a  pas, 


et  n'a,  dans  la  longue  carrière  dont  son  âge  lui 
offre  la  perspective,  d'autre  espoir  de  guérison 

Sue  les  efforts  rarement  complets  de  la  nature, 
es  efforts  salutaires  si  peu  communs  dans  cette 
espèce  de  maladie,  sont  encore  contrariées  à  Bi- 
cêtre par  le  local  des  salles  qui  leur  sont  desti- 
nées :  elles  sont  toutes  étroites,  basses  ;  une  en- 
tre autres  est  sous  le  toit  et  reçoit  la  chaleur  du 
soleil,  à  travers  le.s  tuile.'i  qui  la  leur  commun!- 
qu(^nt  (fune  manière  dangereuse  pour  la  maladie  ' 
dont  ils  sont  atteints.  Rnfin,  dans  ces  salles  où  les 
malades  de  tout  âge  sont  confondus,  où  même  on 
voit  des  hommes  non  attaqués  de  cette  maladie, 
on  en  voit  encore,  comme  linns  tous  les  emplois 
de  cet  établissement,  que  leur  santé,  leur  &ge  et 
leur  peu  de  miâère  devraient  exclure  de  celte  mai- 
son. Ces  malades,  non  fiés  aux  soins  de  deux  seuls 
gardiens,  sont  véritablement  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  ou  aux  soins  de  leurs  camarades  dans  le 
moment  de  leurs  crises  ;  aussi  arrive-t-il  fréquem- 
ment des  accidents  graves  par  les  coups  qu'ils  se 
donnent. 

Les  enfants  scrofuleux,  dartreux,  teigneux, 
imbéciles,  sont  aussi  confondus  dans  les  mêmes 
salles, quoiqu'il  yen  ait  plusieurs  destinées  à  ces 
genres  d'infirmités,  et  trois  de  ces  enfants  cou- 
chent ensemble  dans  deux  petits  lits  joints  à  cet 
effet.  Ainsi,  indépendamment  de  l'incommodité 
momentanée  pour  ceux  qui  souffrent  davantage 
d'être  sans  cesse  interrompus  par  le  mouvement 
et  le  bruit  des  moins  souffrants,  il  se  fait  une 
communication  continuelle  des  maux  de  toute  es- 
pèce dont  ils  sont  attaques,  et  chacun  a  néces- 
sairemeut  bientôt  ceux  de  tous.  Si  une  maladie 
vive  se  joint  à  ces  maux  habituels,  ces  enfants 
sont  portés  à  l'fiôtel  Dieu,  comme  tout  ce  qui,  dans 
cette  maison,  n'est  pas  premier  employé,  prison- 
nier ou  fou. 

Nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  le  long  usage 
de  celte  pratique  vraiment  indigne  d'une  maison 
qui  a  pour  but  dé  secourir  et  de  soulager  l'huma- 
nité, étourdit  les  administrateurs  sur  les  funestes 
conséquences  qui  en   résultent,  inconvénients 

2u'ils  reconnaissent  sans  doute,  mais  dont  le  peu 
'espace  de  la  maison,  les  raisons  de  dépenses,  et 
tous  les  obstacles  si  communs  opposés  aux  inno- 
vations, éloignent  toujours  la  réforme;  il  en  est 
peu,  cependant,  de  plus  nécessaires  à  détruire 
promptement,  et  nous  sommes  assurés  qu'ils  le 
seront  des  premiers,  quand  on  s'occupera  d'en 
supprimer  quelques-uns. 

Les  fous  sont  à  Bicêtre  comme  les  épileptiques 
et  les  écronelleux,  jugés  incurables  ;  des  qu'ils  ar* 
rivent  dans  la  maison,  ils  n'y  reçoivent  aucun 
traitement.  Ils  paraissent  généralement  conduits 
avec  douceur.  Le  quartier  qui  leur  est  destiné  con- 
tient cent  soixante-dix-huit  loges,  et  un  pavillon 
à  deux  éiages  où  ils  couchent  seuls,  à  trois  lits 
près,  communs  à  deux.  La  grande  quantité  de  ma- 
lades dont  cet  établissement  est  encombré  oblige 
quelquefois  de  les  mettre  deux  dans  une  même 
loge,  ce  qui,  comme  on  le  juge  facilement,  occa- 
sionne alors  des  querelles  fréquentes,  et  la  né- 
cessité de  les  séparer  :  un  gouverneur  et  treize 
employés  servent  ce  déparlement,  lies  fous  sont 
toutes  les  nuits  renfermés  dans  leurs  loges  ou 
dans  les  salles,  mais  ils  ont  toute  la  journée  la 
liberté  des  cours  quand  ils  ne  sont  pas  furieux. 
Le  nombre  de  ceux-ci  est  peu  considérable,  il 
varie  selon  les  saisons  ;  dix  seulement  étaient  en- 
chaînés parmi  les  deux  cent-soixante-dix  indi- 
vidus enfermés  le  jour  de  notre  visite;  il  est  vrai 
?|ue,  dans  ce  compte,  cinquante-deux  ne  sont  pas 
bus.  On  aura  peiue  à  comprendre  que  le  peu  de 
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respect  pour  rhomanité  malbeareuse  et  souf- 
fraote  aille  jusqu'à  réunir  des  hommes  qui  oot 
l'usage  de  leur  raison  avec  ceux  qui  l*ODt  perdue  : 
dece  Qombre  6ontdix*»huitépilejitique8  et  trente- 
deux  homélies  arrêtés  par  ordre  du  roi  pour  in- 
conduite,  prévention  de  crime,  pour  toute  cause 
enfin  qui,]UBte  ou  non, ne  devait  pas  faire  placer 
ces  lualtieureux  parmi  les  fous.  Sur  l'observation 
que  nous  en  avons  faite  aux  administrateurs,  ils 
nous  ont  répondu  que  ces  bommes  étaient  mieux 
là,  qu'ils  ne  seraient  les  uns  aux  salles  des  ^i- 
leptiques  et  infirmes,  les  uutres  aux  salles  de 
force;  qu'ils  y  jouissaient  d'une  sorte  de  liberté, 
de  douceur,  quils  n'auraient  pas  dans  le  lieu  qui 
naturellement  leur  est  destiné;  enfin,  on  a  voula 
nous  prouver  que  c'était  pour  un  meilleur  trai* 
temenl  et  par  préférence  qu'ils  étaient  ainsi  pla- 
cés, et  cependant,  une  des  punitions  infligées  aux 
épilei'tiques  et  autres  infirmes  des  salles,  môme 
aux  bons  pauvres,  est  de  les  mettre  parmi  les 
fous  :  cetie  insouciance  est  bien  éloignée  de  la 
piété  éclairée  et  soigneuse  pour  le  malheur,  par 
laquelle  il  reçoit  tous  les  soulagements,  toutes  les 
consolations  possibles;  et,  s'il  est  vrai  qu'elle  ne 
puisse  pas  être  écoutée  dans  de  grands  établisse- 
ments de  charité,  il  faut  alors  les  faire  moins 
considérables,  en  multiplier  le  nombre,  car  peut- 
on  jamais,  en  voulant  secourir  la  misère,  con- 
sentir à  paraître  dégrader  rhunianilé?  Malgié  la 
nullité  de  traileuient  pour  les  fous  et  la  réuDioa 
de  différentes  espèces  de  celte  maladie,  on  nous 
a  atisuré  qu'une  cinquantaine  environ  par  année 
recouvrent  la  raison,  et  dans  ce  nombre  deux  tiers 
au  moin^  de  ceux  qui  ont  été  traités  à  l'ilôtel- 
Dieu;  ils  sont  alors  mis  en  liberté. 

Le  gouvernement  et  les  employés  de  ce  dépar- 
tement nous  ont  dit  que  rien  n'était  plus  rare  que 
de  voir  les  fous  devenir  épileptiques,  les  épilep- 
tiques  devenir  fous,  et  les  bommes  sains  gagner 
aucune  de  ces  maladies;  mais  nous  avons  cru 
celte  assertion,  qui  choque  toutes  les  lumières  de 
l'expérience,  plutôt  l'excuse  d'un  mauvais  usage, 
qu'une  vérité  à  laquelle  il  fallait  nécessairement 
ajouter  foi. 

Les  cours  sont  aérées,  et  si  les  loges  n'étaient 
pas  au-dessous  du  terrain,  et  par  conséquent  hu- 
mides, elles  ne  si  raient  pas  mauvaises  pour  un 
homme  seul  ;  on  y  reprocherait  cependant,  tou- 
jours l'inconvénient  d'être  sous  le  toii;  et  de  ne 
pas  présenter  aux  eaux,  un  éooulemoni  qui  les  en 
écarte. 

La  maison  de  force  contient  des  salles,  des  ca- 
banons, des  infirmeries,  des  cacliots  anciens  et 
nouveaux. 

Les  hommes  détenus  dnns  cette  maison,  au 
nombre  de  quatre  cent  vingt-deux,  à  l'époque  de 
notre  visite,  le  sont,  ou  par  ordre  du  roi.  c'est- 
à-dire  non  r  inconduite  plus  ou  moins  grave,  Si> 
lon  la  facilité  des  ministres  qui  avaient  ce  dépar- 
tement, ou  par  arrêt  du  parlement  et  par  commu- 
tation de  peine  ou  par  sentence  de  la  prévôté. 

Les  salles  sont  destinées  au  commun  des  déte- 
nus, ils  y  sont  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
et  n'en  sortent  jamais.  Là  l'homme  invétéré  dans 
le  vice  est  réuni  avec  celui  pour  qui  la  détention 
dans  cette  maison  est  la  punition  de  sa  première 
faute.  Ainsi,  ce  lieu  de  correction  en  est  un  de 
corruption  nécessaire  pour  le  jeune  bomme  un 
instant  égaré.  Bnhardi  par  le  récit  des  crimes,  il 
sort  criminel  d'un  lieu  où  il  n'était  entré  que  fai- 
ble et  digne  d'une  protection  sévère  conire  lui- 
même.  C'est  cependant  de  la  correction  d'une  pre- 
mière faute  qu'une  sage  administration  doit 
attendre  le  repentir  et  l'amendement.  Quel  proQ- 


table  usage  pour  les  mœurs  et  l'ordre  pnblic  ne 
pourrait-on  pas  faire  de  la  retraite  absolue,  par 
laquelle  un  homme  coupable,  auquel  il  serait 
donné  des  moyens  de  travail,  serait  laissé  quel- 
que temps  à  ses  remords  et  à  ses  réflexions,  et 
dont  il  serait  doucement  tiré  par  les  sages  con 
seila,  par  des  conversations  utiles,  par  l'apparence 
de  l'intérêt,  pour  sa  situation  et  ses  malbeurs. 
Tous  ces  ménagements,  tous  ces  soins  essentiel- 
lement recommandés  par  la  morale  et  rbumanité, 
sont  le  devoir  strict  d'un  bon  gouvernement.  Sans 
doute,  on  ne  devait  pas  s'attendre  de  les  rencon- 
trer dans  les  maisons  de  force,  qui  jusau'ici  n'ont 
été  regardées  en  France  que  comme  des  geôles, 
mais  peut-être  aussi  pouvait-on  espérer  ne  pas 
les  y  voir  si  cruellement  méconnus  :  l'usage  et  le 
défaut  de  place»  voilà,  dans  ce  lieu,  les  excuses 
de  tous  les  abus. 

Cette  incurie  est  peut-être  plus  choquante  en- 
core dans  l'emploi  destiné  à  recevoir  les  enfants 
jugés  criminels  par  arrêts  du  parlement,  et  con- 
damnés à  tenir  prison  jusqu'à  leur  majorité.  Nul 
moyen  salutaire  n'est  employé  pour  les  rendre 
meilleurs,  et,  au  milieu  d'eux  se  trouvent  des 
enfants  reçus  dans  la  maison,  dont  on  ne  veut 
que  punir  la  désobéissance  ou  réprimer  retour^ 
derie.  Enfin,  nous  y  avons  vu  cinq  ou  six  en- 
fants qui,  envoyés  à  la  Pitié  et  à  Bicêtre  pour  y 
être  traités  de  la'gale,  avaient  été  mis  depuis  leur 
guérison  dans  ces  dortoirs,  comme  en  un  lieu  de 
dépôt,  d'où  l'on  se  proposait  sans  doute  de  les 
tirer  bientôt,  mais  où  probablement  ils  eussent 
resté  quelque  temps  encore,  sans  l'horreur  que 
nous  avons  témoignée  et  qui  leur  a  valu  leur  sortie 
sur-le-cbamp. 

Mais  c'est  dans  les  infirmeries  de  la  Force  ane 
ce  pernicieux  et  barbare  abus  est  porté  au  plus 
haut  point.  Gomme  elles  sont  destinées  aux  rous 
et  aux  renfermés  comme  tels,  aux  prisonniers 
de  Bicêtre,  aux  enfants  de  la  Correction  »  aux 
prisonniers  envoyés  du  Chàtelet,  tous  les  âges 
sont  réunis,  le  criminel  et  le  malbeureux, 
l'homme  sans  raison  et  l'homme  sain  d'esprit; 
enfin,  celui  que  la  pitié  a  sauvé  de  la  corde,  qui 
a  vieilli  dans  le  crime,  et  le  malheureux  enfant 
coupable  à  peine  d'une  légère  faute.  C'est  là  que 
ces  misérables  tiennent  école  de  vices  et  de 
crimes,  et  corrompent  de  toutes  les  manières  ces 
infortunésenfantsqui  présentaient  tant  de  moyens 
d'être  remis  dans  le  chemin  de  la  probité  et  de 
l'honneur,  et  à  qui  celui  du  désordre  reste  seul 
ouvert.  On  ne  peut  s'arrêter  longtetiips  sur  les 
sentiments  de  peine  et  d'horreur  qu'in>pire  une 
si  funeste  insouciance  toujours  et  éternellement 
motivée  par  l'habitude,  rai-on  de  tous  l«  s  abus. 

Pensons  avec  douceur  qu'elle  va  «hsparaîlre 
devnnl  une  humanité  plus  éclairée,  plus  morale, 
plus  politii{ue  et  que  le  souvenir  de  ces  praïuiucs 
atroees  servira,  comme  tant  d'autres,  à  honorer 
IVpoque,  d'où  datera  le  redressement  de  tant  de 
malheurs. 

Revenons  aux  prisonniers  :  ceux  qui  ne  sont 
pas  enfermés  dans  des  salles  communes,  le  sont 
dans  des  cabanons;  mais  ce  sont  plus  communé- 
ment ceux  qui  payent  pension,  ceux  qui  sont  re- 
commandés, ou  enfin  ceux  qui,  jadis  employés 
dans  l'espionnage  de  Pans,  à  présent  détenus 
eux-mêmes  pour  leur  compte,  seraient  exposés 
au  ressontiinent  de  leurs  nouveaux  camarades, 
dunt  ils  pourraient  bien  avoir  provoqué  la  déten- 
tion dans  leur  ancien  métier  t  l'expérience  a 
prouvé  qu'il  y  allait  de  leurs  jours  ù  les  laisser 
dans  les  salles  communes.  Ces  cabanons  soi  t  dos 
chambres  particulières,  de  buît  pieds  carrés  cba- 
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caoe,  bien  éclairées,  bien  aérées,  garnies  d'un 
lit,  d'une  chaise  et  d'une  table;  elles  sont  à 
chaque  étage  d'un  bâtiment  qui  en  contient  trois, 
séparées  par  un  long  corridor:  il  existe  un  qua- 
trième rang  pins  enfoncé,  par  conséquent  plus 
isolé,  plus  obscur  et  plus  malsain  que  les  autres, 
qui  sert  habituellement  de  prison  aux  prison- 
niers, et  qui  était  aussi  employé  comme  cabanons 
ordinaires  quand  il  y  avait  foule.  Les  prisonniers 
des  cabanons  ne  sortent  jamais  de  leur  prison; 
ils  conversent  ensemble  par  leurs  fenêtres  ou  par 
leur  guichet  qui  est  ouvert  deux  heures  par  jour: 
ils  peuvent,  avec  l'approbation  de  l'économe, 
travailler  au  poli  des  glaces,  ou  à  tourner  le 
puits  ;  mais  le  nombre  des  travailleurs  est  borné 
et  les  prétendants  doivent  attendre  leur  tour.  Le 
premier  de  ces  ouvrages  plus  dur  que  l'autre  ne 
peut  guère  valoir  que  cinq  ou  six  sois  par  jour  à 
ceux  qui  travaillent  bien,  tandis  que  le  travail 
du  puits  leur  en  produit  neuf  ou  dix.  Les  ou-- 
vriers  du  poli  des  glaces  ne  sont  admis  au  travail 
du  puits  que  successivement  et  lorsqu'il  y  a 
place.  Ge  genre  de  travail  vient  récemment  en- 
core d'être  6té  aux  prisonniers  pour  être  donné 
aux  bons  pauvres;  la  tentative  d*unc  révolte 
parmi  les  prisonniers  qui  travaillaient  en  a  été  la 
cause.  Le  travail  des  glaces  est  aussi  presque  nui 
aujourd'hui;  ainsi,  voilà  les  prisonniers  absolu- 
ment sans  occupation.  Ceux  que  l'horreur  des 
récita,  (le-!  propos,  des  conseils  de  leurs  rama- 
rades  pourrait  engager  à  fuir  les  salUs  communes, 
pour  échapper  à  leur  contagion,  sont  forcés  d'y 
dt'meurer.  Bt  que  peut-on  esp(>rer  d'homme»  cri- 
minels que  Ton  achève  de  corromfiro  par  l'oisi- 
veté, à  qui  l'on  ne  donne  que  la  facile  possibilité 
de  tramer  des  complots  pour  l'avenir,  de  cimen- 
ter la  vriiisemblance  des  succès  de  leurs  coupables 
projets,  par  Texpérience  de  tous  les  crimes  dont 
ils  sont  environnés,  et  qui,  renvoyés  plus  ou 
moins  tôt  de  ces  prisons,  n'apportent  plus  dans 
la  société  d'autres  moyens  de  subRister  que  l'exé- 
cution des  crimes  qu'ils  ont  profondément  mi^di- 
tés  ?  la  punition  et  la  sûreté  du  moment,  voilà, 
on  le  répète,  quelles  sont  les  seules  vues  que 
l'on  se  soit  jusqu'ici  proposées  en  France  dans  la 
détention  des  coupables.  L'espoir  de  leur  correc-» 
tion  n'est  jamais  entré  dans  le  calcul;  ausni, 
peut-on  dire,  dans  la  plus  exact<i  vérité,  d(3  ces 
prisons,  ce  que  nous  avons  dit  des  salles  où  sont 
entassés  tous  les  genres  de  maladies  et  d'infir- 
mités: celui  qui  n'y  arrive  que  coupable  d'une 
faute,  eu  sort  infecté  de  tous  les  vices  et  avec  la 
profonde  empreinte  de  tous  les  crimes.  La  puni- 
tion des  prisonniers  est  le  plus  souvent  un  re- 
tranchement de  nourriture,  c'est  aussi  la  puni- 
tion commune  de  la  maison  :  on  tes  met  encore 
dans  une  espèce  d'armoire  extrêmement  basse, 
connue  dans  la  maison  sous  le  nom  de  malaise 
et  où  les  plus  petits  hommes  ne  peuvent  rester 
debout. 

On  faisait  jiidis  un  grand  usage  de  cachots: 
nous  en  avons  vu  huit  placés  sous  la  Chapelle,  à 
quinze  pieds  sous  terre,  resserrés  dans  un  ef^pace 
de  trois  pieds  sur  cinq,  et  ne  recevant  la  lumière 

3U0  par  des  trous  percés  en  zigzag  et  prolongea 
ans  une  prolbndeur  oblique  de  vingt  piedâ.  On 
ne  peut  enl«  ndre  que  des  ho.nnes  déjà  privés 
de  leur  liberté,  ou  pour  leur  vie,  ou  pour  «n  long 
terme,  étaient,  à  la  vo'onte  du  gouverneur  ou  de 
l'économe,  jetés  dans  des  cachots,  chargés  »le 
chaîne^,  et  oubliés  ()enJanl  jI<  f  !î;i»is  et  fl-n  an- 
nées entières.  On  (n  nomme  plisieurs  qui  y  ont 
passé  douxe  à  quince  ans.  Un  nommé  Duchatelet, 
compagnon  de  Cartouche,  et  qui,  pour  l'avoir  dé- 


celé, a  obtenu  la  grâoe  de  la  vie,  y  en  a  passé 
trente«*sept;  jadis  on  y  a  enfermé  des  femmes;  il 
y  a  trois  mois  que  cet  horrible  abtme  était  encore 
habité.  Se  peut-il  qu'une  [>areille  inhumanité  se 
soit  encore  exercée  de  nos  jours?  grâces  au  ciel 
et  à  la  Révolution  elle  ne  se  renouvellera  plus. 

Nous  avons  même  laconsolatlon  d'annoncer  que 
le  roi,  récemment  instruit  de  l'existence  d()  ces 
abtmes  affreux,  a  ordonné  de  les  combler  et  a 
voulu  que  cette  dépense  fàt  faite  par  lui,  d'où  il 
résulte  trois  vérités  satisfaisantes;  la  destruction 
absolue  de  ces  cachots,  une  preuve  nouvelle  de 
la  justice  et  de  l'humanilé  personnelle  du  roi, 
enfin  une  nouvelle  certitude  que  le  mal  fait  en 
son  nom  n'était  pas  à  sa  connaissance,  et  que 
ceux  qui,  par  méchanceté  ou  par  engourdisse- 
ment, autorisaient  ou  toléraient  ces  vexations, 
ne  pouvaient  y  parvenir  qu'en  les  dérobant  aux 
yeux  du  roi. 

On  a  pratiqué  depuis  trois  ou  quatre  ans,  dans 
une  partie  des  bâtiments  de  la  Force,  hnit  ca- 
chots nouveaux  qui  parait^sent  réunir  à  la  sùn^tô 
désirable  de  ces  sortes  de  lieux,  toute  la  salu- 
brité dont  ils  sont  susceptibles:  il  fkut  espérer 
que  la  grande  dépense  que  leur  construction  a 
occasionnée  sera  entièrement  perdue,  et  que 
même  les  geôliers  reconnaîtront  bientôt,  que  si 
la  société  a  le  droit  de  priver  de  la  liberté,  pour 
la  vie,  un  de  ses  membres  dont  elle  juge  la  com- 
munication dangereuso,  elle  n'a  pas  celui  de 
rendre  cette  captivité  atroce,  et  d'étendre  la  sévé- 
rité au  delà  de  la  sûreté.  Peut-être  au^si  est-il 
permis  d'espérer  qu'à  l'avenir  une  h^gislatlon 
plus  réUéchie  prescrira,  pour  ceux  des  citoyens 
que  la  sociéié  devra  rejeter  di;  son  sein,  une 
correction  plus  salutaire,  plus  propre  à  mettre  à 
proflt  la  réâexion  du  repentir,  plus  utile  à  l'ordre 
public,  plus  adaptée  enfin  aux  droits  et  nnx 
besoins  de  l'homme,  que  la  triste  demeure  où 
l'on  enchaîne  à  jamais  toutes  ses  facultés. 

Les  bâtiment:^  de  la  Force  renferment  emorn, 
comme  nous  l'avons  dit,  plusieurs  salles  d'in- 
firmeries, dans  lesquelles  on  ne  traite  que  les 
maladies  des  prisonniers  et  des  fous.  Les  difté- 
rentes  prisons  de  Paris  y  envoient  aus^si  leurs 
malades.  Les  maladies  vénériennes  et  la  gale  sont 
celles  qui  y  abondent  le  plus.  Les  malades  cou- 
chent trois  dans  deux  lits;  leur  grand  nombre 
oblige  souvent  de  mettre  des  brancards  au  mi* 
lieu  de  ces  salles  extrêmement  petites  et  peu 
aérées:  le  défaut  d'eau  prive  ces  malades  de 
l'usage  des  bains:  quand  ils  sont  guéris  ou 
manques,  ils  sont  renvoyés  dans  leur  salle  ou 
réclamés  par  les  prisons  de  Paris,  s'ils  ne  sont 
pas  de  la  maison.  Rien  ne  présente  un  aspect 
|)luB  hideux  que  toutes  ces  salles  de  traitement 
où  régnent  la  malpropreté,  le  désordre,  les  vices 
en  pratique,  et  les  crim<*s  en  prédication. 

Indépendamment  de  ces  infirmeries,  la  maison 
en  contient  encore  dans  un  de  ses  bâtiments, 
deux  pour  les  vénériens  hommes  et  femmes 
qui,  n  étant  pas  détenus  dans  la  maison,  pré- 
sentent un  certificat  des  chirurgiens  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  se  font  enregistrer  pour  attendre  leur 
tour  de  traitement.  Cinquaiite-quatre  femmes  et 
cinquante  six  hommes  sont  traités  dans  le  même 
temps.  Le  traitement  dure  à  peu  près  deux  mois, 
tant  pour  le  son  des  malades  que  pour  le  net- 
toiement des  salles;  ainsi,  il  y  a  environ  six- 
eent  soixante  malades  vénériens  annuellenient 
traiL'S.  Qu  >iqUvî  >ix-eeMl  ^oixal.le  lunlidis  ^olent 
seulement  traités,  il  s'en  présente  dix-huit  ou 
dix-oeuf  cents  pour  l'être,  et  le  nombre  des  in- 
scrits serait  [dus  grand  si  l'attente  était  moins 


tu 
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loDgue.  L'ancienneté  de  leur  Inscription,  la 
gravité  et  l'urgence  de  leur  mal,  doivent  leur 
servir  de  titre  pour  obtenir  le  traitement;  on  sent 
facilement  que  la  faveur  en  est  un  plus  sûr.  Aussi 
voit-ondes  malades  inscrits  depuis  plusieurs  an- 
nées, sans  avoir  été  appelés  au  traitement,  et 
même,  depuis  plus  d'un  an,  admis  dans  la  maison 
pour  attendre  leur  tour,  sans  qu'il  soit  encore 
venu. 

Car  il  y  a  dans  les  mêmes  bâtiments  plusieurs 
salles  (VeameelanU  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes.  Là  vingt  ou  vingt  cinq  lits  serventquel- 
quefois  à  deux  cents  personnes  :  quatre  y  cou- 
chent à  la  fois,  tandis  que  quatre  autres»  étendus 
par  terre,  attendent  leur  tour  pour  les  remplacer, 
et  ces  hommes  ou  femmes  ainsi  entassés  sont  déjà 
si  grièvement  malades,  qu'ils  portent  presque  tous 
des  plaies  qui  demandent  des  traitements  provi- 
soires, jusqu'à  ce  que  la  maladie  puisse  être  atta- 
quée. Aussi  de  quatre- vingt  dix  personnes  qui 
meurent  à  peu  près  annuellement  parmi  les  véné- 
riens, deux  tiers  succombent  dans  la  salle  des 
expectants,  moins  encore  de  la  maladie  dont  ils 
Tiennent  chercher  la  guérison,  que  de  la  conta- 
gion infecte  de  l'air  qu  ils  y  respirent.  Les  fièvres 
putrides  et  la  gangrène  y  sont  très  fréquentes. 

Les  salles  de  traitement,  toutes  petites,  basses, 
mauvaii^es,  ne  le  sont  cependant  pas  au  même  de- 

§ré;  la  faveur  qui  accorde  le  traitement,  indépen- 
ammentdes  litres  d'ancienneté  ou  d'instance  du 
mal,  accorde  aussi  la  préférence  des  salles  ;  mais 
on  croira  avec  peine  qu'aucun  infirmier  ne  soit 
chargé  du  soin  des  malades,  le  moins  incommodé 
soigne  les  autres  )  le  même  défaut  d'attention  se 
porte  et  sur  les  hnges,  et  sur  les  draps,  et  sur  le 
traitement  de  ces  malheureux  qui  semble  leur 
être  fait  par  la  plus  froide  insouciance.  Quelques 
malades  nous  ont  fait  enteudreque  ces  soins,  quel- 
que insuffisants  qu*ils  fussent,n'étaient  pas  aoso- 
lument  gratuits;  nous  ne  pouvons  garantir  la  vé- 
rité de  cette  assertion,  que  noue  sommes  disposés 
à  ne  pas  croire,  car  elle  nous  a  été  contredite, 
et  par  d'autres  malades,  et  par  les  chirurgiens  ; 
mais  si  Jamais  un  abus  de  cttte  espèce  pouvait 
être  exécuté,  ce  serait  pour  ces  chirur^^iens  qui 
n'ont  pour  tout  traitement  qu'une  nourriture  in- 
suffisante, qui  ne  reçuivent,  ou  point  d'appointe- 
ments ou  des  appointements  très  modiques,  et 
gui  cependant,  dans  la  force  de  l'âge,  écrasés  de 
fatigues,  passant  la  plus  grande  partie  de  leur 
temps  dans  cet  air  infect,  éprouvent  la  nécer^silé 
de  quelques  dépenses.  Si  cet  abus  existe,  la  faule 
en  est  à  l'administration  qui  s'en  excuse  toujours 
sur  les  anciens  usages. 

On  traitt!  aussi  dans  ce  pavillon  quelques  étran- 
gers ;  mais,  par  une  sorte  de  prédilection,  il  existe 
un  projetde  traiter  désormais  ces  étranger:)  mala- 
des, dans  un  établissement  qui  doit  être  formé 
aux  Capucins  de  la  rue  Saint- Jacques.  Des  dépen- 
ses assez  considi^rables  ont  même  déjà  né  faites, 
dans  cette  intention.  Il  paraît  qu'elles  sont  sus- 
pendues ;  cependant  il  st^rait  bien  pressant  de 
débarrasser  )a  maison  defiicêtre  de  ce  traitement 
qui  n'y  a  lieu  que  depuis  environ  cinquante  ans, 
et  toujours  en  vertu  de  règlements  particuliers, 
et  qui  tient  une  place  qui  pourrait  être  utilement 
occupée  par  uneinfirmerie:  au  moins  si  cette  in- 
firmerie ne  contenait  pas  tous  leâ  malades  de  Bi- 
cêtre,  elle  recevrait  ceux  à  qui  leur  âge  et  la  gra- 
vité de  leur  mal  mériteraient  cette  préférence  : 
quelques-uns  au  moins  seraient  arrachés  à  la 
vraisemblance  de  la  mort,  car  indépendamment 
des  quatre  cents  qui  meurent,  ou  d'accidents  ou  de 
vieillesse,  dans  la  maison,  ou  de  maladie  dans  les 


infirmeries,  un  nombre  au  moins  égal,meurt  à  THê- 
tel-Dieu  ou  dans  les  brancards  et  voitures  qui 
les  y  conduisent. 

Un  chirurgien  gagnant  maîtrise,  deux  compa- 
gnons et  quatre  élèves  sont  chargés  de  tous  les 
malades  de  la  maison,  de  la  visite  des  salles,  du 
pansement  des  blessés.  Il  est  vrai  que  l'établisse- 
ment paye  un  médecin  et  un  chirurgien  en  chef, 
mais  ceux-ci,  chargés  de  presque  toutes  les  mai- 
sons de  l'hôpital  général  et  de  beaucoup  de  ma- 
lades particuliers,  viennent  visiter  une  fois  par 
semaine  chacune  de  ces  maisons;  et  leurs  soins 

Sassagers  se  portent,  ou  sur  des  maladies  extraor- 
inaires,ou  sur  les  incommodités  des  sœurs  et  des 
officiers.  Nous  nous  interdisons  toute  réflexion 
sur  cet  inconcevable  arrangement,  qui,appliquant 
les  plus  forts  salaires  à  ceux  qui  rendent  le  moins 
de  services,  fait  toujours  les  pauvres,  victimes  de 
ses  funestes  conséquences.  Quoique  la  pharmacie 
générale  de  l'hôpital  général  soit  à  la  Saipêtrière, 
une  très  grande  est  établie  à  Bicêtre  pour  les  be- 
soins de  la  maison.  Il  nous  a  semblé  que  son  ré- 
gime prêtait  bien  des  moyens  aux  chirurgiens,  s'ils 
en  voulaient  user,  de  se  dédommager  de  la  trop 
grande  modicité  de  leur  traitement. 

La  nourriture  des  pauvres  est  de  quatre  onces 
de  viande  trois  fois  par  semaine,  de  légumes  on  de 
beurre  les  autres  jours,  et  d'une  livre  un  quart  de 
pain.  Les  pensions  augmentent,  comme  nous  ra« 
vons  dit,  ces  quantité.  Un  des  plus  fréquents 
sujets  de  plainte  des  pauvres,  est  que  souvent  plu- 
sieurs dortoirs  entiers  n'ont  pas  de  viande  les 
jours  où  ils  devraient  en  avoir,  prTce  qu^^,  leur 
dit-on,  le  calcul  de  la  marmite  a  été  mal  fait.  On 
sent  que  quand  la  cuisine  des  pauvres  est  com- 
mune avec  celle  des  employés  de  toute  espèce,  et 
que  la  règle  de  la  maison  ne  donne  à  ceux-ci 
qu'une  livre  de  viande,  les  pauvres  sont  portés  à 
croireque  leur  portion  retranchée,  augmente  celle 
de  leurs  supérieurs.  La  même  méfiance  produit 
les  mêmes  plaintes  sur  le  bouillon  réputé  par  les 
pauvres,  le  reste  délayé  des  premières  tables. 

On  sent  combien  ces  plaintes  peuvent  être  in- 
justes, mais  on  sent  aussi  combien  elles  devraient 
être  prévenues  par  un  ordre  de  chosesqui  les  ren- 
dit sans  vraisemblance. 

Le  plus  grand  mal  de  cette  maison,  le  vice  qui 
nous  a  le  plus  frappé,  parce  qu'il  porte  sur  une 
plus  grande  masse  d'hommes,  et  qu'il  pourrait 
être  facilement  réparé,  c'est  le  défaut  de  travail 
dans  toutes  les  classes  de  la  maison.  De  l'aveu  des 
administrateurs  et  de  l'économe,  une  moitié  au 
moins  des  bons  pauvres  pourrait  être  occupée,  et 
une  administration  éclairée  les  emploierait  tous; 
c.ir  elle  sentirait  que  le  prix  résultant  du  travail 
est  moins  à  considérer  que  l'avantage  d'éloigner 
l'oisiveté  d'un  tel  établissement. 

Lesenfants  de  la  Correction,  les  enfants  de  chœur 
ne  ^ont  eux-mêmes,  ni  forcés,  ni  encouragés  au 
travail.  Jadis  ils  étaient  occupés  à  faire  des  lacets, 
des  lisières,  mais  comme  la  maison  n*en  trouve 
pus  de  débouché,  leur  travail  est  depuis  quelque 
temps  suspendu,  et  ils  sont  laissés  dans  une  com- 
plète inoccupation. 

Ce  vice  vraiment  condamnable,  peut  le  paraî- 
tre plus  encore  sil'on  remarque  que  les  édils  por- 
tant établissement  de  ces  hôpitaux  enjoignaient 
de  faire  travailler  ceux  qui  y  étaient  réunis,  et 
donnaient  même  toutes  les  facilités  possibles  pour 
le  débit  de  la  main-d'œuvre. 

La  promenade  dans  les  cours,  voilà  le  seul 
passe- temps  de  plus  de  deux  mille  cinq  cents 
hommes  dont  on  pourrait  rendre  le  travail  ex tré- 
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mement  utiloy  et  pour  réconomie  de  la  maison  et 
pour  leur  propre  avantage. 

Quatre  ou  cinq  marchands  privilégiés  de  la 
maison,  et  payant  pour  y  tenir  boutique,  vendent 
bien  cber  a  ces  malheureux  ce  qu'ils  peuvent 
payer  ;  car  il  faut  que  leur  petite  Qoance  se  re* 
truuve  sur  le  prix  de  leurs  marchandises  ;  un 
marchand  de  vin  et  d'eau-de-vie  vend,  au  profit 
de  la  maison,  ces  deux  denrées  dont  il  se  fait  un 
grand  usage,  et  dont  Toisiveté  augmente  la  con- 
sommation. 

Le  protît  de  quarante-six  mille  livres  que  fait 
Tadministration  sur  cette  vente  est-il  légitime  ? 
Est-il  permis  à  on  établissement  de  charité,  d'as- 
seoir ainsi  un  impôt  sur  le  malheureux  ?  et  de 
l'assurer  par  un  privilège  exclusif  qu'il  étend  à 
volonté  ?  ne  devrait-on  pas  écarter  soigneuse- 
ment jusqu'à  la  possibilité  des  plaintes  que  de 
pareils  tratics  appellent  si  justement?  que  de 
maux  ne  doivent  pas  en  résulter  dans  une  aussi 
grande  maison?  méfiance,  murmure  des  subal- 
ternes, méconieniement  envers  les  supérieurs  ; 
vengeance,  duretés,  mauvais  traitements  de  ceux- 
ci;  enfin,  malheur  et  injustice  pour  tous. 

Indépendamment  des  sept  cent  soixante-neuf 
employés  qui,  comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement de  ce  rapport,  font  le  service  de  la 
maison,  une  garde,  uniquement  aux  ordres  de  l'é- 
conome est  chargée  de  maintenir  la  police,  de 
conduire  les  pauvres  dans  les  prisons  et  les  ca- 
chots,de  veiller  sur  les  cabanons.  Bile  est  compo- 
sée àii  deux  officiers,  cinq  sergents,  soixante- 
dix-huit  soldats;  leur  nourriture  et  entrelien  coû- 
tent à  Tadministration  environ  38,500  livres; 
ajoutant  ce  nombre  de  gardes  à  celui  des  diffé- 
rents employés,  on  trouve  que  la  totalité  s'élève 
à  huit  cent  cinquante-quatre,  ce  qui  donne  un 
employé  pour  un  peu  moins  de  pauvres  ou  dé- 
tenus, et  le  total  général  de  la  dépense  de  la 
maison  nous  fait  porter  celle  des  employés  à 
231,265  livres. 

Â  ces  détails  nous  ajouterons  que  le  coup  d'œil 
général  de  la  maison  nous  a  présenté  une  admi- 
uistnition  assez  bien  ordonnée  mais  sans  soin, 
sans  bienfaisance,  sans  véritable  principe  d'hu- 
manité. Il  est  vrai  gue  ces  soins  consolateurs  et 
cette  pitié  compatitfsante  ont  jusqu'ici  été  peu 
exerces  dans  nos  hôpitaux  de  France,  et  doivent 
l'être  plus  diflicilemeot  dans  un  établissement 
aussi  immense,  mais  il  nous  a  semblé  que  les 
soins  destinés  aux  infirmités  et  à  l'indigence 
pourraient  être  facilement  rendus  plus  complets 
et  plus  utiles  qu'ils  ne  le  sont  à  Bicètre,  sans 
augmenter  la  dépense. 

lia  maison  de  Scipion  fournit  tous  les  vivres 
de  Bicétre  comme  ceux  de  toutes  les  autres  mai- 
sons de  l'hôpital  général.  Toutes  les  fournitures 
et  rhabillement  sont  aussi  envoyés  du  magasin 
commun. 

Le  compte  de  cette  maison  dont  est  chargé 
l'économe  est  donc  très  borné;  il  a  été  porté 
Tannée  dernière  à  cent  deux  mille  livres,  et  la 
dépense  à  huit  cent  cinquante-six  mille  livres; 
le  bénéfice  est  versé  par  lui  dans  les  mains 
du  receveur  général  des  pauvres.  Dans  la  recette 
les  sommes  résultant  des  pensions  s'élèvent  à 
trente  deux  mille  six  cent  soixante-cinq  livres; 
celles  de  la  vente  du  vin  et  eau-de-vie,  à  qua- 
rante six  mille  livres,  et  celle  des  lits  seuls  à 
onase  mille  huit  cent  soixante  et  dix  livres. 

Tels  sont  les  renseignements  particuliers  que 
nous  avons  pu  prendre  sur  Bicètre.  Les  comptes 
des  autres  maisons  de  l'hôpital  ajouteront  à  tout 
ce  que  nous  trouverons  nous-mêmes  d'insuffisant 


à  celui  de  cette  maison,  et  en  compléteront  l'en- 
semble. 


MAISON   DB  SAINTB-PÉLAGIB. 

Nous  devons  encore  vous  rendre  compte  de 
Sainte-Pélagie.  Cette  maison  dépendant  en  partie 
de  l'administration  générale  des  hôpitaux,  parce 
qu'elle  en  reçoit  en  avances  ses  denrées  de  co- 
mestibles, était,  et  maison  de  force  et  maison  de 
retraite. 

Elle  recevait  et  enfermait  les  filles  et  les  fem- 
mes débauchées,  d'après  les  ordres  du  roi.  Les 
décrets  de  l'Assemblée  lui  ont  ôté  celte  attribu- 
tion, et  la  force  n'existe  plus.  Cette  maison  est 
encore  maison  de  retraite  pour  les  filles  et  femmes 
repentantes.  Elle  sert  aussi  d'asile  aux  filles  d'une 
certaine  classe  qui,  recommandées  à  la  supé- 
rieure, et  connues  d'elle,  viennent  y  faire  en 
secret  leurs  couches,  et  échapper  ainsi  à  la  honte 
et  aux  reproches  publics.  Elles  y  trouvent  con- 
solation, bon  traitement,  secours  nécessaires, 
secret  absolu  et  sécurité  complète.  Ces  asiles  de- 
vraient être  multipliés  dans  Paris  et  répandus 
dans  les  provinces.  Que  de  réputation  ils  sauve- 
raient! Que  d'enfants  en  seraient  conservés,  et 
combien  de  filles  seraient,  par  la  confiance  du 
mystère,  ramenées  à  une  bonne  conduite,  à  qui, 
aujourd*hui,  la  publicité  de  leur  malheur  ne  laisse 
d'autre  parti  que  de  se  jeter  dans  le  vice. 

Les  religieuses  qui  conduisent  cette  maison 
sont  de  l'ordre  de  saint  Thomas  de  Villeneuve. 
Nous  avons  tous  été  frappés  de  leur  ton  honnête, 
décent  et  gai  ;  elles  semblent  aimées  dans  leur 
maison. 

Les  revenus  de  cette  maison  consistent  en 
4^800  livres  de  revenu  fixe,  et  en  celui  de  pen- 
sions, tant  des  personnes  retirées  dans  cette 
maison  de  refuge  que  des  pensionnaires  logées 
dans  l'enclos.  Une  éducation  de  jeunes  filles  en- 
tièrement séparées  de  la  maison  de  refuge,  n'y 
ayant  aucune  communication,  quoique  gouvernée 
par  ies  mêmes  dames,  apporte  encore  à  la 
masse  commtine,  et  augmente  les  revenus  de  la 
maison. 

MAISON  DE  LA  SAJuPÊTRIÉRE. 

La  maison  de  la  Salpêtrière  est  la  plus  consi- 
dérable des  établissements  qui  dépendent  de  l'hô- 
pital général,  et  même  de  tous  les  hôpitaux  con- 
nus; elle  renfermait,  au  commencement  de  juin, 
six  mille  sept  cent  quatre  individus,  à  l'exception 
de  quelques  hommes  qui  vivent  avec  leurs  fem- 
mes dans  un  quartier  séparé  sous  le  nom  de  mé- 
nage; cet  hôpital  ne  contient  que  des  femmes  : 
il  réunit,  dans  la  même  enceinte,  tous  les  âges 
de  la  vie,  depuis  la  plus  tendre  enfance  jusqu'à 
la  caducité;  et  les  intermédiaires  de  ces  deux 
termes  sont  remplis  par  toutes  les  misères  et  les 
infirmités  de  la  nature  humaine. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  contre 
un  établissement  de  cette  nature  est  son  étendue, 
l'impossibilité  d'une  surveillance,  exacte  y  est  dé- 
montrée et  la  multiplicité  des  soins  qu'il  exige- 
rait y  est  impraticable. 

Cette  maison,  ainsi  que  toutes  celles  de  l'hô- 
pital général  est  divisée  par  emplois;  mais  comme 
aucune  règle  n'a  déterminé  cette  classification, 
nous  croyons  plus  simple  de  suivre,  dans  le 
compte  que  nous  allons  en  rendre,  la  graduation 
I  des  âges  et  la  division  des  infirmités. 
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Lc^  enfants  placés  à  la  Salpèirièro  sont  ou 
dcH  eiifanlB  iloiu  la  pauvreté  des  parents  est  coii»- 
tatée,  ou  des  enfauls  illôgitinies.  Ces  deux  clas- 
ses  ne  sonl  nduiisos  que  depuis  un  an  jusqu'à 
douze.  C'est  de  la  maison  des  Enfantg  trouvés  de 
Paris  que  sont  envoyés  la  plupart  de  ceux  de  la 
seconde  classe,  parce  qu'elle  ne  garde  pas  les  en- 
fants qui  y  sont  apportés  plus  âgé3  que  d*un  an* 

Quelques  femmes  pauvres^  souvent  quelques 
filles  enceintes,  sont  réunies  dans  un  dortoir 
commun,  en  attendant  qu*ell  s  puissent  aller 
faire  leurs  couches  à  l'Hôiel-Dieu.  Elles  y  revien- 
nent ensuite  avec  leurs  enfants.  Après  le  sevrage, 
Tenfant  et  la  mère  doiv<  nt  sonir  de  la  maison; 
quelquefois  elles  v  restent  Tun  et  Tautre.  Si  c'est 
un  abus^  la  misère  qui  le  fait  solliciter  et  la 
pitié  qui  raccorde  le  rendent  bien  excusable. 
Cette  classe  de  femmes  nourrices  est  un  des  éta- 
blissements les  plus  utiles  de  la  maison;  beau- 
coup de  celk'S  que  Textréme  indigence  force  à  y 
avoir  recours,  sans  celte  ressource,  abandonne- 
raient leurs  enfants,  augmenteraient  le  nombre 
des  mères  coupables  et  d'enfants  malheureux, 
tandis  qu'ainsi  secourues  <  lies  s'attachent  à  leurs 
enfants  qu'elles  nourrissent  eu  ne  les  privant  pas 
au  moins  de  la  douceur  de  connaître  leurs  pa- 
rents. 

La  nourriture  donn^'e  aux  nourrices  est  de  la 
même  nature  uue  celle  des  autres  pauvres,  un 
peu  plus  consiaérable,  et  cependant  insuffisante, 
ju  (]u'à  i'à^e  de  -ept  ans  les  enfants  sortant  des 
mains  de  leurs  mères,  ou  simplement  admis  à 
la  Salpétrière  sont  réunis  dans  un  lieu  commun, 
appelé  la  Crèche,  Les  biTceaux,  sans  rideaux, 
sont  propres;  les  dortuirs  sout  passablement 
aérés,  mais  ils  présentent  rinconvénient  de  ras- 
sembler trop  d'enfants  dans  les  mêmes  lieux, 
et  Ton  sait  de  quelle  conséquence  il  est  que  les 
premières  années  de  l'enfance  se  passent  dans 
un  air  libre  et  pur. 

Si  l'administration  de  Thôpital  était  au9si  pé- 
nétrée de  celle  vérité  qu'il  Ferait  à  désirer,  elle 
appliquerait  à  cet  usage  beaucoup  d'emplace- 
ment dont  elle  peut  disposer,  ne  fùi-ce  que  celui 
des  jardins. 

En  sortant  de  la  Crèchey  les  enfants  passent 
dans  un  bâtiment  où  ils  sont  occupés  à  émincer 
de  la  laine  ou  à  tricoter;  quelques-uns  couchent 
seuls,  plu.^ieuri^  coucbentdenx.  Après  leur  sixièiiie 
année,  les  g;irçons  sont  envoyés  à  la  Pitié,  les 
filles  Seules  restent  dans  la  maison.  C'est  dans  les 
dortoirs  dtstinés  à  recevoir  ces  enfants  que  l'on 

f>eut  observer  toute  l'étendue  de  l'inst/uciance  de 
'administration  et  les  abus  d'un  régime  meur- 
trier. Dans  l'intérieur,  on  reconnaîtra  que  le  tra- 
vail de  la  laine  esi  le  plus  défavorable  à  la  santé 
des  enfants.  La  plupart  ont  de  légères  atteintes 
de  scorhuti  prisque-  toulet:  ont  la  gale  et  sonl 
énervées  avant  d'acquérir  de  la  force.  Comment 
ces  individus  faibles,  sans  {trévoyance  ne  gagne» 
raient-ils  pas  la  gale?  Au-dessus  de  leur  dor- 
toir se  trouve  placée  une  infirmerie  de  galeuses. 
On  pourrait  demander  encore  pourquoi  Iraile^- 
on  la  gale  dans  celle  maisoui  quand  la  commu- 
nication est  entière  entre  les  filles  traitées  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  et  quand,  par  une  per- 
péiuelle,  mais  nécessaire  navette,  les  malades 
donnent  lu  gale  à  celles  qui  ne  l'ont  pas  et  celles- 
ci  la  leur  rendent  après  leur  guérison  ?  Aussi 
toute  la  maison  eel-elle  infectée,  jeunes,  vieilles, 
malades  et  bien  portantes,  personne  n'en  est 
exempt. 

On  oe  fait,  dans  ces  dortoirs,  nul  usage  de 
vinaigre.  Il  sembleruii  presque  que  l'air,  Teau  et 


lu  propreté  seraient  des  moyens  entièrement  in- 
connus à  la  Sali'étrière. 

Si  l'on  considère  ensuite  quelle  est  la  position 
du  bâtiment  où  sont  ces  enfants,  on  le  trouve 
placé  près  de  Tégout  de  la  maison  qui  répand 
une  odeur  infecte  dans  les  grandes  pluies.  L'am- 
phithéâtre d'anatomie  est  placé  au-dessous  des 
dortoirs,  et  l'air  qui  entre  par  les  fenêtres  est 
imprégné  de  tous  les  miasmes  putrides  qu'exhale 
la  baise-cour,  où  l'on  entrelient  habituellement 
soixante-quinze  cochons  mis  en  pensioui  au 
mois,  par  des  charcutiers  de  Paris.  Tous  les  ger- 
mes de  corru|)tion  et  de  maladie  sont  rassemblés 
autour  de  ces  enfants. 

TeUe  est  la  marche  que  Ton  suit  à  la  Salpé- 
trière pour  commencer  les  générations  du  oeuple 
auquel  les  administrateurs  n'auront  à  offrir  un 
jour,  pour  unique  patrimoine,  que  la  force  et  la 
santé.  En  sortant  de  ces  dortoirs  les  filles  passent 
à  un  plus  vaste,  filles  y  sont  au  nombre  d'environ 
six  cents  ;  on  leur  apprend  k  travailler  en  linge, 
faire  de  la  tapisserie,  de  la  dentelle  et  à  broder. 

La  nourriture  de  ces  jeunes  filles,  âgées  depuis 
dix  ans  jusqu'à  ving-cinq,  est  non  seulement 
incomplète,  si  on  a  égard  aux  besoins  de  leur 
&ge,  mais  elle  est  encore  la  plus  malsaine  que 
l'on  puisse  offrir  à  des  estomacs  débiles,  à  des 
enfants  vicié:}  par  des  maladies  de  peau,  des 
affeclious  de  poitrine,  et  habituellement  souf- 
frantes par  lagene  qu'elles  éprouvent  d  être  assises 
huit  heures  par  jour  en  travaillant  sur  des  bancs 
sans  dossier. 

QuanU  on  se  fait  rendre  compte  par  écrit  du 
genre  de  nourriture  des  pauvres,  on  remarque 
la  distinction  de  la  soupe  maigre  et  de  la  soupe 
grasse,  de  la  quantité  de  beurre,  de  fromage,  de 
pois,  de  viande  distribuée  chaque  semaine, 
mais  nous  nous  sommes  lait  représenter  ces  ali- 
ments et  sans  avoir  égard  aux  plaintes  qui  nous 
ont  été  faites,  nous  les  avous  trouvés  de  mauvaise 
qualité,  sans  cuisson,  sans  goût  et  la  preuve  est 
sans  réplique;  c'est  que  la  plupart  des  enfants 
réjettent  la  soupe  et  ne  la  consomment  pas. 

Les  pauvres  qui  peuvent  dépenser  deux  liards, 
les  douuent  à  uue  fille  de  service  pour  faire 
recuire  et  assaisonner  leurs  aliments,  car)  dans  ces 
maisons  de  charité,  la  charité  n'est  jamais  gra- 
tuite. Celles  qui  ne  peuvent  pas  faire  cette 
dépense,  énorme  pour  qui  n'a  rien,  sont  obligées 
de  se  contenter  d*-  ce  qu'on  leur  donnei  et  elles 
éprouveut  un  tel  besoin  qn'elles  ramassent  dans 
les  cours  les  débris  d'oignons,  de  choux  et  de 
légumes  qui  ne  leur  sont  pas  destinés  ;  de  là  nais- 
sent les  affections  scorbutiques  et  les  maux  de 
bouche  si  fréquents  dans  cette  maison.  S'il  est 
vrai  de  dire  que  le  traitement,  dans  une  maison, 
ne  doive  pas  être  tel  qu'il  y  appelle  les  fainéants, 
il  est  au  moins  aussi  vrai  qu'il  doit  pourvoir  à 
une  suffisante  subsistance,  qu'il  doit  fournir  une 
nourriture  same,  et  que,  de  tous  les  âges  de  la 
vie,  la  jeunesse  est  celui  qui  exige  les  soins  les 
plus  complets. 

Le  travail,  tel  qu'il  est  dirigé,  nous  a  paru  peu 
propre  à  en  inspirer  le.  goût*  Il  est  sans  récum- 
penpe  pour  les  enfants  et  les  jeunes  tilles.  On 
laisse,  à  ce  que  Ton  nous  a  assuré,  uue  partie 
du  produit  de  ce  travail  entre  les  mains  des 
officiers,  pour  procurer  quelque  douceur  à  leur 
dortoir  ;  mais  cette  distribution,  sujette  à  on  grand 
arbitraire  est  encore  impolitiquet  en  ce  quVIle 
n'aiguillonne  pas  la  prévoyance  des  ouvriers,  et 
ne  leur  laisse  pas  la  liberté  de  l'emploi  du  prix 
de  leur  travail.  Encore  si  la  maison  plaçait  le 
produit  du  travail  de  ces  enfants,  ou  uaéme  la 
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partie  qu'elle  voudrait  leur  en  atlribuer,  cette 
somme  modique,  croisBaut  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  terme  de  la  fin  cfe  leur  éducation, 
pourront  l  ur  ménager  une  utile  ressource.  Des 
pruneaux,  des  légumes,  un  mouchoir  plus  tin, 
Yoilà  les  douceurs  que  leur  travail  leur  procure. 
Ce  régime  de  couvent  ne  semble  pas  fait  pour 
desenfantsdestinéesà  ne  rien  posséder  et  à  vivre 
de  leurs  peines. 

Le  travail  e^t  à  la  tâche  dans  le  plus  grand 
nombre  des  salies  de  la  maison,  dans  toutes  celles 
où  il  n'est  pas  imposé  par  punition,  et,  la  tâche 
faite,  les  jeunes  tilles  peuvent  travailler  pour 
leur  compte;  mais  elle  se  fait  lentement;  le  temps 

3ui  reste  est  court,  et  il  faut  bien  en  donner  à  la 
issipuiion  et  au  mouvement.  11  serait  ai^é  d*ôler 
à  ce  mode  di;  travail  ce  qu'il  piésente  de  servile, 
quand  il  est  sans  récompense;  en  y  proportion- 
nant un  léger  sacrlûce  d'argent,  on  augmente- 
rait le  courage  et  Tespoir  et  on  en  ferait  sup- 
porter plus  gaiment  la  contrainte.  On  nous  a  pré- 
senté des  ouvrages  d'art  et  de  goût  dans  la  salle 
de  broderie  et  de  tapisserie;  nulle  récompense 
particulière  n'est  accordée  aux  plus  babile.^. 
Ainsi,  le  syt^iéme  de  la  maison  tend  à  anéantir 
toute  émulation  dan^  ces  ouvrières,  quand  la 
seule  ressource  qu'elles  puissent  attendre  de  leur 
éducation  n'est  que  l'amour  du  travail.  Les  tilles 
et  femmes  occupées  par  punition  à  la  Hlature,  les 
femmes  [trisonnières  même  ne  peuvent  gagner 
au  delàde  six  à  sept  liards  par  jour.  Quand,  d'aprè» 
les  comptes  de  la  maison  on  voit  que,  sur  à  peu 
près  sept  mille  individus,  un  sixième  seulement 
travaille  utilement,  et  que  le  produit  de  ce  tra* 
vail  n*est,  année  commune,  que  d'environ  treiie 
mille  livres,  on  regrette  quecette  somme  qui^bieu 
distribuée  aux  ouvrières,  pourrait  leur  être  d'un 
81  utile  encouragement,  pour  le  reste  de  leur  vie, 
ne  leur  soit  pas  abandonnée. 

Celles  qui  ne  remplissent  pas  leur  tâche  sont 
punies  en  recevant  la  défense  de  sortir,  si  elles 
sont  dans  l'âge  de  profiter  de  cette  faveur.  On  en- 
ferme les  autres  dans  des  dortoirs  où  les  femmes 
les  plus  vieilles  sont  couchées  â  quatre,  ainsi  le 
châtiment  d'une  légère  faute  expose  et  bien  sou- 
vent corrompt,  d'une  manière  irrémédiable,  la 
santé  d'une  jeune  fille  qui»  pendant  un  séjour 
plus  ou  moins  prolongé,  dans  un   lieu  infect, 

f»eut  gagner  des  maladies  cruelles,  ou  prendre 
e  germe  des  plus  ailreubes  infirmités.  On  nous  a 
assuré   que  pour  des  fautes,  sans  doute  plus 

Sravesy  on  renfermait  des  filles  dans  des  loges 
e  folles  furieuses  et  qu'on  les  chargeait  de 
chaînes.  En  lisant  ces  faits  isolés,  qui  croirait 
qu'il  est  ici  que^tiou  de  femmes  et  de  maison  de 
cbarité  ? 

Très  peu  d'enfant8a|)prennentâécrire,pui8que 
sur  plus  de  huit  cents  filles  on  n'en  admet  que 
vingt-quatre  à  ce  genre  d'instruciion,  tandis  que 
les  maîtresses  enseignent  des  enfants  du  dehors 
qui  payent  leurs  leçons.  Une  plus  grande  partie 
apprend  à  lire,  mais  l'éducation,  à  cet  égard  trè^ 
imparfaite,  dépend  encore  des  préférences  des 
ofhcièresi  car  on  sait  bien  que  dans  un  hôpital 
les  dispositions  et  les  talents  sont  comptée  pour 
rien,  si  Ton  n'est  pas  protégé. 

Les  effets  de  la  protection  et  de  la  faveur  se 
remarquent  plus  scandaleusement  dans  une  cer- 
taine classe  d'enfants  que  la  prédilection  dont 
elles  jouissent  fait  appeler  bijoux.  Ce  «ont  des 
enfants,  ou  de  la  maison,  ou  de  Paris,  admises 
comme  pauvres  sans  aucun  des  titres  qui  donnent 
l'entrée  de  ThôpitaU  et  que  1^  sœurs  officièrea 
•l  autrta  premutut  bous  ieiir  p^culière  protec- 


tion» Beaucoup  de  ces  enfants  payent  pmision  h 
la  sœur  qui  en  recuit  tant  qu'il  s  en  présente,  et 
tant  que  le  permet  l'indulgence  delà  supérieure* 
Une  de  ces  sœurs  en  a  jusqu'à  neuf.  Ces  enfants, 
mieux  vêtues  que  les  pauvres,  sont  encore  mieux 
nourries,  plus  soignées.  H  s'établit  une  sorte  dô 
rivalité  de  parure  entre  ces  enfants  pauvres  et  au 
milieu  de  la  pauvreté.  Quel  contraste  et  quel 
abus! 

Leur  nourriture  qui  devrait  être  celle  des  paa* 
vres,  puisqu'elles  ne  sont  &  ta  maison  qu'à  ce  ti- 
tre, est,  comme  on  le  sent  bien,  choisie  sur  celle 
des  premières  tables.  Le  supplément  nécessaire 
est  acheté  des  filles  de  cuisine,  des  cuisiniers  et 
des  (  mployés  qui  vendent  leurs  portions  et  qui 
trouvent,  sans  doute,  le  moyen  de  s'en  dédom- 
mager ;  et  nous  dirons,  en  passant^  quec*est  un 
dt'S  grands  abus  de  la  maison,  abus  qui,  comme 
on  le  voit,  porte  sur  toutes  les  classes  de  r;et  hô* 
pilai. 

Quant  à  celui  de  Texistencede  ces  petites  filles 
privilégiées,  rien  ne  peut  le  justifier  ;  il  est  im*- 
moral  sous  tous  les  rapports.  Si  ces  enfants  d'a- 
doption sont  pauvres,  pourquoi  ne  sont^elles  pas 
traitées  comme  les  pauvres  r  Si  elles  ne  le  sont 
pas,  pourquoi  sont-elles  dans  une  maison  de 
chariié  ?  Les  sœurs  cependant  les  façonnent  de 
longue  main  au  genre  d'éducation  qu'elles  croient 
nécessaire  aux  places  d'officières  qu'elles  leur 
destinent  dans  la  suite,  et  qui  jamais  ne  leur 
échappent.  Ce  genre  d'éducation,  peu  soigné  d'ail- 
leurs, est  toujours  dirigé  dans  l'intention  de 
perpétuer  les  préjugés  et  le  système  d'arbitraire 
qui  constitue  le  régime  de  la  Salpêtrière. 

Revenons  aux  vrais  pauvres.  L'âge  de  vingt- 
cinq  ansest,  pour  les  filles  élevées  à  la  Salpêtrière, 
le  dernier  terme  de  leur  éducation  physique  et 
morale.  Parvenues  à  cet  âge,  celles  qui  ne  sont 
pas  reclamées  par  leurs  parents,  ou  demandées 
par  des  personnes  honnêtes  qui  veuillent  bien 
s'en  charger^  ou  qui  n'ont  ni  le  désir,  ni  la  pos- 
sibilité de  se  placer  au  dehors,  ne  quittent  pas  la 
maison.  Elles  se  classent  au  nombre  des  bons 
pauvres,  si  elles  n'obtiennent  pas  un  petit  emploi. 
Le  nombre  de  celles  qui  restent  est  très  considé- 
rable. L'incurie,  la  paresse  qu'elles  ont  dû  con- 
tracter pendant  leur  séjour  à  l'hôpital,  l'ignorance 
des  conventions  sociales,  une  force  d'hébétement 
dans  lequel  elks  sont  élevées,  souvent  des  infir- 
mités les  tendent  incapables  de  la  domesticité, 
seul  état,  cependant,  auquel  elles  puissent  pré- 
tendre. La  plupart  de  celles  qui  sortent  de  la 
maison  tournent  très  mal,  et  quand  elles  ne  se 
livrent  pas  à  la  débauche,  elles  sont  renvoyées 
et  rentrent  à  Thôpital.  Bnfin,  on  aura  peine  à 
croire  que  quand  les  fondations  de  la  maison 
donnent  un  trousseau  et  trois  cents  livrés  aux 
filles  qui  se  marient,  il  n'y  en  a  pas  plus  de  deux 
(année  commune),  qui  profitent  de  cet  avantage. 

C'est  ainsi  que  la  Salpêtrière  dévore  les  géné- 
rations qu'elle  élève  à  grands  frais,  et  qu'elle 
recrute  les  classes  fangeuses  de  la  société. 

La  classe  des  bons  pauvres  est  la  plus  considé- 
rable de  la  maison.  Quelques  genres  de  maladies 
sont  séparés,  mais  si  on  excepte  un  petit  nombre 
de  grandes  divisions,  tous  les  âges,  toutes  les 
infirmités  sont  confusément  mêlés  dans  ce  cahos 
de  misères. 

Une  salle  contient  uniquement  des  aveugles. 
Elles  couchent  deux.  Ces  femmes  qui,  pour  la 
plupart,  viennent  de  THÔtel-Dieu  sont  censées 
incurables,  ei,  comme  telles,  on  ne  tente  aucune 
opération  qui  puisse  les  guérir.  Les  paralyti- 
ques coachent  seoleB  dans  deux  dortoirs.  Les 
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«Miéve  K(  m»r,  uu  ne  f  ou  ^a>  mia  ueiae,  coa^  . 
bum  pe«  on  cor^e  4'a£ler.uoo  à  fntir-.erla  ▼n^ii- 
iejwe  ïoe  'y>oL  '^noaa^  *  ci^û*i .er.  *  ra.'.  .mer.  Le joec-  ^ 
fae^e  ftesi 'ii.rt^iin  le  <ytte  n:ia..fca  <»î«t  vraimeni  m-  | 
<U^x.  tia..<i  '^oeîflfnes-flM*  les  femmes  c-joctienc  • 
«fs:ur<^  et  laeja  ï^-fôu  «a<|  îaûé  .e  même  it  ;  4'aa- 
cr<^  e^At^enn^'M  son,"*  on  cou  i/ès  t»»  et  dans  soe 
Irét  peute  Ur^mr  ^fnaire  raa^rëea  de  Uu  ;  daas 
le  jonr  oo  f  eat  islf^ooé,  '  n  be  conmc  ù»  oodH 
■fte»t  on  peut  f  re3>&irer  la  naît- ilearioai^o*^  i"- 
li^iiu  d^i^eni  f<ï«iH''r  4es  firr-rmea  de  p».'j-i«î  'A 
<i>,>^  ftei:esi»ire  de  i  af]QOu«:«riieraeat  û*>mwie 
'}  »r*«iif  ii«a.«,  4^  aff<iil>iu  par  la  suere,  TM*^  ec 
^rn  lAfirmiié*.  Ce^t  CKper.dàQl  wr  ce  f-^aiier, 
offert  eofnme  «o  bi^r.r^iit,  r^oe  toutes  (es  eta^ér^ 
pdovr»!  4ela»>ew^^  «k^iO^nts'iQocuier  snemijrt 
leace.  ii  ferait  f^iieài  •  a^irïiiriMtra:iOD  de  r»'p«&rer 
ce»  err«^Drsi  eT>  cu^iiara  i*^  diflféref*i5  àjrs,  en 
prod./«ar»(  aox  pao7rK^  one  àtirTetila/i*:e  pia« 
a^ff^^oeoite  ;  far  tooi  aur*t  le  nnaibeor,  et  &a  lui- 
j^rfe  m^-rne  lui  dO'  fie  d-s  'ief-o  *  »|a'ufi»?  vraie 
tfjih^i^i(j,i  fa.t  .'«e.ie  iop^orter  ti  peoiaKéaaer. 
il  *mhhU'.  Ztiani  qfj'yn  frouveraît  fac  U-  ;.eût  ie 
fTiojt^  (le  rtafHi'-r  ii*î  r^jrdans  p;o-!ieor4  n«.-toira, 
«'/Il  avrc  <ie4  ve^liiatear^,  «ou  p^r  de  bouv*:!.-;* 
OUT'  rti.nii*  Ma;:!  ïf:  movec  te  pioA  efUc.ce  i^-rai: 
d^  «iirnina^^r  l?i  ma-»:».*'  ^r.orrfle  «Je*  iDdivi:o?  ue 
U  .Saipétrter»'  ei  df:  réduire  à  aii»;  m«;aure  pre^ii^e 
le  riofiibrf:  de«  pa'iTres  que  celte  n.ajâo:i  aoil 
rer;e«oir* 

0»^'*«|ii'  4  4«orio»rft^  an  pe4«  p.uji  ptu^^rci,  s. ai 
ri'Aerv<^  àn%  Unf:n  hk  Si^rvici;  i^ui  Odiouie.'iu  ii:ur 
fH{r4iU'.f  et  À  qti«;)qaai  ftmioHA  plus  ^éea  ;  car, 
à  Vt%at\tiujn  «iVli^s  et  d^  parai y^ciqu^:^,  le  droit 
de  » otiCher  «^ule  »*iichéle,  ('A)ïafne  a  Bicéire,  de- 
puis riuardinu*  juà<{u'à  cinquante  éroii.  Oci  paye 
ettrÀftti  troM  cents  Unes  à  la  Salpélri^Te  la  p^r- 
mi-iifon  c]'oecu(if'r  de  oetits  ca./irieis  réparé.^.  Il 
y  i:ti  a quarafiie-ei'Uu  de  c^ite espèce:  c'est  ar^i- 
r^'ffierit  pay^  bien  cher  uu  uîtile  iiiali^io  et  saoi 
a»r^  ffiaiM  C4i  logeuieril  donne  droit,  à  celle  qui 
uUtni  pas  tout  a  f<iU  paurre,  de  participer  à  la 
f»ournture  île  rii^pital  :  ainsi,  il  est  doublement 
un  abus. 

Ouire  le  profit  que  la  SalpétrièreUreiie  la  venie 
ih'A  til4  «H  dC4  iogemenis;  elle  en  tire  encore  un 
autre  des  peiiAionnalres  qu'elle'  reçoit  :  elles 
étaient  le  9  juin  au  nombre  de  soixante-six,  et 
class/ri'S  dans  Tordre  qui  suit  :  quatre  de  tîOO  li- 
vre)4,  une  de  4(X),  une  de  350,  sept  de  300,  trois 
de  ïiA);  vingt-MX  de  200,  djx-bi.it  de  150,  six 
de  120, 

Nouii  ne  répéterons  pa»  ce  que  nous  avons  dit 
en  puilaiit  d<'  Bicétre,  Hur  ce  mélange  de  pau- 
vres mieux  iniiiù^  et  de  pauvres  dénués  de  tout; 
«le.  l'iinnioraiil^;  d'un  régime  de  maison  de  cba- 
nié  oCi  rég.ilitiï  ne  règne  pa»;  nous  ajouterons 
feiilcnieiit  i|Ue  relie  ûui  est  en  état  de  payer 
quatre  cent  cinquante  livre»  comptant  et  une  pen- 
ftM'ii  de  deux  centn  livres  ne  doit  pas  être  à  la 
Salpélrière;  elle  y  tient  la  place  d'un  pauvre,  et, 
par  conséquent,  il  y  a  un  individu  de  plus  qt:i 
Houffre. 

tii,  nour  avoir  de  la  viande  an  peu  plus  cuite, 
des  aliments  mieux  assaisonnés,  il  faat  jouir 
d'une  Horte  d'uisancc,  on  demande  ce  que  de- 
vient alors  cette  cbarilé  toujours  égalemetit  ac- 
tive, qol  doit  pr(!^slder  aux  dlHtributions  de  se- 
cours. Les  yeux  du  pauvre  qui  ne  peut  rien  offrir 
sont  encore  bien  jplus  offensés  par  une  inégalité 
de  traitement  oui  tient  à  de  modiques  sommes 
données  aux  offlcières  de  la  maisop*  »  m  obtient 


i  :meni*,  •*!  chs  «cnar?*  s  f.iihies  qu'ils  so*-c*:, 
ae  pr^i'ï'înt  avoir  ueii  'Tti*  -«*  a  naase  taa.  «*.  -z 
•lias  c»»  cm  le  pauvre  aen  et  L'oricMr  gvme.  c  i 
3e  »a/4iC  Croù  le  r^oeier,  il  u'euste  daoa  cns 
iu>*ou:«s  aaitime  bieflâurra.  ee^  {cratuitev  oa  v«ai 
tout  aa  iiia.a#MnreiEU  joaqu'aax  ioisa  qu'on  ini 
rtt'.it  a  taui  le  acres,  et  oa  r^^nii  sio  malaevr  p  :  ? 
cuisant  «t  ptus  .nï«ijoortai}<e. 

Parmi  CHtSe  feule  l'emsiois  qui,  à  la  Salp^ 
Cnere^  o«*xupeac  taat  tie  geo^d^r  sertie  îl  •^Q  est 
ma  d.2ne  tfe  n»naniie.'uafl8  un  petit  dortoir, 
Vès  inatprcprev  se  trouvent  atiae  fi.les»  doit 
ranii|-ie  foQct;oa  est  de  «niêfier  dans  ks  '2117"- 
reoies  car^i^dea  oe  ?ans  :  eues  sont  oolisées,  pa 
.eor  traiie,  d*t  raocorter  à  U  uiaisoa  vioft  ««j.s 
par  mot*;  l'eiceti-'-t  •!•-  ce  iwire  ae  travà^  leur 
est  *iL}*sJ-^  a.asi  TaumOûe  e^i  eu  ré^ie,  et  la 
meioicifie en  empioi.  Cet it^ase  est cooierré,  dit- 
oo.  ooar  fo<iu?oir  e  ornière  qu avait  la  Sal pé- 
tri ère  «l'envoyer  quêter  dans  les  paroisses.  Quel 
pnvi  è£K  à  tijotenir,  et  po^r  un  bôpital  d'u.i  si 
énorme  nrvrou  ! 

Si  la  loi  'icji  Kxi^e  d'être  sexagénaire  poor  être 
admis  à  ia  Saipêtriéfe,  au  nomore  des  bons 
pauvr,es  est  »  u vent  éludée  par  la  laveur  et  les 
c.P'O  siaLz^cfaSy  ei  eestplusinipeneusemenlsutvie 
dans  Tasimiésiori  des  ?eo5  mairies.  Cet  établisse- 
ment,  particulier  à  la  Salpétrière,  est  connu  sous 
le  D'jm  de  Menaces, 

Pour  être  audits  dans  cette  ci^sse,  ii  luit  que 
le  man  et  la  femme  soieat  kg^  de  soixante  ans, 
qu'ils  soie'>t  nés  dans  la  ville  ou  tunlieue  de 
Pans,  ou  b:eo  qu'ils  y  sOieul  domicilies  d«*pois 
deux  ans  :  leur  extrait  baptistaire,  lew  contrat 
ne  mariage  et  un  certificat  de  pauvreté  du  curé 
de  lt;ur  paroisse,  sont  les  titres  qu'ils  apportent 
au  bureau  qui  leur  délivri:  un  billet  d*admission 
quand  il  y  a  une  place  vacante.  Si  la  femme 
meurt  la  première  et  que  le  mari  veuille  restera 
rt.ôpital,  on  le  fait  passer  à  Bicétre;  si  au  con- 
traire la  femme  devient  veuve,  elle  reste  à  la 
Salpétrirre  et  entre  dans  un  dortoir. 

Gel  étabiiâsement,  qui  remonte  à  1663,  a  été 
doté  par  le  cardinal  Mazarin,  qui  donna  en  1605, 
à  l'bôpital  général,  cent  soixante  mille  livres, 
pour  construire  à  la  Salpétrière  un  bâtiment 
propre  à  loger  des  gens  mariés.  Cette  fondation 
ne  leur  accorde  d'autre  avantage  que  d'être 
placés  dans  des  cellules,  au  nombre  de  cent  huit 
ménages.  Leur  traitement  en  nourriture  est  le 
même  que  celui  des  autres  pauvres.  Quand  on 
compare  ces  ménages  avec  ceux  des  Petites-Mai^ 
sons  dont  nous  rendons  compte,  on  voit  que  tout 
est  au  désavantage  de  la  Saipêlriére;  les  loge- 
ments y  éuut  saies,  peu  aérés  ;  la  vieillesse  y  est 
cbagrine,  malpropre,  la  nourriture  malsaine,  et 
nulle  attention  ne  prévient  les  plaintes  du  pauvre  : 
la  sérénité,  le  contentement  semblent  être  le 
partage  de  la  vieillesse  aux  Petites-Maisons,  et  les 
jirécautions  dont  on  Ta  environnée  la  rendent 
moins  difforme  et  plus  heureuse. 

Lu  Salpétrière  renferme  aussi  des  folles;  le 
nombre  eu  était  de  cinq  cent  cinquante  lors  de 
notre  première  visite,  filles  y  sont  bien  plus  mai 
que  les  fous  ne  sont  à  Bicétre  ;  fair  des  vieilles 
lo<;e6  est  infect,  el  les  son  t  petites,  les  cours  étroites; 
tout  y  est  dans  un  état  d'abandon  aussi  affligeant 
qu'inconcevable;  tous  les  genres  de  folies  sont 
confondus  :  les  folles  enchaînées  (et  il  y  en  a  un 
grand  nombre)  sont  réunies  avec  les  folles  tran- 
quilles ;  celles  qui  sont  dans  les  accès  de  rage 
sont  sous  les  yeux  de  celles  qui  sont  dans  le 
calme  :  le  spectacle  de  contorsion,  de  fureur»  les 
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cris,  les  hurlements  perpétuels  ôtent  tous  moyens 
de  repos  à  celles  qui  en  auraient  besoin,  et  rend 
IfS  accès  de  cette  horrible  maladie  plus  fré- 
quents, plus  vifs,  plus  cruels  et  plus  incurables. 
Là  enfin,  n'existe  nulle  douceur,  nulle  consola- 
lion,  nuls  remèdes.  On  bâtit  de  nouvelles  loges, 
un  peu  plus  grandes,  plus  aérées,  moins  sus- 
ceptibles d'infection,  mais  toujours  dans  le  même 
système  que  les  autres,  et  par  conséquent  n'épu- 
rant aucun  de  leurs  vices  essentiels.  Vingt-deux 
folles,  un  peu  tranquilles,  couchent  dans  onze 
lits;  quarante-quatre  imbéciles  sont  également 
couché<'S  deux  à  deux  ;  les  Siilies  sont  sans  pro- 
preté et  sans  courant  d'air  ;  toutes  les  folles  re- 
çoivent la  même  nourriture  que  les  autres  pau- 
vres de  la  maison,  et  seulement  un  quart  de  pain 
de  plus;  ces  quantités  sont  insuftisantes  pour  des 
individus  qui,  dans  une  agitation   continuelle, 
dissipent  plus  que  s'ils  travaillaient  :  à  tous  ces 
maux  qui  proviennent  des  localités,  de  l'absence 
de  toute  espèce  de  traitement,  du  trop  grand 
nombre  d'individus  rassemblés  sur  un  trop  petit 
espace,  il  faut  ajouter  les  contradictions  habi- 
tuelles qu'éprouvent  les  folles  entièrement  livrées 
à  l'agacerie  des  curieux  qui  les  visitent,  et  au 
mauvais  traitement  des  employées  qui  les  doi- 
vent soigner  et  qui,  déjà  aigries  elles-mêmes  par 
un  genre  de  travail  dur  et  repoussant,  ne  les  con- 
sidèrent que  comme  des  animaux  à  qui  elles  ap- 
portent la  nourriture  et  l'eau,  et  qu'elles  séparent 
quand  elles  se  battent.  De  tous  les  malheurs  qui 
affligent  l  humanité,  l'état  de  folie  est  cependant 
un  de  ceux  qui  appellent  à  plus  de  titre  la  pitié 
et  le  respect  ;  c'est  à  cet  étal  que  les  soins  doi- 
vent être  plus  abondamment  prodigués  :  quand  la 
guérisoû  est  sans  espoir,  que  de  moyens  il  reste 
encore  de  douceurs,  de  bons  traitements  qui  peu- 
vent procurer  à  ces  malheureux  au  moins  une 
existence  supportable.  Nous  avons,  à  cet  égard,  de 

grandes  leçons  à  recevoir  de  l'humanité  éclairée 
es  Anglais;  leurs  hôpitaux  de  fous  réunissent 
tous  les  avantages,  toutes  les  commodités,  tous 
les  moyens  de  guérison  possibles  à  désirer  et  à 
prévoir;  mais  parmi  tous  les  autres  on  distingue 
celui  de  Yorck,  dirigé  par  le  docteur  flunter,  où 
le  plus  grand  nombre  de  malades  sont  guéris, 
où  les  bons  traitements,  Its  moyens  de  conliance, 
les  caresses  sont  si  heureusement  employés,  que 
jamais  les  plus  enragés  ne  sont  attachés,  ou  que 
plutôt  les  accès  de  fureur  et  de  rage  y  cèdent 
promptement  et  sans  retour  au  régime  de  conso- 
lation et  de  douceur,  constamment  employé  dans 
la  maison. 

Le  docteur  Hunter  dont  la  vie  et  la  fortune  ont 
été  consacrées  sans  relâche  à  ces  bionfaiii^antes 
fonctions,  est  de  ces  estimables  philanthropes  à 

3ui  sont  dues  la  vénération  et  la  reconnaissance 
e  toutes  les  nations. 

La  Salpétrière  a,  pour  les  femmes,  une  maison 
de  force  ;  c'est  dans  celte  affreuse  demeure  que, 
sous  Tancien  régime,  la  police  de  Paris  entassait 
dans  une  centaine  de  lits,  sans  pitié,  sans  se* 
cours,  cinq  à  six  cents  (iiles  publiques.  On  y 
réunissait  aussi  celles  qui,  par  des  arrêts  ou  des 
ordres  pariiculiers,  étaient  condamnées  au  renfer- 
mement. Depuis  la  Révolution,  le  nombre  en  est 
prodigieusement  diminué;  quatre-vingt-trois  pe- 
tits cabinets  semblables  aux  cabanons  deBicêtre, 
mais  plus  malsains  sont  occupés  la  nuit  par  une 
partie  de  ces  prisonnières. 

Dans  d'autres  dortoirs  sans  air,  et  au  milieu  de 
la  fange,  sont  encore  aujourd'hui  deux  cent 
vingt-huit  femmes;  quatre-vingt  quatone  sont 
condamoéee  pour  la  vie,  elles  couuhetii  tioiâ  dans 
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un  même  lit;  cent  trente  quatre  autres  conda.ii- 
nées  à  une  réclusion  plus  ou  moins  longue,  la 
plupart  IlétrieR,  attendent,  dans  les  angoisses,  la 
fin  do  leur  châtiment;  elles  couchent  deux  et  sont 
confondues,  quelles  que  soient  les  causes  de  leur 
détention. 

Indépendamment  des  réflexions  poignantes 
dont  ce  séjour  d'horreur  p<^nètre,  une  entre  autres 
poursuit  constamment.  De  quelle  utilité  neut-il 
donc  être  d'ajouter  à  la  privation  de  la  liberté, 
tout  ce  qui  peut  la  rendre  encore  plus  insoute- 
nable? Pourquoi,  par  tousces  traitements,  augmen- 
ter encore  le  malheur  de  femmes  déjà  si  malheu- 
reuses? Ohl  que  l'humanité  est  encore  peu 
réfléchie;  qu'elle  est  môme  encore  inconnue  dans 
les  prisons  françaises.  Il  semble  qu'on  en  Moive 
ni  aux  criminels,  ni  même  au  détenus  coupables; 
comme  si  le  malheur  avait  besoin,  pour  être 
plaint,  pour  être  consolé,  d'autre  titre  que  le 
malheur  lui-même.  C'est  particulièrement  pour 
les  prisonniers  condamnés  pour  la  vie  que  toutes 
les  douceurs  compatibles  avec  leur  détention 
doivent  être  réunies,  c'est  à  eux  qu'elles  sont 
dues  :  ces  malheureux  n'ont  plus  d^espoir.  Parmi 
les  prisonnières  de  la  Salpétrière,  beaucoup  ré- 
clament la  faveur  du  décret  de  rAssemblée,  fa- 
vorables aux  détenues.  La  prudence  en  a  suspendu 
l'effet  dans  cette  maison,  et  l'économe  assure 
qu'il  pourrait  y  être  exécuté  sans  inconvénient. 
Beaucoup  de  ces  femmes  sans  doute,  jadis  cou- 
pables, aujourd'hui  demandées  ou  parleurs  maris, 
ou  par  leurs  parents,  ont  expié  leurs  fautes  par 
une  longue  et  pénible  détention,  et  donnent  l'es- 
poir d'un  sincère  repentir.  Nous  nous  croyons 
permis  de  solliciter  la  liberté  de  celles  que  l'exa- 
men de  leur  faute  et  de  leur  conduite  dans  la 
maison,  montrerait  pouvoir  en  jouir  sans  danger 
pour  la  société. 

La  Correction  qui  est  le  lieu  de  grande  punition 
pour  la  maison,  contenait,  quand  nous  l'avons 
visité,  quarante  sept  filles,  la  plupart  très  ieunes 
et  plus  inconsidérées  que  coupables.  Quelques- 
unes  soni  des  élèves  de  l'hôpital  et  renfermées 
Ear  les  ordres  seuls  de  la  supérieure.  Des  réponses 
autaines  faites  à  une  officiére  ;  des  plaintes  in- 
directes ;  faut-il  dire?  du  vin  bu  avec  des  hommes 
dans  un  cabaret  entretenu  dans  la  maison,  et 
Tune  des  branches  de  son  revenu,  avaient  pro- 
voqué ces  châtiments  qui  duraient  depuis  six 
mois  et  un  an.  Aucun  repos,  aucune  douceur, 
aucun  exercice  pendant  tout  le  temps  de  leur 
détention,  et  toujours  cette  confusion  d'âge, 
toujours  ce  mélange  choquant  de  jeunes  filles 
légères  avec  des  femmes  invétérées  dans  le  vice, 
qui  ne  peuvent  leur  apprendre  que  l'art  de  la 
corruption  la  plus  effrénée.  Il  est  temps  de  re- 
connaître et  d'enseigner  partout  qu'une  punition 
qui  n'améliore  pas  est  absurde»  et  que  celle  qui 
peut  corrompre  est  criminelle. 

Presque  toutes  les  femmes  de  la  Force,  surtout 
les  jeunes,  travaillent  au  profit  de  la  maison  :  on 
leur  accorde,  dit-on ,  quelques  douceurs  au  delà 
du  traitement  ordinaire  des  pauvres,  mais  elles 
ne  leur  parviennent  que  par  la  volonté  des  sœurs. 
Ou  abandonne  aux  femmes  qui  m?  savent  que  filer 
et  tricoter,  le  produit  de  leur  travail;  mais  il  faut 
faire  vendre  leur  ouvrage,  et  le  peu  qu'elles  en 
retirent  est  si  modique,  que  malgré  leur  solitude 
et  leurs  besoins,  les  meilleures  ouvrières  ne 
gagnent  pas  au  delà  de  dix  sols  par  semaine. 

Les  prisonnières  qui  payent  une  pension  sont 
nourries  en  conséquence  :  celle  qui  se  trouve 
attaquée  de  maux  vénériens  est  envoyée  à  Bicétre 
pour  y  être  traitée;  celle  qui  est  grosse  est  placée 
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dans  an  lieu  particulier  destioé  à  cet  usage  ;  en- 
fin celle  qui  est  malade  est  soigoée  dans  Tintir- 
merie  de  la  Force. 

Des  cachots  moins  affreux  que  ceux  de  fiicêtre, 
mais  bien  horribles  encore  et  bieu  sombres, 
étaient  destinés  aux  prisonnières  qui  donnaient 
des  mécontentements  graves;  ils  ne  sont  plus 
mis  en  usage.  On  ne  peut  imaginer  comment  des 
femmes  ont  jm  destiner  à  d'autres  femmes  des 
lieux  de  punition  dont  l*asnectseul  fait  frissonner 
et  où  un  être  faible,  malneureux,  et  fréquem- 
ment susceptible  d'une  fraveur  excessive,  trou- 
vait toujours  un  supplice  affreux»  et  souvent  en- 
core la  source  de  beaucoup  de  maux  pour  le  reste 

de  la  vie. 

Dans  plusieurs  dortoirs  on  trouve  de  petites  in- 
firmeries assez  propres,  mais  uniquement  desti- 
nées aux  olticières  et  à  quelques  privilégiées.  Le 
pauvre  est  conduit  à  Tinfirmerie  générale;  beau- 
coup de  vieilles  femmes  languissent  dans  leur 
dortoir  et  meurent  souvent  sans  qu'on  ait  eu  le 
temps  de  'es  secourir. 

L^nfiraierie  générale,  la  seule  qw  existe  en- 
core en  activité  dans  toutes  les  maisons  de  Thô- 
pital  général,  ne  manque  pas  absolument  d'air 
et  de  propreté,  mais  les  salues  contiennent  trop  de 
lits;  les  lits  sont  trop  chargés  de  bois  et  sont 
ainsi  plus  susceptibles  de  recevoir  et  de  conser- 
ver d(S  miasmes  putrides.  Les  maladies  sont 
confondues  à  peu  près  sans  distinction  dans  ces 
salles,  les  âges  sont  encore  moins  séparés.  Le 
nombre  des  malades,  est, au  terme  moyen,  d'tn- 
viron  trois  cents. 

Depuis  que  Tinfinnerie  est  établie  à  la  Salpé- 
trière,  la  mortalité  n'eët,  dans  la  maison,  que  d'un 
peu  moins  d'un  dixième.  Le  nombre  des  morts 
dans  les  grandes  et  pelites  infirmeries,  dans  les 
dortoirs,  étant  année  commune  de  six  cent  vingt. 
Avant  qu'elle  fut  établie,  elle  était  de  plus  d'un 
sixième  ;  cinq  cents  malades  mouraient  à  l'Hôtel- 
Dieu,  et  quulre-cent-cinquante  dans  les  dortoirs, 
ou  la  probat)ililé  de  la  mort  était  encore  moins 
forte  pourles  plus  malades  sansaucun  traitement, 

Sue  par  la  chance  du  transport  et  du  traitement 
e  l'Hôlel-Dieu.  L'expérience  a  ainsi  activé  la 
grande  utilité  des  établissements  de  Tintirmerie, 
qui  peut>  cependant,  dans  ses  détails,  être  beau- 
coup perfectionnée.  Le  sentiment  des  médecins  et 
chirurgiens  est  que  le  mauvais  air,  la  faim,  la 
mauvaise  qualité  des  aliments  et  les  effets  trop 
certains  de  la  communication  intime  des  jeunes 
personnes  entre  elles,  engendrait  Tépuisement, 
le  marasme,  le  scorbut,  la  gale  lépreuse,  les 
fièvres  putrides,  maladies  les  plus  communes 
dans  la  maison. 

On  a  établi  un  traitement  pour  la  gale,  mais 
les  jeunes  Qlles,  comme  nous  Tavons  dit,  sans 
cesse  en^emble,  la  donnent  et  i éprennent  conti- 
nuellement; elles  n'en  {guérissent  jamais,  et,  pen- 
dant toute  leur  vie,  ces  créatures  infortunées 
conservent  des  maladies  de  peau,  qui,  combinées 
avec  toutes  les  autres  infirmités  qui  leiu*  sur- 
viennent, en  font,  nécessairement,  les  êtres  les 
plus  viciés  de  la  nature. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  exagérions  ;  il 
n'est  \ni9  une  jeune  fille,  il  n'est  pas  de  femmes, 
de  quelque  âge  qu'elles  soient,  à  la  Salpétrière, 
qui  n'ait  la  gale,  ou  ne  soit  prête  à  la  recevoir. 

L'insouciance  habituelle  est  poussée  au  point 
qu'il  n'y  a  pas  de  lieu  particulier  pour  guérir  les 
personnes  àgècs  qui  gagnent  cette  maladie,  et 
que  trois  ou  quatre  baignoires  absolument  insuf- 
fisantes, pour  ce  genre  de  service,  sont  encore 
mises  à  l^cart  et  hors  d'usage  depuis  longtemps. 


Cependant,  cent  dix-huit  lits  où  l'on  entasse  des 
galeuses  de  toute  espèce,  sans  air,  sans  propreté, 
sans  soins,  figurent  sur  les  états  que  l'on  fournit 
à  l'administration,  et  un  dortoir  particulier  passe 
pour  l'infirmerie  où  Ton  traite  les  maladies  de 
peau. 

La  salle  la  plus  horrible  que  l'on  puisse  pré- 
senter aux  yeux  de  celui  qui  conserve  quelque 
respect  pour  l'humanité,  est  celle  où  près  de  deux 
cents  filles  jeunes  et  vieilles,  attaquées  de  la 
gale,  des  écrouelles  et  de  la  teigne,  couchent  pêle- 
mêle,  quatre  et  cinq  dans  un  lit,  se  communi- 
quant, se  compliquant  tous  les  maux  que  la  fré- 
quentation peut  donner.  Combien  de  fois«  en 
parcourant  tous  ces  lieux  de  misère,  nese^it-on 
pas  avec  horreur  qu'il  serait  presque  moins  cruel 
de  laisser  périr  l'espèce  humaine  que  delà  con- 
server avec  aussi  peu  de  ménagements  1 

Un  médecin  dont  les  forces  ne  peuvent  suffire 
à  tant  de  malades,  une  apothicairerie  fastueuse- 
ment  montée  parce  qu'on  en  tire  des  objets  de 
consommation  utiles,  des  chirurgiens  ti^  mal 
payés,  indécemment  logés,  parcequ'ils  ne  peuvent 
offrir  que  du  talent,  tel  est  ce  qui  complète  le 
service  de  santé  de  la  Salpétrière. 

La  comptabilité  y  est,  comme  dans  toutes  les 
autres  maisons  de  i'hôpitali  faite  par  l'économe  ; 
la  recette,  composée  de  toutes  les  ventes  dont  il 
serait  juste  de  détruire  Tusage»  se  monte  à 
87,600  livres,  et  la  dépense  faite  par  ^économe  à 
110,000  livres. 

Le  nombre  des  employés  de  toutes  classes  dans 
cette  maison  est  de  douze  cent  trente-quatre,  dont 
trois  cent  quatre-vingt-cinq  hommes  et  huit  cent 
quarante-neuf  femmes,  ce  qui,  pour  six  mille 
sept  cents,  donne  la  proportion  d'un  employé 
pour  un  peu  plus  de  cinq  pauvres. 

En  terminant  cette  longue  énumération  d'abus, 
dont  nous  avons  supprimé  beaucoup  de  détails, 
qu'il  nous  soit  permis  de  rapprocher  le  tableau  de 
fiicêtre  et  de  la  Salpétrière,  tel  que  leur  compa- 
raison nous  le  fait  voir. 

Dans  la  première  de  ces  maisons,  le  despotisme 
des  subaiternesestplus  calme,  plus  voilé;  ce  sont 
des  hommes  qui  commandent.  Dans  la  seconde» 
il  est  plus  actif,  plus  tracassler,  plus  dur  même; 
des  femmes  ont  l'empire. 

La  fainéantise,  le  vice  et  la  scélératesse  sont 
réfugiés  à  Bicêtre,  l'aigreur,  l'envie  et  la  corrup- 
tion sont  sans  cesse  en  action  à  la  Salpétrière. 

L*oi8iveté  énerve  les  hommes  à  Bicêtre,  le  tra- 
vail forcé  tue  les  enfants  à  la  Salpétrière. 

La  malpropreté  est  partout  la  même,  mais  elle 
est  une  bien  plus  dangereuse  conséquence  pour  la 
santé  des  femmes;  enfin,  l'aspect  de  Bicetre  est 
plus  horrible,  celui  de  la  Salpétrière  plus  dégoû- 
tant. 

Dans  ces  deux  maisons,  le  nombre  des  em- 
ployés n'est  dans  aucune  proportion  avec  la  né- 
cessité du  service;  ils  appauvrissent,  si  l'on  peut 
parler  ainsi,  les  pauvres  mêmes,  et  l'administra- 
tion, qui  ne  voit  en  eux  que  des  protégés,  les 
conserve,  et  par  bienfaisance  et  par  habitude. 

Nous  finirons  comme  nous  avons  commencé  : 
une  maison  de  charité  qui  doit  entretenir  jour- 
nellement sept  mille  Individus  de  tout  âge  et  de 
toute  espèce,  ne  peut  être  bien  administrée.  Une 
prévoyance  plus  grande,  une  humanité  mieux  en- 
tendue, une  activité  plus  surveillante,  adouci- 
raient, à  Bicêtre  et  à  la  Salpétrière,  le  sort  des 
pauvres,  rendraient  l'ordre  des  choses  beaucoup 
moins  mauvais,  mais  ne  pourraient  jamais  le 
rendre  bon. 
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MONT-DË-WÉTÉ. 

Le  MoQt^e-Piété,  compris  dans  les  maisons  qui 
forment  le  grand  établissement  de  THôpital  gé- 
néral, n'y  a  été  réuni,  en  1779,  lors  de  sa  création, 
âue  pour  augmenter  le  revenu  des  pauvres»  et 
onner  ainsi  une  intention  sainte  à  cet  établis- 
sement qui,  pour  quelques  malbeurs  qu'il  sert  et 
qu'il  prévient,  est  la  source  et  le  moyen  d'un 
beaucoup  plus  grand  nombre  qui  n'existeraient 
pas  sans  lui. 

Six  des  administrateurs  de  rHàpital  général 
régissaicnti  sous  Tinspixtion  BU|iéneure  du  Par- 
lement, ce  vaste  établissement. 

L'argent  prêté  à  deux  deniers  pour  livre  par 
mois,  compose  le  revenu  de  cette  muiâon.  Celui 
qu'elle  emprunte  pour  satisfaire  à  ces  prêts,  con- 
somme la  moitié  de  ce  produit.  Dans  les  5  0/0 
de  bénéfice  restant,  les  frais  d'administration 
sont  payés  :  le  reste  rentre  dans  les  coffres  de 
l'Hôpital  général  ;  mais,  comme  il  a  dû  supporter 
les  frais  do  i'élablissementi  il  résulte  queut^puis 
la  création,  à  300,000  livres  près,  il  n'a  encore 
bénéficié  de  rien.  Il  faudrait  être  entré  dans  tous 
les  détails  des  besoins  de  cette  maison  et  de  ses 
dépenses  pour  pouvoir  prononcer  si  l'administra- 
tion a  été  ausQi  économique  que  doit  être  celle 
qui  régit  le  bien  des  pauvres.  Nous  nous  sommes 
bornés  à  reroonattre  que  les  frais dVtablissemeui 
ont  monté  jusqu'à  present  à  1,700,000  livres,  et 
exigent  encorii  environ  100,000  livres,  si  toute- 
fois on  ne  construit  pas  un  pavlllou  considérable 
compris  dans  le  plan  qui  n'est  pas  encore  com- 
mencé, et  qui  occasionnerait  une  grande  aug- 
mentation de  dépenses. 

On  ne  peut  trop  admirer,  dans  cette  maison, 
Tordre  de  la  comptabilité  qui,  composée  de  plu- 
sieurs natures  de  receltes  et  de  dépenses,  et  de 
la  multitude  la  plus  compliquée  de  détails  diffé- 
rents, est  simple,  bien  ordonnée,  claire,  et  donne 
vraiment  Tidee  de  la  perfection» 

Le  revenu  du  Moai-de-Piété  dépendant  abso- 
lument des  nantissements  qu'il  regoit,  ne  peut 
être  évalué  avec  précision.  Si  l'iniérêi  du  prêt 
pouvait  être  dimiMué,  cette  nijiigon  présenterait 
plus  d'utilité  et  mgins  de  dangi-rs.  Il  serait  bien 
heureux  ((ue  des  émisses  nationales  ou  niunici- 
pales  pussent  remplacer  cet  établis!)eiueal,  moins 
nuisible^  moins  dangereux,  sans  doute,  que  les 
repaires  d'usuriers  qui,  sans  loi,  affranchis  de 
toute  inspection,  ruineraient  plus  certainement 
et  plus  promptement  les  malheureox^obligés  d'y 
recourir.  Mais  une  administration  paternelle  et 
•urveillante,  assez  divisée  pour  n'avoir  pas  tQU* 
jours  l'inquiétude  d'être  trompée,  et  pour  bien 
connaître  les  besoius,  sauverait  bien  deii  fortunes, 
préviendrait  bien  des  dérangements,  bien  des  vols; 
enfin,  serait  aussi  moralement  qu'^conomique- 
iiieni  utile;  et  la  Constitution  actuelle  nous  doit 
faire  espérer  d'en  voir  Rétablissement  dans  les 
grandes  villes  et  les  départements.  Ëcarter  des 
citoyens  le  plus  grand  nombre  d'écueils,  leur 
présenter  la  possibilité  du  plus  ^rand  nombre 
d'avantages:  voilà  le  devoir  et  le  bonheur  d'une 
huniie administration  résultant  d'une  Constitution 
libre  et  sage. 

RÉSUMÉ  GÉNÉRAL. 

En  considérant  l'ensemble  de  l'Hêpital  général, 
la  réunioa  des  aecours  de  toute  espèce  qu'il 


donne,  la  masse  de  revenus  dont  il  jouit,  on  no 
peut  se  refuser  à  rendre  hommage  aux  vues 
grandes  et  bienfaisantes  qui  ont  i^assemblé  dans 
ce  centre  commun  tant  de  moyens  d'assister  la 
misère  et  de  consoler  le  malheur.  Aucun  autre 
lieu  du  monde  ne  donne  Texemple  d'un  établis- 
sement charitable  d'une  aussi  grande  étendue, 
et  qui,  dans  l'intention  de  sa  fondation,  doive 
pourvoir  aussi  complètement  aux  besoins  de  ceux 
qu'il  assiste.  Bn  effet,  l'H6pit9il  général  doit,  par 
la  lettre  même  des  fondations  particulières,  des 
dons  royaux, des  lois  qui  règlent  son  institution, 
ses  devoirs  et  ses  ressources,  élever  les  enfants 
pauvres  ou  abandonnés  dés  leur  naissance,  pour- 
voir à  leur  nourriture,  veiller  à  leur  santé,  à  leur 
éducation,  les  former  au  travail,  les  mettre  en 
état  d'exercer  un  métier,  les  surveiller  dans  leur 
apprentissage,  les  suivre  dans  les  premiers  temps 
de  leur  jeunesse,  marier  les  filles  ou  les  placer, 
recueillir  et  soigner  toutes  les  infirmités,  accueil- 
lir la  vieillesse  pauvre,  la  consoleri  répandre  enfin 
des  secours  et  des  adoucissements  sur  toutes  les 
infortunes.  Jamais,  dans  aucun  des  titres  qui  ont 
fondé  ou  réuni  à  l'Hôpital  général  les  différentes 
maisons  dont  il  est  composé,  il  n'est  parlé  de 
pension,  de  rentes  d*aucune  espèce,  de  secours 
mis  k  prix  d'argeat  \  ils  doivent  être  tous  gratui- 
tement donnés  aux  pauvres»  et  réconomie  de 
i  admioistratipn  y  est  toujours  eipressémant  or- 
donnée. Ainsi  cet  immense  établissement  a  été 
formé  dans  les  vues  les  plus  po^itivemeut  expri- 
mées de  bienfaisance,  de  prévoyance  et  de  cha- 
rité ;^  mai^  il  portait  dans  son  étendue»  d^ns  la 
nature  et  les  formes  de  son  administration,  le 
germe  de  tous  les  abus  qui  s'y  sont  introduits  et 
qui  ne  pouvaient  point  n'en  pas  détériorer  bientôt 
les  intentions. 

L'administration  supérieure  était,  comme  nous 
lavons  dit,  composée  de  l'archevêque  de  Paria, 
des  premiers  présidents  des  cours  souveraines, 
du  procureur  général  du  parlement  de  Paris,  du 
lieutenant  de  police,  du  prévôt  des  marchands, 
de  toute  personne  enfin  qui  ne  pouvant,  par 
l'étendue  de  leurs  occupations  personnelles,  se 
livrer  à  des  examens  partiels,  ne  connaissaient 
que  des  résultats  de  comptes,  n'étaient  appelés  à 
prononcer  que  sur  les  affaires  majeures;  et  leurs 
décisions,  toujours  préparées,  et  maîtrisées  en 
quelque  sorte  par  les  détails  dont  ils  n'étaient 
pas  instruits,  se  trouvaient  dictées  toujours  aussi 
d'avance  par  ceux-mêmes  qui  les  provoquaient. 
Les  administrateurs  gérants  eux-mêmes,  chargés 
souvent,  comme  nous  l'avons  dit,  de  fonctions 
publiques,  occupés  de  leurs  affaires  particulières, 
ne  pouvaient  donner  une  attention  de  tous  les 
instants  &  une  administration  aussi  immense» 
aussi  compliquée,  qui  demande  et  des  soins  au 
dehors,  et  une  continuelle  surveillance  intérieure. 
La  partie  des  subsistances,  des  approvisionne- 
ments, réKi«  par  les  administrateurs,  en  occupe 
elle  seule  plusieurs  qui  s'y  consacrent  presqu'en- 
tièrement.  Sans  doute,  on  peut  dire,  et  il  nous  a 
semblé  à  nous-mêmes  que  ce  moded'administra- 
tion,  le  plus  embarrassé  de  détails,  le  plus  com 
pliqué,  le  plus  nécessaire  à  surveiller  sans  cesse 
et  par  conséquent  le  plus  BU8ce()iible  de  gaspil- 
lage et  d'abus  de  toute  espèce,  n'était  pas  même 
le  plus  économique,  qu'il  ne  convenait  pas  sur- 
tout à  Tapprovisionnement  d'un  aussi  grand 
nombre  de  maisons  considérables;  mais  il  existe, 
et  ces  détails,  encore  une  fois  immenses,  exigent 
une  correspondance,  des  soins,  une  prévoyance 
continuelle,  et  servent  k  prouver  que  Tadminis- 
tration  active  de  toutes  les  parties  de  l'Hôpital 
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général  est  au-dessus  des  moyens  d^hommes  qui, 
8*y  livrant  gratuitement,  doivent  conserver  quel- 
ques moments  à  leurs  intérêts  particuliers  et  à 
leurs  autres  devoirs.  De  là,  il  est  arrivé  qu'ils  ont 
dû  donner  leur  confiance  entière  aux  économes 
et  supérieures  des  différentes  maisons  ;  que  plus 
ils  ont  apporté,  dans  leurs  fonctions,  d'amour  du 
bien,  de  oienfaisaoce  et  de  charité,  plus  ils  ont 
dû  être  facilement  séduits  par  ceux  qui  leur  en 
faisaient  entendre  le  langage.  De  là,  on  voit  com- 
ment, séduits  par  Topinion  du  mérite,  des  per- 
sonnes dans  lesquelles  ils  avaient  placé  leur  con- 
fiance, les  représentations,  les  plaintes,  la  vérité 
Ï mouvaient  diiQcilement  leur  parvenir  ;  comment 
a  proposition  d'une  dépense,  d'un  changement, 
d'un  règlement  nouveau  qui  leur  était  présenté 
avec  l'apparence  d'une  amélioration  dans  le  sort 
d'uoe  classe  de  pauvres  ou  de  quelques  individus, 
ne  trouvant  pas  de  contradicteurs,  devait  être 
promptement  consentie  par  eux,  et  comment 
ainsi,  avec  les  intentions  les  plus  pures,  ils  auto- 
risaient souvent  un  abus  en  croyant  ordonner 
une  institution  secourable.  Nous  sommes  loin  de 
vouloir  faire  entendre  que  les  personnes  diri- 
geant aujourd'hui  ces  grandes  maisons,  nous 
aient  paru  remplir  imparfaitement  leurs  fonc- 
tions ;  plusieurs  même  nous  ont  semblé  très  occu- 
pées des  soins  des  pauvres,  très  pénétrées  de  leurs 
devoirs  ;  nous  avons  seulement  voulu  faire  con- 
naître combien,  par  la  nature  des  choses,  les 
administrateurs  les  mieux  intentionnés  trouvent 
d'obstacles  à  faire  de  bons  choix. 

Cette  confiance,  nécessairement  aveugle,  des 
administrateurs  pour  ceux  qui  sont  en  première 
ligne  au-dessous  d'eux,  a  dû  encore  entourer 
ceux-ci  de  séduction,  d'hypocrisie,  et  produire 
ainsi  un  mauvais  choix  de  seconds  employés  ; 
car  les  âmes  honnêtes  sont  généralement  ûëres 
et  se  prélent  peu  aux  moyens  si  familiers  à  l'iu- 
trigue,  qui  se  retrouvent  partout  où  il  y  a  à 
obtenir,  et  d'autant  plus  dangereusement  pour 
celui  qui  distribue  les  faveurs  que  toujours  ils 
prennent  ses  couleurs. 

De  là  l'énorme  disproportion  d'employés  avec 
Jes  pauvres  à  assister,  elle  est  de  plus  d'un  sur 
cinq;  de  là  le  traitement  plus  considérable  de 
ces  employés,  Tabondance  de  leurs  commodités, 
d'une  sorte  de  luxe  qui  contraste  douloureuse- 
ment avec  Tinsuftisance  du  secours  des  pauvres  ; 
de  là  le  cboix  souvent  mauvais  des  gouvernantes 
qui,  prises  dans  les  élèves  de  la  maison  et  n'en 
connaissant  que  les  usages,  en  enseignent  et  en 
perpétuent  nécessairement  Tiguorance  et  les  abus  ; 
de  là  cette  charité  peu  réfléchie  qui,  entourant 
dans  les  maisons  un  beaucoup  plus  grand  nombre 
de  pauvres  qu'elles  n'en  peuvent  contenir,  nuit 
à  la  santé,  au  bien-être  de  tous  et  augmente,  à  un 
point  considérable,  la  chance  des  mortalités;  de 


là,  enfin,  cette  indifférence  pour  les  malheureux, 
vice  véritablement  capital  de  cette  grande  admi- 
nistration, et  par  lequel,  aucune  classe  n'étant 
encouragée  au  travail,  les  pauvres  y  végètent 
malheureux  et  les  enfants  y  prennent  le  germe 
de  tous  les  vices  qui  prédestinent  en  quelque 
sorte  le  reste  de  leur  vie  au  malheur,  à  la  misère 
et  au  crime. 

Les  mêmes  causes  influent  aussi  impérieuse- 
ment sur  la  nature  des  dépenses. 

Le  revenu  de  l'Hôpital  général  s'élève  a  environ 
3,600,000  livres,  sans  compter  celui  des  Enfants 
trouvés,  qui  se  monte  annuellement  à  près  d'un 
million  et  dont  l'administration  est  distincte  :  il 
doit  faire  face  à  la  dépense  des  maisons  de  la 
Salpêtrière,  de  Bicêtre,  de  la  Pitié,  du  Saint- 
Esprit,  de  Scipion  ;  il  ne  fournit  que  les  comes- 
tibles aux  trois  maisons  des  Enfants  trouvés,  et 
il  n'en  fait  que  l'avance  à  Sainte-Pélagie. 

Les  comestibles  de  ces  maisons  sont  estimés 
environ  110.000  livres,  le  reste  n'a  donc  pour 
objet  que  mille  neuf  ct^nt  soixante-neuf  individus 
secourus,  dans  les  quatre  maisons  où  ils  sont  ad- 
mis. Nous  prenons  pour  nombre  absolu  le  nom- 
bre actuel,  quoique  les  circonstances  le  rendent 
plus  considérable  qu'il  ne  Test  ordinairement,  et 
nous  distrayons  de  la  totalité  des  individus  trouvés 
dans  la  maison,  les  employés  supérieurs  des 
deux  sexes  qui  ne  peuvent  être  compris  dans  la 
classe  des  pauvres,  où  nous  laissons  les  eiuployés 
subalternes;  et  nous  trouvons  ainsi,  que  la  partie 
de  la  dépense  affectée  particulièrement  aux  pau- 
vres, c'ist-à-dire  la  nourriture  et  l'habillement, 
ne  s'élève  qu'à  1,055,000  livres,  sur  3,600,000  li- 
vres :  les  frais  d'administration,  engagements  ren- 
tes a  payer  (et  il  y  en  a  pour  environ  100,000  li- 
vres), et  particulièrement  les  réparations  et  les 
bâtiments  consomment  tout  le  reste  (1). 

Cette  disproportion  est  effrayante,  cette  dé- 
pense énorme  pour  des  objets  étrangers  au  vé- 
ritable objet  des  revenus,  au  soulagement  direct 
des  pauvres,  est  encore  un  vice  inhérent,  en 
quelque  sorte,  à  un  établissement  aussi  coiisidé" 
rable.  Peut  être  eût-on  pu  mettre  dans  les  bâti- 
ments moins  de  maguificeoce,  n'en  pas  faire 
construire  eo  aussi  grand  nombre,  y  employer 
plus  d'économie  :  comme  nous  ne  sommes  en- 
tres dans  aucuns  de  ces  détails,  nous  ne  pouvons 
avoir,  à  cet  égard,  un  avis  bien  arrêté.  Mais  tou- 
jours est-il  vrai  qu'il  fallait  des  infirmeries,  des 
salles,  des  cuisines;  qu'un  hôpital  qui  a  près  de 
4  millions  de  livres  de  revenus,n 'apporte  nécessai- 
rement pas  dans  l'emploi  des  fonds  la  même  éco- 
nomie qu'une  maison  dont  les  revenus  et  l'admi- 
nistration sont  bornés  ;  que  les  mêmes  adminis- 
trateurs, remplis  de  vues  sages  et  de  bonnes 
intentions»  mettent  cependant  dans  la  dépense 
qu'ils  ordonnent   supérieurement,  une  sorte  de 
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[Assemblée  nationale.)        ARCHIVES  PARLIMENTAIRES.         [16  juillet  1790.] 


138 


faiblesse  et  de  complaisance,  quand  les  comptes 
ne  sont  rendus  qu  à  un  bureau  qui  n'a  pas  le 
loisir  d'en  vérifier  les  éléments,  que  s'ils  de- 
vaient êlre  rendus  publics  et  soumis  à  l'approba- 
tion et  à  la  censure  de  tous  leurs  concitoyens,  et 
qu'enfîn  la  grandeur  vraiment  monstrueuse  de 
cet  établissement  se  trouve  presque  toujours  la 
première  cause,  la  cause  presque  nécessaire  des 
abus. 

N'étant  pas  chargé  par  l'Assemblée  de  pré- 
senter des  vues  d'améliorations  sur  les  maisons 
de  charité  de  Paris,  nous  nous  bornerons  seule- 
ment à  dire  que  si  le  système  des  secours  à  do- 
micile prévalait,  système  qui  présente,  entre  autres 
avantages  précieux,  celui  de  répandre  les  bien- 
faits sur  toute  la  famille  du  secouru,  de  le  laisser 
entouré  de  tout  ce  qui  lui  est  cher,  et  de  resserrer 
ainsi,  par  Tassistance  publique,  les  liens  et  les 
affections  naturelles,  l'économie  qui  en  résulte- 
rait serait  très  considérable,  puisqu'une  somme 
beaucoup  moins  considérable  que  la  moitié  de 
celle  que  coûte  aujourd'hui  le  pauvre  de  l'hôpital 
soutiendrait  sufdsammenl  l'individu  secouru  chez 
lui,  et  que,  sur  près  de  onze  mille  pauvres,  ce 
mode  de  secours  pourrait  avoir  lieu  pour  plus  de 
buit  mille,  c'est-à-dire  pour  les  enfants  et  les 
personnes  des  deux  sexes  qui  ne  sont  pas  pri- 
sonniers, insensés,  ou  sans  familles  :  le  reste 
des  individus  qui  ne  pourraient  être  a^^sislés  que 
dans  les  hôpitaux  divisés  dans  plusieurs  mai- 
sons,  recevraient  des  secours  plus  entiers,  une 
assistance  plus  personnelle,  plus  consolatrice. 
L'administration  moins  étendue  serait  plus  sus- 
ceptible de  perfection,  et  les  administrateurs 
bienfaisants  et  vertueux  qui  en  seraient  chargés, 
seraient  plus  complètement  recompensés  de 
leurs  peines,  par  le  spectacle  du  bonheur  des 
pauvres  condés  à  leurs  soins,  et  qui  serait  leur 
ouvrage. 

Avant  de  tcrminerce  long  rapport,  nous  croyons 
devoir  fixer  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  di- 
minutiou  qu'éprouve  l'hôpital  général  dans  ses 
revenus. 

La  suppression  des  indemnités  qui  lui  avaient 
été  accordées  par  le  gouvernement,  en  rempla- 
cement de  la  franchise  des  droits  d'entrée,  lui 
enlève  308,000  livres;  la  diminution  de  la  recelte 
des  droits  d'entrée  perçus  en  sa  faveur,  est,pour 
les  six  premiers  mois  de  cette  année  de  400,000 
livres.  Sans  doute,  celte  perte,  qui  ne  sera  pas  la 
même  à  l'avenir,  ne  peut  pas  être  évaluée  cons- 
tamment à  800,000  livres,  mais  toujours  sera- 
t-elle  diminuée,  et,  pour  cette  année,  elle  l'est  de 
cette  somme. 

Les  droits  sur  les  «pe^tacles  sont  réduits,  pen- 
dant CQ^  mêmes  premiers  six  mois,  de  30,000  li- 
vres. 

La  deé^trnction  si  légitime  des  privilèges  pour 
l'impôt,  coûtera  à  l'Hôpital,  en  vingtièmes  et  en 
taille  putir  se»  biens  de  campagne  qui  en  étaient 
exempts,  plus  de  40,000  livres. 

On  peut  donc  estimer  à  1,200,000  livres  environ, 
la  perte  qu'éprouvera  cette  aunée  l'Hôpital  géné- 
ral dans  ses  revenus,  et  à  800.000  livres  au  moins 
la  perte  des  années  suivantes. 

Une  administration  plus  éclairée  et  plus  vigi- 
lante, un  ordre  de  choses  meilleures  dans  ce 
grand  établissement,  pourront  probablement  ren- 
dre à  l'avenir  ces  revenus  i-uffisants  pour  le  nom- 
bre de  pauvres  qu'ils  doiv*  nt  a>sister  et  ils  pour- 
root  encore  en  recevoir  un  meilleur  et  un  plus 
heureux  traitement,  condition  nécessaire  ;  mais 
il  faut  arriver  à  ce  terme,  et  la  position  actuelle 


de  cette  branche  de  revenu  des  pauvres,  sollici- 
tera Tattention  de  l'Assemblée. 

La  déclaration  solennelle  qu'elle  a  faite  de 
mettre  au  rang  de  ses  premiers  devoirsJes  secours 
et  la  protection  à  donner  à  la  classe  malheureuse, 
doit  ôler  toute  inquiétude  à  ceux  auprès  de  qui 
les  ennemis  de  la  cbose  publique  voudraient  em- 
ployer encore  ce  moyeu  d'alarme  et  de  mécon- 
tentement. 


ASSEMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSmBNCB  DE  H.  C-F.  DE  BONNAT. 

Séance  du  vendredi  16  juillet  1790  (1). 

M.  Regnand  (de  SainUJean  d^Angely)  lit  le 
procès-verbal  de  la  cérémonie  du  14  juillet.  La 
rédaction  en  est  adoptée* 

M.  Robespierre,  secrétaire  ^  donne  lecture 
du  procès- verbal  des  deux  séances  du  jeudi 
15  juillet,  matin  et  soir. 

Il  no  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre 
(le  M.  Jacques-Henri  Moreton  {ci-devant  comte  de)^ 
qui  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour  pré- 
senter une  pétition  (|ui  intéresse  son  état  et  son 
bonneur.  {Voy,  les  pièces  aux  Annexes  de  la  séance 
de  ce  jour^  p.  139.) 

L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  à  son  comité 
militaire,  pour  lui  en  rendre  compte  incessam- 
ment* 


M.  le  Président  annonce  une  lettre  de 
M.Ruffray,  commandant  des  gardes  nationales  de 
Veigné  en  Touraine,  qui,  avant  reçu  les  ordres 
trop  tard,  n'a  pu  se  rendre  "k  la  fédération;  il  s'y 
unit  de  cœur  et  de  sentiment. 

M.  de  lia  Roehefoneanld,  député  de  Paris^ 
fait,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  le  rapport 
suivant  sur  les  ventes  des  domaines  nationaux  aux 
municipalités. 

Messieurs, 

Le  comité,  que  vous  avez  chargé  de  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux,  après  vous  avoir 
successivement  présenté  les  formes  et  les  condi- 
tions des  ventes  à  faire  tant  aux  municipalités 
qu'aux  particuliers,  suit  avec  zèle  l'exécution  de 
vos  décrets,  et  vous  proposera  bientôt  l'accom- 
plissement de  plusieurs  ventes;  mais  il  vous 
doit  le  compte  de  l'état  actuel  des  demandes  qui 
vous  ont  été  faites  par  les  municipalités,  alla 
que  vous  puissiez  statuer  sur  les  moyens  d'accé* 
lérer  et  de  terminer  cette  opération,  sur  laquelle 
repose  la  confiance  publique  dans  les  assignats- 
monnaie,  dont  les  biens,  que  les  municipalités 
doivent  acquérir  et  revendre  à  des  acquéreurs 
particuliers,  sont  la  principale  hypothèque. 

Plusieurs  d'entr'elles  ont  rempli  les  conditions 
exigées  par  votre  décret  du  14  mai,  et  ont  adressé 
des  soumissions  conformes  au  modèle  qui  a  été 
annexé  à  votre  instruction  du  31  du  môme  mois, 
avec  la  désignation  spéciale  des  objets  qu'elles 


(1)  Cette  téaDce  est  incomplète  au  Moniteur, 
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voulaient  actpiérir;  mais  plusieurs  se  sont  con- 
tentées d'énoncer  vaguement  leur  désir  d  acheter 
les  biens  situés  dans  un  tel  arrondissement,  ei 
beaucoup  d'autres  ont  seulement  offert  une  somme 
sans  di^signer  9ucun  objet.  L'état  sommaire  des 
diverses  aenaandes  que  votre  comité  a  reçues  jus- 
au'aujourd'bui  sera  mis  sous  vos  yeux,  et  vous 
verrez  qu'il  surpasse  de  beaucoup  la  somme  aq 
400  millions,  à  laquelle  vous  avez  sagement  borné 
l'aliénation  en  faveur  des  municipalités,  mais 
que  la  somme  des  soumissions  en  règle  lui  est 
encore  inférieure. 

Votre  comité  a  pensé  que  rien  ne  peut  s'oppo- 
ser soit  à  ce  que  la  vente  des  objets  désignés 
fût  effectuée  aussitôt  que  les  opérations  prélimi- 
naires auront  été  favÉes ,  et  que  vous  jugeriez 
convenable  de  donner  un  temps  suffisant  aux 
municipalités  qui  ne  se  sont  pas  encore  mises  en 
règle ,  et  môme  à  celles  qui  n'ont  point  encore 
formé  de  demandes,  pour  faire  des  soumissions 
dans  les  formes  que  vous  avez  prescrites,  vous 
connaîtrez  alors  précisément  le  montant  de  ces 
soumissions,  et  vous  serez  à  portée  de  prendre 
les  mesures  que  votre  sagesse  vous  suggérera 
pour  répartir  entre  les  municipalités  soumission- 
naires le  bienfait  de  cette  aliénation,  si,  comme 
il  est  certain,  la  somme  de  leurs  offres  régulières 
se  trouve  alors  supérieure  à  la  somme  que  vous 
avez  déterminée. 

Voici  te  projet  de  décret  que  noue  vous  propo- 
sons : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  chargé  de  l'aliénation  des  domaines  na- 
tionaux, voulant  accélérer  Texécutiondelavenie 
ordonnée  par  ses  décrets  des  17  mars  et  14  mai 
de  la  présente  année,  en  faveur  des  municipali- 
tés, jusqu'à  concurrence  de 400  millions;  hâter  le 
remoourrîement  des  assignats-monnaie,  et  assu- 
rer leur  hypothèque  par  la  désignation  spéciale 
des  objets  sur  lesquels  elle  doit  porter,  a  décrété 

et  décrète  ce  qui  suit  :  ,„,.,,,      ^ 

«  Art.  !•'.  Le  comité  chargé  de  raliénatlon  des 
«  domaines  nationaux  procédera  sans  délai,  dans 
«  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  14  mai 
«  dernier  et  l  instruction  du  81  du  même  mois, 
i<  à  la  vente  aux  municipalités  de  ceux  de  ces 
«  biens  pour  lesquels  elles  ont  fait  des  soumis* 
«  sions  avec  désignation  spéciale,  conformément 
c  au  modèle  annexé  à  l'instruction  ci-dessus 
«  mentionnée. 

«  Art.  2.  Celles  des  municipalités  qui,  ayant 
«  adressé  des  demandes  soit  à  l'Assemblée  natio- 
«  nale,  soit  à  son  comité,  n'ont  pas  rempli  les 
«  conditions  exigées,  seront  tenues  de  faire  par- 
€  venir  au  comité  une  nouvelle  soumission  dans 
«  les  formes  prescrites,  et  ce  avant  le  15  sep- 
«  tembre  prochain,  après  lequel  jour  elles  ne 
((  pourront  plus  concourir  à  Tacquisition  des  do- 
«  maines  nationaux  que  comme  les  acquéreurs 
«  particuliers,  et  conformément  aux  dispositions 
«  de  rarlicle  15  du  décret  des  25,  26  et  29  juin 
«  dernier. 

«  Art.  3.  Les  municipalités  qui  n'ont  point  en- 
f  core  formé  de  demandes  seront  reçues  à  faire 
«  des  soumissions  dans  les  mêmes  formes  et 
«  dans  le  même  délai. 

«  Art.  4,  Le  comité  rendra  compte  à  TAssem- 
«  blée  nationale,  avant  le  t*'  octobre  prochain, 
«  des  soumissions  qu'il  aura  remues,  pour  être 
«  statué  définitivement,  par  elle,  sur  l'exécution 
«  complète  de  l'aliénation  aux  municipalités.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voi"*'  et  adopté 
sans  discussion.) 


M.  Dnhart  (ci-devant  le  marquis),  écrit  à  M  le 
Président  pour  prier  l'Assemblée  de  lui  accorder 
une  prolongation  de  congé  afin  de  vaquer  à  ses 
affaires. 

Le  congé  est  accordé. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  U  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur  les  pen- 
sions. L'Assemblée  a  adopté  les  articles  1  à  12 
dans  sa  séance  du  10  juillet. 

M.  Palame  de  Chanpeaax,  rapporteur, 
donne  lecture  de  l'article  13  en  ces  termes  : 

«  Art.  13.  La  liste  civile  étant  destinée  au  paye- 
ment des  personnes  attachées  au  service  particu- 
lier du  roi  et  à  sa  maison,  tant  domestique  que 
militaire,  le  Trésor  public  demeure  déchargé  de 
toute  pension  et  gratification  qui  peuvent  avoir 
été  accordées,  ou  qui  le  seraient,  par  la  suite,  aux 
personnes  qui  auraient  été,  sont,  ou  seront  em- 
ployées à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  services.  » 

M.  d'Estoarmel.  Je  demande  l'ajournement 
de  cet  article,  parce  que  la  question  de  la  mai- 
son militaire  du  roi  est  très  Importante  et  qu'on 
ne  peut  traiter,  à  propos  de  pension,  le  point  de 
savoir  si  le  roi  aura  ou  n'aura  pas  une  maison 
militaire. 

M.  de  Castine.  Il  y  aurait  d'ailleurs  à  excep- 
ter de  l'article  les  personnes  de  la  maison  du  roi 
qui  ont  obtenu  des  pensions  à  cause  de  leurs 
services  militaires;  ces  pensions  devraient  être 
payées  par  la  nation. 

On  demande  la  question  préalable  sur  les  amen- 
dements. Elle  est  prononcée. 

L'article  13  est  adopté  sans  changement. 

M.  Palasne,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l*arlicle  14 

«  Art.  14.  Il  sera  versé  dans  la  caisse  des  pen- 
sions une  somme  de  12  millions  de  livres,  à  la» 
quelle  demeureraient  fixés  les  fonds  destinés  aux 
pensions,  dons  et  gratifications;  savoir  :  10  mil- 
lions pour  les  pensions  et  2  miiiionB  pour  les 
dons  et  gratifications.  Dans  le  cas  où  le  rempla- 
cement des  pengionnaires  décédés  ne  laisserait 
pas  une  somme  suffisante  nour  accorder  des  pen- 
sions à  tous  ceux  qui  pourraient  y  prétendre,  les 
plus  anciens  d'&ge  et  de  service  auront  la  préfé- 
rence ;  les  autres  l'expectative,  avec  l'assurance 
d*étre  les  premiers  employés  successivement.  > 

M.  d'Estearmel.  Je  demande  à  M.  le  rap- 
porteur si  le  comité  a  un  état  de  toutes  les  pen- 
sions accordées  dans  les  différents  départements, 
et  si  le  résultat  de  ces  différents  états  est  con- 
forme i  la  somme  de  12  millions  ? 

M.  Camns.  La  plupart  des  départements  ont 
exécuté  le  décret  qui  leur  enjoint  de  fournir  ces 
états,  mais  quelques-uns  sont  en  retard.  Les  pen- 
sions motivées  se  montent  à  30  millions  ;  d'au- 
tres, dont  l'obiet  était  moins  connu,  s'élevaient  à 
plus  de  8  millions,  et  les  gratifications  à  40. 11 
était  une  autre  espèce  de  dons  qui,  par  leur  na- 
ture, étaient  incalculables;  tels  que  la  remise 
des  droits  féodaux  et  des  portions  de  domaines 
accordées  sous  différents  prétextes.  J'estime  que 
ces  aliénations  se  montaient  à  plus  de  20  mil- 
lions par  année,  et  qu'on  payait  pins  de  80  mil- 
lions inutilement  :  l'intention  de  1  Assemblée  n'é- 
tant pas  de  donner  à  tous  ceux  qui  avaient ,  la 
somme  de  12  millions  sera  suffisante  pour  ré- 
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compenser  tous  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Pour  mieux  faire  connaître  si  ceux  qui 
réclament  ont  de  justes  motifs  de  le  faire,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  existe  de  meilleur  moyen 
que  d'ordonner  l  impression  des  mémoires.  Il  y 
en  a  beaucoup  qui  rougiront  de  leurs  demandes, 
et  dans  ce  moment  où  notre  sévérité  est  presque 
passée  en  proverbe,  c'est  le  meilleur  moyen  de 
prouver  qu'elle  est  légitime. 

M.  d'fisfoarinel.  Il  est  Impossible  de  con- 
naître positivement  quelle  est  Ta  somme  néces- 
saire à  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  en 
conséquence,  je  demande  Tajournement  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Popalas.  Le  comité  des  pensions  doit  avoir 
certainement  consulté  l'état  actuel  des  finances 
et  la  possibilité  où  l'État  se  trouve  de  se  livrer  à 
la  munificence. 

M.  PalasDe,  rapporteur.  Le  comité,  pour  éta- 
blir le  total  qu'il  vous  propose  n'a  rien  fait  sans 
l'avis  des  comités  militaire  et  de  la  marine. 

On  demande  la  question  préalable.  £lle  est 
adoptée. 

L*artinle  14  est  ensuite  décrété  avec  la  rédac- 
tion ci-dessous  : 

«  Art.  14.  Il  sera  destiné  à  l'avenir  une  somme 
de  12  millions  de  livres,  à  laquelle  demeurent 
fixés  les  fonds  des  pensions,  dons  et  gratifica- 
tions, savoir:  10  millions  pour  les  pensions  et 
2  millions  pour  les  dons  et  gratifications,  dans 
le  eus  où  le  remplacement  des  pensionnaires  dé- 
cédés ne  laisserait  pas  une  somme  suffisante  pour 
accorder  des  pensions  à  tous  ceux  qui  pourraient 
y  prétendre;  les  plus  anciens  d'âge  et  de  service 
auront  la  préférence;  les  autres,  l'expectative, 
avec  assurance  d'être  les  premiers  employés  suc- 
cessivement. :> 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
que  M.  de  Toulouse-Lautrec,  revenu  à  l'Assemblée 
nationale,  demande  à  être  entendu  sur  l'objet  de  la 
procédure  dirigée  contre  lui  à  Toulouse.  (Voy. 
rinformation  faite  par  la  municipalité  de  Toulouse^ 
aux  Annexes  de  la  séance  de  ce  jour.  p.  161.) 

(L'Assemblée  décide  que  M.de  Toulouse-Lautrec 
sera  entendu  sur-le-cbamp.) 

M.  de  Toaloose-Eiaatrec.  Il  est  affligeant 
pour  moi  d'avoir  à  me  justifier  d'inculpations  si 
atroces  et  si  dépourvues  de  fondement.  Sans  doute, 
TAssemblée  n*a  vu  que  comme  des  calomniateurs 
les  deux  hommes  qui  ont  déposé  contre  moi  ;  je 
n'ai  parlé  à  l'un  et  à  l'autre  que  de  choses  indif- 
férentes, et  cependant  ils  ont  dénoncé  le  fait  le 
plus  faux  et  le  plus  incroyable.  J'aurais  pu  confier 
a  deux  bompies,  dont  Tua  m'est  inconnu,  le  projet 
d'empêcher,  avec  800  hommes,  la  fédération  qui 
devait  avoir  lieu  à  Toulouse  !  Une  pareille  invrai^ 
8<!niblance  doit  détruire  toute  espèce  de  soupçon  ; 
il  Y  avait  à  Toulouse  30,000  hommes  pour  la  fédé- 
ration. Celui  qui  aurait  voulu  l'empêcher,  avec 
800  hommes,  ne  serait-il  pas  digne  des  Petites- 
Maisons?  Je  dois  être  à  l'abri  du  soupçon  d'exercer 
le  métier  de  suborneur  :  31  j'avais  été  un  homme 
à  causer  des  troubles,  la  ville  de  Castres  m'en  four- 
nissait le  moyen;  elle  a  été  agitée,  et  il  fallait  peu 
de  chose  pour  occasionner  les  plus  grands  mal- 
heur$<*  Mais,  au  contraire,  j'y  ai  recommandé  la 
paix»  le  respect  et  l'obéissance  aux  décrets  de  TAs- 
semblée  nationale.  Je  prie  d'interroger  là-dçssus 
nos  députés  à  la  fédération,  qui  sont  dans  les  tri- 


bunes :  ils  pourront  dire  la  vérité.  Je  trouve  dans 
mon  cœur  une  assurance  si  certaine  de  ma  con- 
duite, que  Je  me  crois  à  l'abri  du  sounçon  ;  mais 
j'ai  encore  besoin  de  l'approbation  de  l'Assemblée 
pour  être  contint:  et  afin  qu'elle  puisse  jujsrer  si 
je  l'ai  méritée,  je  la  prie  de  vouloir  bien  entendre 
la  lecture  des  certificats  des  municipalités  dans 
lesquelles  j'ai  passé.  Je  suis  tellement  affecté  de^ 
tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  mon  honneur, 
que  j'en  suis  tout  tremblant. 

{Plusieurs  fois  M.  de  Lautrec  est  interrompupar 
les  applaudissements  de  V Assemblée). 

On  fait  lecture  des  certificats  délivrés  à  M.  de 
Toulouse-Lautrec,  par  les  municipalités  de  Saint- 
Sulpice  en  Languedoc,  de  Castres,  de  Blagnac  et 
Saint-Geniez.  H  résulte  de  ces  tlifterents  (^enificats, 
que  M.  de  Toulouse-Lautrec  s'est  partout  com- 
porté comme  un  bon  citoyen,  et  que  plusieurs  fois 
il  a  donné  des  marques  de  patriotisme  et  d'hu- 
manité. 

M.  Oonpll.  Vous  ne  voyez  sûrement  pas  sans 
émotion  trembler  devant  vous  un  brave  homme, 
qui  ne  trembla  jamais  devant  Tenuemi.  Je  de- 
mande qu'il  soit  décrété  sur-le-champ  que  M.  de 
Toulouse-Lautrec  est  exempt  de  toute  inculpation. 

M.  Regnaad((f^/7u^^  de  Saint- Jean^d^ Angely). 
Quoique  i  Assemblée  soit  sûrement  convaincue  de 
l'innocence  de  M.de  Lautrec, pour  son  propre  inté- 
rêt il  faut  se  défendre  d'une  opinion  précipitée;  il 
faut  continuer  l'information;  elle  sera  un  creuset 
duqueU'innocencede  l'accusé  sortira  plus  éclatante 
et  plus  pure.  L'Assemblée  doit  non  seulement  la 
justification  des  innocents,  elle  doit  aussi  cher- 
cher quels  sont  les  calomniateurs,  et  les  faire  punir. 
Je  demande  que  l'information  de  l'affaire  soit  con- 
tinuée, pour  qu'après  la  clôture  et  son  rapport, 
l'Assemblée  puisse  statuer  ce  qu'il  appartiendra. 

M.  Bonche  appuie  cette  proposition. 

M.  de  Tonlouse-Eiaatree.  J'avais  oublié  de 
rendre  compte  de  la  conduite  de  la  garde  nationale 
et  de  la  municipalité  à  mon  égard  ;ilest  impossible 
d'avoir  de  meilleurs  procédés;  je  leur  dois  la  vie, 
et  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  leur 
témoigner  sa  reconnaissance  pour  la  conduite 
qu'elles  ont  tenue  envers  un  de  ses  m -mbres.  {Les 
applaudissements  recommencent),  —  La  proposi- 
tion de  M*  Regnaud  est  adoptée. 

(Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  l'Assem- 
blée accorde  aux  députés  fédérés  qui  n'ont  pu 
trouver  place  dans  les  tribunes,  et  qui  sont  aux 
portes  de  l'Assemblée,  la  permission  de  s'asseoir 
sur  les  bancs  de  l'intérieur  de  la  salle,  au-delà 
des  colonnes.) 

M.  de  Caasans  {ci-devant  le  marquis),  député 
d'Orange,  demande,  pour  cause  de  santé,  une 
j)rolongation  de  congé  qui  lui  est  accordée. 

M-  le  Président.  L'Assemblée  revient  à  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  sur  les  pensions. 

Les  articles  15,  16, 17,  18,  19,  2(J  et  21  sont  dé- 
crétés sans  discussion  ainsi  qull  suit  : 

«  Art.  15.  Au  delà  de  celte  somme,  il  ne  pourra 
être  payé  ni  accordé,  pour  quelque  cause,  sous 
quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puisse 
être,  aucunes  pensions,  dons  et  gratifications,  à 
peine  contre  ceux  qui  les  auraient  accordées  ou 
payées,  d'en  répondre  en  leur  propre  et  priTé 
nom.  » 
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«  Art  16.  Ne  sont  compris  dans  la  somme  do 
10  millions  affectée  aux  pensions,  les  fonds  des- 
tinés aux  Invalides,  aux  soldes  et  demi-soldes, 
tant  de  terre  que  de  mer,  sur  la  fixation  et  dis- 
tribution desquels  fonds  TAssemblée  se  réserve 
de  statuer,  ni  les  pensions  des  ecclésiastiques, 
qui  continueront  d  être  payées  sur  les  fonds  qui 
y  seront  affectés.  » 

t  Art.  17.  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  bles- 
sures reçues  ou  d'inhrmités  contractées  dans 
Texercice  de  fonctions  publiques,  et  qui  le  mette 
hors  d'état  de  les  continuer,  ne  pourra  obtenir 
de  pensions  quMl  n*ait  30  ans  de  service  effectif, 
et  ne  soit  ôgé  de  50  ans,  le  tout  sans  préjudice 
de  ce  qui  sera  statué  sur  les  décrets  particuliers 
relatifs  aux  pensions  de  la  marine  et  de  la 
guerre.  • 

«  Art.  18.  Il  ne  sera  jamais  accordé  de  pension 
au  delà  de  ce  dont  on  jouissait  à  titre  de  traite- 
ment ou  appointements,  danf;  le  grade  qu'on 
occupait.  Pour  obtenir  la  retraite  d*un  grade,  il 
faudra  y  avoir  passé  le  temps  qui  sera  déter- 
miné parles  décrets  relatifs  a  chaque  nature  de 
service.  Mais  quel  que  fût  le  montant  de  ces  trai- 
tements et  appointements,  la  pension,  dans  aucun 
cas,  sous  aucun  prétexte,  et  quels  que  puissent 
être  le  ^rade  où  les  fonctions  du  pensionné,  ne 
pourra  jamais  excéder  la  sommede  10,000  livres.  >• 

t  Art,  19.  La  pension  accordée  à  30  ans  de  ser- 
vice sera  du  quart  du  traitement,  sans  toutefois 
qu'elle  puisse  être  moindre  de  150  livres.  ■ 

«  Art.  20.  Chaaue  année  de  ?ervice,  ajoutée  à 
ces  30  ans,  produira  une  augmentation  progres- 
sive du  vingtième  des  trois  quarts  restants  de 
ses  appointements  et  traitements;  de  manière 
qu'après  50  ans  de  service,  le  montant  de  la  pen- 
sion sera  de  la  totalité  des  appointements  et  trai- 
tements, sans  que  néanmoins,  comme  on  l'a  dit 
ci-devant,  cette  pension  puisse  jamais  excéder  la 
somme  de  10,000  livres.  » 

«  Art.  21.  Le  fonctionnaire  public,  ou  tout 
autre  citoyen  au  service  de  l'Etat,  que  ses  bles- 
sures ou  ses  infirmités  obligeront  de  quitter  son 
service  ou  ses  fonctions  avant  les  30  années 
expliquées  ci-dessus,  recevra  une  pension  déter- 
minée par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services, 
le  genre  de  ses  blessures  et  Tétat  de  ses  intlrmi- 
tés.  » 

M.  Palasne,  rapporteur.  L'article  22  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  22.  Les  pensions  ne  seront  accordées 
que  sur  la  recommandation  et  Taitestation  des 
directoires  de  ^départements  et  de  districts,  des 
officiers  généraux  et  autres  agents  des  pouvoirs 
exécutif,  administratif  et  judiciaire. 

M.  Reg^Daad  (de  Saini-Jean-d'Angely),  Je  de- 
mande que  le  mot  recommandation  soit  retranché 
de  Tarticle  et  qu'on  y  substitue  celui  ^'avU, 

M.  de  ¥lrlea.  Il  serait  peut-être  mieux  de 
mettre  le  mot  demande  à  la  place  de  ceux  de  re- 
commandation et  d' attestation, 

M.  Baraave.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  sup- 

f)nmer  tous  (es  termes  et  de  laisser  le  Corps 
égislatif  libre  d'accorder  des  pensions,  sans  la 
permission  des  corps  administratifs  et  autres 
agents  rappelés  dans  l'article. 

H.  Prieur.  J'appuie  les  observations  du  préo- 
pinant. D'après  les  règles  fondamentales  sur  la 
résidence  et  sur  la  limite  des  pouvoirs,  l'instruc- 


tion faite  par  les  assemblées  administratives 
suffit  pour  fixer  l'Assemblée. 
L'article  22  est  décrété  en  ces  termes  : 
«  Art.  22.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que 
d'après  les  i[)structions  fournies  par  les  directoi- 
res de  département  et  de  district,  et  sur  l'attes- 
tation des  officiers  généraux  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif  et  judiciaire,  chacun  dans  la 
partie  qui  les  concerne.  » 

M.  Palasne,  rapporteur^  lit  l'article  S3  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  23.  A  chaque  législature,  le  roi  formera 
la  liste  des  pensions  à  accorder  aux  différentes 
personnes  qui,  Taprès  les  règles  ci-dessus,  seront 
dans  le  cas  d'y  prétendre.  A  cette  liste  sera  jointe 
celle  des  pensionnaires  décédés  et  des  pension- 
naires existants.  Ces  deux  listes  seront,  par  Sa 
Majesté,  remises  à  la  législature,  qui  rendra  un 
décret  approbalif  des  pensions  qu'elle  croira 
devoir  être  accordées  et  conservées.  Le  roi  sanc- 
tionnera le  décret,  et  les  pensions,  accordées  dans 
cette  forme,  seront  les  seules  exigibles  et  les 
seules  payables  par  le  Trésor  public.  » 

M.  de  Folleville.  Cet  article  me  paraît  ren- 
dre l'état  des  pensionnaires  très  précaire  puisqu'il 
les  soumet  à  une  revision  bisannuelle  du  titre 
sur  lequel  leur  pension  a  été  concédée,  tandis 
que  l'Assemblée  a  toujours  entendu  créer  nu  état 
stable  sur  cette  matière. 

M.  Camas.  L'intention  du  comité  a  été  de 
s'assurer,  tous  les  ans,  si  le  même  pensionnaire 
ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  qui  ont  déter- 
miné la  suppression  de  la  pension. 

Plusieurs  tn^m^r^^  demandent  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

M.  Robespierre.  Une  pension  n'est  que  le 
prix  d'un  service  rendu  à  la  nation  ;  par  consé- 
quent, il  ne  peut  être  accordé  que  par  la  volonté 
nationale.  Or,  la  uisposiiion  de  la  volonté  natio- 
nale appartient  aux  représentants  de  la  nation  ; 
donc  1  Assemblée  nationale  doit  revoir  sans  cesse 
si  elle  n'a  point  commis  dVrreur  dans  les  dons 
qu^ellea  faits 

M.  Fréteaa  propose  une  nouvelle  rédaction 
de  l'article  23.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Art.  23.  A  chaque  session  du  Gorp^  législatif, 
le  roi  lui  fera  remettre  la  liste  des  pensions  à 
accorder  aux  différentes  personnes  qui,  d'après 
les  règles  ci-dessus,  sont  dans  le  cas  d'y  préten- 
dre. A  cette  liste  sera  jointe  celle  des  pension- 
naires décédés  et  des  pensionnaires  existauis.  Sur 
ces  deux  listes  envoyées  pur  le  roi  à  la  législa- 
ture, elle  rendra  un  décret  approbatif  des  nou- 
velles pensions  qu'elle  croira  devoir  être  accor- 
dées ;  et  lorsque  le  roi  aura  sanctionné  le  décret, 
les  pensions  accordées  dans  cette  forme  seront 
les  seules  exigibles  et  les  seules  payables  par  le 
Trésor  public.  » 

Les  articles  24,  25,  26  et  27  sont  ensuite  dé- 
crétés sans  discussion  dans  les  termes  ci-dessous 
rapportés. 

t  Art.  24.  Les  gratifications  seront  accordées; 
d'après  les  mêmes  instructions  et  attestations 
portées  dans  l'article  22:  chaque  gratification 
ne  sera  donnée  que  pour  une  fois  seulement;  et 
s'il  en  est  accordé  une  seconde  à  la  môme  per- 
sonne, elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  nouvelle 
décision  et  pour  cause  de  nouveaux  services. 
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Dana  tous  les  cas,  les  gratificalioos  seront  déter- 
minées par  la  nature  des  services  rendus,  des 
perles  soufrertes,  et  d*aprôs  les  besoins  de  ceux 
auxquels  elles  sont  accoriées.  > 

«  Art.  25.  A  chaque  session,  il  sera  présenté 
un  état  des  gratifications  à  accorder  et  des  mo- 
tifs qui  doivent  en  déterminer  la  concession  et  le 
montant;  l'état  de  celles  qui  seront  jugées  devoir 
être  accordées  sera  pareillement  décrété  par  l'As- 
semblée législative.  Après  que  le  roi  aura  sanc- 
tionné ce  décret,  les  gratifications  accordées  dans 
cette  forme  seront  aussi  les  seules  payables  par 
le  Trésor  public.  » 

«  Art.  2ê.  Néanmoins  dans  les  cas  urgents,  le  roi 
pourra  accorder  provisoirement  des  gratifica- 
tions: elles  seront  comprises  dans  Tétat  qui 
sera  présenté  à  la  législature  ;  et  si  elle  les  juge 
accordées  sans  motiis  ou  contre  les  principes  dé- 
crétés, le  ministre  qui  aura  contresigné  les  dé- 
cisions, sera  tenu  d'en  verser  le  montant  au 
Trésor  public.  » 

«  Art.  27.  L'état  des  pensions,  tel  qu'il  aura  été 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale,  sera  rendu  pu- 
blic. Il  sera  imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans  ;  et 
tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier,  l'état  des 
changements  survenus  dans  le  cours  des  annt^es 
précédentes  ou  desconcessions  de  nouvelles  pen- 
sions et  gratifications  sera  pareillement  livré  à 
rimpressioo.  » 

M.  le  Présldeaf .  L'Assemblée  vient  de  ter- 
miner la  discussion  du  décret  qui  était  joint  au 
rapport  du  comité  des  pensions. 

M.  C!aiiiiis,  président  du  comité  des  pensions. 
Le  comité  dont  je  suis  l'organe,  me  charge  de 
vous  demander  de  passer  tout  de  suite  à  l'examen 
du  projet  de  décret  qu'il  vous  a  soumis  à  Ut  suite 
de  son  troisième  rapport  (1). 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

H.  Caoïas  donne  lecture  de  Tarticle  1^  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1*'.  Toute  pension,  don,  traitement  ou 
appointement  conservés,  récompense,  gratifica- 
tion annuelle,  engagement  consenti  pour  paye- 
ment de  dettes,  assurance  de  dot  ou  ae  douaire, 
concessions  gratuites  de  domaines,  existants  au 
1*' janvier  1790,  ou  accordés  depuis  cette  époque, 
sons  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
sur  quelque  caisse  que  ce  soit,  étant  directement 
ou  indirectement  à  la  charge  du  Trésor  public, 
sont  et  demeurent  supprimes.  Tout  ordonnateur 
qui  en  autoriserait  ie  payement,  et  tout  caissier 
qui  l'effectuerait,  en  sera  responsable  en  son  pro- 
pre nom.  n 

M.  de  Slnéty,  Messieurs,  vous  voulez  porter 
Téconomie  dans  toutes  les  dépenses  de  l'Etat  et 
c'est  pour  atteindre  ce  but  que  le  comité  des  pen- 
sions vous  présente  en  ce  moment  de  grandes 
réformes  dans  cette  partie  de  la  dette  publique. 
Quel  que  soit  votre  désir  d'économie,  il  faut  ce- 
pendant examiner  i^i  elles  sont  justes  et  c*est  ce 
queje  vais  faire  brièvement. 

D  abord,  je  suis  effrayé  de  la  grande  étendue 
non  moins  que  de  la  complication  du  travail  à 
faire,  que  vous  propose  ie  comité  de  supprimer  dès 
à  présent  toutes  les  pensions,  sauf  à  les  recréer 


(1)  Voyez  le  troisième  rapport  du  comité  det 
séance  dn  2  juillet  1190.  —  Archives  parlêt 
t.  XVI,  p.  6ll 
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ensuite,  après  avoir  examiné  les  titres.  J^observe 
qu'il  y  a  là  des  difficultés  inextricables  pour  ceux 
qui  auraient  à  s'en  occupe^.  A  un  autre  point  de 
vue  les  ministres  seraient  encore  les  courtiers 
perpétuels  des  sollicitations  motivéfs  qu'on  ne 
cessera  de  leur  faire  et  deviendraient  les  plastrons 
de  tous  les  refus. 

(L'orateur  insiste  surtout  en  faveur  des  mili- 
taires ;  il  dit  qu'on  peut  arriver  au  soulagement  des 
peuples  sans  commettre  les  injustices  qui  résul- 
teraient du  plan  du  comité.  —  Son  discours  reçoit 
de  fréquents  applaudissements.) 

L'orateur  termine  par  la  motion  suivante  : 

Je  conclurai  donc,  sans  mettre  aucune  opposi- 
tion aux  autres  articles  de  ce  projet  de  décret, 
en  rejetant  seulement  tes  premier,  sixième,  sep- 
tième et  huitième,  à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
décrète  : 

1°  Que  votre  comité  des  pensions  fixera,  d'après 
les  cal(  uls  les  plus  justes,  qu'il  fera  de  concert 
avec  le  comité  des  finances,  la  somme  totale  qui 
pourra  être  déterminée  pour  le  payement  des 
pensions  qui  doivent  être  continuées  aux  anciens 
pensionnaires; 

2°  Que,  sous  aucun  prétexte,  cette  somme  ne 
pourra  être  excédée; 

3<*  Que  votre  comité  remettra  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  le  tableau  de  toutes  les  pen- 
sions, qui  lui  auront  paru  rigoureusement  avoir 
été  obtenues  sans  titres  ni  motifs  de  services  réels 
pour  être  supprimées  par  elle; 

4*  Qu'il  proposera  éf^alement  un  tableau  des  ré- 
ductions qu'il  croira  justes  de  faire  sur  les  pen- 
sions exagérées; 

b^  Qu'il  fixera  un  maximum  pour  les  pensloas 
d'après  les  calculs  les  plus  justes  possibles,  lequel 
ne  pourra  être  excédé; 

6<>  Que  toutes  les  pensions  conservées  et  celles 
même  réiluites  à  ce  maximum,  qui  aura  été  dé- 
terminé, supporteront  une  retenue  au  marc  la 
livre,  qui  sera  calculée  et  proposée  d'après  une 
règle  générale  de  proportion,  de  manière  que  le 
total  des  pensions  conservées,  ainsi  réduites, 
n'excédera  pas  la  somme  totale  que  l'Assemblée 
nationale  jugera  nécessaire  de  fixer  pour  toutes 
les  gr&ces  pécuniaires  conservées; 

7"*  Bnfin,  que  le  règlement,  fait  pour  la  répar- 
tition à  l'avenir  des  grâces  pécuniaires,  n'aura 
point  d'effet  rétroactif  contre  les  pensionnaires 
actuellement  en  jouissance ,  sauf  les  réductions  in- 
diquées par  les  six  articles  précédents. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  Timpression  du 
discours  de  iM.  de  Sinéty,  afin  d'attester  que  les 
militaires  ont  trouvé  des  défenseurs  dans  l'As- 
semblée nationale* 

M.  de  Delley  d^Agier.  Je  réclame  contre  le 
motif  allégué  par  le  préopinant,  attendu  que  l'As- 
semblée n'a  besoin  d'aucune  considération  pour 
s'intéresser  au  sort  des  militaires. 

(La  demande  d*impression  n'a  pas  de  suite.) 

M.  de  nrimpIffeB.  Je  ne  monte  à  la  tribune  que 
pour  m'acquitier  d'un  devoir  envers  rAssemolée 
nationale,  dont  plusieurs  membres  peuvent  igno- 
nr que  la  plupart  des  pensions  des  gens  de  l'armée 
de  terre  et  de  l'armée  de  mer  étant  tarifées  par  les 
ordonnances,  ne  doivent  pas  être  confondues  dans 
la  proscription  générale  qu'on  vous  prop  ise.  J'ap- 
pelle ceux-ci  les  justes,  et  vous  savez  qu'avant 
que  Dieu  lançât  le  feu  du  ciel  sur  So  iôme  H  Go- 
morrhe,  il  en  fit  sortir  les  iust(*s.  Je  demande  donc 
l'exception  honorable  en  faveur  de  ceux  des  gens 
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de  guerre,  de  terre  et  de  mer  qui  ne  peuTent  avoir 
participé  à  la  dilapidation  du  Trésor  public.  Il  faut 
que  vous  sachiez  encore  que  les  ministres,  les  ins- 
pecteurs et  les  colonels  en  usaient  avec  un  arbi- 
traire révoltant  à  l'égard  des  officiers  qu'ils  vou- 
laient faire  retirer  ou  réformer;  et  si  aujourd'hui 
se  présentaient  devant  vous  pour  vous  demander 
justice,  vengeance  et  réparation,  tous  ces  officiers, 
victimes  du  despotisme  des  colonels,  qui  ont  été 
forcés  d'accepter  la  réforme  ou  la  retraite,  après 
vingt  ou  vingt-quatre  ans  de  service,  et  souvent 
plusieurs  campagnes,  par  cela  seul  que  leurs  tètes 
ne  paraissaient  pas  assez  dociles  pour  recevoir  le 
Joug  dont  on  a  vainement  cherché  à  dégrader  Far- 
mée,  vous  croiriez  leur  devoir  celte  vengeance  et 
celte  réparation  qu'ils  viennent  vous  demander.  Bt 
cependant  si  vous  prononciez  la  suppression  gé- 
Déraie,  les  officiers  ne  se  trouvant  pas  tous  disposés 
à  la  feveur  des  nouvelles  lois,  seraient  encore  vic- 
times de  TÀssemblée  nationale,  après  Tavoir  été 
des  ministres,  et  vous  exerceriez  ainsi  cruauté  sur 
cruauté.  Sans  doute,  tout  ce  que  vous  avez  appris 
de  révoltant  sur  la  distribution  des  grâces  vous  a 
remplis  d'indignation  -,  et  l'indignation  est  la  colère 
du  juste  ;  mais  observez,  je  vous  prie,  qu'il  ne  vous 
a  pas  été  rapporté  un  seul  abns  de  faveur  qui  ait 
eu  aucun  grade  tarifé  pour  objet.  Ce  n'est  pas  à 
ceux-là  que  la  fortune  prostituait  ses  caresses  ; 
semblable  à  ces  femmes  qui  ont  le  cœur  dans  la 
tète,  et  qui  ne  choisissent  leurs  amants  que  sur  le 
rang  qu  ils  occupent  et  le  bruit  qu'ils  font  dans  le 
monde,  la  fortune  n'est  jamais  descmdue  à  celte 
classe  de  suballernes. 

Je  fais  donc  la  motion  expresse  que  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  pensions  des  gens  de  guerre,  de 
terre  et  de  mer,  soit  renvoyé  au  comité  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  réuni  à  celui  des  pensions,  pour 
vous  en  être  rendu  compte  dans  quinzaine,  et  que 
dUci-là  tout  demeure  suspendu  à  cet  égard. 

M.  de  Wimpffen  cite  plusieurs  passades  de  son 
rapport  du  2  juillet  et  termine  en  disant,  voici 
mon  projet  de  décret  : 

f  L'Assemblée  nationnale  excepte  de  la  suppres- 
sion générale  des  pensions  :  1*  les  pensions  ob- 
tenues pour  raison  de  blessures  ;  2*  les  pensions 
accordées  en  considération  d'actions  d'eciats  ou 
de  services  distingués  à  la  guerre,  et  obtenues 
pendant  la  durée  de  la  guerre  ;  3»  les  pension^  et 
traitements  accordés  d'aorès  le  prononcé  ou  le  ta- 
rif des  ordonnances  et  règlements  du  roi,  concer- 
nant les  retraites,  traitements  et  réformes  ;  4^  les 
pensions  accordées  à  c  eux  des  officiers  généraux 
qui  sont  parvenus  à  ce  gradé  par  celui  de  major 
ou  de  lieutenant-colonel,  soit  qu'ils  l'aient  exercé 
à  la  tète  d'un  corps,  ou  qu'ils  en  aient  obtenu  le 
brevet  par  des  actions  ou  par  des  services  distin- 
gués à  la  guerre,  sans  toutefois  que  le  total  d'au- 
cune de  ces  pinsions  ne  puisse  excéder  six  mille 
livres. 

«  Quant  aux  pensions,  traitements,  gouverne- 
ments dont  jouissent  actuellement  MM.  les  maré- 
chaux de  France  et  autres  officiers  généraux  que 
ceux  désignés  ci-dessus,  l'Assemblée  nationale 
charge  le  comité  militaire  et  le  comité  de  la  ma- 
rine, réunis  à  celui  des  pension?,  de  lui  présen- 
ter, dans  la  huitaine,  un  projet  de  réduction,  et 
de  combiner  leur  travail  de  manière  à  ce  qu'il 
résulte  des  extinctions  successives  un  tel  ordre 
de  choses,  qu'à  l'avenir  il  n'y  ait  plus  que  des 
officiers  généraux  en  activité  et  des  officiers  gé- 
néraux retirés,  et  que  ces  derniers  seuls  soient 
pensionnés.  » 

M.  C!aiiiv«.  J'observe  que  la  discussion  se  pro- 


longe sans  utilité*  La  question  est  fort  simple  : 
supprimera-t-on  les  pensions  pour  les  recréer  en- 
suite, où  fera-t-on  un  travail  particulier  sur  cha- 
cune de  ces  pensions?  Il  s'agit  d'abord  d*établir 
des  règles  générales,  ensuite  on  passera  aux  ex- 
ceptions auxquelles  nous  destinons  un  fonds  de 
4  millions.  Le  comité  des  pensions  s'engage 
à  achever  son  travail  dans  six  mois,  de  manière  à 
ce  que  les  pensionnaires  soient  payés  au  1*'  jan- 
vier 1794. 

M.  de  ¥irlea.  L'article  porte  sur  un  objet  sur 
lequel  on  n'est  pas  encore  assez  mûri.  Cet  espuir 
de  recréer  les  pensions  n'est  qu'illusoire;  c'est 
comme  si  Ton  voulait  condamner  les  vieux  mili- 
taires à  mourir  de  faim.  J'ai  reçu  chez  moi  un 
brave  homme,  âgé  de  60  ans,  couvert  de  sept 
blessures;  11  m*a  dit  que  s'étant  présenté  au  co- 
mité, il  y  avait  exposé  ses  services,  et  qu'il  avait 
dit  que  par  le  décret  qui  supprimait  les  pensions, 
il  se  trouvait  réduit  k  la  mendicité  :  Eh  bien,  lui 
a-t-on  répondu,  vous  demandei^ez  à  dîner  à  vos 
parents. 

M.  Camus.  Nous  l'avions  bien  pensé,  qu'en 
cherchant  à  remplir  la.mission  difficile  qui  nous 
a  été  confiée,  nous  nous  attirerions  ia  naine  de 
tous  les  vampires  de  la  cour.  (On  applaudit.)  Il 
est  bien  étonnant  de  voir  dans  une  assemblée  re- 
présentative qu'un  membre,  qui  doit  en  connaî- 
tre particulièrement  les  règles,  puisque  pendant 
un  moment  (1)  il  a  été  chargé  de  les  faire  obser- 
ver, s'y  montre  si  peu  fidèle,  en  vous  dénonçant 
une  conversation  particulière,  et  en  la  tronquant 
de  manière  à  la  rendre  odieuse.  Voici  le  fait  :  il 
s'est  présenté  au  comité  un  militaire  respectable, 
couvert  de  blessures  ;  il  se  nomme  M.  Montagnac. 
il  nous  a  dit  qu'il  attendait  le  payement  des  six 
premiers  mois  de  1790. 

c  J'avais  fait,  nous  a-t-il  dit,  un  arrangement 
avec  le  receveur;  il  me  payait,  mois  par  mois, 
une  somme  fixée,  et  recevait  ensuite,  aux  termes 
ordinaires,  les  arrérages  de  ma  pension.  J'ai  été 
le  trouver  au  commencement  du  mois;  il  m'a 
payé,  en  m'obitervant  que  c'était  pour  la  dernière 
fuis,  parce  que  le  payement  des  pensions  était 
éusnendu  par  TAssemblée.  •  J'avoue  que  le  nom 
de  )toniagnac  m*a  rappelé  des  bénéticiers,  des 
évèques*  Bn  effet,  il  v  en  a  dans  cette  famille,  et 
c'est  alors  que  j'ai  dita  l'oflicierqui  se  présentait, 
au'il  pourrait  être  secouru  par  ses  parents  qui 
étaient  richement  dotés.  Il  nous  a  répondu  :  Je 
m'adresserais  /4  que  je  n*auraispas  seulement  un 
diner,  L'évèque  qui  porte  mon  nom  n'est  qu'un 
parent  fort  éloigné.  —  Enfin  nous  sommes  touchés 
de  toutes  ces  réclamations  ;  mais  il  n'est  pas  le 
seul  qui  ait  le  droit  d'en  faire  ;  il  y  a  plus  de  trente 
militaires  dans  le  même  cas;  il  s'est  encore  pré- 
senté aujourd'hui  au  comité  uo  ancien  méde- 
cin, député  à  la  fédération  ;  9t  comme  sa  pension 
est  de  7ô0  livres,  on  refuse  de  la  lui  payer.  On 
semble  douter  que  le  comité  puisse  recréer  en 
peu  de  temps  les  pensions.  Qu'on  considère  ses 
travaux,  au  milieu  des  embarras  que  lui  ont  sans 
cesse  suscités  les  ministres  et  tant  d'autres»  on 
verra  que  cela  n'est  point  impossible. 

[On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Virieu  demanda  la  parole,  et  l'Assem- 
blée décide  qu'il  sera  entendu. 


(1)  AUusion   à  la  présidence  d'un  joor  dfi  M.  ds  Vi- 
rien. 
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M.  ée  Vlrlen  Je  supplie  de  ne  tirer  de  tout 
ce  qui  n  été  dit  aucune  inductioni  sinon  que  ceux 
qui  ont  d'S  pensions  seront  r^dni's  à  la  misère. 
Je  me  réfère  à  l*opiQion  de  M.  Wimoffen.  Per- 
sonne n'est  plus  loin  que  moi  de  vouloir  perpé- 
tuer les  abUv<.  (//  i'élève  des  murmures,)  J*en  ai 
prêché  la  suppression,  lorsque  ceux  qui  murmu* 
rent  gardaient  le  silence,  et  lorsqu'il  y  avait  en- 
core du  danger  à  le  faire.  Je  réclame,  au  nom  de 
la  justice,  de  rhumanité,  et  pour  le  succès  même 
de  Vos  opérations, 
réunion  des  trois 
proposer. 


»os,  que  Tariicle  soit  renvoyé  à  la 
Ab  comités,  ainsi  qu*on  vient  de  le 


M.  Dupont  (de  Nemours).  Bn  matière  d*ali- 
ments  h;  provisoire  emporte  le  fond,  et  en  faisant 
jeûner  les  pensionnaires,  une  partie  mourrait  de 
faim.  Je  propost*  de  payer  les  arrérages  jusqu*à 
ce  que  le  travail  soit  terminé. 

M.  Frëfeaa.  Je  demande  qu'on  porte  vendredi 
prochain,  un  décret  provisoire  en  faveur  des  sep- 
luagénaires  auxquels  on  continuerait  à  payer  une 
certaine  somme. 

M.  de  l«a  CrallssoBnière.  Je  fais  la  motion 
de  payer  toutes  les  pensions  ]usqu*à  concurrence 
de  DÛO  livres  et  de  les  rendre  insaisissables. 

M.  Prieur.  Vous  avex  déjà  rendu  un  décret 
qui  porte  que  toutes  les  pen.^ions  de  600  livres  et 
au-dessous,  qu*on  peut  regarder  comme  alimen- 
taires, continueront  d'être  payées. 

Les  divers  amendements  présentés  sont  fondus 
dans  une  rédaction  nouvelle  qui  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  L'Assemblée  nationale  décréta  : 

«f  Les  pensions,  dons,  traitements  ou  appointe- 
ments conservés,  récompenses,  gratifications  an- 
nuelles, engagements  contractés  pour  payement 
de  dettes,  assurances  de  dots  et  de  douaires,  con- 
cessions gratuites  de  domaines  existants  au  pre- 
mier janvier  1790,  ou  accordés  de[)uis  cette  épo- 
que sont  supprimés.  Il  sera  procédé  à  une  création 
nouvelle  de  pensions  suivant  le  mode  que  TAs- 
sembléa  nationale  déterminera  d'après  le  projet 
que  son  comité  des  pansions  concertera  avec  le 
comitô  militaire  et  le  comité  de  marine,  et  qu'il 
lui  présentera  à  la  huitaine. 

c  Et  cependant  l'Assemblée  nationale  décrète 
que»  par  provision,  tous  les  ci*devaot  pensiou- 
nairea  seront  payés  des  arrérages  de  la  présente 
année  de  leurs  pensions,  si  elles  ne  sont  que  de 
la  somme  de  600  livres  ou  au-dessous,  soit  en 
un,  soit  en  plusieurs  articles  :  et  dans  le  cas  où 
les  pensions  et  gratitications  dont  on  jouissait, 
excéderaient  la  somme  de  600  livres,  soit  en  un 
article,  soit  eu  plusieurs,  il  sera  payé  la  somme 
de  600  livres  à  compte  sur  les  arrérages  de  la  pré- 
soiite  année  desdites  pensions  et  gratitications.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  des  rapports  de- 
mande à  rendre  compte  à  l'Assemblée,  des  affai- 
res d'Orange  et  d'Avignon* 

U.  de  Bref  lie  rapporteur.  Vous  n'avez  pas 
oublié  avec  qutl  zèle  les  gardes  nationaux  de  la 
ville  d'Orange  se  sont  portés  au  8Pronr.<i  d'Avignon; 
le  service  y  devleni  infiniment  pénible  «'t  môm(î 
dangereux  pour  ses  d«Hachcnjeuis  qui  s'y  r«  lèvent 
succivsivumeot.  La  désertion  augmenté  tous  les 

iuurs  dans  la  villQ  d'Avignon;  elle  n'est  plus  b%* 
>itée  que  par  des  pauvres  qui,  n'ayant  point  de 


ressources,  sont  dans  un  état  d'insurrection  con- 
tinuelle. H.  le  maire  d'Orange  écrit  à  l'Assemblée 
nationale,  que  les  détachements  n'y  vont  qu'en 
tirant  au  sort,  et  que  celui  qui  y  tombe  maudit 
infiniment  le  sort;  il  craint  que  les  malheurs 
d'Avignon  ne  réagissent  sur  Orange  :  c'est  d'après 
cela  qu'il  sollicite  des  troupes  réglées,  tant  pour 
Orange  que  pour  Avignon.  Votre  comité  a  peus(:» 
g  le,  dans  aucun  cas,  on  ne  pouvait  en  envoyer  & 
Avignon, 

M.  de  Broglle  fait  lecture  d'un  extrait  des  re* 
gistres  de  la  municipalité  d'Orange,  en  date  du 
7  juillet*  d'où  ii  résulte  que  M.  Joseph  Richiert 
capitaine  en  second  de  la  compagnie  de  Saint- 
Martin,  commandant  le  détachement  envoyé  à  Avi- 
gnon, annonce  que  la  misera  est  à  son  comble,  et 
qu'il  y  a  tout  à  craindre  pour  cette  ville. 

H.  de  Broglie  fait  ensuite  lecture  d'un  projet  de 
décret  dont  voici  l'extrait . 

c  L'Assemblée  nationale,aprèfi  avoir  entendus  on 
comité  de9  rapports»  décrète  que  sou  Président  se 
retirera  par  devers  le  roi,  à  l  effet  de  supplier  Sa 
Majesté  aVnvoyer  à  Orange  des  troupes  de  ligne, 
pour  faire  le  service  extraordinaire  dont  la  garde 
nationale  a  été  chargée  jusqu'à  présent.  » 

L'Assemblée  ordonne  rajournemeot  à  la  séance 
du  samedi  au  soir. 

La  séance  est  levée  k  4  heures. 


PREMIERS  ANNEXB 

A  U  SiANCB  DE  L'ASSEMBLÉB  NiTIONALB 
Oy  16  JU1U6T  1790. 

RÉCLAMATION  présentée  à  rAssêmblée  nationale 
par  Jacques-Henri  de  Moreton*'Chabrillan^  con- 
tre sa  destitution  arbitraire  de  la  okarge  de 
eolonel  du  régiment  d'infanterie  de  La  Fère  (1). 

Messieurs,  c'est  avec  la  juste  confiance  qu'ins-» 
pireat  les  grands  principes  que  vous  avez  solen- 
nellement consacrés,  qu'un  soldat  citoyen  vient 
aujourd'hui  invoquer  votre  justice  en  faveur  d'un 
citoyen  soldat,  victime  du  despotisme  ministériel, 
l't  reclamer,  en  présence  des  députés  de  l'armée 
et  de  la  nation  entière,  contre  l'acte  d'autorité 
absolue  le  plus  arbitraire  et  le  plus  inique.  Oui, 
Messieurs,  je  viens  dénoncer  à  votre  auguste  tri 
bunal  M,  Loménie^  ci-devant  comte  de  Brienne, 
et  ministre  de  la  guerre,  qui,  abusant  indigne- 
ment de  l'autorité  que  lui  avait  confiée  un  roi 
toujours  bon,  toujours  juste,  mais  souvent  trompé, 
s'est  rendu,  à  mon  égard,  prévaricateur  et  faus- 
saire. 

11  a  été  prévaricateur,  puisque,  agissant  contre 
tout  principe,  contre  tout  usage  établi,  contre 
toute  ordonnance  militaire  (même  contre  celle 
émanée  deux  mois  auparavant,  et  signée  de  lui) 
il  a  osé,  par  une  simple  lettre  ministérielle,  me 
destituer,  sans  accusateur  ni  accusation,  d'un 
régiment  que  je  tenais  des  bontés  du  roi,  et  que 
je  m'étais  efforcé  de  mériter  par  plus  de  viugt 
ans  de  services  continus  et  deux  campagnes  de 
guerre;  me  dépouiller  enfin  d'un  emploi  auquel 
l'honneur  est  attaché,  et  que  j'occupais  en  vertu 
de  provisions  signées  du  roi  et  scellées  du  sceau 
rie  rRtat, 

11  s'est  rendu  faussaire,  puisqu'il  a  e  j  l'audace 


(1)  Ce  doeanDient  n'a  pat  été  inséré  an  Moniteur, 
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(le  faire  apposer  la  signature  da  roi  (toujours  im- 

Sassihle)  et  de  joindre  la  sienne  au  bas  du  brevet 
e  mon  successeur,  en  y  articulant  que  mon  em- 
ploi était  vacant,  tandis  qu'en  effet  une  place  qui 
a  provisions  et  linance,  une  charge  enfin,  ne  peui 
être  légalement  vacante  que  par  mort  du  titu- 
laire, son  avancement,  sa  démission  volontaire, 
ou  sa  destitution  en  vertu  d*un  jugement  légal. 
C'est  ce  jugement  que  je  n'ai  cessé  de  réclamer 
avec  force  des  le  premier  moment,  c'est  même 
un  conseil  de  guerre,  que,  sous  l'ancien  r^ime, 
les  ministres  composaient,  à  leur  gré,  d'ofncieru 
généraux  de  leur  choix,  que  l'injuste  prévarica- 
teur que  je  vous  dénonce  aujourd'hui  m'a  con- 
stamment rofusé,  et  que  je  n'ai  pu  obtenir  depuis. 
C'est  en  vain  qu'après  avoir  solennellement  pro- 
testé contre  cet  acte  de  despotisme,  j'ai  été  moi- 
même  déposer  au  greffe  des  Etats  du  Dauphiné, 
dont  je  suis  originaire,  cette  même  protestation; 
c'est  en  vain  que  Tordre  de  la  noblesse  de  cette 
province  (car  à  cette  époque  il  existait  encore  des 
ordres)  a  écrit  au  roi  pour  réclamer  la  justice  qui 
m'était  due  :  rien  n'a  pu  faire  revenir  mon  in- 
juste persécuteur. 

La  nation  entière,  assemblée  dans  ses  bailliages, 
a  reçu  mes  réclamations  ;  elles  ont  été  accueillies 

Ear  la  majeure  partie;  plus  de  soixanie-quinze 
ail  liages  ont  inséré  dans  leurs  cahiers  des'articles 
contenant  implicitement  ou  explicitement  l'objet 
de  ma  demande.  Les  a8:'eniblées  électorales  de 
Paris  en  ont  fait  un  article  positif  de  leur  cahier. 
Dans  cet  état  de  choses,  les  représentants  de  la 
nation  se  sont  réunis  à  Versailles;  ils  se  sont  oc- 
cupés sans  relâche  et  avec  un  courage  digne  de 
la  reconnaissance  et  du  respect  de  tous  les  ci- 
toyens de  cet  Empire,  de  poser  sur  les  bases  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  les  fondements  inébran- 
lables d'une  Constitution  qui  assure  à  jamais  le 
bonheur  du  peuple  français. 

Alors  s'est  opérée  celte  révolution  mémorable 
à  laquelle  tout  bon  citoyen  s'est  empressé  de 
concourir;  alors  aussi,  oubliant  tout  pour  me 
vouer  à  la  chose  publique,  armé  comme  mes 
concitoyens  pour  la  cause  de  la  liberté,  je  n'ai 
cessé  depuis  de  travailler  pour  elle.  Je  me  serais 
cru  coupable  si  j'avais  essayé  d'interrompre  un 
instant  vos  importants  travaux,  pour  vous  occu- 
lter de  ma  cause  particulière  ;  je  me  contenterais 
même  encore  aujourd'hui  de  jouir  de  leur  succès, 
de  la  destruction  absolue  du  despotisme,  et  je 
me  consolerais  de  mes  malheurs  passés,  en  disant  : 
Je  fus  $a  dernière  victime. 

Mais  puisque  les  fondateurs  de  notre  liberté 
accueillent  avec  intérêt  toutes  les  justes  récla- 
u^ations  qui  leur  sont  faites,  puisque  vous  ne 
n-jetez  pas  njême  celles  qui  portent  sur  des  in- 
justices préci'demment  consommées  par  des  es- 
pèces de  jugements,  puisqu'entin  vous  avez 
écouté  les  plaintes  des  officiers  de  Royal-Comtois, 
victimes  d'un  conseil  de  guerre  tenu  en  1773  ; 
qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  réclamer  Telfet 
dee  principes  constitutionnels  que  vous  avez  déjà 
décrétés  sur  les  destitutions  militaires^  et  de 
vous  supplier  de  considérer  que  la  décision  de 
la  cause  qui  vous  est  soumise  aujourd  hui,  se 
trouve  déjà  textuellement  exprimie  par  vos  dé- 
crets, et  que  l'application  que  vous  en  ferez  ne 
peut  être  regardée  comme  un  effet  rétroactif 
donné  à  la  lui,  puisque  cette  affaire  n'est  pas 
consommée,  mais  bien  véritablement  en  instance  ; 
puisqu'une  seule  lettre  ministérielle  n'a  pu  lé^ia- 
lemeni  effectuer  ma  destitution  contre  laquelle 
j'ai  constamment  réclamé  dès  le  premier  instant; 
puisque  nombre   de  colonels,   pénétrés  de  ce 


principe,  ontrefuséauthentiquementmadépouilfe, 

?[ue  mon  persécuteur  leur  a  successivenient  of- 
erte;  puisqu'enfin  Cflui  qui  commande  aujour- 
d'hui le  régiment  de  La  Fère  (et  je  me  plais  à  lui 
rendre  liautement  ce  témoignage)  a  déclaré  qu'il 
ne  le  regardait  que  comme  un  dépôt  entre  ses 
mains,  et  qu'il  était  prêt  à  me  le  rendre  du  mo- 
ment où  j'obtiendrais  la  justice  qui  m'est  due. 

D'après  cet  exposé,  M<.'Sîîieurs,  et  conformément 
aux  principes  que  je  viens  d'invoquer,  je  conclus 
en  vous  suppliant  de  décréter  que  je  serai  rétabli 
à  la  tête  du  régiment  que  Je  commandais,  et  dont 
je  ne  pouvais  être  dépouillé  que  par  l'événemeut 
du  jugement  légal  que  je  n'ai  cessé  de  solliciter, 
et  dans  lequel  ma  conscience  ne  pourrait  trouver 
qu'un  moyen  plus  éclktant  de  prouver  mon  inno- 
cence. 

Je  supplie  l'Assemblée  nationale  de  faire  droit 
sur  ma  demande  avant  qu'une  promotion,  qu'on 
annonce  devoir  être  une  suite  de  la  nouvelle 
organisation,  me  mette  dans  le  cas  d'être  appelé 
à  un  grade  oix  la  date  de  mes  services  me  porte, 
et  que  ma  délicatesse  ne  me  permettra  jamais 
d'accepter,  que  justice  ne  me  soit  rendue. 

Jacques-Henri  Mobeton. 

Nota.  M.  de  Morelon  ayant  écrit  à  M.  le  Prési- 
dent de  l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander 
d'être  admis  à  la  barre,  et  sa  lettre  ayant  été  lue 
à  la  séance  du  16  juillet ,  le  procès-verbal  de  ce 
jour  porte  ce  qui  suit  : 

«  M.  le  Président  a  annoncé  une  lettre  de 
u  M.  Jacques-Henri  de  Moreton,  qui  demandait 
«  d'être  admis  à  la  barre  pour  présenter  une 
«  pétition  dont  l'objet  intéresse,  ait-il,  son  état 
«  et  son  honneur.  L'Assemblée  nationale  a  ren- 
«  voyé  M.  de  Moreton  au  comité  militaire,  qui 
«  rendra  compte  inc(  ssamment  à  l'Assemblée  de 
«  sa  réclamation  pour  qu'il  y  soit  statué. 

«  Collationné  à  l'original  par  nous  secrétaires 
«  de  l'Assemblée  nationale.  A  Paris,  le  17  juillet 
M  1790.  Signé  :  RegNAUD  (de  Saint-Jeand'Angely)^ 
«  Pierre  de  Delley  et  Populus.  » 

PIÈCBS 

Qui  constatent  toutes  les  réclamations  faites  par 
M.  Jacques -Heuji  de  Moreton,  contre  sa  d£stitution 
arbitraire  de  la  charge  de  colonel  du  régiment 
d'infanterie  de  la  Fère,  prononcée  par  une  simple 
lettre  de  M,  Loménie^  ct-devant  comte  de  Brienne 
et  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  24  juin  1788; 
et  la  demande  qu'il  n*a  pas  cessé  de  faire  pour 
obtenir  d'être  jugé  conformément  à  toutes  les  or- 
donnances  militaires,  et  nommément  à  celle  du 
17  mars  1788  sur  la  hiérarchie  militaire  (l),  et 
aux  règlements  particuliers  concernant  le  conseil 
de  la  guerre  des  9  et  23  octobre  1787  (2). 


(i)  Cette  ordonnance,  qui  est  antérieure  à  la  destitu- 
tion de  M.  de  Moreton,  est  signée  du  même  M.  Loinénie, 
alors  ministre  et  président  da  conseil  de  la  guerre;  elto 
s'exprime  ainsi  (art.  3,  titre  2)  :  «  Que  comme  il  est  de 
a  la  justice  du  roi  de  ne  jamais  prononcer  sans  un  exa- 
a  mon  réfléchi,  ni  une  suspension  de  rang,  ni  une  exclu- 
«  sion  de  son  service,  Sa  Majesté  déclare  que  ces  sortes 
«  de  punitions  n'auront  lieu  que  d'après  les  informa- 
«  tions  les  plus  approfondies,  sur  les  notes  des  colo- 
«  nels  et  inspecteurs,  lesquelles  informations  seront 
«  prises  par  un  conseil  composé  des  officiers  généraux 
«  de  la  division,  présidé  par  le  lieutenant-général  qui  la 
«  commande.  » 


M 


(2)  La  disposition  ci-dessus  n'est   pas  la  seule  que 
.  Loménie  ait  enfreinte  &  Tégard  de  M.  de  Moreton 
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AU  ROI. 


Sire, 


Le  comie  de  Moreton  ose  preodre  la  respec- 
tueuse liberté  de  réciumer  la  justice  de  Votre 
Majesté,  contre  le  coup  d'autorité  dont  od  le 
meuace  eu  sou  nom. 

Après  avoir  commandé  le  régimeat  de  la  Père, 
de  manière  à  obtenir  de  M.  le  duc  d*Ayen  ,  son 
inspecteur ,  les  témoignages  les  plus  flatteurs,  il 
s'est  vu  successivement  compromis  dans  trois 
affaires,  où  il  peut  dire  avec  vérité  qu'il  a  été 
plus  malheureux  que  coupable. 

Il  s'est  alliré  la  première  en  soutenant ,  con- 
formément aux  ordres  d^  M.  le  maréchal  de 
Ségur,  alors  ministre  de  la  guerre,  et  de  M.  le 
duc  d'Ayen,  un  officier  injustement  persécuté 
par  son  corps. 

Inculpé,  dans  la  seconde,  sur  un  propos  vague 
tenu  dans  une  conversation  familière,  et  mali- 
gnement répôté,  il  s*est  vu  traduire  au  tribunal 
des  maréchaux  de  Pra  ice,  où  il  a  subi  le  juge- 
ment le  plus  sévère;  et  celte  affaire  suscitée  par 
Tintrigue  et  la  méchanceté,  peut,  avec  raison, 
être  regardée  comme  une  suite  de  la  première. 

Dans  la  troisième,  il  est  question  d'une  admi- 
nistration de  bois  de  chauffage  ;  et  il  a  été  bien 
démontré  que,  s'il  s'est  écarté  du  texte  littéral 
de  Tordonnance,  il  n'y  a  pas  eu  l'apparence 
nième  de  malversation  de  sa  part  ;  que  l'inten- 
tion de  faire  le  bien  y  était  clairement  manires- 
tée,  et  que  ce  n'était  qu'une  nouvelle  tracasserie 
qu'on  voulait  lui  faire. 

Puni  séparément  avec  une  extrême  sévérité 
pour  chacune  de  ces  trois  affaires,  peul-il  croire 
qu'en  les  réunissant  aujourd'hui,  on  veuille  en 
faire  un  nouveau  corps  de  délit,  pour  l'en  punir 
une  seconde  fois  plus  cruellement  encore,  en  le 
perdant  dans  l'esprit  de  Votre  Majesté,  et  en 
surprenant  à  sa  justice  Tordre  rigoureux  de  sa 
destitution  ? 

Pourrait-il  se  persuader  davantage  que  Votre 
Majesté  voulût  faire  pour  lui  seul  une  exception 
à  ta  loi  générale  que  sa  sagesse  vient  de  lui  die* 
ter,  et  qu'elle  a  solennellement  consacrée  dans 
sa  nouvelle  ordonnance  concernant  la  hiérarchie 


M.  de  Guibert,  rapporteur  du  conseil  de  la  guerre, 
mande  à  M.  de  Moreton,  par  une  lettre  de  sa  propre 
main  en  date  du  âS  juin  IISS,  transcrite  à  la  paee  30. 
«(  Ayant  nommément  fait  lecture  au  conseil  assemolé  de 
«  votre  lettre  pour  mettre  Taffaire  sur  le  tapis,  M.  le 
«  comte  de  Brienne  a  dit  que  le  roi  s'en  était  réserve 
m  la  dcsicion  et  qu*il  prendrait  de  nouveau  ses  ordres 
«   à  ce  sujet,  etc.  » 

M.  Loménie,  en  éludant  ainsi  la  proposition  du  rap- 
porteur du  conseil  de  la  guerre,  avait  déjà  oublié  que 
deux  règlements  particuliers,  des  9  et  23  octobre  1187, 
sig^nés  do  lui,  portaient  (art,  16  du  règlement  du  9  oc- 
tubre)  :  «  Sa  najc&té  attribue  encore  au  conseil  de  la 
a  £ucrre  la  connaissance  et  l'examen  de  toutes  les  af- 
oc  faires  de  discipline  militaire  et  de  contravention  aux 
«  ordonnances,  la  proposition  des  punitions  à  décerner 
M  quand  elles  n'aoront  pas  été  déterminées  par  les  or- 
«•   uonnances,  etc.  m 

(Art.  16  du  règlemefU  du  9  octobre), 

«  Le  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre  renverra  exacte- 
ment au  rapporteur  du  conseil  de  la  guerre  tontes  les 
affaires,  ainsi  que  les  détails  qui  seront  du  ressort 
du  conseil,  afin  que  celui-ci  en  dresse  le  rapport,  le 
lui  communi(]uo  préalablement  en  sa  qualité  de  pré- 
sident du  conseil  et  le  mette  ensuite  sous  les  yeux 
du  conseil  do  la  guerre,  en  l'accompagnant  de  toutes 
les  pièces  originales  ou  jastificatiyes  qui  y  auront 
relation.  » 


a 

a 
a 

M 
M 


militaire,  où  Votre  Majesté  dit,  article  3,  titre  2  : 
c  (Ju^  comme  il  est  de  sa  justice  de  ne  jamais 
prononcer^  sans  un  examen  refléchi,  ni,  une  sus* 
pension  de  rang,  ni  une  exclusion  de  son  service, 
elle  déclare  que  ces  for  tes' punitions  n^awont  lieu 
que  d* après  les  informations  les  plus  approfondies, 
sur  les  notes  des  colonels  et  inspecteurs,  lesquelles 
informations  seront  prises  par  un  conseil  comr 
posé  des  officiers  généraux  de  la  division ,  présidé 
par  le  Heutenant-général  qui  la  commandera  ?  » 

Si  Votre  Majesté  8'ex(f1ique  ainsi  d'une  manière 
aussi  claire  que  précise  en  parlant  des  capitaines 
en  second  de  son  armée,  le  comte  de  Moreton 
peut-il  croire  qu*elle  veuille  mettre  moins  d'exa- 
men et  de  réflexion  pour  prononcer  sur  le  sort 
d'un  chef  de  corps,  d  un  colonel  qui  a  l'honneur 
de  servir  le  roi  depuis  vingt-un  ans,  dont  onze 
dans  ce  grade  ;  qui  a  fait  deux  campagnes,  dont 
une  sous  les  yeux  de  monseigneur  le  comte  d'Ar- 
tois, dont  il  a  été  assez  heureux  pour  obtenir 
alors  quelques  éloges,  et  qui,  attaché  depuis 
onze  années  à  la  personne  de  Monsieur,  son  au- 
guste frère,  s'honore  de  son  estime  et  de  ses 
bontés  ? 

Si  les  dispositions  rigoureuses  annoncées  par 
le  ministre  de  Votre  Majesté,  lors  de  l'exil  du 
comte  de  Moreton,  d*apres  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal,  sont  une  suite  des  comptes  qui  ont 
été  mis  dans  le  temps  sous  ses  yeux;  comme  ils 
ne  peuvent  être  que  le  résultat  des  notes  de 
rinspecleur  ou  du  rapport  de  rofficier  général 
chargé,  par  ordre  de  Votre  Majesté,  de  l'examen  de 
Taffaire  du  chauffage,  le  comte  de  Moreton  se 
croit  parfaitement  autorisé,  par  Tarticle  ci-des- 
sus de  Tordounance,  à  supplier  Votre  Majesté  de 
suspendre  un  jugement  aussi  sévère ,  jusqu'à  ce 
que  sa  justice  ait  été  éclairée  par  un  conseil  dans 
lequel  ces  notes  et  rapports  seront  discutés  et 
approfondis,  comme  Tarticle  ci-dessus  porte  que 
doivent  l'être  les  notes  des  inspecteurs  en  pareil 
cas. 

La  constitution  du  conseil  de  la  guerre  et  les 
règlements  qui  en  fixent  les  fonctions,  avaient 
depuis  longtemps  fait  croire  au  comte  de  More- 
ton  que  cette  affaire  était  de  son  ressort;  mais 
si  le  secrétaire  d'État  du  département  de  la  guerre 
en  a  pensé  autrement  lors  des  premières  déci- 
sions qu'il  a  prises  de  Votre  Majesté  à  ce  sujet, 
serait-il  possible  qu'il  lui  proposât  aujourd'hui 
de  prononcer  un  jugement  détinitif  aussi  rigou- 
reux, sans  porter  1  affaire  au  conseil,  ou  elle 
pût  être  disculée,  et  où  le  comte  de  Moreton  fût 
au  moins  entendu  avant  d'être  condamné? 

La  bonté  de  Votre  Majesté  répugnerait  sans 
doute  à  cet  acte  d'autorité,  si  propre  à  porter  le 
trouble  et  l'effroi  dans  le  cœnr  de  tous  les  colo- 
nels de  sou  armée,  qui  ne  seraient  point  à  Tabri 
d'en  devenir  à  leur  tour  les  victimes  ;  et  le  sup- 
pliant ne  cesserait,  tant  qu'il  existerait,  d'en 
appeler  à  sa  justice. 

Il  a  d'autant  moins  Je  raison  de  craindre  cet 
acte  de  rigueur,  que  MM.  de  Brienne,  d'Ayen  et 
de  Flachslanden,  rendant  hautement  justice  à  son 
honneur  et  à  sa  délicatess  *,  no  lui  reprochent  que 
des  torts  de  légèreté  et  de  vivacité;  qu'ils  ont  dit 
tous  trois  à  Monsieur,  (]u'il  n'y  avait  d'autres 
griefs  contre  lui  que  ceux  qui  ont  donné  lieu  aux 
trois  affaires  malneureu.''es  dont  il  a  déjà  été  la 
victime;  qu'enfin,  MM.  d'Ayen  et  de  Flachslanden 
se  sont  réunis  pour  solliciter  le  ministre  en  sa 
faveur,  en  tâchant  de  le  faire  renoncer  au  plan 
rigoureux  qu'il  avait  adopté. 

Quelqu'authentique  que  soit  la  justice  qu'ils 
lui  reudeut,  le  comte  de  Moretou  ne  peut  se  dis- 
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simuler  que,  depuis  nombre  d* années»  ces  exem- 
ples de  rigueur  n'ayant  porté  que  sur  quelques 
colonels  dont  les  concussions  et  iepéculat  u'ôlaient 
que  trop  avérés,  Votre  Majesté,  le  dépouillant  de 
son  régiment»  eutacheralt  son  honneur,  le  plus 
précieux  de  tous  ses  biens,  pour  lequel  il  don- 
nerait sa  vie  qu'il  brûle  de  consacrer  tout  en- 
tière au  service  de  Votre  Majesté* 


Lettre  de  M.  le  comte  de  Brienm  à  M,  de  Moreton, 

Du  24  juin  1788, 

Le  roi  jugeant,  Monsieur,  qu'il  est  Indispen- 
sable pour  le  bien  de  son  service,  de  vous  retirer 
le  commandement  du  réi^'iment  d'infanterie  de  la 
Père,  ei  Sa  Majesté  voulant,  cependant,  vous  traiter 
favorablement,  elle  m*a  ordonné  de  vous  marquer 
qu'en  nommant  un  autre  colonel  à  ce  régiment, 
elle  vous  conserve,  en  votre  qualité  de  capitaine 
des  gardes  du  corps  de  Monsieur,  votre  entière 
activité  au  service,  et  votre  rang  parmi  les  colo- 
nels de  l'armée,  pour  parvenir  au  grade  de  maré- 
chal de  camp;  et  elle  w'a  autorisé  à  vous  faire 
espérer  d*ètre  nommé  au  commandement  d'un 
autre  régiment  lorsque  les  circonstances  pour- 
ront le  permettre  (1). 

J*al  l'nonDeur,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Bribnnb. 

Réponse  de  M.  de  MoretOf^  à  Af.  de  Brienne» 

Monsieur  le  comte, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  en  date  du  24  juin.  Je  ne  puis 
que  me  renfermer  dans  ma  juste  réclamation,  et 
je  persiste  à  demander  que  ma  conduite  soit  jugée 
dans  un  conseil.  C'est  1  avis  unanime  de  tous  les 
militaires,  c'est  lu  loi  de  l'honneur,  c'est  le  der- 
nier cri  d'une  conscience  irréprochable  ;  et  je  ne 
vois  dans  ma  situation  qu'une  raison  de  plus  de 
marquer  mon  respect  pour  l'opinion  publique  en 
cherchant  à  l'éclairer.  En  invoquant  la  proiection 
des  lois  militaires,  je  dois  couipter,  Monsieur  le 
comte,  sur  votre  propre  suffrage,  puisque,  si  je 
suis  coupable,  je  ne  ferai  que  rendre  plus  écla- 
tante ma  destitulion,  en  lui  donnant  pour  base 
un  acte  de  justice  publique. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  le  comte  DR  Moreton. 

Lettre  dé  M*  l'archevêque  de  Sens,  frétée  de  M.  le 
.    comte  de  Brienne,  à  M.  de  Moreton. 

Du  26  juin  1788. 

Je  me  serais  plus  tôt  empressé  de  vous  ré- 
pondre, Monsieur,  si  j'avais  pu  vous  annoncer  un 
heureux  succès  du  mémoire  que  vous  m'avez 
adressé.  Je  suis  fâché  de  n'avoir  à  vous  témoi- 
gner que  mes  regrets,  et  les  a.^surauces  de  ratta- 
chement et  des  sentiments  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  etc. 

Signé  :  l'Archevêque  de  Sens. 

(1)  Quelle  inconcoyable  et  absurde  Inconséquence  1 
Promettre  un  régiment  &  un  colonel  à  l'instant  même 
où  OD  le  dépouille  arbitrairemfat  de  celai  qu'il  com- 
mande ! 


Réponse  de  M.  de  Moreton  à  M,  V archevêque 

de  Sens. 

Monseigneur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  en  date  du  26,  en  réponse  à  la 
copie  de  mon  mémoire  au  roi,  que  j'avais  eu  celui 
de  vous  adresser. 

La  voix  de  l'honneur  et  Tayis  unanime  de  tous 
les  militaires  m'imposent  la  loi  de  persévérer 
dans  la  juste  réclamation  qui  en  fait  l'objet,  et 


compter  sur  votre  justice  impartiale,  Monseigneur, 
pour  appuyer  auprès  de  Sa  Majesté  une  demande 
qui,  si  je,  suis  coupable,  ne  fera  que  rendre  ma 
destitution  plus  éclatante  et  plus  légale,  en  lui 
donnant  pour  base  un  acte  de  justice  publique. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  le  comte  DE  MORBTON. 

Lettres  écrites  à  M.  le  comte  de  Brienne  par  les 
officiers  qui  ont  refusé  le  régiment  de  la  Fève. 

Lettre  de  M,  d* Aiguillon,  alors  duc  d^Agenais. 

Du  15  juillet  1788. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur  le  comte,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  pour 
m'apprendre  que  le  roi  a  daigné  me  nommer 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  la  Fère,  dont 
était  pourvu  M.  le  comte  de  Moreton.  Je  suis  très 
reconnaissant  de  la  bonté  que  Sa  Majesté  a  eue 
de  m'accorder  un  régiment,  et  des  soins  que  vous 
avez  bien  voulu  vous  donner  pour  faire  valoir 
njes  services  et  m-^s  droits.  Les  raisons  que  îe 
vais  vous  expliquer,  m'empêchent  de  pouvoir 
profiter  de  la  gr&ce  que  je  reçois  en  ce  moment  : 
je  vous  supplie  de  les  dire  au  roi,  et  de  les  faire 
valoir  auprès  de  lui,  en  mettant  à  ses  pieds  l'hom- 
mage de  mon  respect  et  de  ma  reconnaissance. 
Vous  içnorez  vraisemblablement,  Monsieur  le 
comte,  Tes  liaisons  intimes  établies  depuis  long- 
temps entre  la  famille  de  M.  de  Moreton  et  la 
mienne,  et  surtout  Tamitié  qui  unit  M.  le  comte 
de  Ghabrillan  et  mon  père.  A  mon  attachement 
ancien  pour  M.  de  Ghabrillan,  se  joint  l'intérêt 
particulier  que  je  prends  à  M.  de  Moreton.  Dans 
cette  circonstance,  je  serais  bien  condamnable 
aux  yeux  des  gens  honnêtes  et  délicats,  si  j'ac- 
ceptais  un  régiment  Tacant  par  la  destitution 
d'un  colonel  dont  le  père  est  fanii  du  mien,  qui 
perd  sa  place  sans  avoir  donné  sa  démission,  sans 
avoir  été  jugé,  et  qui  réclame  avec  chaleur  la  jus^ 
tice  du  roi*  Cet  acte  de  délicatesse  de  ma  part, 
cette  conduite  commandée  par  l'honneur,  seront, 
je  n'en  doute  pas,  approuvés  par  voust  C'est 
moins,  en  ce  moment,  au  ministre  que  je  m'a- 
dresse, qu'à  un  homme  estimable,  connu  par  sa 
probité.  C'est  entre  ses  mains  que  je  dépose  les 
intérêts  de  ma  réputation  ;  c'est  lui  qui  daignera 
être  auprès  du  roi  l'interprète  et  l'apologiste  des 
motifs  impérieux  qui  me  décident  à  refuser  la 
grâce  qu'on  daigne  m'accorder.  Sa  Majesté  est 
trop  juste  pour  ne  pas  sentir  la  force  de  mes  rai- 
sons, et  pour  douter  un  instant  de  ma  soumis- 
sion à  ses  volonté?.  J'espère  qu'elle  daijîfiera 
m'honorer  de  son  approbation,  et  m'accorder, 
dans  Une  occasion  plus  heureuse,  les  mémos 
bontés  qu'elle  me  témoigne  dans  celle-ci* 

Les  raisons  qui  motivent  mon  refus,  et  q^ue  je 
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viens,  Monsieur  le  comte,  d'avoir  l'honneur  de 
vous  exposer,  sont  certainement  des  plus  fortes; 
mais  il  s'y  en  joint  encore  d'autres.  Je  vous  ai 
prié,  par  ma  lettre  du  mois  d'octobre  dernier,  de 
me  faire  obtenir  un  régiment  de  cavalerie  ou  de 
dragons.  J*ai  toujours  servi  dans  la  cavalerie;  et 
il  me  semble  que  par  la  nouvelle  ordonnance  de 
la  biérarchie  militaire,  articles  1  et  2,  titre  IX,  il 
est  impossible  que  je  passe  actuellement  dans 
l'infanterie,  et  qu'ensuite  je  repasse  dans  les 
troupes  à  cheval,  comme  vous  me  l'aviez  fait 
espérer  avant  l'ordonnance,  en  me  promettant  un 
régiment  d'infanterie. 

Si  quelque  chose  pouvait  jamais  me  faire  en- 
trer dans  cette  arme,  ce  serait  le  isas  où  le  roi, 
ayant  égard  à  mes  justes  sollicitations,  me  don** 
nerait  la  propriété  d'un  régiment  d'infanterie, 
autre  que  celui  de  la  Fère,  que  ma  position  ne  me 
permet  point  d'accepter.  Je  n'ai  point  perdu  de 
vue  la  demande  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
faire  à  cet  é^ard,  et  Tapprobation  que  vous  avez 
donnée  à  la  justice  des  motifs  qui  l'appuyaient. 
J'espère  que  vous  daignerez  les  faire  valoir  au- 
près de  Sa  Majesté,  et  m'obtenirentlo  de  ses  bon- 
tés le  seul  dédommagement  que  je  puisse  jamais 
avoir  de  tout  ce  que  j*ai  perdu.  Je  serai  trop  heu- 
reux de  vous  devoir  de  la  reconnaissance,  et  très 
empressé  de  vous  la  témoigner. 
J*ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  le  duc  d'ÂGENAlS. 

Réponse  de  M.  de  Brienne  à  M.  le  duc  d'AgewxU, 

Du  30  juiUet  1788. 

J*al  mis  BOUS  les  yeux  du  roi»  Monsieur,  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire.  Sa  Majesté  approuve  la  délicatesse  qui  vous 

fjorte  à  refuser  le  régiment  de  la  Fère,  d'après 
es  liaisons  qui  existent  entre  Votre  famille  et 
celle  de  M.  de  Moreton;  et  elle  m'a  autorisé  à 
mettre  votre  nom  sous  ses  yeux  lorsqu'il  vaquera 
des  régiments  de  troupes  à  cheval. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Bbienne. 

Lettre  de  M.  le  marquis  de  Saint^Chanuins 
à  M.  de  Brienne» 

Du  20  juillet  1788. 

Monsieur  le  comte. 

J'apprends  à  l'instant  nue  M.  le  duc  d'Âgenais 
vi<*nl  d'être  nommé  colonel  du  régiment  de  la 
Fê'  e  :  ainsi  me  voilà  bien  confirmé  dans  le  corn- 
rn  indement  de  celui  que  j*ai.  Je  vous  supplie  de 
trouver  bon  que  ce  soit  pour  le  garder. 

Lorsque  j'eus  l'honneur  de  vous  écrire,  il  y  a 
environ  trois  semaines,  pour  vous  demander  le 
régiment  de  la  Fère,  j'ai  cru  que  le  roi  avait 
donné  à  M.  de  Moretou  un  dédommagement  dont 
il  jugeait  pouvoir  être  content.  S'il  réclame  un 
jugement  qu'obtiendraient  tous  les  lieutenants 
de  Tarmée,  vous  pèserez  sans  doute,  Monsieur  le 
coaite,dans  votre  justice,  ce  que  vous  croirezétre 
en  droit  de  refuser.  Si  ma  voix  s'élève  en  ce  mo- 
ment, c'est  pour  1  honneur  et  la  vérité.  Leté.noin 
subordonné  un  juge,  dout  il  respecte  le  pouvoir, 
ne  craint  pas  de  dire  ci*  qui  peut  l'éclairer. 

L'occasion  s'en  trouve  dans  les  circonstances 
où  se  trouve  Thomme  sous  qui  j'ai  été  en  second 
pendant  deux  ans.  Prendre  sa  dépouille,  serait 


avoir  l'air  ^e  croire  à  ses  torts  :  je  me  dois,  je  dois 
à  rhonneur  et  à  la  délicatesse  de  ne  rien  faire  qui 
puisse  établir  l'ombre  d'un  soupçon. 

Est-il  malheureux,  celui  qui,  au  môme  grade 
que  moi,  était  mon  chef  ?  Il  doit  me  retrouver  ; 
et  pourrais-Je  lui  refuser  franchise  et  loyauté  1 

Il  importe  à  mon  bonheur,  peut-être  à  toute 
mon  existence  militaire,  que  vous  me  permettiez 
de  ne  pas  m'écarter  du  plaii  de  conduite  que  je 
me  SUIS  prescrit  avec  11.  de  Moreton.  Pourrais-je 
être  pour  lui  moins  honnête  et  moins  délicat, 
que  ne  l'a  été  M.  d'Agenais,  qui  lui  est  plus 
étranger  ? 

Vous  voyez  mes  motifs,Monsieurle  comte;je  ne 
puis  hésiter  de  faire  le  sacriGce  d'un  peti  t  agrément 
au  grand  intérêt  de  Thonneur  et  du  devoir^  Bien 
loin  de  m*égarer  en  ïqh  laissant  conduire  par  ces 
principes,  je  pense,  au  contraire,  acquérir  des 
droits  à  vos  bontés,  et  les  justitier  par  la  demande 
que  je  vous  renouvelle  de  vouloir  bien  me 
laisser  au  commandement  du  régiment  que 
j'ai. 

Je  suis,  etc. 
Signé  :  le  marquis  de  Saint-Chàhans. 

Lettre  de  M*  le  commandeur  de  Mesgrigny 
à  M,  de  Brienne. 

Du  31  août  1788. 

Monsieur  le  comte. 

J'ai  reçu  le  23  de  ce  mois  la  lettre  par  laquelle 
vous  me  faites  l'honneur  de  m'annoncer  la  faveur 
que  le  roi  a  daigné  me  faire,  en  me  nommant 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  la  Père.  Je 
suis  infiniment  reconnaissant  des  bontés  de  Sa 
Majesté,  et  des  soins  que  vous  avez  bien  voulu 
prendre  de  faire  valoir  Tancienneté  de  mes  ser- 
vices et  mes  droits  au  premier  régiment  va- 
cant. 

Votre  absence  de  Versailles  a  suspendu  ma  ré- 
ponse :  je  n'aurais  pas  tardé  un  instant  avons 
offrir  mes  remerciements,  et  en  vous  suppliant 
de  mettre  aux  pieds  du  roi  Thommage  de  ma 
reconnaissance,  a  vous  prier  de  vouloir  bien  lui 
présenter  l'impossibilité  où  je  suis  d'accepter 
cette  grâce. 

Vous  Ignorez  vraisemblablement,  Monsieuf  le 
I  comte,  la  très  proche  parenté  qui  me  lie  avec  M.  le 
comte  de  Moreton.  Pourrais-je,  j*ose  vous  en  faire 
juge,  prendre  la  dépouille  d^un  colonel  mon  pa- 
rent, destitué  sans  avoir  donné  sa  démission, qui 
perd  sa  place  sans  avoir  été  jugé,  et  qui  réclame 
avec  instance  de  l'être  ?  Ma  conduite  aurait  la 
censure  des  gens  honnêtes  et  délicats  ;  j'aurais  à 
me  faire  uu  reproche  éternel.  Vous  ne  voudriez 
pas,  Monsieur  le  comte,  qu'une  action  aussi  blâ- 
mable pût  désunir  deux  familles,  et  que  mon  peu 
de  délicatesse  en  fût  le  motif.  Permettez  que  ce 
soit  moins ^u  ministre  du  roi  qjue  je  m'adresse, 
qu'à  Monsieur  le  comte  de  firienne,  qui  de  tout 
temps  a  eu  des  bontés  pour  ma  famille,  et  qui 
sait  peser  l'intérêt  de  l'honneur  :  c'est  cet  honneur 

aui  réclame  auprès  de  lui  -,  c'est  entre  les  mains  de 
onsieur  le  comte  de  Brienne  que  je  dépose  le  soin 
de  ma  réputation,  plus  chère  que  ma  vie;  c'est 
lui  qui  daignera  faire  valoir  auprès  du  roi  les 
motifs  qui  me  portent  à  ne  pas  accepter  une  grâce 
dont  il  m'hooore,cten  l'assurant  de  ma  soumission 
à  ses  volontés,  le  supplier  de  donner  son  appro- 
bation à  ma  délicatesse,  et  de  me  continuer,  dans 
une  circonstance  plus  heureuse,  les  mêmes  bontés 
qu'il  veut  bien  me  témoigner  dans  celle-ci. 
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Sa  Higesté  a  tracé  ma  coiMnite  par  Tapproba- 
tioD  qifelleadaieoé  accorder  aux  motifs  de  M.  ]e 
duc  d'Âgeoui?.  Les  miens  acquièrent  une  plus 
grande  lorco  |  aria  pannié.  Vous  avez  bien  voulu, 

Sar  voire  lettre  du  oO  juillet  dernier,  annoncer  à 
[.  le  duc  d'Agenais  que  la  délicatesse  de  son  pro- 
cédé avait  reçu  la  sanction  du  roi  :  le  mien  pour- 
rait-il ne  pas  Tavoir?  Faites  donc,  je  vous  prie, 
valoir  auprès  de  Sa  Majesté  le  sacrifice  de  mon 
intérêt  que  l'honneur  commande,et  ayez,Mon8ieur 
le  comte,  la  bonté  d'obtenir  du  roi  qu'il  veuille 
bien  établir  mon  droit  certain  au  premier  régi- 
ment d'infanterie  vacant;  ce  qui  sera  la  marque 
assurée  de  sa  satisfaction.  Vous  avez  voulu  m'o- 
biiger;  que  votre  bienfait  ne  soit  pas  sans  ef- 
fet. 

J'ai  prié  M^  l'archevêque  de  Sens  et  M">«»  la 
marquise  de  Loméuje  d'être  auprès  de  vous 
mes  apologistes,  comme  vous  serez  le  mien 
auprès  du  roi.  Avec  un  motif  aussi  pur,  ap- 
puyé, comme  je  n'en  doute  pas,  par  l'un  et  par 
rautre^  celte  cause  ne  pent  manquer  d'obtenir 
votre  suffrage,  et,  en  augmentant  rinlêrét  que 
vous  avez  bien  voulu  chercher  à  me  témoigner, 
m'assurer  votre  estime. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  le  chevalier  de  Mesgrigny. 

Autre  lettre  deM.de  Metgt'igny^  au  même. 

Monsieur  le  comte,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
expoccr  rimpo^sibilii^^  où  je  suis  d'accipier  la  la- 
veur que  le  roi  a  daigné  me  faire  en  me  nommant 
colonel  du  régiment  d'infanterie  de  la  Fère.  Vous 
connaissez  mon  motif  :  permettez  que,  sans  le 
répéter,  je  vous  prie  de  le  mettre  sous  les  yeux  du 
roi,  et  eu  lui  présentant  l'hommage  de  ma  res- 
pectueuse reconnaissance,  de  le  supplier  de  me 
continuer,  dans  une  circonstance  plus  heunuse, 
les  mêmes  bontés  dont  il  m'a  honoré  dans  celle- 
ci.  Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  comte,  mes 
remerciements  des  soins  que  vous  avez  bien  voulu 
vous  donner  pour  faire  valoir  dans  celte  occasion 
mon  ancienneté  au  service,  et  mes  droits  au  pre- 
mier régiment  vacant.  Je  ne  dois  pas  douter  du 
même  intérêt  lorsqu'il  viendra  à  vaquer  des  régi- 
ments d'infanterie;  et  j'ose  espérer  de  la  boulé 
du  roi,  qu'il  voudra  bien  y  avoir  égard,  en  me  per- 
mettant d'en  concevoir  l'espérance  fondée,  ce  qui 
sera  un  titre  bien  précieux  pour  moi. 

Je  suis,  etc. 

Signé  :  le  chevalier  de  Mesgrign Y  (1). 

Lettre  de  M.  de  Boyer^  quif  en^  acceptant  le  régir 
ment  de  la  Fère^  a  déclaré  qu'il  ne  s'en  regarde 
que  comme  dépositaire. 

Extrait  d'une  lettre  de  M,  le  comte  de  Boyer  à 
M.  le  vicomte  de  Gand. 

Du  30  octobre  1788. 

Quoique  je  sois  nommé  au  régiment  de  M.  de 
Moreton,  il  peut  également  suivre  le  jugement 
qu'il  réclame.  11  vaut  peut-être  mieux  pour  lui 
que  son  régiment  soit  dans  mes  mains  ;  il  peut 
le  regarder  comme  en  dépêt  :  je  serai  toujours 
prêt  à  le  lui  rendre.  Je  ne  sais  pas  si  M.  de  More- 
ton  est  à  Paris  dans  ce  moment,  je  serais  bien  aise 

(1)  Nombre  de  colonels  auxquels  on  a  offert  le  régi- 
ment de  La  Fore,  ou  qu'on  a  tenté  de  disposer  à  Tac- 
ce|)tei\  Tont  également  refusé. 
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que  vous  en  conférassiez  avec  lui.  Mon  àme  est 
pure  et  honnête  :  vous  la  connaissez  (1). 

Lettres  des  of/iciers  de  tous  les  grades ^  depuis 
le  maréchal  de  France  jusqu'au  colonel,  sur  Ren- 
voi qui  leur  a  été  fait  par  M.  de  Moreton,  de 
son  mémoire  au  rot. 

De  tf.  le  maréchal  de  Contades. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneiir  de  m'écrire  le  19  ae  ce  mois,  et  le 
mémoire  qui  y  était  joint.  Je  vous  prie  d'agréer 
mes  remerciements  de  me  l'avoir  envoyt^  ;  je  Tai 
lu  avec  la  plus  grande  attention  et  l'intérêt  que 
l'affiaire  dont  il  est  question,  est  faite  pour  ins- 
pirer. 

De  M.  le  maréchal  de  Biron. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  19  de  ce  mois, 
la  copie  du  mémoire  que  vous  avez  adressé  au 
roi.  J'apprendrai  avec  plaisir  qu'il  ait  fait  sur  Sa 
Majesté  l'impression  que  vous  désirez,  et  que 
vous  ayiez  obtenu  la  justice  que  vous  méritez. 

De  M.  de  la  Guiche. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire  que  vous 
avez  adressé  au  roi  :  je  pense  que  vous  avez  toute 
raison,  et  il  me  parait  impossible  que  l'on  vous 
refuse  un  conseil  de  guerre,  étant  de  toute  équité 
que  l'on  donne  des  juges,  et  que  ce  ne  soit  point 
Tarbritaire  qui  puisse  ôler  à  quelqu'un  son  éclat. 

De  M.  le  duc^de  Praslin. 

L'ordonnance  militaire  est  votre  titre.  Monsieur 
le  comte,  pour  demander  à  être  jugé.  Rien  de 
plus  juste  ni  de  plus  noble  tout  à  la  fois  que  la 
réclamation  dont  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
faire  part.  Tout  citoyen  a  droit  de  demander  à 
être  jugé  légalement,  étant  né  sous  la  loi  et  de- 
vant vivre  sous  sa  protection.  Dans  les  gouverne- 
ments les  plus  despotiques,  la  loi  n'excepte  de 
son  empire,  que  le  sérail,  et  veille  sur  tous  les 
particuliers.  Des  ministres  sont  établis  pour  la 
laire  exécuter  et  pour  en  être  les  organes.  Dans 
notre  gouvernement,  le  conseil  de  guerre  est 
celle  des  militaires  :  il  ne  peut  vous  être  refusé. 


(i)  A  Tavënement  de  M.  de  Puységur  au  ministère, 
M.  le  comte  de  Boyer  écrivit  &  M.  le  vicomte  de  Gand 
la  lettre  ci-après  : 

«  Le  changement  du  ministre  peut  être  favorable  à 
a  M.  le  comte  de  Moreton.  Ma  nominaUon  ne  nuit  en 
a  rien  à  la  suite  qu'il  peut  donner  à.  cette  affaire.  La 
«  manière  dont  un  vieux  lieutenant-colonel  accepte  Iq 
«  régiment  de  La  Fëre  est  plus  marquante  que  le  refus 
tt  absolu  des  jeunes  gens  de  la  Cour.  La  lenteur  que 
«  j'ai  mise  et  que  je  mets  encore  aide  à  la  circonstance, 
«c  D'ailleurs,  je  serai  toujours  prêt  à  le  lui  rendre.  En 
«  refusant  d'une  manière  positive  et  motivée,  je  me  per- 
«  dais  et  je  ne  le  servais  pas.  Je  me  suis  consulté  moi- 
«  même,  j  ai  consulté  les  autres,  et  je  ne  vois  dans  ma 
tt  conduite  rien  qui  puisse  nuire  aux  intérêts  de  M.  de 
«  Moreton.  n 

Nota.  —  M.  Meunier,  lieutenant-colonel  de  La  Fère, 
à  son  arrivée  ici  pour  la  Fédération,  est  venu  répéter 
à  M.  de  Moretoik  la  même  chose  de  la  part  de  M.  d* 
Boyer. 
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lorsque  vous  l'invoques  sous  un  monarque  dont 
le  caraclère  distloctif  est  la  bienfaisance:  sauve- 
garde  du  maintien  de  Tordre  public. 

Dans  une  autre  lettre,  M.  le  duc  de  Prailin 
écrivait  à  M.  de  Moreton  : 

Dans  l'état  de  notre  Constitution,  votre  demande 
devait  être  accueillie,  étant  de  toute  justice  d'être 
jugé  par  un  tribunal  légal  ;  mais  aujourd'hui  les 
ministres  se  croient  des  oracles,  chacun  dans  le 
tribunal  qu*il  s'arroge,  et  distribuent  des  arrêts 
à  tort  et  à  travers.  Indè$  tnali  labes;  et  sauve 
qui  peut  ;  ce  qui  me  fait  craindre  que  la  justice 

Sue  vous  réclamez  ne  vous  soit  pas  accordée, 
n  mon  particulier,  convaincu  que  tout  citoyen 
qui  demande  à  être  jugé  par  ses  pairs  a  droit  de 
rélre,  je  suis  fermement  dans  l'opinion  que  votre 
demande  est  juste,  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  vous 
être  refusée  :  mais  quel  qu'en  soit  révénement, 
M.  le  comte,  vous  avez  à  vous  féliciter  d'avoir 
fait  ce  que  vous  deviez  à  vous-même,  et  d'avoir 
acquiSi  par  votre  noblesse,  des  droits  à  l'opinion 
publique  qui  pourra  vous  dédommager  du  des* 
potisme  ministériel. 

De  Jf.  le  marquis  de  ChastelltLX, 

Une  absence  que  j'ai  faite,  et  une  petite  in- 
commodité qui  m'est  survenue  à  mon  retour, 
m'ont  empêché,  Monsieur,  de  répondre  plus  tôt  à 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  en  m'adressant  une  copie  de  votre  mémoire 
au  roi.  Je  me  serais  bien  affligé  de  me  trouver 
ainsi  en  retard  avec  vous,  si  je  n'éprouvais  une 
véritable  satisfaction  à  vous  assurer,  Monsieur  le 
comte,  après  l'événement  que  votre  demande 
ma  paru  parfaitement  juste.  Ce  n'e^i  jamais  que 
dans  un  objet  de  faveur  que  l'autorité  peut  se 
dispenser  d  informer  ;  et  il  n'est  pas  de  faveur 

S  lus  importante  que  celle  de  donner  des  juges 
tout  accusé. 


De  M.  le  maréchal  duc  de  Mouchy. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m*écrire,  et  le  mémoire  qui  y 
était  joint  ;  je  l'ai  lu  avec  la  plus  grande  atten- 
tion ;  et  l'amitié  que  j'ai  pour  Monsieur  le  comte 
de  Chabrillan  me  fait  désirer  qu'il  fasse  l'im- 
pression qu'il  parait  mériter. 
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De  M.  le  prince  d^ Bénin. 

Pai  reçUy  Monsieur,  avec  la  lettre  que  vous 
'avez  fait  Tbonneur  de  m'écrire,  la  copie  du 
mémoire  que  vous  avez  fait  remettre  au  roi;  la 
lecture  que  j'en  ai  faite  n'a  pu  que  m'affermir 
dans  l'opinion  où  j'étais  de  l'injustice  inouïe  dont 
on  veut  vous  rendre  la  victime. 

De  M.  le  comte  de  Buxançais. 

J'ai  reçu  hier  au  soir,  Monsieur,  le  billet  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  auquel 
était  jointe  co()ie  du  mémoire  que  vous  avez  pré- 
senté à  Sa  Majesté.  Je  vous  prie  d'être  bien  per- 
suadé que  si  vous  m'en  aviez  donné  plus  tôt 
connaissance,  je  me  serais  empressé  de  vous 
témoigner  Tintérèt  réel  que  je  prends  au  sort 
que  vous  éprouvez.  J'espère  qu'il  n'est  pas  sans 
appel.  Votre  réclamation  est  on  ne  saurait  mieux 
fondée  :  Sa  Majesté  y  aura  sûrement  égard,  et  sa 
justice  ne  vous  permet  pas  de  croire  un  seul 
instant  qu'elle  fasse  pour  vous  seul  exception  à 
la  loi  générale  clairement  énoncée  dans  les  ar- 
ticles 3  du  titre  II,  et  4  du  titre  XVI  de  sa 
nouvelle  ordonnance  concernant  la  biérarchie 
militaire. 


Lettre  de  Jf.  le  comte  de  Menou. 

Je  vous  fais  mes  remerciements,  Monsieur,  du 
mémoire  que  vous  m'avez  envoyé;  je  l'ai  lu  avec 
d'autant  plus  d'intérêt,  qu'il  réclame  un  des  ar- 
ticles de  la  nouvelle  ordonnance  qui  me  plaît  le 
Elus,  parce  qu'il  tient  essentiellement  à  la  justice, 
'arbitraire  des  ministres,  dans  la  répartition  des 
grâces  et  des  emplois,  a  suffi  pour  produire  sou- 
vent les  plus  ferands  maux.  Comment  pourrait-on 
encore  leur  laisser  le  droit  de  destituer  sans  nul 
jugement  que  le  leur,  et  d'ôter  aussi  arbitraire- 
ment qu'ils  donnent?  Qui  peut  douter  que  le 
ministre  qui  se  met  au-dessus  des  lois ,  ne  soit 
l'homme  du  royaume  qui  fasse  le  plus  d'erreurs, 
puisqu'il  est  toujours  celui  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  ont  intérêt  de  tromper?  Je  suis  bien 
persuadé  que  ces  vérités  ont  frappé  un  prince 
dont  les  idées  de  justice  sont  déjà  bien  connues 
et  chéries  de  la  nation.  Je  suis  enchanté  pour  le 
bien  de  l'armée,  qu4l  sUntéresse  à  votre  affaire; 
il  est  trop  près  du  trône  pour  ne  pas  espérer 
qu'il  obtiendra  le  conseil  de  guerre  que  vous 
demaniez.  Le  ministre  ne  pourra  pas  répondre 

Su'il  n'y  a  pas  matière  à  jugement,  puisqu'il  a 
éj&  prononcé  une  rigoureuse  sentence.  J'espère 
que  celle  du  conseil  de  guerre  vous  sera  aussi 
mvorabie  que  je  le  désire. 

!•«  Sbrib.  t.  XVII. 


De  M.  le  duc  de  Lévis. 

Vous  n'aviez  pas  besoin,  mon  cher  confrère, 
de  faire  paraître  votre  mémoire  pour  réunir  l'es- 
time et  les  suffrages  de  ceux  qui  vous  connais- 
sent; tous  sont  convaincus  de  votre  délicatesse  : 
c'est  pour  le  public  que  vous  avez  écrit ,  et  tout 
le  monde  doit  s'intéresser  au  succès  d'une  de- 
mande fondée  sur  la  justice,  et  que  l'honneur 
vous  prescrit. 

De  Jf.  le  duc  de  Grillon. 

Je  reçois,  Monsieur,  la  copie  du  mémoire  que 
vous  avez  fait  remettre  à  Sa  Majesté.  Témoin 
d'une  part  de  la  valeur,  bonne  volonté,  et  envie 
de  vous  instruire  que  vous  avez  témoigné  pen- 
dant que  vous  étiez  mon  aide-de-camp  au  siège 
de  Gibraltar,  et  de  l'autre  étant  votre  allié,  l'ami 
de  M.  votre  père,  et  de  tous  les  vôtres  depuis 
bien  des  années,  j'ai  plus  de  droits  que  personne 
à  la  contiance  que  vous  me  témoignez,  en  me 
demandant  mon  sentiment  sur  le  jugement  que 
vous  réclamez;  mais  je  n'en  ai  aucun  pour  es- 
pérer que  mon  avis  puisse  vous  être  «le  quelque 
utilité.  Persuadé  de  la  justice  qui  rè^ne  dans  le 
cœur  du  roi  et  des  ministres  qui  doivent  la  lui 
présenter  dans  tout  son  jour,  surtout  lorsqu'il  est 
question  de  défendre  (ainsi  que  vous  le  dites) 
votre  honneur,  la  plus  précieuse  de  toutes  les 
propriétés,  je  suis  très  disposé  à  croire  que  vous 
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ne  serez  pas  condamné  sans  être  entendu ,  et 
qu'on  ne  refusera  pas  à  un  homme  de  votre  es- 
pèce et  du  grade  que  le  roi  vous  a  donné,  ce  qui 
serait  accordé  au  plus  petit  particulier ,  et  à  un 
simple  soldat. 

De  M.  de  Dillon. 

Je  reçois  votre  lettre.  Monsieur  et  cher  cama- 
rade, et  je  m'empresse  de  vous  dire  combien  je 
prends^  part  à  ce  qui  vous  arrive.  Les  circonstan- 
ces m'ont  mis  à  portée  de  voir  le  ré^ment  de  la 
Fère,  commandé  par  vous  ;  et  je  vous  répète  avec 
plaisir  ce  que  je  vous  dis  en  le  voyant;  que  je 
n'ai  pas  vu  de  régiment  mieux  tenu  ni  mieux 
exercé.  Je  ne  puis  croire  au  reste,  que  l'on  vous 
refuse  d'être  jugé.  Je  ne  connais  pas  les  griefs 
dont  on  vous  accuse;  ils  ne  peuvent  être  ni  contre 
l'iionneur,  ni  pour  malversation  :  ainsi  je  désire 
pour  vous  et  avec  vous  que  Ton  vous  rende  cette 
faible  justice. 

De  M.  le  marquis  de  hiencourU 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  avec  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire,  la  copie 
de  voir;  mémoire  au  roi,  que  vous  avez  eu  la 
bonté  de  m'envoyer  :  la  réclamation  qu'il  con- 
tient, m'a  paru  aussi  solide  que  bien  fondée;  et 
elle  paraîtra  telle  à  tout  homme  qui  pense  et  ré- 
fléchit; la  justice,  la  raison,  le  droit  naturel  et 
commun,  solliciteront  éternellement  ed  votre 
faveur,  pour  que  le  jugement  que  vous  sollicitez 
avec  une  noble  énergie,  vous  soit  accordé  :  vous 
l'obtiendrez  tôt  ou  tard.  Le  roi  est  juste,  il  est 
bon;  vous  ne  pouvez  pas  même  être  présumé 
coupable  avant  d'avoir  été  jugé.  Si  vous  êtesjuj^é 
par  la  suite,  comme  je  n'en  doute  pas,  j'espère 
que  la  pureté  de  votre  conduite,  si  bien  exposée 
dans  votre  mémoire,  vous  justifiera  pleinement. 

De  M.  de   Guibtrt^  rapporteur  du  conseil 

de  la  guerre. 

J'ai  reçu  il  y  a  longtemps,  Monsieur  le  comte, 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  avec  la  copie  de  votre  lettre  au  roi,  qui 
y  était  jointe.  Je  me  serais  chargé  avec  tout  l'in- 
térêt possible  de  faire  le  rapport  de  votre  récla- 
mation au  couî^eil  de  la  guerre;  mais  lorsque 
tous  les  membres  qui  le  composent  se  sont  com- 
muniqué la  lettre  que  vous  leur  avez  écrite,  et 
que  j'y  ai  nouvellement  fait  lecture  de  la  mienne 
pour  mettre  Taffaire  sur  le  tapis.  M,  le  comte  de 
Brienne  nous  a  dit  que  le  roi  s  en  était  réservé  la 
décision,  (i)  et  quil  prendrait  de  nouveau  ses 
ordres  à  ce  sujet  :  il  nous  a  dit  depuis,  qu*il  les 
avait  priSy  et  que  le  roi  avait  persisté  dans  sa  pre- 
mière résolution;  a  nous  a  ajouté,  touieloi?,  qu*en 
la  confirmant,  le  roi  avait  prononcé  que  non  seu- 
lement il  vous  conservait  votre  activité  à  son  ser- 
vice, mais  même  la  susceptibilité  d'être  nommé  au 
commandement  d'un  autre  régiment.  Je  ne  puis 
assez  vous  marquer  combien  je  regrette  que  mes 
vœux  et  mes  démarches  n'aient  pas  eu  un  meil- 
leur succès. 


(1)  lofraction  manifeste  de  Tarticlo  Vil  du  règlement 
du  23  octobre  1781,  déjà  cité,  el  sigoé  par  le  même 
H.  do  Brienuc. 


De  M,  de  la  Ferté-Sénectère. 

J'ai  reçu,  mon  cher  Moreton,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Tamilié  de  m'écrire  en  m'adressant 
votre  mémoire  au  roi  :  je  l'ai  lu  avec  autant  de 
plaisir  que  d'intérêt,  le  développement  de  votre 
position  étant  fait  de  manière  à  tranquilliser  les 
g^■ns  qui,  comme  moi,  font  profession  de  vous 
être  attachés,  et  à  éclairer  ceux  qui  ne  vous  con- 
naissant pas  aussi  particulièrement,  auraient  pu 
concevoir  de  vous  une  opinion  que  j'ai  été  assez 
h(*ureux  pour  combattre  plus  d'une  fois  victo- 
rieusement. 

De  M,  de  La  Fayette, 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire  que 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer;  et  je 
désire  beaucoup  que,  d'après  les  règles  établies 
dans  la  dernière  ordonnance,  vous  obteniez 
l'examen  que  vous  demandez;  je  serai  toujours 
disposé  à  rendre  justice  au  zèle  que  vous  avez 
montré  pendant  le  temps  où  nous  avons  servi 
ensemble,  et  celte  circonstance  contribue  encore 
à  me  faire  souhaiter  le  succès  de  votre  réclama- 
tion. Ge  sentiment,  Monsieur  le  comte,  est  bien 
sincère. 

De  M.  Charles  de  Lamelh. 

J'ai  passé  chez  vous,  Monsieur  et  cher  confrère, 
pour  vous  dire  que  j'ai  reçu  Je  mémoire  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  :  j'ai  déik  eu 
occasion  d'en  parler  avec  chaleur  devant  quel- 

3ues  membres  du  conseil  de  la  guerre.  Vous  ne 
outez  pas  de  la  franchise  avec  laquelle  je  m'expli- 
querai dans  toutes  les  circonstances,  sur  l'estime 
qu'on  vous  doit,  et  sur  l'injustice  dont  ou  vous 
menace  :  je  pense  que  vous  eussiez  bien  fait,  que 
vous  feriez  bien  même  encore,  si  vous  êtes  à 
temps,  de  faire  un  mémoire  que  vous  leriei 
signer  par  tous  les  colonels  qui  sont  ici. 

De  M,  le  marquis  de  Sinéty. 

La  lecture  de  votre  mémoire.  Monsieur  et  cher 
confrère^  aurait  sufli  pour  me  faire  prendre  le 
plus  vif  intérêt  à  votre  cause,  qui  devient  celle 
de  tout  ce  qui  est  militaire  en  France,  et  qui  prend 
un  nouveau  degré  de  force  dans  l'expression  très 
précise  des  dernières  ordonnances.  Par  une  suite 
des  principes  qu'elles  renferment,  il  ne  doit  exister 
dans  notre  métier  aucun  individu  qui  ne  soit  sûr, 
dans  quelque  circonstance  que  ce  puisse  êire^  que 
sa  conduite  sera  discutée  et  apiirufondie.  Le  con- 
seil de  la  guerre  ne  s'écartera  pas  de  cette  loi, 
qu'il  vient  de  promulguer  d'une  manière  aussi 
positive  qu'autlieii tique.  Je  trouve  donc  votre  ré- 
clamation à  cet  égard  trop  fondée,  pour  que  le 
roi  se  décide  à  vous  condamner  sans  vous  en- 
tendre, à  vous  destituer  sans  d'autres  motifs  que 
les  affaires  où  vous  avez  déjà  subi  trois  punitions 
différentes,  et  vous  fasse  encore  moins  éprouver 
un  sort  qui,  de  tout  temps,  n'a  été  réservé  qu'à 
un  très  petit  nombre  de  colonels,  accusés  et  con- 
vaincus d'actions  deshonorantes.  Je  ne  crois  pas 
que  la  justice  du  roi  exerce  un  acte  de  rigueur 
aussi  nouveau  que  contraire  au  bien  de  son  ser- 
vice«  par  les  effets  fSkcheux  qui  résultent  toujours 
des  infractions  aux  ordonaancas  ;  et  vous  deves 
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attendre  tranquillement  de  la  botilé  de  Sa  Majesté^ 

au  en  se  faUanl  rendre  compte  plus  amplement 
e  votre  conduite  par  Le  conseil  dont  vous  solli- 
citez lo  jugement,  elle  reconnaisse  et  distingue 
pariiculieiement  votre  lèle  pour  le  métier,  dont 
TexaMération  seule  a  pu  vous  donner  l'apparence 
de  quelques  torts  aux  yeux  de  gens  prévenus  ou 
mal  instruits. 

De  M.  de  Chamaille. 

J*ai  lu,  Monsieur,  le  mémoire  que  voud  m*ave2 
fait  rhonneur  de  m'adresser,  avec  IMutérèt  que 
je  porto  à  tout  ce  qui  vous  touche  :  il  m*a  paru 
bleu  motivé.  Voua  battez  le  ministre  avec  ded 
propres  armes  :  le  moyen  est  noble  et  franc  ;  Il 
doit  réusâir  :  je  Tespère  et  rapprendrai  avec  une 
véritable  satisfaction. 

De  M.  U  mtirquii  de  Tùulûng^on. 

Je  viens,  Monsieur  le  coratei  de  recevoir  la  lettre 
que  vous  m*avec  fait  l*hoDneur  de  m'éerirei  et  la 
copie  jointe  de  votre  mémoire  au  roi.  A  peine  je 
fuïH  quelques  détails  sur  les  faits  qu'il  contient-, 
mais  je  pense  que  lorsqu'il  est  question  de  priver 
un  colonel  de  son  régiment,  il  faut  des  faits  bien 
graves,  qui  alors  doivent  être  prouvés  d'une  ma- 
nière ^ali'miDt  éclatante;  cette  forme  est  néces- 
saire à  la  coutiance  dea  juges  et  aux  droits  de 
l'accusé* 

De  M,  le  vicomte  de  Rochambeau, 

Mon  avi$:,  mon  cher  comte,  ne  peut  avoir  d'in» 
fluence  sur  les  d(^ci8ions  du  ministre  de  ia  guerre  ; 
mais,  si  par  hasard,  j'étais  consulté  sur  l'affaire 
extraordinaire  qui  vous  a  été  suscitée,  je  dirais 
que  Vwd&nnance  du  roi  porianl  règlêmené  $ur  la 
hiérarchie  de  lofii  le$  emphit  milUmireêy  ainsi  que 
sur  lee  promotiom  tuaoditi  emplois,  en  date  du 
17  mars  1788,  axant  au  titre  11,  articles  1»  2,  3, 
que  les  lieutenants  ne  pourront  être  exclus  du 
grade  de  capitaine  en  second,  que  d'après  un  con-- 
seil  composé  des  officiers  généraux  de  la  division, 
qui,  d'après  un  eoaimen  réfléchi,  pnmoncera  sur  le 
retard  auuancement  que iesdiii lieutenants  doivent 
supporter;  je  dirais  donc  que  le  grade  de  colonel 
doit  être  oooséquemmaut  sujet  aux  méines  régi»- 
meuts. 

i>e  Ht.  le  duc  de  la  Guiche* 

J'ai  reçu,  mon  cher  Moreton^  le  mémoire  que 
vous  m'aves  adressé  i  je  l'ai  lu  avec  le  plus  graud 
intérêt,  et  vais  vous  faire  part  dea  réflexions 
qu'il  m'a  sugijérées. 

Je  pense  que  tout  colonel  est  intéressé  à  penser 
qu'il  ne  peut  pas  être  destitué,  sans  que  ses  griefs 
isolent  connus,  jugés  et  rendus  publics  par  un 
conseil  de  guerre;  V ordonnance  présent  cette 
forme  pour  les  capitaines  et  sous^deutenantSy  et 
doit  exigea*  de  plus  grandes  précautions  pour  la 
destitution  d^un  coloneL 

Je  pense  que  la  destitution  d'un  colonel  à  la 
demande  de  t^on  corps,  est  la  chose  ia  plus  con- 
traire à  la  subordination  et  à  la  discipliue  mili- 
taire. 

Je  pense  qu*il  n'y  a  pas  de  colonel  qui  ne  se 
suit  i\  ndu  coupable  du  prétendu  crime  qui  vous 


a  fait  condamner  aussi  sévèrement,  la  me  Crois 
tout  aussi  honoéte  homme  qu'un  autre*  et  le  fais 
journellement  di  s  économies  tendant  à  ia  bonifi- 
cation de  la  masse  particulière. 

Je  pense  que  M.  de  Brienae  a  agi  avec  une 
légèreté  inooucevabla  et  sans  eiemplei  et  je  l'eu 
crois  très  f&ohé* 

Après  voua  avoir  dit»  mon  oher  Moreton,  que  je 
trouve  votre  cause  bonnoi  justoi  imperdable!  je 
m'offre  d'être  votre  avocat;  et  vous  pooves  être 
sûr  que  je  dirai  tout  haut  o6  que  je  vous  écris* 

De  M.  le  comte  de  Bdrbàntane. 

Je  vous  assucOi  mon  cher  Chabrillan,  que  j'ai 
lu  votre  mémoire  avec  beaucoup  d^nièrèt.  Ayant 
été  à  portée  de  vous  voir  à  votre  régiment,  per- 
sonne n'est  plus  canvainouque  moi  du  désir  que 
vous  avez  de  faire  le  bien,  et  personne  n'a  pu 
mieux  juger  du  zèle  que  vous  y  mettez. 

De  tf .  te  torâie  d§  Walih-Serrmt. 

J'ai  l*eçu,  Môdfilètir  le  (^mte,  là  lettre  que 
vous  m'avez  fait  rhonneuf  dé  m'écrire,  et  la 
copie  de  voire  niémolw  qui  y  était  joiore;  Je 
rai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt;  et  ]e  ne  pourrais 
avoir  uuctin  doute  sur  tê  succès  de  votre  récla- 
mation, di  je  croyais  quelque  fondement  à  vos 
inquiétudes. 

L'ordonnance  de  la  hiérarchie  militaire  que 
vouà  cites  fort  bien,  pour  raiftonner  du  tnôtns 
au  plus,  et  l'établissement  du  couseil  de  la  guerre, 
qui  assure  partout  un  nouvel  ordre  de  punitions 
et  de  récompenses,  des  principes  permanents, 
et  des  formes  qui  sont  toujours  la  sauvegarde  de 
la  justice,  vous  permettent  la  discussion  appro- 
fondie que  tous  désires*  Bu  ta  sollloitant,  voUs 
annonces  que  vous  n'avez  rien  à  en  redouter  : 
en  vous  TaCcordant,  c'ebt  imprimer,  el  elle  vous 
était  défavorable,  un  caractère  de  plus  ft  reîem- 
pie  que  présenterait  votre  deèiitution» 

De  Mtlê  snai*quis  de  hochelambert. 

Je  reçois  dani  l'instant^  Monsieur,  la  copie  da 
votre  mémoire  au  roi»  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur et  l'amitié  de  m'adresseri  Je  m'empresse  de 
vous  exprimer  tout  le  désir  que  j'ai  de  vous  voir 
obtenir  la  justice  qui  vous  est  due  :  vous  plaidez 
la  cause  générale;  et  tous  mes  vœux  seraient 
pour  le  succès  quand  tous  les  sentiments  per* 
donnels  d*estime  et  d'attachement  que  vous 
m'inspires  ne  a'y  réuDiraieut  pas. 

De  M.  le  comte  d^Autiâhamp. 

J'aurai  l'honneur.  Monsieur  le  comte,  de  vous 
répéter  ma  profession  de  foi  sur  le  mémoire  que 
Monsieur  a  présenté  au  roi  en  votre  faveur.  Le 
sentiment  de  l'innocence  ferme  y  est  exprimé 
avec  la  noblesse  et  lu  loyauté  qui  vous  caracté- 
risent, et  j'espère  autant  que  je  le  désire,  que  ^a 
Majesté^  frappée  par  tes  motifs  puissants  de  votre 
juste  réclamation,  vous  reudra  une  justice  qui 
sembla  vous  être  due  à  tant  de  titres. 


De  if.  le  comte  de  Jumilhac. 
J'ai  reçu,  Muusieur,  la  lettre  que  vous  lu'dvei 
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fait  rhonneup  de  m'écrire,  et  i*ai  lu  avec  beau- 
coup d'iulérôt  la  copie  de  votre  mémoire,  qui  y 
était  Jointe. 

J*ai  le  plus  grand  désir  que  vous  obteniez  la 
satisractioa  que  vous  pouvez  souhaiter;  mais  si 
le  roi  et  son  ministre  s'y  refusaient,  vous  devez 
croire.  Monsieur,  que  vous  ne  vous  trouveriez 
privé  de  votre  régiment  que  par  des  circons- 
tances malheureuses  dans  lesquelles  vous  vous 
seriez  trouvé,  et  nullement  pour  des  causes  qui 
aient  inculpé  votre  honneur,  puisque  les  per- 
sonnes chargées  d'examiner  votre  comptabilité 
ont,  d'après  fexamen  qu'ils  en  ont  fait,  rendu 
justice  a  l'emploi  des  deniers  que  vous  aviez 
touchés;  et  sûrement  ma  façon  de  penser  est 
celle  de  tous  les  gens  qui  vous  connaissent. 

De  M.  le  marquis  de  la  Tour-Maubourg. 

J'ai  lu,  avec  toute  l'attention  dont  je  suis  capa- 
ble et  tout  l'intérêt  que  je  vous  dois  par  toute 
sorte  de  raisons,  Monsieur  et  cher  confrère,  le 
mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser; 
j'espère  avec  vous  que  la  justice  que  vous  de- 
mandez de  mettre  votre  conduite  dans  tout  son 
jour,  ne  vous  sera  pas  refusée  ;  et  c'est  alors  que 
vous  triompherez,  d'une  manière  éclatante,  de  la 
perî^écution  qu'on  vous  fait  éprouver.  Si  les  cir- 
constances vous  mettaient  dans  le  cas  de  faire 
appuyer  votre  sollicitation  par  les  colonels  réu- 
nis, je  vous  prie  de  me  compter  au  nombre  de 
ceux  qui  se  réuniront  à  vous  avec  le  plus  de  zèle 
et  d'empressement. 

De  M,  de  Menou, 

J'ai  une  peine  extrême,  Monsieur  le  comte,  de  ce 
que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  me  mander,  et 
désire  bien  sincèrement  que  la  justice  que  vous 
sollicitez  vous  soit  rendue.  Le  mémoire  que  vous 
avec  fait  remettre  au  roi,  doit  le  décider  à  vous 
accorder  le  conseil  de  guerre  que  vous  dema^d^^z: 
je  prends  même  la  liberté  de  vous  dire  que  vous 
ne  devez  rien  négliger  dans  le  monde  pour  l'ob- 
tenir, moins  encore  pour  conserver  votre  régi- 
ment, ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  si  vous  êtes 
jugé,  que  pour  mettre  vos  procédés  au  plus  grand 
jour  ;  ce  à  quoi  vous  ne  pouvez  que  gagner  infi- 
niment. 

D'ailleurs  je  pense  qu'il  serait  fâcheux  militai- 
rement, qu'on  destituât  un  chef  sans  le  juger,  et 
sur  de  simples  accusations  ;  si  on  prenait  ce 
parti,  peu  de  nous  seraient  à  l'abri  d'être  perdus: 
mon  opinion  à  ce  sujet  me  paraît  être  celle  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  j'ai  parlé  de 
voire  situation,  qui  m'afflige  d'autant  plus,  que 
je  suis  persuadé  et  convaincu  que  vous  ne  la 
méritez  pad. 

De  M.  le  vicomte  de  Dur  fort. 

Je  n'ai  reçu.  Monsieur  le  comte,  qu'il  y  a  deux 
jours,  une  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  avec  un  mémoire  qui  y  était  joint, 
qui  a  couru  b(*aucoup  aprè:?  moi,  à  cause  des  mar- 
ches et  contr^^-marclies  de  mon  régiment  depuis 
un  mois.  J'ai  lu,  Monsieur,  votre  mémoire  avec  le 
])lu8  grand  intérêt  :  je  forme  les  vœux  les  plus 
Fincères  pour  que  les  choses  piennent  la  tour- 
nure que  vous  désirez,  et  il  paraîtra  il  à  mes  fai-  1 
blés  lumières,  que  le  jugement  que  vuus  réclamez  ' 


par  le  conseil  de  la  guerre,  ne  pourrait  vous  être 
refusé  sans  injustice. 


De  M.  Charles  Damas. 

J'ai  lu,  avec  bien  de  l'intérêt,  le  mémoire  que 
vous  m'avez  envoyé,  mon  cher  Moreton  ;  il  est 
impossible  que  votre  affaire  n*en  inspire  pas  à 
tous  vos  camarades.  Je  me  mets  au  nombre  de 
vos  amis:  vous  devez  penser  combien  j'ai  désiré 
qu'on  écoutât  votre  demande  aussi  juste  que  fon- 
dée; je  ne  trouve  point  de  réplique  à  votre  mé- 
moire; s'il  n'a  pas  l'effet  qu'il  parait  devoir  pro- 
duire, il  vous  restera  l'estime  et  l'amitié  de  ceux 
qui  vous  connaissent.  C'est  une  propriété  que 
rien  ne  peut  vous  ôter,  et  qui  est  consolante, 
quand  on  n'a  rien  à  se  reprocher. 

De  M.  le  baron  de  Menou, 

J'ai  reçu.  Monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  :  le  mémoire 
que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre  est  plein  de 
force  et  d'énergie;  vous  vous  y  exprimez  en 
homme  qui,  ne  connaissant  rien  de  plus  précieux 
que  l'honneur,  réclauie  avec  chaleur  contre  le 
pouvoir  arbitraire  qui  veut  le  lui  enlever. 

Il  est  des  places,  sans  doute,  dont  on  peut  être 
privé  sans  perdre  l'estime  et  la  considération 
publique;  mais  il  n'en  existe  aucune  de  cette 
espèce  dans  le  service  militaire.  Etre  destitué  ou 
être  déshonoré  sont  deux  mots  synonymes  pour 
tout  officier  Français  :  ce  sentiment  précieux 
est  un  des  caractères  distinctifs  de  notre  na- 
tion. 

Je  n'entrerai  point  ici,  Monsieur  le  comte,  dans  la 
discussion  des  affaires  malheureuses  qui  peuvent 
servir  de  prétexte  au  traitement  rigoureux  qu'on 
veut  vous  faire  éprouver  :  mon  opinion  sur  ces 
différents  objets  est  entièrement  hxée  ;  mais  plus 
je  vous  vois  pur  et  intact  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'honneur  et  la  délicatesse,  plus  je  dois  dé- 
sirer qu'un  jugement  légal  établisse  partout  la 
même  opinion.  Vous  êtes  coupable,  ou  vous  ne 
l'êtes  pas  :  si  vous  êtes  coupable,  vous  d^vez  être 
puni  avec  toute  la  sévérité  des  lois  militaires  ;  si 
vous  ne  l'êtes  pas,  toute  la  France  doit  être  ins- 
truite que  les  imputations  faites  contre  vous  sont 
fausses;  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  n'est 
qu'un  seul  moyen  de  parvenir  à  la  vérité  :  c'est 
1  examen  de  votre  conduite  par  un  conseil  de 
guerre  ;  si  vous  succombez,  votre  punition  étant 
plus  éclatante  deviendra  un  exemple  terrible  pour 
tout  chef  de  corps  qui  s'écarterait  des  voies  de 
la  justice  ou  de  rhonoeurj  et,  sous  ce  point  de 
vue,  le  gouvernement  est  intéressé  à  vous  accor- 
der la  demande  d'être  examiné  et  jugé  publique- 
ment. Il  est  d'ailleurs  un  principe  sacré  et  invio- 
lable ;  c'est  que  tout  accusé  ne  peut  être  con- 
damné que  par  les  formes  légales  ;  et  cette  vérité 
vient  même  d'être  consacrée  par  la  dernière  or- 
dormaoce  militaire  :  vous  les  invoquez  dans  votre 
mémoire,  Monsieur  le  comte,  et  je  ne  puis  me 
persuader  que  l'instant  où  ces  ordonnances  vien- 
nent d'êire  promulguées,  soit  celui  où  l'on  veuille 
y  déroger. 

Je  vous  exhorte  donc,  Monsieur  le  comte,  à 
continuer  vos  réclamations  de  la  manière  la 
plus  ferme  et  la  plus  re:«pcctueuse,  et  je  ne  doute 
pas  qu'à  la  fin  vous  n'obteaiez  la  justice  qui  vous 
est  due. 
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De  M.  le  vicomte  de  Toulongeon. 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  confrère,  laleltreet 
le  mémoire  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de 
m'adresser:  je  crois,  comme  yous,(iue  lorsqu'un 
militaire  est  irréprochable  par  Thonneuretpar  la 
probité,  il  ne  fuit  que  se  rendre  ce  qu'il  doit  à 
lui-même  et  à  ses  compagnons  d'armes,  en  récla- 
mant Texécution  d'une  loi  militaire  qui  assure 
à  tous  les  officiers  de  l'armée  le  jugement  pré- 
cieux de  leurs  pairs. 

De  Mm  le  vicomte  de  Laval. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur  et  cher  con- 
frère, le  mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  m'a- 
dresser  :  je  l'ai  lu  avec  tout  l'intérêt  qu'inspire 
la  malheureuse  circonstance  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  ;  je  me  flatte  que  vous  rendez  jus- 
tice au  désir  bien  vif  que  j'ai  qu'il  produise  l'ef- 
fet que  vous  devez  en  attendre.  Je  ne  puis  que 
répéter  ce  que  j'ai  dit,  cet  hiver,  chaque  lois 
qu'il  a  été  question  de  vous  devant  moi  :  c'est 
un  hommage  que  tous  ceux  qui  vous  connais- 
sent doivent  à  votre  loyauté,  et  que  je  suis  bien 
empressé  de  vous  offrir  dans  cttte  occasion. 

De  M.  le  comte  O'ConnelL 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  confrère,  avec  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  dem'écrire, 
la  copie  que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre  de 
votre  mémoire  au  roi.  Le  texte  de  la  nouvelle  loi, 
sur  lequel  vous  appuyez  votre  demande,  me 
semble  la  Justifier  pleinement  quand  même  vous 
n'auriez  pas  d'autres  titres  aux  boutés  de  Sa  Ma- 
jesté, et  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu'elle 
daigne  avoir  égard  à  vos  réclamations. 

De  M,  le  comte  de  Lévis, 

Je  viens  de  lire,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser:  je 
ne  doute  pas  que  le  conseil  de  la  guerre  ne  vous 
mette  à  même  de  justifier  votre  conduite,  en 
vous  accordant  la  justice  qu'il  vous  doit,  et  par 
là  ne  s'acquitte  envers  la  nation,  du  droit  le  plus 
cher  à  tout  militaire,  qui  est  de  ne  pouvoir  per- 
dre son  état  sans  être  jugé  par  ses  pairs. 

De  M.  le  chevalier  de  Puységur, 

J'ai  reçu.  Monsieur  et  cher  confrère,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  le 
mémoire  que  vous  avez  présenté  au  roi  :  vos  ré- 
clamations me  paraissent  de  toute  justice,  et  je 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  vous  soit  rendue. 

De  M.  d'Arenberg. 

J'ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  ;  je  ne 
doute  point  que  le  conseil  de  la  guerre  n'engage 
M*  le  comte  de  Brienne  à  vous  accorder  le  juge- 
ment que  vous  demandez;  je  pense  qu'il  est  in- 
téressant pour  tous  les  chefs  de  corps  que  votre 
conduite,  comme  colonel,  soit  soumise  à  un  tri- 
bunal militaire. 


De  M.  de  Sarsfield, 

J'ai  lu.  Monsieur  le  comte,  avec  une  attention 
égale  à  Tintérêt  que  je  prends  à  ce  qui  vous  re- 
garde depuis  que  vous  êtes  né,  la  copie  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  cle  votre  mé- 
moire au  roi;  il  est  écrit  simplement,  noblement, 
et  ce  que  vous  demandez  me  parait  de  la  plus 
grande  justice  :  c'est  même  l'ordonnance  qui  de- 
mande pour  vous. 

De  M,  le  baron  de  Hahn. 

J'ai  reçu,  mon  cher  comte  et  confrère,  votre 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  votre 
affaire  de  Wissembourg,  en  m'adressant  aussi  la 
copie  de  votre  mémoire,  qui  a  été  donné  au  roi 
par  Monsieur,  son  frère,  et  dans  lequel  vous  de- 
mandez de  vous  conserver  votre  régiment,  ou  la 
grâce  d  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

Je  trouve,  mon  cher  comte  et  confrère,  votre 
réclamation  non  pas  seulement  très  légitime  et 
très  juste,  mais  même  nécessaire;  car  le  public 
/juge  très  sévère)  n'est  pas  aus^i  assuré  que  moi 
qu'on  ne  peut  rien  vous  reprocher  sur  votre 
nonneur,  ce  qu'un  officier  général  de  cette  pro- 
vince, et  qui  a  été  chargé  par  le  ministre  d'exa- 
miner les  plaintes  contre  vous,  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  dire. 

M.  le  duc  d'Ayen,  notre  inspecteur  de  l'année 
passée,  vous  rend  le  même  aveu,  suivant  votre 
mémoire  au  roi. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  le  roi,  quand  il  sera 
instruit  et  assuré  de  cette  vérité,  ne  vous  accorde 
votre  demande  non  pas  comme  une  grâce,  mais 
comme  une  justice  qui  autorise  chacun  de  ses 
sujets  à  réclamer  suivant  sa  dernière  ordonnance, 
comme  vous  l'observez  fort  bien  dans  votre  mé- 
moire présenté  au  roi. 

De  M.  de  Noailles, 

J'ai  reçu,  mon  cher  confrère^  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  avec  celle  que  vous  adressez  au 

roi. 

Il  me  semble  que  les  nouvelles  ordonnances 
parlent  en  votre  faveur,  et  qu'il  a  été  reconnu  de 
tout  temps  qu'après  un  jugement,  on  ne  devait 
pas  subir  deux  punitions  pour  une  faute  qui  n'en 
comporte  qu'une. 

M.  de  Bnenne  est  fait  pour  être  touché  par  de 
justes  raisons,  et  le  roi  écoutera  sans  doute  avec 
intérêt  les  réclamations  d'un  officier  qui  l'a  servi 
avec  zèle. 

De  M,  de  Guerchy, 

J'ai  reçu,  mon  cher  confrère,  le  mémoire  que 
vous  m'avez  adressé,  et  dont  vous  avez  remis  le 
double  au  roi;  il  me  parait  impossible  que  l'on 
ne  vous  accorde  pas  d'être  juge  par  le  conseil  des 
officiers  généraux,  comme  vous  le  désirez.  Quand 
on  est  sûr  de  sou  droit,  il  est  tout  naturel  de  dé- 
sirer d'être  juj^é  avec  toutes  les  formes.  J'espère 
que  vous  voudrez  bien  me  faire  part  de  la  réus- 
site de  votre  demande. 

De  M.  le  comte  d^Avaux, 
Sans  connaître  parfaitement  les  torts  qui  vous 
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officier  qui ,  coupable  de  quelques  légèretés,  se 
Terrait  exposé  à  les  expier  par  le  châtiment 
réservé  aux  plus  grandes  fautes. 

De  M.  de  Pemot. 

J'ai  lu ,  Monsieur  le  comte ,  avec  bien  de  l'in- 
térêt, le  mémoire  que  vous  m'avez  donné,  et  ne 
Tois  rien  de  plus  juste  que  la  demantie  que  vous 
désirez  obtenir  :  il  est  certain  que  Tusage  an- 
cien, et  la  dernière  ordonnance  que  le  roi  a 
rendue,  vous  y  autorisent;  je  ne  puis  croire 
qu'elle  soit  déjà  en  désuétude. 

De  M.  le  chevalier  éTOraisan. 

Vous  ne  devez  pas  douter,  mon  cher  confrère, 
de  rîDiérét  que  je  prends  à  ce  qui  vient  de  vous 
arriver.  La  réclamation  que  vous  faites  d*un  ju- 
gement dans  cette  circonstance,  me  i  aralt  d'au- 
tant plus  fondée,  que  la  justice,  l'ordonnance, 
l'us^age  demandent  également  pour  vous  la  dé- 
cision d'un  conseil  de  guerre.  JVspère  que  vos 
instaures  et  Topinion  publique  ne  manqueront 

Ims  de  vous  faire  accorder  celte  satisfaction  à 
aquelle,  d'ailleurs,  est  liée  la  sécurité  de  tous 
les  militaires. 

De  M,  le  marquis  de  Coigny. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier.  Monsieur  le 
comte,  de  Tattention  que  vous  avez  eue  de  m'en- 
voyer  une  copie  de  votre  mémoire  au  roi  ;  l'in- 
térêt que  je  prends  à  ce  qui  vous  regarde  ne  doit 
vous  laisser  aucun  doute  sur  celui  que  m*a  ins- 
piré la  lecture  des  raisons  qu'il  contient.  Je  fais 
des  vœux  bien  sincères  pour  que  Sa  Majesté  se 
trouve  aussi  convaincue  que  moi,  de  la  justice 
de  TOtre  cause. 

Vota.  Tous  les  autres  officiers  de  1  armée,  à 
qui  M.  de  Moreton  avait  adressé  son  mémoire, 
lui  réfiondirent  dans  le  méoje  sens. 

Dépôt  de  toutes  les  pièces  dessus ,  faiê  par 
M.  de  Moreton  chez  un  officier  public  ;  et  la 
protestation  contre  la  destitution  arHlraire, 
contre  toute  nomination  déjà  faite  ^  ou  gui 
pourrait  se  faire,  à  sa  charge  de  colonel  du 
régiment  de  La  Fère. 

Du  31  octobre  1788. 

En  faisant  le  dépôt  des  pièces  ci-dessus,  je 
déclare  que  je  persiste  et  persisterai  jusqu'au 
dernier  soupir,  dans  la  réclamation  que  j*ai  pris 
la  liberté  de  faire  mettre  sous  les  yeux  du  roi  ; 
que  je  ne  cesserai  de  demander  la  justice  qui  est 
due  à  tout  militaire,  et  même  à  tout  autre  ci- 
toyen, en  sollicitant  le  jugement  légal  d'un  con- 
seil de  guerre,  et  que  je  persévère  à  croire  qu'il 
ne  peut  m'être  refu>é  sans  violer  également  les 
principes  et  les  lois  militaireg,  et  le  droit  incon- 
testa be  qu'a  tout  citoyen  de  n*étre  pas  condamné 
sans  éire  entendu.  En  conséquence,  je  proteste 
contre  une  destitution  arbitraire,  contre  toute 
nomination  déjà  faite  ou  qui  pourrait  se  faire  à 
ma  char^'e  de  colonel  du  régiment  de  La  Fère, 
doutje  n'ai  jamais  donné  ma  démission;  aussi 
bien  que  contre  toutes  les  atteintes  que  l'on 
pourrait  porter  à  mon  existence  ciTile  on  mili- 


taire, et  à  ma  liberté  politique  et  individuelle  ; 
me  réservant  d*en  instruire  la  nation  assemblée, 
pour  éclairer  la  religion  du  roi,  sur  un  objet  qui 
intéresse  aussi  essentiellement  mon  honneur,  la 
plus  précieuse  des  propriétés  d'un  citoyen.  A 
Paris,  en  l'étude  de  M*  Brazoo,  procureur  au  par- 
lement, le  31  octobre  1788. 

Signé  :  le  comte  de  Moreton,  colonel  du  régi- 
ment de  La  Fère. 


Délibération  de  Tordre  de  la  noblesse  du  Dauphiné, 

Gejoord'hui  huit  novembre  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-huit, à  l'issue  de  la  dernière  assemniée 
des  trois  ordns  de  la  province  de  Dauphiné, 
M.  le  comte  de  Moretoo-Ghabrillan,  capitaine  en 
survivance  des  gardes  du  corps  de  Monsieur, 
frère  du  roi,  aurait  prié  M.  le  comte  de  Morges, 
président  de  l'ordre  de  la  noblesse,  d'inviter 
ceux  qui  le  composent  à  se  rendre  à  la  chapelle 
des  pénitents  ;  et  y  étant,  M.  de  Moreton  a  repré- 
s»'nté  que,  par  un  acte  d'autorité,  il  a  été  privé 
du  commandement  du  régiment  de  La  Fère,  io- 
faniehe,  dont  il  était  colonel  ;  que  vainement  il 
a  fait  tontes  démarches  auprès  des  mioistrfs  du 
roi,  pour  réclamer  sa  justice,  et  être  réintégré 
dans  ëon  état;  que,  sur  leur  refus,  il  a  sollicité 
l'assemblée  d'un  conseil  de  guerre ,  pour  y  être 
jugé,  sans  l'avoir  pu  obtenir  ;  que  ce  refus  i'au- 
rait  nécessité  de  déposer  un  acte  chez  M*  Brazon, 
procureur  au  parlement  de  Paris,  sous  la  date  du 
31  octobre  1788;  qu'il  supplie  Messieurs  de  la 
noblesse  de  lui  pernettre  de  déposer  au  greffe 
des  Etats  de  la  province,  une  conie  collation  née 
dudit  acte,  et  des  pièces  qui  y  >ont  rappelées. 

M.  de  Moreton  s'étant  retiré,  sa  demande  portée 
en  délibération; 

L'ordre  de  la  noblesse  a  délibéré  qu'il  serait  é  rit 
en  son  nom,  par  M.  le  comte  de  Morges,  une  lettre 
au  roi,  à  Teffet  d'accepter  la  convocation  d'un 
conseil  de  guerre,  réclamé  par  M.  de  Moreton,  à 
l'effet  de  le  déclarer  innocent  ou  coupable;  dé- 
clare au  surplus  qu'il  consent  le  dépôt  requis  par 
M.  de  Moreton.  Et  ont  ^igné,  etc. 

Collationné  conforme  à  Voriginal, 
Le  comte  de  Morges,  président. 
Gbarmn,  secrétaire. 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Morges,  président  de 
Vordre  de  la  noblesse  de  Dauphiné,  au  roi  (1). 


Du  9  novembre  1788. 


Sire, 


La  noblesse  de  votre  proyince  de  Dauphiné,  qui 
rend  les  plus  vives  actions  de  grâces  à  Votre 
Majesté  pour  les  bontés  éclatantes  qu'elle  lui 
tétnoigne  en  ce  moment,  sur  les  objets  cénéiaux 
qui  intéressent  la  province,  prend  encore  la  liberté 
de  réclamer  votre  justice  en  faveur  d'une  cause 

Garticulière,  sur  laquelle  elle  ose  adresser  à  Votre 
lajeste  se<  respectueuses  sollicitations. 
Le  comte  de  Moreton-Chabrillan,  un  des  mem- 
bres de  son  corps,  lui  a  représenté  que  sa  déli- 
catesse lui  ferait  supporter  avec  douleur,  jusqu'à 
1  apparence  d  avoir  pu  mériter  le  malheur  qu'il  a 
éprouvé  détre  destitué  du  commandement  du 


««L^JÎ:  *^«^^n««»«ïo  *  répondu  sèchement  à  cette  lettre, 
SCL?}  •  *^**'^  ^l  re«ardaii  nullement  la  noblesse  du 
Dauphuo,  et  quo  Sa  Majoslé  improuvait  sa  démarche. 
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régiment  dom  Tavait  honoré  Votre  Majesté,  sans 
qu'on  lui  en  ait  fait  coooattre  les  motirs;  et  qu'il 
a  sullicité,  sans  succès  jusqu'à  présent,  qu*uo 
consel  de  guerre  lui  fût  accordé  pour  juger  sa 
conduite.  Le  corps  de  la  noblesse  ose  se  joindre 
à  lui  pour  solliciter  de  Votre  Majesté  cette  s»tis- 
faciion  :  il  la  supplie  de  ne  coo<idérer  dans  cette 
démarche  que  la  délicatesse  et  l'honneur  qui 
l'animent,  et  qui  Font  toujours  porté  au  service 
de  ses  rois,  avec  un  zèle  pur  et  sans  reproche. 

Nous  avons  Thonneur  d'être,  aveo  le  plus  pro- 
fond respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  vos  très 
humbles,  etc. 

Signé  :  le  comte  DE  MORGES,  prêHdent  de 
l'ordre  de  la  noblesse. 


Réclamation  de  M,  de  Moreton  à  la  nation 
assemblée  dans  ses  bailliages. 

Il  est  un  temps  où  le  citoyen,  frappé  par  le 
despotisme  ministériel,  n'a  d'autre  ressource  que 
de  dévorer  en  silence  les  affronts  et  les  injus- 
tices; mais  quand  de  grands  maux  ramènent 
enfin  la  nation  a  Tépoque  désirée  où  sa  voix  peut 
se  faire  ente  idre,  le  citoyen  opprimé  élève  ses 
espérances.  C'est  alors  que  celui  que  Tautorilé 
voulut  flétrir,  approche  sans  crainte  de  i'As^sem- 
blée  auguste  chargée  de  stipuler  les  intérêts  de 
tous  ;  il  vient  y  demander  justice,  y  dénoncer 
ses  oppresseurs  et  présenter  sa  léte. 

Ainsi  se  conduisirent  en  1483  cette  foute 
d'hommes  infortunés,  de  tout  rang,  de  tout  âge, 
qui,  sous  le  règne  précédent,  avaie  it  été  les  dfé- 
plorables  victimes  de  la  tyrannie  de  Louis  XL 

S'il  fut  permis  alors  de  se  plaindre  d'un  roi  qui 
avait  si  étrangement  abusé  de  son  pouvoir,  à  plus 
forte  raison  sera4-il  permis  en  ce  siècle,  sous  un 
roi  bon,  juste,  mais  trompé,  de  dénoncer  ses 
ministres,  et  l'usage  pervers  qu'ils  ont  fait  du 
pouvoir  qui  leur  fut  confié. 

Il  est  deux  sortes  de  crimes  dont  les  ministres 
se  rendent  souvent  coupables;  et  le  tribunal  où 
Ton  peut  se  plaindre  dt-s  uns,  est  différent  de 
celui  où  l'on  doit  dénoncer  les  autres. 

Quand  un  particulier  a  enduré  un  outrage  qui 
ne  frappe  que  lui,  dont  les  conséquences  n'im- 
portent qirà  lui,  alors  il  vient  aux  pieds  des 
Etats  généraux  du  royaume  déposer  ses  respec- 
tueuses doléances  :  ainsi  se  conduisirent  en  1483 
les  Nemours,  les  Groy,  les  d'Armagnac. 

Mais  quand  le  coup  qui  atteint  un  citoyen,  les 
menace  tous  également,  quand  l'abus  du  pouvoir 
dont  il  fut  la  victime,  est  tel  que  la  continuité  de 
ces  abus  entraînerait  TBlat  sous  le  joug  de  la 
tyrannie,  alors  ce  n'est  plus  aux  représentants 
de  la  nation  qu'il  doit  se  plaindre,  mais  à  la  na- 
tion elle-même  assemblée  dans  ses  bailliages,  afin 
que  le  malheur  d'un  particulier  l'éclairant  sur  le 
malheur  de  tous,  sa  suprême  volonté  charge  ses 
représentants  de  réprimer  ce  despotisme  odieux 
qui  menace  la  nation  entière. 

Le  comte  de  Moreton  s'adresse  donc  aux  bail- 
liages, pour  en  obtenir  le  redressement  des  griefs 
dont  il  se  plaint  :  son  intérêt  personnel  disparaît 
devant  l'intérêt  général  attaché  à  sa  cause.  Etran- 
ger à  la  plus  grande  partie  des  bailliages,  inconnu 
de  la  plupart  de  ceux  à  qui  il  adresse  ses  vœux, 
entouré  d'ennemis,  de  fâches  calomniateurs,  il 
n'en  a  pas  moins  le  juste  espoir  de  voir  accueiiUr 
sa  demande,  parce  qu'elle  est  juste  et  qu'elle  est 
unie  à  l'intérêt  de  tous. 

Le  comte  de  Moreton,  colonel  du  régiment  de 
La  Fère  en  1785,  a  été  destitué  du  commande- 


ment de  son  régiment  le  24  juin  1788,  sur  une 
simple  lettre  ministérielle  de  M.  le  comte  de 
Brienne.  Au.^sitôt  il  a  réclamé  contre  cette  déci- 
sion arbitraire;  aussitôt  il  a  demandé  un  tribunal 
où  il  put  ofrrir  sa  tète,  et  la  conserver  avec  son 
innocence,  ou  la  perdre  avec  son  honneur.  On  lui 
a  refusé  justice,  on  l'a  jugé  sans  l'entendre,  et  il 
a  pprdu  son  emploi. 

Plusieurs  citoyens  ont  refusé  de  lui  succéder  (1). 
Un  militaire  l'a  remplacé. 

Le  comte  de  Moreton,  victime  du  pouvoir  d'un 
ministre,  ne  se  croit  ni  jugé,  ni  destitué;  il  ré- 
clame sa  place,  et  demande  un  tribunal. 

Sa  province  a  uni  ses  vœux  aux  siens  :  elle  n'a 
obtenu  aucun  succès. 

Le  comte  de  Moreton  a  déposé  chez  un  officier 
public  ses  plaintes,  ses  réclamations;  elles  veil- 
laient pour  lui,  lors  même  que  la  tyrannie  d'un 
ministre  l'opprimait  ;  et  aujourd'hui,  il  demande 
aux  bailliages  leur  intervention,  pour  obtenir 
qu'il  soit  jugé  et  réintégré. 

Sa  cause  est  la  cause  de  tous  les  citoyens;  elle 
est  la  cause  de  la  patrie  elle-même.  Bile  est  la 
cause  de  tous  les  citoyens,  parce  qu'il  sera  dé- 
sormais impossible  de  servir  TBiai,  s'il  dépend 
d'un  ministre  de  flétrir,  par  l'effet  de  sa  volonté, 
les  militaires  qui  se  dévouent  à  sa  défense.  Si  le 
roi  peut  bonorer  un  citoyen  par  des  grâces,  il  ne 
dépend  pas  de  lui  de  le  déshonorer  en  les  lui  re- 
tirant. Il  était  libre  de  les  refuser;  il  ne  l'est  pas 
de  les  reprendre. 

Les  lois  ont  limité  h  cet  égard  la  puissance 
royale;  et  cette  limite  salutaire,  conservatrice  de 
l'honneur  des  citoyens  contre  les  attentats  du 
despotisme,  fait  partie  de  la  Constitution,  et  fut 
toujours  en  vigueur  parmi  nous. 

Dans  le  capUulaire  donné  à  Pistes  (2),  on  voit 

ne  nul  ne  pouvait  être  privé  de  ses  honneurs 
ce  qui  voulait  dire  de  ses  offices  et  dignités)  que 
par  jugement.  Et  Lothaire  ayant  voulu  user  à  cet 
égard  du  despotisme  dont  se  plaint  le  comte  de 
Moreton,  fut  blâmé,  et  la  question  de  ces  destitu- 
tions fut  renvoyée  au  Plaid  national. 

Louis  XI,  lui-même,  ce  détestable  tyran,  a  re- 
connu l'inamovibilité  de  toutes  les  charges  et 
emplois  militaires,  par  la  même  ordonnance  qui 
constate  celle  de  tous  les  offices  de  jndica- 
ture  (3). 

Si,  de  ces  anciennes  institutions,  nous  passons 
à  de  plue  'nodernes,  nous  trouvons  que  nos  lois 
militaires  ont  toutes  prononcé  que  nul  ne  pdUvait 

Ïierdre  son  office  sans  jugement,  et  la  manière  de 
e  iuKer  y  est  tracée  avec  exactitude. 

Mais  les  lois  émanées  sous  le  ministère  même 
de  l'homme  injuste  (5)  qui  a  tyranniquement  privé 
le  comte  de  Moreton  de  son  état,  lui  imposaient 
la  loi  de  le  faire  juger  avant  de  le  destituer  :  ainsi 
il  a  violé,  en  le  destituant  arbitrairement,  les  lois 
du  royaume  et  ses  propres  décisions. 
Mais,  si  la  loi  prescrit  qu'aucun  militaire  ne 


?. 


^i)  MM.  le  duc  d'Algoilloa,  le  commaadenr  de  Mef- 
gngny,  le  marquis  de  Saioi-ChamaDs,  etc.,  etc. 

(2)  Voyez  Capitularia  regum  Francorum,  tom.  2, 
p.  2U9,  210,  X,  4.  Apud  Pistas,  ch.  UI. 

(3)  Voyez  l'ordonaance  de  Louis  Xi,  du  SI  septembre 
I46S,  rapportée  dans  les  obserratioas  sur  l'histoire  de 
France,  par  M.  l'abbé  Mably,  tom  V,  p.  268,  éditioa 
en  6  vol.  ia-12. 

(4)  Voyez  le  code  militaire  du  Briquet,  tit.  4,  tom.  I» 
p.  305  et  suiv. 

(5)  Voyez  les  règlements  portant  établissement  du 
conseil  de  la  guerre,  articles  14,  15  et  lt>,  <at  l'ordon- 
nance concernant  la  hiérarchie  militaire,  en  date  des 
9  et  as  octobre  17S7,  et  17  mars  1188. 
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perdra  sa  place  qu*aprè8  avoir  été  jugé,  l'intérêt 
national  1  exi^e  de  telle  manière  qu'il  faudrait 
cr<^er  la  loi  si  elle  n'existait  pas. 

Bn  effeti  ai  le  militaire  est  tellement  sous  la 
main  du  prince,  que  son  honneur  suit  à  sa  merci, 
et  que  la  volonté  ministérielle  puisse  lui  ravir  sa 
place  et  entacher  sa  réputation»  il  cesse  d'éu*e  ci- 
toyen, il  devient  esclave,  et  ses  forces,  livrées  à 
la  disposition  du  ministère,  peuvent  servir  à  ci- 
menter la  tyrannie.  Dans  ce  cas,  nul  militaire  ne 
peut  siéger  dans  un  lieu  où  siègent  les  citoyens; 
nul  ne  peut  représenter  la  nation  aux  Etats  géné- 
raux ;  car,  en  ce  lieu  où  la  vérité  doit  se  faire 
entendre,  où  de  lâches  et  coupables  ministres  doi- 
vent être  accusés  et  payer  de  leur  tète  les  crimes 
dont  ils  sont  coupables,  qui  osera  les  accuser? 
qui?  Ce  seront  des  citoyens  libres,  inaccessibles 
aux  faveurs  de  la  cour,  il  est  vrai,  main  hors  des 
atteintes  de  ses  vengeances;  mais  le  militaire  élu 
pour  roprôseoter  la  nation ,  si  le  roi  peut  le  des* 
tituer  à  volonté,  sera  intimidn  par  la  seule  menace 
d*un  ministre,  il  sentira  qu'au  sortir  de  1  Assem- 
blée, la  perle  de  sou  état  sera  IVffet  de  sou  cou- 
rage, et  qu'il  perdra  son  honneur  pour  avoir 
voulu  faire  punir  l'homme  qui  avait  déjà  perdu  le 
sien. 

H  n'y  a  donc  point  de  milieu  :  il  faut,  ou  que 
Thonneur  du  militaire  repuse  à  Tomhre  des  lois, 
ou  qu'il  Hoit  Tesolave  du  despotisme  et  rinstru* 
meni  de  la  servitude,  et,  si  tel  e^t  son  sort,  il  ne 
peut  élre  honoré  du  choix  dei)  bailliages  pour 
représenter  la  nation  aux  Etats  généraux. 

L'autorité  royale  peut  suspendre  Tactivité  d'un 
militaire,  l'interdire.  Ces  préalables,  qui  le  rédui- 
sent à  l'inaction,  sufiisent  au  maintien  de  la  dis- 
cipline; mais  elle  ne  peut  lui  ravir  son  office  que 
par  un  jugement.  Telle  est  la  loi,  tel  est  le  moyen 
de  conserver  à  l'offlcier  son  droit  de  dié. 

Fondé  sur  ces  principes  immuables,  le  comte 
de  Moreton,  sans  entrer  dans  la  discussion  des 
calomnies  dont  on  l'enveloppe,  des  lâches  com- 
plots dont  il  est  la  victime,  mais  assuré  de  les 
détruire  tous  jusqu'à  l'évidence,  demande  à  la 
nation  qu'oubliant  ses  malheurs  personnels,  mais 
fixant  ses  regards  sur  les  dangers  do  l'abus  dont 
il  se  plaint,  elle  ordonne  qu'un  tribunal  écoule 
ses  plaintes,  examine  la  conduite  de  son  opp^e^-- 
seur,  le  juge,  et  lui  rende  sa  place  et  son  honneur, 
ou  lui  fasse  perdre  en  même  temps  et  l'honneur 
et  la  vie. 

Le  ooiiite  de  MoretonoChabrillàn. 

Lettre  de  U.  de  Moreton  à  Momiçur^  frère  du  roi, 
pour  lui  faire  part  de  son  recourt  à  la  nation 
assemblée. 

Monseigneur, 

Je  croirais  manquer  aux  devoirs  que  m'impo- 
sent Je  respect  profond  que  je  porte  à  Monsieur, 
et  la  reconnaissance  éternelle  que  je  dois  à  ses 
bontés,  si  je  ne  m'empressais  d'avoir  l'honneur 
de  lui  rendre  compte  de  la  démarche  que  je  viens 
de  faire,  et  si  je  ne  mettais  sons  ses  yeux  le  mé- 
moire que  j'adresse  aux  bailliages. 

En  demandant  à  la  nation  assemblée  son  inter- 
vention pour  obtenir  le  jugement  léffai  que  je  n'ai 
cessé  de  solliciter  vainement  jusqu  à  présent,  je 
n'ai  fait  qu'obéir  à  la  loi  impérieuse  de  l'honneur 
et  au  cri  d'une  conscience  irréprochable. 

Si  ma  conduite,  dans  cette  circonstance,  avait 
besoin  de  justification,  je  la  trouverais  tout  en- 
tière dans  les  propres  termes  de  la  lettre  que 
Monsieur  a  daigné  écrire  de  sa  main  à  M.  le  comte 


de  Brienne,  vers  la  fin  de  mai  dernier,  que  je 
supplie  Monsieur  de  se  rappeler  dans  ce  moment, 
et  dont  le  sens  littéral  portait  :  que  si  on  m^ôtait 
mon  régiment,  ou  si  même  il  était  destiné  dans 
l'armée.  Monsieur  était  obligé  d'avouer,  aveo  dou' 
leur,  que  mon  honneur  en  serait  entaché. 

Pouvait-il  exister  pour  moi  un  plus  puissant 
motif  de  persister  jusqu'au  dernier  soupir  dans 
ma  juste  réclamation  ?  L'aveu  que  Monsieur  n'a 
pas  hésité  de  faire  devant  moi  de  l'injustice  dont 
j'étais  la  victime,  m'autorisait,  sans  doute,  à 
prendre  tous  les  moyens  possibles  pour  éclairer 
la  religion  du  roi,  surprise  par  son  injuste  mi- 
nistre. 

Quel  moment  plus  favorable  ponrrais-je  saisir 
pour  obtenir  le  jugement  légal  que  je  réclame, 
que  celui  où  le  roi  vient,  par  un  acte  solennel  et 
mémorable,  de  convoquer  les  Etats  généraux  de 
son  royaume,  pour  y  entendre  les  souhaits  et  do- 
léances  de  ses  peuples,  et  y  réformer  et  prévenir 
les  abus  de  tous  genres^  désirant  que  chacun  de  ses 
fidèles  sujets  soit  assuré  de  faire  parvenir  jusqu'à 
lui  ses  vœux  et  ses  réclamations,  et  prome liant 
d'y  pourvoir  de  telle  manière,  que  son  royaume  et 
tous  ses  sujets  en  particulier  ressentent,  pour 
toujours,  les  effets  salutaires  qu'ils  doivent  se  pro- 
mettre d'une  telle  et  si  notable  assemblée  ? 

En  prohiunt  de  la  liberté  que  le  roi  accorde  à 
tous  ses  sujets,  je  ne  fais  que  rc^pondreà  ses  vues 
de  justice  et  de  bienveillance,  s^aos  blesser  le 
profond  respect  que  je  lui  dois,  et  en  soumnltant 
ma  conduite  à  un  prince  qui  s'honore  é^alem^^nt 
du  titre  modeste  de  citoyen,  et  de  celui  de  pre- 
mier geniilhainme  français,  j'ot^e  espérer  que 
Monsieur  daignera  protéger,  avec  la  loyauté  qui 
le  caractérise,  les  eiforts  que  je  fais  pour  conser- 
ver intact  mon  honneur,  la  plus  précieuse  des 
propriétés  d'un  gentilhomme,  comme  de  tout  au- 
tre citoyen. 

Je  suis  avec  respect.  Monseigneur,  de  Monsieur, 
le  très  humble,  etc. 

Signé  :  le  comte  de  Morbton-Ghàbrillan. 


Aux  assemblées  d^élections  de  Pai*Ui, 


Les  droits  de  l'homme  vont  être  enfin  discutés 
et  solennellement  reconnus  dans  l'Assemblée  na- 
tionale :  mais  en  vain  une  nouvelle  Constitution 
se  formerait  sur  les  ruines  et  avec  les  débris  de 
l'ancienne  anarchie;  en  vain  serait  promulguée 
la  charte  nationale  qui  doit  consacrer  nos  liber- 
tés, en  posant  les  limites  immuables  qui  sépare- 
ront à  jamais  le  pouvoir  lé^^islatif,  la  puissance 
exécutrice  et  Tautorité  judiciaire;  tous  nos  ef- 
forts seraient  inutiles,  et  l'édifice  de  lu  Constitu- 
tion serait  tôt  ou  tard  renversé  par  le  despotisme, 
s'il  n'avait  pour  bases  inébranlables  l'assurance 
de  la  liberté  individuelle  et  le  maintien  rigou- 
reux de  toute  espèce  de  propriété. 

11  est  donc  indispensable  que  les  mandataires 
du  gouvernement  soient  étroitement  soumis  à  la 
loi  et  responsables  de  leur  conduite  à  l'Assem- 
blée des  représentants  de  la  nation;  il  faut  que 
tout  citoyen  puisse  y  dénoncer  un  ministre  pré- 
varicateur; il  faut  que  tout  opprimé  puisse  sans 
crainte  élever  la  voix,  accuser  les  suppôts  de  la 
tyrannie,  et  obtenir  justice;  il  faut  enfin,  pour 
déraciner  l'esclavage,  que  tout  citoyen,  dont  la 
cause  particulière  se  trouve  liée  à  la  cause  pu- 
blique, et  qui,  par  quelque  motif  que  ce  soit,  né- 
gligera de  provoquer  le  redressement  des  griefs 
qu'il  aurait  éprouvés,  soit  regardé  comme  un 
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complice  volontaire  du  despotisme,  déclaré  in- 
fâme, ei  traître  à  la  Patrie. 

Celte  obligation  de  rendre  publiques  et  com- 
munes les  injustices  privées;  obligation  insépa- 
rable d^ane  bonne  organisation  politique,  devient 
plus  étroite  encore  pour  celui  qui  en  est  la  vie* 
tiine,  lorsque,  dévoué  au  service  et  à  la  défense 
de  rÉtat,  le  même  coup  qui  lui  ravit  son  emploi 
porte  la  plus  cruelle  atteinie  à  son  honneur  ;  à 
cet  honneur  qui  oonstiiue  la  vie  du  efoidat  fran- 
çais. 

Tel  est  le  cas  où  se  trouve  le  comte  de  Mo- 
reton. 

Colonel  du  régiment  de  La  Père  depuis  1785, 
il  s'en  est  vu  dépouillé  le  24  juin  1788,  par  une 
simple  lettre  ministérielle  de  M.  le  comte  ie 
firienne. 

Aussitôt  le  comte  de  Moreton  a  réclamé  avec 
force  un  tribunal  compétent  qui  pût  prononcer 
sa  destitution,  Tannuler  et  lui  rendre  sa  place  et 
rhooneur.  Cette  réclamation  soutenue  est  de- 
meurée sans  effet.  Alors  le  rorate  de  Moreton  a 
déposé  chez  un  officier  public  des  protestations 
motivées. 

Depuis,  la  province  du  Dauphiné  a  inutilement 
joint  ses  vœux  à  ceux  du  colonel  du  régiment  de 
La  Père,  pour  lui  obtenir  un  tribunal. 

Après  ce  déni  invincible  de  justice,  garder  un 
lâche  silence,  c'eût  été  s'avouer  coupable,  et 
souscrire  soi-même  son  déshonneur. 

Port  de  son  innocence^  encouragé  par  le  vœu 
général  de  tous  les  vrais  citoyens,  heureux,  dans 
son  infortune,  de  voir  la  cause  publique  intime- 
ment liée  à  sa  cause  particulière,  le  comte  de 
Moreton  a  dû  et  n*a  pas  craint  de  s'adresser  à  la 
nation  assemblée  dans  ses  bailliages. 

Sa  demande,  juste  en  elle-même,  intéressante 
pour  l'armée,  importante  pour  ia  nation,  a  été 
favorablement  accueillie  dans  toutes  les  provin- 
ces; un  grand  nombre  de  bailliages  l'ont  consi- 
gnée dans  leurs  cahiers  en  termes  énergiques  et 
formels,  et  ont  demandé  le  rétablissement  de  l'in- 
namovibllité  des  offices  militaires,  à  Tinstar  des 
offices  civils  et  ecclésiastiques;  ils  ont  rappelé  à 
cet  égard  les  anciennes  lois  constitutionnelles  (1). 
Enfin  plusieurs  ont  séparément  chargé  leurs  dé- 
potés de  poursuivre  le  redressement  des  griefs 
et  de  l'abus  d'autorité  dénoncés  à  la  nation  as- 
semblée, par  le  comte  de  Moreton,  et  de  solliciter 
des  fitats  généraux  l'érection  d'un  tribunal  des- 
tiné à  prononcer  légalement  sur  les  destitutions 
arbitraires précélemment effectuées, on  qui, dans 
la  suite,  pourraient  être  tentées  par  le  despotisme 
ministériel. 

Aujourd'hui  le  comte  de  Moreton  s'adresse  avec 
confiance  aux  assemblées  d'élections  de  Paris. 
Ses  poursuites  et  sa  demanile  n'y  seront  pas 
moins  favorablement  accueillies  sans  doute, 
qu'elles  n^'  l'ont  été  dans  la  plupart  des  baillia- 
ges :  l'intérêt  du  comte  de  Moreton  est  aujour- 
d'hui lié  u  l'intérêt  de  tous. 

Prappés  indistinctement  des  foudres  du  pou* 
voir  arbitraire,  victimes  tour  à  tour  d  '  l'ineptie 
et  du  despotisme  des  ministres,  tous  les  ordres 
des  citoyens  formaient  depuis  longtemps  le  vœu 
unanime  de  voir  l'organisation  et  le  régime  de 
l'armée  ne  plus  dépendre  unii|uement  du  caprice 
(tes  ministres  et  de  la  versulité  de  leurs  princi- 
pes. L'armée   n'existe  que  pour  ia  d  fense   de 


(1)  Édit  de  Louis  XI,  da  21  septembre  1468.  Ordon- 
nance des  années  ltt56,  avril  ISSe,  tO  aoét  1097, 
%i  mars  15M,  M  févner  1618,  oto, 


rstat;  mais  l'Btat  n'est  crue  l'ensemble  politique 
de  la  nation.  C'est  la  nation  qui  entretient,  qui 
soudoie,  qui  recrute  l'armée.  Il  faut  donci  comme 
l'a  dit  ôloquenimeut  ua  des  plus  courageux  dé- 
fenseurs des  droits  du  peuple  (1).  •  U  faut  ren- 
«  dre  nos  armées  citoyennes,  les  pénétrer  du 
«  respect  dû  aux  lois,  les  convaincre  qu'autant 
c  il  est  beau  de  mourir  pour  sa  patrie,  autant  il 
«  est  cruel  et  làehe  de  déchirer  son  sein,  de  ré- 
•  pandre  le  lang  de  ses  frères,  et  de  ruiner  la 
«  patrie  qui  les  nourrit.  Voilà  l'unique  moyen  de 
c  rendre  nos  troupes  utiles,  sans  qu'elles  mena- 
«  cent  la  liberté  publique.  > 

Il  faut  enfin  quuiu  serment  solenael  attache  le 
militaire  k  la  natjon,  en  qui  réside  essentielle- 
ment la  puissance  législative,  et  au  roi,  seul  dé- 
positaire du  pouvoir  exécutif  dans  toute  sa  plé- 
nitude: sans  cela,  point  de  liberté  politique  et 
individuelle,  nulle  propriété  assurée,  puisque  le 
despotisme  pourrait  toujours  y  attenter  Impuné- 
ment par  la  force  militaire. 

Mais  la  conséquence  de  ces  principes  serait-elle 
de  dépouiller  le  pouvoir  exécutif  de  TBmpire,  de 
l'influence  qu'il  doit  avoir  sur  le  moyen  d'exécu- 
tion, sans  doute  le  plu^  efllcace?  serait-elle  de 
dépouiller  le  roi  de  son  influence  légale  sur  l'ar- 
mée? Non,  certes  :  cette  infiuence  doit  être  abso- 
lue; c'est  une  vérité  constante,  et  il  est  de  l'es- 
sence d'une  vérité,  de  n'en  contredire  aucune 
autre;  mais  ici,  comme  dans  toutes  les  autres 
applications  du  pouvoir  exécutif,  il  doit  être  fixé 
dans  des  bornes  posées  par  la  Constitution  ou 
par  la  législation  ;  et  c'est  en  se  maintenant  dans 
ces  limites  tracées,  que  le  monarque  doit  être 
maître  de  Tarmée,  et  la  diriger  souverainement, 
par  le  moyen  de  la  subordination  absolu^  vers 
le  but  pour  lequel  l'armée  a  été  créée  pur  la  na- 
tion. 

De  ces  vérités  éternelles,  qui  n'ont  été  ni  assez 
senties  ni  asses  développées,  de  ces  grands  prin- 
cipes, hases  d'une  solide  Constitution,  dérive  un 
corollaire  important  :  celui  de  l'inamovibilité  des 
emplois  militaires,  Sa<;ement  tempérée  par  l'in- 
terdiction de  l'officier.  L'une,  lui  servant  de 
rempart  contre  le  caprice,  la  haine  et  la  ven- 
geance des  ministères,  lui  donnera  la  possibilité 
de  remplir,  sans  crainte  et  en  toute  occurrence, 
ses  devoirs  de  citoyen.  L'autre  suffira  au  main- 
tien de  la  discipline  ;  et  la  suspension  momen- 
tanée réprimera  l'insubordination  qui,  une  fois 
hien  prouvée,  sera  sévèrement  punie. 

Cette  inamovibilité,  le  véritable  palladium  de 
nos  antiques  et  renaissantes  libertés,  exige  l'éta- 
blissement d'une  forme  légale  de  jugement  sanc- 
tionnée par  le  pouvoir  législatif,  et  à  laquelle 
soit  soumis  tout  militaire;  d'une  forme  légale, 
dans  laquelle  le  pouvoir  exécutif  se  portant 
accusateur,  laisse  a  l'accusé  tous  ses  moyens  de 
défense. 

Telle  est  la  forme  de  jugement  que  réclame  le 
comte  de  Moreloo.  Toute  l'armée  la  désire  et  l'ap- 
pelle. La  capitale  y  est  spécialement  intéressée  : 
aussi,  le  comte  de  Moreton  espére-t-il  que  les 
cahiers  de  la  ville  de  Paris  vont  devenir  déposi- 
taires de  celte  importante  demande,  et  que  ses 
députés  seront  très  expressément  chargés  ae  sol- 
liciter et  d'obtenir  des  Etats  généraux,  comme  le 
plus  ferme  appui  de  la  Constitution,  le  seraient 
solennel  de  l'armée  de  respecter  les  bases  de  cette 


(1)  Voyei  mémoire  sur  les  États  généraaz,  lears 
droits  et  la  minière  de  les  eoovoqaer,  par  1»  comte 
d^Àntraiguet^  p.  Sft6. 
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Ck)D8titatiob,  et  rétablissement  d'une  forme  légale 
pour  les  jogemeats  militaires. 

C'est  alors,  c'est  devant  les  juges  naturels  que 
le  comte  de  Moreton  citera  ses  oppresseurs,  reven- 
diquera son  état,  et  offrira  sa  tète. 

Signé  :  Le  comte  de  Moreton-Ghabrillan. 

Nouveau  dépôt  des  3  pièces  ei^dessus  chez  le  même 
officier  public^  acte  par  lequel  M,  de  Moreton,  re- 
nouvelle sa  protestation. 

En  joignant  au  dépôt  fait  chez  M^  Brazon,  pro- 
cureur au  parlement  de  Paris,  le  31  octobre  1788, 
les  pièces  suivantes,  savoir:  1®  Toriginal  de  Tex- 
pédiiion,  collationnée  de  la  délibération  de  Tordre 
de  la  noblesse  deDauphiné,  et  de  sa  leUre  au  roi  ; 
2^  un  exemplaire  de  mon  mémoire  à  la  nation 
assemblée  dans  ses  bailliages,  avec  la  copie  de  la 
lettre  que  j'ai  eu  Tbonneur  d'écrire  à  Monsieur, 
en  le  lui  adressant  : 

Je  renouvelle  ma  protestation  contre  ma  desti- 
tution arbitraire,  contre  toute  nomination  faite 
ou  à  faire  à  ma  charge  de  colonel  du  régiment  de 
La  Fëre,  dont  je  suis  pourvu  en  vertu  d'un  brevet 
revêtu  du  sceau  de  TEfat,  et  dont  je  n'ai  jamais 
donné  ma  démission,  aussi  bien  que  contre  toutes 
les  atteintes  qu'un  pourrait  porter  à  ma  liberté 
et  à  mon  existence  civile  ou  militaire. 

Je  proteste,  en  outre,  d'avance  contre  tous  les 
moyens  que  le  despotisme  ministériel  pourrait 
employer,  soit  pour  arrête.**  l'effort  de  mon  mé- 
moire dans  les  bailliages,  soit  pour  m'empécher 
de  poursuivre  ma  juste  demande  au  tribunal  de  la 
nation  assemblée»  auquel  je  déclare  que  nonobs- 
tant tout  acte  d'autorité  arbitraire,  je  suis  irrévo- 
cablement décidé  à  soumettre  nies  justes  récla- 
mations, pour  en  obtenir  le  redressement  de 
l'abus  dont  je  suis  la  victime,  et  qui  intéresse  la 
nation  entière,  puisqu'il  menace  également  tous 
les  ordres  de  citoyens.  Faiten  l'étude  de  M«  Brazon, 
procureur  au  parlement,  le  18  février  1789. 

Le  comte  de  Moreton-Ghàbrillan. 


Extrait  de  ^elques-uns  des  cahiers  des  baillia- 
ges{\)  qui  ont  rapport  à  V affaire  dont  il  s'agit, 
et  qui  ont  été  connus  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 


Agenais  (Bailliage  d'). 

Qu'aucuns  militaires  ne  pourront,  s'ils  récla- 
ment contre  leur  destitution,  être  privés  de  leurs 
emplois,  sans  un  jugement  militaire  suivant  la 
forme  qui  sera  réglée  par  la  nation,  en  excep- 
tant de  cette  décision  ceux  qui  peuvent  être 
employés  par  commission. 

Que  les  militaires  rentreront  dans  tous  les 
droits  des  citoyens,  dont  un  régime  arbitraire  les 
avait  privés,  etc. 

Nos  députés  seront  chargés  de  faire  mention 
aux  Etats  Généraux,  de  la  plainte  fondée  de  M.  le 
comte  de  Moreton- Chabrillan^  et  de  demander  à  la 
nation  de  lui  accorder  le  jugement  qu'il  réclame 
d'après  le  principe  constant,  que  tout  militaire 
et  citoyen  ne  peut  être  destitué  sans  être  jugé. 


(i)  La  réclamation  de  H.  de  Moreton  n'étant  pas  par- 
Tenue,  ou  étant  arrivée  trop  tard  à  beaucoup  de  baU- 
liagei,  ils  n'ont  pu  prendre  aucune  délibération. 


Alençon. 

Que  tout  citoyen  revêtu  d'un  office  civil  et 
militaire,  ne  puisse  en  être  privé  arbitrairement; 
qu'il  soit  formé  un  tribunal  stable  et  connu, 
auquel  il  appartiendra  exclusivement  de  pro- 
noncer sur  les  destitutions  militaires,  tant  pour 
l'avenir,  que  sur  celles  qui  sont  effectuées,  et 
contre  lesquelles  il  serait  réclamé  par  les  per- 
sonnes intéressées. 

L'Assemblée  charge  spécialement  ses  députés 
de  prendre  en  considération,  et  de  faire  valoir, 
en  cette  occasion,  les  demandes  et  réclamations 
qui  lui  ont  été  présentées  de  la  part  de  M.  le 
comte  de  Moreton-Ghabrillan,  et  par  fi,  de  la 
Roussardière, 


Anjou, 

La  liberté  individuelle  étant  le  premier  des 
biens,  comme  le  plus  inviolable  des  droits,  les 
lettres  de  cachet  seront  abolies;  en  sorte  qu'au- 
cun citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté, 
que  pour  être  remis  aussitôt  dans  une  prii^on  lé- 

§  aie,  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels;  et  copie 
e  l'ordre  de  destitution  sera  délivrée  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  citoyen  détenu,  sauf  aux 
Etats  généraux  à  combiner  les  moyens  propres  à 
prévenir  les  crimes  et  l'éclat  des  désordres  do- 
mestiques. Enlin,  il  sera  arrêté  qu'à  l'avenir  tout 
citoyen  revêtu  d  un  offfce  civil  ou  militaire,  ne 
pourra  en  être  privé  que  par  un  jugement. 

Annonay. 

Noblesse.  L'état  et  l'honneur  d'un  membre  du 
corps  de  la  noblesse  ne  devant  pas  être  aban- 
donnés à  la  volonté  arbitraire  des  ministres,  l'or- 
dre de  la  noblesse  réclame  que,  d'aprèft  les  ordon- 
nances militaires  des  9  et  23  octobre  1787,  aucun 
officier  ne  puisse  être  privé  de  son  état,  et  par 
là  de  son  honneur,  sans  être  jugé  par  un  conseil 
de  guerre  légalement  assemblé.  Il  prescrit,  en 
conséquence,  à  son  député  de  solliciter  les  Etats 
généraux  de  réclamer  de  la  justice  du  roi  qu'il 
soit  accordé  à  un  compatriote  dont  le  nom  nous 
est  cher,  M.  le  comte  de  Moreton^  capitaine  des 
gardes  de  MONSIEUR,  un  conseil  de  guerre  où  il 
puisse  justifier  sa  conduite. 

Communes.  Que  nul  ne  puisse  être  privé  de 
son  état  qu'en  vertu  d'un  jugement  légalement 
rendu. 


Amiens. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  juger  con- 
formément aux  ordonnances,  par  un  conseil  de 
guerre»  tout  militaire  qui  sera  accusé  d*uoe  faute 
grave,  avant  qu'il  puisse  être  dépouillé  de  son 
emploi. 


Arles. 

Qu'il  est  de  toute  justice  qu'un  militaire  ne 
soit  plus  exposé  à  perdre  son  état  par  le  ressen- 
timent de  son  supérieur  et  les  dilations  de  ses 
ennemis;  qu'il  ne  puisse  plus,  à  l'avenir,  être 
privé  de  son  état  par  une  lettre  miolatérielle,  ni 
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aucun  ordre  absolu  quelconque  ;  mais  son  pro- 
cès lui  sera  fait,  et  il  sera  jugé  par  ses  pairs, 
aux  termes  de  la  loi. 


Auch. 

Qu'aucun  ofHcier  ne  puisse  être  privé  de  son 
état  qu'il  n'y  ait  été  condamné  par  un  conseil  de 
guerre,  doot  la  forme  sera  indiquée  par  les  Etats 
généraux,  et  composé  d'ofiiciers  de  tout  grade  et 
de  toute  armée. 


Armagnac,  Lecioure  et  Isle-Jourdain, 

Noblesse.  Demander  que  les  officiers  ne  puis- 
sent, àTavenlr,  être  dépossédés  de  leurs  emplois, 
sans  élre  jugé  dans  un  conseil  de  guerre 
composé  comme  il  est  prescrit  par  le  code  mili- 
taire, et  que  tous  ceux  qui  réclameront  d'être 
jugf^s  dans  des  cas  antérieurs  à  celte  loi,  le  se- 
rort  par  un  conseil  de  guerre  composé  dans  la 
même  forme. 

Communes.  Ordonner  que  tous  les  emplois  ci- 
yils  et  militaires  seront  inamovibles,  à  moins  de 
forfaiture,  et  que  le  procès  sera  fuit  à  tous  ceux 
qui  ont  été  destitués  par  des  ordres  particu- 
liers. 


Artois, 

Les  Btats  généraux  supplieront  le  roi  d'ordon- 
ner que  M.  le  comte  de  Moreton-Chabrillan  soit 
iu^é  par  un  conseil  de  «uerre,  ainsi  qu'il  le  sol- 
licite, confordiément  à  l'article  5,  titre  VI,  de  l'or- 
donnance militaire  du  2  mars  1776,  qui  n'a  pas 
été  révoquée. 


Auxerre* 

L'état  d'un  officier  est  pour  lui  une  propriété 
sacrée,  qui  doit  être  sous  la  sauvegarde  de  ta  loi  ; 
nul  ne  pourra  en  être  destitué  que  par  un  con- 
seil de  guerre,  contre  les  membres  duquel  il 
n'aurait  aucun  motif  de  récusation. 


Auxois. 

Noblesse.  Déclarer  décidément  les  ministres  du 
roi,  cbacun  dans  leur  département,  responsables 
de  toutes  les  atteintes  portées  par  le  gouverne- 
ment, aux  droits  tant  nationaux  que  particu- 
liers, et  que  les  auteurs  de  ces  infractions  seront 
poursuivis  par  devant  la  cour  des  pairs  ou  tel 
tribunal  choisi  par  les  Btats  généraux. 

Communes.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être 
privé  de  son  emploi  ou  état,  que  pour  cause  de 
forfaiture. 


Belfort  et  Huningue. 

Recommandons  trè^  expressément  à  nos  dé- 
putés qu'ils  aient  à  re  réunir  aux  deux  ordres  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  à  l'effet  de  supplier  Sa 
Majesté  d'accorder  la  convocation  d'un  conseil 
de  guerre  réclamé  par  M.  Moreton-Chabrillan^  à 
l'effet  de  le  déclarer  innocent  ou  coupable  des 
calomnies  et  des  lâches  complots  dont  il  dit  être 
la  victime. 


Berry. 


Les  députés  engageront  les  Btats  généraux  à 
voter  pour  que  des  ordonnances  dictées  par  le 
même  esprit  que  les  lois  civiles,  tendant  à  éta- 
blir la  liberté  individuelle,  assurent  l'état  des 
militaires  de  tout  grade,  et  ne  les  exposent  plus 
à  des  punitions  que  le  caractère  français  et  le 
préjugé  national  font  regarder  comme  flétris- 
santes. 


Blois. 

Que  personne  ne  puisse  être  privé  de  ses  em- 

Elois  civils  et  militaires,  sans  un  jugement  en 
onne  forme. 

Que  la  formule  du  serment  des  troupes  soii 
changée,  et  qu'elles  promettent  obéissance  et 
fidélité  à  la  nation  et  au  roi. 


Bresse. 

Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de  ne  point 
permettre  qu'aucun  citoyen,  pourvu  d'un  emploi 
militaire,  puisse  jamais  en  être  destitué  autre- 
ment Que  par  un  jugement  légal  rendu  par  un 
conseil  de  guerre,  conformément  aux  ordon- 
nances. 


Brest. 

Les  propriétés,  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie 
des  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les 
emplois  ne  seront  soumis  qu'aux  décisions  de 
tribunaux  réglés  et  inamovibles,  dans  quelque 
cas  et  dans  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Les  emplois  et  grades  tant  militaires  et  civils 
que  d'administration,  d'arts  libéraux  et  méca- 
niques, et  autres  annexes  des  services  de  terre  et 
de  mer,  seront  inamovibles. 


Bugey. 

Que  personne  ne  puisse  être  destitué  de  son 
emploi  civil  ou  militaire,  que  parsuite  d'un  juge- 
ment légal. 

Cambray. 

Qu'aucun  officier  ne  puisse  être  destitué  de  son 
emploi,  ou  frustré  de  son  avancement,  sans  élre 
jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

Châteauneuf  en  Thimerais. 

Qu'aucun  militaire  ne  pourra  être  destitué  de 
son  emploi  qu'après  avoir  subi  le  jugement  qu'il 
aura  le  droit  de  demander  et  d'obtenir. 

Lesdits  députés  demanderont  que  le  sieur 
comte  de  Moreton-Chabrillan,  qui  a  été  destitué 
du  commandement  du  régiment  de  La  Père  par 
une  simple  lettre  ministérielie  du  sieur  comte  de 
Brienne^  soit  réintégré  dans  son  commandement, 
et  qu'il  obtienne  de  la  justice  du  roi  le  juge- 
ment qu'il  sollicite,  et  qui  déterminera  s'il  doit 
ou  non  conserver  boq  commandemenL 
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Châtelleruut. 

Que  les  lois  qui  prononcent  rinamovibilité  des 
offices  ou  emplois,  soit  civils,  soit  militaires, 
soient  inviolablement  observées,  attendu  que  la 
nation  ne  pourrait  accorder  de  confiance  à  des 
officiers  qui  seraient  dans  une  dépendance  ser* 
vile  du  ministère  :  en  conRéquence,  les  députés 
exposeront  aux  Btats  la  réclamation  de  M.  le  comte 
de  Moreton-Chabrillan,  ancien  colonel  du  régiment 
de  La  Fère,  soit  pour  la  faire  adopter,  soit  pour 
la  faire  rejeter,  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  fondée. 

ChâHUon-sur-Seine. 

Le  député  demandera  que  Ton  accorde  à  M.  le 
comte  de  Moreton,  colonel  du  régiment  de  La  Fère, 
le  jugement  qu'il  a  droit  de  réclamer. 

Charolles. 

Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  soit  à 
jamais  assurée;  que  tout  pouvoir  arbitraire  soit 
anéanti;  que  nui  individu,  qui  posi^ùde  uneaip'oi 
militaire  ou  civil,  ne  puisse  désormais  être 
arrêté,  dépouillé  de  son  état,  de  ^a  propriété,  à 
plus  forte  raison  de  son  honneur,  que  conformé- 
ment  à  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement  autlien- 
tiquu  rendu  par  des  juges  établis  et  reconnus 
par  la  nation,  sans  que,  jamais  les  causes  puis- 
sent être  évoquées;  et  que  ceux  qui  ont  été  anté- 
rieurement victimes  du  pouvoir  arbitraire,  puis- 
Bent  réclamer  pour  eux  rapplicatiou  de  cette  ioi. 

Chartres, 

Lecture  faite  de  la  requête  présentée  par  M.  le 
comte  de  Moreton^  la  noblesse  a  cru  devoir 
ragïéer,  et  charge  son  député  de  demander  le 
jugement  légal  par  lui  requis. 

Clermont  en  Auvergne. 

Que  les  officiers  ne  puissent  plus  être  desti- 
tués sans  avoir  été  juç:és  par  un  conseil  de 
guerre,  compoi^é  pour  moitié  d'officiers  du  même 
grade  que  l'accusé,  lesquels  devront  avoir  25  ans. 

Colmar  et  Schelestadt, 

Ils  demandt  rontque  leî^  Etats  généraux  confir- 
ment, d'une  manière  positive,  qu'aucun  officier 
ne  pourra  êlie  ni  cassé  ni  perdre  son  emploi 
d'une  manière  qui  puisse  intéresser  son  honne^ir, 
sans  avoir  été  jugé  dans  un  conseil  de  guerre, 
conformément  à  l'ariicle  3  du  litre  il  de  l'ordon- 
nance, portant  règlement  sur  la  biérarcbie, 
du  17  mars  1788. 


Dax,  Saint'Sever  et  Bayonne. 

Que  la  liberté  individuelle  de  tous  les  citoveos 
soit  mise  sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  etc. 

Qu'il  soit  statué  que  nul  ne  puisse  être  juaéeii 
matière  civile  et  criminelle,  que  par  les  juges  que 
la  loi  lui  a  donnés. 


Dijon. 

Le  droit  de  tout  citoyen  de  ne  pouvoir  être 
jugé  que  par  les  tribunaux  reconnus  par  la 
nation,  suivant  les  formes  par  elle  reçues,  ou  à 
établir. 


Me. 

* 

Le  député  demandera  qu'il  soit  dit  dans  la 
Constitution  militaire,  que  les  officiers  de  l'armée 
jouiront,  comme  les  autres  citoyens,  du  droit  de 
ne  pouvoir  être  privés  de  leurs  emplois  arbitrai- 
rement et  sans  jugement. 

Donrdan, 

Qu^aucun  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  son 
rau^,  de  son  emploi,  de  sa  charge,  que  diaprés 
un  jugement  légal. 

Landes  (Pays  des). 

Il  sera  demandé  pour  tous  ceux  qui  auraient 
été  lé?és  par  auelqu  acte  d  autorité  depuis  le  pre- 
mier mai  1788, 

Que  tout  citoyen  ne  puisse,  dans  aucun  cas, 
être  jugé  que  par  ses  juges  naturels. 

Lille. 

Avoir  égard  aux  motifs  qui  donnent  lieu  au 
mécontentement  qui  paraît  exister  dans  l'état  mi- 
litaire, par  les  inconvénients  et  par  les  inquié- 
tudes qu'ils  occasionnent. 

Limoux. 

Que  nul  officier  ne  puisse  être  destitué  de  son 
emploi,  que  par  arrêt  d'un  conseil  de  guerre,  de 
ma  liôre  que  la  liberté,  l'état  et  l'honneur  du  ci- 
toyen qui  se  dévoue  au  service  de  sa  patrie,  ne 
dépendent  que  des  lois,  et  non  du  caprice  d'un 
seul  homme. 

LePuyen  Velay. 

Qu'à  l'avenir  tout  citoyen  revêtu  d'un  emploi 
civil  ou  militaire,  ne  puisse  en  être  privé  que  par 
un  jug(  ment  légal;  qu'il  soit  formé,  par  les  Etats 
généraux,  un  tribunal  chari-é  de  prononcer  sur 
toutes  les  destitutions,  et  sur  celles  qui  auraient 
pu  être  illégalement  prononcées,  telles  que  celle 
de  M.  le  comte  d'Apchier  notre  compatriote,  et 
autres. 


Mâcon. 

Que  les  Etats  généraux  assurent  enfin  Pin  varia- 
bilité dans  toutes  les  branches  de  la  composition 
et  de  la  constitution  militaire^  qui  doit  être  com- 
binée sur  l'isprit  de  la  nation,  et  les  principes  de 
notre  gouvernement;  et  par  l'assurance  de  uepus 
être  soumis  à  l'arbitraire  d'un  ministre;  tout  mi- 
litaire ne  pouvaut  être  dépossédé  de  son  emploi 
que  par  sa  démission,  ouïe  jugement  de  ses  pairs. 
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Les  députée  denianderoot  que  les  ofQoiers  de 
l'armée  soient  admis  à  jouir  du  même  droit  ré*' 
clamé  par  les  autres  citoyens,  celui  de  ne  pou- 
voir être  privés  de  leurs  emplois  sans  uu  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  militaire,  et  qu'il  soit 
pourvu  à  la  réforme  des  abus  contenus  dans  les 
nouvelles  ordonnances  miiltairet* 

Marseille. 

Demander  que  nul  militaire  ne  puisse  être  privé 
de  son  emploi  que  par  un  jugement  rendu  par 
ses  pairs  sur  une  procédure  en  forme. 

Melun* 

Le  député  ajoutera  à  la  doléance  de  la  noblesse 
consacrée  au  service  militaire,  de  demander  ; 

1°  Que  les  officiers  de  l'armée  soient  admis  & 
jouir  du  droit  n'^clamé  pour  les  autres  citoyens, 
de  ne  pouvoir  être  privés  de  leurs  emplois  sans 
un  jugement  ; 

2®  Q  /ils  ne  soient  pas  livrés  à  une  forme  de 
jugement,  qui  est  telle,  que  les  officiers  mis  au 
conseil  de  guerre,  n'ont  pas  la  permission  de  récu- 
ser aucuns  juges,  et  qu'il  n'existe  aucun  tribunal 
militaire  permanent,  auquel  ils  puissent  appeler 
de:;  sentences  prononcées  contre  eux,  dans  le  cas 
même  où  les  formes  judiciaires  auraient  été  vio- 
lées pendant  la  procédure,  tandis  que  des  minis- 
tres 86  sont  permis  d'aggraver  à  leur  volonté  ces 
sentences  mêmes. 


Mende» 

Supplier  le  roi  de  faire  suivre  exactement  l'ar^ 
ticle  de  son  ordonnance,  qui  prescrit  que  nul  of- 
ficier ne  puisse  être  destitué  de  son  emploi  sans 
avoir  été  jugé  par  un  conseil  de  guerre  composé 
de  membres  non  permanents. 

Meaux  (1). 

Le  député  demandera  que  nul  citoyen  servant 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  ne  puisse  être 


(1/  Ditcours  de  M,  de  Ciermont-Tonnerre  à  Vasgem- 
blée  électorale  det  trou  ordres  du  bailliage  de  Meaux. 

Vous  venez  d'enlemire,  Mfîisieurs,  l'exposition  élo- 
<|iiento  et  rapide  des  vérités  dont  lo  développement  el 
1  application  doivent  nous  fournir  l'objet  du  travail  le 
plus  important.  C'est  en  consacrant  ces  principes  par 
le   concours  unanime  des  trois  ordres  do   ce  bailliage 

a  ne  nous  nous  montrerons  vraiment  dignes  de  la  con- 
ance  de  la  province  qae  nous  représentons  ici.  Tous 
les  intérêts  particuliers  doivent  disparaître  devant  Tin- 
tcrèt  national  :  le  redressement  do  tous  les  abus,  de 
toutfs  les  vexations  particulières,  naîtra  naturellennent 
de  l'adoption  des  principes  qui  viennent  do  tous  être 
prùseniés.  Qu'il  me  serait  doux  de  m'abandonner  sans 
réserve  &  cette  flatteuse  tspérance,  et  de  n'clever  la  voix 
dans  cette  auguste  asscnibl''e,  que  pour  y  payer  un  juste 
tribut  de  reconnaissance  au  magistrat  citoyen,  qui  vient, 
si  je  puis  parler  ainsi,  d*clovcr  si  noblement  au  milieu 
du  nous  l'ctcudard  national  da  la  Constitution  française. 
Dd  devoir  impérieux  roe  forée,  Messieurs,  de  fixer  vos 
regarda  sur  des  objets  affligeauts  :   c'est  la  réparation 
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destitué  irrévocablement  de  son  emploi ,  qu'après 
un  Jugement  préalable,  et  suirant  les  ordonnan- 


d  une  injustice  que  je  viens  poursuivre  dans  l'assemblée 
de  ce  bailliage;  c'est  au  redressement  d'un  grief  que  je 
viens  supplier  les  trois  ordres  de  vouloir  bi^o  concou- 
rir. 

Le  comte  de  Mor^^ton-Chabrillan,  colortcl  du  rcf^j- 
ment  de  La  Fère,  infanterie,  a  été  arbitrairement  desti- 
tué du  commandement  de  son  régiment,  le  24  juin 
1188,  par  une  lettre  minislérioUe  de  M.  le  comte  de 
Brienne  :  en  vain  il  a  domaiido  des  juges  :  en  vain  il  a 
supnlié  qu'un  tribunal  fût  chargé  de  le  condamner  ou 
de  l  absoudre:  en  vain  la  province  du  Uauphioé  a  joint 
sa  réclamation  aux  plaintes  du  comte  da  Moreton.  Privé 
de  tout  autre  recours,  privé  de  la  protection  que  les 
lois  doivent  à  tout  citoyen  qu'un  jugement  n'a  point 
flétri,  c'est  à  la  nation  assemblée  dans  ses  bailliages, 
que  le  colonel  du  régiment  de  La  Fère  redemande 
aujourd'hui  son  état,  ou  l'érection  d'un  tribunal  qui 
puisse  le  lui  enlever  légalement. 

C'est  cette  juste  réclamation  que,  comme  soldat  et 
comme  citoyen,  je  viens  vous  présenter  aujourd'hui. . . . 
Mais  a  quel  titre  M.  de  Moreton  invoque-t-il  la  protec- 
tion d'un  bailliage  auquel  il  est  étranger  ?  A  quel  litre 
une  affaire  puremeut  personnelle  est-elle  placée  sous 
nos  yeu\?  A  cette  objection,  Messieurs,  je  répondrais 
par  cette  belle  maxime  de  Solon  :  «  L'Ëlat  est  bien 
«<  constitué,  disait  ce  législateur»  lorsque  chaque  cito>en 
«  ressent  l'injustice  faite  à  un  autre  comme  s'il  en  était 
«  personnellement  la  victime.  »  Nous  aspirons,  Mes- 
sieurs, à  une  bonne  Constitution;  pénétrons-nous  d'a- 
vance d^s  sentiments  de  vertu  qui  peuvent  et  la  faire 
naître  et  la  soutenir. 

Mais  la  ci  use  du  comte  dé  Moreton  est  bien  loin 
d'être  une  affaire  personnelle  ;  les  plus  puissantes  con* 
sidéralions  latlacbcnt  â  l'intérêt  de  tous;  et  ici.  Mes-* 
si^curs,  je  vous  supplie  de  m'écouler  attentivement. 
C'esi  sur  le  sort  de  l'arméo  française,  c'est  en  mémo 
temps  sur  le  sort  de  la  nation  que  vous  avez  à  pronon- 
cer. Sommes-nous  les  défenseurs  de  la  patrie?  Ses  lois 
eu  abandonnant  à  la  discipline  militaire  les  détails  de 
notre  régime,  doivent  au  moins  protéger  notre  état;  les 
lois  nous  refusent-eUes  protection?  nous  leur  devenons 
étrangers;  il  n'y  a  point  de  terme  moyen  entre  les 
deux  alternatives  :  il  faut  que  le  soldat  soit  citoyen  ou 
que  le  citoyen  craigne  avec  raison  le  soldat.  Le  prêtre 
ne  peut  être  arraché  de  l'autel  qu'eu  vertu  d'un  juge- 
ment légal  ;  le  magistrat  est  inamovible  sur  le  tribunal 
où  l'a  placé  le  roi,  le  soldat  seul,  jouet  de  toutes  les 
variations  mini<<térlelles,  semble  n'avoir  point  un  état 
sanctionné  par  les  lois  ;  aucun  tribunal  n'enregistre  des 
ordonnances  rersatiiee  ;  aucun  jugement  légal  ne  pré- 
cède les  destitutions  arbitraires;  un  tel  abus  ne  peut 
subsister  plus  longtemps  sans  que  la  chose  publique 
soit  exposée.  Uans  le  cliaos  d'inconséquences  qui  for- 
maient ce  que  nous  avons  si  longtemps  appelé  notre 
constitution  politique,  des  hommes  iûattentifs  ont  pu 
se  contenter  de  cette  existeucH  précaire;  mais  aujour- 
d'hui que  la  totalité  du  royaume  va  s'organiser  avec 
justice  et  régularité)  la  raison  et  l'honneur  prescrivent 
a  tout  mihtaire  do  revendiauer  un  état;  il  doit  se  met- 
tre sous  la  protection  dos  lois,  au  maintien  desquelles 
sa  force  doit  être  employée  ;  il  doit  participer  aux 
avantages  dont  jouissent  les  citoyens,  à  la  défense  des- 
quels il  a  consacré  sa  vie. 

Mais  si  Tarfiiéc  entière  est  intéressée  à  ce  que  Télat 
d'un  militaire  Soii  inal'aquable,  la  nation  elle-même 
n'a  pas  un  moindre  intérêt  à  s'attacher  l'armée  entière 
par  des  liens  indissolubles.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  re- 
porte vos  regards  sur  des  jours  désastreux,  <loul  le  sou- 
venir doit  vous  rappeler  à  jamais  l'heureuse  régcncra- 
tiou  qui  les  suit!  Mais  enfln  l'armée  est  la  force 
exécutrice;  l'homme  sans  état  est  aussi  sans  justice; 
l'opprimé  devient  facilement  un  Instrument  d'oppres- 
sion; la  distribution  des  grâces  n'est-elle  pas  dans  la 
main  des  ministres  prévaricateurs  ou  trompés  un  moyen 
suffiSHiit  de  pervertir  les  hommes,  sans  placer  dans  les 
mêmes  mains  lo  moyen  terrible  de  les  effrayer  par  la 

Kerlo  de  leur  honneur  ou  dn  leur  état,  sans  leur  livrer 
fc  force   publique,  sans  l'attacher  à  leur  char  par  les 
deux  liens  indissolubles  de  l'espérance  ou  de  la  crainte? 
Telles  sont,  Messieors,  les  observations  que  j'avais  à 
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fait  l'honnenr  de  m'écrire,  et  j*ai  lu  avec  beau- 
coup d'intérêt  la  copie  de  votre  mémoire,  qui  y 
était  jointe. 

J'ai  le  plus  prand  désir  que  vous  obteniez  la 
satisfaction  que  vous  pouvez  souhaiter;  mais  si 
le  roi  et  son  ministre  s'y  refusaient,  vous  devez 
croire,  Monsieur,  que  vous  ne  vous  trouveriez 
privé  de  votre  régiment  que  par  des  circons- 
tances malheureuses  dans  lesquelles  vous  vous 
seriez  trouvé,  et  nullement  pour  des  causes  qui 
aient  inculpé  votre  honneur,  puisque  les  per- 
sonnes chargées  d'examiner  votre  comptabilité 
ont,  d'après  Texamen  qu'ils  en  ont  fait,  rendu 
justice  à  remploi  des  deniers  que  vous  aviez 
touchés;  et  sûrement  ma  façon  de  penser  est 
celle  de  tous  les  gens  qui  vous  connaissent. 

De  M.  le  marquis  de  la  Tour^Maubourg. 

J'ai  lu,  avec  toute  Tattention  dont  je  suis  capa- 
ble et  tout  l'intérêt  que  je  vous  dois  par  toute 
sorte  de  raisons,  Monsieur  et  cher  confrère,  le 
mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser; 
j'espère  avec  vous  que  la  justice  que  vous  de- 
mandez de  mettre  votre  conduite  dans  tout  son 
jour,  ne  vous  sera  pas  refusée;  et  c'est  alors  que 
vous  triompherez,  d'une  manière  éclatante,  de  la 
perï^écution  qu'on  vous  fait  éprouver.  Si  les  cir- 
constances vous  mettaient  dans  le  cas  de  faire 
appuyer  yotre  sollicitation  par  les  colonels  réu- 
nis, je  vous  prie  de  me  compter  au  nombre  de 
ceux  qui  se  réuniront  à  vous  avec  le  plus  de  zèle 
et  d'empressement. 

De  M,  de  Menou. 

J'ai  une  peine  extrême, Monsieur  le  comte, de  ce 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander,  et 
désire  bien  sincèrement  que  la  justice  que  vous 
sollicitez  vous  soit  rendue.  Le  mémoire  que  vous 
avec  fait  remettre  au  roi,  doit  le  décider  à  vous 
accorder  le  conseil  de  guerre  que  vous  demandez: 
je  prends  même  la  liberté  de  vous  dire  que  vous 
ne  devez  rien  négliger  dans  le  monde  pour  l'ob- 
tenir, moins  encore  pour  conserver  votre  régi- 
ment, ce  qui  ne  peut  manquer  d'être  si  vous  êtes 
jugé,  que  pour  mettre  vos  procédés  au  plus  grand 
jour  ;  ce  à  quoi  vous  ne  pouvez  que  gagner  infi- 
niment. 

D'ailleurs  je  pense  qu'il  serait  fôcheux  militai- 
rement, qu'on  destituât  un  chef  sans  le  juger,  et 
sur  de  simples  accusations  ;  si  on  prenait  ce 
parti,  peu  de  nous  seraient  à  l'abri  d'être  perdus: 
mon  opinion  à  ce  sujet  me  parait  être  celle  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  j'ai  parlé  de 
voire  situation,  qui  m'afflige  d'autant  plus,  que 
je  suis  persuadé  et  convaincu  que  vous  ne  la 
méritez  pas. 

De  M,  le  vicomte  de  Dur  fort. 

Je  n'ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  qu'il  y  a  deux 
jours,  une  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  avec  un  mémoire  qui  y  était  joint, 
qui  a  couru  beaucoup  après  moi,  à  cause  des  mar- 
ches et  contrp-marcnes  de  mon  régiment  depuis 
un  mois.  J'ai  lu,  Monsieur,  votre  mémoire  avec  le 
plus  grand  intérêt  :  je  forme  les  vœux  les  plus 
sincères  pour  que  les  choses  prennent  la  tour- 
nure que  vous  désirez,  et  il  paraîtrait  à  mes  fai- 
bles lumières,  que  le  jugement  que  vuub  réclamez 


par  le  conseil  de  la  guerre,  ne  pourrait  vous  être 
refusé  sans  injustice. 


De  M,  CharUs  Damas. 

J'ai  lu,  avec  bien  de  l'intérêt,  le  mémoire  que 
vous  m'avez  envoyé,  mon  cher  Moreton  ;  il  est 
impossible  que  votre  affaire  n*en  inspire  pas  à 
tous  vos  camarades.  Je  me  mets  au  nombre  de 
vos  amis  :  vous  devez  penser  combien  j'ai  désiré 
qu'on  écoul&t  votre  demande  aussi  juste  que  fon- 
dée; je  ne  trouve  point  de  réplique  à  votre  mé- 
moire ;  s'il  n'a  pas  l'effet  qu'il  parait  devoir  pro- 
duire, il  vous  restera  l'estime  et  l'amitié  de  ceux 
qui  vous  connaissent.  C'est  une  propriété  que 
rien  ne  peut  vous  ôter,  et  qui  est  consolante, 
quand  on  n'a  rien  à  se  reprocher. 


De  M,  le  baron  de  Menou, 

J'ai  reçu.  Monsieur  le  comte,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  :  le  mémoire 
que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre  est  plein  de 
force  et  d'énergie;  vous  vous  y  exprimez  en 
homme  qui,  ne  connaissant  rien  de  plus  précieux 
que  l'honneur,  réclame  avec  chaleur  contre  le 
pouvoir  arbitraire  qui  veut  le  lui  enlever. 


espèce  dans  le  service  militaire.  Etre  destitué  ou 
être  déshonoré  sont  deux  mots  synonymes  pour 
tout  ofOcier  Français  :  ce  sentiment  précieux 
est  un  des  caractères  distinctifs  de  notre  na- 
tion. 

Je  n'entrerai  point  ici,  Monsieur  le  comte,  dans  la 
discussion  des  affaires  malheureuses  qui  peuvent 
servir  de  prétexte  au  traitement  rigoureux  qu'on 
veut  vous  faire  éprouver  :  mon  opinion  sur  ces 
différents  objets  est  entièrement  fixée  ;  mais  plus 
je  vous  vois  pur  et  intact  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse l'honneur  et  la  délicatesse,  plus  je  dois  dé- 
sirer qu'un  jugement  légal  établisse  partout  la 
même  opinion.  Vous  êtes  coupable^  ou  vous  ne 
l'êtes  pas  :  si  vous  êtes  coupable,  vous  d^vez  être 
puni  avec  toute  la  sévérité  des  lois  militaires  ;  si 
vous  ne  l'êtes  pas,  toute  la  France  doit  être  ins- 
truite que  les  imputations  faîtes  contre  vous  sont 
fausses;  et,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  nVst 
qu'un  seul  moyen  de  parvenir  à  la  vérité  :  c'est 
1  examen  de  votre  conduite  par  un  conseil  de 
guerre  ;  si  vous  succombez,  votre  punition  étant 
plus  éclatante  deviendra  un  exemple  terrible  pour 
tout  chef  de  corps  qui  s'écarterait  des  voies  de 
la  justice  ou  de  rhonneur  ;  et,  sous  ce  point  de 
vue,  le  gouvernement  est  intéressé  à  vous  accor- 
der la  demande  d'être  examiné  et  jugé  publique- 
menL  II  est  d'ailleurs  un  principe  sacré  et  invio- 
lable ;  c'est  que  tout  accusé  ne  peut  être  con- 
damné que  par  les  formes  légales  ;  et  cette  vérité 
vient  même  d'être  consacrée  par  la  dernière  or- 
donnance militaire  :  vous  les  invoquez  dans  votre 
mémoire,  Monsieur  le  comte,  et  je  ne  puis  me 
persuader  que  l'instant  où  ces  ordonnances  vien- 
nent d'êîre  promulguées,  soit  celui  où  l'on  veuille 
y  déroger. 

Je  vous  exhorte  donc.  Monsieur  le  comte,  à 
continuer  vos  réclamations  de  la  manière  la 
plus  ferme  et  la  plus  rer^pociueuse,  et  je  ne  doute 
pas  qu'à  la  fin  vous  n'obteniez  la  justice  qui  vous 
est  due. 
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De  If.  le  vicomte  de  Toidongeon. 

J'ai  reçu.  Monsieur  et  cher  coofrère,  la  lettre  et 
le  mémoire  que  vous  in*ayez  fait  Thonoeur  de 
m'adresser  :  je  crois,  comme  vous,  que  lorsqu*un 
militaire  est  irréprochable  par  Thoaneuretpar  la 
probité,  11  ne  fuit  que  se  rendre  ce  qu'il  doit  à 
lui-même  et  à  ses  compagnons  d'armes,  en  récla- 
mant TexécutloQ  d'une  loi  militaire  qui  assure 
à  tous  les  ofHciers  de  l'armée  le  jugement  pré- 
cieux de  leurs  pairs. 

De  Mm  le  vicomte  de  Laval. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur  et  cher  con- 
frère, le  mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  m'a- 
dresser  :  je  l'ai  lu  avec  tout  riniérôt  qu'inspire 
la  malheureuse  circonstance  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  ;  je  me  flatte  que  vous  rendez  jus- 
tice au  désir  bien  vif  que  j'ai  qu'il  produise  l'ef- 
fet que  vous  devez  en  attendre.  Je  ne  puis  que 
rép6u*r  ce  que  j'ai  dit,  cet  hiver,  chaque  lois 
qu'il  a  été  question  de  vous  devant  moi  :  c*est 
un  hommage  que  tous  ceux  qui  vous  connais- 
sent doivent  à  votre  loyauté,  et  que  je  suis  bien 
empressé  de  vous  offrir  dans  Cette  occasion. 

De  M,  le  comte  O'Connell, 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  confrère,  avec  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
la  copie  que  vous  avez  bien  voulu  y  joindre  de 
votre  mémoire  au  roi.  Le  texte  de  la  nouvdle  loi, 
sur  lequel  vous  appuyez  votre  demande,  me 
semble  la  justilier  pleinement  quand  même  vous 
n'auriez  pas  d'autres  titres  aux  boutés  de  Sa  Ma- 
jesté, et  je  souhaite  de  tout  mon  cœur  qu'elle 
daigne  avoir  égard  à  vos  réclamations. 

De  M.  le  comte  de  Lévis. 

Je  viens  de  lire,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  :  je 
ne  doute  pas  que  le  conseil  de  la  guerre  ne  vous 
mette  à  même  de  justifier  votre  conduite,  en 
vous  accordant  la  justice  qu'il  vous  doit,  et  par 
là  ne  s'acquitte  envers  la  nation,  du  droit  le  plus 
cher  à  tout  militaire,  qui  est  de  ne  pouvoir  per- 
dre son  état  sans  être  jugé  par  ses  pairs. 

De  M.  le  chevalier  de  Puységur. 

J'ai  reçu.  Monsieur  et  cher  confrère,  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  le 
mémoire  que  vous  avez  présenté  au  roi  :  vos  ré- 
clamations me  paraissent  de  toute  Justice,  et  je 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  vous  soit  rendue. 

De  If.  d'Arenberg. 

J*ai  reçu,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer;  je  ne 
doute  point  que  le  conseil  de  la  guerre  n'engage 
M>  le  comte  de  Brienne  à  vous  accorder  le  juge- 
ment que  vous  demandez;  Je  pense  qu'il  est  in- 
téressant pour  tous  les  chefs  de  corps  que  votre 
conduite,  comme  colonel,  soit  soumise  à  un  tri- 
bunal militaire. 


De  M.  de  Sarsfield. 

J'ai  lu,  Monsieur  le  comte,  avec  une  attention 
é^ale  à  l'intérêt  que  je  prends  à  ce  qui  vous  re- 
garde depuis  que  vous  êtes  né,  la  copie  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer  de  votre  mé- 
moire au  roi  ;  il  est  écrit  simplement,  noblement, 
.  et  ce  que  vous  demandez  me  parait  de  la  plus 
grande  justice  :  c'est  même  l'ordonnance  qui  de- 
mande pour  vous. 

De  3f.  le  baron  de  Hahn, 

J'ai  reçu,  mon  cher  comte  et  confrèrci  votre 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  sujet  de  votre 
affaire  de  Wissembourg,  en  m'adressant  aussi  la 
copie  de  votre  mémoire,  qui  a  été  donné  au  roi 
par  Monsieur,  son  frère,  et  dans  lequel  vous  de- 
mandez de  vous  conserver  votre  régiment,  ou  la 
grâce  d  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

Je  trouve,  mon  cher  comte  et  confrère,  votre 
réclamation  non  pas  seulement  très  légitime  et 
très  juste,  mais  même  nécessaire;  car  le  public 
/juge  très  sévère)  n'est  pas  aussi  assuré  que  moi 
qu'on  ne  peut  rien  vous  reprocher  sur  votre 
honneur,  ce  qu'un  ofticier  général  de  cette  pro- 
vince, et  qui  a  été  chargé  par  le  ministre  d'exa- 
miner les  plaintes  contre  vous,  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  dire. 

M.  le  duc  d'Ayen,  notre  inspecteur  de  l'année 
passée,  vous  rend  le  même  aveu,  suivant  votre 
mémoire  au  roi. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  le  roi,  quand  il  sera 
instruit  et  assuré  de  cette  vérité,  ne  vous  accorde 
votre  demande  non  pas  comme  une  grâce,  mais 
comme  une  justice  qui  autorise  chacun  de  ses 
sujets  à  réclamer  suivant  sa  dernière  ordonnance, 
comme  vous  l'observez  fort  bien  dans  votre  mé- 
moire présenté  au  roi. 

De  M,  de  Noailles. 

J'ai  reçu,  mon  cher  confrère,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  avec  celle  que  vous  adressez  au 

roi. 

il  me  semble  que  les  nouvelles  ordonnances 
parlent  en  votre  faveur,  et  qu'il  a  été  reconnu  de 
tout  temps  qu'après  un  jugement,  on  ne  devait 
pas  subir  deux  punitions  pour  une  faute  qui  n'en 
comporte  qu'une. 

M.  de  Brienne  est  fait  pour  être  touché  par  de 
justes  raisons,  et  le  roi  écoutera  sans  doute  avec 
intérêt  les  réclamations  d'un  officier  qui  l'a  servi 
avec  zèle. 

De  M,  de  Guerchy. 

J'ai  reçu,  mon  cher  confrère,  le  mémoire  que 
vou:^  m'avez  adressé,  et  dont  vous  avez  remis  le 
double  au  roi;  il  me  paratl  impossible  que  l'on 
ne  vous  accorde  pas  d'être  jugé  par  le  conseil  des 
officiers  généraux,  comme  vous  le  désirez.  Quand 
on  est  8ûr  de  son  droit,  il  est  tout  naturel  de  dé- 
sirer d'être  juj^é  avec  toutes  les  formes.  J'espère 
que  vous  voudrez  bien  me  faire  part  de  la  réus- 
site de  votre  demande. 


De  M.  le  comte  d^Avaux, 
Sans  connaître  parfaitement  les  torts  qui  vous 
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Bont  attribuéSi  Monsieur,  je  ne -doute  pas  qu*ii  ne 
vous  soit  facile  d^  yous  jusUfier  de  ceux  qui  se- 
raient assez  graves  pour  mériter  une  punition 
au^si  sévère;  rpais,  ce  que  je  pense  invariable- 
ment, c'est  c[iîé,  dans  lout'S  circonstances,  un 
tion^me  a  droit  de  demander  à  élre  jugé  :  c'est 
e  grand  procès  qui  «e  plaliKî  maintenant.  Beau- 
coup Font  perdu  :  je  d^^^ire  bien  sincèrement 
que  vous  soye^  plus  neureux  et  que  vous  obte- 
niez une  deoianqe  aq^sl  jqsie. 

De  M.  le  duc  de  Montmorency, 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  et  le  mémoire  qui  y 
était  joint,  et  que  vous  avea  bien  voulu  m'adrei- 
ser;  je  Tai  lu  avec  Tatlfintion  et  Tintérôt  que  de- 
vaient inspirer  les  cirponstaooea  malheureuses 
qui  vous  obligent  à  cette  démarche,  et,  sans  me 
permettre  aucune  réflexion  sur  les  détails  d'une 
affaire  que  j'ignore  et  qui  ne  me  regarde  poinli 
je  me  permets^  cependant  l'opinion  de  voua  croire 
d'autant  plui  fondé  à  réclamer  un  jugement,  que 
Ton  a  toujouri  bonne  grâce  de  demander  que 
vous  appuyés  cette  demande  sur  le  texte  même 
d'une  nouvelle  ordonnance  qui,  à  ce  qu4|  me 
semble,  ne  doit  pas  être  plus  défavoraole  aux 
colonels  qu'aux  capitaines. 

Je  désire  que  vous  en  obteniea  tout  le  succès 
que  vous  pouvez  en  espérer. 

De  M.  le  marquis  de  Montesqutou. 

Je  vous  rends  gr&ce,  Monsieur  le  comte,  de  la 
marque  de  confiance  dont  voua  m'honorez.  Je  ne 
connais  pas  de  réclamation  plus  juste  aue  la  vô- 
tre, et  je  ne  croià  pas  qu'on  puisse  1  exprimer 
avec  plus  de  noblesse  et  de  clarté. 

S'il  est  en  mon  pouvoir  de  vous  seconder, 
je  vous  prie  de  ne  pas  dourer  du  zèle  que  j'y 
mettrai. 

De  M,  le  comte  de  Gand, 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  confrère,  la  copie 
que  vous  m'avez  envoyée  de  votre  lettre  au  roi. 

U  justice  de  vqtre  demnnde  me  fait  croire 
qu'on  ne  vous  refusera  pas  co  que  vous  de- 
mandez. 

L'honnêteté  et  la  loyauté  de  votre  caractère, 
connu  de  tous  vos  amis,  doit  vpua  répondra  de 
rintérét  qu'on  prend  à  ce  que  vpus  éprouvez,  et 
notre  bien  ancienne  liaison  vous  est  ^q  sûr  ga- 
rant du  mien  en  particulier. 

De  M,  de  Caylus, 

J'ai  reçUi  mon  cher  Moretim,  votre  lettre  cir- 
culaire, ainsi  que  le  mémoire  au  roi  qui  y  était 
joint.  Il  m'a  paru  parfaitemeqt  juste,  et  je  ne 
crois  point  qu'on  puisse  vous  refuser  le  conseil 
de  guerre  que  vous  dernantlez.  Rien  ce  prouve 
mieux  la  bonté  de  votre  cause  que  la  demande 
que  vous  en  faites.  Personne  ne  prendra  plus 
d'mtérôt  que  moi  h  la  réusslle  de  voire  affaire, 
et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  me  faire  part 
du  succès  que  vous  devez  en  attendre. 

De  M.  de  Pouilly, 
Je  reçois,  Monsieur  le  comte,  le  mémoire  que 


vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'adresser  :  votre 
réclamation  rao  parait  fondée  d'une  manière  si 
précis»;  sur  rordonnance  de  la  hiérarchie  mili- 
taire, que  je  ne  douie  point  qu'elle  ne  soit  ac- 
cueillie favorablement  par  le  roi.  Je  vous  prie  de 
croire,  Monsieur  le  coraie,  que  j'ui  pria  une  part 
infinie  aux  discussions  fàcheu>es  que  voua  avez 
éprouvées,  et  qu&  je  n'en  prendrai  pai»  une  u)oins 
véritablu  uu  succès  de  votre  demande,  et  à  la 
justice  que  vous  réclamez. 

De  M.  le  chevalier  de  Fitz-James. 

Je  viens  de  recevoir,  mon  cher  comte,  votre 
mémoire  au  roi.  Vous  ne  doutez  pas,  j'espère,  de 
l'intérêt  que  je  prendrai  toujours  à  ce  qui  vous 
regarde,  et  particulièrement  votre  honneur  se 
trouvant  compromis.  Votre  cause  est  trop  bonne 
et  vos  raisons  si  bien  motivées  dans  votre  mé- 
moire, que  je  ne  puis  mettre  en  doute  qu'on  ne 
vous  accorde  le  jugement  que  vous  demandez. 
C'esjl  le  viDu  que  je  fais  bieu  sincèrement  puur 
votre  jusiitlcation,  et  il  n'y  a  pas  un  militaire 
qui  ne  doive  le  désirer  vivement,  n'étant  pas, 
sans  cela,  plus  à  l'ahri  que  vous  d'un  pareil  ju- 
gement arbitraire. 

De  M.  le  duc  de  Laval, 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  copie  de  votre  mémoire 
présenté  au  roi,  que  vous  avez  eu  la  bonté  de 
mVnvoyer.  Votre  réclamation  me  parait  si  juste, 
qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  croire  que  Ion 
ne  vous  accorde  le  jugement  que  vous  demandez 
avec  autant  de  raison  que  de  justice. 

De  M.  de  Boisgelin. 

J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire,  et  le  mémoire  qui  y 
était  joint;  je  l'ai  lu  avec  un  véritable  intérêt,  et 
je  désire  bien  sincèrement  que  la  demanda  simple 
et  juste  qui  en  est  l'objet  vous  soit  accordée. 

De  Mm  le  comte  de  Mailly. 


J'ai  lu,  Monsieur  le  comte,  avec  infiniment 


pour  tous  les  inaiviaus  ae  rarmee  q 
vous  soit  accordé  des  juges.  Il  serait  inquiétant 
pour  tout  le  monde  qu'une  décision  du  roi  ne 
portât  pas  sur  les  formes  graves  auxquelles  sont 
tenus  les  trjbunaux,  même  les  jugements  émanés 
des  commissions.  Le  conseil  de  guerre  semble 
avoir  été  réuni  pour  établir  des  bases  -,  et  le  pre- 
mier principe  d'une  constitution  miliiuiro  est  de 
donner  des  juges  à  qui  est  accusé  et  en  demande. 
Ce  n'est  que  d'après  cette  instruction  que  le  roi 
peut  asseoir  sou  opinion  et,  de  suite,  sa  volonté. 

De  M,  h  duc  d'Agenais.pour  if.  le  duc  d'Aiguillon, 

Je  suis  chargé,  Monsieur  le  comte,  de  la  part 
de  mon  père,  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  vous  répondre  lui-même,  de  vous  assurer 
combien  il  est  reconnaissant  de  Tattention  que 
vous  avez  bien  voulu  avoir  de  lui  envoyer  une 
copie  de  votre  mémoire  au  roi.  il  l'a  lu  avec 
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beaucoup  d'attentioa  et  dUntérét.  Il  désire  ioti- 
nimenl  qu^uue  réclamalion  qui  lui  parait  aussi 
juste  qu'elle  est  noble  et  respectueusOi  ait  tout 
te  succès  qu'elle  niêrite.  Il  espère  que  vous  ne 
douteres  point  de  sa  façon  de  penser  à  cet  égard. 

De  M.  le  prince  de  Poix. 

J  ai  iTçu,  Monsieur,  le  mémoire  que  Monsieur 
doit  avoir  remis  au  roi  ;  je  m'en  serais  chargé 
avec  plaisir.  Rien  n*est  plus  juste  que  votre  de- 
mande, et  je  ne  sais  comment  elle  pourrait  vous 
être  rerusée. 

De  M,  de  Gouvernet. 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  confrèrOi  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  et  le  mémoire  qui  y  était 
jotnt.  La  demande  d'un  juf^^ement,  qui  fait  le  seul 
objet  de  votre  mémoire  au  roi,  me  semble  vous 
être  accordée  d'avance  par  l'ordonnance  que  Sa 
Majesté  vient  de  rendre,  portant  rè^Jement  sur  la 
hiérarchie  de  tous  les  emplois  militaires,  titre  il, 
art.  3. 

De  M*  de  Baye, 

J'ai  reçu.  Monsieur  le  comte,  le  mémoire  que 
V0U3  m'avez  fait  l'honneur  de  m'envoyer;  après 
l'avoir  lu  avec  beaucoup  d'attention,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  dire  qu'il  est  de  toute  iuslico 
d(î  vous  accorder  ce  que  vous  demandez,  un  ju- 
gement est  le  droit  d'un  citoyen,  dans  quelque 
état  que  le  hasard  l'ait  placé;  vous  devez  d'autant 
plus  Tcspr^rer,  que  le  roi  est  juste.  D'après  cette 
vérité,  il  me  semble  qu'à  votre  place,  je  semis 
dans  la  plus  grande  sécurité. 

De  M.  de  Lusignan, 

J  Vi  reçu.  Monsieur  le  comte,  la  copie  du  o^é- 
moire  présenté  au  roi,  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'envoyer.  Votre  cause  est  d'une 
telle  justice  qu'elle  doit  être  celle  de  tous  vos 
camarades  et  de  tous  les  honnêtes  gens.  Il  me 
parait  impossible  que  l'on  vous  refuse  le  juge- 
ment que  vous  demandez  et  que  vous  allez  sans 
doute  obtenir  prom[itemi'nt  d'un  ministre  aussi 
équitable  que  u)on8ieur  le  comte  de  lirienne.  Je 
ne  fuis  point  de  vœux  pour  qu'il  soit  conforme  à 
ce  que  vous  désirez  ;  notre  ancienne  connaissance 
et  1  opinion  que  j'ai  de  vous,  Monsieur  le  comte» 
ne  me  laissent  point  de  doute  à  cet  égard. 

De  M.  le  prince  de  Saint-Mauris , 

J'ai  appris  avec  beaucoup  de  regrets,  Monsieur, 
votre  destitution  du  régiment  de  La  Fère.  La  ré- 
clumatiun  que  vous  faites  d'un  ju^'ement  me  pa- 
rait fotidée  sous  tous  les  rapports;  votre  honneur 
y  est  intéressé,  et  je  ne  doute  point  que  vous 
n'obteniez  ce  que  I  ordonnance  de  la  hiérarchie 
militaire  accorde  à  tous  les  ofliricrs  subaUernes 
de  l'armée.  Soyez,  je  vous  prie,  bien  persuadé 
Monsieur,  du  désir  que  j'ai  que  vous  obteniez  c< 
que  vous  sollicitez  avec  tant  de  Justice. 

De  M,  de  Fargèi. 

J'ai  reçu*  Monsieur,  le  mémoire  que  vous 
m'avea  lait  l'hooneur  de  m'écrira,  at  je  l'ai  Jo 
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avec  l'intérêt  que  peut  et  doit  inspirer  l'amitié 
dont  monsieur  votre  père  m'honore  depuis  40  ans  ; 
il  me  semble  qu'il  est  très  noble  de  demander, 
de  provoquer  un  jugement;  vous  réunissez  au 
droit  naturel  qu'a  tout  homme  qu'on  inculpe,  de 
demander  que  la  loi  prononce.  L'ordonnance  qui 
vient  d'être  rendue  me  paraît  très  sage,  puis- 
qu'elle prononce  expressément  qn^on  ne  pourra 
pas  destituer  un  officier  de  son  emploi^  qu'il  n\iit 
été  jugé  dans  Us  formes  qui  y  sont  prescrites,  y vs- 
père,  Monsieur  le  comte,  que  vous  obtiendrez 
votre  demande,  et  que  le  jugement  du  conseil  do 
guerre  vous  sera  aussi  favorable  que  je  le  désire. 

De  M,  Alexandre  de  Lame  th. 

J'ai  reçu,  mon  cher  Moreton,  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  et  le  mémoire  qui  y  était  joint;  il 
me  paraît  renfermer  une  grande  réclamation  ;  et 
je  ne  doute  pas  un  instant  que  le  conseil  de 
guerre  que  vous  demandez,  ne  vous  soit  accor- 
dé. Les  grades  miiiiaires  sont,  ce  me  semble,  une 
espèce  de  propriété  acquise  par  des  services,  par 
le  sacrifice  d'une  partie  de  sa  fortune  et  de  son 
temps,  et  qu'on  ne  doit  pouvoir  perdre  que  par 
des  fautes  graves,  authentiquement  prouvées,  et 
jugées  par  un  conseil  de  guerre.  Voire  caus-i  est 
celle  de  tous  les  militaires,  votre  réclamation 
celle  de  toute  l'armée;  et  je  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  sollicitât  vivement  le  Jugement  que  vous  de- 
mandez, dans  le  cas  oii  il  vous  serait  refust^ 

Désirer  que  votre  conduite  soii  mise  en  évi- 
dence, mon  cher  Moreton,  c'est  vous  dire  com- 
bien je  la  crois  pure. 

De  M,  le  vicofnte  de  Ségnr. 

Votre  cause  me  paraît  si  juste,  mon  cher  Mo- 
reton, et  votre  demande  si  fondée,  qu'il  m'rst 
impossible,  malgré  tout  l'intérêt  que  vous  m'ins- 
pirez, d'être  un  instant  inquiet  sur  la  réponse  du 
roi,  dont  nous  connaissons  la  justice. 


De  M.  le  marquis  de  Mortemart^ 

• 

J'ai  reçu,  Monsieur  et  cher  confrère,  la  lettre 
que  vous  m'avez  faitl'hoimeur  de  m'écrire,  et  la 
opiu  qui  y  était  jointe,  du  mémoire  que  vous 
avez  présenté  au  roi.  J'ai  été  à  portée  de  prendre 
personnellement  connaissance  des  objets  qui 
donnent  lieu  à  votre  réclamation  ;  mais  je  me 
flatte  que  vous  me  rendrez  la  justice  de  croire 
que  je  suis  convaincu  que  vous  n'avez  jamais 
rien  eu  dans  votre  conduite,  que  vous  puissiez 
craindre  d'exposer  au  grand  jour  ;  et  la  réclama- 
tion que  vous  faites  d'un  jugement  du  conseil  de 
la  guerre  me  parait  de  toute  justice,  et  la  preuve 
la  plus  convaincante  de  la  consciences  que  vous 
avez  d'une  conduite  irréprochable.  J'espère  que 
votre  d(  mande  vous  sera  ai  cordée,  et  (ju'il  n'y 
aura  plus  qu'ti  vous  faire  compliment  de  la  jus- 
tice qui  vous  aura  été  rendue. 

De  M.  le  vicomte  de  Croismare. 

J'ai  lu ,  Monsieur,  avec  empressement  le  mé- 
moire que  votre  amitié  a  bien  voulu  me  confier; 
vous  y  défendez  avec  noblesse  une  cause  fort 
intéressante  pour  tout  le  militaire.  Votre  but  est 
l'honneur,  et  votre  cause  devient  celle  de  tout 
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||our  qu'il  loit  mis  à  prompte  el  entière  exéca- 
tion.  » 

M.  Horeaa.  Je  m'étonne  qu'il  ne  soit  pas 

auestion,  dans  ce  décret,  des  gardes  nationales, 
i  elles,  ni  la  municipalité  n*ont  fait  la  résistance 
nécessaire  pour  arrêter  les  entreprises  du  peuple. 
Il  est  au  moins  à  propos  de  leur  rappeler  leurs 
devoirs.  Les  officiers  municipaux  de  Lyon  doi- 
vent être  déclarés  responsables  des  désordres  qu'ils 
n'ont  pas  empêchés. 

M.  Martlneaa.  Du  moment  où  un  officier 
municipal  accepte  la  place  à  laquelle  il  est  élevé 
par  la  confiance  de  sas  concitoyens,  il  doit  être 
déterminé  à  remplir  ses  devoirs  au  péril  même 
de  sa  vie.  S*il  s'arrête  ou  s'il  cède,  quand  il  faut 
agir  ou  résister,  qu*il  abandonne  un  poste  dans 
lequel  il  n*a  pas  le  courage  de  mourir.  Que  diriez- 
vous  d*un  militaire  qui  mirait  devant  rei)nemi  ? 
Il  n'obtiendrait  que  votre  mépris.  Que  penseriez- 
vous  d'un  officier  municipal  qui  ne  serait  pas  dis- 
posé à  exposer  sa  vie  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution et  pour  Texécution  de  vos  décrets? 

M.  r«bb<  lHayet,  La  correspondance  particu- 
lière de  plusieurs  d'entre  nous,  nous  a  appris  que 
les  officiers  municipaux  de  Lyon  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  arrêter  le  désordre.  Le  maire, 
citoyen  respectable,  a  surtout  montré  autant  de 
courage  que  de  tèle  :  il  s'est  présenté  au  peuple 
mutiné;  Il  lui  a  ordonné  de  rentrer  dans  l'ordre; 
il  l'a  supplié  de  ne  pas  se  livrer  à  des  excès  que 
des  mauvais  citoyens  seuls  pouvaient  se  permet- 
tre. Tous  les  moyens  ont  été  Inutiles  ;  il  a  fallu 
céder  à  une  force  À  laquelle  il  était  impossible  de 
résister. 

M.  Périsse.  On  oublie  que  la  garde  nationale 
de  Lyon  n'est  pas  complète,  qu'elle  n'est  point 
organisée,  et  que,  malgré  le  zèle  des  individus  qui 
la  composent,  elle  ne  pourrait  résister  aux  ci- 
toyens inactifs  qui  remplisse  ntnos  manufactures, 
et  qui  sont  quatre  fois  plus  nombreux  qu'elle. 
Elle  n'a  pas  dû  résister,  les  officiers  municipaux 
n'ont  pas  dû  l'exiger,  ils  auraient  inutilement 
fait  répandre  le  sang  des  citoyens.  Ces  officiers 
sont  cependant  inculpés  ;  j'assure  qu'ils  sont  hon- 
nêtes ;  que  ceux  de  mes  collègues  qui  les  con- 
naissent, disent  qu'ils  ne  sont  pas  fermes  et  cou- 
rageux. Je  demande,  comme  H.  le  rapporteur, 
Sue  la  garde  nationale  de  Lyon  soit  fortifiée  ;  je 
emande  qu'au  lieu  de  l'accuser  on  l'organise. 
Le  peuple  est  bon  ;  nés  ennemis  l'égarent  ;  ce  sont 
^es  ennemis  qu'il  faut  contenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  des  rapports.  Il  est  adopté  sans 
changement. 

M.  GoBSVIn,  au  nom  du  ûomiié  de  Constitution, 
Messieurs»  la  ville  de  Riberac»  ohef-iieu  de  dis- 
trict, offre,  plus  que  toute  autre  ville  du  royaume» 
une  preuve  dt^  l'inconvénient  du  trop  grand  nom* 
bre  des  municipalités  actuellemc^nt  existantes,  et 
de  la  nécessité  de  les  réduire.  Cette  ville  est  de 
deux  paroisses,  nommées  Saint-Martin  et  Saint- 
Martial,  dont  les  clochers  sont  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville,  en  sorte  queRiberac  n*a  ni  curé, 
ni  église  paroissiale  dans  son  sein,  mais  seule- 
ment deux  églises  succursales,  où  les  curés  vien- 
nent faire  au  t)esoin  les  fonoiions  curiales.  Les 
bourgs  de  Saint-Martin  et  Saint-Martial  n'ont  pas 
▼oulQ  se  réunir  à  la  ville  de  Riberac,  pour  former 


entre  eux  une  seule  municipalité.  La  ville  de 
Riberac  a  été  obligée  de  constituer  la  sienne,  de 
manière  que,  dans  un  espace  de  territoire  on  ne 
peut  moins  étendu,  et  pour  une  très  mince  popu- 
lation, il  y  a  trois  municipalités  en  activité.  L'une 
des  trois,  celle  du  boung  de  Saint-Martin,  non 
contente  de  son  territoire,  a  tenté  d'exercer  sur 
la  ville  de  Riberac  des  actes  d'autorité  :  elle 
entend  même  avoir  seule  droit  de  procéder 
à  la  confection  des  rôles  des  contribnables  de 
Riberac,  tandis  que  cette  ville  prétend,  au  con- 
traire, que  sa  municipalité  doit  attirer  à  elle  la 
municipalité  des  deux  bourgs  voisins.  De  cette 
mésintelligence  résulte  un  retard  dans  la  répar- 
tition et  Ta  levée  des  imjjôts;  votre  comité  de 
Constitution  a  tenté  vainement  de  concilier  cette 
difficulté  par  différents  avis,  auxquels  les  pré- 
tentions particulières  n'ont  pu  céder;  mais  le 
grand  intérêt  de  la  perception  des  impôts,  sans 
laquelle  il  ne  peut  exister  d'empire,  l'oblige  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  l'administra- 
tion du  département  de  la  Dordogne  à  prononcer, 
après  avoir  vérifié  les  faits,  sur  l'union  des  trois 
municipalités  établies  dans  la  ville  de  Riberac, 
les  bourgs  de  Saint -Martin  et  de  8aint*Martial  ut 
décrète  que  ces  trois  municipalités  conserveront 
provisoirement  l'administration,  chacune  dans 
leur  territoire;  mais  qu'elles  se  réuniront  à  Ribe- 
rac, Dour  procéder  à  la  répartition  des  impositions 
dans  les  dépendances  des  paroisses  de  Saint-Martin 
et  de  Saint- Martial.  >»  (Adopté.) 

M.  le  Président  demandée  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  décider  oe  qui  concerne  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  de  cette  après-midi,  à  laquelle  ont 
été  ajournées  :  l'affaire  des  retours  du  commerce 
de  l'Inde,  jeudi  deruier»  hier  matin  celle  de  la 
ville  d'Orange,  et  depuis  plusieurs  jours  celle  de 
Schelestadt,  et  qu'il  y  avait  aussi  plusieurs  dépu- 
tations  à  recevoir. 

L'Assemblée  décide  que  l'on  commencera 
la  séance  par  l'affaire  d'Orange ,  qu'on  passera 
ensuite  à  celle  de  Schelestadt,  enfin  à  celle  des  re- 
tours de  l'Inde,  si  le  temps  le  permet  :  et  que  si 
elle  ne  peut  être  terminée,  il  sera  tenu  pour  elle 
une  séance  extraordinaire  lundi  au  soir»  dans 
laquelle  aucune  députatioo  ne  sera  admise. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  f  alié- 
nation des  biens  nationaux  sur  le  retrait  ligna- 
ge (J)» 

M.  IHerlIn,  rapporteur.  Messieurs,  vous  aves, 
en  abolissant,  par  votre  décret  du  13  juin  der- 
nier, les  retraits  de  bourgeoisie  et  de  commu- 
nion, ajourné  à  nuinzain  •  la  question  de  savoir 
si  vous  deviez  abolir  également  le  retrait  lignager. 

Ce  décret  ayant  été  rendu  sur  un  rapport  qui 
vous  avait  été  fait  par  votre  comité  de  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux,  ce  même  comité  s'est 
cru  obligé  d*en  suivre  les  errements  ;  il  s'est,  en 
conséquence,  occupé  du  retrait  lignager,  et  il 
vient  aujourd'hui  vous  présenter  le  résultat  de 
son  travail. 

En  examinant,  sous  tous  les  rapports,  ce  droit 
antique  en  vertu  duquel  un  parent  est  admis  à  se 
faire  subroger  aux  achats  que  des  étrangers  font 
des  biens  de  sa  famille,  votre  comité  a  cru  devoir 
se  fixer  principalement  à  deux  points. 

L'abohtion  de  ce  droit  est-elle  indifférente,  ou 
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(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de   ce 
rapport. 
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premier  d'août  prochain,  elle  ne  recevra  plus 
aucune  députation  des  municipalités  de  cantons 
ou  des  districts.  « 


[.  le  Président  lit  un  état  des  diverses 
pièces  envoyées  par  le  premier  ministre  des 
finances,  en  ces  termes  : 

Le  premier  ministre  des  finances  a  Thonneur 
d'adresser  à  TAssemblée  nationale  : 

1®  L'état  des  reprises  du  Trésor  royal  prove- 
nant de  créances  qui  ne  produisent  pas  d'intérêt, 
ou  d'objets  en  retard  de  payement; 

2^  L'état  des  reprises  provenant  de  créances 
portant  intérêt,  et  remboursables  à  des  époques 
fixes  ; 

3*  L*état  des  reprises  qui  sont  devenues  des 
objets  contentieux; 

4®  L'état  des  reprises  sur  des  comptables  ou 
autres  personnes  en  faillite  ; 

5*  L'état  des  articles  de  comptabilité,  au  nom- 
bre de  dix,  dont  la  comptabilité  simplement 
n'est  plus  encore  réglée; 

Ennn,  on  a  joint  à  ces  divers  états,  qui  re- 
montent à  une  époque  très  éloignée,  le  rapport 
détaillé  que  vient  de  faire  le  sieur  Turpin,  con- 
trôleur adjoint  des  restes  et  des  bons  d'Etat,  de 
la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  aujour- 
d'hui les  diverses  poursuites  judiciaires  dont  il 
est  chargé. 

Le  sieur  Basly,  contrôleur- titulaire  des  restes 
et  des  bons  d'Etat,  à  qui  le  premier  ministre  des 
finances  a  demandé  un  semblable  rapport,  ne 
l'a  pas  encore  terminé,  mais  il  le  promet  sous  peu 
de  jours. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  pen- 
sions. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  rend  compte  que  la 
commune  du  bourg  de  Moreuil  offre  un  don  pa- 
triotique de  4,959  iiv.  12  sols  en  divers  articles. 

M.  Robespierre,  secrétaire,  lit  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  ilf.  de  Fontanes 
fait  hommage  à  TAssembléu  fïxm  poème  séculaire 
ou  chant  pour  la  fédération  duW  juillet. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  troubles 
de  Lyon. 

M.  Chabrond.  Je  viens,  ao  nom  du  comité 
des  rapports,  occuper  encore  l'Assemblée  des  en- 
trées ae  la  ville  de  Lyon.  Le  peuple,  excité  par 
des  insinuations  secrètes  et  des  déclamations 
incendiaires,  avait,  dans  les  sections  respectives, 
fait  des  pétitions  pour  demander  la  suppression 
des  entrées.  La  municipalité,  ayant  proposé  de 
convoquer  la  commune  afin  de  temporiser, 
B'adressa;à  vous,  et,  le  13  de  ce  mois,  l'Assemblée 
ordonna  que  les  droits  seraient  perdus.  Pendant 
ce  temps,  le  peuple  se  forma  en  une  assem- 
blée que  la  municipalité  fut  conlrainte  à  autori- 
ser. Des  commissaires  furent  nommés  et  choisis 
parmi  les  auteurs  des  troubles.  Ils  déclarèrent 
qu'il  était  utile  de  faire  cesser  toute  perception 
aux  entrées  de  la  ville,  exceplé  celle  des  droits 
de  douane,  pour  les  remplacer  par  une  imposi- 
tion générale.  Le  peuple  alors  se  porta  aux  bar- 
rières et  chassa  les  commis.  Cette  expédition 
s*esi  faite  sans  pillage,  mais  des  denré(  s  qui,  par 
une  prédestination  assez  singulière,  se  trouvaient 
aux  environs  des  portes,  sont  entrées  en  très 
grande  quantité  sans  payer  de  droits.  Les  com- 
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missaires  présentèrent  leur  délibération  aux  of- 
nciers  municipaux,  et  les  invitèrent  à  faire  ces- 
ser la  perception  des  droits  et  rendre  une  ordon- 
nance pour  faire  jouir  les  citoyens  d'une  diminu- 
tion prooortioonelle.  La  municipalité  et  le  con- 
seil de  la  commune,  menacés  de  la  fureur  du 
peuple,  n'ont  pu  résister  à  cette  invitation.  C'est 
dans  ces  circonstances  que  le  comité  des  rapports 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  rendu  son  comité  des  rapports, 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  ville  de  Lyon  depuis 
les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  son  décret  du  13  de 
ce  mois; 

«  Considérant  que  la  chose  publique  serait  en 
danger  si  les  insurrections  contre  l'impôt  étaient 
tolérées  ; 

«  Que  le  peuple  de  Lyon,  connu  par  son  atta- 
chement à  la  Constitution  et  sa  soumission  aux 
lois,  a  été  égaré  par  d'insidieuses  déclamations, 
dont  les  auteurs  sont  les  vrais  coupables,  dignes 
de  toute  la  sévérité  des  lois  ; 

«»  Invitant  ce  peuple,  au  nom  de  la  patrie,  à  ré- 
server sa  confiance  aux  officiers  municipaux  dont 
il  a  fait  choix,  et  à  attendre  du  nouvel  ordre  qui 
sera  mis  dans  les  finances,  tous  les  soulagements 
qui  seront  compatibles  avec  les  besoins  de  l'Etat  ; 

«  A  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1»'.  «  Les  procès- verbaux,  contenant  no- 
mination et  délibération  des  prétendus  commis- 
saires des  trente-deux  sections  de  la  ville  de  Lyon, 
des  9  et  10  de  ce  mois,  sont  et  demeurent  nuls 
et  comme  non-avenus,  ainsi  que  tout  ce  qui  a 
suivi;  et  cependant  l'Assemblée  nationale  ordonne 
que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seront  re- 
mises à  son  comité  des  recherches  qu'elle  charge 
de  prendre  tous  les  renseignements  nécessaires 
contre  les  auteurs  des  troubles  dont  il  s'agit, 
notamment  contre  les  particuliers  qui  ont  fait  les 
fonctions  de  président  et  de  secrétaires  dans  l'as- 
semblée desdits  prétendus  commissaires,  afin  qu'il 
soit  procédé  contre  eux  selon  la  rigueur  des  lois. 

Art.  2.  «  Le  décret  du  13  de  ce  mois  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur  ;  et  à  cet  effet 
les  barrières  de  la  ville  de  Lyon  seront  incessam- 
ment rétablies,  et  les  commis  et  préposés  à  la  per- 
ception des  droits  qui  y  sont  exigés,  seront  remis 
en  possession  de  leurs  fonctions,  et  le  roi  sera 
supplié  d'employer  la  force  armée  en  nombre 
suifisant  pour  protéger  efficacement  le  rétablisse- 
ment des  barrières  et  la  perception  des  droits  ; 
laquelle  force  sera  employée  à  la  réquisition  des 
corps  administratifs,  conformément  à  la  Consti- 
tution. 

Art.  3.  «  Dans  la  quinzaine,  après  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  cabaretiers,  marchands 
et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Lyon,  pour  le 
compte  desquels  sont  et  seront  entrées  des  den- 
rées et  marchandises  sujettes  aux  droits,  pendant 
la  cessation  des  barrières,  seront  tenus  d'en  faire 
dans  les  bureaux  respectifs  la  déclaration,  et 
d'acquitter  les  droits  à  concurrence;  et  passé  ce 
délai,  le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres 
pour  qu'il  soit  informé  contre  ceux  qui  n'auront 
pas  fait  la  déclaration  et  le  payement  des  droits 
dont  il  s'agit,  sans  préjudice  de  la  responsabi- 
lité des  citoyens  composant  la  commune,  qui 
sera  exercée,  s'il  y  échoit,  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

«  fit  l'Assemblée  ordonne  que  son  président  se 
retirera  dans  le  jour  vers  le  roi  pour  supplier 
Sa  Majesté  d'accorder  sa  sanction  au  présent  dé- 
cret, et  de  faire  donner  les  ordres  nécessaires 
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I)our  qu'il  soit  mis  à  prompte  el  entière  exécu- 
tion. » 

M.  Horean.  Je  m'étonne  qu'il  ne  Boit  pas 

auestioo,  daas  ce  décret,  des  gardes  nationales, 
i  elles,  ni  la  municipalité  n*ont  fait  la  résistance 
nécessaire  pour  arrêter  les  entreprises  du  peuple. 
Il  est  au  moins  à  propos  de  leur  rappeler  leurs 
devoirs.  Les  officiers  municipaux  de  Lyon  doi- 
Tent  être  déclarés  responsables  des  désordres  qu'ils 
n'ont  pas  empêchés. 

M.  Martlnean.  Du  moment  où  un  officier 
municipal  accepte  la  place  à  laquelle  il  est  élevé 

§ar  la  confiance  de  sas  concitoyens,  il  doit  être 
éterminé  à  remplir  ses  devoirs  au  péril  même 
de  sa  vie.  S'il  s'arrête  ou  s*il  cède,  quand  il  faut 
agir  ou  résister,  qu'il  abandonne  un  poste  dans 
lequel  il  n'a  pas  le  courage  de  mourir.  Que  diriez- 
vous  d'un  militaire  qui  luirait  devant  rei)nemi  ? 
Il  n'obtiendrait  que  votre  mépris.  Que  penseriez- 
vous  d'un  officier  municipal  qui  ne  serait  pas  dis- 
posé à  exposer  sa  vie  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution el  pour  l'exécution  de  vos  décrets? 

M.  r«bb<  Mayet*  La  correspondance  particu- 
lière de  plusieurs  d'entre  nous,  nous  a  appris  que 
les  officiers  municipaux  de  Lvon  ont  fait  tous 
leurs  efforts  pour  arrêter  le  désordre.  Le  maire, 
Citoyen  respectable,  a  surtout  montré  autant  de 
courage  que  de  zèle  :  il  s'est  présenté  au  peuple 
mutiné;  Il  lui  a  ordonné  de  rentrer  dans  l'ordre; 
il  Ta  supplié  de  ne  pas  se  livrer  à  des  excès  que 
des  mauvais  citoyens  seuls  pouvaient  se  permet- 
tre. Tous  les  moyens  ont  été  Inutiles  ;  il  a  fallu 
céder  à  une  force  À  laquelle  il  était  impossible  de 
résister. 

M.  Périsse.  On  oublie  que  la  garde  nationale 
de  Lyon  n'est  pas  complète,  qu'elle  n'est  point 
organisée,  et  que,  malgré  le  zèle  des  individus  qui 
la  Composent,  elle  ne  pourrait  résister  aux  ci- 
toyens loactifsqui  remplisse  ntnos  manufactures, 
et  qui  sont  quatre  fois  plus  nombreux  qu'elle. 
Elle  n'a  pas  dû  résister,  les  officiers  municipaux 
n'ont  pas  dO  l'exiger,  ils  auraient  inutilement 
fait  répandre  le  sang  des  citoyens.  Ces  officiers 
sont  cependant  inculpés  ;  j'assure  qu'ils  sont  hon- 
nêtes ;  que  ceux  de  mes  collègues  qui  les  con- 
naissent, disent  qu'ils  ne  sont  pas  fermes  et  cou- 
rageux. Je  demande,  comme  H.  le  rapporteur, 
Sue  la  garde  nationale  de  Lyon  soit  fortifiée  ;  je 
emande  qu'au  lieu  de  l'accuser  on  l'organise. 
Le  peuple  est  bon  ;  i^es  ennemis  l'égarent  ;  ce  sont 
ses  ennemis  qu'il  faut  contenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  du  comité  des  rapports.  Il  est  adopté  sans 
ebangement. 

M.  GoBsaIn,  au  nom  du  eamiU  de  Constitution, 
Messieurs,  la  ville  de  Riberac,  ohef-lieu  de  dis- 
trict, offre,  plus  que  toute  autre  ville  du  royaume, 
une  preuve  de  l'inconvénient  du  trop  grand  nom- 
bre des  municipalités  actuellement  existantes,  et 
de  la  nécessité  de  les  réduire.  Cette  ville  est  de 
deux  paroisses,  nommées  Saint-Martin  et  Saint- 
Martial,  dont  les  clochera  sont  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville,  en  sorte  que  Riberac  n'a  ni  curé, 
ni  église  paroissiale  dans  son  sein,  mais  seule- 
ment deux  églises  succursales,  où  les  curés  vien- 
nent faire  au  besoin  les  fonctions  curiales.  Les 
bourgs  de  Baint-Martin  et  Saint-Martial  n'ont  pas 
▼oulQ  se  réunir  à  la  ville  de  Riberac,  pour  former 


entre  eux  une  seule  municipalité.  La  Tille  de 
Riberac  a  été  obligée  de  constituer  la  sienne,  de 
manière  que,  dans  un  espace  de  territoire  on  ne 
peut  moins  étendu,  et  pour  une  très  mince  popu- 
iation,il  y  a  trois  mimicipalités  en  activité.  L'une 
des  trois,  celle  du  bourg  de  Saint-Martin,  non 
contente  de  son  territoire,  a  tenté  d'exercer  sur 
la  ville  de  Riberac  des  actes  d'autorité  :  elle 
entend  même  avoir  seule  droit  de  procéder 
à  la  confection  des  rôles  des  contriboables  de 
Riberac^  tandis  que  cette  ville  prétend,  au  con- 
traire, que  sa  municipalité  doit  attirer  à  elle  la 
municipalité  des  deux  bourgs  voisins.  De  cette 
mésintelligence  résulte  un  retard  dans  la  répar- 
tition et  Ta  levée  des  im))ôts;  votre  comité  de 
Constitution  a  tenté  vainement  de  concilier  cette 
difficulté  par  différents  avis,  auxquels  les  pré- 
tentions purticulières  n'ont  pu  céder;  mais  le 
grand  intérêt  de  la  perception  des  impôts,  sans 
laquelle  il  ne  neut  exister  d'empire,  l'oblige  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  l'administra- 
tion du  département  de  la  Dordogne  à  prononcer, 
après  avoir  vérifié  les  faits,  sur  l'union  des  trois 
municipalités  établies  dans  la  ville  de  Riberac, 
les  bourgs  de  Saint-Martin  et  de  8aint-Martial  et 
décrète  que  ces  trois  municipalités  conserveront 
provisoirement  l'administration,  chacune  dans 
leur  territoire;  mais  qu'elles  se  réuniront  à  Ribe- 
rac, uour  procéder  à  la  répartition  des  impositions 
dans  les  dépendances  des  paroisses  de  Saint-Martin 
et  de  Saint- Martial.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  demande  à  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  décider  oe  qui  concerne  l'ordre  du  jour 
de  la  séance  de  cette  après-midi,  à  laquelle  ont 
été  ajournées  :  l'affaire  des  retours  du  commerce 
de  rinde,  jeudi  deruier»  bier  matin  celle  de  la 
ville  d'Orange,  et  depuis  plusieurs  jours  celle  de 
Schelestadt,  et  qu'il  y  avait  aussi  plusieurs  dépu- 
talions  à  recevoir. 

L'Assemblée  décide  nue  l'on  commencera 
la  séance  par  l'affaire  d'Orange ,  qu'un  passera 
ensuite  à  celle  deScbelesiadt,  enfin  à  celle  des  re- 
tours de  rinde,  si  le  temps  le  permet  :  et  que  si 
elle  ne  peut  être  terminée,  il  sera  tenu  pour  elle 
une  séance  extraordinaire  lundi  au  soir»  dans 
laquelle  aucune  députation  ne  sera  admise. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  cdmitè  d^alié- 
nation  des  biens  nationaux  sur  le  retrait  ligna-- 
ger  (J). 

M.  Merlin,  rapporteur.  Messieurs,  vous  aves, 
en  abolissant,  par  votre  décret  du  13  juin  der- 
nier, les  retraits  de  bourgeoisie  et  de  commu- 
nion, ajourné  à  nuinzaini;  la  question  de  savoir 
si  vous  deviez  abolir  également  le  retrait  lignager. 

Ce  décret  ayant  été  rendu  sur  un  rapport  qui 
vous  avait  été  fait  par  votre  comité  de  l'aliéna- 
tion des  biens  nationaux,  ce  même  comité  s'est 
cru  obligé  d'en  suivre  les  errements  ;  il  s'est,  en 
conséquence,  occupé  du  reirait  lignager,  et  il 
vient  aujourd'hui  vous  présenter  le  rémltat  de 
son  travail. 

En  examinant,  sous  tous  les  rapports,  ce  droit 
antique  en  vertu  duquel  un  parent  est  admis  à  se 
faire  subroger  aux  achats  que  des  étrangers  font 
des  biens  de  sa  famille,  votre  comité  a  cru  devoir 
se  fixer  principalement  à  deux  poinus. 

L'abolition  de  ce  droit  est-elle  indifférente,  ou 
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(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  de   ee 
rapport. 
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pent^lle  être  utile  du  succès  de  la  grande  opé- 
ratiOD  que  vous  avez  entreprise  sur  les  biens  na- 
tionaux? G*e6t  le  premier  point. 

Si  vous  pensez  qu'il  soit  avantageux,  pour  faire 
valoir  les  biens  nationaux,  de  les  affranchir  du 
retrait  lignager,  ne  devez-vous  pas  en  affranchir 
également  tous  les  autres  biens  du  royaume,  et 
n^st-il  pus  digne  de  voire  sagesse  de  saisir  cette 
occasion  pour  abroger  un  abus  qui  se  rencontre, 
pour  ainsi  dire,  sur  votre  passage?  C'est  le  second 
point. 

Je  reprends  séparément  chacun  de  ces  deux 
points. 

Sur  le  premier,  une  réQexion  se  présente 
d'abord  à  tous  les  esprits.  Les  biens  nationaux, 
dit*on,  ne  tiennent  à  aucune  ligne,  à  aucune  pa- 
renté; il  est  donc  très  indifférent,  pour  exciter  le 
zélé  des  acquéreurs  de  ces  biens,  que  le  retrait 
ligoager  cesse  ou  continue  d'avoir  lieu  en  France. 

Ce  raisonnement  est  en  effet  très  spécieux.  Ce- 
pendant, si  vous  le  rapprochez  df  Tarticle  11  du 
titre  111  de  votre  décrt-t  du  14  mai,  et  de  Tar- 
licle  10  de  votre  décret  des  25,  26  et  29  juin  der- 
nier, vous  le  verrez  s'évanouir. 

Bn  effet,  par  ces  articles,  vous  avez  accordé 
des  exemptions  de  contrôle,  non  seulement  aux 
acquisitions  qui  vont  être  faites  de  biens  natio- 
naux, mais  encore  aux  reventes  que  les  acqué- 
reurs ou  leurs  héritiers  en  pourront  faire,  même 
à  celles  qui  pourront  être  faites  par  les  personnes 
à  qui  Ceux-ci  auront  revendu,  et  cela  pendant  le 
terme  de  15  ans  dans  un  cas,  et  de  o  ans  dans 
un  autre. 

Par  là,  vous  avez  reconnu  bien  positivement 
que«  pour  encourager  le«  acquéreurs,  il  ne  suffit 
pas  d'écarter  des  premières  ventes  qui  vont  leur 
être  faites,  les  obstacles  propres  à  diminuer  à 
leurs  yeux  la  valeur  des  biens  nationaux;  mais 
qu'il  faut  également  éloigner  ces  obstacles  des 
reventes  qu'ils  pourraient  faire  eux-mêmes  et 
que  pourraient,  h  leur  tour,  faire  leurs  acheteurs. 

Bn  partant  de  ce  principe,  il  ne  sera  pas  dif- 
flcile  d'apercevoir  les  rapports  qui  peuvent  lier 
l'abolition  du  retrait  lignager  au  succès  de  l'alié- 
nation des  biens  nationaux. 

Cette  liaison  est  évidente  dans  les  coutumes 


2ui  soumettent  les  acquêts  au  retrait  lignager. 
ar,  si  je  prévois  dèd  à  présent  qu^après  avoir 
acquis  des  biens  nationaux,  je  ne  pourrais  pas 


les  revendre,  sans  que  toute  ma  famille  fût  ad- 
mise à  les  retirer,  il  est  clair  que  je  ne  les  por- 
terai pas  à  toute  leur  valeur,  puisque  moi-même, 
en  les  revendant,  jh  n*en  tirerais  pas  le  prix 
qu4is  vaudraient  réellement. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  les  acquêts  ne 
soient  soumis  au  retrait  que  dans  quelques  coins 
de  la  France.  Ils  y  sont  soumis  dans  la  coutume 
de  Normandie,  article  352;  dans  celle  d'Anjou, 
article  366;  dans  celle  du  Maine,  article  376;  dans 
celle  de  PoitoUi  article  358  ;  dans  celle  de  Lodu- 
nois,  article  152:  dans  celte  de  Touraine,  ar- 
ticle 156:  dans  celle  d'Angoumois,  articles  55  et 
64;  dans  celle  de  la  Rochelle,  article  29;  dans 
celle  de  Saintonge  au  siège  de  SaintJean-d'An- 

Sely,  article  43;  dans  celle  de  Saintonge  entre 
er  et  Charente,  articles  30  et  36  ;  dans  celle  de 
Bordeaux,  article  14:  dans  celle  d'Ax,  litre  12, 
article  1"'';  dans  celle  de  Saint -Sever,  titre  5,  ar- 
ticle 2,  dans  celle  de  Bergerac,  article  39;  enfin 
dans  celle  de  Bretagne,  article  298.  Et  tel  est 
également  Tusage  de  la  Provence,  comme  Tat- 
teste  Mourgues  .sur  Tédit  de  1472. 

Voua  voyez  donc,  Messieurs,  qu'une  grande 
partie  du  royaume  admet  1«  ***^il  lignager  pour 


les  acquêts  comme  pour  les  propres  ;  ainsi  voilà 
déjà  une  grande  partie  du  royaume  intéressée  à 
ce  que  le  retrait  soit  aboli,  afin  qu'il  ne  puisse 
pas  atteindre  les  reventes  qui  pourront  être  faites 
par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

Je  vais  plus  loin,  et  sans  doute.  Messieurs,  vous 
m'avez  prévenu  sur  ce  que  j'ai  à  dire  relative- 
ment aux  provinces  dans  lesquelles  il  n'y  a  de 
sujets  au  retrait  lignager  que  les  propres.  Vous 
le  savez,  un  bien  devient  propre  dès  qu'une  fois 
il  est  transmis  d'une  main  dans  une  autre,  soit 
par  succession^  soit  par  donation  en  ligne  directe; 
voilà  du  moins  la  maxime  la  plus  généralement 
reçue.  Ainsi,  les  biens  nationaux  qui  feront 
acquêts  dans  la  personne  des  premiers  adjudica- 
taires, deviendront  propres  dans  cello  de  leurs 
héritiers  ou  des  donataires  de  leur  descendance; 
et  conséquemment  ni  ces  hériti*  rs  ui  ces  dona- 
taires ne  pourront  les  vendre  sans  donner  ouver- 
ture au  retrait.  Or,  je  le  répète,  si  vous  avez  cru 
devoir  étendre  jusqu^aux  reventes  qui  pourraient 
avoir  lieu  pendant  cinq  et  même  pendant  quinze 
ans,  les  privilèges  et  les  encouragements  nui  vous 
ont  paru  nécessaires  pour  aiguillonner  les  pre- 
miers enchérisseurs  des  biens  nationaux,  quelle 
raison  y  auraft-il  pour  que  vous  laissassiez  en- 
trevoir à  un  père  de  famille  qui,  dans  un  âge 
avancé,  serait  amateur  d'acquérir  quelqueâ-uns 
de  ces  biens,  que  si  un  jour  ses  enfants  avaient 
besoin  de  Ibs  revendre,  ils  ne  pourraient  le  faire 
qu*à  perte,  parce  que  le  retrait  lignager,  dont  ces 
biens  seraient  menacés,  en  diminuerait  nécessai- 
rement la  valeur? 

il  n'est  donc  pas  douteux  l'avantage  que  la 
nation  retirerait  de  l'abolition  du  retrait  lignaË[er, 
dans  la  vente  qui  va  s'ouvrir  des  biens  qu'elle  a 
à  sa  disposition;  mais  si  cette  abolition  est  avan- 
tageuse à  la  nation,  non  seulement  vous  pouvez, 
mais  vous  devez  la  prononcer;  car  la  nation  ne 
vous  a  a  •  pelés  ici  que  pour  régler  ses  intérêts  de 
lu  manière  la  plus  utile  pour  elle;  et  ce  serait 
manquer  à  votre  mission  :  ce  serait  trahir  votre 
devoir  que  de  laisser  échapper  un  seul  moyen 
d'améliorer  son  sort. 

Maintenant  une  autre  question  se  présente;  et 
c'est  la  seconde  de  celles  que  j'ai  annoncées.  Si 
vous  affranchissez  du  retrait  lignager  les  biens 
nationaux  que  vous  mettez  en  vente,  devez-vous 
en  alïraiichir  également  les  autres  biens,  et  le 
retrait  lignager  doit-il  entièrement  disparaître  de 
dessus  la  surface  de  l'Bmpire  français? 

Je  l'ai  déjà  dit,  si  le  retrait  lignager  est  un 
abus,  nous  devons  en  h&ter  l'abrogation;  car 
quoique  nous  ne  puissions  pas  encore  nous 
occuper  de  la  refonte  générale  ue  nos  lois  civiles, 
il  suflit  que  nous  rencontrions  dans  notre  route 
une  institution  vicieuse  et  nuisible,  pour  que 
nous  soyons  autorisés,  je  dis  plus,  pour  que  nous 
soyons  obligés  de  la  proscrire. 

Mais  le  retrait  lignager  est-il  un  abus?  Cette 
question  est  subordonnée  aux  différents  points 
de  vue  sous  lesquels  le  retrait  lignager  doit  être 
considéré. 

Premièrement,  les  motifs  qui  ont  fait  introduire 
en  France  le  retrait  lignager,  ceux  qui  i*y  ont  fait 
conserver  jusqu'à  présent,  sont-ils  encore  com- 
patibles avec  nos  mœurs  actuelles? 

Bn  second  lieu,  le  retrait  lignager  est-il  utile 
à  la  société,  ou,  en  d'autres  termes,  favorise-t*il 
l'agriculture  et  le  commerce? 

Ëntin,  procure-t-il  réellemeat  et  généralement 
aux  familiea  les  avantages  qu'il  semble  leur  pro- 
mettre? 
Avant  de  prononcer  sur  ces  questions,  exami- 
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nons-les  chacune  avec  Fattentioii  qu'elles  mé- 
ritent. 

D'abord,  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  parmi 
nous  le  retrait  lignager  subsistent-ils  encore  au- 
jourd'hui ? 

Si  Je  retrait  lignager  n'avait  eu  pour  but,  dans 
son  institution,  que  de  flatter  rattachement  des 
hommes  aux  biens  de  leur  famille,  on  pourrait 
dire  que  le  goût  auquel  il  doit  Tétre,  n'est  pas 
éteint  ;  et  tel  est  effectivement  l'hypothèse  qu'il 
faudrait  adopter,  si  c'était  des  Romains  que  ce 
retrait  nous  fût  venu  ;  car  on  sait  que  les  Romains 
avaient  admis  les  parents  à  retirer  les  biens 
vendus  par  leurs  parents,  sans  autre  motif  que 
de  conserver  le  patrimoine  des  familles  ;  et  Ton 
sait  aussi  que  la  législation  romaine  fut  la  seule 
et  unique  législation  des  Gaules,  pendant  les 
Quatre  siècles  qui  précédèrent  les  conquêtes  des 
Francs. 

Mais  ce  qui  prouve  que  notre  retrait  lignager 
ne  nous  vient  pas  des  Romains,  c'est  aue  celui 
qui  avait  pris  naissance  sur  les  bords  du  Tibre, 
et  qui  de  là  s'était  répandu  dans  les  Gaules,  fut 
aboli  dans  les  Gaules  mêmes  par  une  loi  des 
empereurs  Valentinien,  Tbéodose  et  Arcadius, 
qu'on  trouve  dans  le  code  Justinien,  sous  le  titre 
ae  eontrahendâ  emptione. 

D'où  vient-il  donc  le  retrait  lignager  que  nous 
voyons  établi  en  France?  Ouvrons  Tacite,  et 
bientôt  nous  verrons  qu'il  ne  peut  venir  que  de 
la  Germanie;  bientôt  nous  serons  convaincus, 
avec  un  des  plus  habiles  et  des  plus  savants  mo- 
dernes (1),  que  c'est  de  la  Germanie  que  les  Francs 
en  ont  apporté  dans  les  Gaules,  sinon  la  loi  toute 
formée,  au  moins  les  éléments;  bientôt  nous  sen- 
tirons qu'ils  ne  l'ont  établie,  et  qu'ils  ne  l'ont 
maintenue  que  d'après  des  principes  puisés,  non 
dans  de  simples  habitudes  domestiques  et  privées, 
mais  dans  leur  gouvernement  politique  et  dans 
leurs  mœurs  nationales. 

Chez  ce  peuple  pauvre  et  nomade  qu'on  appe- 
lait Germains,  et  dont  toutes  les  possessions  con- 
sistaient en  meubles  de  peu  de  valeur,  les  suc- 
cessions appartenaient  de  plein  droit  aux  familles; 
toute  disposition  testamentaire  v  était  défendue, 
et  les  chevaux,  les  vêtements,  les  armes  du  dé- 
funt, car  c'était  là  toute  sa  richesse,  passaient 
nécessairement  à  son  plus  proche  héritier. 

D'où  pouvait  naître  un  tel  régime?  De  l'atta- 
chement des  familles  à  de  simples  meubles?  Sans 
doute;  mais  cet  attachement  n'avait-il  pour  motif 
qu'un  prix  d'affection?  Il  serait  ridicule  de  le 
penser,  et  il  est  bien  plus  naturel  de  s'en  tenir 
au  motif  qui  nous  est  indiqué  par  Tacite. 

Tacite  nous  apprend  que  chez  les  Germains, 
tous  les  individus  d'une  famille  étaient  obligés 
d'épouser  leurs  querelles  mutuelles;  que  les  inté- 
rêts d'un  particulier  devenaient  ceux  de  tous  ses 
parents;  qu'ils  devaient  concourir  tous,  soit  à  le 
venger,  soit  à  le  soutenir.  Sutcipere  iam  inimt- 
citias,  seu  pairis,  seu  propinqui,  quàm  amieitias 
necesse  est. 

C'est  de  là  que  s'est  formé,  parmi  nos  ancêtres, 
ce  droit  de  guerre  privée  qui  lit  verser  tant  de 
sang  en  France,  et  que  la  force  de  l'habitude  pro- 
longea jusque  sous  le  régne  du  roi  Jean.  S'agis- 
sait-il d'un  champ  usurpé?  on  se  battait;  d'un 
meuble  volé?  on  se  battait;  d'une  fille  désho- 
norée? on  se  battait  encore;  toute  injustice,  toute 
oppression,  toute  injure  armait  aussitôt  deux 

(1)  M.  Perreciot,  admiaistrateor  du  département  du 
Doobs,  dans  sod  exceUent  ouvrage  intitulé  :  de  Vétat  civil 
deê  personnetf  etc. 


familles  entières,  celle  de  l'offenseur  et  celle  de 
l'offensé;  et  sou  vent  la  guerre,  prolongée  pendant 
une  longue  suite  d'années,  ne  finissait  que  par 
l'extinction  totale,  ou  par  raffaiblisseraent  de 
l'une  des  deux  armées  domestiques.  Ainsi  dura 
plus  de  trente  ans  cette  guerre  dont  parle  Glaber 
Rodolphe  (D*  historien  du  xr  siècle,  et  qu'il  dit 
s'être  allumée  à  l'occasion  d'une  métairie  située 
dans  le  Sénonais«  entre  deux  familles  dont  l'une 
était  de  Joigny,  l'autre  d'Auxerre. 

Il  n'y  avait  qu'un  moyen  légal  de  terminer  la 
guerre  :  c'était  que  la  famille  offensante  payât  à 
la  famille  offensée  les  compositions  fixées  par  la 
loi.  Et  il  est  à  remarquer  que  même  dans  le 
payement  de  ces  compositions,  on  considérait 
tous  les  membres  de  la  famille  offensée,  comme 
intéressés  personnellement  à  sa  vengeance  ;  car 
les  enfants  d'un  homme  assassiné,  ne  devaient 
recevoir  que  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle 
était  condamné  l'assassin,  et  les  plus  proches 
parents ,  tant  paternels  que  maternels ,  parta- 
geaient entre  eux  Tautre  moitié  (2). 

Le  même  esprit  éclatait  encore  dans  cette  autre 
disposition  de  la  loi,  qui  laissait  à  chacun  la 
liberté  de  renoncer  à  sa  famille,  et  par  là  de 
s'affranchir  de  tous  les  devoirs  militaires  et  do- 
mestiques qu'elle  lui  imposait;  ce  qu'il  ne  pou- 
vait obtenir  qu'en  s'excluant  à  jamais,  et  du 
droit  de  requérir  les  secours  de  ses  parents  quand 
il  était  attaqué  ou  offensé,  et  de  l'avantage  de 
leur  succéder  ou  de  prendre  part  aux  répara- 
tions pécuniaires  que  leur  mort  pouvait  provo- 
quer (3). 

Les  familles  étaient  donc  pour  ceux  de  leurs 
membres  qui  demeuraient  unis ,  des  espèces  de 
républiques.  Faut-il  s'étonner  après  cela  qu'on 
ait  pris  tant  de  précautions  pour  empêcher  que 
les  biens  dont  elles  étaient  en  quelque  sorte 
dotées,  ne  sortissent  de  leur  sein  ?  D'une  oart, 
elles  avaient  des  compositions  à  payer  ;  de  Pau- 
tre,  il  était  juste  que  la  succession  d'un  parent 
devint  le  prix  des  combats  qu'on  avait  soutenus 
pour  lui.  Sous  ce  double  rapport,  la  loi  devait 
veiller  et  veillait  en  effet  à  ce  que  les  biens  d'une 
famille  ne  passassent  point  dans  une  autre. 

De  là  ces  dispositions  des  codes  de  nos  pères, 
qui  excluaient  les  filles  des  successions  parce 
qu'elles  ne  pouvaient  pas  s'armer  pour  les  que- 
relles de  famille  ;  qui  interdisaient  toute  institu- 
tion d'héritier,  toute  espèce  de  legs,  au  préjudice 
du  successeur  légitime  ;  qui  délendaient  même 
de  vendre  malgré  les  (héritiers  présomptifs,  sans 
une  nécessité  juridiquement  constatée  ;  disposi- 
tions qui,  aujourd'hui  encore,  sont  en  vigueur 
dans  plusieurs  de  nos  coutumes. 

Et  c'est  précisément  dans  ces  usages  que  nous 
trouvons  la  source  du  retrait  lignager.  Voici  com- 
ment ils  y  donnèrent  lieu. 

Lorsqu^un  propriétaire  avait,  sur  l'exposé  et  la 
preuve  de  ses  besoins  urgents,  obtenu  du  juge  la 
permission  de  vendre  son  héritage,  il  était  obligé 
de  Toffï'ir  à  ses  plus  proches  parents,  et  il  ne 
pouvait  en  disposer  en  faveur  d'un  acquéreur 
étranger,  que  sur  leur  refus.  Manquait-il  à  cette 
formalité  ?  la  loi  permettait  aux  plus  proches 
parents  de  retirer  le  fonds  des  mains  de  l'acqué- 
reur étranger,  en  lui  remboursant  le  prix  et  les 
frais  légitimes  de  son  acquisition  (4). 


(1)  Hist.  Lib.  2,  Gap.  10. 

(2)  Loi  Salique,  tit.  65. 

(3)  Loi  Salîque,  tit.  63. 

(4)  Loi  Sazone,  chap.  16,  dans  la  collection  de  Lin^ 
dembrocky  p.  478.  »  Lois  d'iËiirede,  dans  le  recueil 
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Voilà  évidemment  l'origine  du  retrait  lignager, 
tel  qu*il  s'exerce  aujourd'hui  ;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que,  dans  quelques-unes  de  nos  coutumes, 
notamment  dans  celle  de  Mons  qui  réffit  une 
grande  partie  du  Hainaut  français  ,  il  est  encore 
d  usage  d'offrir  aux  plus  proches  parents  les 
biens  dont  le  juge  a  permis  raliônalion  ,  et  que 
ce  n*est  qu'à  (féfaut  d'une  offre  de  cette  natun*, 
que  les  plus  proches  parents  ont  une  année  pour 
exercer  le  retrait. 

Ce  n'est  donc  pas,  comme  l'ont  dit  et  répété 
tous  les  légistes  qui  ont  écrit  sur  le  retrait 
lignager  ce  n'est  pas  dans  la  seule  affection  que 
chacun  est  censé  avoir  pour  les  biens  de  ses  an- 
cêtres, qull  faut  chercher  le  motif  de  la  loi  par 
laquelle  ce  retrait  a  été  introduit  en  France; 
c'est  dans  l'obligation  où  étaient  les  parents 
d'embrasser,  au  péril  de  leur  vie,  toutes  les  que- 
relles les  uns  des  autres,  ou,  en  d'autres  termes, 
c'est  dans  les  guerres  privées  qui  ont  si  long- 
temps affligé  le  royaume. 

Mais  par  là  môme  on  voit  ce  qu'est  devenue  la 
cause  de  l'admission  du  retrait  lignager  en 
France.  Il  n'est  plus  de  guerres  privées  ;  chaque 
citoyen  ayant  écnangé  contre  la  protection  de  la 
société  entière,  le  droit  naturel  de  poursuivre  son 
ennemi,  toute  vengeance  particulière  est  regar- 
dée comme  une  infraction  du  pacte  social , 
comme  un  attentat  contre  l'ordre  public.  Et  puis- 
que ce  sont  les  guerres  privées,  puisque  ce  sont 
les  querelles  de  familles  qui  ont  donné  lieu  au 
retrait  lignager,  il  est  évident  que  le  retrait 
lignager  est  actuellement  en  France  un  droit 
sans  cause.  Et  s'il  est  vrai ,  comme  l'enseignent 
les  légistes  eux-mêmes,  que  le  motif  de  la  loi 
cessant,  la  loi  doit  cesser  en  même  temps  :  (ces- 
santé  ratione  legU^  cessare  débet  lex)  il  n'est  pas 
douteux  que  le  retrait  lignager  ne  doive  être 
aboli. 

Si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  que  l'abo- 
lition n'en  ait  pas  été  prononcée  plus  tôt.  Quelle 
a  donc  pu  être  la  cause  de  ce  retard?  Sans  doute, 
il  ne  peut  être  attribué  qu'à  celte  aveugle  routine 
qui  a  si  longtemps  conduit  les  hommes  et  dirigé 
leur  sort  ;  mais  du  moins  il  n'a  plus  aujourd'hui 
de  prétexte,  puisque,  par  vos  décrets  du  15  mars 
et  du  19  juin,  vous  avez  détruit  la  noblesse  hé- 
réditaire, et  avec  elle  le  droit  d'aînesse. 

Demandes  en  effet  à  Montesquieu ,  si  l'idée  du 
retrait  lignager  peut  se  concilier  avec  celle  d'un 
gouvernement  ou  tous  les  citoyens  sont  libres  et 
égaux  en  droits?  Il  vous  répondra  que,  même 
dans  Paristoeratie,  c'est-à-dire  dans  un  gouver- 
nement où  il  n'y  a  d'égaux  et  d'agents  de  la 
souveraineté  que  des  nobles,  il  ne  doit  y  avoir 
ni  droit  d'aînesse  ni  retrait  lignager,  ni  aucuu 
des  autres  moyens  inventés  d'ailleurs  pour  per- 
pétuer la  grandeur  des  familles  (1).  Il  vous  dira 
encore  que  dans  la  monarchie  organisée  selon 
ses  vues,  et  telle  qu'éiait  la  France  avant  notre 
Révolution,  le  retrait  lignager  ne  pouvait  être 
bon  qu'à  rendre  aux  familles  nobles  les  terres  que 
la  prodigalité  d'un  parent  avait  aliénées,  et  que 
le  communiqtier  au  peuple ,  c'éiait  choquer  ïntt/t- 
letnent  tous  les  principes  (2).  Il  vous  dira,  par 
conséquent,  sinon  en  termes  exprès,  au  moins 
d'une  manière  implicite  et  très  claire,  que  le 
retrait  lignager  est  une  institution  absolument 
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fl)  Liv.  5,  cbap.  3. 
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vicieuse  dans  les  Etats,  même  monarchiques,  où 
tout  est  peuple. 

Voilà  donc  notre  première  question  résolue.  Le 
retrait  lignager  a  été  introduit  en  France  par  des 
motifs  qui  ne  subsistent  plus;  et  il  n'y  a  été  con- 
servé que  par  des  prétextes  qui  ne  peuvent  plus 
s'allier  avec  l'esprit  général  de  la  Constitution 
française.  —  Cependant  ne  précipitons  pas  encore 
notre  jugement;  et  voyons,  avant  de  nous  déci- 
der sur  le  sort  de  ce  droit  antique,  si,  dans  son 
exercice,  il  est  ou  favorable  ou  contraire  aux  pro^ 
grès  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Mais  quoil  faut-il  ouvrir  là-dessus  uue  dis- 
cussion sérieuse  ?  Non  :  Montesquieu  a  dit  en  deux 
mots  tout  ce  qu'il  est  possible  de  dire  sur  cette 
matière  :  «  Le  retrait  lignager  (ce  sont  ses  termes) 
«  fait  une  inhnitë  de  procès  nécessaires;  et  tous 
«  les  fonds  du  royaume  vendus  sont  au  moins, 
c  en  quelque  façon,  sans  maître  pendant  un 
«  an  (1).  » 

Et  n'y  a-t-il  pas  assez  longtemps  que  nos  cou-- 
tumes  elles-mêmes,  tout  en  adoptant  le  retrait 
lignager,  l'ont  marqué  du  sceau  de  la  réprobation 
à  laquelle  l'avaient  universellement  dévoué  tous 
les  amis  du  commerce  et  de  l'agriculture?  N'ont- 
elles  pas  toutes  mis  en  principe  que  l'omission  de 
la  moindre  des  formalités  prescrites  pour  l'exer- 


qui  en  a  fait  une  des  maximes  fondamentales  des 
quatre  ou  cinq  cents  coutumes  qui  gouvernent  la 
France?  N'en  doutons  pas,  c'est  celte raieon  innée 
qui  dicte  toutes  les  bonnes  lois  ou  qui  tempère 
les  mauvaises;  c'est  elle  qui  a  appris  à  tous  les 
jurisconsultes,  à  tous  les  praticiens,  à  tous  les 
magistrats,  que  le  retrait  gênant  le  commerce  et 
offensant  le  droit  naturel,  devait  être  regardé  par- 
tout comme  odieux,  et  que  les  tribunaux  ne 
pouvaient  le  prononcer  que  lorsqu'ils  y  étaient 
en  quelque  sorte  violentés  par  l'observation  stricte 
et  littérale  de  tout  ce  qu'il  fallait  pour  l'obtenir. 
Mais  du  moins  le  retrait  procuret-il  réellement 
et  généralement  aux  familles  les  avantages  qu'il 
semble  leur  promettre?  C'est  la  dernière  question 
que  je  me  suis  proposé  d'examiner,  et  je  réponds 
sans  hésiter  :  non  ;  il  s'en  faut  même  de  beau-- 
coup. 

Je  ne  parle  pas  des  procès  dans  lesquels  le  re- 
trait engage  les  familles,  et  qui  le  plus  souvent 
ne  finissent  que  par  leur  ruine  entière.  C'est  pour- 
tant un  assez  grand  fléau  qu'un  procès,  et  je  doute 
au'on  parvienne  jamais  à  convaincre  un  homme 
e  bonne  foi  qu'un  droit,  dont  l'exercice  l'entraîne 
inévitablement  dans  un  procès,  puisse  lui  être 
véritablement  avantageux.  Mais  je  m'arrête  à  une 
autre  considération. 

Quel  est  l'avautage  qu'on  promet  aux  familles 
en  leur  accordant  le  droit  de  retrait  lignager  ? 
c'est  de  conserver  dans  leur  sein  les  héritages  qui 
y  ont  fait  souche  ;  c'est  conséquemment  d'em- 
pêcher que  ces  héritages  ne  changent  de  ligne. 
—  Cependant  qu'arrive-t-ii  par  la  mauvaise  com- 
binaison de  cette  vue  avec  les  autres  parties  du 
système  général  de  notre  législation?  C'est  que 
le  retrait  lignager,  au  lieu  de  conserver  les  pro- 
pres dans  les  lignes,  les  en  lait  sortir  presqu'aussi 
fréquemment  que  le  simple  contrat  de  vente.  En 
effet,  ou  les  coutumes  déclarent  acquêts  dans  la 
personne  du  retrayant,  les  biens  qui  ont  été  reti- 
rés lignagèrement  (et  il  y  en  a  un  très  grand 


(1)  Liv.  5,  ehap.  9. 
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nombre  qui  renferment  cette  disposition);  ou 
elles  attribuent  à  ces  biens  la  qualité  de  propres, 
sous  la  condition  que  l'héritier  des  propres  rem- 
boursera à  l'héritier  des  acquêts  le  prix  du  re- 
trait. Au  premier  cas,  il  est  évident  que  les  biens 
retirés  changent  de  ligne,  etconséqueminent  que 
le  but  du  retrait  est  absotumeni  manqué.  Au  se- 
cond cas,  il  faut,  pour  que  l'héritage  retiré  de- 
meure dans  la  ligne  de  laquelle  il  est  provenu, 
que  la  condition  de  remboursement  soit  exécutée 
dans  un  terme  très  court  ;  et  comme  il  est  rare 
qu'elle  le  soit,  il  est  rare  aussi  que^  dans  ces  cou- 
tumes» le  retrait  lignager  atteigne  son  but.  —  Est- 
ce  donc  bien  la  peine  de  conserver,  que  dis-je? 
n'est-ce  pas  pour  nous  un  devoir  de  proscrire  un 
droit  qui  ne  remplit  pas  les  vues  de  la  lui  qui  Ta 
établi? 

On  me  dira  que  cette  considération  est  étran- 
gère aux  coutumes  dans  lesquelles  le  retrait  ligna- 
ger est  admis  pour  les  acquêts  comme  pour  les 
propres;  et,  en  effet,  il  «st  impossible  de  ne  pas 
convenir  que,  sous  ces  coutumes,  la  conservation 
des  propres  dans  les  lignes  dont  ils  proviennent, 
n'a  pas  éié  le  but  qu'on  s'est  propose* 

Mais  je  répondrai  avec  Dumoulin  que,  par  cela 
même,  ces  coutumes  sont  d'autant  plus  odieuses, 
d'autant  plus  iniques,  conséquemment  d'autant 
plus  dignes  de  la  proscription  que  je  sollicite  pour 
toutes.  Hœc  consuetudo  en  odiosa  et  iniquaf  dit 
ce  jurisconsulte  sur  l'article  366  de  celle  du 
Maine. 

Au  surplus,  j'oserai  inviter  ceux  qui  croiraient 
le  retrait  lignager  avantageux  aux  familles,  à 
jeter  les  yeux  sur  les  provinces  et  les  villes  où  il 
n'a  pas  lieu,  telle  qu'une  partie  considérable  des 
pays  de  droit  écrit,  tels  encore  que  les  territoires 
des  coutumes  de  Douai,  d'Arras,  d'flesdin,  du 
Gambreeis,  du  bailliage  de  Bapaume,  telle  aussi 
que  la  chatélleoie  dlssoudun  dans  le  Berri  ;  et 
je  leur  demanderai  si,  dans  ces  provinces,  dans 
ces  villes,  dans  ces  cantons,  les  ramilles  leur  pa- 
raissent moins  heureuses  que  partout  ailleurs,  et, 
en  eus  qu'elles  le  soient  moins  en  effet,  si  c'est 
au  défaut  du  retrait  lignager  qu'il  faut  attribuer 
cette  différence  de  honneur? 

Quel  serait  nmintenant  le  prétexte  qui  pourrait 
servir  ici  &  la  défense  du  retrait  lignager  ?  Dira- 
t-on  du  moins  qu'il  contribue  à  la  perfection  des 
mœurs,  à  ramélioration  du  cœur  humain?  Mais 
ne  savons-nous  pas  qu'il  est  devenu  une  occa- 
sion journalière  de  mensonges  et  de  parjures? 
Combien  de  fausses  déclarations  sur  le  prix  des 
Tentes,  pour  détourner  du  retrait  les  parents  des 
vendeurs?  combien  de  contrats  déguisés  sous  des 
couleurs  factices  pour  les  soustraire  aux  recher- 
ches des  retrayants?  combien  de  faux  serments 
prêtés  devant"  les  juges,  soit  sur  la  nature,  soit 
sur  la  sincérité  des  actes  qui  font  l'objet  du  re- 
trait? —  Et  que  pouvez-vous  espérer  d'un  peuple 
ainsi  habitué  à  lutter  sans  cesse  contre  sa  con- 
science? quelles  mœurs  lui  inspirerez-vous  dans 
cette  funeste  habitude?  ou  comptes- vous  les 
mœurs  pour  rien  dans  la  grande  entreprise  que 
vous  avez  formée  de  rendre  la  France  à  jamais 
libre?.*.  J*eo  rougis...  cependant  il  faut  que 
je  le  dise:  les  despotes  qui  tyrannisèrent  Home 
et  les  Gaules,  sous  le  titre  d'empereurs,  avaient 
sur  le  retrait  lignager  des  idées  plus  justes  et 
plus  morales  que  nous.  Bcoutonss-les  dans  la  loi 
14,  au  Code,  de  contrahendâ  emptione: 

«  Il  était  depuis  longtemps  permis  aux  parents 
«  et  aux  associés  (1)  d'empêcher  les  étrangers 

(i)  Voilà  bien  le  retrait  lignager  dont  U  s'agit  ici, 


0  d'acquérir*  et  les  propriétaires  ne  pouvaient, 
«  par  l'effet  de  ce  privilège,  disposer  a  leur  gré 
«  de  ce  qu'ils  avaient  à  vendre.  Dudùm  proximis 
•  consortibusque  concessum  erat^  ut  extraneos  ab 
«  emptione  removerent ,  nequs  ho  mines  suo  arbi" 
«  tratuvendenda  dis  traherent.  Et  com  me  c'est  une 
«  injustice,  colorée,  il  est  vrai,  d'une  vaine  appa- 
«  rence  d'honnêteté,  mais  qui  n'en  est  pas  moins 
«  criante,  que  les  hommes  ne  soient  pas  libres 
»  de  faire  de  leur  bien  ce  qu'il  leur  plaît,  nous 
«  ordonnons,  en  abrogeant  cette  loi  ancienne, 
«  que  chacun  puisse  traiter  avec  tel  acheteur 
c  qu'il  jugera  à  propos.  Sed  quia  gravis  videtur 
«  injuria  quœ  inani  honestalts  colore  velatur^  ut 
f  homines  de  rébus  suis  facere  aliquid  cogantur 
a  inviti,  superiore  lege  cessatâ^  unusquisque  suo 
«  arbitratu  quœrere  vel  probare  possit  emptorem.  >» 

C'est,  Messieurs,  à  l'exemple  de  cette  loi  juste- 
ment célèbre,  que  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  décret  suivant  : 

Art.  1«'.  «  Le  retrait  lignager  est  aboli. 

Art,  2.  c  Toute  demande  en  retrait  lignager,  qui 
n'aurait  pas  été  consentie  et  adjugée  en  dernier 
re.^sort  avant  la  publication  du  présent  décret, 
sera  et  demeurera  comme  non-avenue  ;  il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  sur  les  procédures  an- 
térieures à  cette  époque. 

Art.  3.  b  Ne  seront  réputés  adjugés,  en  dernier 
ressort,  que  les  retraits  lignagers  qbl,  à  ladite 
époque,  se  trouveront  consommés  et  effectués.  « 

H.  MartineaD.  Il  y  a  six  mois  que,  sur  un 
jugement  rendu,  je  n'ai  pu  entrer  en  possession, 
parce  qu'on  me  suscitait  des  chicanes;  vous  ne 
pouvez  donner  à  vos  décrets  un  effet  rétroactif, 
c^est  assez  d'éteindre  les  procès  qui  ne  seront  pas 
Jugés  en  dernier  ressort;  mais  au  moment  qu'il 
y  a  un  arrêt,  le  droit  est  irrévocablement  acquis. 

M.  Frétean.  Si  Ton  adoptait  cet  article,  ce  se- 
rait souiller  une  bonne  loi  par  la  disposition  la 
plus  inique. 

M.  Merltii.  Le  grand  objet  du  comité  a  été 
d'éteindre  l'immensité  de  procédures  commen- 
cées; il  ne  suffit  pus  qu'un  jugement  en  dernier 
ressort  soit  rendu  sur  cette  matière,  pour  qu'il 
doive  être  entièrement  exécuté;  cela  est  si  \rai, 
que  dans  la  coutume  de  Paris,  par  exemple,  si 
vous  ne  consignez  pas  dans  les  vingt-quatre 
heures,  vous  êtes  déchu. 

M.  Martinean.  Remarquez  bien  que  cette  ex- 
plication eftt  absolument  inutile;  il  est  bien  sûr 
que  si  un  jugement  est  rendu  à  telles  conditions, 
et  que  les  conditions  ne  soient  pas  exécutées,  il 
tombe  de  droit.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  d'un 
décret  de  l'Assemblée  nationale;  moi,  j'ai  consi- 
gné dans  les  vingt-quatre  heures,  j'ai  voulu  entrer 
en  possession,  ou  m*a  suscité  des  chicanes,  et  je 
suis  déchu  aux  termes  de  votre  décret. 

L'article  3  est  écarté  par  la  question  préalable, 
et  les  deux  premiers  articles  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'.  «  Le  retrait  lignager  est  aboli. 

Art.  2.  *i  Toute  demande  en  retrait  lignager,  qui 
n'aura  pas  été  consentie  ou  adjugée  en  dernier 
ressort  avant  la  publication  du  présent  décret, 

et  le  retrait  de  société  aboli  par  le  décret  da  13  juin 
1790 
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sera  et  demeurera  comme  Don-aveoue,  et  il  ne 
pourra  être  fait  droit  que  sur  les  frais  des  procé^ 
dures  antérieures  à  cette  époque.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  décret.) 

M.  d'BseUlbeft  (cinlevant  comte),  député  de 
Chaumont^  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  lui 
accorder  un  congé  pour  affaires  pressantes.  Il 
observe  que  cette  absence  sera  la  première  qu'il 
se  sera  permise. 

L'Assemblée  accorde  le  congé. 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  d'aliénation,  fait 
ensuite  un  second  rapport  sur  le  droit  d'écart  (1). 

Messieurs,  le  même  motif  quia  porté  votre  co- 
mité de  Taliénation  des  biens  nationaux  à  vous 
proposer  l'abolition  du  retrait  de  bourgeoisie,  du 
retrait  de  communion  et  du  retrait  lignager,  lui 
fait  encore  une  loi  de  vous  proposer  celle  du 
droit  6!écart  ou  boute^kors  ;  droit  vraiment  ab- 
surde et  barbare,  que  plusieurs  villes  des  pro- 
vinces belgiques  sont  en  possession  de  lever  sur 
les  biens  qui  passent  des  mains  d'un  bourgeois 
entre  celles  d'un  forain  ou  non  bourgeois. 

Ce  droit  consiste  à  Douai,  à  Lille,  àBergues,  à 
Gassel,  à  Baillt^ul,  à  Merviile,  à  flonscbotte,  à 
Bourbourg,  -h  Bapaume,  à  Seclln,  à  la  Bassée  et  à 
Gomines,  dans  le  dixième  de  la  valeur  ou  du  prix 
des  biens  sur  lesquels  on  l'oxerce;  — à  Arras, 
dans  le  quart  des  immeubles,  et  dans  la  moitié 
des  meubles  el  des  rentes  ;  *—  à  Aire,  dans  le  cin- 
quième denier;  à  Béthune,  dans  le  septièine  ; -- 
à  Saint-Omer,  dans  le  huitième.  —La  coutume 
d'Orchies  le  porte  à  huit  pour  cent  ;  —  celle  du 
pays  de  Langle  le  borne  au  dousième  denier;  — 
et  celle  de  la  Gurgue  au  treizième. 

Les  cas  où  il  y  a  ouverture  à  ce  droit  ne  sont 
pas  les  mômps  dkns  toutes  les  villes  dont  je  viens 
de  parier.  Mais  assez  généralement  ils  se  r(>duisent 
si  quatre,  qui  Kont  la  perte  de  la  bourgeoisie,  la 
sUccesî'lon  d'un  bourgeois  dévolue  à  un  forain, 
le  mariage  contracté  entre  deux  personnes  dont 
l'une  est  bourgeoise  et  l'autre  étrangère»  et  enfin 
Taliénation  entre-vifs. 

Ainsi  :  l^"  à  Bourbourg,  à  Bergues^  à  la  Gorgue 
et  à  Orcbies,  tout  homme  qui  a  encouru  la  pri- 
vation de  son  droit  de  bourgeoisie,  même  par  le 
seul  changement  de  domicile,  est  obligé  de  payer 
k  la  ville  dont  il  cesse  d'être  bourgeois,  le 
dixième  de  la  valeur  de  ses  biens;  —  et  par  con- 
séquent celui  qui,  étant  bourgeois  de  l'une  de 
ces  quatre  villeâ,  y  acquerrait  aujourd'hui  des 
biens  nationaux,  ne  pourrait  demain  quitter  ces 
villes  et  &  sser  d'en  être  bourgeois,  qu'en  leur 
pyantle  dixième  de  ce  qu'il  aurait  acquis  dans 
leur  enceinte. 

Ainsi:  2*  dans  toutes  les  villes  de  Flandre  et 
d'Artois,  où  a  lieu  le  droit  d'écart,  il  y  a  ouver*- 
turo  à  ce  droit  tontes  les  fois  qu'un  (étranger  suc- 
cède à  un  bourgeois;  —  et  par  conséquent,  si 
mon  frère,  bourgeois  d 'Arras,  par  exemple,  ac-* 
quiert  en  celte  ville  des  biens  nationaux,  et  vient 
à  mourir  sans  enfants,  le  quart  de  ses  biens  sera 
confisqué  sur  moi  par  la  commune  d'Arras,  parce 
que,  quoi  qu'héritier  de  mon  frère,  je  ne  suis  pas. 
bourgeois  de  cette  ville. 

Ainsi:  3"*  àDouay,  à  la  Baisée,  à  Bergues,  les 
bieos  qu'une  bourgeoise  apporte  en  mariage  à  un 
forain,  sont  soumis  au  droit  d'écart;  —  ut  par 
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conséquent  si ,  sans  être  bourgeois  de  l'une  de 
ces  villes,  j*y  épouse  une  femme  qui  a  précé- 
demment acquis)  ou  hérité  de  ses  parents  des 
biens  nationaux,  le  dixième  de  ces  biens  appar- 
tiendra à  la  commune. 

Ainsi:  4^  dans  les  mêmes  villes,  comme  dans 
celles  de  la  Gorgue,  d'Honschotte,  d'Orchies,  de 
Gomines,  de  Seclin,  et  dans  le  pays  de  Langle, 
l'écart  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un  forain  vend  ou 
transporte  d'une  manière  quelconque,  non  seu- 
lement à  un  bourgeois,  mais  encore  à  un  autre 
forain  ;  —  et  par  conséquent,  si,  après  avoir 
acheté  des  biens  nationaux  dans  celle  de  ces 
villes  dont  je  ne  suis  pas  bourgeois,  il  me  prend 
envie  de  les  vendre,  ou  même  de  les  donner,  l'é- 
cart en  est  dû  à  la  ville  elle-même,  soit  nue  je 
donne  ou  vende  à  un  étranger,  soit  que  je  donne 
ou  vende  à  un  bourgeois. 

Vous  sentez.  Messieurs,  combien  toutes  ces  dis- 
positions barbares  peuvent  nuire.à  la  vente  des 
biens  nationaux,  et  de  quelle  importance  il  est 
pour  vous  de  détruire  les  obstacles  qu'elles  pour- 
raient apporter  tant  à  la  prompte  aliénation  de 
ces  biens,  qu'à  la  grande  concurrence  des  ache- 
teurs, seul  moyen  de  les  faire  monter  à  leur  vé- 
ritable prix. 

Je  ne  m'arrêterai  donc  pas  k  vous  prouver 
qu'abroger  ces  dispositions  serait,  de  voire  part, 
une  loi  utile  ;  je  me  burne  à  établir  que  ce  serait 
une  loi  juste,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  grands  ef- 
forts pour  y  parvenir. 

Pour  que  l'abrogation  du  droit  d*écart  ne  fût 
pas  un  acte  de  justice,  il  faudrait  que  ce  droit 
fût,  pour  les  villes  qui  l'exercent  acluellenient, 
une  véritable  propriété  ;   c'est-à-dire  qu'il  fût  ie 

§rlx  et  la  condition  primitive  d'une  concession 
e  fonds  qu'elles   auraient  faite  à  leurs  habi- 
tants. 

Or,  il  est  évident  que  ce  n'est  point  là  le  carac- 
tère du  droit  d'écart.  Une  ville  ne  peut  pas  auoir 
existé  avant  ses  habitants  :  il  est. donc  impossi- 
ble nue  toutes  les  propriciés  des  habitants  ne 
soient  que  des  concesâions  de  la  ville  elle-même; 
et,  dès  lors,  comment  le  droit  d'écart  serait-il  une 
émanation  de  la  propriété  foncière  ?—  Je  le  dis 
avec  confiance,  il  ne  l'est  pas,  il  ne  peut  pas 
l'être;  et  je  snis  d'autant  plus  ferme  dans  mon 
opinion,  qu'elle  m'est  commune  avec  tous  les  au- 
teurs Allemands,  Hollandais  et  Flamands  qui  ont 
écrit  sur  ce  droit. 

Ges  auteurs  nous  indiquent  d'ailleurs  sa  véri- 
table origine;  ils  nous  le  montrent  dérivant  de 
l'obligation  qu'avaient  anciennement  les  habi- 
tants d'un  môme  lieu,  de  se  défendre  respecti- 
vement des  attaques  de  leurs  voisins.  Vous  le 
savez,  Messieurs,  les  guerres  privées  étaient  tel- 
lement dans  les  mœurs  de  nos  pères,  que  nos  rois 
n'ont  pu  arrêter  ce  désordre  que  très  tard  ;  et 
elles  avaient  lieu,  non  seulement  de  famille  à 
famille,  mais  encore  de  village  à  village,  de  ville 
à  ville,  de  province  à  province.  De  là  ces  confé* 
dérations  qui  liaient  entre  eux  tous  les  habitants 
de  chaque  lieu;  de  là  le  soin  qu'on  prit  d'em* 
pêcher  que  les  biens  desmembres  de  chaque  con- 
fédération ne  passassent  dans  des  mains  étran- 
gères ;  de  là  le  retrait  de  bourgeoisie  que  vous 
avez  abrogé  par  votre  décret  du  13  juin  ;  de  là 
enfin  le  droit  d'écart  dont  nous  vous  proposons 
aujourd'hui  de  prononcer  également  laboli- 
lion. 

Il  est  si  vrai  que  telle  est  l'origine  du  droit 
d'écart,  il  est  si  vrai  qu'on  ne  doit  le  contidérer 
que  comme  un  lien  imagin  3  pour  resserrer  de 
plus  en  plus  les  anciennes  conTMiérations,  qu'ao 
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tuellement  encore  les  Tilles  qui  jouissent  de  ce 
droit,  ne  l'exercent  pas  contre  les  bourgeois  des 
Tilles  sTec  lesquelles  elles  se  sont  jadis  confédé- 
rées. L'article  3  du  titre  XVII  de  la  coutume  de 
Bourbourg  est,  là  dessus,  très  formel;  il  exempte 
du  droit  d'écart  les  biens  des  bourgeois  qui  se 
retirent  de  la  Tille  pour  aller  demeurer  dans  un 
lieu  confédéré.  La  coutume  de  Berlues,  qui  nous 
présente  la  même  disposition,  a  soin  d'indiquer, 
titre  V,  article  25,  les  Tilles  aTec  lesquelles  elle 
est  en  confédération,  et  Bourbourg  est  de  ce 
nombre. 

Il  est  donc  bien  clair  que  si  le  droit  d*écart  a 
eu,  dans  son  origine,  un  motif  sage  et  politique, 
il  n'a  plus  aujourd'hui  de  cause,  et  ne  peut  plus 
être  regardé  que  comme  une  exaction.  C'est  ce 
qui  engage  TOtre  comité  à  tous  proposer  de  Ta- 
boiir  de  la  môme  manière  que  tous  aTez  aboli  le 
droit  de  franc-fief,  c'est-à-dire  aTec  un  effet  ré- 
troactif qui  embrasse  toutes  les  poursuites  et 
toutes  les  recherches  qui  auraient  été  faites  jus- 
qu'à présent,  ou  pourraient  être  faites  à  TaTenir, 
pour  raillons  d'arrérages  et  d'échéances  de  ce 
droit.  C'est  l'objet  du  décret  suiTant  : 

«  L*Â8sefflblée  nationale  supprime  le  droit 
connu,  dans  le  département  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  sous  le  nom  d  écart,  escasse  ou  boutte- 
hors^  et  éteint  toutes  les  procédures,  poursuites 
ou  recherches  qui  auraient  ces  droits  pour  ob- 
jet. » 

M.  llartiBeaii  demande  que  les  droits  de  late 
et  d'inquanty  qui  ont  lieu  dans  les  départements 
de  l'ancienne  ProTence,  soient  regardés  comme 
compris  dans  la  suppression. 

L'Assemblée  ordonne  le  reuToi  de  cette  de- 
mande au  comité  des  domaines  et  au  comité  des 
impositions. 

Le  décret  est  ensuite  adopté  dans  les  termes 
|)rgpo8és  par  le  rapporteur  au  comité  d'aliéna- 
tion. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  sur  la  limite  des  fonctions  et  des  attribu- 
tions du  comité  de  liquidation  (1). 

M.  de  Bats,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  1"  ainsi  conçu  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  né- 
cessité de  fixer  d'une  manière  précise  les  pou- 
Toirs  de  ce  comité  et  de  déterminer  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées,  a  décrété  ce  qui  suit: 

Art.  1*'.  «  L'Assemblée  nationale  décrète, 
commeprincipe  constitutionnel,  quenulle  créance 
arriérée  ne  peut  être  admise  parmi  les  dettes  de 
l'Eiat,  qu'en  Tertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, sanctionné  par  le  roi. 

M.  DëmeDBier.  Je  propose  une  nouvelle  ré- 
daction de  l'article  premier,  plus  large  que  celle 
du  comité,  la  voici  : 

Art.!"*'.  «  L'Assemblée  nationale  décrète,  comme 
principe  constitutionnel,  nue  nulle  créance  sur 
le  Trésor  public  ne  peut  être  admise  parmi  les 
dettes  de  l'Btat,  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'As- 
semblée nationale^  sanctionné  par  le  roi.» 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  de  Bats,  rapporteur,  lit  l'article  2  en  ces 
termes  : 

(1)  Voyez  le  rapport  de  M.  de  Batz,  8éaDce  du 
3  jaillet  1790.  Archives  Parlementaires,  Tome  XVI, 
p.  679, 


Art.  2.  c  En  exécution  du  décret  sanctionné 
du  22  jauTier,  et  de  la  décision  du  15  féTrier  der- 
nier, aucunes  créances  arriérées  ne  seront  pré- 
sentées à  l'Assemblée  nationale  pour  être  liqui- 
dée?, qu'après  aToir  été  soumises  à  l'examen  du 
comité  de  liquidation  ;  mais,  néanmoins,  les  Téri- 
fîcations  et  apurements  des  comptes  continue- 
ront à  s'effectuer  comme  ci-devant,  suiTant  la 
forme  ordinaire,  et  devant  les  tribunaux  à  ce 
compétents  ;  l'Assemblée  nationale  n'entend, 
quant  à  présent,  rien  innovera  ce  sujet.  » 

M.  de  Cnstine.  Je  propose  d'ajouter  que  les 
rapports  du  comité  de  liquidation  ne  pourront 
être  discutés  dans  l'Assemolée,  qu'ils  n'aient  été 
imprimés  et  distribués  15  jours  auparaTant. 

M.  Dëmeanier.  L'article  me  paraît  autori- 
ser d'une  manière  trop  Tague  la  chambre  des 
comptes  à  Térifîer  et  à  apurer  les  comptes.  Je 
proposerais  de  dire  :  Les  vérifications  et  apure- 
ments des  comptes  dont  les  chambres  des  comp- 
tes et  autres  tribunaux  peuvent  être  actuellement 
saisis,  continueront  provisoirement  et  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  des  tribunaux. 

M.  Merlin.  Le  comité  de  liquidation  ne  de- 
vrait être  autorisé  qu'à  examiner  les  créances 
revêtues  d'une  décision  favorable. 

M,  Eiavle.  J'appuie  d'autant  plus  Toiontiers 
cette  proposition,  que  je  sais  qu'on  a  offert  deux 
cent  mille  liTres  à  un  membre  du  comité,  pour 
appuyer  une  réclamation. 

M.  l'abbé  CrOQttes.  Votre  comité  de  liquida- 
tion s'est  déterminé  à  tous  proposer  l'article,  tel 
3u'il  Tient  de  tous  être  lu,  par  la  couTiction  que 
es  créanciers  illégitiines  pourraient  Touloir  tous 
faire  rcTenir  contre  des  arrêts  du  conseil,  rendus 
aTec  une  parfaite  équité.  Les  créanciers,  pour 
fournitures  de  fourrages  dans  les  guerres  d'Alle- 
magne, ont  eu  l'imprudence  de  m'offrir  deux 
cent  mille  liTres  pour  appuver  leurs  réclama- 
tions. Le  conseil,  convaincu  de  leur  illégitimité, 
n'a  pas  balancé  d'écarter  leurs  demandes.  J'ai  été 
dans  les  bureaux  avec  tous  les  commis,  j'ai  exa- 
miné, et  je  suis  convaincu  qu'il  a  très  bien  fait. 

M.  d'Estoarmel.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'évi- 
ter toutes  les  réclamations  ;  c'est  d'ajouter  à  l'ar- 
ticle :  visé  par  ^ordonnateur  du  département  dont 
ces  dettes  font  partie, 

M.  Charles  de  Eiameth.  Gomme  les  déci- 
sions qui  vont  intervenir  sont  de  la  plus  haute 
importance,  je  voudrais  que  le  comité  ne  liquida- 
tion ne  pût  arrêter  aucun  projet  de  décret,  qu'en 
présence  des  deux  tiers  de  ses  membres.  Nous 
Sonnons  toute  notre  confiance  à  nos  comités, 
mais  du  moins  faut-il  être  sûr  que  ce  qu'ils  nous 
proposent  a  été  consenti  par  un  nombre  de  mem- 
bres suffisant. 

M .  de  FoQeaait.  Si  l'on  exigeait  des  comités 
qu'ils  fussent  toujours  presque  complets  pour 
prendre  des  délibérations,  vous  verriez  retarder 
vos  travaux.  Je  demande  l'exécution,  à  la  rigueur, 
du  décret  qui  ordonne  qu'on  ne  pourra  être  en 
même  temps  membre  de  deux  comités. 

M.  lie  Chapelier.  Je  trouve  l'observation  de 
M.  de  Lameth  très  juste,  et  je  m'y  joins  pour 
l'appuyer.  Mais  il  ne  faut  pas  trop  lui  xionner 
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d'extension  ;  il  serait  ridicule,  par  exemple,  d*exi- 
ffer  que  le  comité  des  rapports,  qui  est  composé 
de  trente  membres,  ne  pût  jamais  rien  proposer 
à  TAssemblée,  que  lorsqu'il  serait  composé  de 
vingt  personnes. 


H.  Démennler  présente  une  nouvelle  rédac- 
tion de  Tarticle  2.  Bile  est  décrétée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  2.  «  En  exécution  du  décret  sanctionné  du 
22  janvier,  et  de  la  décision  du  15  février  der- 
nier, aucunes  créances  arriérées  ne  seront  pré- 
sentées à  TAssemblée  nationale  pour  être  déiini- 
tivement  reconnues  ou  rejetées,  qu'après  avoir 
été  soumises  à  l'examen  du  comité  de  liquida- 
tion, dont  les  délibérations  ne  pourront  être  pri- 
ses que  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
de  ce  comité  ;  et  lorsque  le  rapport  du  comité 
devra  être  fait  à  l'Assemblée,  ii  sera  imprimé  et 
distribué  huitaine  avant  d'être  mis  à  Tordre  du 
jour. 

«  Néanmoins,  les  vériticationd  et  apurements  des 
comptes  dont  les  chambres  des  comptes  ou  au- 
tres tribunaux  peuvent  être  saisis  actuellement, 
continueront  provisoirement,  et  jusqu'à  la  nou- 
velle organisation  des  tribunaux  et  rétablisse- 
ment de  régies  fixées  .sur  la  comptabilité,  à  s'ef* 
fectuer,  comme  ci-devant,  suivant  les  formes  or- 
dinaires. » 

M.  Dëmeimier  propose  un  article  3  addition- 
uel  à  ceux  présentes  par  le  comité  de  liquida- 
tion. Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  «  Une  créance  qui  auraété  rejetée,  dans 
les  formes  légalement  autorisées  jusques  ici  par 
les  ordonnateurs,  ministres  du  roi,  chambres  des 
comptes,  ou  autres  tribunaux,  ne  pourra  être 
présentée  au  comité  de  liquidation.  > 

M.  Rewbell.  Je  trouve  celte  article  révoltant^ 
car  si  une  injustice  a  été  commise,  si  des  passe- 
droits  ont  eu  lieu,  vous  vous  enlevez  la  possibi- 
lité de  les  réparer. 

M.  BIIb.  Je  demande  le  rejet  de  cet  article 
qui  viole  toutes  les  règles  de  l'humanité.  En 
effet,  lesRocbelais  ont  été  obligés  d'abandonner 
dans  les  Indes,  au  proGt  et  pour  le  service  de 
l'Etat,  non  seulement  leurs  navires,  mais  leurs 
cargaisons  ;  loin  de  faire  droit  à  leurs  justes  ré- 
clamations, on  ne  leur  a  même  pas  tenu  compte 
du  prix  de  leurs  marchandises. 

M.  Démennier.  Si  vous  voulez  ouvrir  la 
porte  à  une  foule  d'abus,  vous  rejetterez  l'arti- 
cle; si,  au  contraire,  vous  entendez  poser  des 
principes,  vous  décréterez  la  disposition  que  je 
vous  propose. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discus- 
sion en  ces  termes: 

Art.  4.  «  Le  garde  des  sceaux  sera  tenu  de 
donner  au  cx>mité  de  liquidation  connaissance  et 
état  exact  de  toutes  les  instances  actuelles  con- 
cernant la  vérification,  apurement  et  liquidation 
des  créances  sur  le  Trésor  public,  a  quelque  titre 
que  ce  puisse  être.  * 

Art.  0.  «  La  chambre  des  comptes  fera  pareil* 
lement  remettre  audit  comité  un  tableau  de  toutes 
les  parties  de  comptabilité  dont  la  vérlHcation  et 
apurement  sont  actuellement  à  l'examen  du  tri- 
bunal   » 

Art.  6.  «  Tous  tribunaux,  administrateurs,  or- 
donnateurs et  antres  personnes  publiques  seront 


tenus  de  fournir  les  documents  et  instructions 
qui  leur  seront  demandés  par  le  comité.  » 

M.  de  Bâta,  rapporteur,  lit  l'article  6  du  projet 
qui  devient  le  ?•  du  décret. 

Art.  7.  «  Tous  les  créanciers  qui  prétendent 
être  employés  dans  l'état  de  la  dette  arriérée 
seront  tenus  de  présenter  leurs  titres  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

ff  Tous  ceux  qui,  dans  ce  délai,  n'auraient  pas 
justifié  au  comité  de  liquidation,  soit  de  leurs 
titres  dûment  vérifiés,  soit  de  l'action  gu'ils.au- 
ralent  dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en  doi- 
vent connaître,  pour  en  obtenir  la  vérification» 
seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs  répétitions 
sur  le  Trésor  public.  » 

M.  Blin.  Les  délais  sont  trop  courts  et  ce  se- 
rait commettre  une  véritable  spoliation  au  pré- 
judice des  créanciers  de  l'Etat. 

M.  MoreaD  deSaint-Méry.  Je  demande  un 
délai  minimum  d'un  an  pour  les  créanciers  qui 
habitent  les  colonies. 

M.  DémeiiBler.  Les  réclamations  qui  vien- 
nent de  se  produire  sont  justes  et  je  crois  que  la 
rédaction  que  je  vais  vous  proposer  réserverait 
tous  les  droits.  La  voici  : 

Art.  7.  i  Tous  les  créanciers  qui  prétendent 
être  employés  dans  l'état  de  la  dette  arriérée  se- 
ront tenus  de  se  faire  connaître  dans  les  délais 
suivants  :  savoir,  à  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  deux  mois  pour  les  personnes 
domiciliées  en  France; 

«  Un  an  pour  les  personnes  qui  habitent  dans 
les  colonies,  en  deçà  du  Gap  de  Bonne-Espérance  ; 

Et  trois  années  pour  les  personnes  qui  habitent 
au  delà. 

«  Tous  ceux  qui,  dans  ces  délais,  n'auraient 
pas  justifié  au  comité  de  liquidation,  soit  de  leurs 
titres  dûment  vérifiés,  soit  de  l'action  qu'ils  au- 
raient dirigée  devant  les  tribunaux  qui  en  doi- 
vent connaître,  pour  en  obtenir  la  vérification, 
seront  déchus  de  plein  droit  de  leurs  répétitions 
sur  le  Trésor  public.  » 

(L'article  7,  ainsi  rédigé,  est  adopté.) 

H.  Dëmennter.  L'article  7  du  projet  du  co- 
mité, qui  devient  le  8«  du  décret,  réclame  une 
modification  de  rédaction,  d'accord  avec  le  rap- 
porteur, je  vous  propose  la  suivante  : 

Art.  8.  <  L'objet  du  travail  du  comité  de  liqui- 
dation sera  l'examen  et  la  liquidation  de  toute 
créance  et  demande  sur  le  Trésor  public,  qui 
sera  susceptible  de  contestation  ou  de  diffi- 
culté. ■ 

(L'ariicle  8,  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

L'article  suivant  est  adopté  sans  discussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  9.  «  Le  comité  de  liquidation  présentera  à 
l'Assemblée  nationale  ses  observations  sur  la  na- 
ture de  toutes  les  créances  arriérées,  sur  les- 
quelles l'Assemblée  nationale  aura  à  prononcer. 

«  Il  vérifiera  particulièrement  si  les  créances 
arrif^rées,  comprises  dans  les  états  certifiés  véri- 
tables, qui  doivent  lui  être  remis,  en  exécution 
de  l'article  7  du  décret  du  22  janvier,  ont  été 
dûment  vérifiées  ou  jugées  et  appuyées  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements  et  ordon- 
nances. » 

H.  de  Bati,  rapporteur^  propose  un  article 
nouveau  qui  ne  soulève  aucune  objection  et  qui 
est  décrété  en  ces  termes  : 
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Art.  10.  «  Le  comité  sera  tenu  J*»  9f  procorer 
tous  Ws  renseignements  nécessaires  sur  les  créan*- 
ces  que  le  Tré.<or  public  a  droit  d'exercer  contre 
dirrérents  particulière,  el  dV'n  faire  le  rapport  au 
Corps  législatif.  » 

Les  articles  11  et  12  sont  décrétés  sans  débat, 
dans  les  termes  cl -dessous: 

Art.  11.  €  Il  st^ra  tenu  rtgialre  de  toutes  les 
décisions  qui  auront  été  portées  sur  Tadmission,  , 
rejet  ou  riduclion  de  dlTerses  portions  de  la  dette 
arriérée,  afin  que,  dans  aucun  temps  et  sous  au- 
cun prétexte,  les  porteurs  de  titres  rejelés  ou  ré- 
duits, ne  puissent  renouveler  leurs  prétentions.» 

Art.  12.  «  Conformémeni  à  Tarticle  9  du  décret 
du  9  janvier  dernier,  les  délibérations  du  comité 
sur  Tadmissioii,  rejet  ou  réduction  des  diverses 
parties  de  la  dette  arriérée  ne  seront  que  fjrovi- 
soires  ;  aucune  portion  de  créante,  présentée  au 
comité  de  liquidation,  ne  pouvant  être  placée  sur 
le  lableau  de  la  dette  liquidée  qu'après  avoir  été 
soumise  au  jugement  de  l'Assemblée  nationale 
et  à  la  sanction  du  roi.  > 

M.  le  Président.  Je  propose  à  l'Assemblée  de 
faire  imprimer  le  procès-verbal  de  la  cérémonie 
de  la  fédération  en  nombre  suffisant  et  assez 
promptemeiit  pour  que  MM.  les  députés  à  la  fé- 
dération puissent  en  emporter  chacun  un  exeni- 
plaire. 

M.  BoQehe.  Je  demande  que  la  députalion  de 
chaque  département  reçoive  350  exemplaires  de 
ce  procès- verbal  pour  qu'elle  puisse  les  envoyer 
dans  les  districts. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

M.  le  Président.  L'ÀFsemblée  va  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  : 
i"*  de  son  Président;  2''  de  trois  secrétaires  en 
remplacement  de  MM-  Pierre  Dt Iley-d*Agier ,  Po- 
puius  et  Robespierre;  3*"  de  quinze  membres  du 
comité  des  rapports. 

(La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie.) 


ASSBUBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  C-F.  DE  SONNAT. 

Séance  du  samedi  17  juillet,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Président  fait  part  à  PAssemblée  de  deux 
hommages  qui  lui  sont  préHentés;  i'un  par  M.  Go- 
defroy.  d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  Spectacle 
historique^  par  période  de  vingt-cinq  ans^  gravé 
diaprés  les  médailles  du  cabinet  du  roi  de  Sainte- 
Geneviève  ;  l'autre,  par  Etienne  Maçon,  libraire  du 
district  de  Saint^Jacque&-de-rHô|)ital,  d*une  gra* 
vure  de  la  déclaration  des  droits  de  Vhomme  et  du 
citoyen  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Regnaad  {de  Saint^Jtan  d'Angely),  secré- 
taire, fait  Ifcture  d'une  note  des  adreshes  en- 
voyées à  TAi'remblée  nationale  :  par  la  commune 
de  Bourg-eo-Bresî^e,  département  de  TAin  ;  par 
les  curés,  vicaires  et  autres  prêtres  des  diiftrenls 


(1)  Otte  séanct  est  incomplète  au  Moniteur. 


caniong  de  la  Gatine;  par  les  électeurs  de  la 
garde  nationale  du  disthct  de  Garcassonne,  dé* 
parlement  de  TAude;  par  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Justine;  par  les  gardes  nationales 
de  Norevai  ;  de  plusieurs  communautés  réunies 
de  Magnanac,  le  Terme,  Villematiers,  la  Made- 
leine, Rairac  et  Gacrai  ;  par  la  légion  de  Marsil- 
lage»,  département  de  l  Hérault  ;  par  les  essi-m- 
blées  électorales  des  districts  de  Ghàtellerault, 
Lodéve,  We^sim bourg  ;  par  les  administrateurs 
du  district  de  Moulins  et  celui  d'Arnay-le»*Duc  ; 
par  le  conseil  générai  de  la  commune  de  Nuits; 

{>ar  la  commune  deNeuveuviile,  prés  Nancy;  pur 
a  commune  de  Graebe  et  TAbbave  faisant  partie 
du  district  de  Doardan  ;  par  les  frères  d'armes  de 
la  ville  de  Lyon  et  de  ses  fautx)urgs  ;  par  les 
curés  ()u canton  de  Gacé,  département  de  t'Orne; 
par  la  fédération  générale  des  gardes  nationales 
du  district  de  laGuercbe;  par  les  administrateurs 
du  district  de  Baume,  département  du  Doubs  en 
Pranche-Gomié;  par  la  commune  de  Manrieux  de 
Bauvcsy;  par  les  curés  du  diocèse  de  Belle?,  en 
la  part  de  Dauphiné;  par  tes  curés  du  canton  deMi- 
rambeau  ;  par  les  curés  et  vicaires  du  district  de 
Dyeau,  département  de  la  Drôme;  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Guérande  et  les  assem- 
blées électorales  de:^  départements  de  la  Vendée, 
de  la  Mavenne  et  du  Gantai  ;  parla  commune  de  la 
ville  de  Saint-Pont;  par  M.  Latour,  député  àTAt- 
semblée  nationale,  absent  par  congé,  qui  fait  part 
à  rA8semblée,d*une  fête  de  sort  district  ;  par  les 
communes  de  Yialas  en  Sevennes,  et  de  Soudron, 
déparlement  de  la  Marne:  par  les  curés  et  les 
vicaires  des  montagnes  du  Beaujolais;  par  le 
curé  de  la  paroisse  de  Sainte-Jème,  du  curé  de 
Saiot-Germain^en-Laye;  par  les  membres  de  la 
société  patriotique  et  littéraire  de  la  ville  de  Goa- 
tances;  par  les  citoyens  actifs  du  oanton  de  la 
Godonnière,  Bas-Poitou;  par  deux  pauvres  dé- 
putés de  la  communauté  de  Valencet  départe- 
ment  du  Gard,  à  la  fédération  du  14  juillet;  par 
les  municipalités  de  Pis>ot,  de  la  Douze  près  Pô* 
rigueux,  la  ville  de  Reuilly  et  de  Gompreigoac^ 
département  de  la  Haute-Vienne;  par  la  garde 
nationale  de  Rii  helieu;  par  les  bas^fBoiers  et 
soldats  pensionnés,  résidant  à  Paris;  par  les 
communautés  de  Raignau,  de  Puzeaux  et  de  Gor* 
heny  ;  par  les  communes  de  Langeais,  de  Lesterps 
et  de  Muissac;  par  la  municipalité  de  Gourcosme; 
par  les  électeurs  des  ^ardei  nationales  du  district 
de  Ghaumont-en-Vexin,  département  de  TOise  ; 
par  la  municipalité  et  les  habitants  d'Angerville, 
Lorcher  en-Cox  ;  par  la  garde  nationale  de  la 
Fère;  par  les  assemblées  primaires  des  cantons 
de  Saint* Josrte,  département  du  Pas-de-Galai.'t  ;  par 
les  assemblées  électorales  du  district  de  Langeais, 
celui  (K*  Rochefort^  celui  de  Tarascon  ;  par  les 
administrateurs  des  districts  de  Boiscommun, 
Gien,  Plorac, do SaintDl2ier,de Sainte-Menehould 
et  de  Ghàteaubriant;  par  les  assemblées  électora- 
les du  département  du  Lot,  de  celui  de  l'Orne; 
enfin  par  les  administrateurs  des  départements 
du  Loir-et^her  et  de  la  Mayenne. 

Toutes  ces  adresses  expriment  des  sentiments 
de  respect,  de  reconnaissance  et  de  dévouement 
pour  les  décrets  ue  TAssemblée  nationale. 

Quelques-unes,  aux  expressions  de  ces  senti- 
ments uniformes  de  patriotisme,  ajoutent  des  té- 
moignages d*improl)ation,  fortement  énoncés,  soit 
sur  la  déclaration  des  catholiques  de  Ntmes,  soit 
sur  la  déclaration  relative  au  décret  de  TAsseai» 
blée  nationale,  concernant  la  religion. 

M.  VmJhIké  Mnol.  Je  sois  informé  qa*un  grand 
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nombre  de  curés  de  Bretagne,  des  environs  de 
Mantes,  signent  en  ce  moment  une  pétition  à 
l'Assemblée  nationale  pour  protester  contre  la 
nouvelle  organisation  civile  du  clergé  et  deman- 
der en  même  temps  la  réunion  d'un  concile  na- 
tional. Quoi«iue  Ce  tte  adresse  ne  soit  pas  de  celles 
que  vous  aimez  à  recevoir,  je  compte  sur  la  jus- 
tice de  l'Assemblée  pour  l'examiner  avec  impar- 
tialité. {Voyez  cette  adresse  annexée  à  la  séance  de 
ce  jour,  p.  179.) 

M.  Ref^Daad  (de  Saint-Jean^d'Àngely)  poursuit 
la  lecture  des  adresses  :  les  communes  de  Cra- 
che, Mauriens  de  Btauvesy  et  celles  de  Saiut- 
Agnan,  Puzeaux  et  Gorbeny  ajoutent  le  don  pa- 
triotique de  la  contribution  de  ci-devant  privilégiés 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789. 

D'autres  enfin,  comme  la  commune  de  Gorbeny, 
de  Langeais,  de  Lesterps,  de  Molssac,  et  la  muni- 
cipalité de  Gourcosme  présentent  des  soumissions 
pour  acquérir  des  biens  nationaux  dans  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

Le  même  secrétaire  rend  compte  d'une  lettre  de 
M.  de  fiurry,  ancien  capitoul  de  Toulouse,  par 
laquelle,  Indépendamment  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ce  citoyen  fait  offre  à  la  nation  d'un  con- 
trat sur  rStat,  et  de  rentes  arriérées,  montant,  le 
tout,  à  une  somme  de  2,000  livres  ;  suit  Tannonce 
d'autres  dons  patriotiques  :  d'une  cafetière  d'ar- 
gent, de  sepl  paires  de  boucles  d'argent,  de  deux 
paires  de  boucles  de  jarretières,  de  quatre  bou- 
cles de  col,  d'une  paire  de  boucles  d'argent  à 
bracelets,  d*une  paire  de  boucles  d^oreilles  d'or, 
d'un  cachet  d'or,  d'un  cœur  de  Jeannette  d'or, 
d'une  petite  croix  d'or,  de  deux  dés  d'or,  d'une 
bonbonnière  montée  en  or,  et  d'une  somme  de 
36  livres  en  écus. 

Ges  derniers  dons  sont  offerts  par  Marguerite 
Balen,  domestique;  par  un  frotteur;  par  une  de- 
moiselle gui  n  a  voulu  se  désigner  que  par  la 
lettre  initiale  6;  par  le  nommé  Mauleveau,  mar- 
brier; par  le  sieur  Joux,  sculpteur  du  roi;  par 
M.  Francoville,  peintre;  par  M"»  deOrasse;  par 
M"^»  Gonie-de-Gerf;  par  M.  Boite;  enfin,  par  M™ 
Botte  son  épouse,  la  même  citoyenne  de  Paris, 
qui,  le  7  septembre  1789,  à  la  téie  de  dix  autres 
citoyennes  de  la  capitale,  vint  à  Versailles  donner 
à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  France  le  premier 
exemple  d'offrande  faite  à  la  patrie,  de  tous  ses 
bijoux  d'or  et  d'argent  et  de  ceux  de  ses  compa- 
gnes. 

Le  même  secrétaire  rend  compte  encore  d'une 
pétition  d'uu  grand  nombre  d'eccléâlastiques  et 
curés  pour  {'abolition  du  célibat  des  prêtres^  d'une 
pétition  de  plusieurs  détenus  pour  dettes  civiles, 
qui  réclament  leur  élargissifinent  en  l'honneur  de 
la  cérémonie  fédérative  ;  enfin,  d'une  pétition  de 
plusieurs  prisonniers  du  Ghàtelet,  qui  dénoncent 
des  abus  dont  quelques-uns  se  plaignent  de  ce 
que,  sans  décret  et  sans  accusation^  on  les  tient 
privés  de  leur  liberté. 

Adresse  du  sieur  Du  Lac,  lieutenant  en  second 
au  régiment  de  Strasbourg  artillerie,  qui  dénuiice 
une  lettre  de  cachet  d(^*cernée  contre  lui,  par  le 
ministre  de  la  guerre  {Ce  mot  de  lettre  de  cachet 
excite  V indignation  (Tune  grande  partie  de  l  As^ 
femblée). 

M.  de  Casalès.  G'est  vraisemblablement  un 
ordre  milituire  et  non  une  lettre  de  cachet  ;  TAs- 
semblée  se  couvr  rait  de  ridicule  ni  elle  s'en  mê- 
lait. Cependant  je  demande  le  renvoi  au  comité 
des  lettres  de  cacliet,  pour  examioer  «i  c'est  rM<- 


iement  une  lettre  de  cachet,  car  alors  le  ministre 
serait  réellement  ooupable. 

H.  rabbë€irOQUes«  Voici  le  fait  en  deux  mots. 
M.  de  Puységur,  colonel  du  régiment,  m'a  rap» 
porté  que  M.  Du  Lac  était  venu  chez  lui  et  lui 
avait  dit,  le  chapeau  sur  la  tête  :  c  Je  suis  sur- 
pris, monsieur,  que  vous  veniez  pour  nous  com- 
mander. Vous  n'êtes  pas  fait  pour  cela.  Nous  ne 
voulons  obéir  désormais  qu'à  ceux  que  nous  choi- 
sirons nous-mêmes.  »  G'est  cette  insubordination 
qu'il  s'agit  de  punir  à  moins  qu'on  ne  veuille 
anéantir  tout  à  lait  la  discipline  militaire. 

(De  toute  part  on  demande  l'ordre  du  jour  qui  est 
prononcé.) 

L'Assemblée  admet  ensuite  à  fa  barre  les  dé- 
putations  de  la  garde  nationale,  de  la  maréchaus- 
sée de  la  ville  de  Laon,  et  du  régiment  de  dragons, 
en  garnison  dans  la  même  ville,  fédérés  le  6  juin 
dernier  dans  le  chef-lieu  du  département  de 
l'Aisne  ; 

Du  département  de  la  Loire-Inférieure;- 

Du  département  de  la  Vienne; 

Du  département  de  la  Saône  ; 

De  la  fédération  des  gardes  nationaux  de  Ver* 
sailles  et  des  légions  nationales  voisines; 

De  la  commune  de  la  villu  de  Goulé  ; 

Des  administrateurs  du  district  d'Aubarge  au 
département  de  l'Ardèche  ; 

Des  prêtres  de  la  doctrine  chrétienne  ; 

Enfin,  des  écoliers  du  oollége  de  Ddle,  départe- 
ment du  Jura. 

M.le  Président  répond  successivement  aux  dis- 
Cours  que  les  orateurs  de  ces  diverses  députations 
à  l'Assemblée  nationale  ;  discours  tous  remplis  de 
témoignages  de  respect,  de  reconnaissance  et  de 
soumission  pour  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale* 

M.  le  Président  offre  à  tous  ces  députés  les 
honneurs  de  la  séance. 

A  l'expression  de  ces  sentiments  patriotiques, 
les  écoliers  du  collège  de  Dôle  Joignent  le  don  pa- 
triotique de  dix-huit  marcs  cinq  onces  d'arfiren- 
terie  dont  on  leur  a  permis  de  disposer,  et  d'une 
somme  de  400  livres  en  argent,  fruit  de  leurs 
épargnes  sur  l'argent  destinée  leurs  plaisirs.  Bux- 
mêmes,  en  uniforme  militaire  et  en  armes,  ont,  du 
Mont-Jura  jusqu'à  Paris,  escorté  à  pied  la  caisse 
qui  renferme  ce  don  patriotique  pour  s'assurer 
mieux  la  douce  satisfaction  de  l'offrir  personnel- 
lement &  la  Patrie. 

Les  officiers  municipaux  de  Schelestadt^  mandés 
à  la  barre,  sont  iritroduits^ 

M.  le  Président  lit  le  décret  qui  les  a  mandés 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

Le  maire,  portant  la  parole,  fait  plusieurs  ob- 
servations sur  les  diverses  parties  du  décret,  et 
termine  en  disant  : 

«  Tous  les  citoyens  de  Schelestadt  ont  rendu 
justice  aux  anciens  officiers  municipaux;  les 
élections  viennent  d'être  recommencées  en  pré- 
sence dis  commissaires  du  roi,  en  exécution  de 
votre  décret,  et  ceux  même  que  l'excès  do  leur 
zélé  soumet  en  ce  moment  à  votre  censure  sont 
choisis,  quoique  absents,  pour  monter  aux  mômes 
places  dont  ils  étaient  descendus. 

«Qu'il  soit  permis  à  ces  officiers  de  s'honorer, 
auprès  de  l'Assemblée,  de  cette  nouvelle  marque 
de  confiance,  et  de  solliciter  quelque  intérêt,  eu 
paraissant  devant  elle  investis  de  Topinion  favo- 
rable de  leim  coacitoyens. 
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«  Geox-tà  ODt  reDda  quelques  services  à  leur 
patrie,  qui,  absents  et  occupés  à  remplir  une 
mission  qui  aurait  pu  les  flétrir,  si  leurs  inten- 
tions n'eussent  pas  été  pures,  recueillent  le  prix 
le  plus  précieux  de  Testime  oubligue. 

c  Biais  une  nouvelle  difficulté  s*élève;  elle  doit 
être  soumise  à  votre  décision  par  les  coounis- 
saires  qui  ont  orésidé  à  Télection. 

«  H.  Herremoerger,  oui  quittait  les  fonctions 
de  maire,  vient  d*étre  élu  de  nouveau. 

«  Les  commissaires  ont  vérifié  quelle  était  sa 
part  de  contribution  directe;  il  était  porté  sur  le 
rôle  pour  3  livres  de  capitation;  mais  il  est  pro- 
priétaire, par  indivis  avec  sa  mère  et  ses  soeurs, 
de  biens  restés  en  commun,  et  pour  lesquels  il 
paye,  et  au  delà,  les  10  livre?  de  contribution 
exigées  pour  être  éligible  aux  places  de  la  mu- 
nicipalité. 

m  La  mère  de  M.  Herremberger  en  a  fait  sa  dé- 
claration. 

«  Les  commissaires  n*ont  pas  cru  devoir  pren- 
dre sur  eux  de  prononcer  sur  cette  élection,  et 
Tout  soumise  à  rAssemblée  nationale. 

«  Sans  doute,  les  commissaires  du  roi  ont  ignoré 
que  le  comité  de  Constitution,  consulté  plusieurs 
fois  sur  cette  question,  a  répondu  : 

•  Que  les  frères  communies  et  les  fils  de  famile 
à  qui  le  père  a  donné  une  propriété,  dont  il  s'est 
néanmoins  réservé  l'usufruit,  sont  censés  payer 
une  partie  de  l'imposition  directe  portée  sur  les 
rôles,  sous  le  nom  du  père,  de  Talné  des  usu- 
fruitiers ou  du  cbef  de  la  communion  ou  com- 
munauté. » 

ff  Les  commissaires  ont  encore  ignoré  que  cet 
avis  du  comité  de  Constitution  était  maintenant 
une  loi,  puisqu'un  décret  du  29  mai  s'explique 
en  ces  termes  : 

•  Pour  déterminer  la  qualité  de  citoyen  actif, 
il  faut  avoir  égard,  non  seulement  à  la  capitation 
et  aux  impositions  territoriales,  mais  encore  aux 
taxes  pour  la  milice  et  Tindustrie ,  vi  aux  impo- 
sitions affectées  sur  les  biens  communaux,  les- 
quelles^ doivent  être  considérées  comme  des  im* 
pots  directs,  m 

•  Comment  est-il  possible  qu'après  une  déci- 
sion aussi  précise,  et  lorsqu'il  était  prouvé  que 
le  maire  nouvellement  élu  payait,  et  au  delà,  la 
taxe  exigée  sur  les  biens  qui  sont  communs  entre 
sa  mère,  ses  sœurs  et  lui,  les  commissaires  aient 
bésité  à  proclamer  l'élection  ? 

■  Les  officiers  municipaux,  collègues  de  M.  Her- 
remberger, dans  sa  disgrâce  et  dans  l'épreuve 
qu'il  fait  de  nouveau  de  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens, ne  se  permettrontpas  d'en  dire  davan- 
tage en  faveur  ae  son  élection.  M.  Herremberger 
n'entreprendra  pas  davantage  de  la  défendre;  il 
attendra  dans  le  silence  la  justice  que  l'Assemblée 
daignera  lui  rendre  :  quel  que  soit  le  jugement 
qui  prononcera  sur  cette  élection,  ses  collègues 
et  lui  se  féliciteront  d*avoir  paru  dignes  à  leurs 
concitoyens  de  leur  confiance,  lors  même  qu'ils 
paraissaient  devoir  être  oubliés,  et  d'avoir  à  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  une  nouvelle 
preuve  que  leurs  intentions  ont  toujours  été  diri- 
gées vers  le  bien  public. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  de  parler  de  l'aristo- 
cratie du  commandant  de  la  garde  nationale;  il 
nous  a  toujours  empêchés  de  porter  la  cocarde  : 
nous  avons  tout  au  plus  cent  ariï^tocrates  dans  la 
ville.  Pour  moi,  je  me  suis  toujours  montré  un 
des  plus  lélés  partisans  de  la  Révolution.  » 

M.  le  Présideat.  L'Assemblée  nationale  pren- 


dra en  considération  les  motifs  que  vous  venez 
de  lui  exposer;  tous  pouvez  vous  retirer. 

M.  Vlelllardl,  rapporteur.  Tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  dans  l'affaire  de  Schelestadt  ne  détruit 
pas  le  compte  rendu.  S'il  était  nécessaire  de  ren- 
trer dans  la  discussion,  je  prouverais  facilement 
que  le  maire  s'est  toujours  mis  à  côté  des  faits. 
Le  comité  est  informé  que  tous  ses  officiers  mu- 
nicipaux viennent  d*être  nommés  de  nouveau,  à 
l'exception  de  celui  qui,  pour  avoir  soutenu  la 
cause  des  prisonniers,  a  été  excepté  de  se  rendre 
à  la  barre. 

(L^Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  de 
la  municipalité  de  Schelestadt  au  comité  des  rap- 
ports.) 

M.  le  PrésMent  annonce  que  le  résultat  du 
scrutin  pour  la  nomination  a  un  nouveau  pré- 
sident, a  donné  221  voix  à  M.  Treiihard,  140  à 
M.  Richier,  et  120  à  M.  de  Mirabeau  l'ainé. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Bewbell, 
Boutteville-Dumetz  et  l'abbé  Goster. 

Sur  une  adresse  qui  lui  est  présentée  l'Assem- 
blée rend  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'adresse  des  communes  de  Retters- 
boffey,  Oberbetscbdorf,  Oberbausberg,  Hirteis- 
heim,  Sirdenheim,  Mittehausberg,  Quatienheim, 
Psulgriesey,  Mandolsheim,  Schiltigbeim,  Akbols- 
heim,  Wolfisheim,  a  vivement  applaudi  au  pa- 
triotisme qu'elle  exprime,  ainsi  qu'à  la  soumis- 
sion qu'elle  contient  d'acquérir  les  biens  natio* 
naux  situés  dans  leurs  territoires.  L'Assemblée 
a  ordonné  qu'il  serait  fait  une  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal,  et 
que  le  nom  de  ces  communautés  y  serait  ins- 
crit. » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  est  mainte 
nant  la  discussion  de  V affaire  d^ Orange. 

M..deBreslle.  Avant  devons  rappeler  le  point 
auquel  vous  avez  laissé  hier  l'affaire  d'Orange, 
je  dois  vous  annoncer  que  le  vœu  du  comité  est 
de  vous  engager  à  prendre  le  même  parti  que 
vous  avez  pris  pour  les  colonies,  c'est-4-dire  à 
nommer,  parmi  les  membres  de  l'Assemblée,  un 
comité  de  six  membres,  pour  s'occuper  exclusi- 
vement de  cette  affaire.  —  Il  nous  a  été  fait  lec- 
ture hier  de  la  lettre  du  maire  d'Orange-  par 
laquelle  il  nous  apprend  que  le  service  devient 
de  jour  en  jour  plus  pénible  à  Avignon,  que  la 
misère  y  est  à  son  comble  et  qu'il  est  même  à 
craindre  que  les  malheurs  de  cette  ville  ne  réa- 
gissent sur  Orange;  je  vais  vous  donner  une 
seconde  lecture  au  projet  de  décret  que  je  vous 
ai  présenté  hier  au  nom  du  comité  des  rapports. 
«  L  Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des 
rapports,  des  lettres*  et  procès-verbaux  en  date 
du  7  juillet,  adressés  par  M.  le  maire  et  MM.  les 
officiers  municipaux  d'Orange,  a  décrété  et  dé- 
crète que  son  Président,  se  retirera  par-devers 
le  roi,  a  l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'il  soit  envoyé 
à  Orange  le  nombre  de  troupes  de  ligne  qui  sera 
jugé  nécessaire  pour  veiller  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique  et  à  la  sûreté  de  cette  ville. 

M.  Beaehe.  La  cause  des  troubles  d'Avignon 
est  connue  et  je  pense  qu'elle  vous  honore;  c'est 
le  désir  de  vivre  sous  votre  Constitution  qui 
1  cause  son  agitation  passagère.  Le  comtat  Yenaissin 
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OÙ,  depuis  le  mois  de  décembre ,  un  esprit  malin 
souffle  le  venin  de  Taristocratie...  {On  applaudit 
dans  la  partie  droite,) 

Le  comtat  Venaissin,  dis-je,  n*était  pas  disposé 
à  suivre  cet  exemple,  et  mettait  tout  en  œuvre 
pour  arrêter  les  démarches  de  la  vil  le  d'Avignon; 
les  moyens  que  cette  petite  province  a  imaginés 
ont  ennn  occasionné  une  explosion,  et  ce  ne  fut 
qu'après  que  30  patriotes  d'Avignon  eurent  été 
couchés  sur  le  carreau,  que  le  reste  repoussa  la 
violence  par  la  force  légitime;  la  garde  natio- 
nale d*Orange  est  venue  a  leur  secours,  et  c'est 
alors  qu'on  a  remis  entre  ses  mains  24  prison- 
niers, instruments  funestes  des  troubles  qui  ont 
agité  Nîmes,  Uzès  et  quelques  autres  villes  de 
Provence  et  du  Dauphiné.  Aujourd'hui  la  ville 
d'Orange  vous  demande  du  secours,  sans  doute 
vous  ne  pouvez  le  lui  refuser;  elle  sollicite  aussi 
en  faveur  d' Avignon,  et  vous  ne  croyez  pas  pou- 
voir satisfaire  a  cette  dernière  instance,  sous 
E rétexte  que  cette  ville,  n'est  pas  française;  mais 
eaucoup  de  personnes  ignorent  peut-être  que 
vous  y  avez  des  greniers  et  des  entrepôts  de  tabac; 
tous  ces  objets  demandent  votre  protection.  Vous 
la  devez  à  une  ville  française  par  ses  principes, 
à  une  ville  qui  sert  votre  commerce,  et  envers 
laquelle  vous  êtes  obligés  par  des  traités  particu- 
liers; tandis  nue  vous  différez,  une  ville  voisine 
où  se  trouve  le  cratère  de  rette  infernale  machi- 
nation, tente  de  s'emparer  de  80  canons  qui  sont 
dans  Avignon,  afin  de  les  faire  transporter  dans 
les  villes  les  plus  aristocratiques  du  Midi  ;  c'est 
alors  que  les  troubles  deviennent  de  plus  en  plus 
redoutables.  Dans  le  moment  où  je  parle,  le  mi- 
nistre envoie  à  Avignon  le  régiment  suisse  : 
pourquoi  un  pareil  ordre?  la  ville  ne  veut  rece- 
voir que  les  troupes  que  l'Assemblée  nationale 
lui  enverrai  si  ce  régiment  entre  par  d'autres 
ordres  que  Ipar  les  vôtres,  tout  est  perdu  pour 
Avignon  et  le  comtat  Venaissin,  ce  pays  gangrené 
d'inimitiés  contre  votre  Constitution.  Je  suis  ici 
Torgane  des  provinces  du  Midi  ;  elles  réclament 
la  postession  d'Avignon,  les  gardes  nationales  la 
regardent  comme  leur  sœur;  son  plus  cruel 
ennemi  dans  ce  moment,  c'est  une  ville  française 
qui  D'en  est  éloignée  que  d'un  quart  de  lieue; 
c'est  là  que  l'on  fabrique  18  mille  cartouches,  et 
c'est  aussi  là  que  l'on  assure  que  vos  ennemis 
tieunent  leurs  conciliabules.  Avignon  demande 
du  secours,  et  vous  ne  pouvez  lui  en  refuser.  Si 
la  brave  et  généreuse  garde  nationale  parisienne 
n'en  était  pas  si  éloignée,  comme  nous  la  ver- 
rions voler  à  son  secours,  avec  quels  efforts 
magnanimes  on  la  verrait  rétablir  dans  cette 
contrée  l'abondance  et  la  paix  1  Mais  les  gardes 
nationaux  d'Orange  sont  sans  doute  ici  présents; 
ils  m'entendent,  ils  sont  Français,  ils  se  souvien- 
nent de  l'expédition  de  l'armée  bordelaise  pour 
Montauban;  ils  savent  que  l'autel  de  la  patrie 
est  partout  où  il  y  a  des  hommes  à  consoler,  et 

2ue  la  patrie  des  infortunés  est  partout  où  il  y  a 
es  hommes  qui  ont  le  cœur  des  Français. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vous  pro- 
poser :  «L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
nommé,  pour  s'occuper  de  l'affaire  d'Avignon, 
un  comité  de  six  membres  chargés  d'en  faire  le 
rapport  suus  quinzaine;  décrète,  en  outre,  que  son 
Président  se  retira  parndevers  le  roi,  pour  le  sup- 
plier de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé 

des  troupes  à et  à  Villeneuve-les-Avignon, 

et  Que  la  elles  attendront  les  ordres  du  pouvoir 
executif,  d'après  lesdécrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

1-  SÉRiK.  T.  XVIL 


M.  l'abbé  llaQry.  La  question  qui  vous  est 
soumise  dans  ce  moment,  et  sur  laquelle  vous 
avez  entendu  votre  comité  des  rapports,  était 
simple  dans  son  origine;  le  seul  objet  véritable- 
ment digne  d'intéresser  votre  humanité,  c'était 
réiarffissement  des  prisonniers  détenus  à  Orange. 
{Un  député  d'Orange  prétend  que  M.  Vabhé  Maury 
s'écarte  de  la  question.)  h  ne  sais  pouquoi  la  ques- 
tion s'est  généralisée,  et  comment  les  vues  du 
préopinant  lui  ont  donné  de  nouveaux  objets  qui 
devaient  lui  être  étrangers;  je  ne  cherche  point 
pour  cela  à  éluder  la  véritable  question  ;  je  rap- 
pelle seulement  ce  qu'a  dit  le  préopinant  ;  il  vous  a 
entretenus  de  Nîmes,  d'Uzès,  d'Avignon,  du  com- 
tat Venaissin,  et  le  sort  des  prisonniers  d'Orange 
est  précisément  le  seul  dont  il  n'ait  pas  parlé. 
{Cinq  ou  six  membres  de  la  partie  gauche  interrom' 
pent  et  prétendent  que  ce  n'est  point  la  question.) 
L'analyse  est  exacte,  et  ce  n'est  pas  moi  que  vous 
pouvez  accuser  de  m'écarter  de  la  question.  {Les 
murmures  de  ceux  qui  avaient  déjà  interrompu 
V orateur^  recommencent.) 

M.  l'abbé  Maury  descend  de  la  tribune.  —  On 
l'invite  à  continuer  son  discours. 

M.  l'abbé  Maary.  Des  murmures  bien  pro- 
noncés m'annoncent  de  ne  pas  plaider  une  cause 
qui  pourrait  compromettre  des  intérêts  plus  chers 
que  je  défends.  J'abandonne  la  parole. 

M.  le  Président.  Le  calme  des  délibérations 
et  la  liberté  des  opinions  sont  la  première  loi  de 
cette  Assemblée;  j  avais  supplié  de  ne  pas  inter- 
rompre l'orateur  :  on  Ta  fait,  et  on  a  eu  tort.  Je 
prie  l'abbé  Maury,  au  nom  de  toute  l'Assemblée, 
de  remonter  à  la  tribune. 

M.  Fabbé  Maary.  Je  ne  croyais  pas  m'écar- 
ter  de  l'état  de  la  question,  en  suivant  la  route 
qu'avait  tracée  M.  Bouche;  je  devais  penser  que 
puisqu'on  avait  la  liberté  indéfinie  de  s'écarter 
d'un  rapport,  cette  liberté  devait  exister  pour  tous 
les  membres  de  l'Assemblée;  je  sais  bien  qu'il 
n'est  question  que  de  la  ville  d  Orange,  et  cepen- 
dant M.  Bouche  vous  a  toujours  parlé  d'Avignon, 
du  comtat  Venaissin,  et  il  a  tâché  de  vous  faire 
apercevoir,  à  travers  le  nuage  d'aristocratie  dont  il 
s  est  enveloppé,  des  principes  aristocratiques  qu'il 
combat  avec  un  zèle  si  édifiant  dépuis  le  commen- 
cement de  cette  Assemblée:  il  m'est  sans  doute 
permis  de  dire  que  les  troubles  de  Ntmes  n'ont 
aucunrapportavec  les  troubles  d'Avignon  ;  que  ces 
premiers  ont  eu  pour  pi'étexte  la  cause  de  la  reli- 
gion :  on  sait  que  Nîmes  contient  des  protestants 
parmi  ses  habitants,  et  il  n'en  existe  pas  à  Avi- 

fnon.  Quel  rapport  peuvent  donc  avoir  entre  eux 
es  troubles  si  différents  les  uns  des  au  très?  Ou  il 
faut  renoncer  à  ce  système,  si  souvent  mis  en 
usage  de  nous  présenter  les  villes  de  Ntmes  et 
d'Uzès  comme  le  théâtre  du  fanatisme;  ou  il  faut 
avouer  que  les  troubles  d'Orange  n'ont  rien  de 
commun  avec  ceux  de  ces  deux  villes  malheu- 
reuses. On  vous  a  parlé  de  la  ville  d'Avignon 
comme  de  votre  propriété  :  le  moment  n'est  pas 
venu  de  prouver  la  légitimité  du  Saint-Siège.  G^est 
une  ville  dont  il  jouit  depuis  plus  de  400  ans,  une 
ville  prise  trois  fois  par  la  France,  et  toujours 
restituée.  Louis  XIV  et  Louis  XY  la  rendirent 
volontairement  à  son  souverain  légitime  et  l'on 
peut  soutenir  que  ces  trois  entreprises  rétractées 
sentie  plus  beau  titre  de  sa  propriété.  Clément  Yl 
l'acheta  en  1348  de  Jeanne,  reine  de  Sicile  :  elle 
a  eu  de  tout  temps  une  administration  séparée  et 
des  titres  différents  de  ceux  du  Comtat.  Noussom- 
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mes  bien  loin  de  naus  opposer  à  celle  partie  du 
décret  par  laqi^elie  oa  propose  de  supplier  le  roi 
d'envoyer  des  troupes  à  Orange  :  nous  devrons 


û'exteosioo  k  cette  disposition,  od  préjugerait  la 
grande  question  sur  laquelle  l'Europe  entière  aies 
yeux  ouverta»  celle  desavoir  s'il  est  permis  aune 
ville  de  changer  de  domination  et  de  souverain. 

La  ville  d'Avignoa  n*a  pas  demandé  de  troupes 
étrangères*  Si  de  nouveaux  troubles  nous  prépa- 
raient de  nouveaux  malheurs,  alors  nous  aurions 
leeoufs»  peut-être,  à  la  protection  des  Français; 
mais  nous  ne  leur  demanderions  pas  de  protéger 
Uk  révolte^ 

M.  Boaehe«  Je  demande  que  l^ôrafeilr  ^^(^fare 
8^i|  est  français;  car,  sUl  est  étranger,  il  doii  des- 
cendre à  la  barre  1 

M.  Tabbé  Maary.  h  iiê  regarderais  point 
comme  une  peine  de  descendre  à  la  barre.  Cet 
ordre,  8*il  m'était  donné  par  TAssemblée,  m'hono- 
rerait, parce  qu'il  attesterait  mon  respect  et  mon 
JatrJotisme.  La  France  est  bien  mnttresse  de  dis- 
oser de  ses  troupes  à  son  gré,  mais  elle  ne  peut 
pas  s'etnparer  du  territoire  d'autrui.  Je  le  répète 
encore,  si  l'embarras  des  circonstances  exige  de 
secours  étrangers,  les  Français  ne  nous  abandon»- 
nerontpas.  La  ville  d'Orançe  n'a-t-elle  pas  déjà 
eu  la  gloire  de  faire  cesser  les  meurtres?  Elle  a, 
par  malheur,  été  trompée  sur  ces  hommes  morts 
martyrs  de  la  patrie,  dont  le  gibet  est  devenu  un 
autel  patriotique  qui  immortalisera  leurs  noms 
dans  cette  malheureuse  province. 

Nous  vous  demanderons  que  l'Assemblée  se 
boroe  à  accéder  aux  vœux  de  la  ville  d'Orange, 
mais  que  le  décret  qu'elle  rendra  n'indique,  en 
aucune  manière,  les  secours  que  l'on  peui  porter 
à  Avignon.  La  France  a  solennellement  renoncé 
i  tout  esprit  de  conquête  ;  elle  protégera  ses  voi- 
sina, mais  elle  n'attentera  jamais  à  leur  liberté. 

M.  de  ClerBÉont  •  Ei«dèTe.  Quand  j'ai  vu  à 
l'ordre  du  jour  l'affaire  d'Orange,  j'avais  pensé 
que  vous  vous  occuperiez  du  sort  des  Avjgnon- 
nais  détenus;  maison  s'est  emporté,  on  s'est  porté 
à  des  invectives  contre  le  comtat  Venaissin  et 
Villeneuve. 

On  a  voulu  vous  faire  entendre  que  les  trou- 
bles d'Avignon  étalent  liés  avec  ceux  de  Nîmes; 
on  n'a  pas  réfléchi  qu'il  n'y  a  à  Avignon  qu'une 
seule  religion.  On  vous  a  dit  que  la  ville  de  Car- 
pentras  était  le  cratère,  on  a  voulu  dire  le  foyer 
du  volcan  qui  avait  occasionné  une  explosion 
dans  celle  contrée;  elle  a  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  l'ordre  y  soit  maintenu;  on  a  prétendu 
aussi  que  c'était  la  cause  de  Faristocratie. 

En  bien,  parmi  les  prisonniers  détenus,  qui, 
dans  ce  système,  seraient  des  aristocrates,  il  y  a 
des  portefaix,  des  artisans,  de  petits  marchands 
détaiileurs;  trois  seulement  appartiennent  à  ta 
classe  de  la  noblesse  ou  de  la  ci-devant  noblesse, 
ils  n'ont  commis  d'autres  crimes  que  ce  qui  était 
autrefois  une  vertu  :  la  fidélité  à  leur  souverain. 

Je  demande  qu'on  s'occupe  du  sort  des  nri- 
Bonniers. 

(La  discussion  est  fermée.) 

(On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  co- 
mité.) 

M.  llaKiiiet*  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser un  ameademeot.  Si  l'Assemblée  acceptait 
paremeat  et  simplement  le  décret  qui  lui  est 


présenté  par  le  comité,  elle  semblerait  alitorlôer 
ta  détention  des  prisonniers  d'Orange. 

Voici  comment  je  propose  de  rédiger  Particle  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sid0nt  se  retirera  par^devers  le  roi,  pour  le  sup- 
plier d'Iâterposer  ses  bons  offices  et  sa  protec^ 
lion,  afin  de  rétablir  la  paix  à  Avignon  ;  11  sera 
àciïordé  un  asile  inviolable^  sur  le  territoire  fran- 
çais, à  tous  ceux  qui,  pendant  les  troubles,  sjb 
seul  absentés  ou  s'absenteraient  d'Avfgnou. 

«  En  conséquence,  les  habitants  transférée  à 
Orange  auront  la  liberté  et  pourront,  s'ils  le  veu* 
lent,  sortir  du  territoire  français. 

«  Sera  aussi  sdppliée  Sa  Majesté  de  fAire  passer 
des  troupes  dans  les  lieux  voisins  d'Avignon; 
elles  ne  pourront  agir  qu*à  la  réquisition  des 
municipalités  voisines,  seulement  pour  maia* 
tenir  la  paix.  » 

(Ue  décret  est  écarté  par  la  qusetion  préafable.) 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  ensuite  relu 
et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

*  Le  président  se  retirera  dans  la  joutnéepar«-de> 
Vers  la  roi,  h  feffet  de  supplier  Sa  ttajesté  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  qu'il 
soit  envoyé  à  Orange  le  nombre  ae  troupes  de 
ligne  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  veiller  an 
maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  la  su* 
retê  de  cette  ville.  » 

M.  Tabbé  Maury.  Je  demande  qu'on  ajourne 
à  jour  fixe  la  question  des  prisonniers. 

M*  de  Broglle.  Je  renouvelle  la  motion  que 

j'ai  déjà  faite,  et  je  soutiens  qu'il  est  impossible 
de  faire  de  rapport  des  prisonniers,  sans  entrer 
dans  tous  les  détails  des  troubles  d'Avignon. 

Vns  députation  de  to  municipalité  de  PùtU  eH 
admise  à  la  barre. 

M.  l'abké  Fanehetf  orateur  de  h  déptitation, 
obtient  la  permission  de  parler. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  Franklin,  dit-il,  la  com- 
mune ne  craint  pas  de  vous  importuner  ;  elle  a 
pensé  entrer  dans  vos  vues  en  ordonnant  une 
cérémonie  funèbre  pour  célébrer  la  mémoire  de 
ce  grand  homme  :  il  manquerait  quelque  chose  à 
cette  solennité,  si  vous  n'y  assistiez  pas.  La  com-- 
mu  ne  est  à  vos  ordres  pour  le  jour  et  Theure 
qu'il  vous  plaira  d'indiquer.  » 

M.  le  Préaldeni.  L'Assemblée  natiooale  voit 
avec  intérêt  les  honneurs  rendus  à  l'homme  le 
plus  fameux  dans  les  annales  des  deux  mondes  : 
elle  prendra  votre  demande  eu  consiaération. 

M.  de  Crillen  U  jeune  demande  à  ikire  lec- 
ture d'une  lettre  écrite  par  la  maire  d'Orange; 
mais  il  observe  que  ce  n'est  point  à  lui  que  la 

lettre  est  adressée. 

On  s'oppose  à  la  lecture  de  cette  lettre»  dout 
personne  ne  peut  assurer  la  garantie. 

M.  de  CleMUent-ftiodève.  On  a  bleh  lu  la 
lettre  calomnieuse  d'un  cabaretier  dans  l'affaire 
de  M.  de  Lautrec. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  lettre  sera  lue. 

Deux  épreuves  successives  pandssent  dou- 
teuses. 

M.  l'abbé  Poulie.  Et  moi  aussi,  j'ai  rech  une 
lettre  de  M.  le  maire  d^Onoga»  piiiaqall  etfC  mon 
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ooasin  (sermain  :  il  s'est  laissé  attendrir,  et  de- 
mande (fu'on  procure  du  soulagement  aux  prison- 
niers, et  même  la  liberté.  Mais  comme  cette  de- 
mande» si  elle  était  accordée,  pourrait  avoir  des 
suites  funestes,  je  demande  qu  elle  soit  regardée 
comme  non-avenue. 

(L*Asfemblée  décrète  qu'il  sera  nommé  un  co- 
mité de  six  personnes,  el^argé  spécialement  de 
l'affaire  d'Orange.) 

Une  déptttation  de  douze  membres  est  votée 

Sour  assister  à  l'éloge  funèbre  de  Franckiin.  Les 
épntés  désignés,  sont  : 

MM. 

De  Mirabeau  l'atné, 

Moreau  de  Sainl-Méri, 

De  La  Rocbefoucauld> 

Guillotin, 

Maaaiiu,  curé  de  Sergi» 

L'abbé  Latti, 

Artbuf  Dilioo, 

Goroller, 

De  Golbert-Selgnelay,  évéque  de  Rodex, 

L'abbé  SioTès, 

De  FoUeviÛe, 

D'Ambly. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
du  soir. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DK   L'AsSEMBLÉE  NATIONALE  DU 

17  JUILLET  1790. 

Protêitaiitm  de  cent  cin^ curés  de  laBretngne  contre 
la  nouvelle  constitution  civile  du  clergé^  adressés 
à  l* Assemblée  nationale  (f  ). 

Messieurs)  aux  jours  du  pouvoir  le  plus  absolu, 
jamais  Français  ne  trouva  le  trône  inaccessible  à 
ses  nlaintes.La  vote  des  remontrances  fut  toujours 
le  éfoU  du  peuple.  Dans  des  temps  de  liberté, 
qu'il  nous  soit  permis  de  déposer  dans  votre  Bein 
les  rdisons  de  nos  sollicitudes,  et  de  vous  adres- 
ser les  justes  motifs  de  nos  réclamations. 

La  perte  de  nos  biens  et  la  suppression  àt  notre 
ordre  n'entrent  en  aucune  manière  dans  le  plan 
de  notre  démarcbe  actuelle.  A  l'école  d'un  Dieu 

Êauvre,  nous  avons  appris  à  faire  des  sacrifices, 
ncore  moins,  voudrions-nous,  par  une  espèce 
d'insurrection,  cherchera  soulever  les  peuples. 
Ministres-citoyens  nous  leur  devons  rexemple 
autant  que  l'instruction,  et  nous  ne  manquerons 
jamais  de  leur  inspirer  le  respect  qu'ils  doivent  à 
toute  puissance  légitime. 

Oellequi  vous  a  été  confiée  est  |(rande  sans  doute; 
mais  c'est  sa  grandeur  même  qui  foit  le  foïidement 
de  nos  espérances,  une  religion  sainte  en  est  la 
base  et  peut  en  être  Tunique  appui  ;  or,  c'est  cette 
religion  qui,  par  notre  organe,  vient  en  ce  mo- 
ment  emprunter  son  secours,  ett  reveùdiquant  un 
de  ses  premiers  droits.  Respectable  à  vos  pères, 
elle  daigne  aujourd'hui  vous  associer  &  ses  inté- 
rêts et  la  postérité  jugera  de  votre  zèle  à  la  servir. 

Daigoes  doBC,  M^ieurs,  jeter  les  yeux  sur  cette 


(1)  Ce  document  n'a  pat  élô  inséré  au  Moniteur* 
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mère  désolée.  Vous  la  verrez  avilie  dans  la  per- 
sonne de  ses  ministres  dont  la  libertt^  est  évi- 
demment compromise;  comme  si  elle  était  faite 
pour  étreprécliée  par  des  esclaves.  Vous  la  ver- 
rez gênée  dans  son  régime  intérieur;  comme  si 
elle  pouvaitôtre  asservieà  la  volonté  des  hommes, 
elle  qui  tire  son  origine  de  la  divinité  môme. 
Vous  la  verrez  enfin  exposée  à  être  déshonorée 
par  le  mélange  monstrueux  des  sectes  qu'elle 
abhorre.  Ecoutez  cette  voix  perçante,  elle  de- 
mande le  redressement  des  griefs  qui  la  plon- 
gent dans  la  plus  affligeante  désolation. 

lo  Dignité  du  ministère  compromise. 

Nous  ne  vous  parlerons  point.  Messieurs,  de 
ces  libelles  infftmes  qui  nous  traduisent  impuné- 
ment au  tribunal  des  simples,  sous  les  plus  odieu- 
ses dénominations,  des  expressions  dignes  de  mé- 
pris comme  lesauteursténébreuxquiles  exhalent 
ne  méritent  ni  nos  plainios,  ni  votre  attention  ; 
cependant  des  bruits  désastreux  se  répandent; 
le  clergé  est  voué  à  Tanathème,  et  ce  qu'il  est 
important  de  ne  pas  vous  laisser  Ignorer,  c'est 
que,  pour  donner  du  poids  à  ces  déclamations 
odieuses,  on  ose  interposer  le  crédit  de  l'auguste 
Sénat,  compromettre  son  autorité  et  s'élayer  de 
Tanpareil  imposant  de  ses  décrets  mêmes. 

Rien  de  tout  cela  ne  nous  affecterait  encore,  s  i 
ces  menaces  combinées  ne  pesaient  que  sur  nos 
personnes  :  mais  il  n'est  que  trop  visible  que  le 
culte  y  trouve  le  plus  grand  intérêt  et  en  reçoit 
les  plus  vives  atteintes  ;  il  est  en  péril ,  et  nous 
voyons  avec  douleur  que  les  nouveaux  décrets 
ne  contribuent  pas  peu  à  justilier  nos  craintes  à 
son  sujet.  Il  suffira  désormais  d'appartenir  à  l'or- 
dre des  curés  pour  être  inepte  aux  fonctions  pu- 
blioues  et  aux  places  honorables.  Cette  incompa- 
tibilité dont  on  voudrait  en  vain  nous  cacher  les 
motifs,  si  elle  ne  nous  met  pas  au-dessous  des 
derniers  citoyens,  nous  assimile  au  moins  à  tout 
individu  sans  considération.  Si  elle  était  de  notre 
choix,  elle  ne  pourrait  qne  nous  faire  honneur; 
mais  présentée  avec  tout  l'appareil  du  méconten- 
tement et  de  la  défiance,  elle  ne  peut  laisser,  dans 
les  esprits  déjà  prévenus,  qu'une  idée  déshono* 
rante  de  peine  et  de  soupçon. 

Les  faveurs  et  les  distinctions  qu'on  prodigue 
aux  ministres  d'un  culte  proscrit,  enchérissent 
encore  sur  ces  idées  humiliantes.  On  ajoute  À  tout 
cela  des  violences  et  des  gênes  inconnues  à  tout 
peuple  libre.  On  nous  impose  des  tâches  que  noua 
ne  pouvons  remplir  qu'en  les  substituant  aux  ins- 
tructions lesplus  nécessaires.  On  forceenfin  lesopi- 
nions  contre  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
et  on  ne  craint  pas  de  nous  mettre  dans  la  ter- 
riblealternative  ou  de  manquera  notre  conscience 
ou  de  mourir  de  faim.  Nous  ignorons  les  raisons 
d'un  pareil  traitement,  mais  nous  ne  pouvons  noas 
en  dissimuler  les  suites. 

Un  pasteur  aussi  avili  sera-t-il  bien  en  état  de 
remplir  ses  fonctions  avec  la  dignité  et  les  suc- 
cès qui  conviennent?  On  aura  beau  nous  renvoyer 
au  respect  attaché  à  la  vertu«  nous  répondrons 
toujours  que  les  apôtres  étaient  vertueux,  et  que 
leur  sainteté  n'eut  d'autres  récompenses  que  les 
outrages,  les  fers,  le  glaive  et  les  chevalets.  C'est 
à  des  miracles  frappants  qu'est  due  la  conversion 
de  l'univers.  Privés  de  ce  dernier  moyen,  quelle 

2ue  soit  notre  vertu,  qu'avoos-nous  à  attendre 
es  peuples?  Déchus  de  tout  crédit  parmi  eux, 
quel  service  poufrons^nous  rendre  à  lu  religion 
que  nous  avons  à  leur  annoncer  ?  Objets  de  leur 
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mépris,  nous  ne  serons  plus  propres  qu'à  en  af- 
faiblir à  leurs  yeux  les  yérités  sublimes. 

2^  Hiérarchie  anéantie. 

Telles  sont  les  premières  entraves  qu'une  phi- 
losophie trop  accréditée  a  su  mettre  au  ministère 
dont  nous  sommes  honorés;  mais  elles  n'ont  rien 
de  comparable  à  celles  qu'il  éprouve  à  l'occasion 
du  système  de  sa  nouvelle  organisation  ;  celles-ci 
lui  sont  d'autant  plus  funestes  qu'elles  l'attaquent 
dans  son  essence  même  et  dans  son  origine  :  sa 
constitulion,  cbangéepar  une  autorité  étrangère, 
va  mettre  ses  fonctions  au  rang  des  inventions 
humaines,  et  c'en  est  fait  de  la  dignité  de  son  ca- 
ractère. 

Il  n'y  a  point  de  religion  sans  ministres,  il  n'y 
a  point  de  minisires  sans  mission,  et  il  ne  peut 
y  avoir  de  mission  si  elle  ne  tient  à  la  chaîne  des 
successeurs  des  Apôtres. 

Le  système  des  nouvelles  élections  qui  accorde 
au  peuple  le  droit  de  choisir  ses  pasteurs,  sous  la 
seulk  condition  d'une  simple  lettre  de  communion 
adressée  au  chef  de  TEglise,  n'a  rien  qui  lui  as- 
sure ce  précieux  avantage.  Gee  élections  ne  peu- 
vent avoir  aucun  effet,  tandis  qu'elles  ne  seront  pas 
revêtues  de  la  conUrmatiou  du  Saint-Siège.  Sui- 
vant le  droit  canon  (Nosti^  9,  et  quaiiter  17 ,  de 
elect.)  et  Tusage  constant  de  FEglise,  jamais  élec- 
tion n'a  suffi  seule  pour  investir  l'évêque  élu  de 
tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  nécessaires.  Gomme 
avantsaconsécration^ilnepeutexercervalidement 
aucune  fonction  de  son  ordre,  de  même  tous  les 
actes  de  juridictions  qu'il  expédierait  avant  d'être 
confirmé,  seraient  nuls  et  regardés  incontesta- 
blement comme  tels.  C'est  cette.coniirmation  qui, 
formantle  premieranneau  de  la  chaîne  delà  hié- 
rarchie, sert  à  rappeler  au  centre  de  l'unité  toutes 
les  parties  du  globe  catholique.  Prétendre,  de 
son  autorité  privée,  s'affranchir  de  celte  heu- 
reuse nécessité,  c'est  rompre  avec  la  chaîne  de 
saint  Pierre,  se  séparer  de  la  communion  du  vi- 
caire de  Jésus-Christ,  c'est  faire  schisme  avec  toute 
rfigUse  et  s*exclure  de  la  voie  du  salut.  Telle  est 
l'importance  que  Ton  a  toujours  attachée  à  cet 
acte  de  subordination. 

Or,  comme  c'est  une  loi  de  discipline  générale, 
élablie  par  l'Eglise,  il  ne  faut  rien  de  moins 
qu'une  puissauce  supérieure  à  la  sienne  pour 
avoir  droit  de  la  réformer  sans  son  consentement; 
nous  demandons  maintenant  si  le  peuple,  par  lui- 
même  ou  par  ses  représentants,  peut  prétendre  à 
un  droit  oe  cette  espèce;  si,  par  l'autorité  des 
hommes,  il  peut  se  croire  fondé  à  s'arroger  un 

fiouvoir  aussi  étrange,  comme  on  parait  vouloir 
ui  faire  entendre;  si  sa  souveraineté  s  étend 
aussi  sur  le  spirituel  et  sur  les  règles  toutes  cé- 
lestes de  la  hiérarchie  ecclésiastique  :  nous  nous 
sommes  trompés  jusqu'à  ce  jour  sur  la  nature  de 
nos  pouvoirs  et  sur  l'excellence  de  notre  mis- 
sion :  notre  foi  n'est  qu'une  erreur,  et  notre  ju- 
ridiction devenue  toute  humaine  et  toute  profane, 
notre  ministère  reste  sans  effet  comme  sans  con- 
sidération. 

Qu'  on  ne  dise  pas  qu'en  rappelant  tout  aux 
formes  primitives,  on  conserve  l  intégrité  de  l'ins- 
titution canonique  ;  car  il  est  évident  que  ces  for- 
mes primitives  n'étaient  rien  moins  que  celles 
âu'on  nous  propose  aujourd'hui.  Un  seul  passage 
e  Saint-Cyprien,  qui  vivait  au  commencement  du 
troisième  siècle,  nous  fournit  une  preuve  sans 
réplique  des  droits  du  peuple  dans  les  élections  : 
«  G\6t  pourquoi,  dit-il,  L.  U  Bp.  4,  il  faut  faire 


«  une  singulière  attention  à  ce  que  nous  prescrit 
«  la  tradition  que  nous  avons  reçue  de  Dieu,  et 
«  à  ce  qu'ont  observé  les  apôtres  eux-mêmes,  ce 
ff  que  nous  observerons  aussi,  et  ce  qui  est  pra- 
«  tiqué  dans  toutes  les  provinces;  qui  est  que, 
«  pour  faire  une  ordination  suivant  le  rit  de  rË- 
«  glise,  il  est  nécessaire  qtie  les  évêques  les  plus 
ff  proches  de  la  province  se  rendent  tous  auprès 
«  du  peuple  pour  lequel  on  veut  ordonner  un 
«  pasteur  et  qu'on  en  fasse  l'élection  en  présence 
«  du  même  peuple,  qui  est  censé  avoir  le  plus 
«  de  connaissance  de  la  vie  et  des  mœurs  d'un  ' 
«  chacun  (1).  »  C'était  en  présence  du  peuple 
qu'on  faisait  l'élection  :  ce  n'était  donc  pas  le 
peuple  qui  élisait. 

La  pragmatique  abrogée  par  le  concordat,  pour 
rétabhr  la  forme  des  anciennes  élections,  porte 
expressément  qu'elles  seront  faites  par  le  clergé. 
La  nouvelle  constitulion  civile  n'a  aonc  pas  tout 
rappelé  aux  formes  primitives.  Et  quand  elles 
seraient  les  mêmes,  ce  ne  peut  être  au  bras  sé- 
culier à  les  faire  revivre,  lamais  il  ne  lui  fut 
permis  de  mettre  la  main  à  l'encensoir.  Lorsqu'il 
veut  quelque  changement,  TËglise  seule  a  pu  en 
être  l'arbitre,  parce  qu'étant  l'unique  dépositaire 
de  la  puissance  spirituelle,  il  n'appartient  qu'à 
elle  de  juger  à  qui,  guand  et  comment  il  est  à 
propos  d'en  communiquer  les  fonctions. 

Elle  seule  à  de  droit  divin,  le  pouvoir  exclusif 
d'aviser  au  mode  le  plus  convenable  de  son 
administration.  Ce  qu'elle  a  réformé,  elle  seule 
peut  le  rétablir  et  juger  les  causes  qui  nécessi- 
tent son  retour.  A  cet  égard  elle  n'a  de  loi  à  re- 
cevoir que  de  Jésus-Christ;  ce  qu'on  fera,  sans 
son  aveu  et  contre  son  gré,  ne  pourra  donc  pas- 
ser que  pour  inventions  humaines,  et  toute  insti- 
tution qui  n'aura  d'autre  fondement,  quelque 
nom  qu'on  luidonne,ne  pourra  jamais  être  qu'un 
fantôme  et  une  institution  factice.  Voilà  notre  foi 
et  voilà  celle  de  tous  les  temps  et  de  tous  les 
lieux. 

C'est  le  fil  de  la  succession  apostolique  qui  vi- 
vifle  nos  pouvoirs;  s'il  est  interrompu,  notre  mis- 
sion cesse  d'être  divine,  et  c'en  est  fait  de  la  re- 
ligion. Sitôt  que  les  évêques  ne  recevront  point 
cette  institution  dans  la  forme  usitée,  dont  la  dis- 
tribution et  la  dispensation  a  été  conQées  à  l'E- 
glise, les  ministres  subalternes  seront  sans  mis- 
sion, ils  ne  pourront  être  que  des  intrus  comme 
ceux  qui  les  auront  envoyés,  et  dès  ce  moment 
le  chandelier  de  la  vraie  Église  aura  disparu  de 
nos  contrées. 

Le  changement  qu'on  propose,  touchant  la  col- 
lation des  sièges  de  nos  premiers  pasteurs,  est 
absolument  radical.  Le  recours  au  souverain 
pontife  est  une  de  ces  formes  si  anciennes,  qu'on 
en  ignore  Torlgine;  si  elle  est  maintenant  modi- 
fiée ou  abrogée  par  une  autorité  purement  tem- 
porelle, l'ordre  se  trouve  interverti,  le  fil  de  la 
tradition  apostolique  interrompu;  et  jusqu'à  ce 

?[ue  l'Eglise  elle-même  ait  parlé,  tout  ce  qu'on 
era  ne  peut  être  qu'une  entreprise  qu'elle  con- 
damneou  qu'elle  désavoue.  Par  une  conséquence 
nécessaire,  un  sujet  qui  n'aura  qu'un  pareil  titre, 


«  (1)  Propter  quod  diligenter  de  traditione  divina  ot 
a  apostolica  observatione  observaodam  est  teoendam 
«  quod  apud  nos  quoque  et  fere  per  provincias  uni- 
«  versas  lenetur,  ut  ad  ordinationes  rite  celebrandas, 
«  ad  eam  plebem  cui  prœpofitus  ordinatur  epi^copi 
a  ejusdem  provineîa  proximi  quique  conveoiant,  et 
«  episcopas  diligatur  plèbe  prœsente,  quœ  siagulorum 
«  vitam  pleoissimè  noTit  et  unias  cujusque  actum  do 
«  ejus  conaervatione  penpexit.  »  Gyp.,  L  1.  Ep.  4. 
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ne  peut  être  un  évoque  de  cette  même  Église,  ni 
passer  pour  tel  qu'à  des  yeux  abusés  ;  il  ne  sera 
qu'un  intrus,  parce  que  son  entrée  n'aura  pas 
eu  lieu  par  la  véritable  porte. 

Noos  nMgDorons  pas  gue  l'antiquité  a  vu  le 
règne  des  élections  ;  mais  elles  n'ont  jamais  été 
l'ouvrage  du  peuple  seul,  elles  se  faisaient  du 
consentement  et  par  l'autorité  de  l'Eglise;  les 
successeurs  des  apôtres  y  assistaient  en  grand 
nombre,  ils  y  présidaient,  et  rien  ne  se  faisait  en 
cela  que  de  leur  aveu  et  par  leur  décision.  Malgré 
ce  contre-poids,  qui  devait  contribuer  à  tenir  pour 
toujours  une  juste  balance,  les  abus  qui  s*y  glis- 
sèrent, et  qui  en  sont  inséparables,  forcèrent 
bientôt  d'en  exclure  ceux  qui  n'y  avaient  d'au- 
tres droits  que  celui  de  conseil;  l'Église,  par 
l'effet  d'un  gouvernement  libre,  opéra  ce  cbange- 
ment,  parce  qu'il  n'appartient  qu'à  elle  de  sta- 
tuer sur  la  forme  et  l'usage  de  transmettre  l'au- 
torilé  qui  lui  a  été  confiée,  et  il  est  à  croire  que 
les  circonstances  du  moment,  jointes  à  Texpé- 
rience  du  passé,  lui  permettront  difticilement  de 
revenir  sur  ses  pas. 

Il  n'est  pas  étonnant  que»  dans  les  temps  heu- 
reux d'une  piété  naissante,  celte  mère  commune 
ait  écouté  ses  enfants,  dans  le  choix  de  ceux  qui 
devaient  les  gouverner  au  nom  du  Tout-Puis- 
sant. Les  simples  fidèles  étaient  tous  animés  du 
même  esprit  que  leurs  pasteurs  et  leurs  pères. 
C'était  dans  ces  siècles  heureux  où  tous  les  chré- 
tiens n'avaient  qu'un  cœur  et  qu'une  àme  ;  tous 
partaient  des  mômes  principes,  tous  tendaient  à 
la  même  fin  ;  enfin  tous  connaissaient  et  suivaient 
les  mêmes  règles;  la  charité,  qui  en  faisait  le  lien, 
dirigeait  les  vœux  et  le  choix  de  tous.  Les  choses 
ne  restèrent  pas  longtemps  dans  ces  heureuses 
dispositions,  et  les  cabales,  qui  suivirent  bientôt 
l'impulsion  des  préjugés,  occasionnèrent  les  plus 
grands  désordres.  Le  tumulte  et  les  contestations 
de  ces  assemblées  en  furent  les  premiers  incon- 
vénients. Le  conflit  bruyant  des  partis  opposés, 
les  églises  longtemps  sans  pasteur,  les  simonies, 
les  schismes,  les  violences,  et  les  usurpations  en 
devinrent  les  suites,  et  une  division  scanda- 
leuse faillit  tout  perdre. 

11  est  impossible  qu'il  n*en  arrive  pas  ainsi. 
Le  peuple  jugera  toujours  par  ses  propres  prin- 
cipes et  d  après  ses  préjugés  ;  il  peut  connaître 
l'homme  auquel  il  donne  sa  voix,  mais  pour 
peser  à  coup  sûr  les  rapports  qui  doivent  se 
trouver  entre  les  talents  el  les  places,  il  faudrait 
qu'il  connût  aussi  Tesprit  de  l'état  auquel  il  élit. 
Faible  appréciateur  des  qualités  dont  il  n'a  pas 
d'idées  justes,  et  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort, 
comment  pourra-t-il  jamais  bien  rencontrer  celles 
oui  conviennent  à  l'emploi  dont  il  sera  question  ? 
S'il  aime  sincèrement  sa  religion,  il  cherchera 
sans  doute  un  ministre  religieux;  mais  s'il  a 
d'autres  inclinations,  il  se  donnera  bien  garde  de 
les  contrarier.  Le  verra-t-on  choisir  avec  plaisir 
celui  en  qui  un  zèle  connu  ne  manquerait  pas  de 
l'importuner  par  des  remontrances  qu'il  ne  veut 
pas  entendre?  choisira-t-il  celui  dont  les  vertus 
austères  peuvent  être  une  critique  continuelle  de 
sa  vie?  Non,  il  est  dans  la  nature  de  l'homme,  qui 
a  droit  de  choisir  ses  maîtres,  qu'il  jette  toujours 
ses  vues  sur  celui  qu'il  croira  le  plus  faible  et  le 
plus  indulgent. 

Au  surplus,  quelle  conflance  méritera  une 
créature  du  préjugé  d'un  moment,  élevée  par  une 
erreur  pasttagère  à  un  emploi  aussi  critique  qu'im- 

Çortani?  car  c'est  ce  qui  arrivera  le  plus  souvent, 
ont  le  monde  sait  que.  de  tout  temps,  ce  fut  l'in- 
convénient de  toutes  les  assemblées  ;  il  ne  faut 


souvent  qu*un  membre  discole  pour  entraîner 
tout  un  corps  à  un  parti  qui  n'est  pas  toujours  le 
plus  sage  ;  s'il  joint  du  talent  à  son  crédit,  il  ne 
manquera  jamais  de  faire  passer  ses  prétentions 
au  préjudice  des  autres,  il  dominera  infaillible- 
ment des  têtes  plus  mûres;  mais  moins  entrepre- 
nantes. Tous  ces  principes  prouvent  assez  com- 
bien on  exposerait  la  foi  de  l'Eglise  et  la  sagesse 
de  sa  discipline,  si  l'on  en  confiait  le  gouverne- 
ment à  la  multitude. 

Dans  d'autres  temps,  on  a  parlé  de  réforme,  on 
est  convenu  gu'elle  était  nécessaire  ;  il  n'en  est 
pas  de  la  discipline  comme  des  dogmes,  ceux-ci 
sont  immuables,  celle-là  dépend  des  circons* 
tances.  Il  est  souvent  nécessaire  de  rétablir  ce 
qui  était  tombé,  et  de  laisser  tomber  ce  qui  élait 
établi  ;  mais  à  qui  appartient-il  d'entreprendre 
un  pareil  changement  ?  Ceux  qui  ont  voulu  s'en 
mêler  sans  mission,  se  sont  égarés,  et  leurs  er- 
reurs n'ont  servi  qu'à  égarer  les  autres.  Séparés 
de  l'unité  catholique,  ils  ont  perverti  une  pré- 
cieuse portion  de  l'Europe,  ils  ont  livré  leur  pa- 
trie au  double  incendie  de  la  guerre  et  du  fana- 
tisme. Quel  exemple  terrible  pour  les  régions 
voisines  et  pour  les  races  futures  t  II  faut  tenir  à 
la  généalogie  des  conducteurs  d'Israël,  pour  lui 
donner  des  lois  salutaires. 

3®  Juridiction  spirituelle  abolie. 

Tel  est  l'ordre  du  souverain  législateur,  il  a 
constitué  le  gouvernement  de  son  Eglise  sur  une 
base  tout  à  fait  différente  des  gouvernements  de 
ce  monde.  Nous  n'ignorons  pas  qu'un  royaume 
composé  de  plusieurs  royaumes  est  un  monstre 
en  politique  ;  qus  l'unité  fît  toujours  la  force  et 
le  soutien  des  États  ;  mais  nous  savons  aussi  que 
dans  un  Etat  libre,  les  pouvoirs  ne  peuvent  être 
confondus  sans  un  danger  évident  de  la  chose  pu- 
blique. Il  importe  au  bon  ordre  qu'ils  n'empiè- 
tent jamais  les  uns  sur  les  autres.  Nous  rendrons 
donc  volontiers  à  César  ce  qui  est  à  César  ;  mais 
nous  n'oublierons  jamais  que  les  choses  spiri- 
tuelles ne  peuvent  être  à  la  merci  de  la  volonté 
des  hommes  :  le  pouvoir  qui  les  dirige  n'a  rien 
de  commun  avec  les  choses  de  la  terre,  et  s'il  est 
gêné  dans  son  exercice,  c'est  faire  un  outrage  à 
la  volonté  suprême,  qui  en  fait  une  puissance 
indépendante. 

a  Subordonner  la  puissance  des  pasteurs  dans 
«  son  exercice  et  ses  fonctions,  à  la  puissance 
<  temporelle,  c'est  la  méconnaître,  dit  Bossuet, 
«  l.  7  des  Var.,  n""  44.  C'est  sans  difficulté  la  plus 
«  inouïe  et  la  plus  scandaleuse  flatterie  qui  soit 
u  jamais  tombée  dans  l'esprit  des  hommes,  c'est 
«  une  étrange  nouveauté  qui  ouvre  la  porte  à 
«  toutes  les  autres;  c'est  un  attentat  qui  fait 
«  gémir  tout  cœur  chrétien  ;  c'est  faire  l'Eglise 
«  captive  des  rois  de  la  terre,  la  changer  en  corps 
«  politique;  et  changer  le  céleste  gouvernement 
«  institué  par  Jésus-Christ,  c'est  mettre  en  pièces 
«  le  Christianisme»  et  préparer  la  voie  à  l'Ante- 
<f  Christ,  j» 

Partout  où  se  trouvera  la  religion,  elle  formera 
toujours  un  corps  politique,  dans  l'ordre  spiri- 
tuel, corps  distingué,  séparé,  élevé  au-dessus  du 
monde,  et  qui  ne  tient  rien  de  lui  ;  il  peut  être 
traversé,  persécuté,  expulsé  même  de  certaines 
contrées;  mais  en  quelque  endroit  qu'il  se  trouve, 
il  ne  peut  dépendre  d'une  domination  étrangère 
sans  être  anéanti.  Si  son  régime  est  changé  dans 
une  administration  purement  humaine,  dès  lors 
il  est  hors  de  sa  sphère  ;  défiguré,  dénaturé  môme, 
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on  peut  dire  de  lui  qu*il  n'existe  plus,  sa  juridic- 
tion perd  sa  force,  elle  est  naile  par  là  môme 
qu'elle  ne  dérive  plus  de  sa  source  primitive,  et 
tous  les  actes  qui  en  émanent  ne  sont  que  des 
palliatifs  pour  amuser  les  simples  et  les  tromper 
par  un  culte  adultère. 

Qu*il  nous  soit  permis  d'observer  que  c'est 
pr^isément  le  cas  où  la  religion  se  trouve  an- 
Tourd'hui  par  l'effet  de  sa  nouvelle  organisation. 
Qui  est-ce  qui  donnera  à  Tévéque  d'un  siège  de 
création  récente,  la  juridiction  nécessaire  sur  les 
ouailles  de  celui  dont  on  les  sépare  ?  De  quel 
droit  celui  dont  on  augmente  le  diocèse  prendra- 
i-il  autorité  sur  les  lieux  démembrés  d'un  ancien 
arrondissement?  Cela  est-il  bien  du  ressort  de  la 
puissance  temporelle?  Non,  sans  l'attache  ex- 
presse de  l'épouse  de  Jésus-Christ  et  sans  le  con- 
cours de  la  puissance  qu'il  lui  a  confiée  sur  les 
âmes  ;  ce  qu'elle  fera  seule  n'aura  d'autre  effet 
que  le  renversement  d'ordre  et  une  entreprise 
sur  la  juridiction  spirituelle;  c'est  en  vain  qu'elle 
voudra  confondre  deux  pouvoirs  dont  la  distino- 
tion  est  si  formellement  établie  dans  les  Ecritures. 

4*  Distinetion  des  deux  puis$anee$,  supprimée. 

Les  choses  purement  spirituelles  et  les  affaires 
de  ce  monde  ne  peuvent  être  régies,  ni  par  les 
mômes  princines,  ni  par  les  mêmes  lois.  Essen- 
tidlloinent  difiérentes  entre  elles,  elles  ont  un  res- 
sort esnenliellement  différent.  Le  règne  de  Jésus- 
Christ  ne  s'élendit  jamais  sur  celles-ci,  mais  son 
autorité  sur  cellcs-la  ne  fut  jamais  subordonnée; 
cette  autorité  immédiatement  transmise  à  ses 
disciples,  fait  incontestablement  le  partage  ex- 
clusii  de  leurs  successeurs  légitimes,  et  ne  peut 
être  qu'inutilement  usurpée  par  d'autres.  On  ne 
peut  nier  que  le  dépôt  de  la  foi  ne  leur  ait  été 
confié;  la  discipline  est  aussi  certainement  une 
des  attributions  qui  forment  leur  ressort;  leur 
donner  des  lois  sur  Tune  ou  sur  l'autre,  c'est  em- 
ni(Her  sur  l'autorité  de  Jésus-Christ  même;  c'est 
a  proprement  parler,  construire  une  nouvelle 
Eglise  dont  nous  rougirions  d'être  les  ministres, 
parce  qu'elle  ne  serait  plus  celle  qui  u  été  b&tie 
sur  la  pierre. 

Ces  principes,  Messieurs,  ne  peuvent  être  sus- 
pects; une  Constitution  antique  lesasolennemenl 
consacrés  dans  les  fastes  de  notre  histoire  ;  depuis 
longtemps  ils  sont  la  base  de  nos  libertés  comme 
des  droits  sacrés  de  la  monarchie.  Une  mutuelle 
indépendance  des  deux  pouvoirs  servit  toujours 
de  règle  à  la  fixation  de  leurs  limites  ;  et  si  la 
FrancCi  toujours  attentive  à  ses  plus  chers  inté- 
rêts, mit  tant  d'importance  à  surveiller  leurs 
entreprises  réciproques,  c'est  qu'il  était  re- 
connu que  de  leur  concert  unanime  et  de  la 
conservation  respective  de  leurs  droits,  dépen- 
dait le  salut  de  l'Empire.  C'est  à  vous  maintenant, 
Messieurs,  à  juger  si  les  nouvelles  lois  de  disci- 
pline que  vous  venez  de  consacrer,  sont  bien  cou- 
rormes  à  ces  vérités  essentielles. 

Dans  les  décrets  de  l'Etre  suprême  ces  deux 
puissances  se  doivent  un  respect  mutuel  et  réci- 
proque ;  car  si  le  Seigneur,  par  sa  doctrine  et  ses 
exemples,  nous  fait  une  loi  indispensable  de  la 
subordination  dans  les  choses  de  ia  terre ,  il  a  su 
aussi  nous  commander  ailleurs  l'intrépidité  ia 
plus  ferme,  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  une  vérité 
de  dogme  ou  de  discipline.  Comme  ces  deux  ar- 
ticles nous  ont  été  privativement  confiés,  ils  ne 
{leuvent,  sans  prévarication,  être  soumis  à  d'au- 
res.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  d'emprunter  ici  le 


langajge  d'un  célèbre  et  respectable  évêque  d> 
l'antiquité,  dans  une  lettre  à  {'(empereur  Oonviaiioe 
il  s'agissait  de  discipline,  puisqu'il  était  quâstioa 
de  communiquer  avec  les  hérétiques. 

Il  ne  peut  être  permis  qu'à  un  homme,  muai 
du  sceau  de  l'Eternel  et  des  clefs  de  son  royau- 
me, «  de  s'ingérer  dans  les  afifaires  eoiilésiasti^ 
«  ques.  Ne  prétendes  donc  point,  disalt^il,  nous 
«  donner  des  ordres  en  ces  matières  ;  votris 
«  lot  est  de  les  apprendre  de  nous.  Dieu  vous  a 
c  confié  les  rênes  de  l'Bmpire  ;  il  nous  a  donné 
«  le  gouvernement  de  son  Bj^lise  :  comme  celai 
«  qui  entreprend  sur  votre  puisâance,  ouatrevieat 
«  à  l'ordre  de  Dieu,  ainsi  vous  davea  craindre  de 
c  vous  charger  du  plus  grand  crime,  sivousayes 
M  la  présomption  de  tirer  à  vous  ce  qui  nouii 
•  regarde.  Il  est  écrit  :  Rendez  à  César  ce  qui 
«  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ;  il  ne 
«  vonsestdonopaspermis  dedominer  sur  la  terre; 
<  mais  aussi  vous  n'avez  pas  ia  puissance  de 
»  lacrifier.  »  Telle  était  alors  la  foi  de  l'Bgliae. 
telle  est  sa  doctrine  ancienne  et  nouvelle,  et  telle 
sera  celle  de  la  postérité  la  plus  reculée,  qui 
aura  le  bonheur  aêtre  catholique;  parce  que  ia 
doctrine  de  l'Eglise  est  invariable  et  elle  sera  à 
jamais  à  l'abri  de  toute  atteinte.  D'aprésces  priQp 
cipes,  ce  serait  résister  à  Dieu  que  de  nous  aoua*- 
traire  à  vos  lois  dans  les  choaea  temporellea  ; 
mais  dans  les  matières  spirituelles,  il  ne  aousnat 
plus  permis  de  vous  suivre. 

5^  Vrai  culte  gêné  par  le  mélange  de$  Sectes^ 

Une  autre  chose  vient  mêler  une  amertune 
extrême  au  bouheur  qui  semblait  devoir  éclore 
de  la  nouvelle  Constitution  de  cet  Empire.  C'est 
le  refus,  que  la  majorité  de  l'auguste  Assemblée 
a  fait,  de  consacrer  l'unité  du  culte  dans  le  royau- 
me des  Français  I  II  nous  semble  que  c'est  dé* 
truire  d'une  main  ce  qu'on  édifie  de  l'autre.  Nous 
désirons,  plus  que  personne,  l'heureux  succès 
d'une  révolution  sagement  combinée  ;  mais  où 
pourra-t-on  trouver  les  merveilleux  effets,  qu'on 
aurait  lieu  de  s'en  promettre? Nous  sommes  bien 
éloignés  de  les  voir  dans  une  collection  mons- 
trueuse de  cultes  dfférents.  Nous  voyons,  au  con- 
traire, que  cette  variété  de  systèmes,  venant  d'un 
cêté  à  se  choquer  et  &  se  froisser  mutuellement, 
et  de  l'autre  à  combattre  le  culte  unique  et  légi- 
time, établi  par  le  Sauveur  du  monde,  ne  peut 
manquer  d'opérer  la  division  la  plus  dangereuse 
dans  le  royaume  ;  ils  ont  déjà  failli  à  le  perdre 
et  à  le  bouleverser  dans  des  temps  oh  ils  osaient 
à  peine  lever  la  tôte;  que  sera-ce  lorsqu'une 
liberté  indéfinie  leur  aura  rendu  cette orguelilease 
audace,  qui  leur  est  si  naturelle?  Il  suffit  de  con- 
naître le  cœur  de  l'homme  pour  voir,  dans  cette 
liberté,  un  germe  de  haine  et  d'antipathie,  sus- 
centible  des  plus  funestes  suites. 

Nous  ne  les  pouvons  voir  dans  cette  licence 
insouciante  de  créances  arbitraires  qui,  faisant 
perdre  de  vue  l'étoile  unique  de  iv^  vérité,  ouvre 
ia  porte  &  une  incertitude  aussi  dangereuse  pour 
les  inclinations  du  cœur,  que  pour  les  facultés  de 
l'esprit.  Nous  les  voyons  encore  moins  dans  cette 
indifl'érence  orgueilleuse  pour  les  vérités  éternel- 
les, qui,  prenant  la  raison  seule  pour  guide  et 
pour  idole,  aime  à  repaître  ses  partisans  d'idées 
chimériques,  filles  de  l'erreur  comme  mères  de 
la  dépravation  du  goût.  La  perte  de  la  toi  entraîne 
incontestablement  la  corruption  des  mœurs  ;  avec 
celle-ci  il  ne  peut  y  avoir  ni  liberté  ni  bouheur 
pour  les  sociétés  ;  il  y  en  aura  encore  tqoins  pour 
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las  individus.  Vous  désaYOuez,  sans  doute  toutes, 
ces  coQséaueaces  ;  mais  il  nous  semble  que  la 
réticence  aulSarriln'en  a  que  trop  malheureuse* 
ment  consacré  le  principe. 

Toutes  ces  vérités  ne  peuvent  ni  paraître  dépla-* 
cées  ni  vous  déplaire,  elles  sont  également  ron- 
dées  sur  le'  respect  dû  à  vos  augusies  décrets,  et 
conformes  aux  droits  imprescriptibles  de  l'homme; 
elles  sont  d'ailleurs  dans  nos  principes.  Tous  tra* 
vaillez  pour  consolider  la  liberté  des  Français^ 
Nous  avoQs.tous  le  plus  grand  intérêt  à  en  voir 
une  pour  base  inaitérable  ;  or,  po.ur  y  réussir 
nous  pensons  et  nous  sommes  fondés  à  croire  que 
la  religion  seule  peut  faire  des  hommes  vraiment 
libres.  Pour  établir  l'esprit  public,  pour  fonder 
une  société  universelle,  pour  faire  une  grande 
famille  de  tout  le  genre  humain,  il  faut  un  signe 
de  ralliement,  il  faut  un  centre  et  un  centre  uni- 
que;  la  religion  seule  a  cet  avantage.  Où  il  n'y 
a  que  la  loi ,  il  n'y  a  que  des  peines  pour  conte- 
nir ;  et  la  crainte  des  peines  fit  toujours  de  vils 
esclaves.  Si  vous  eu  appelez  à  la  nature,  tout  le 
monde  sait  que  sa  voix  ne  se  fait  pas  entendre  de 
la  même  manière  à  tous  les^  hommes  ;  autant  de 

Îiréjugés,  autant  de  conclusions  différentes  décou^* 
ent  de  oes  principes  les  plus  connus  ;  s'il  n'y  a 
un  juge  certain  et  infailliole  dans  toutes  ces  va* 
riétés,  une  fluctuation  continuelle  d'idées  et 
d'opinions,  toujours  opposées,  entraînera  tôt  ou 
tard  la  grande  partie  des  individus,  dans  un  pyr- 
rbonisme  inextricable.  Eh!  qui  empêchera  ce  pyr«- 
rhonisme  d'attaquer  un  jour  les  droits  des  légis- 
lateurs eux-mêmes?  La  religion,  c'est-à-dire  la 
seule  et  unique  vraie  religion,  est  un  frein  à 
cette  incertitude  ;  elle  doit  donc  faire  la  première 
et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  lois,  puisqu'elle 
est,  par  elle-même,  le  principe  le  pins  sûr  de  leur 
justice  et  de  leur  stabilité. 

La  nature  nous  fit  tou^  frères,  ce  principe 
philosophique  est  aussi  la  philosophie  de  la  reli- 
gion ;  mais  il  n'appartient  qu*à  cette  dernière  de 
nous  le  persuader  dans  la  pratique.quand  on  ne 
craint  rien  au  delà  du  temps,  quand  on  ne  craint 
rien  au-dessus  de  sa  raison,  en  un  mot,  quand  on 
n*a  d'»utre  frein  c|ue  la  nature  ;  il  fout  avouer 
que  les  droits  réciproques  des  hommes  ont  bien 

Îieu  de  valeur  et  de  force.  La  fraternité  est  un 
angage  bien  doux,  bien  spécieux  ;  mais  les  pré- 
ceptes qui  en  découlent  sont  quelquefois  bien 
durs  à  remplir,  et  si  la  religion,  qui  les  fixe  et 
les  consacre,  ne  vient  au  secours  de  la  faiblesse 
humaine,  c'est  un  prodige,  qu'on  se  fasse  un 
scrupule  de  les  franchir.  i3e  toutes  ces  véritéB 
pratiques,  il  eo  découle  une  aussi  sensiUe  qu'im- 
portante, sur  la  présente  question  :  c^est  que  la 
religion  est  le  lien  le  plus  fort  du  contrat  social  ; 
Pi  vous  admettes  dans  un  grand  Empire  une  li- 
berté indéfinie  d'opinions  versatiles,  sur  les  prin-» 
cijies  et  les  conséquences  du  culte  religieux, 
vous  ferez  immanquablement  uu  Et^t  composé 
d'autant  d'Etats  qu'il  s'y  trouvera  de  têtes;  par  là 
vous  dterea  TharmoRie  et  l'union  des  fiœqrs,  qui 
devraient  en  faire  l'ornement  comme  le  plus  ferme 
appui. 

L'ancienne  Rome  qui  semblait  n*avoir  pris 
pour  devise  de  ne  rejeter  aucune  fausseté  eu  fait 
de  religion,  que  parce  qu'elle  n'admettait  dans 
le  fund  aucune  vérité,  attacha  toujours  une 
grande  importance  à  cette  liberté  indeiînie  de 
créance  et  de  culte.  Ce  sera  une  question  de  sa- 
voir si  cette  superstition  affectée  servit  beaucoup 
à  ri^ustration  de  ce  superbe  Empire.  Des  auteurs 
sensés  ont  cru  y  trouver,  an  contraire»  le  germe 
fécond  dqg  râYOlqUon^i  ftlWi  oombreufies  que 


sanguinaires,  dont  il  fut  sans  ces^e  affligé*  Nous 
pourrions  y  voir  après  eux,  en  la  considérant 
sans  préjugés,  cette  barbarie  gothique,  qui  dis- 
tingua toujours  ce  peuple  altier,  cette  ambition 
démesurée  s'emparer  de  l'empire  du  monde,  cette 
envie  de  dominer  dans  l'univers;  cet  esprit  de 
conquêtes  et  ce  désir  insatiable  de  donner  des 
fers  anx  nations,  et  puisqu'il  le  faut  dire  enfin, 
cette  férocité  guerrière»  caractère  d'un  naturel 
sauvage  et  peu  policé  qui  enfanta  tant  de  cruautéa 
au  dehors,  et  fomenta  successivement  au  dedans 
un  si  grand  nombre  de  guerres  intestines,  de 
proscriptions»  de  meurtres  et  d'expéditions  san- 
glantes. Qu'on  nous  dise  si  de  pareils  traits  font 
beaucoup  d'honneur  au  genre  humain,  et  si  une 
liberté  qui  ne  se  conserve  qu'à  ce  prix,  doit  mé« 
riter  le  grand  nom  de  conquête. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi  de  U  France,  Messieurs, 
la  religion  qui  y  domine  fera  toujours  respecter 
les  puissances,  ainsi  ((ue  les  propriétés  :  On  peiU 
dire  que  le  Français  doit  la  douceur  de  ses  mœurs 
à  cette  religion  unique,  que  Glovis  prit  pour 
base  de  sa  gloire.  C'est  cette  religion  sainte  qui 
met  tant  de  différence  entre  rancienne  monarchie 
dans  son  berceau,  au  delà  du  Rhin,  et  celle  qui 
s'est  si  giorieuftement  établie  dans  les  Gaules, 
sous  les  auspices  de  la  divinité  ;  elle  a  toujours 
fait  le  titre  distinctif  de  cette  nation  depuis 
qu'elle  s'en  est  honorée,  et  elle  ne  oessera  de  le 
rendre  recoqamandable  à  la  postérité  la  plas  re« 
culée.  Cet  Empire,  digne  émule  de  l'iLutriche  si 
célèbre,  se  fera  uu  devoir  vraiment .  honorable 
de  perpétuer  sa  créance,  en  perpétuant  soil  nom 
jusqu'à  la  consommation  dessiôcles,  et  ce  nom 
si  consolant,  aui  prit  naissance  dans  eette  grande 
ville,  ne  s'oubliera  en  France  que  quand  la  France 
cessera  d'être. 

C'est  à  vous^  Messieurs,  à  lui  conserver  ce  titre, 
aussi  nécessaire  que  glorieux,  c'est  à  vous  à 
maintenir  le  nouveau  peuple  ne  Dieu  dans  une 
possession  de  tant  de  siècles,  dont  il  ne  peut  se 
déi)artir  sans  le  plus  grand  préjudice.  Il  vous 
était  réservé  d'affermir  par  vos  décrets  cette  fol, 
que  la  philosophie  dti  siècle  ébranle  ihgensible- 
Qfient,  et  qu'elle  ne  cc^se  d'^attu^uer.  Ses  efforts 
impuissants,  comme  ceux  des  portes  de  renfér, 
n'ont  pu  prévaloir  jusqu'à  cette  heure  dans  notre 
bienheureuse  patrie,  mais  une  espèce  d'efferves- 
cence dans  les  opinions  commence  a  étonner 
notre  zèle.  ïl  n'appartient  qu'à  vous  de  lui  rendre 
le  succès  de  ses  travaux,  en  rendant  à  notre 
culte  toute  la  gloire  qu'il  est  sur  le  point  dé 
perdre. 

Nous  finissons  en  vous  conjurant  de  nouveau 
de  jeter  vos  regards  sur  cet  Bippire,  dont  le  sort 
est  entre  vos  mains  ^  jetev-les  sur  l'univers  entier 
qui  s'intéresse  si  singulièrement  au  succès  dé 
vos  travaux;  jetez-les  sur  ce  flrand  nombre  d'in- . 
dividus  à  qui  la  confioinoe  alermé  les  yeux  sur 
des  événements)  dont  il  est  si  difllcile  de  calcu-* 
1er  les  suites;  jetes-les  surtout  sur  yn  corps» 
jadis  respecté,  qui  tient  à  cette  famille  univer^ 
selle  dont  vous  vous  faites  honneur  d'ètrq 
membres.  Plus  attentif  que  jamais  aux  intérêts 
de  la  religion,  parce  qu'elle  doit  lui  être  P'ua 
chère  qu'à  personne,  il  vous  supplie  de  ne  pas 
dédaigner  ses  Justes  alarmes.  Rendez-lui  la  vie 
en  donnant  en  France,  à  l'Eglise  de  Jésus-Christt 
tout  le  lustre  et  la  liberté  dont  elle  jouit  si  heu-* 
reusement  depuis  plus  de  treize  siècles.  Cette 
Eglise  est  maintenant  dans  les  larmes  et  la  dôso- 
laiion.  Parlez,  et  elle  lèvera  la  tête,  uq  seul  dôr 
cret  rendra  la  joie  à  la  France  chr^tienn^»  et 
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assnrera  de  plos  en  plus  tos  droits  à  la  recon- 
Daissance. 

Ao  nom  do  clergé  de  Nantes,  noas  concTnons  : 
1»  A  demander  qa  il  soit  permis  à  rEgliseiilastre 
de  France  de  s'assembler  en  concile  poar  aviser, 
de  concert  aytc  la  nation  assemblée,  à  une  ré- 
forme sévère  dans  sa  discipline  et  son  organisa- 
tion; 

2^  A  snpplier  l'auguste  Assemblée  de  décréter 
l^nité  da  culte  dans  toute  l'étendue  de  la  monar- 
chie; 

3"*  Au  snrploSy  nous  soussignés  adhérons  de  cœur 
et  d'esprit  à  la  déclaration  d'une  partie  de  TAs- 
semblée,  du  19  avril  1790,  et  à  celle  de  nos  res- 
pectables confrères  voisins  dn  diocèse  de  Rennes, 
do  23  dudit  mois,  et  ont  signé  : 

R.  Hervé  de  La  Rauche,  recteur,  doyen  de  Retz, 
docteur  en  théologie  ;  —  Massonet,  recteur  de 
Saint-Méme,  licencié  en  théologie  ;  — -  F.  Cheva- 
lier, recteur  de  Saiot-Lumine-de-Goûtais,  ancien 
dépoté  à  l'Assemblée  nationale;  —  F.  Daoflki, 
vicaire  de  Saint-Lumine-de-Goutais  ;  —  Bsseau, 
directeur  des  religieuses  calveriennes  de  Mache- 
coul;  —  Blanchard,  recteur  de  Saiote-GroiiL  de 
Macbecool;  —  Massonet,  recteur  de  Lii^né;  — 
Raffegeao,  vicaire  de  Saint-Méme; — Renaudineau, 
Ticaire  de  la  Trinité  de  fiiacheconi  ;  •—  J.  Bodet, 
Tîcaire  de  Sainte-Croix  de  Machecoul;  —  Prioul, 
vicaire  de  la  Trinité  de  Blachecoul  ;  —  Fortioeau, 
Ticaire  de  Saint-Cyr;  —  Marcbesse,  recteur  de 
Saint-Cyr  et  Boorgneuf  ;  —  P.  Iioyseau,  recteur 
de  Fresnay  ;  —  L.  Guilloo,  vicaire  de  Presnay; 

—  Barbier,  reettor  de  Chauve;  —  Guilbaud,  rec- 
teur de  Paolx; — J.-M.  Déniaud,  vicaire  de  Chauve: 

—  P.  Gourgeon,  vicaire  de  Paulx;  —  M.-J.  Pron- 
lat,  recteur  de  Rouans,  docteur  en  théologie;  — 
Gossin,  recteur  de  Chemeré;  — J.Milsant,  prieur, 
recteur  de  Choix;  —  6.  Lemaulf,  recteur  de  Vue; 

—  Gogué,  vicaire  de  Rouans  ;  —  J.  Soret,  vicaire 
de  Frossai;  —  Chevalier,  vicaire  deVue;— J. 
Clavier,  vicaire  d'Arthon  ;  —  Thebaud,  vicaire  de 
Rouans;  —  G-  Galipaud,  recteur  de  Pomic;  —F. 
Garaud.  recteur  de  la  Bruffière  ; — Barbier,  recteur 
de  la  Plaine;  —  Mercerais,  prêtre  ;  —  V.  Perrin, 
recteur  de  Saint-Michel  de  Chef- Chef,  en  Reiz;  — 
J.-B.  Dubois,  vicaire  de  Saint-Michel  de  Chef- 
Chef;— G.  Rousset,  ex-recteur  de  Saint-Micbi 
de  Chef-Chef;  —  J.  Chauvel,  recteur  de  Sainte- 
Opportune;  —  Bunç,  recteur  de  Saint-Père-en- 
Retz;  —  De  Sainl-Malon,  recteur,  prieur  du  Clion; 

—  Demays,  vicaire  du  Clion;  —  N.-R.  Letexier 
des  Jardins,  prêtre,  vicaire  ;  —  Mouilleron,  rec- 
teur de  Sainte-Marie;  —  C.-D.  Pardel,  vicaire  de 
Sainte-Marie;— Félix-Philippe  Roland,  recteur  de 
Sainl-Etienne-de-Mer-morle;  —  M.-J.  Pelletier, 
vicaire  de  Saint-Colombain;  —  Camus,  prêtre;  — 
S.  Monier,  aumônier  de  raétel-Dieu  de  Nantes  ; 

—  P.  Girard,  prêtre,  vicaire  de  Saint-Colombain  ; 

—  B.  Joguet,  recteur  de  la  Marne;  —  M.  Parheleu, 
vicaire  de  la  Marne;— Paul mier,  prêtre  de  Saint- 
Phiïbert;  —  Delahaie,  prêtre;  —  Bertho,  recteur 
du  PoDt-Saint-Martin  ;  —  Maillard,  prêtre,  soos- 
prieur  de  Saint-Philbert  ;  —  P.  Chalelier,  recteur 
et  maire  de  Missillac  ;  —  F.  Mœsnard,  recteur  de 
Sainl-Dolay ;  —  P.  Buffon,  vicaire  de  Missillac: 

—  0.  Guillotté,  vicaire  de  Saint-Dolay  ;  —  L.  Tuai, 
recteur  de  Wivillac,  doyen  de  la  Rochebernard  • 

—  F.  Tudeau,  vicaire  de  Nivillac;  —  M.  Boterf, 
vicaire  de  Ni villac  ;  —  P.-J.  Dubois,  recteur  de 
la  Chapelle-de-Marais:  —  J.  Perraud,  recteur  de 
Crossac;  —  Mulonnière,  recteur  de  Touvois; — 
Bertand,  recteur  de  Sainl-Aignan  ;  —  Leaoïé,  vi- 
caire de  Saint-Aignan  ;  —G.  Mangeais,  recteur  de 
Vertou  ;  —  Guichard,  vicaire  de  Vertou  ; — Barré,  | 


vicaire  de  Vertou  ;  ^  M.  Grabil,  vicaire  du  Pont- 
Saint-Martin;  —  M.  Formon,  vicaire  de  Saiat- 
Julien-de-Concelles;  —  Mazureau,  vicaire  deSain  t- 
Juiieo-de-Concelles;  — Cassard,  vicaire  deBasse- 
Goulaine;  —  Gergaud,  doyen,  recteur  de  Saint- 
Sébastien;  —  Dupré-Vilaine,  recteur  et  maire  de 
Rezé;  —  Fortnmeau,  vicaire  de  Rezé;  —  Dela- 
marre,  vicaire  de  Rezé;  —  Leroi,  prêtre,  chapelain 
de  Saint-Butrope-en-Rezé;  —  Soreau,  vicaire  de 
Bougnenais;  —  Rivolan,  vicaire  de  Bouguenais; 

—  Crespel,  recteur  de  Bouguenais;  —  A.  Bertho, 
vicaire  de  Booaye; —  Millier,  recteur  de  Saint- 
Mars-de-Coûtais  ;  —  M.-D.  Billot,  vicaire  de  Saint- 
Përe-en-Retz; —  J.  Moyon,  recteur  de  Saint-André- 
des-Baux,  ancien  député  de  TAssemblée  nationale; 

—  Massonet,  prieur  d*  A  vrillé,  en  Poitou  ;  —  Mer- 
lin, recteur  du  Port-Sainl-Père;  — Allain,  vicaire 
du  Port -Saint-Père  ;  —  Rivalao,  prêtre,  directeur 
des  religieuses  carmélites  des  Coéts;  —  Sanvager, 
recteur  des  Mesquer;  —  P.  Yignard,  vicaire  de 
Saint-Molf ;  —  Lévesque,  recteur  d'Asserac  ;  — 
J.  Gouyon,  vicaire  de  saint-Liphard  ;  —  Laodean, 
recteur  de  Saint-Liphard;  —  AIno,  supérieur  de 
la  communauté  de  Saint-Clément;  —  Bizeol, 
vicaire  de  Guérande;  —  Yves  Leguen.  vicaire  de 
Baiz;  —  J.  Orfeau,  prêtre,  vicaire  de  Batz;  —  F. 
Monfort,  recteur  de  Batz*  —  Anezo,  prêtre,  vi- 
caire de  Guérande;  —  P.  Ghaussun,  prêtre;  — 
P.  Lecard,  vicaire  de  Saint-André-des-Baox  ;  — 
Hyacinthe  Tardiveaux,  recteur  de  Gouêron;  — 
Lemailre,  vicaire  de  Savenay. 


ASSEMBLES  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C.-F.  DE  BONNÀT. 

Séance  du  dimanche  18  juUlet  1790  (1). 

• 

M.  le  Préftideat  lit  à  l'Assemblée:  l^uue  lettre 
de  M.  Bailly,  qui  fait  part  à  TAssemblée  natio- 
nale des  arrangements  pris  par  la  ville  de  Paris, 
pour  célébrer,  par  des  réjouissances,  la  réunion 
des  gardes  nationales  dans  la  capitale  ; 

2*»  Une  lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin,  relative 
à  la  paie  des  orficiers  et  sous-ofOciers  des  ci-de- 
vant gardes-françaises  ;  cette  lettre  est  renvoyée 
au  comité  militaire; 

3*  Une  lettre  du  ministre  des  finances  sur  les 
franchises  des  ports  de  lettres  pour  les  corps 
administratifs  ; 

4<»  Une  lettre  de  M.  de  Mandre,  curé  de  Danne- 
ley,  auteur  de  différentes  machines  mécaniques 
et  hydrauliques,  qui  annonce  qu'il  fera  des  ex- 
périences sur  la  Seine,  et  invite  les  membres  de 
l'Assemblée  à  s'y  trouver. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d^Àngely).  Je  de- 
mande à  faire  une  simple  observation  sur  la 
lettre  du  premier  ministre  des  finances.  Je  n'im- 
prouve  pas,  à  première  vue,  la  franchise  des  let- 
tres concédée  aux  corps  administratifs,  mais 
ce  qui  me  choque,  c'est  que  les  ministres  s'in- 
gèrent ainsi  dans  la  disposition  d*nne  partie  des 
revenus  publics. 

H.  Govpil.  La  disposition  prise  par  le  minis- 


(1)  Cette  séance  est  ineomplile  an 
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tre  est  un  empiétement  d'attribution.  Je  demande 
le  renvoi  de  la  lettre  an  comité  des  finances. 
(Le  renvoi  est  prononcé.) 

H.  Dapont  {de  Nemours)^  secrétaire^  lit  te  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin.  L'Assem- 
blée en  adopte  la  rédaction. 

M.  lie  Chapelier  propose,  au  nom  du  comité 
deConstiiution,  un  décret  qui  autorise  Vuniforme 
adopté  par  les  gardes  nationales  députées  à  la  fé~ 
dération,  et  qui  enjoint  aux  gardes  qui  n'en  ont 
pas  de  le  prendre. 

M.  Tabbë  Chattes.  Je  demande  Pajourne- 
ment  de  la  seconde  partie  du  décret.  Nous  ne 
pouvons  point  obliger  nos  paysans  à  faire  une 
dépense  aussi  considérable. 

H.  Baraave.  Lorsque  l'Assemblée  organisera 
les  gardes  nationales  du  royaume,  il  sera  évi- 
demment nécessaire  de  ne  faire  qu'un  même  uni- 
forme, car  on  ne  pourrait  trop  démontrer,  par 
les  signes  extérieurs,  les  mêmes  parties  d'un  même 
tout.  Nous  devons  donc  attendre  l'époque  de  cette 
organisation,  et  autoriser  seulement  à  porter 
l'uniforme  adopté  par  les  fédérés,  sans  engager 
les  citoyens  à  des  frais  peut-être  inutiles. 

U.  Dvpont  (de  Nemours).  L'uniforme  est  un 
moyen  de  se  reconnaître  et  de  se  rallier,  qui  doit 
nécessairement  être  le  même,  afin  d'éviter  les 
méprises.  J'observe,  en  outre,  que  les  formes  agis- 
sent puissamment  sur  le  cœur  des  hommes,  et 
que  tel  homme,  pris  comme  auteur  de  désordres 
en  habit  gris,  serait  le  plus  ferme  soutien  de 
l'ordre  en  nabit  bleu.  Cette  dépense  se  fera  peu 
à  peu.  Je  suis  de  l'avis  du  comité. 

H.  Regnand  {de  Saint- Jean-d^Angely),  Nous 
devons  autoriser  chaque  municipalité  à  décider 
l'un  iforme  que  devra  porter  la  garde  nationale 
de  son  territoire. 

M .  dl^ André.  La  couleur  d'un  uniforme  ne 
peut  pas  être  l'objet  d'une  longue  réflexion  :  ainsi, 
pourquoi  ne  déciderait-on  pas  sur-le-champ  la 
couleur  de  celui  de  toutes  les  gardes  nationales 
du  royaume?  Cependant  comme  plusieurs  per- 
Bouoes  seront  bien  aises  de  réfléchir  là-dessus,  je 
pense  que  demain  matin  le  comité  de  Constitu- 
tion doit  présenter  la  détermination  d'un  uni- 
forme générai.  Bn  conséquence,  je  demande  la 
Suestion  préalable  sur  le  décret  proposé  par  M.  Le 
hapelier. 

M.  dt^Estagntol.  J'observe  que  rien  n'empêche 
de  décréter  sur-le-champ  un  uniforme  commun 
pour  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume, 
en  fixant  cependant  un  temps  pendant  lequel  on 
pourra  porter  les  habits  déjà  faits. 

M.  Freteav.  J'appuie  cet  avis  et  je  fais  re- 
marquer à  l'Assemblée  combien  il  importe  de 
former  un  cordon  respectable  sur  nos  frontières, 
tant  pour  empêcher  l'extraction  de  nos  blés,  que 
pour  s'opposer  à  l'introduction  de  certaines  mar- 
chandises qui  épuisent  notre  numéraire. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  arrête  que  demain  le  comité  de 
Constitution  présentera  son  travail  sur  l'uniforme 
que  porteront  toutes  les  gardes  nationales  quand 
elles  seront  organisées. 

M.  d'Haraflib«re«  Les  députés  des  régiments 


à  la  confédération  m'ont  dit  que  leurs  corps  les 
avaient  chargés  de  rapporter  la  constitution  mili- 
taire. L'envie  de  voir  renaître  Tordre  et  non  l'in- 
térêt a  fait  naître  ce  désir.  Un  règlement  de 
police  intérieure  est  ce  que  les  soldats  demandent 
avec  le  plus  dlnstance.  Parmi  les  raisons  qu'ils 
ont  présentées,  se  trouve  celle-ci,  qui  est  d*un 
grand  poids  :  Quand  on  rappelle  les  soldats  aux 
anciennes  ordonnances,  ils  répondent  qu'elles  ne 
sont  pas  conformes  à  la  Constitution.  Je  demande 
que  le  comité  militaire  nous  fasse  connaître  si 
son  travail  sur  la  police  intérieure  des  corps  est 
en  état  d'être  présenté  à  l'Assemblée.  J'ai  une 
seconde  obseryation  à  vous  faire;  elle  est  relative 
à  un  objet  sur  lequel  le  comité  et  le  ministre  sont 
d'accord.  Les  porte-étendards  et  les  porte-dra- 
peaux n'avaient  que  le  dernier  rang  des  sous-liea- 
tenants  ;  le  comiié  propose  de  leur  faire  repren- 
dre leur  rang  quand  ils  seront  lieutenants*  du 
jour  où  ils  ont  obtenu  leur  brevet  d'enseignes  ; 
et  de  même  pour  les  capitaines.  Il  serait  possible 
de  décider  cela  sur-le-champ.  Les  députés  des 
troupes  de  ligne  m*ont  aus^si  chargé  de  vous  té- 
moigner la  satisfaction  avec  laquelle  ils  ont  vu 
fixer  à  150  livres  le  minimum  de  la  retraite  des 
soldats  après  trente  ans  de  service.  {On  demande 
le  renvoi  au  comité  militaire.)  Ils  partent  mer- 
credi prochain;  on  pourrait  décider  encore,  avant 
leur  départ,  le  doublement  ou  le  tiercement  des 
régiments. 
(Le  renvoi  au  comité  militaire  est  ordonné.) 

M.  Dosùint  fait  une  motion  sur  les  dispenses 
pour  les  mariages.  Il  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée aux  comités  ecclésiastique  et  de  Constitu- 
tion réunis,  afin  qu'ils  présentent  incessamment 
un  projet  de  décret  qui  lève  toutes  les  difli cultes 

3 ne  ferait  naître  le  refus  de  l'évèque  diocésain 
'accorder  les  dispenses,  lorsqu'il  n  y  a  pas  lieu 
à  les  refuser. 

(Le  renvoi  aux  deux  comités  réunis  est  or- 
donné.) 

M.  E<e  Cooteolx.  Je  suis  chargé  de  vous  ren- 
dre comptt*  de  Vétat  actuel  de  la  contribution  pa^ 
triotique.  Malgré  vos  derniers  décrets,  28,000  mu- 
nicipalités sont  en  retard,  et  n'ont  encore  envové 
ni  rôles,  ni  aperçus.  Les  déclarations  de  13,4z4 
municipalités  présentent  une  somme  de  98,428,738 
livres.  Celte  contribution  est  plus  nécessaire  que 
jamais  ;  elle  doit  être  considérée  comme  un  sup- 
plément au  revenu  public.  Nous  avons  pensé 
S|u'il  serait  convenable  dlnviter  les  députés  con- 
edérés  à  engager  leurs  compatriotes  à  remplir  ce 
devoir,  dont  l'observation  rigoureuse  importe  à 
la  prospérité  publique  et  à  la  liberté.  C'est  pour 
nous  promettre  de  faire  tout  ce  que  demandent 
la  félicité  du  peuple  et  la  liberté  que  nous  nous 
sommes  confédérés. 

M.  de  Castlne.  Il  faudrait  en  même  temps 
inviter  les  fermiers  et  les  débiteurs  des  droits 
conservés  à  payer  ces  droits  et  leurs  fermages. 
Leur  défaut  de  payement  est  la  cause  du  retard 
d'un  grand  nombre  de  citoyens. 

M.  Barnave.  Je  réponds  à  la  proposition  du 
comité,  que  ceux  qui  sont  chargés  de  faire  des 
lois  ne  doivent  point  se  borner  à  des  exhortations, 
quand  ces  lois  ne  sont  pas  exécutées.  Je  pense 
que  le  comité  des  finances  doit  présenter  un  dé- 
cret qui  indiquerait  des  moyens  de  coaciion, 
dont  pourraient  user  les  municipalités  à  l'égard 
des  contribuables,  et  des  moyens  de  même  nature 
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pour  les  départ^meaU  et  les  districts  sor  les 
nranidpalités.  J"*  proposeni  de  décréter  Je  reavoi 
au  comité  en  cee  termes. 

M.  Bamare  fit  une  lédartfoa  de  sa  proposition  ; 
elle  est  décrétée  eomme  sait  : 

«  L'Assemblée  natiooak  charge  son  comité  des 
finances  de  ini  présenter  à  la  séance  prochaine 
un  pn^et  de  décret  sur  les  moyens  coactifs  qni 
doirent  être  mis  entre  les  mains'  des  manicipalî- 
tés,  pomr  procorer  les  déclarations  exactes  et 
l'aoïnittement  replier  de  la  contnbation  patrio- 
tiqne,  et  snr  ceux  qni  doivent  être  indiqués  anx 
directoires  de  district  et  de  dénartement,  ponr 
obliger  le^  municipalités  à  remplir  c^tte  partie 
de  leurs  fonctions  avec  tonte  Ja  diligence  que 
llotérét  pnblic  exige.  » 


M.  Mjb  C<«iii«l¥  Les  commissaires  que  toqb 
ayei  nommés  pour  rnÎTre  la  fabrication  de*  os* 
tignaiêj  m'ont  chairgé  de  vons  rendre  compte  des 
soins  qn*iis  ont  pris  poor  eette  opération.  Les  pa- 
piers sont  anirés  le  22  do  mois  de  juin  ;  les  mo- 
dèles ont  été  arrêtés  le  27,  deux  jours  après  Tim- 
prestion  a  commencé;  on  tire  14  mille  par  jour, 
Je  nombre  anemeotera,  et  lundi  prochain,  il  sera 
porté  à  16  mille.  La  gravure  ne  peot  pas  aller  ausd 
y'xtB.  Gepeodaot  M.  Saint-Aobin  a  tellement  mal* 
liplié  les  presses,  qu'il  y  a  actuellement  80  plan- 
ches gravées  de  sa  main,  sur  lesquelles  se  fait 
chaque  jour  un  tirage  considérable  :  218  mille  as- 
signats sont  maintenant  imprimés,  46  mille  #ont 
prêts  à  être  délivrés  au  caissier  de  T^xtrao-di- 
naire,  ce  qui  fait  une  somme  de  15  millions.  Les 
bureaux  du  trésorier  sont  disposés  :  ainsi,  à  cet 
égard,  il  ne  pourrait  y  avoir  aucun  retard.  Ce- 
pendant le  comité  a  cm  qu'il  ne  fallait  pas  com- 
mencer l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte avec  les  assignats  avant  d*eo  avoir  un 
nombre  asseï  consinérable  pour  répondre  à  lem- 
pressement  du  public,  et  poor  que  le  service  une 
fois  commencé  ne  soit  point  interrompu.  Le  co- 
mité a  pris  en  considération  les  inquiétudes  que 
cause,  dans  les  provinces,  l'approche  du  terme  de 
ri^eur  fixé  pour  les  échanges.  Personne  n'ose- 
rait se  charger  d'un  billet  portant  promesse  d'as- 
Fignatsqui  devrait  étre,dansquinsejours,échangé 
à  Paris,  sons  peine  de  perdre  les  intérêts  depuis 
le  16  avril. 

(H.  Le  Coutenlx  Ut  un  projet  de  décret.) 

M.  Ilelley-4»AgIer.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée  qu'il  y  a  nécessité  de  proroger  le  délai 
des  échanges  a  canse  de  la  foire  de  fieaucaire, 
poor  ne  pas  arrêter  la  circulation  des  billets. 

H.  B^geve*.  Rien  ne  serait  plus  nuisible  à  la 
circulation  des  assignats  que  la  fixation  d'uq  terme 
fatal  pour  les  échanges. 

M.  Le  Ilela-Des^aye.  Je  demande  l'ajour- 
nement du  décret. 

M.  4e  Velleville.  Je  vous  propose  de  substi- 
tuer le  décret  suivant  aq  projet  du  comité  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  les  commissaires  de  l'état  ac- 
tuel de  la  fabrication  des  assignats,  considérant 
qu'il  convient  de  ne  pas  en  commencer  les  échan- 
ges, contre  les  billetsde  la  caissed'escompte,  avant 
d'en  avoir  réuni  une  quantité  assez  considérable 
pour  satisfaire  à  l'empressement  du  public,  et  ne 
pas  en  interrompre  le  service  :  décrète  que  le 
terme  de  rigueur,  qui  avait  été  fixé  pour  les 
éohanges,  par  le  décret  du  24  mai,  an  15  août,  est 
prorogé;  se  rêscrve,  TAssemplée  nationale,  de  dé- 


terminer par  la  suite  le  terme  de  cette  proroge** 
tion,  qni  sera  indiquée  et  an*  onc^  do  mois  avaol 
le  jour  auquel  elle  aura  été  tîxce,  et  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  faire,  dans  le  terme  de 
quinze  jour?,  un  rar-port  sur  la  fixation  de  l'épo- 
que à  laquelle  commencera  rémission  et  rechange 
des  assignats,  et  sur  les  dispositions  qui  seront 
adoptées  pinr  cette  émi^oa  et  ces  échanges.  » 
(Ajoplé.j 

M.  le  PrésMeat.  L*ordre  du  joor  est  vn  wp- 
port  du  comité  des  finances  sur  radministradou 

du  ci-devami  dergé  et  sur  tes  payements  à  effec- 
tuer par  ses  receveurs  généraux  et  particuliers. 


M.  Absmi,  rapporteur.  Vous  sarez  qu'il  y  avait 
une  caisse  qui  acquittait  les  pensions  et  m  ren- 
tes qui  existaient  sur  le  clergé  ;  elle  a  fixé  les  re- 
gards du  comité  :  il  y  a  vu  les  heureux  efMs 
d^une  sage  administration,  et  de  Tesprit  d'ordre 
dn  dernier  agent  du  clergé,  dont  nous  avons  plu- 
sieurs fois  aamirê  les  talents  aimables  danscettç 
Assemblée.  La  masse  des  rentes  et  pensions  ^e 
payait  le  receveur  général  du  clergé,  montait  à 
cinq  millions  sept  cent  mille  livres  ;  elles  étaient 
acquittées  de  six  mois  en  six  mois  avec  te  produit 
des  décimes;  comme  il  n>  a  plus  de  décimes, 
et  que  la  nation  sera  chargée  nés  dépenses  qni 
étaient  acquittées,  par  cette  caisse, il  fkut  foire  ces; 
ser  la  gestion  du  receveur  général  après  l'exercice 
de  1789.  Mais  les  décimes  n'ont  pas  été  entière- 
ment perçus;  il  est  convenable  de  laisser  les  re- 
ceveurs d'es  décimes  faire  les  recouvrements,  le 
projet  de  décret  que  le  comité  des  finances  m% 
chargé  de  vous  proposer  est  extrêmement  instant  ; 
il  présente  Textraction  de  la  dernière  pierre  de 
l'antique  forteresse  du  clergé,  à  laquelle  vous 
avez  substitué  un  édifice  adniirabte  par  sa  sim- 
plicité. 

(M.  Anson  fait  lecture  de  ce  prqjel  de  d^crey 


M.  PaUë  â»  ■•ntes^vlMi.  Je  ne  vîeiis  point 
contrarier  les  propositions  qui  vous  août  faites  par 

votre  comité,  elles  sont  simples,  vons  les  avet 
rendues  nécessaires;  mais  puisque  décidément 
vous  détruisez  jusqu'à  la  dernière  pierre  de  cette 
antique  forteresse,  vous  me  permettrez  de  soHî- 
ciler  votre  bienveillance  et  votre  justice  pour 
l'administration  de  la  caisse  du  clergé.  Le  comité 
vous  propose  bien  de  décider  que  les  services  de? 
personnes  qni  y  étaient  employées  seront  pris  en 
considération,  mais  je  ne  sais  si  cette  perspective 
lointaine  suffira  à  votre  humanité;  il  faut  que 
l'Assemblée  sache  gue  cette  caisse,  parla  sagesse 
de  son  administration,  a  diminué  la  dette  publi*» 
que  au  lieu  de  l'augmenter,  elle  a  fait  baisser  les 
intérêts  jusqu'à  4  un  quart,  et  dans  vingt  années 
de  travaux,  cette  admîoistratîou  a  procuiré  uno 
bonification  de  onze  cent  mille  livres.  Jamais  elle 
n'a  donné  lieu  à  aucune  plainte  :  votre  comité 
verra  qu'elle  est  dans  le  plus  sraqd  ordre;  l As- 
semblée qui  toujours  a  montre  de  Testiroe  et  de 
la  bienveillance  pour  les  services  utiles,  ne  refii- 
sera  pas  d'accorder  aux  personnes  qui  étaient  em« 
ployées  dans  cette  administration  la  moitié  de 
leurs  traitements,  ce  qni  ne  fera  qu'une  somme 
de  30,000  livres,  qui,  sans  doute,  ne  vous  paraîtra 
pas  extraordinaire,  quand  il  s*agit  d'une  caisse 
aussi  considérable. 

M.  Canos.  On  ne  peut  adopter  sans  examen 
une  proposition  de  cette  espèce.  L'adminislraiion 
du  clergé  mérite  assurément  des  éloges,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  une  indemnité 
aussi  forte. 
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M.  Goupil  de  Préfeln.  Je  demande  que  le 
comité  dee  pensions  rapporte  cette  affaire  inces- 
samment. 

[On  demande  à  aller  aux  Yoix.) 


L< 


les  articles  proposés  par  le  comité  des  finances 
sont  successivement  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'.  «  Le  receveur  général  du  clergé  con- 
tinuera de  payer  à  Paris,  jusques  et  compris  le 
30  septembre  prochain  seulement,  la  portion  des 
arrérages  de  l'année  1789  et  des  précédentes,  des 
rentes  et  pensions  assignées  sur  le  clergé,  et  des 
autres  objets  de  dépense  relatifs  à  son  adminis- 
tration, exigibles  avant  le  premier  juillet  de  la 
présente  année,  qui  a  été  jusqu'à  présent  payée 
à  Paris.  L'Assemblée  fera  connaiire  incessamment 
par  qui  et  de  quelle  manière  se  fera  pour  Tan- 
née 1790  et  les  suivantes,  le  payement  des  pen- 
sions, rentes  et  autres  charges  annuelles,  qui 
étaient  acquittées  ci-devant  au  nom  du  clergé. 

«  Art.  2.  Le  receveur  général  du  clergé  est  auto- 
risé k  faire  payer,  comme  par  le  passé,  dans  les 
provinces,  par  les  receveurs  particuliers  des  déci- 
mes de  chaque  diocèse,  les  différentes  parties 
qull  a  été  d'usage  d'y  payer  jusqu'à  présent, 
pourvu  qu'elles  soient  réclamées  avant  le  pre* 
mier  septembre  prochain,  è  compter  duquel  jour 
ces  receveurs  particuliers  cesseront  toutes  fonc- 
tions :  l'Assemblée  se  proposant  alors  de  pourvoir 
au  payement  des  objets  de  cette  nature  qui  pour- 
raient encore  être  dus  après  cette  époque. 

c  Art.  3.  Les  receveurs  particuliers  des  déci- 
mes ou  dons  gratuits  continueront  de  faire,  jus- 
qu*à  cette  époque,  la  perception  de  ce  qui  peut 
être  encore  dû  des  impositions  ecclésiastiques  des 
années  1789 et  précédentes,  et  seront  tenus  de  jus* 
tifler  de  leurs  ailigences;  en  supposant  que  cette 
perception  ne  soit  pas  complète  au  premier  sep- 
tembre prochain,  ils  ne  cesseront  pas  moins  d'eu 
poursuivre  le  recouvrement  pour  le  complément 
duquel  TAssemblée  prescrira  incessamment  ce 
qu'elle  jugera  convenable. 

«  Art.  4.  A  celte  époque  du  premier  septembre 
prochain,  les  receveurs  particuliers  des  décimes 
dresseront  un  état  des  sommes  qui  seront  encore 
dues  sur  lesdites  impositions  de  Tannée  1789  et 
des  précédentes;  cet  état  conliendra  le  nom  des 
redevables,  il  sera  certifié  véritable  par  les  rece- 
veurs des  décimes,  qui  l'adresseront,  avant  le 
premier  octobre  prochain,  au  receveur  général 
auquel  ils  feront  passer  en  même  temps  les  de- 
niers provenus  de  leurs  recouvrements  qui  pour- 
raient encore  être  entre  leurs  mains  ;  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  des  sommes  qu'ils  auront 
payées  à  la  décharge  de  la  recelte  générale. 

«  Art.  5.  Les  recettes  et  dépenses  dont  était  ci- 
devant  chargé  le  receveur  général  du  clergé,  de- 
vant cesser  toutes  au  premier  octobre  prochain, 
et  les  acquits  des  parties  payés  en  province  de- 
vant lui  être  parvenus  au  même  jour,  il  fera  dres- 
ser, auBSilêt  après  l'enregistrement  de  ces  acquits, 
un  état  qui  présentera  la  véritable  situation  de 
sa  caisse;  cet  état,  certifié  véritable,  sera  par  lui 
remis  au  comité  des  finances  pour  en  faire  le 
rapport  à  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  autorise  son  comité  des 
finances  à  nommer  des  commissaires,  pour  rece- 
voir les  comptes  du  receveur  général  et  en  faire 
le  rapport  à  PAssemblée  naiiooale. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  con- 
sidération les  services  de  ceux  gui  étaient  em- 
ployés à  Paris  dans  l'admloistratiou  da  clergé,  > 


M.  le  Préaldent.  Le  comité  de  Valiénation  des 
biens  nationaux  demande  à  présenter  un  rapport 
sur  quelques  réformes  à  faire  dans  certaines  cou- 
tumes ^  pour  faciliter  la  vente  de  ces  biens, 

(L'Assemblée  décide  que  le  oomité  sera  entendu.) 

H.  HerllK.  député  de  Douai,  rapporteur  (1)» 
Messieurs,  votre  comité  de  raliénation  des  biens 
nationaux,  constamment  occupé  de  la  mission 
dont  vous  l'avez  chargé,  et  toujours  attentif  a 
écarter  les  obstacles  gui  pourraient  s'opposer  au 
succès  si  désiré  et  si  nécessaire  de  la  vente  du 
domaine  de  la  nation,  se  croit  obligé  de  vqus 
rendre  compte  d'une  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Metz,  qui,  sous  différents  rap- 
ports, lui  a  paru  mériter  une  grande  faveur. 

Dans  cette  pétition,  le  conseil  général  de  1^ 
commune  de  Metz  expose  qu'une  coutume  absurde 
et  barbare,  celle  de  révêché  de  Metz,  flétrit  depui^ 
longtemps,  par  ses  dispositions  monstrueuses  (2\ 
les  propriétés  foncières  de  son  territoire;  et  que 
si  elle  n'est  pas  promptement  réformée  à  cet  égard, 
les  biens  nationaux  qu'elle  régit  tomberont  dans 
le  même  avilissement  où  sont  déjà  tous  les  béri' 
tages  de  ce  pays. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  se  réduisent  ii  deux» 
Par  la  première,  les  biens  qu'un  particulier  d 
acquis  par  ses  travaux,  par  ses  sueurs,  sont  frappés 
de  la  même  indisponibuilé  que  les  biens  donli^ 
n'est  devenu  propriétaire  que  par  succession  ;  U 
ne  peut  même  les  charger  par  son  testament, 
d'aucune  somme  de  deniers,  si  ce  n'est,  dit  U 
coutume,  pour  légats  depieucff  ou  pour  récompense 
de  services. 

Pour  la  seconde,  lorsqu'un  père  laisse  des  eii'»' 
fants  de  plusieurs  lits,  ceux  du  premier  lit  prennent 
à  l'exclusion  des  autres,  les  propres  échus  ou  & 
échoir  à  leur  père  lui-même,  et  les  acquêts  qu'il 
a  faits  jusqu'au  moment  de  son  second  mariage, 
Les  enfants  du  second  mariage  n'ont  droit  qu'au^i; 
acquisitions  qui  le  suivent,  soit  pendant  le  temps 
qu'il  subsiste,  soit  pendant  la  durée  d'un  second 
veuvage;  mais  ils  ne  les  partagent  avec  personne, 
et  leurs  frères  et  sœurs  du  premier  Ut  en  soql 
exclus  à  leur  tour,  quanJ  même  leur  père  n^aurait 
laissé  ni  propres,  niacquôts  faits  avant  son  secx)n4 
mariage.  Si  un  iroiMème  mariage  a  lieu,  la  mêm^ 
distribution  a  lieu  encore;  et  la  règle  généraidi 
tracée  dans  l'article  4  du  titre  XI,  est  que  lei| 
enfant  nés  d'un  second,  d'un  troisième,  d'un  qua- 
trième lit,  et  d'autres,  s'il  se  peut,  plus  reculép 
encore,  n*ont  lien  de  plus  que  les  acquêts  faiU 
constant  le  mariage  duquel  ils  sont  nés ,  ^t 
pendant  la  viduité  suivante. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  deux  dispositioqfi 
que  la  commune  de  Metz  vous  défère  comme  deia^ 
grands  obstacles  à  ce  que  les  biens  nationaiix 
qui  environnent  cette  ville,  et  dont  la  masse  est 
très  considérable,  soient  portés  à  leur  vérilablfi 
valeur.  D'un  côté,  dit-elle,  la  crainte  de  s'ioter-» 
dire  à  soi-même  la  disposition  des  fruits  de  son 
industrie;  de  Tautre,  liiorreur  de  soumettre  des 
enfants,  tantôt,  d'un  premier,  tantôt  d'un  second 
lit,  à  un  exhérédation  légale,  détournent  Is  plu- 
part des  citoyens  de  placer  leurs  fonds  en  acqui- 
sition de  biens  territoriaux  sous  la  coutume  de 
révéché  de  Metz.  S'ils  s'y  décident,  ce  n'est  que 
parce  que  le  b^s  prix  et  l'avilissement  de  ces  biens 


(!)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analysa  du  rapport 
de  H.  Merlin. 

(2)  C'est  ainsi  que  s'exprime  littéralement  la  conseil 
général  de  la  commune  de  Mett,  dont  nous  empruQ« 
tcrons  souvent  les  expressions  dans  ce  rapport. 
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surmontent  leur  répugnanc  :  et,  dans  le  fait, ces 
biens  se  vendent  toujours  une  grand  quart  au- 
dessous  de  ce  que  couleraient  partout  ailleursdes 
fonds  d'une  égaie  qualité. 

Je  dois  vous  faire  observer,  Messieurs,  que  ce 
ne  sont  pas  les  circonstunces  actuelles  qui  font 
tenir  ce  langage  à  la  commune  de  Metz.  Ce  qu'elle 
vous  dit  aujourd'hui  à  ce  sujet,  le  bailliage  entier 
de  révôchédeMetzracoasigué,  au  commencement 
de  l'année  dernière,  dans  les  instructions  dont  il 
a  chargé  ses  représentants  à  TAssembiée  natio- 
nale. 

«  Que  le  roi  (y  est-il  dit)  soit  supplié  d'accorder 
«  des  lettres  patentes  i)our  la  réfbrmalion  de  la 
«  coutume  de  Tévêcbé,  cette  coutume,  qui,  dans 
«  la  plupart  de  ses  dispositions,  est  aussi  injuste 
«  que  bizarre,  et  diminue  la  valeur  des  propriétés. 

«  Il  n'est  (y  lit-6n  encore)  personne  qui  veuille 
€  acquérir  dans  le  ressort  d'une  loi  municipale 
«  qui  donne  tant  d'entraves  et  de  gênes  à  la  liberté 
«  des  citoyens.  » 

Des  assertions  aussi  formelles,  et  répétées  par 
tant  de  personnes  à  la  fois,  ne  peuvent  malheu- 
reusement nous  laisser  le  plus  léger  doute  sur  le 
coup  fatal  que  porteront  à  la  vente  des  biens  na- 
tionaux les  dispositions  coutumières  qui  en  sont 
l'obi  t. 

Mais  une  chose  plus  funeste  encore,  c'est  que 
ces  dispositions  ne  sont  pas  particulières  à  la  cou- 
tume de  révêché  de  Metz. 

La  première,  c'est-à-dire  celle  qui  soumet  les 
acquêts  aux  mêmes  réserves  coutumières  que  les 
propres,  se  trouve  également  dans  les  coutumes 
du  bailliage  de  Lille  (1)  et  de  la  Gorgue  (2)  en 
Flandre,  du  Pays  de  Langie  eu  Artois  (3),  de  Gorze 
(4)  en  Lorraine. 

Elle  se  trouve  encore,  mais  diversement  modi- 
fiée, dans  la  coutume  de  fformandie  (5),  et  dans 
celles  qui,  à  défaut  de  propres,  enveloppent  les 
acquêts  dans  les  réserves  auxquelles  les  propres 
eux-mêmes  sont  sujets.  Le  nombre  de  ces  derniè- 
res se  monte  à  douze  :  ce  sont  Touraine,  Anjou, 
leMaine,Lodanois,  Poitou,  Angoumois,laRochelle, 
Saintooge,  Bretagne,  Sens,  Bar-le-DucetAbbeville. 

La  seconde  disposition  et  commune  à  toutes  les 
coutumes  qui  font  résulter  de  la  mort  d'un  père 
ou  d'une  luére,  qui  laisse  des  enfants,  un  lien 
qui  all'ecte  les  biens  du  survivant,  de  manière 
que  quoiqu'il  en  demeure  propriétaire,  il  ne  peut 
plus  les  aliéner  ni  en  disposer,  et  qu'il  est  obligé 
de  les  conserver  (en  totalité  on  en  partie)  aux 
entants  issus  de  ce  mariage,  à  1  exclusion  totale 
ou  partielle  de  ceux  qu'il  pourrait  avoir  d'un 
mariage  qu'il  contracterait  ensuite,  et  sans  charge 
des  dettes  ou  hypothèques  postérieures  à  la  célé- 
bration de  ce  mariage. 

Ces  coutumes  sont  celles  du  Hainaut  (6),  des 
ville  (7)  et  ci  é  (8)  d'Arras,  du  bailliage  de  Ba- 
pauijje  (9),  du  pays  de  Lailœu  (10)  ;  des  ville  et 
chatelleniede  Gassel  (H);  celles  de  Liège  (12)  et  de 
Namur  (13),  qui  ont  force  de  loi  dans  quelques 


(I)  Chap.  IX,  art.  3,  i  et  5* 
2)  Art.  88  et  89. 

(3)  Art.  29. 
(4   Tit.  IX,  art.  «. 
5)  Art.  422. 
(6    Chap.  LXXXXIV,  art.  8. 

(7)  An.  12  et  14. 

(8)  Art.  10  et  12. 

(9)  Art.  23  ol  26. 

(10)  Art.  28  et  32. 

(II)  Art.  290  et  310. 


cantons  du  département  des  Ardennes  :  et  enfin 
celles  du  Cambresis  (1)  et  de  Valenciennes  (2). 

Telles  sont,  Messieurs,  les  dispo:<ition8  qui  vous 
sont  dénoncées,  comme  gênant  la  liberté  du  com- 
merce des  fonds,  et  comme  devant,  si  elles  sub- 
sistent plus  longtemps,  priver  la  nation  d'une 
partie  de  la  valeur  des  biens  qu'elle  doit  vendre 
dans  les  provinces,  cantons  et  villes  que  je  viens 
d'énumérer. 


Sans 


au 


ans  doute,  ces  disposition  n'échapperaient  pas 
__  scapel  de  la  réforme,  si  l'ordre  de  nos  travaux 
nous  avait  conduits  jusqu'à  la  refonte  générale 
de  notre  jurisprudence  civile  ;  mais  cette  refonte 
est  encore  loin  de  nous  ;  ou  plutôt  il  est  certain 
qu'elle  ne  nous  occupera  pas  un  seul  instant,  et 
que  nous  la  laisserons  à  nos  successeurs. 

Il  faut  donc,  ou  que  nous  consentions  à  voir 
la  nation  vendre  à  vil  prix  des  biens  qui,  dans 
quelques  années,  aurontrecouvré  toute  leur  valeur 
au  moyen  de  la  réforme  de  notre  législation  ;  ou 
que  nous  corrigions,  dès  à  présent,  celles  des  dé- 
fectuosités dont  fourmillent  nos  coutumes,  qui 
ont  surtout  le  tort  de  repousser  les  acquéreurs  et 
de  diminuer  la  valeur  des  biens. 

Or,  telle  est  d'abord  la  disposition  qui  prive  un 
homme  du  droit  d'aliéner,  de  donner,  de  léguer 
ses  acquêts.  Quel  est  l'homme,  en  effet,  qui  peut 
se  plaire,  en  employant  son  argent,  à  s'imposer 
à  lui-même  le  joug  d'une  contrainte  aussi  dure  ? 
non  seulement  les  célibataires,  mais  tous  ceux  à 
qui  la  nature  a  refusé  des  enfants,  ou  qui  ont 
perdu  les  enfants  qu'elle  leur  avait  donnés?  Je 


B 


Art.  123. 
Art.  19  et  87. 


ble,  qui  puisse  les  faire  consentir  à  se  priver 
d'un  moyen  que  la  corruption  des  mœurs  n'a 
rendu  que   trop  souvent    utile,  et  quelquefois 
même  nécessaire  au  maintien  de  leur  autorité. 
Mais  si  déjà  cette  disposition  de  coutume  doit 
éloigner  les  acquéreurs  des  biens  qui  lui  sont 
soumis;  si,  en  diminuant,  en  détruisant  peut- 
être  la  concurrence,  elle  peut  faire  baisser  con- 
sidérablement les  prix,  un  autre  vice  plus  grand 
encore  doit  porter  le  mal  à  son  comble,  et  révol- 
ter les  âmes  honnêtes,  autant  que  l'intérêt  per- 
sonnel et  l'amoui^propre  doivent  souffrir  de  celui 
dont  je  viens  de  parler  :  ce  vice  si  choquant  est 
celui  de  l'ordre  dans  lequel  les  enfants  de  divers 
lits  succèdent  à  leur  père  dans  les  immeubles  ré- 
gis par  la  coutume  de  révêché  de  Metz,  et  par 
les  autres  coutumes  citées.  —  Qu'il  est  dur,  en 
effet,  qu'il  est  injuste,  qull  est  bizarre,  qu*ilest 
impoliiique,  ce  mode  de  succession  qui  borne  aux 
biens  échus  ou  acquis  pendant  un  mariage,  les 
droits  des  enfants  qui  en  sont  nés  1  est-il  rien  de 
plus  propre  à  corrompre  les  mœurs?  est-il  rien 
qui  appelle   plus  efhcacement  l'intrigue  et  la 
fraude?  —  L'expérience  est  là-dessus  un   bon 
juge  ;  et  que  nous  dit-elle  ?  Que  nulle  part  on  ne 
voit  plus  fréquemment  que  dans  les  coutumes 
dont  il  s'agit,  les  familles  se  désunir,  leurs  mem- 
bres se  soulever  les  uns  contre  les  autres  par 
l'injustice  des  partages,  et  des  femmes  intrigan- 
tes, des  belles-mères  avides  souiller,  par  l'impos- 
ture et  l'artilice,  les  dernières  heures  de  leurs 
époux  expirants.  —  L'expérience  nous  dit  encore 
que  CCS  coutumes  dégradent  les  biens  qu'elles 
gouvernent  ;  qu'elles   en   rendent  la   position 
odieuse;   qu'elles   écartent   de  ceux  qui   sont 
à  vendre  les  personnes  qui  pourraient  y  mettre  le 


(1)  Tit.  YII,  art.  20  ;  et  tit.  XII,  art.  20. 

(2)  Art.  59, 126  et  127. 
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prix  :  que,  conséquemmmeDl,  ce  prix  est  et  doit 
être  vil.  —  Enfin,  partout  ce  cri  général  s'élève 
contre  ses  coutumes  ;  partout  un  vœu  unanime 
se  manifeste  pour  obtenir  la  réformation. 

Sans  doute,  ce  cri  sera  entendu,  ce  vœu  sera 
exaucé;  et  les  territoires  des  coutumes  dont 
nous  parlons  en  ce  moment,  ne  sauraient  man- 
quer d'être  affranchis  du  joug  de  ces  usages 
absurdes  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  les  habi- 
tants. Mais  la  destruction  de  ces  usages,  quoi 
qu*utile  à  ceux  qui  ont  souffert,  ou  qui  sont  me- 
nacés de  souffrir  de  leur  injustice,  ne  le  serait 
point  pour  l'Etat  même,  si  on  la  différait  jusqu'au 
temps  où  la  Constitution  achevée.  Tordre  établi 
dans  les  finances,  permettront  aux  représentants 
de  la  nation  de  ne  s'occuper  plus  que  du  droit 
civil.  Un  mal  énorme  alors  et  môme  irréparable 
aurait  pu  se  faire  Les  biens  que  possédait  ci-de- 
vant le  clergé  sous  ces  coutumes,  ou  n'auraient 
pu  se  vendre,  ou  auraient  été  vendus  à  vil  prix  ; 
et  ou  la  nation  se  serait  vu  privée  des  ressources 
qu*eile  attend  des  ces  biens,  ou  elle  n'y  aurait 
puisé  qu'un  secours  ruineux,  et  qu'une  mévente 
inévitable  lui  eût  rendu  funeste  à  elle-même.  — 
Sans  attendre  jusque-là,  sans  consacrer  ce  que 
le  moment  ne  permet  pas  encore  qu'on  détruise  , 
la  correction  facile  de  quelques  dispositions  in- 
justes peut  prévenir  ce  double  danger  :  et  jc'est 
dans  cet  esprit  que  votre  comité  de  l'aliénation 
a  l'honneur  de  vous  présenter  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 

qui  suit  :  ... 

Art.  !•'.  Les  réserves  eoutumières  (1)  qui  m- 
terdisent  aux  propriétaires  maieurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  la  disposition  de  leurs  acquêts, 
soit  indéfiniment,  soit  dans  certains  cas,  soit 
par  acte  entre  vifs,  soit  par  testament,  sont  abo- 
lies, sauf  la  légitime  qui  aura  lieu,  dans  les  cas 
de  drait,  sur  toute  espèce  de  biens,  même  dans 
les  coutumes  où  elle  n'a  pas  été  admise  jusqu'à 
présent. 

Art.  2.  Dans  tous  les  lieux  régis  par  les  cou- 
tumes deHainaut,  deMons,  de  Valenciennes,  de 
Saint- J^mand,  de  Cambrai,  de  Gassel,  des  ville 
et  cit^  d'Arras,  de  Bapaume,  de  Lallœu,  de  Metz, 
de  rév^ché  de  Metz  et  de  Gorze,  tous  les  biens 
immeifcbles,  soit  propres,  soit  acquêts,  d'un  même 
père  ou  d'une  même  mère»  se  partageront  à  Pa- 
venir  entre  ses  enfants  dt*  divers  lits,  comme  s'ils 
étaient  tous  nés  d*un  seul  et  même  mariage;  et 
les  dispositions  desdites  coutumes  qui,  après  la 
mort  crun  des  conjoints  laissant  des  enfants, 
rendent  les  biens  du  survivant  inaliénables  et 
indisponibles,  sont  et  demeurent  sans  effet  ;  sans 
néiiiimoins  déroger  à  Tédit  des  secondes  noces, 
quant  à  ceux  desdits  lieux  dans  lesquels  il  est 
en  vigueur  ;  comme  aussi  sans  rien  innover  quant 
à  ceux  des  enfants  de  pères  ou  de  mères  actuel- 
lement veufs  ou  remariés,  qui,  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  seront  eux-mêmes  ma- 
riés ou  veufs  avec  enfants,  lesquels  conserveront 
sur  les  biens  de  leurs  pères  ou  mères,  la  même 
expectative  et  les  mêmes  droits  qui  leur  étaient 
accordés  par  les  coutumes  ci-dessus,  en  renon- 
çant par  eux,  dans  le  cas  où  ils   auraient  des 


demi-frères  ou  des  demi-sœurs,  à  Tordre  de  suc- 
céder établi  par  le  présent  décret. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  coutumes  qui  ex- 
cluent les  petits  enfants  de  l'avantage  de  repré- 
senter leur  père  ou  mère,  décédé,  dans  la 
surcession  de  leur  aïeul,  sont  abrogées;  en  con- 
séquence, la  représentation  aura  lieu  à  Tinfini  en 
ligne  directe  dans  toutes  les  coutumes  ;  savoir, 
dans  celles  qui  la  rejettent  indéfiniment,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
et  dans  celles  qui  la  rejettent  seulement  pour  les 
personnes  et  les  biens  nobles,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  décret  du  15  mars  dernier. 

(On  demande  rajoumement  et  l'impression  du 
rapport  et  des  articles.) 


M.  Dvfraisse.  Le  comité  d*aliénation  n'avait 
aucuns  pouvoirs  pour  faire  des  articles  de  légis* 
laiion;  il  cherche  à  mettre  le  trouble  dans  toutes 
les  familLs  du  royaume. 

(L'impression  et  l'ajournement  sont  mis  aux  voix 
et  ordonnés.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures,  pour  procéder 
dans  les  bureaux  à  Télection  du  Président. 


(1)  Nous  prions  que  l'on  veuille  bien  faire  attention 
OU  il  ne  s*agit  ici  que  des  réserves  cautumères  et  nul- 
Mmeni  de  redit  des  secondei  noces. 


ASSEMBLÉB  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  C-P.  DE  BONNàT. 
Séance  du  lundi  {^juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Garât  Vainé^  secréiaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  au  soir,  dans 
lequel  il  est  fait  mention  d*une  adresse  par  la- 
quelle des  ecclésiastiques  réclament  contre  le  céli- 
bat des  prêtres, 

M.  Fabbé  Boardon.  Je  demande  que  les 
prêtres  qui  ont  signé  cette  pétition  soient  nommés 
dans  le  procès-verbal.  Si  leur  vœu  est  honorable, 
il  est  juste  que  tout  l'honneur  en  rejaillisse  sur 
eux  ;  sinon,  le  même  esprit  de  justice  veut  qu'ils 
en  recueillent  tout  le  blâme. 

(On  réclame  vivement  l'ordre  du  jour  contre  la 
motion.) 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé  et  le  procès-verbal 
adopté.) 

M.  Recnaod  (de  Sainte Jean-d'Angely)j  autre  se- 
crétaire, lit  le  procès-verbal  de  la  séance  d*hier. 
Aucune  réclamation  ne  se  produit. 

M.  Vernler,  au  nom  du  comité  des  finances, 
expose  que  des  édits  et  déclarations  des  mois 
d'avril  1768  et  décembre  1770,  ayant  supprimé  les 
offices  de  jurés-vendeurs  de  poisson,  et  ordonné 
que  les  droits  attribués  à  ces  offices  seraient 
perçus  au  compte  du  roi,  plusieurs  villes  se  pré- 
valent des  décrets  qui  abolissent  ce  réf^ime  féodal, 
pour  refuser  le  payement  de  ces  droits  ;  et  pour 
remédier  à  cet  abus,  il  propose  au  nom  du  comité, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  dans  les  termes 
suivants  : 

«r  L'Assemblée  nationale»  sur  le  rapport  de  son 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


m 
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oomitô  dêft  finances,  ioforttiée  que  dans  plusieurs 
ailles  où  il  avait  ôtô  ci-devant  créé  des  offices  de 
iurés-vendeurê  de  poisson,  avec  attribution  d  un 
«ol  pour  Hvw  sut  les  ventes,  à  charge  d'en  faire 
bon  le  prix  aux  tendeûrt,  et  même  de  leur  avance; 
Qve  ces  oflicMont  été  ensuite  supprimés  par  édit 
et  déclaration  des  moi»  d'août  1768  et  décem- 
bre 1770,  eft  Wécttlion  desquels  les  droits  ci-de- 
vant attribués  à  ces  ofâces  sont  perctls  au  compte 
ëtt  roi  :  informée  de  plus  que  différented  villes  ten- 
tent d'abuser  des  décrets  retidus  sur  la  suppres- 
âioti  dêe  droits  féodaux,  pour  en  induire  qUe  les 
droits  dont  il  A'agit  sont  égal  ement  supprimés,  a 
décrété  et  décrète  :  .,  .. 

«  Que  toutes  les  contributions  publiques  conti- 
nueront d'être  levées  et  perçues  de  la  môme  ma- 
Biére  qu'(*lles  l'ont  été  précédemment,  ft  tndins  quQ 
leur  extinction  et  suppression  n'ait  été  expressé- 
fflem  prononcée  ;  notamment  que  les  droits  perçus 
sur  les  ventes  de  poisson  dans  les  Villes  de  Rouen, 
Veaui,  Beaovais,  Mantes,  8enlis,  Beaumont,  Pon- 
toise,  Gaudebec,  Bernay,  Bordeaux  et  autres,  au- 
ront lieu  comme  du  paséé,  jusqu'à  ce  qu'ii  y  ait 
été  autrement  pourvu,  n 

M.  Vernler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
propose  un  second  projet  de  décret  relatif  aux 
droits  qui  ont  été  affermés  par  les  ci^devant  Etals 
d'Artois,  et  ayant  pour  objet  d'assurer  la  conti- 
nuation et  la  perception  de  ces  droits,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  mode  d'imposition  à  éta- 
blir dans  les  différents  départements  du  royaume. 

L'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret,  sauf  ré- 
daction, et  ordonneque  la  rédaction  définitive  sera 
rapportée  et  insérée  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  de  demain. 

H.  li^Pi>ésl4«ni  annonce  que  le  second  tour  de 
isrutin  pour  VéleûtUmd^un  Président  n'a  pas  donné 
de  rêsurtat  et  qu'en  conséquence,  il  y  aura  lieu 
de  procéder  à  un  troisième  tour^ 

M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  d^aliénation 
des  domaines  nationaux,  remet  sous  les  yeux  de 
l'Àêsemblée  les  articles  du  décret  du  17  de  ce  mois, 
sur  le  retrait  lignager  et  le  droit  d'écart. 

Le  comité,  dit-il,  d'après  les  observations  déplu- 
sieurs  personnes  a  cru  nécessaire  d'y  joindre  l'abo- 
lition (l'un  droit  de  mi-denier.  Il  vous  propose  éga- 
lement un  article  additionnel  tendant  a  laisser  aux 
retrayants  la  faculté  de  se  faire  payer  rinièret  des 
sommes  qu'ils  auraient  coneignees  pendant  les 
instances,  si  mieux  n'aiment  les  acquéreurs  leur 
laisser  suivre  l'effet  du  retrait. 

M.  Aatdiier  4^  Blattiat  combat  la  nouvelle 
disposition  proposée  par  lé  t^pporteur  et  demande 
la  question  préalable. 

M.  Coutil  tfe  thPéfêlii  demande  qu*on  fa.<:se 
disparaître  du  décret  tout  ce  qui  lui  donne  un  effet 

rétroactif. 

H.  nwtliieaii  observe  qu'il  a  été  décrété  que 
toute  demande  en  retrait  lignager,  qui  n'a  pas  été 
jug^  en  dernier  ressort,  demeure  nulle  et  non 
avenue. 

11  ajoute  qu'en  Otant  aux  joges  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  aemandes  en  retrait,  on  leur  a  concédé 
te  droit  de  statuer  sur  les  dépens.  L'orateur  consi- 
dère les  sommes  consignées  comme  un  dédomma- 
gement pour  celui  dont  le  droitétaitjusteetildit 
âu'il  doit  faire  partie  de  la  peine  infligée  au  plai- 
eur  de  mauvaise  foi. 


M.  Herlin,  rapporteur,  adopte  Popinioa  q.ul 
vient  d'être  émise. 

M.  Eianjoinals  demande  que  le  comité  féodal 
soit  tenu  de  présenter  immédiatement  un  projet 
de  décret  sur  l'abolition  des  substitutions. 

M.  de  Fooeanidt.  On  veut  faire  immiscer  TAs- 
semblée  dans  ce  qui  ne  la  regarde  pas.  N'esfc-ce 
donc  pas  assez  que  nous  ayons  à  achever  le  grand 
œuvre  de  la  Constitution  ?  Yeut-ou  que  noua  ne 
laissions  rien  à  faire  à  nos  successeiu^s?  i)écréte3 
l'organisation  judiciaire,  celle  de  l'armée»  etc««  et 
puis  vous  décréterez  tout  ce  que  vous  voudres. 

M.  DémeiiDler.  La  motion  de  M.  Laminais 
étant  prématurée»  je  demande  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  prononce  Tordre  du  jour.) 

M.  le  Préaldent  met  ensuite  aux  voix  le  projet 
de  décret  du  comité  d'aliénation,  modifié  par  le 
rapporteur. 
Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1«.  Le  retrait  lignager  et  le  retrait  de  mi- 
denier  sont  abolis. 

<  Art.  2.  Toute  demande  en  retrait  li^uager  oa  de 
mi-denier,  qui  n'aura  pas  été  consentie  ou  adjugée 
en  dernier  ressort  avant  la  publication  xla  pré- 
sent décret,  sera  et  demeurera  commenaon  avenue  ; 
et  il  ne  pourra  être  fait  droit  que  sur  les  dépens 
des  procédures  antérieures  à  cette  époque,  en- 
semble sur  les  intérêts  de  sommes  qui  auraient 
été  consignées  par  les  retrayants. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationalesupprime  le  droit 
connu  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas* 
de-Galais  sous  les  noms  d^Ecart,  Escas  ou  Bou^ 
tehors,  et  éteint  toutes  les  procédures,  poursuites 
ou  recherches  qui  auraient  ce  droit  peur  objet. 

«  Art.  4.  Supprime  également,  avec  pareille  ex«- 
tlnction  de  toutes  procédures,  poursuites  et  re- 
cherches, les  droits  de  Treizain  perçus  par  la 
commune  de  Ntmes  sur  les  particuliers  domiciliés 
ou  non  domiciliés  qui  aliènent  leur  dernière 
maison  ou  héritage',  ensemble  les  droits  d'absag, 
détraction,  émigration,  florin  de  succession,  ou 
autres  semblables  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent 
au  profit  de  ci-devant  seigneurs  ou  de  commu- 
nautés d'habitants  ;  comme  aussi  tous  les  droits 
que  certaines  villes  ou  communes  sont  en  pesses- 
sion  de  lever  sur  les  biens  qui  passent  des  mains 
d'un  bourgeois  ou  domicilié,  dans  celles  d'un 
forain,  soit  par  succession,  soit  par  tottte  autre 
voie.» 

M.  Raband  de  Safnt^Elfeimeé  Tous  avez 
chargé  votre  comité  de  Constitution  de  vous  pré- 
senter un  projet  de  décret  sur  Vufnforme  que 
doivent  porter  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume;  voici  le  résultat  de  notre  travail  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution  sur  l'uniforme  à  donner 
aux  gardes  nationales  du  royaume,  a  décrété  et 
décrète  : 

«  1®  Qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  et  même  uniforme 
pour  toutes  les  gardes  nationales,  et  qu'en  consé- 
quence tous  les  citoyens  français,  admis  dans  les 
gardes  nationales,  ne  pourront  porter  d'autre 
uniforme  que  celui  qui  va  être  prescrit  ;  habit 
bleu  de  roi,  doablufe  blanche,  parements  et  re- 
vers écarlate,  le  passe-poil  blanc,  colipt  blanc  et 
passe-poil  écarlate,  épaulettes  jaunes  ou  en  or,  la 
manche  ouverte,  la  poche  eu  dehors  à  trois 
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»ointes,  la  veste  et  la  culotte  blanche;  sur  le 
louton.  il  sera  écrit:  District  de,,.,  ;  le  retroussis 
le  rbaoit  ^carlate;  sur  Taûdes  retroussis,  il  sera 
écrit  èû  lettres  iauoes  ou  or»  le  mot  la  loi  ;  et  sur 
rautre  retrouôsis,  le  mot  liberté. 

^  2<>  Que  les  gardes  oatioûales^  qui  ont  adopté 
un  uoiforme  autre  que  celui  qwk  est  prescrit  ci- 
dessus,  pourront  continuer  de  le  porter  jusqu'au 
14  juillet  prochain. 

f  3^  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  où  il 
n*y  avait  point  encore  d'uniforme  établi ,  et  qui 
en  ont  adopté  un  pour  assister  à  la  confédéra- 
tion^ pourront  également  continuer  de  le  porter, 
mais  seulement  jusqu'au  14  juillet  prochain  Jour 
auquel  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume 
porteront  le  même  nabit. 

a*  llupoat  Ide  Nemours),  Je  crois  qu'il  est 
essentiel  de  distinguer  les  gardes  nationales  des 
divers  départements  :  si  quelque  jour  elles  étaient 
employées  pour  repousser  l'ennemi,  il  faudrait  que 
lo  général  pût  connaître  quel  est  le  département 
qui  débouche  de  tel  ou  tel  côté.  Je  demande  qu'il 
y  ait  une  distinction  dans  les  revers. 

M.  de  Koucavlt.  Je  demande  que  conformé- 
ment à  la  belle  devise  qu'ont  adoptée  les  Fran- 
çais, il  soit  écrit  aur  les  retroussis  :  la  loi  et 
le  roi. 

M«  Barnave*  Je  propose  de  substituer  le  mot 
de  Constitution  à  celui  de  la  loi.  Ge  mot  ne  pré- 
sente qu'une  idée  vagae«  tandis  que  le  mot  Gons- 
litutiou  a  Ttvantage  de  comprendre  la  loi  et 
l«rai. 

Hé  MavtlaMiA*  Je  peusB  que  le  mot  Constitua 
tion  ne  peut  èlre  gravé  parce  qu'il  y  a  trop  de 
lettrea^ 

H.  de  Teastaln.  Je  propofse  de  mettre  sur  les 
r4rtrousai8  :  défenseurs  de  la  liberté, 

M.  Brillat-Savarin.  Par  mesure  d'économie, 
il  faut  proroger  jusqu'au  14  juillet  1192,  le  délai 
rigoureux  pour  les  cnangements  d'uniforme. 

M.  Dëmeuiiier.  J'observe  que  presque  tous 
les  uniformes  des  gardes  nationales  sont  bleus  et 
qu'il  suffit  d'établir  des  signes  extérieurs  de  fra- 
ternité et  d'égalité  entre  tous  les  citoyens. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret  da  comité  de  Constitution.  Il  est  adopté 
avec  les  modifications  suivantes  : 

<  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  Constitution  sur  l'uniforme  à  don- 
ner aux  gardes  nationales  du  royaume,  a  décrété 
et  décrète. 

«  lo.  Qu'il  n*y  aura  qu'un  seul  et  même  uni- 
forme pour  toutes  les  gardes  nationales  du 
royaume;  qu'en  conséquence  tous  les  citoyens 
français,  aumis  dans  les  gardes  nalionaiss^  ne 
pourront  porter  d'autre  uniforme  que  celui  qui 
va  élre  prescrit.  Habit  bleu-de-roi,  doublure 
blanche,  parements  et  revers  écarlate,  et  passe- 
poil  blanc  ;  collet  blanc,  et  passe-poil  écarlate  ; 
épauleltes  Jaunes  ou  en  or,  la  manche  ouverte 
à  trois  petits  boutons,  la  poche  en  dehors  à  trois 
pointes  et  trois  boutons,  avec  passe-poil  ruuge  : 
sur  le  bouton  il  sera  écrit:  District  de...  Les  re- 
troussis de  l'habit  écarlate;  sur  l'un  des  retrous- 
sis, il  sera  écrit  sn  lettres  jaunes  ou  en  or,  ce 
mot  :  Constitution^  el  sur  l'autre  retroussis,  ce 
mot  :  Liberté.  Veste  et  culotte  blanches. 


«  2o.  Que  les  gardes  nationales  qui  ont  adopté 

un  uniforme  autre  que  celui  qui  est  prescrit  ci- 

lessus,  ne  pourront  continuer  de  le  porter  que 

,  usqu'au  14  juillet  prochain,  jour  anniversaire  de 

a  fédération. 

«(  3<^  Que  les  gardes  nationales  des  lieux  où  il 
n'y  avait  point  encore  d'uniforme  établi,  et  qui 
en  a  adopté  un  pour  assister  à  la  fédération, 
pourront  également  continuer  de  le  porter,  mais 
seulement  jusqu'au  14  juillet  prochaïUf.  jour  au- 
quel toutes  les  gardes  nationales  du  royaume 
porteront  le  même  uniforme.  » 

M.  Rabaad  (da  Saint-Etienne).  Afin  d'éviter 
des  discussions  sur  les  lieux  ou  seront  déposées 
les  bannières  que  la  municipalité  de  Paris  a  don^ 
nées  aux  fédérés  de  chaque  départem^t,^  le 
comité  de  Constitution  a  cru  devoir  voua  proposer 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  quQ  les  baa~ 
nières  données  par  la  commune  de  Paris  aux 
quatre-vingt-trois  dé|;)artements,  et  consacrées  à 
la  fédération  du  14  juillet,  seront  placées  et  trans* 
portées  dans  les  lieux  où  le  conseil  de  l'adminis- 
tration de  chaque  département  tiendra  ses  séan- 
cesj  soit  que  le  chef-lieu  se  trouve  provisoire, 
déhnitif  ou  alternatif. 

«  Quant  aux  départements  où  les  chefs-lieux 
ne  sont  pas  encore  choisis,  la  bannière  sera  pro- 
visoirement déposée  dans  la  ville  neutre  où  les 
électeurs  seront  convoqués  pour  déterminer  le 
chef-lieu,  afin  d'être  placée  ensuite  dans  le  lieu 
où  l'administration  tiendra  ses  séances,  confor- 
mément au  présent  décret.  » 

(Ge  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté 
sans  discussion.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis>- 
cussion  de  la  motion  faite  par  M.  di  Noailles^  dans 
la  séance  du  15  juillet^  au  sujet  de  f  armée» 

M.  de  Meailles,  député  de  Nemours*  Si  la  pro* 
position  que  je  vous  ai  déjà  faite  d'attribuer  au 
Corps  législatif  le  droit  de  fixer  Is  nombre  des 
individus  de  chaque  grade  qui  doivent  composer 
l*armée,  eût  été  énoncée  avec  plus  de  détail,  sans 
doute  elle  aurait  obtenu  l'assentiment  général  ] 
il  s'agit  de  distinguer  les  différents  pouvoirs  :  os 
n'est  pas  dans  le  sein  de  cette  Assemblée  qu'on 
voudra  enlever  à  la  nation  un  droit  constitution-* 
nel.  Je  vais  rappeler  les  principes.  Le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  exister  séparément  des  pouvoirs 
politiques.  11  ne  peut  exister  qu'aux  cooditiona 
sur  lesquelles  la  nation  a  voulu  qu'il  existât  ;  il 
ne  peut  avoir  de  forces  que  celles  que  la  nation 
a  voulu  lui  confier.  L'orgauisation  de  ces  forces 
appartient  à  la  nation  ou  à  ses  représentants,  et 
non  pas  à  lui-même,  car  il  est  bien  évident  qu'où 
ne  peut  pas  lui  laisser  le  droit  de  se  constituer 
et  de  s'organiser  ;  il  est  nécessaire  de  représenter 
les  décrets  précédemment  rendus  sur  l'armée. 
Vous  aves  décrété,  le  28  février,  qu'au  Corps  légis* 
latif  appartenait  le  droit  de  statuer  sur  la  somme 
à  désigner  annuellement  pour  les  dépenses  aiilî« 
taires,  sur  le  nombre  d'hommes  dont  i'arméo  doit 
être  composée^  sur  ta  solde  de  chaque  grade>  sur 
les  règles  d'admission  au  service  et  d'avancemnt 
dans  tous  les  grades,  sur  les  formes  de^  enrôle* 
ments  et  les  conditions  des  dégagements,  sur 
l'admission  des  troupes  étrangères  au  service  de 
la  nation,  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et 
peines  militaires,  et  enfin  sur  le  traitement  de 
l'armée  en  cas  de  licenciement.  Par  votre  déorst 
du  26  juin,  vous  avez  appliqué  toutes  ces  lois  à 
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r^rîthV  nïivaîo.  et  tons  ^itoi  ajouta  qu'à  chaque 
Kvt<l«tt^*v  *p>a^tonAU  l^tirv^ti  de  fixer  le  nombre 
\t'iiuti\ù)u$  .î/»*  «Î.5  .'*..*  fr.")  îVqui  doivent  entrer  dans 
luumru^o*  Jo  \Aï*  x»>ù:^  donner  lecture  du  décret 

♦  l.'V5ife<oa\Miv«aîiOîîa  e,  expliquant  son  décret 
i^ur  rA'«uV\  en  dn?o  du  :^  février,  et  conformé- 
we»>l  ^  tvuù  du  "^juîn  sur  l'armée  navale,  a  dé- 
c^M1^  ^t  dtVrtMe,  qu'il  appartient  au  Corps  législatif 
de  tKer.  îur  la  pro{)osition  du  pouvoir  excutif, 
U>  nombre  d'individus  de  chaque  grade  dont 
Turnu^e  doit  être  composée,  tant  pour  la  troupe 
ualionale.  que  pour  les  troupes  étrangères  à  la 
solde  de  la  France.  » 

^  Cette  proposition  est  inutile  ou  nécessaire  ; 
si  elle  est  inutile,  il  fallait  le  dire  de  bonne  foi, 
et  convenir  que,  quoique  le  décret  du  28  février 
ii*ajoutàt  point  de  chaque  grade,  ces  termes  étaient 
sous-entendus,  surtout  d'après  le  décretdu  26  juin. 
Ou  la  proposition  était  nécessaire,  et  en  ce  cas  il 
est  inconcevable  qu'elle  n'ait  pas  été  adoptée  : 
car  on  n'ira  pas  jusqu'à  soutenir  que  les  droits 
du  pouvoir  législatif  doivent  être  moindres  sur 
l'armée  de  terre  que  sur  l'armée  navale. 

Nous  sommes  précisément  dans  la  situation  du 
parlement  d'Angleterre.  Si  on  voulait  faire  quel- 
que changemint  dans  l'organisation  de  l'armée 
de  celEmpire,  le  pouvoir  exécutif  viendrait  pro- 

Êoser  ces  changements  au  Corps  législatif,  qui  déli- 
érerait,  amenderait,  statuerait  et  renverrait  au 
pouvoir  exécutif  pour  sanctionner.  Il  est  donc 
nécessaire  que  le  pouvoir  exécutif  présente  son 
plan  au  Corps  législatif,  qui  délibérera  et  fera  les 
changements  qu'il  croira  convenables  au  bien 
public  :  autrement  le  pouvoir  exécutif  pourrait 
augmenter  certains  grades  dans  une  proportion 
ridicule;  et  ainsi  vous  auriez  des  soldats  et  point 
d'armée.  On  a  cherché  à  persuader  qu'il  était  pos- 
sible qu'il  n'y  eût  aucun  militaire  dans  l'As- 
semblée nationale  :  si  le  hasard  Favaît  ainsi  com- 
posée, je  ne  voudrais  pas  dire  pour  cela  qu'elle 
serait  hors  d'état  de  délibérer  sur  ce  qui  concerne 
l'armée  :  Louvois,  d'Ârgenson  et  Colbert  étaient-ils 
militaires"^  On  ne  dira  pas  cependant  qu'ils  aient 
enga$;é  nos  armées  dans  de  mauvais  pas. 

il  faut  passer  à  l'objet  de  la  délibération.  Votre 
décret  du  28  février  contient  quatorze  articles. 
Les  douze  premiers  établissent  divers  points  cons- 
titutionnels; le  treizièmeestconçu  en  ces  termes: 
«  Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  faire 
incessamment  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
un  plan  d'organisation  de  l'armée,  pour  la  mettre 
en  état  de  délibérer  et  statuer  sans  relard  sur  les 
divers  objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  légis- 
latif. »  Par  cet  article,  l'Assemblée  nationale  a 
donné  l'initiative  au  roi  sur  le  plan  de  Torgani- 
saiion  de  l'armée.  Nous  ne  prétendons  pas  la  lui 
refuser:  mais  l'Assemblée  ne  lui  a  pas  donné  le 
droit  exclusif  d'exécution,  car  elle  ne  s'est  pas 
interdit  le  droit  de  former  elle-même  un  plan 
d'organisation  de  l'armée  dans  le  cas  où  le  roi 
n'en  présenterait  pas.  D'un  autre  céte,  le  droit 
d'iotiative  accordé  au  roi  ne  lui  donne  que  le 
droit  de  proposer  le  décret,  et  réserve  au  pouvoir 
législatif  celui  de  délibérer  et  de  statuer.  Ce 
décret  ne  dépouille  donc  pas  le  pouvoir  législatif 
du  droit  de  fixer  définitivement  ce  qui  est  de  son 
ressort.  On  dira,  et  c'est  ici  que  je  termine  l'exa- 
men en  principe  général  sur  le  droit  du  pouvoir 
légi^latlr;  pour  lâcber  de  saisir  le  véritable  sens 
du  décret  du  28  février,  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  du  nombre  d'ofliciers  de  chaque 
grade:  on  dira  que  l'article  13,  dont  je  viens  de 
rapporter  les  termesi  ne  réserve  à  l'Assemblée 


nationale  le  droit  de  statuer  que  sur  les  deux 
objets  qui  sont  du  ressort  du  pouvoir  législatif; 
on  dira  que  l'article  11,  dont  j'ai  aussi  rappelé 
les  dispositions,  n'attribue  également  au  pouvoir 
législatif  que  le  droit  de  statuer  sur  le  nombre 
d'homme  dont  l'armée  doit  être  composée,  qo'il 
ne  lui  attribue  pas  le  droit  de  statuer  sur  le  nom- 
bre d'ofGciers  de  chaque  grade,  et  l'on  en  con- 
clura que  le  droit  de  statuer  sur  le  nombre  d*of- 
ficiersde  chaque  grade  appartient  au  pouvoir 
exécutif.  Je  réponds,'en  premier  lieu,  que  la  fixa- 
tion du  nombre  des  officiers  de  chaque  grade  fait 
incontestablement  partie  des  articles  2  et  3,  etc. 

Si  j'ai  prouvé  qu  en  principe  général  le  droit  de 
statuer  définitivement  sur  l'armée  n'appartient 
pas  an  pouvoir  exécutif,  mais  bien  au  pouvoir 
législatif,  il  s'ensuit  que  le  droit  de  fixer  le  nombre 
des  officiers  de  chaque  grade  appartient  au  pou- 
voir législatif  et  non  au  pouvoir  exécutif.  Pour 
attribuer  ce  droit  au  pouvoir  exécutif,  le  silence 
de  la  loi  positive  ne  suffirait  pas  ;  il  faudrait  une 
loi  attributive  qui  dérogeât  formellement  au  prin- 
cipe général,  et  il  n'en  existe  aucune.  Je  dis  enfin 
3u'il  est  arith métiquement  démontré  que  l'article  2 
u  décret  du  28  février,  a  réservé  au  pouvoir 
législatif  le  droit  de  fixer  le  nombre  des  ofncierset 
sous-officiers  de  chaque  grade;  que  ce  même 
décret  lui  a  également  réservé  le  droit  de  déter- 
miner la  dépense  totale  de  l'armée.  Un  des  élé- 
ments nécessaires  des  calculs  qui  doivent  fixer 
cette  dépense,  c'est  sans  contredit  le  nombre  des 
individus  de  chaque  classe  :  donc  le  décret  du 
28  février  a  réservé  au  Corps  législatif  le  droit  de 
déterminer  ce  nombre.  Bn  résumant  mon  opinion, 
je  dis  que  l'Assemblée  nationale  n*a  donné  au 
pouvoir  exécutif  que  ce  qui  lui  appartenait,  l'ini- 
tiative ;  que  les  législatures  ne  doivent  apporter 
aucun  changement  à  l'armée  que  concurremment 
avec  le  pouvoir  exécutif.  Je  demande  qu'on  n'ad- 
mette pas  tous  ces  moyens  détournés  pour  éluder 
la  question,  et  qu'on  la  pose  ainsi  :  A  qui  appar- 
tient-il, en  définitive,  de  statuer  sur  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade  dans  l'armée?  Je 
pense  qu'en  posant  ainsi  la  question,  il  n'y  aura 
pas  une  grande  diversité  d'opinion  dans  l'Assem- 
olée;  car  il  ne  s'agira  plus  que  de  savoir  si  le 
pouvoir  exécutif  peut  et  doit  exposer  seul  le 
royaume  à  l'invasion^  ou  menacer  la  liberté. 

M.  Dëmeonier.  M.  de  Noailles  ayant  refondu 
totalement  son  projet  de  décret  en  donnant  l'ini- 
tiative au  roi  et  s'étant  modelé  sur  le  décret  re- 
latif au  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  ne  peut  plus 
y  avoir  de  difficulté  et  je  demande  qu'on  aille  aux 
voix. 

M.  d'Oarambore.  Le  plan  d'organisation  de 
l'armée,  proposé  par  le  pouvoir  exécutif,  répond 
à  tout  ce  qu'a  dit  l'auteur  de  la  proposition. 

(On  insiste  sur  la  demande  d'aller  aux  voix  sur- 
le-champ.) 

M.  de  ClermoDt-Toniicrre.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  :  on  s'autorise  de  deux  décrets,  de  celui 
du  28  février  et  de  celui  du  26  juin  :  on  vous  dit 
que  le  décret  sur  l'armée  de  mer  porte  positive- 
ment que  le  Corps  législatif  déterminera  le  nombre 
des  individus  de  tous  grades;  ie  réponds  qu'il  a 
été  présenté,  mis  aux  voix  et  adopté  sans  discus- 
sion dans  la  même  séance,  et  qu'il  est  étonnant 
qu'on  veuille  s'en  appuyer  pour  nous  faire  rendre 
un  autre  décret  également  sans  discussion  :  j'ob- 
serve que  le  comité  de  la  marine  a  dit  son  rapport, 
qu'il  8  était  écarté  du  décret  du  28  février  dans 
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deux  points,  à  raison  de  la  différence  du  service; 
je  ne  trouve  rien  dans  ce  décret  qui  ait  rap[)ort 
au  changement  de  trois  mots,  à  cette  addition  im- 
portante, de  chaque  grade.  On  ne  vous  a  donné 
que  les  raisons  qui  pouvaient  appuyer  Topinion 

?[u'oû  vous  présente.  On  s*est  bien  gardé  de  vous 
aire  prévoir  celles  qu'on  peut  y  opposer.  Je  de- 
mande que  la  discussion  soit  ouverte. 

N.  Démeanier.  Il  y  a  ici  beaucoup  de  malen- 
tendus. 

M.  de  Noailles  propose,  en  effet,  aujourd'hui,  une 
addition  très  importante  au  décret  qui  avait  pré- 
cédemment été  présenté,  puisqu'il  donne  au  roi 
une  initiative  dans  une  matière  que  lui  seul  peut 
connaître.  Noas  sommes  arrivés  au  point  où  nous 
étions  le  22  juin,  au  sujet  du  décret  sur  la  guerre. 
Une  partie  de  l'Assemblée  demandait  que  l'ini- 
tiative appartint  au  roi  ;  l'autre  partie,  qu'elle  ap- 
partint au  Corps  législatif,  et  elle  a  été  décrétée 
appartenir  concurremment  à  l'un  et  à  l'autre, 
suivant  un  mot  qui  a  été  déterminé.  M.  de  Noailles 
propose  une  disposition  absolument  conforme  à 
ce  résultat;  cen^st  point  au  décret  sur  la  marine 
que  je  me  rapporte  pour  l'appuyer,  c'est  au  dé- 
cret sur  la  guerre.  Je  demande  donc  que  T Assem- 
blée aille  aux  yoix. 

M.  de  l¥lmpfen.  Je  ne  m'étais  opposé  aux 
décrets  qui  vous  avaient  été  proposés,  gue  parce 

Qu'ils  ne  donnaient  pas  l'initiative  au  roi;  aujour- 
'hui  je  n'ai  rien  à  objecter,  et  j'adhère  à  la  pro- 
position de  M.  de  Noailles. 

M.  Alexandre  de  Ijameth.  Il  me  semble  que 
l'initiative  que  l'on  veut  qui  appartienne  au  roi, 
sur  l'objet  qui  fait  la  question  du  moment,  n'est 
pas,  quoi  qu'en  dise  M.  Démeunier,  du  même 
genre  que  celle  qui  a  été  accordée  au  pouvoir 
exécutif  par  le  décretrendu  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre  :  dans  ce  décret  l'initiative  est  exclusive, 
c'est-à-dire  que  l'Assemblée  nationale  ne  pourra 
pas  délibérer  sur  la  guerre  sans  l'initiative  du  roi. 
Assurément  ici  tous  ne  devez  pas  être  déterminés 
par  les  mêmes  considérations.  Il  résulterait  d'une 
initiative  exclusive  accordée  au  roi,  que  l'Assem- 
blée nationale,  quand  des  événements  politiques 
ou  Tétat  de  force  des  puissances  voisines  per- 
mettraient de  diminuer  le  nombre  des  troupes, 
ne  pourrait  délibérer  sur  cette  diminution,  si  le 
roi  ne  Tavait  proposée.  Le  Corps  législatif,  en  dé- 
terminant le  nombre  des  individus  de  chaque 
grade,  fait  une  loi,  et  te  roi  a  la  sanction.  S'il 
avait  l'initiative  exclusive,  il  serait  le  maître  d'em- 
pêcher la  diminution  des  troupes.  Qu'on  ne  com- 
Sare  donc  pas  le  décret  sur  la  paix  et  la  guerre 
la  proposition  qui  vous  est  faite;  mais  qu'on 
ajoute  au  décret  du  28  février  ces  mots  :  «  sur  le 
nombre  des  individus  de  chaque  grade.  » 

M.  D«  Châtelet  (ci^-devant  duc).  Les  obser- 
vations du  préopinant  portent  à  faux.  L'initiative 
du  roi  tombe  sur  la  manière  dont  l'armée  sera 
composée,  quand  la  législature  aura  fixé  les  dé- 
penses qui  seront  faites,  et  le  nombre  d'hommes 
qui  sera  employé.  L'opinant  a  confondu  deux 
choses  dis'inctes;  au  reste,  un  plan  vous  a  été 
envojfé  de  la  part  du  roi  ;  je  demande  qu'il  soit 
examiné  sans  délai. 

M.  de  IWoailles  relit  son  projet  de  décret  : 
«  L* Assemblée  nationale  décrète  qu'il  appartient 
au  Corps  légilatif  de  fixer,  sur  la  proposition  du 
pouvoir  exécutif,  le  nombre  d'individus  de  chaque 
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grade  des  corps  dont  doit  être  composée  l'armée^ 
tant  pour  les  troupes  nationales  que  pour  les 
troupes  étrangères.  » 

M.  de  Toalongeon  (1).  J'éviterai,  Messieurs, 
do  vous  entretenir  encore  de  tous  les  objets  qui 
ont  déjà  été  mis  sous  vos  yeux  dans  la  discussion 
présente,  et  de  voua  redire  tous  les  grands  prin- 
cipes généraux  qui  vous  ont  été  exposés  par  tous 
ceux  qui  sont  entrés  avant  moi  dans  la  carrière. 
Vous  savez  déjà  que  la  force  publique,  nécessaire 
à  la  sûreté  extérieure  du  royaume,  doit,  par  sa 
constitution  même,  être  combinée  avec  sa  liberté 
au  dedans; 

Que  l'usage  de  cette  force,  dont  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  être  armé,  doit  aussi  être  modifié  par 
les  lois  civiles; 

Que  le  citoyen,  en  devenant  soldat,  contracte  de 
nouveaux  devoirs  sans  renoncer  à  ceux  qu'il  a 
primitivement  contractés  avec  la  pairie; 

Que  le  roi,  comme  chef  suprême  de  la  force 
militaire  doit  lui  commander,  mais  par  la  loi  et 
pour  la  loi  seulement  ; 

Qu'enfin  la  nécessité  reconnue  est  la  seule  me- 
sure juste  de  la  force  et  des  dépenses  de  Tarmée, 
ainsi  que  de  toutes  les  dépenses  publiques.  Ces 
grands  principes  établis  et  reconnus,  il  est  temps 
de  se  resserrer  dans  les  bornes  de  l'analyse  et  de 
la  discussion;  il  est  des  maximes  d'une  impor- 
tance générale  et  qui  appartiennent  à  tous  les 
systèmes  :  celles-là  peuvent  se  décréter  à  loisir, 
la  plupart  même  sont  déjà  des  vérités  reconnues, 
telles  que  l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  à 
tous  les  emplois,  les  droits  de  tous  les  services 
utiles  à  tous  les  grades,  la  faculté  bornée  d'appe- 
ler les  troupes  étrangères,  la  nécessité  d'un  code 
pénal  :  tous  ces  articles  peuvent  émaner  succes- 
sivement de  vos  décrets;  il  en  est  d'autres  qui 
m'ont  paru  néceesaires  à  donner  au  ministre 
comme  base  du  plan  d  organisation  qui  lui  sera 
demandé;  et  c'est  de  ceux-là  seulement  que  je 
crois  devoir  vous  entretenir  aujourd'hui.  On  vous 
a  invité,  Messieurs,  par  les  dernières  conclusions 
qui  vous  sont  proposées,  de  demander  au  minis- 
tre du  département  de  la  guerre,  de  vous  faire 
connaître  le  plan  pour  l'organisation  et  l'entretien 
de  l'armée. 

J'adbère  entièrement  à  cette  vue;  elle  est  faite 
pour  aplanir  beaucoup  de  difficultés  et  pour  abré- 
ger beaucoup  de  discussion  par  la  juste  confiance 
que  vous  accorderez  aux  vues  sages  et  à  l'expé- 
rience du  ministre;  mais,  Messieurs,  souffrez  que 
je  vous  présente  une  observation  qui  me  parait 
importante  :  n'est-il  pas  à  craindre  que  nous  tom- 
bions dans  une  sorte  de  pétition  de  principe, 
lorsque  nous  demandons  au  ministre:  «  quel  nom- 
bre de  troupes  vous  est  nécessaire  pour  mainte- 
nir la  sûreté  du  royaume  »  ;  il  nous  répond  : 
«  avec  les  fonds  que  vous  avez  destinés  on  peut 
entretenir  tant  de  troupes  •.  Si  nous  lui  deman- 
dons :  c  quels  fonds  vous  sont  nécessaires  pour 
votre  département  »  ;  il  nous  répond  :  «  l'armée 
sur  le  pied  actuel  coûte  tant;  en  la  réduisant, 
elle  coûtera  plus  ou  moins,  suivant  qu'elle  sera 

Ï>lus  ou  moins  réduite  ».  Et  si  nous  lui  faisions 
'une  et  l'autre  questions  à  la  fois,  si  nous  lui 
demandions  :  «  quelle  doit  être  la  force  et  la  dé- 
pense  de  l'armée?  •  il  pourrait  nous  répondre 
«  qu'elles  sont  les  bases  et  les  principes  fondamen- 
taux que  vous  fixez  pour  la  composition  et  l'ad- 


(1]  Le  Moniteur  no  donne  qu^une  très  courte  analyse 
du  discours  do  H.  do  Toulongeon. 
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mini'lration  de  l'armée;  car  de  ces  principes  con-  i  ner  :  !•  si  on  non  les  étab  iss^ment?  et  emplace- 

(U'\,('ndTZ  la  forme  de  rjj^Jmirii-lraliun;  et      m-ni- miî:tîire^5*:r.Qî  fi\ps  el  pertnaoents;  ?•  ?i 


cette  forme  lell»'.  ou  lel.e  entrera  \r^ur  b»...u -oud 
dans  le  calcul  d-s  d»:»ense3   qui    s^-rjrjl   ri»^c-3- 
saires  à  son  er.lreti»Tj.  >  Ainsi  lor^.juM  a  faiiu 
prononcer  quels  s-  r-ii^-nl  les  moyen.»  établis  pojr 
composer  et  recruter  l'armée,  ila  fallu  qu'un  oé- 
crel  préalable  de  l'Assemblée  pronon<,-àt  que  tous 
les  euîrapemenls  «eraieni  libres  el  volonlaire?; 
et  une  fois  celle  déci.«»ion  connue,  elle  a  serri  de 
base  au  plan  qui  Toa=aété  proposé  poor  lacom- 
popilion  et  le  renouvellement  de  l'armée;  il  en 
est  de  même  ici  ;  et  pour  dire  quels  seront  Ics 
fonds  nécessaires  à  I  entretien  de  l'armée,  il  ne 
suffit  même  pas  d'avoir  déterminé  le  nombre  des 
hommes  qui  doivent  en  composer  la  force,  il  faut 
encore  avoir  posé  les  principes  qui  doivent  dé- 
terminer la  forme  de  sa  constitution  iiilérieure, 
parce  que  telle  ou  telle  constitution  militaire  per- 
met plus  ou  moins  d*économie  dans  les  moyens; 
et  vainement  le  ministre  se  livrerait  à  des  cal- 
culs d'après  lel  système,  si  ce  système  n'était  pas 
celui  des  principes  adoptés  par  TA^s^mblée  na- 
tionale. Un  seul  principe  changé  pourrait  faire 
écrouler  lout  l'édifice  des  calculs -ainsi,  par  exem- 
ple, si,  pour  rél:iblis?eajent  des  cor,  s  militaires, 
vous  conservez  les  principes  de  permanence  éta- 
blis par  les  dernières  dispositions,  il  est  évi(Jer»t 
que  l'on  peut,  dans  cet  orire  de  choses,  se  livrer 
à  des  économies  pré^^ntes,  el  à  des  améliorations 
à  venir,  auxquelles  il  faudrait  renoncer  dans  le 
svsléme  contraire  qui  rétablirait  dans  rariiiêe 
l'ambulante  mobilité  à  laquelle  les  troupes  étaient 
œndîimnées  ci-devanl;  de  même.  Me.-sieurs,  si 
pour  radminislraiion  des  fonds  et  pour  l'emploi 
des  dépenses  pariicoliéres  de  chaque  corps,  vous 
y  adme  lez  le  ré^'ime  iniérieup  d'un  conseil  au- 
quel seront  attribues  tous  lis  détails  de  son  ad- 
ministration particulière,  il  sera  possible  alors  de 
se  livrer  sur  celle  partie  à  des  vues  d'économie 
actuelle  et  d'améliorations  futures,  qu'il  faudrait 
abandonner  nécessaireiiiCnlsous  le  régime  incal- 
culable (les  fournitures  par  entreprise  ou  par  ré- 
gie, el  si  ces  deux  points  lofidamenlaux  de  toute 
cijn^liluiion  miiiiairei-ont  réunis;  je  veux  dire  la 
fixité  des  étubli^sements  et  raomini^trallon  iu- 
t(rieure  de  toutes  les  dépenses,  ces  deux  moyens 
se  prêtant  un  hecours  réciproque,  il  est  pos^^ibie 
(je  tonder,  Fur  leur  assiatance  mutuelle,  des  cal- 
culs d'économie  et  de  diminution  que  l'on  ne 
pourrait  jamais  attendre  du  sysiôuje  contraire. 

Vainenx  nt  dirait-on,  Messieurs,  que  le  mi- 
nistre est  toujours  le  maître  du  choix  des  moyens, 
el  que,  hans  doute,  il  emploiera  ceux  qui  sont 
reconnus  les  meilleurs...  ;  il  le  ferait,  et  cela  se- 
rait encore  int^uflisant.  Ce  nVst  plus  par  des  dé- 
cisions mini^té^ielles  que  le  bien  peut  s'opérer, 
non  qu'un  ministre  éclairé  et  sage  ne  puisse  l'or- 
donner et  Téiablir;  mais  la  coutiance  publique, 
sans  la^iuelle  le  bien  uc  s'achève  jamais,  man- 
quera loujoursà  des  opérations  générales  dont  le 
succès  dépend  de  la  mobilité  d'une  place  ou  d'un 
emnloi.  Tout  a  été  aperçu  et  e8>ayé  dans  l'armée 
de  France  :  le  bien  a  souvent  été  commencé,  mais 
l'incertitude  a  toujours  eui  pèche  qu'il  ne  s'achevât  : 
et  rarmée,  fatiguée  depuis  trente  ans  de  varia- 
tions successives  el  continuelles,  attend,  comme 
un  bienfait  de  la  Constitution,  une  fixité  de  prin- 
cip(  s  et  de  loi  qu'elle  n'a  pu  obtenir  encore  de 
l'autorité. 

Je  vouis  proposerai  donc.  Messieurs,  comme  ar- 
ticles constitutionnels  de  l'armée  el  comme  partie 
intégrante  de  la  constitution  du  royaume,  d'abord 
deux  motifs  de  délibération,  tendant  à  détermi- 


les  '1^  aiisde  raiûioiît'ation  rnii. taire  el  les  dé- 
f  e'i=e«  î  articuiieres  à  chacun  de?  corps  qui  com- 
po-'-ni  l'armée,  seront  ré2:S  pir  un  conseil  formé 
dans  ri'! teneur  de  chacun  de  ces  c»)rp5. 

Et  mon  opinion  étant  po  ir  l'afrirmalion  sur  ces 
deux  pijînts,  je  vous  proposerai  les  deux  projets 
de  décrets  suivants,  me  réservant  de  les  motiver 
par  le«  rasons  qui.  je  crois,  les  li^ni  iniimemenl 
avec  la  constitutioû  généra  e  de  la  nation  el  qui 
les  renient  l'un  el  1  autre  des  bases  fondamen- 
tak*s  el  préalables  à  la  formation  du  plan  d'or- 
ga:iisaiiun  que  vous  demanderez  au  ministre  de 
ce  département. 

Premier  projet  de  décret. 

m  Les  différents  corps  de  troupes  français-  s,  à 

•  pi»'d  ou  achevai,  composant  l'armée,  auront  des 
«  emplacements  et  établissements  fixes,  séparés 

•  ou  réunis;  le  service  militaire  dans  les  places 
«  fortes  sera  fait  par  des  corps  lires  snccessive- 
c  ment  de  leurs  établissement.  » 


Second  projet  de  décret. 

«  L'administration  de  toutes  les  parties  de  dé- 
«  penses  relatives  à  l'entretien  de  chaque  corps 
<  de  troupt  s  à  pied  ou  à  cheval  sera  géré  par  un 
«  conseil  particulier,  établi  dans  chacun  de  ces 
«  diffirents  corps,  et  soumis  à  rinspection  et  à 
«  la  revision  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  > 

Passant  ensuite  à  deux  articles  que  je  regarde 
également  comme  des  préalables  nécessaires  à 
régler,  Quoiqu'ils  semblent  tenir  moins  immédia- 
tement a  la  Constitution,  je  demanderai  d'abord 
d'examiner,  et  vous  croirez  .^ans  doute  nécessaire 
de  fixer,  par  un  décret,  le  mode  de  nomination 
aux  premiers  emplois,  et  le  mode  de  l'avance- 
ment succes^sif  aux  grades. 

Enfin,  Messieurs,  il  est  un  dernier  point  qui  me 
parait  tenir  essenliellement  à  la  fois  à  la  Consti- 
luiion,  à  la  formation,  à  l'organisation  el  à  Tad- 
ministraiion  de  la  force  publique;  c'est  l'état, 
dans  l'armée,  des  capitaines  commandant  troupe: 
cette  question  exige  un  peu  de  développement, 
je  t&cherai  de  la  resserrer  dans  ses  plus  intimes 
relations  avec  la  question  générale. 

Il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  aue  deux  grades  dans 
l'armée:  celui  qui  commande  et  celui  qui  obéit; 
le  commandement  est  ou  général  ou  médiat,  tel  est 
celui  des  hauts  grades  el  des  grades  supérieurs;  ou 
immédiat,  tel  est  celui  descapiiaines  commandants 
de  troupes.  Ce  sonteuxqui  ont  les  relations  directes 
et  journalières  avec  le  soldai;  et  comme,  en  der- 
nière analyse,  ce  sont  les  soldats  qui  sont  les  ar- 
mées, et  que  les  armées  ne  sont  pas  seulement  un 
rassemblement  d'individus,  mais  un  rassemble- 
meni  de  corps  réunis  par  une  organisation,  les 
premiers  éléments  de  cette  organisation  sont  aussi 
ta  première  base  de  toute  constitution  militaire. 

Il  suit  de  là  que  le  grade  de  capitaines  com- 
mandant les  troupes  à  pied  et  à  cheval  dont 
l'armée  e^i  composée,  est  le  plus  important  de 
tous  dans  une  constitution  militaire,  parce  que 
c'est  celui  qui  a  les  relations  les  plus  directes,  les 
plus  immédiates  el  les  plus  journalières  avec  le 
soldat.  11  est  donc  important  que  la  Constitution 
même  règle  l'état  de  ce  grade.  Autrefois,  dans  les 
armées  Irançaises,  les  capitaines  étaient  chargés 
spécialement  et  personnellement  de  tous  les  dé- 


{AssembléanaUooale.l        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.        U9  joillot  1790.1 


i9o 


tails  do  formation,  de  complètement  et  d'entre^ 
tien  de  la  troupe  qui  était  à  leurs  ordres;  celte 
disposition  n'a  varié  qu'à  Tépoque  de  la  paix  de 
1763.  Les  grands  changements  que  l'on  méditait 
alors,  les  rendaient  peut-être  nécessaires  ;  mais 
les  raisons  qai  décidèrent  sont  précisément  les 
raisons  contraires  à  celles  qui  semblent  devoir 
décider  aujourd'hui:  il  s'agissait  alors  d'établir 
un  système  de  propriété  ou  gouvernement  sur 
l'armée,  pour  affranchir  de  toute  opposition  le 
système  d'assujettissement  passif,  que  ron  voulait 
rendre  le  système  dominant;  il  fallait  pour  cela 
que  le  gouvernement  s'appropriât  l'armée,  et  le 
moyeu  le  plus  sûr  était  de  rendre  le  gouverne- 
ment propriétaire,  en  quelque  sorte,  de  tous  les 
individus  qui  la  comiiosaient.   On  sentit  qu'il 
fallait  pour  cela  détruire  toute  propriété  dans  la 
main  des  particuliers  commandants  de  troupes, 
et  les  réduire  à  la  simple  prééminence  du  grade; 
je  ne  vous  parlerai  pas.  Messieurs,  des  autres 
inconvénients  qui  en  résultèrent,  tels  que  le  moins 
bon  choix  dans  les  enrôlements,  raccroissemeot 
d'ambition,  qui,  n'étant  plus  satisfaite  de, ce  qui 
lui  suftisait  autrefois,  se  porta  uniquement  vers 
les  grades  supérieurs,  et  les  muUiplia  inutile- 
ment; enfin,  le  découragement  et  le  dégoût  qui 
vinrent  saisir  ceux  qui  ne  purent  y  atteindre,  je 
me  bornerai  aux  effets  que  dût  avoir  nécessaire- 
ment cette  disposition  nouvelle  dans  l'ordre  civil. 
Lorsque  l'on  n'eut  plus  rien  à  attendre  de  son 
état  et  de  son  existence  personnelle,  on  se  tourna 
naturellement  vers  la  source  de  toute  existence, 
la  cour  et  les  ministres:  tout  étant  devenu ,  dans 
l'armée,  la  propriété  du  gouvernement,  on  se 
donna  tout  à  lui  pour  en  tout  obtenir;  et  l'armée, 
qui  appartenait  encore  en  quelque  sorte  à  la  na- 
tion^  que  l'on  appelait  alors  l'Etat,  n'appartint 
)lu8  alors  même  à  l'Etat:  elle  n'appartint  qu'à 
'autorité  arbitraire  qui,  disposant  de  tout,  se  rai- 
ia  rintérêl  et  l'ambition  de  tous. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  que  le  roi  et  la  nation 
forment  véritablement  l'Etat,  aujourd'hui  que 
leurs  droits  sont  délimités,  un  nouvel  ordre  de 
choses  dans  la  constitution  générale  du  royaume 
me  paraît  nécessiter  aussi  un  nouvel  ordre  dans 
la  constitution  de  l'armée;  et  me  réservant  de 
motiver  le  décret  suivant,  dans  la  discussion,  je 
me  bornerai  à  vous  en  présenter  la  rédaction 
dans  les  termes  suivants: 


Troi$ième  projet  de  décret, 

(I  La  nomination  aux  premiers  emplois  sera  à 
«  la  disposition  du  roi,  d'après  les  formes  qui 
a  seront  établies  et  tous  les  ills  des  citoyt^ns  ac- 
c  tifs  pourront  y  prétendre.  L'avancement  suc- 
«  cessif  aux  grades  sera  affecté,  pour  les  deux 
a  tiers  à  l'ancienneté,  et,  pour  un  tiers,  à  la  dis- 
«  tinction  des  services  dans  chacun  des  grades 
«  inférieurs  à  celui  auquel  il  sera  promu.  » 

Quatrième  projet  de  décret, 

«  Les  officiers,  commandant  les  subdivisions 
«  des  corps  militaires,  commises  sous  la  déno- 
«  mination  de  compagnies  à  pied  ou  à  cheval, 
«  conserveront  leurs  troupes,  tout  le  temps  qu'ils 
«  seront  au  service  de  TËtat,  quel  que  soit  le 
«  grade  auquel  ils  auront  été  élevés;  et  seront 
«  chargés,  soit  individuellement,  soit  collective- 
«  ment  dans  chaque  corps,  de  la  formation  et  de 


u  l'entretien  de  leur  troupe,  sous  la  revision  du 
«  conseil  particulier.  » 

Ces  quatn^  projets  de  décrets,  ou  plutôt  ces 
quatre  motifs  de  délibération,  tendent  à  fixer 
préalablement  : 

•1°  La  permanence  des  emplacements  et  éta- 
blissements militaires  ; 

2<'  L'administration  intérieure  des  corps  mili- 
taires, remise  à  des  corps  particuliers; 

S""  La  nomination  et  le  mode  d'avancement  aux 
grades  ; 

4"  L'état  dans  l'armée  des  capitaines  comman- 
dant troupe. 

Ces  quatre  articles,  Messieurs,  m'ont  paru  in- 
dispensables. 

(Après  avoir  développé  les  motifs  de  ses  diver- 
ses propositions,  M.  de  Toulongeon  termine  en 
disant)  : 

H  faut  faire  quelques  observations  sur  le  mot 
organùalion.  Il  exprime  le  nombre  des  divisions 
de  l'armée,  ou  autrement  celui  des  régiments  et 
des  bataillons.  Le  mot  formation  est  le  soûl  con- 
venable, puisqu'on  entend  par  là  le  nombre  des 
individus  qui  composent  l'armée.  Une  armée  en 
paix  ou  en  guerre  peut  être  augmen  lêe  ou  dimi nuée 
en  hommes  et  non  en  grades.  L'organisation  de 
l'armée  doit  être  fixe  et  stable;  sans  cela,  qui 
voudrait  se  livrer  à  là  carrière  des  armes?  Je 
demande  donc  pour  amendement  ces  mots  ajoutés 
au  décret  :  «  L'organisation  de  l'armée  sera  arrê- 
tée définitivement  par  le  corps  constituant,  et  les 
législatures  s'occuperont  de  la  formation,  c'est- 
à-dire  du  nombre  des  individus.  > 

M.  Barnave.  Les  deux  difficultés  qui  agitent 
l'Assemblée  ne  sont  que  des  malentendus.  J'ob- 
serve d'abord  au  prèopinant  que  l'organisation 
de  l'armée  ne  peut  actuellement  être  considérée 
comme  objet  constitutionnel.  Elle  consiste  dans 
la  distribution  respective  des  pouvoirs  qui  régis- 
sent l'armée,  et  dans  ses  rapports  avec  la  liberté 
générale,  les  gardes  nationales  et  le  pouvoir  civil, 
dette  organisation  peut  si  peu  être  constitution- 
nelle, qu'elle  ne  dépend  pas  entièrement  de  la 
volonté  nationale.  La  tactique  que  nous  avons 
adoi'tée  est  peut  être  la  meilleure;  mais  avec 
la  perfection  de  celle  des  autres  nations,  elle  peut 
devenir  la  pire;  alors  il  faudrait  changer  l'orga- 
nisation de  l'armée.  Elle  n'est  donc  qu'un  objet 
purement  du  ressort  des  législatures.  La  seconde 
aifticullé  est  relative  à  l'initiative  exclusive  du 
roi.  Je  pense  que  le  roi  doit  avoir  ia  proposition; 
mais  que  cette  proposition  doit  être  forcée  et 
nécessairement  laite  aux  législatures.  Je  consi- 
dère deux  états  militaires,  l'état  ordinaire  et  l'ctat 
extraordinaire;  l'état  ordinaire  doit  être  décrété 
chaque  année  [)ar  les  législatures;  l'état  extraor- 
dinaire, néceiîsité  par  un  événement  quelconque, 
doit  être  établi  par  un  décret  et  limité  par  ce  même 
décret.  Dans  1  état  ordinaire,  le  roi  doit  tous  les 
ans  dire  au  Corps  législatif  :  Je  vous  propose  de 
continuer  votre  ét;it  militaire,  ou  d'y  apporter 
telle  ou  telle  modification.  La  règle,  à  cet  égard, 
est  donc  que  la  proposition  appartient  au  roi, 
mais  que,  chaque  année,  le  roi  doit  proposer.  Il 
faut  donc  dire  que,  chaque  année  tous  les  objets 
qui  concernent  l'armée,  seront  déterminés,  pour 


qi 

Tannée  suivante,  sur  la  proposition,  du  roi. 


M.  Charles  de  Ifameth.  Je  pense  que  si  l'As- 
semblée nationale  veut  être  conséquente  à  ses 
principes,  on  ne  doit  faire  porter  la  proposition  du 
roi  que  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  non  sur 
le  nombre  des  individus  de  chaque  grade.  On  a 
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pour  les  dépa^t^'meDU  et  les  districts  sar  les 
BnmidpiHlés.J*^  proposerai  de  décréter  le  renvoi 
au  comité  en  ces  termes. 

M.  Barnave  Ht  une  rédartfon  de  sa  proposition  ; 
eHe  est  déerétée  comme  sait  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
finances  de  loi  présenter  k  la  séance  prochaine 
nn  projet  de  décret  sur  les  moyeos  coactifs  qni 
doirent  être  mis  entre  les  mains'  des  mnoidpali- 
tés,  pour  procnrer  les  déclaratioas  exactes  et 
l'acquittement  régulier  de  la  contribotion  patrio- 
tif^ne,  et  snr  ceax  qui  doivent  être  indiqués  aux 
directoires  de  district  et  de  départemeat,  pour 
obtiifer  le^  muoicipalités  à  remplir  cette  f^tie 
de  leurs  fonctions  avec  toute  la  diligeace  que 
llntérét  pnolic  exige.  » 


M.  Mjb  CmmêemÊK.  Les  commissaires  que  tous 
avei  nommés  pour  ruÎTre  la  fabrication  des  as- 
signaiâj  m'ont  chargé  de  vous  rendre  compte  des 
soîDs  qa'ils  out  pns  poor  eette  opération.  Les  pa- 
piers sont  anÎTés  le  22  du  mois  de  juin  ;  les  mo- 
dèles ont  été  arrêtés  le  21,  dtfux  jours  après  Hm- 
presdon  a  cotaoïenoé;  on  tire  14  roilie  par  jour, 
Je  nombre  augmentera,  et  lundi  prochain,  il  sera 
porté  à  16  mille.  La  graivre  ne  peut  pas  aller  aossi 
Tito.  Cependant  M.  Saint>Anbin  a  tellement  mal* 
lipiié  les  presses,  qu'il  y  a  actuellement  80  plan- 
ches gravées  de  sa  main,  sor  lesquelles  se  fait 
chaque  jour  un  tirage  considérable  :  218  mille  as- 
signats sont  mainlt-nant  imprimés,  46  mille  sont 
prêts  à  être  déliTrés  au  caissier  <te  1%'Xtrao'^di- 
naire,  ce  qui  fait  une  somme  de  15  millions.  Les 
bureaux  du  trésorier  sont  disposés  :  ainsi,  à  cet 
égard,  il  ne  pourrait  j  avoir  ancnn  retard.  Ce- 
pendant le  comité  a  em  qu'il  ne  fallait  pas  corn* 
mencer  réchaogn  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte  avec  les  assignats  avant  d'en  avoir  un 
nombre  assef  considérable  pour  répondre  à  l'em- 
pressement  du  publie,  et  pour  que  le  service  une 
foi^  commencé  ne  soit  point  interrompu.  Le  co- 
mité a  pris  en  considération  les  inquiétudes  que 
cause,  dans  les  provinces,  l'approche  du  terme  de 
ngueur  fixé  pour  les  échanges.  Personne  n'ose- 
rait se  charger  d'un  billet  portant  promesse  d*as- 
signatsqui  devrait  être, dans quinse  jours, échangé 
à  Paris,  sous  peine  de  perdre  les  intéréu  depuis 
le  16  avril. 

(N.  Le  Couteulx  lit  un  projet  de  décret.) 

M.  Delley-4»AgIer.  Je  fais  observer  à  l'As- 
semblée qu'U  j  a  nécessité  de  proroger  le  délai 
ûe$  échanges  a  cause  de  la  foire  de  fieaucaire, 
pour  ne  pas  arrêter  la  circulation  des  billets. 


H.  Bé^WÊem.  Rien  ne  serait  plus  nuisible  à  la 
circulation  des  assignats  que  la  lixation  d'un  terme 
fatal  pour  les  échanges. 

M.  Mje  ll^is-lles^aya.  Je  demande  Tajonr- 
nement  du  décret. 

M.  ém  F#l1eTille.  Je  vous  propose  de  substi- 
tuer le  décret  suivant  an  projet  du  comité  : 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  par  les  commissaires  de  Tétat  ac- 
tuel de  la  fabrication  des  assignats,  considérant 
qu'il  convient  de  ne  pasec  commencer  le»  échan- 
ges, contre  les  billets  de  la  caissed'escompte,  avant 
d'en  avoir  réuni  une  quantité  assez  considérable 
pour  satisfaire  à  Tempressement  du  public,  et  ne 
pas  en  interrompre  Je  service  :  décrète  que  le 
terme  de  rigueur,  qui  avait  été  fixé  pour  les 
échanges,  par  le  décret  du  24  mai,  an  15  aoôt,  est 
prorogé;  se  réserve,  l'Assemblée  nationale»  de  dé- 


terminer par  la  suite  la  terme  de  cette  proroga* 
tion,  qui  sera  indiquée  et  an  oncée  un  mois  avant 
le  jour  auquel  elle  aura  été  fixée,  et  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  faire,  dans  le  terme  de 
quinze  jours,  un  rapport  sur  la  fixation  de  l'épo- 
que à  laquelle  commencera  rémission  et  rechange 
des  assignats,  et  sur  les  dispositions  qui  seront 
adoptées  psur  cette  émissioa  et  ces  échanges.  > 
^Aaopté.) 

M.  le  Pré8l4c«t.  L'ordre  du  joor  est  vn  nip- 
port  du  eomiti  des  finsnees  sur  VaâministrQÛon 
du  ci-devamt  dergé  et  sur  les  payements  à  effec- 
tuer par  ses  receveurs  généraux  et  particuliers. 


M.  Absmi,  rapporteur.  ?ous  savez  qu'il  y  avait 
une  caisse  qni  ac']uittait  les  pensions  et  les  ren- 
tes qui  existaient  sur  le  clergé;  elle  a  fixé  les  re* 
gards  du  comité  :  il  y  a  vu  les  heureux  effets 
d*une  sage  adininistration,  et  de  l'esprit  d'ordre 
du  dernier  agent  du  cierge,  dont  nous  avons  plu- 
sieurs fois  aamiré  les  talents  aimables  dans  cette 
Assemblée.  La  masse  des  rentes  et  pensions  que 
pavait  le  receveur  général  du  clergé,  montait  à 
cinq  millions  sept  cent  mille  livres  ;  elles  étaient 
acquittées  de  six  mois  en  six  mois  avec  le  produit 
des  décimes;  comme  il  n'y  a  pins  de  décimes, 
et  que  la  nation  sera  chargée  nés  dépenses  qui 
étaient  acquittées,  par  cette  caisse,  il  fknt  bire  ces) 
ser  la  gestion  du  receveur  général  après  l'exercice 
de  1789.  Mais  les  décimes  n'ont  pas  été  entière- 
ment perçus;  il  est  convenable  de  laisser  les  re- 
ceveurs des  décimes  faire  les  recouvrements,  le 
projet  de  décret  que  le  comité  des  finances  m% 
chargé  de  vous  proposer  est  extrêmement  instant  ; 
il  présente  Textraction  de  la  dernière  pierre  de 
ra[i tique  forteresse  du  clergé,  à  laquelle  vous 
avez  substitué  on  édifice  adniirable  par  sa  sim- 
plicité. 

(A.  Anson  fait  lecture  de  ce  projet  de  décret) 


M.  PaMké  4e  ■•■tes^vlMi.  Je  ne  viens  point 
contrarier  les  proposition:»  qui  vons  aont  faites  par 

votre  comité,  elles  sont  simples,  voua  les  avet 
rendnes  nécessaires;  mais  puisque  décidément 
vous  détruisez  jusqu'à  la  dernière  pierre  de  cette 
antique  forteresse,  vous  me  permettrez  de  solli- 
citer votre  bienveillance  et  votre  justice  pour 
l'administration  de  la  caisse  du  clergé.  Le  comité 
vous  propose  bien  de  décider  que  les  services  de? 
p»'rsonnes  qui  y  étaient  employées  seront  pris  en 
considération,  mais  je  ne  sais  si  cette  perspective 
lointaine  suffira  à  votre  humanité;  il  faut  que 
l'Assemblée  sache  gue  celte  caisse,  parla  sagesso 
de  son  admiolstration,  a  diminué  la  dette  publi*» 
que  au  lieu  de  l'augmenter,  elle  a  fait  baisser  les 
intérêts  jusqu'à  4  un  quart,  et  dans  vingt  années 
de  travaux,  celte  admioistratiou  a  procuré  une 
bonification  de  onze  cent  mille  livres.  Jamais  elle 
n'a  donné  lieu  à  aucune  i)laiote  :  votre  comill 
verra  qu'elle  est  dans  le  plus  grand  ordre;  TA*- 
seiitblée  qui  toujours  a  montre  de  Testiroe  et  de 
la  bienveillance  pour  les  services  utilea,  ne  refii- 
sera  pas  d'accorder  aux  personnes  qui  étaient  em^ 
ployées  dans  celte  admloiamiion  la  moitié  tin 
leurs  traitements,  ce  qui  ne  fera  qu'une  sommn 
de  30,000  livres,  qui,  sans  doute,  ne  vott9  paraîtra 
pas  extraordinaire,  quand  il  8'agi(  d'une  caisse 
aussi  considérable. 

M.  Camus.  On  ne  peut  adopter  sans  examen 
une  proposition  de  celle  espèce.  L'adminislralion 
du  clergé  mérite  assurément  des  éloges,  mais  je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  une  indemmté 
aussi  forte. 
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M.  Goapll  de  Préfeln.  Je  demande  que  le 
comité  de6  pensions  rapporte  cette  affaire  mees- 
samment. 

[On  demande  à  atler  aux  voix.) 

iCS  articles  proposés  par  le  comité  des  finances 
sont  successivement  décrétés  ainsi  qu'il  suit  : 

a  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  !•'.  «  Le  receveur  général  du  clergé  con- 
tinuera de  payer  à  Paris,  jusques  et  compris  le 
30  septembre  prochain  seulement,  la  portion  des 
arrérages  de  Tannée  1789  et  des  précédentes,  des 
rentes  et  pensions  assignées  sur  le  clergé,  et  des 
autres  objets  de  dépense  relatifs  à  son  adminis- 
tration, exigibles  avant  le  premier  juillet  de  la 
présente  année,  qui  a  été  jusqu'à  présent  payée 
à  Paris.  L'Assemblée  fera  connaître  incessamment 
par  qui  et  de  quelle  manière  se  fera  pour  Tan* 
née  1790  et  les  suivantes,  le  payement  des  pen* 
sions,  rentes  et  autres  charges  annuelles,  qui 
étaient  acquittées  ci-devant  au  nom  du  clergé. 

«  Art.  2.  Le  receveur  général  du  clergé  est  auto« 
risé  à  fair0  payer,  comme  par  le  passé,  dans  les 
provinces,  par  les  receveurs  particuliers  des  déci- 
mes de  chaque  diocèse,  les  différentes  parties 
qu^ii  a  été  d'usage  d'y  payer  jusqu'à  présent, 
pourvu  qu'elles  soient  réclamées  avant  le  pre* 
mier  septembre  prochain,  à  compter  duquel  jour 
ces  receveurs  particuliers  cesseront  toutes  fono- 
tioQS  :  l'Assemblée  se  proposant  alors  de  pourvoir 
au  payennent  des  objets  de  cette  nature  qui  pour* 
raient  encore  être  dus  après  cette  époque. 

c  Art.  3.  Les  receveurs  particuliers  des  déci- 
mes ou  dons  gratuits  continueront  de  faire,  jus-* 
qu'à  cette  époque,  la  perception  de  ce  qui  peut 
être  encore  dû  des  impositions  ecclésiastiques  des 
années  1789  et  précédentes,  et  seront  tenus  de  jus* 
tiPier  de  leurs  oiligences;  en  supposant  que  cette 
perception  ne  soit  pas  complète  au  premier  sep- 
tembre prochain,  ils  ne  cesseront  pas  moins  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  pour  le  complément 
duquel  l'Assemblée  prescrira  incessamment  ce 
qu'elle  jugera  convenable. 

«  Art.  4.  A  cette  époque  du  premier  septembre 
prochain,  les  receveurs  particuliers  des  décimes 
dresseront  un  état  des  sommes  qui  seront  encore 
dues  sur  lesdites  impositions  de  l'année  1789  et 
des  précédentes;  cet  état  contiendra  le  nom  des 
redevables.  11  sera  certifié  véritable  par  les  rece- 
veurs des  décimes,  qui  l'adresseront,  avant  le 
premier  octobre  prochain,  au  receveur  général 
auquel  ils  feront  passer  en  même  temps  les  de- 
niers provenus  de  leurs  recouvrements  qui  pour- 
raient encore  être  entre  leurs  mains  ;  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  des  sommes  qu'ils  auront 
payées  à  la  décharge  de  la  recelte  générale. 

«  Art.  5.  Les  recettes  et  dépenses  dont  était  ci- 
devant  char|i[é  le  receveur  général  du  clergé,  de- 
vant cesser  toutes  au  premier  octobre  prochain, 
et  les  acquits  des  parties  payés  en  province  de- 
vant lui  être  parvenus  au  môme  jour,  il  fera  dres- 
ser, aussitôt  après  Tenregistrement  de  ces  acquits, 
un  étut  qui  présentera  la  véritable  situation  de 
sa  caisse;  cet  état,  certifié  véritable,  sera  par  lui 
remis  au  comité  des  finances  pour  en  faire  le 
rapport  à  rAssemblée  nationale. 

«  Art.  6.  L'Assemblée  autorise  son  comité  des 
finances  à  nommer  des  commissaires,  pour  rece- 
voir les  comptes  du  receveur  général  et  en  faire 
le  rapport  à  rAssemblée  nationale. 

«  Art.  7.  L'Assemblée  nationale  prendra  en  con- 
sidération les  services  de  ceux  gui  étaient  em- 
ployés à  Paria  dans  radmioi^tratiou  du  clergé,  > 


M.  le  Pré§ldent.  Le  comité  de  V aliénation  des 
biens  nationaux  demande  à  présenter  un  rapport 
sur  quelques  réformes  à  faire  dans  certaines  cou- 
tumes, pour  faciliter  la  vente  de  ces  biens. 

(L'Assemblée  décide  que  le  comité  seraenteadu.) 

H.  HerllB,  député  de  Douai,  rapporteur  (1). 
Messieurs,  votre  comité  de  l'aliénation  des  bleue 
nationaux,  constamment  occupé  de  la  mlssioq 
dont  vous  l'avez  chargé,  et  toujours  attentif  à 
écarter  les  obstacles  gui  pourraient  s'opposer  au 
succès  si  désiré  et  si  nécessaire  de  la  vente  du 
domaine  de  la  nation,  se  croit  obligé  de  vqus 
rendre  compte  d'une  pétition  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Metz,  qui,  sous  différents  rap- 
ports, lui  a  paru  mériter  une  grande  faveur. 

Dans  cette  pétition,  le  conseil  général  de  1^ 
commune  de  Metz  expose  qu'une  coutume  absurde 
et  barbare,  celle  de  révéché  de  Metz,  flétrit  depuiç 
longtemps,  par  ses  dispositions  monstrueuses  (2), 
les  propriétés  foncières  de  son  territoire;  et  que 
si  elle  n'est  pas  promptement  réformée  à  cet  égard, 
les  biens  nationaux  qu'elle  régit  tomberont  dune 
le  même  avilissement  où  sont  déjà  tous  les  bérl^ 
tages  de  ce  pays. 

Ces  dispositions,  Messieurs,  se  réduisent  à  deux» 
Par  la  première,  les  biens  qu'un  particulier  a 
acquis  par  ses  travaux,  par  ses  sueurs,  sont  frappés 
de  la  même  indisponibmté  que  les  biens  dontil 
n'est  devenu  propriétaire  que  par  succession  \  U 
ne  peut  même  les  charger  par  son  testament, 
d'aucune  somme  de  deniers,  si  ce  n'est,  dit  U 
coutume,  pour  légats  depienjpf  ou  pour  récompense 
de  services. 

Pour  la  seconde,  lorsqu'un  père  laisse  des  eu** 
fants  de  plusieurs  lits,  ceux  du  premier  lit  prenoeat 
à  l'exclusion  des  autres,  les  propres  échus  ou  à 
échoir  à  leur  père  lui-même,  et  les  acquêts  qu'il 
a  faits  jusqu'au  moment  de  son  second  mariage. 
Les  enfants  du  second  mariage  n'ont  droit  qu'aux 
acquisitions  qui  le  suivent,  soit  pendant  le  temps 
qu'il  subsiste,  soit  pendant  la  durée  d'an  second 
veuvage;  mais  ils  ne  les  partagent  avec  personnet 
et  leurs  frères  et  sœurs  du  premier  lit  en  soiu 
exclus  àleurtour,quanJ  même  leur  père  n'aurait 
laissé  ni  propres,  ni  acquêts  faits  avant  son  aecon^ 
mariage.  Si  un  troisième  mariage  a  lieu,  la  mêm^ 
distribution  a  lieu  encore;  et  Ta  rùgle  géaëralfi| 
tracée  dans  l'article  4  du  titre  XI,  est  que  les 
enfant  nés  d'un  second,  d'un  troisième,  d'un  qua- 
trième lit,  et  d'autres,  s'il  se  peut,  plus  reculés 
encore,  n*ont  inen  de  vlus  aue  les  acquêts  faits 
constant  le  mariage  auquel  ils  sont  nés^  4t 
pendant  la  viduité  suivante. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  deux  dispositioqfi 
que  la  commune  de  Metz  vous  défère  comme  dquji 
grands  obstacles  à  ce  aue  les  biens  nationapx 
qui  environnent  cette  ville,  et  dont  la  masse  es( 
très  considérable,  soient  portés  à  leur  véritable 
valeur.  D'un  côté,  dit-elle^  la  crainte  de  s'inter-» 
dire  à  soi-même  la  disposition  des  fruits  de  sou 
industrie;  de  l'autre,  liiorreur  de  soumettre  des 
enfante,  tantôt,  d'un  premier,  tantôt  d'un  second 
lit,  à  un  exhérédation  légale,  détournent  le  plu- 
part des  citoyens  de  placer  leurs  fonds  en  acqui- 
sition de  biens  territoriaux  sous  la  coutume  de 
révéché  de  Metz.  S*jls  s'y  décident,  ce  n'est  que 
parce  que  le  b^^s  prix  et  l'avilissement  de  ces  biens 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  rapport 
de  M.  Merlin. 

(2)  r.'est  ainsi  que  s'exprime  littéralement  le  conseil 
général  do  la  commune  de  Mets,  dont  nous  emprun* 
torons  souvent  les  expressions  dans  ce  rapport. 
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Marseille  :  sa  siloation  est  maoTaÎBe;  ii  est  situé 
dans  le  golfe  de  Lyon,  fréquent  en  naufrages. 
Ceux  qu(  ont  propoifé  de  le  choisir  pour  recevoir 
les  retours  d'Asie,  ont  oublié  de  vous  prévenir 
qu'il  faudrait  &ire  le  voyage  de  l'Inde  avec  des 
tartanes.  Le  port  de  Toulon  semble  réunir  tous 
les  avantages  :  sa  rade  est  belle,  Teau  est  pro- 
fonde  et  le  fond  excellenL  On  a  opposé  que  c'é- 
tait un  port  royal  :  c'est  une  raison  de  plus  pour 
lui  donner  la  préférence.  Je  propose  déposer  ainsi 
la  question  :  c  Les  retours  de  Tlnde  seront-ils 
libres  dans  tous  les  ports,  ou  seulement  dans  les 
ports  de  Lorient  et  de  Toulon  ?  » 

M.  milet  de  Hareaa.  Les  amis  de  la  liberté 
s'effraient  au  seul  moi  de  privilège  exclusif  ;  il  ne 
s'agit  pasici,  à  regard  de  Lorient,  d'un  privilège, 
d'une  préférencp,  mais  d'une  précaution  n(^ce8- 
saire.  Laissez  faire,  laissez  passer  est  un  principe 
vrai;  s'il  était  adopté  par  toutes  les  nations  qui 
font  lu  commerce  de  Tlnde,  la  France  y  gagnerait 
beaucoup  :  mais  les  nations  voisines  ne  laissent 
entrer  chez  elles  de  marchandises  manufacturées 
qu'en  les  soumettant  à  des  droits  trôs  forts.  Tout 
citoyen  doit,8an8doute,9péculercommelllui  plaît: 
il  faut  laisser  passer,  c'ei^t-à-dire  laisser  sortir 
toutes  les  exportations.Les  exportations sontutiles 
à  nos  manufactures,  les  importations  seules  pour- 
raient leur  nuire.  Votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
indispensable  d'assujettir  les  marchandises  de 
l'Inde  à  un  droit  de  5  0/0.  Ce  droit  est  modéré  ; 
il  devait  l'être  pour  que  les  Anglais  et  les 
Hollandais  n'eussent  pas  la  préférence.  Le  comité 
proposée  un  second  droit  sur  les  marchandises  con- 
sommées en  France  ;  elles  ne  se  soustrairont  pas 
à  ce  droit,  s'il  est  levé  sur  la  valeur  des  ventes 
publiques,  et  non  sur  le  prix  de  l'estimation. Cette 
manière  de  l'imposer  est  le  seul  moyen  de  pro- 
portionner les  droits  au  prix  de  nos  marchandises 
nationales.  Ainsi  les  ventes  publiques  de  Lorient 
sont  la  sauvegarde  des  manufactures  françaises. 
Dans  les  quinze  années  où  le  commerce  de  l'Inde 
a  été  libre,  Marseille  n'a  pas  réclamé  l'avantage  des 
retours.  Les  désarmements  se  sont  toujours  faits 
à  Lorient,  à  Ostende,  à  Livourneet  même  à  Gènes. 
Une  considération  qui  vous  prouvera  qu'on  peut, 
sans  effrayer  beaucoup  le  commerce,  déroger  au 
principe  d'une  liberté  générale,  c'est  que,  par  le 
fait,  les  retours  du  Levant  soni  exclusifs  à  Mar- 
seille, puisqu'il  y  a,  en  faveur  de  ce  port,  une 
différence  de  27  0/0  sur  les  marchandises  impor- 
tées dans  les  autres  ports  de  France.  Ce  qui  peut 
faire  regarder  le  port  de  Marseille  comme  le  moins 
propre  pour  les  retours  de  llnde  dans  la  Médi- 
terranée, c'est  que  les  marchandises  du  Levant 
ont  une  grande  similitude  avec  celles  de  l'Inde,  et 
qu'on  pourrait  aisément  en  profiler  pour  frauder 
les  droits  de  celles-ci.  Les  autres  ports  in«iiqués 
ont  aussi  des  inconvénients;  celui  de  Louent 
réunit  à  tous  les  avantages  de  la  nature,  pour  em- 
pocher les  versements  frauduleux,  ceux  que  pré- 
sentent les  établissements  qui  y  ont  été  formés 
pour  cette  espèce  de  service  public.  J'adopte  donc 
le  décret  proposé  par  votre  comité. 

M.  Ricard  de  Séalt.  Vous  avez  détruit 
la  compagnie  des  Indes;  vous  avez  examiné 
cette  importante  question  sous  tous  les  points 
d(î  vue,  sous  tous  les  rapports  politiques  et  com- 
merciaux. Lorsque  vous  avez  rendu  ce  décret 
qni  vous  a  valu  les  bC>nédictions  de  tous  les  négo- 
ciants français,  ont-ils  dû  s'attendre  que  vous  ré- 
serviez un  perfide  ultimatum  à  leur  industrie? 
Quoi  I  des  hommes  libres  par  ia  Constitution  au- 


ront exporté  leur  valeur  ou  leur  échange  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  et  vous  les  contraindrez  à 
leur  retour  au  choix  forcé  d'un  nouveau  domicile, 
d'un  nouvel  entrepôt;  vous  dénaturerez  ainsi  votre 
premier  bienfait I... 

Lorsqu'on  a  agité  dans  cette  Assemblée  l'impor- 
tante question  de  l'abolition  du  privilège  exclusif, 
toutes  les  ressources  on  tété  employées;  nousavons 
entendu  les  raisons  que  les  oivers  orateurs  ap* 

puyèrent  de  tout  le  poids  de  leur  éloquence 

Rien  n'a  pu  détourner  nos  vœux  et  notre  vo- 
lonté  Nous  avons  voulu  que  le  commerce  de 

rinde  fût  libre,  et  il  rest.....Geite  compagnie  qui, 
par  sa  suppression,  devait  entraîner  la  ruine  de 
notre  commerce  dans  cette  partie  du  motide,  non 
seulement  n'a  pas  arrêté  une  seule  spéculation, 
mais  on  a  armé  presque  dans  tous  les  ports;  notre 
commerce  a  pris  une  marche  plus  imposante.  Bt 
ces  grandes  spéculations  dont  on  le  menaçait,  au 
nom  du  peuple  de  l'Angleterre,  n'ont  servi  qu'à 
augmenter  les  entreprises  au  lieu  de  les  diminuer. 
Votre  décret,  portant  l'abolition  de  la  Compagnie, 
a  été  approuvé,  applaudi  dans  tous  les  ports  et 
rades,  par  tous  les  commerçants  et  tous  les  ci- 
toyens; et  vous  perdez  six  séances  pour  savoir  s'il 
obtiendra  toute  la  latitude  d'exécution  dont  il 

peut  être  susceptible  ! Bt  pour  oui  perdez-vous 

un  temps  si  précieux,  Messieurs?  pour  trois  ou 
quatre  négociants  fameux  de  la  ville  de  Lorient 
qui  voudraient  accaparer, par  les  conséquences,  ce 
que  vous  leur  avez  refusé  par  le  principe...  Vous 
entendez  plaider  pour  quelques  entreposeurs, 
quelques  détailleurs  de  cette  ville,  qui  vendront 
quelques  pièces  de  mouchoirs  des  Indes  de  moins, 
et  dont  l'intérêt,  quel  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais 
être  comparé  au  grand  intérêt,  à  l'intérêt  toujours 
prédominant  de  la  patrie  et  de  la  liberté  publique. 
On  a  voulu  vous  persuader  que  plus  votis  aurez  de 
ports  ouverts  pour  ce  commerce,  plus  là  con- 
trebande serait  active,  et  moins  les  droits  slir  les 
marchandises  rapporteraient  au  Trésor  public. 

Je  crois  pouvoir  vous  dire  qu'une  fois  parvena 
à  ce  bienfait  que  nous  devons  encore  aii  peuple, 
de  transporter  les  douanes  sur  les  frontières  de 
notre  territoire,  vous  monterez  une  marine  garde- 
côtes  assez  active  pour  s'opposer  invinciblement 

à  toute  importation  prohibée Et  si  le  devoir 

n'était  pour  les  marins  et  les  commis  un  véhicule 
assez  puissant  pour  s'opposer  aux  entreprises  de 
la  contrebande,  vous  n'auriez  qd'à  prononcer  la 
loi  de  la  confiscation  des  marchandises  fraudu- 
leusement introduites  :  cette  manière  n'admet  ni 
prévarication  de  la  part  des  gardiens,  ni  moyen 
(l'oppression  contre  les  citoyens;  tous  connaîtront 
la  loi,  ils  seront  coupables  s'ils  l'enfreignent,  et 
la  peine  sera  toujours  à  côté  du  délit.  Que  cel'e 
dépense  de  la  marine  ne  vous  épouvante  pas,  je 
tâcherai  de  vous  i)ronver,  lorsqu'il  s^aglra  de  cet 
article  important,  qu'une  marine  payée  doit  être 
constamment  en  activité,  que  toutsô  dissout  dans 
l'inaction;  vos  officiers  et  vos  soldats  perdoiit 
leur  caractère  et  tous  les  moyens  dMnstruclion, 
vos  vaisseaux  de  tous  rangs  pourrissent  dans  les 
ports  ;  mais  en  donnant  les  moyens  d'agir,  vous 
conserverez  vos  bâtiments,  vous  formerez  des 
soldats,  et  vous  serez  toujours  prêta  à  attaquer 
vos  voisins  lorsqu'ils  cesseront  a'êtrd  vos  frère?.. 
Celte  marine  dont  on  fait  monter  la  dépense  à  dis 
sommes  si  exorbitantes,  n'est  arrivée  a  cet  excès 
de  dilapidation  que  parce  qu'on  a  eu  l'art  d'ima- 
{l'ùhT  des  places  pour  des  tondions  inutiles,  on 
pour  donner  des  suppléinenis  d'appointements 
scandaleux  ;  et  ce  qui  vous  étonnera,  et  ce  qui 
étonnera  toute  l'Burope,  c'est  que  leâ  appointe- 
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ments  oa  supplétnents  d'appointements  de  Vin- 
tendant  et  commandant  d*un  port  français,  coû- 
tent plus,  que  toute  Tadministration  civile  et 
militaire  réunie  du  premier  port  de  l'Angietnrre. 

La  marine,  réduite  au  nombre  de  sujets  néces- 
saires pour  le  service,  vous  étonnera  par  la  dimi- 
nution de  la  dépense  et  la  pr^^que  impossibilité 
des  prévarications  :  vous  devez  avoir  en  vue  de 
proléger  le  commerce,  d'être  en  état  de  vous  pré- 
server en  tout  temps  des  incursions  ennemies,  et 
d'nssurer  infailliblement  les  droits  que  vous  aurez 
ordonné  de  percevoir  au  profit  du  Trésor  public. 
Ainsi,  que  les  octrois  dont  vous  ordonnerez  la 
levée  sur  les  marcbandises  de  Tlnde  n'excitent 
point  votre  sollicitude;  ils  seront  perçus  comme 
les  autres  avec  scrupule,  parce  que  tous  les  inté- 
rêts se  réuniront  pour  vous  obliger  à  avoir  une 
marine  garde-côtes,  sans  cesse  agissante,  parce 
que  vous  ordonnerez  à  vos  marins  de  faire  res- 
pecter les  lois,  parce  qu'au  lieu  d'avilir  ces  fonc- 
tions, vous  les  rendrez  honorables,  puisqu'elles 
assureront  le  service  public,  et  que  ce  sera  pour 
les  mililaires  un  attachement  aux  grades  et  aux 
récompenses. 

On  parait  craindre  que  le  goût  de  la  nation 
pour  les  étoffes  étrangères  n'anéantisse  lesmanu- 
lactures  nationales  ;  mais  la  nation  française 
n'existe  comme  patrie,  aux  yeux  de  ses  habitants, 
que  depuis  1789.  Voyez  ce  qu'a  produit  sur  les 
âmes  le  nom  seul  de  la  liberté,  de  la  patrie  ;  dôjfi 
vous  êtes  honteux  de  vous  couvrir  des  étoffes 
d'Angleterre....  ;  et  ceux  qui  cesserait  d'avoir  ce 
goût  bien  pardonnable  pour  les  fabrications  d'une 
nation  si  industrieuse,  ne  le  changeront  pas  subi- 
tement pour  les  fabrications  ridicules  de  i'inde. 
Jamais  vous  ne  verrez  qu'un  Français  qui  va  ces- 
ser de  paraître  Anglais,  parce  qu'il  est  nonoré  de 
sa  qualité  de  citoyen,  aime  à  s'affubler  d'étoffes 
de  rinde,  pour  le  seul  plaisir  de  singer  les  Indiens 
et  de  contrarier  les  manufactures  nationales... 
Je  pourrais  vous  citer  à  cet  égard  l'Angleterre  : 
son  commerce  si  entendu  dans  l'Inde  n'a  pas  af- 
faibli, diminué  ou  dénaturé  ses  manufactures. 

Le  citoyen  rentré  dans  ses  droits  se  livrera  à 
de  castes  conceptions.  Les  efforts  de  son  industrie 
ne  connaîtront  pas  de  bornes.  Rejetons  loin  de 
nous  ces  prohibitions  qui  afdigent  toujours  un 
homme  libre,  qui  dénaturent  tous  les  sentiments, 
et  peuvent  arrêter,  dans  l'état  de  renaissance  où 
la  France  se  trouve,  les  spéculations  les  plus  fa- 
vorables au  commerce  national.  De  quelque  ma- 
nière qne  1  on  considère  cette  question,  qui  a  cessé 
d'être  importante,  ou  plutôt  qui  est  décidée  depuis 
votre  décret  sur  la  suppression  de  la  compaf^nie, 
on  pourra  toujours  vous  dire  :  Si  vous  craignez 
la  contrebande  sur  les  marchandises  de  i'inde, 
vos  alarmes  doivent  subsister  pour  toutes  vos 
relations  commerciales  avec  les  autres  nations  ; 
Si  vous  redoutez  la  concurrence  des  marchandises 
étrangères,  détruisez  ces  rapports;  si  vous  voulez 
défendre  l'entrée  du  royaume  aux  marchandises 
do  riode,  remarquez  au  moins  que  tous  les  peuples 
qui  vous  entourent  vous  inonaeronl  en  fraude  de 
ces  mêmes  marchandist'S,  que  vous  ne  voudrez 
pas  importer,  et  que  vous  resterez  sans  marine, 
san-^  considération  et  sans  argent...  Si, au  contraire, 
et  c'est  certainement  votre  vœu,  vous  vouiez  ren- 
dre voire  commerce  florissant,  n'apportez  aucune 
entrave  à  l'industrie,  ni  aux  spéculations.  Ne 
souillons  pas  notre  Gont^titution,  n'écoutons  l'in- 
térêt d'aucune  partie  de  l'Empire;  considérons 
rensimble-  voyons  s  il  serait  utile  à  tous  qu'une 
seule  ville  mt  libre,  et  que  toutes  les  autres  dé- 
viassent ses  tributaires;  voyons  si  Tintérét  de 


quelques  entreposeurs,  de  quelques  privilégiés  de 
Lorient  doit  être  comparé  avec  l'iniérôt  général, 
Tintérêt  politique  est  vraiment  imposant  de  tous 
les  habitants  de  cet  immense  royaume. 

Cependant  si  l'Assemblée  voulait  prononcer  ce 
privilège  exclusif  pour  un  seul  port,  ce  que  je  ne 
puis  pas  croire,  je  demande  que  les  chambres  du 
commerce  soient  entendues. 

Voici  quel  serait  mon  avis  sur  la  lumière  de 
poser  les  questions.  —  Uoit-on  entendre  les  cham- 
bres du  commerce,  pour  savoir  s'il  doit  y  avoir 
des  ports  exclusifs  pour  les  retours  et  désarme- 
ments des  vaisseaux  du  commerce  de  l'Inde?  Si 
cette  question  était  décidée  à  l'affirmative,  la  dé- 
cision serait  ajournée;  dans  le  cas  contraire,  je 
demande  que  ces  questions  soient  posées  ainsi  : 

1*>  Les  retours  et  désarmements  des  vaisseaux 
du  commerce  de  Tlnde  se  feront-ils  indistincte- 
ment dans  tous  les  ports  de  France,  oui  ou  non? 

2®  Ces  retours  et  désarmements  se  feront-iUdans 
un  port  unique,  oui  ou  non  ? 

3^  Ces  retours  et  désarmements  se  feront-ils 
dans  deux  seuls  ports  désignés,  un  dans  l'Océan, 
un  dans  la  Méditerranée?  —  Si  ce  dernier  avis 
prévaut,  comme  tout  paraît  l'indiquer,  qu'il  me 
soit  permis  de  dire  un  mot  sur  Toulon,  sur  la  po- 
sition d'une  ville  qui  est  si  importante,  et  qui 
m'est  à  tant  de  titres  si  chère...  Celte  ville  est  au 
centre  du  commerce  de  l'Italie  et  du  Levant.  Les 
plus  prands  vaisseaux  abordent  dans  son  port,  et 
y  sont  toujours  en  sûreté  ;  l'arsenal  de  nos  for- 
ces navales  donne  une  quantité  de  codstructeurs 
et  d'ouvriers  fameux  en  tout  genre.  Ces  hommes 
utiles, manquant  souvent  de  travail, sont  contraints 
de  quitter  leur  patrie.  Cet  accroissement  de  com- 
merce, en  favorisant  ce  g^nre  d'industrie,  nous 
mettrait  à  même  d'accélérer  nos  armements,  et 
dans  un  temps  de  guerre  inopiné,  nous  n'aurions 
pas  besoin  de  faire  une  espèce  de  presse  pour 
amener  à  grands  frais  des  ouvriers  dans  nos  arse- 
naux ;  à  ce  titre,  il  résulterait  de  cet  établissement 
une  grande  économiepour  le  Trésor  public,  et  une 
grande  consolation  pour  les  familles  qui  s'adon- 
nent aux  travaux  des  ports.  La  nouvelle  consti- 
tution de  la  marine,  au  lieu  d'affaiblir,  d'éloigner 
môme  notre  inclination  pour  le  commerce,  y  in- 
vitera tous  les  citoyens  :  or,  ce  second  motif  est 
vraiment  déterminant  pour  une  nation  encore  à 
l'aurore  de  sa  liberté,  qui  doit  mettre  ses  soins  à 
rompre  des  esprits  de  corps,  toujours  dangereux 
pour  la  cause  put)lique,  et  nous  imposerait  seul 
l'obligation  de  nous  déterminer  pour  ce  port. 

M.  S^tanlslas  de  Clermont-Tonnerre.  C'est 
pour  la  seconde  fois  que  la  question  du  com- 
merce de  l'Inde  vous  place  entre  un  principe 
inattaquable  et  des  intérêts  impérieux.  À  peine 
avez-vous  détruit  la  compagnie  des  Indes,  que 
votre  comité  chargé  de  vous  présenter  le  com- 
plément de  votre  décret,  vous  conduit,  par  une 
suite  de  considérations  sages  et  de  précautions 
nécessaires,  à  revenir  au  privilège  exclusif.  C'est 
l'état  du  commerce  des  puissances  voisines  et  ri- 
vales qui  nous  entraîne  dans  des  mesures  de 
cette  nature.  Toutes  les  objections  présentées  de 
part  et  d'autre,  tendent  à  attaquer  ou  à  mainte- 
nir le  principe...  Les  intérêts  des  vendeurs,  des 
acheteurs  et  des  manufactures,  ceux  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ont  été  successivement 
présentés,  et  ne  peuvent  s<*  concilier,  s<»it  entre 
eux,  soit  avec  le  principe.  De  tous  les  côtés,  il  y  a 
de  l'incertitude.  Un  parti  mitoyen  vous  a  été  pro- 
posé. Il  a  l'avantage  de  ne  rien  laisser  qui  tende 
a  l'établissement  d  une  compagnie  et  à  la  renais- 
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sance  du  monopole  ;  il  évite  surtout,  en  assurant 
les  droits  nécessaires  à  la  conservation  des  manu- 
factures,  en  offrant  des  facilités  aux  négociants, 
en  favorisant  le  commerce  du  Levant,  le  danger 
de  placer  les  armateurs  entre  l'appât  du  gain  et 
le  désir  de  se  montrer  dignes  du  nom  respecta- 
ble de  citoyens  français.  Je  me  détermine  donc 
pour  que  les  retours  de  Tlnde  soient  faits  dans 
deux  ports,  Lorient  dans  TOcéan,  et  Toulon  dans 
la  Méditerranée. 
(On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.) 
(L^Assemblée  est  consultée,  et  Tépreuve  parait 
douteuse  à  une  partie  des  membres.) 

M.  le  Président»  Le  vœu  de  la  majorité  me 
semble  être  que  la  discussion  soit  fermée;  mais 
cette  majorité  n'est  peut-être  pas  assez  détermi- 
née pour  ne  pas  laisser  discuter  encore. 

M.  de  Casalès.  J'ai  Tbonneur  d'observer  que 
cette  question  étant  la  seule  à  Tordre  du  jour,  la 
discussion  peut  être  prolongée  sans  inconvénient. 

M.  Rœderer,  rapporteur  du  comité  dHmposi' 
^iom.  Je  nepuis  me  dissimuler  que  le  premieraspecl 
de  la  question  qui  vous  occupe,  paraît  être  défavo- 
rable à  votre  comité  ;  on  invoque  la  liberté,  ce  nom 
seul  devrait  vous  décider.  Les  défenseurs  de  Lo- 
rient TOUS  ont  dit  avec  Montesquieu  qu'il  fallait 
distinguer  la  liberté  des  négociants  de  celle  du 
négoce  :  j'apporte  une  opinion  contraire;  Tocca- 
sion  se  présentera  sûrement  de  prouver  à  cette 
Assemblée  mes  sentiments  pour  la  liberté.  Je  ne 
présente  contre  le  principe  qu'une  seule  excep- 
tion, nécessitée  par  des  circonstances  où  l'indus- 
trie n'est  pas  encore  échappée  des  liens  de  la 
servitude.  C'est  un  malheur  attaché  à  l'esclavage 
d'influer  sur  les  premiers  moments  de  la  liberté. 
On  ne  peut  rendre  subitement  la  liberté  indélinie 
sans  nuire  à  des  intérêts  particuliers,  et  la  liberté 
consiste  nécessairement  à  ne  nuire  à  personne. 
Pour  être  rigoureusement  conséquent  à  vos  prin- 
cipes et  à  vos  décrets,  il  faudrait  également  sup- 
primer les  droits  de  traite  qui  assujettissent  les 
marchandises  à  prendre  certains  passages.  Ces 
passages  peuvent  être  nombreux,  mais  il  n'eu  est 
pas  moins  défendu  de  prendre  des  détours,  quels 
que  soient  les  frais  des  routes  indiquées.   La 
question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  de  l'inté- 
rêt actuel,  c'est-à-dire  d*un  intérêt  passager,  que 
le  commerce  de  l'Inde  se  fasse  en  un  seul  port  ;  et 
s'il  n'importe  pas  que  ce  soit  à  Lorient  ou  ailleurs. 
Si  les  marchandises  de  l'Inde  doivent  payer  des 
droits,  n'est-il  pas  plus  naturel  d'établir  la  per- 
ception de  ces  droits  nécessaires  dans  le  lieu  le 
plus  sûr  et  le  plus  commode?  Quelques  négo- 
ciants s'intéresseront  au  commerce  interlope,  mais 
leurs    spéculations    seront-elles    avantageuses? 
Arrivées  dans  tous  les  ports  en  quantité,  les  mar- 
chandises seront  stagnantes»  et  l'intérêt  du  re- 
tard sera  supporté  par  l'acheteur,  car  il  le  pave 
toujours  en  définitive.  Lorient  offre  l'avantage  àc 
ne  faire  payer  l'impôt  que  dans  le  moment  même 
de  la  vente  :  c'est  donc  un  bénéfice  pour  le  con- 
sommateur. 11  est  en  effet  bien  clairement  dé- 
montré que  si  l'on  n'attend  pas  le  moment  de  la 
vente  pour  la  perception  des  droits,  il  faut  s'en 
rapporter  à  l'estimation  qui  est  toujours  fausse 
ou  incertaine,  et  c'est  dix-huit  mois  d'intérêt  qu'il 
en  coûte  au  marchand  et  au  consommateur.  Si 
nos  manufactures  n'ont  pas  le  moyen  de  lutter 
avec  les  fabriques  étrangères  au  dedans,  elles  ne 
nous  offriront  aucun  avantage  au  dehors.  Si  le 
•yitème  de  liberté  qui  parait  dominer  dans  cette 


Assemblée,  et  qui  doit  flatter  dans  un  Empire  qui 
sort  de  toutes  les  espèces  de  servitude,  venait  à 
prévaloir,  que  l'on  observe,  et  le  fait  est  certain, 
que  les  négociants  de  l'Inde  n'ont  jamais  fait  de 
retours  que  dans  le  port  de  Lorient... 

M.  de  MIrabeaa  Vaine.  L'opiniant  est  abso* 
lument  étranger  aux  faits  commerciaux  ;  ce  qu'il 
dit  est  absolument  faux. 

M.  Rœderer.  Cette  interruption  mérite  peut- 
être  la  même  qualification.  Soit  pendant  l^xis- 
teoce  de  la  compagnie,  soit  pendant  l'intervaiic 
du  commerce  libre,  les  retours  de  l'Inde  se  sont 
faits  constamment  à  Lorient  exclusivement  :  le 
commerce  ne  perd  donc  absolument  rien  à  cette 
restriction,  puisqu'il  s'y  soumettait  librement. 
Au  contraire,  on  conviendra  qu'il  est  au  moins 
très  douteux  que  les  manufactures  ne  souffrent 
pas  beaucoup  d'un  nouvel  ordre  de  choses.  Je 
dis  donc  que,  dans  ce  doute»  l'Assemblée  ne  peut 
balancer  entre  quelques  négociants  riches  et  un 
peuple  nombreux  qui  sollicite  la  conservation  de 
ses  moyens  de  subsistance. 

(On  demande  à  aller  aux  voix. —  Cette  demande 
est  plusieurs  fois  répétée  par  une  grande  partie  de 
l'Assemblée.) 

M.  de  Caxalés  monte  à  la  tribune.  —  Le  désir 
d'aller  aux  voix  se  manifeste  avec  plus  d'ins- 
tance. —  M.  de  Cazalùs  insiste  pour  obtenir  la 
parole.  —  Après  quelques  débats,  l'Assemblée  est 
consultée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  de  Cazalës.  La  motion  faite  par  M.  Nairac 
dans  une  des  précédentes  séances  doit  obtenir  la 
priorité.  Elle  est  conséquente  à  vos  principes  et  au 
décret  que  vous  avez  déjà  reniJu.  En  effet,  si  le 
commerce  est  libre  à  tous  les  Français... 

(On  observe  que  la  discussion  est  fermée.) 
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M.  de  Cazalës  continue.  —Il  est  interrompu 
ar  la  même  observation.  Il  demande  à  M.  le 
résident  de  lui  obtenir  du  silence. 


M.  le  Président.  Je  pense  que  quand  la  dis- 
cussion est  fermée,  on  ne  peut  accorder  la  pa- 
parole.  M.  de  Cazalés  ne  doit  donc  pas  persister 
à  vouloir  être  entendu. 

M.  de  essaies  continue  à  parler.  —  Les  ré- 
clamations sont  presque  générales.  —  M.  de  Ca- 
zalés parle  encore.—  il  est  continuellement  inter- 
rompu par  des  applaudissements  qui  l'empéchuni 
d'être  entendu.  —  M.  de  Cazalés  s'arrête.  —  Le 
silence  commence  aussitôt.  —  M.  de  Cazalés  se 
plaint  des  mouvements  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  parlez  con- 
tre l'ordre, contre  le  vœu  que  l'Assemblée  a  ex- 
primé et  malgré  le  Président  ;  l'Assemblée,  en 
vous  interrompant,n'e8t  que  le  vengeur  de  l'ordre 
et  de  l'autorité  qu'elle  a  confié  à  son  Président. 

(Il  s'élève  quelque  discussion  sur  la  manière  de 
poser  la  question.) 

M.  Blln.  L'objet  de  la  sollicitude  de  l'Assem- 
blée n'est  pas,  sans  doute,  un  intérêt  particulier, 
mais  l'intérêt  général.  C'est  la  majoriié  du  com- 
merce qui  peut  faire  apprécier  cet  intérêt.  Je 
demande  donc  que  l'on  consulte  les  députés  des 
cbambres  de  commerce. 

M»  le  Président.  Cette  propotition  est  uno 
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espèce  d'ajournemeat  ;  elle  doit  être  mise  la  pre- 
mière aux  voix. 

M.  l'abbé  IManry.  Pour  obtenir  un  résultat, 
il  faut  poser  ainsi  les  questions  :  «  Consultera- 
t-ou  les  députés  du  commerce?  »  Si  la  décision 
ust  négative,  on  demandera  :  «  V  aura-t-il  un  seul 
port  pour  les  retours  de  Tlnde  ?  »  Puis  :  «  Y  aura- 
t-il  un  port  pour  l'Océan  et  pour  la  Méditerra- 
née ?  n  Enfin  :  •  Pour  l'Océan,  sera-ce  celui  de 
Lorient  ?  Pour  la  Méditerranée,  sera-ce  oelui  ou  de 
Marseille,  on  de  Cette,  ou  de  Toulon  ?  » 

M.  le  euré  DiUon  demande  que  les  manu- 
facturiers soient  entendus. 

M.  llaloaet.  Los  villes  de  manufactures  ont 
été  entendues  par  leurs  députés.  Le  commerce  a 
des  députés  près  deTAssemblée  nationale;  ils  se 
sont  formés  en  comité,  et  j'ai  appris  qu'ils  trou- 
vaient convenable  qu'il  y  eût  dans  la  Médilérra- 
née  un  port  pour  les  retours  de  Tlnde.  L'ajour- 
nement est  donc  inutile. 

M.  Briols  de  Beaumetx.  J'observerai  au 
préopiuant  que  les  députés  envoyés  près  de  TAs- 
semblée  nationale  ne  sont  que  ceux  de  quelques 
villes  de  commerce  :  ils  ne  peuvent  exprimer 
qu'un  vœu  particulicfr.  Si  cependant  l'Assemblée 
voulait  délibérer  sur-le-champ,  il  me  paraît  que 
la  question  doit  être  ainsi  posée  :  <  Les  retours  de 
riiide  se  feront-ils  dans  plusieurs  ports  où  dans 
un  seul  ?  Ensuite  se  feront-ils  dans  tous  les  ports 
ou  dans  deux  ports  seulement  ?  » 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  Cette  manière  de  po- 
ser la  question  serait  souverainement  insidieuse. 
Vous  avez  le  droit  de  législation,  mais  vous  ne 
l'avez  que  pour  la  liberté  qui  vous  en  a  investis... 
Cette  manière  de  poser  la  question  :  «  Les  retours 
de  rinde  se  feront-ils  dans  tous  les  ports?  »  est 
aussi  simple,  aussi  claire  qu'aucune  autre. 

L'ALSsemblée  délibère  et  décrète  successive- 
ment : 

«  Qu*il  n*y  aura  pas  d'ajournement  pour  con- 
sulter les  manufactures  ; 

«  Qu'il  y  aura  plusieurs  ports  pour  les  retours; 

«  Que  les  retours  de  linde  ne  se  feront  que 
dans  deux  ports  ; 

«  Que  le  port  pour  les  retours  de  l'Inde  dans 
rOcéan,  sera  Lonent.  » 

M.  le  Président  se  prépare  à  mettre  aux  voix 
cette  dernière  question  :  «  Le  port»  pour  les  re- 
toursde  l'Inde  dans  ta  Méditerranée,  sera-t-il  Cette, 
Toulon  ou  Marseille  V  » 

On  demande  successivement  la  priorité  pour 
les  poris  de  Cette  et  de  Toulon. 

M.  de  Hlrabeav  rainé  se  dispose  à  prendre 
la  parole.  (H  i' élève  des  murmures.) 

M.  de  Hlrabeav  Vaine.  L'empres-rement  avec 
lequel  on  parait  croire  que  je  veux  demander  la 
priorité  pour  Marseille  est  très  déjoué,  car  ce  n'est 
point  là  mon  inteution.  Je  veux  seulement  ob- 
server à  ceux  qui  ont  proposé  le  port  de  Celte, 
que,  sans  doute,  ils  ne  le  connaissent  point.  Il 
n'y  entre  que  des  bâtiments  de  200  tonneaux  ; 
les  assurances  y  sont  beaucoup  plus  dt^savanta- 
ffeuses;  c'est  assurément  un  mauvais  port.  Quant 
à  Toulon  et  Marseille,  ceox  qui  ont  des  relifut^s 
commerciales  sourient  de  voir  mettre  ces  ports 
en  oppontiou.  Au  restô,  ue  8emblerait«>il  paa  juste 


de  savoir  des  riverains  de  la  Méditerranée  quel 
port  leur  paraîtrait  plus  convenable  ?  Alors  on 
serait  sûr  de  faire  un  choix  conformeaux  intérêts 
du  commerce.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  réflexion, 
parce  que  je  crois  fort  indifférent  à  la  prospérité 
nationale,  puisque  les  retours  ne  sont  pas  libres 
dans  tous  les  ports.qu'ils  sefassent  à  Toulon  ou  à 
Marseille. 
(On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix.) 
L'article  4  proposé  par  le  comité  d'agriculture 
et  du  commerce  est  rejeté  et  remplacé  par  la  ré- 
daction suivante  : 

Art.  4.  «  Les  retours  ne  pourront  avoir  lieu 
provisoirement  qu(3  dans  les  ports  de  Lorient  et 
de  Toulon.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
du  soir. 
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M.  de  Bonnay  ouvre  la  séance  à  neuf  heures 
du  matin. 

M.  Garât  Vaïnê  donne  lecture  du  procès- 
verbal  d'hii  r  au  malin. 

M.  Uabaad  de  Saint-EtieDDe.  Le  comité  de 

Constiiutiou,  sur  les  observations  qui  lui  ont  été 
faites,  vous  propose  d'ajouter  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier  matin,  concernant  les  bannières 
données  par  les  municipalités  de  Paris  aux  gardes 
natiunales,  queces  bannières  seront  portées  dans 
les  quatre- vingt  trois  départements,  par  les  offi- 
ciers les  plus  âgés. 

M.  Ref^naad  (deSaint-Jean^d'Angely),  Dans  les 
gardes  nationales,  il  y  a  des  officiers  et  des  sol- 
dats et  ces  différences  de  grades  doivent  y  être 
conservées  comme  des  devoirs  ;  mais  à  la  fédéra- 
tion il  n'y  avait  que  des  frères  dont  tous  les 
grades  étaient  suspendus  par  la  qualité  égaie  de 
députés.  Je  propose  donc  de  décider  que  l'hon* 
neur  de  transporter  les  bannières  soit,  sans  dis- 
tinction, accordé  au  plus  âgé. 

M.  Rabaad  de  Hi^aliit-E tienne.  Le  comité  de 
Constitution  accepte  cet  amendement  et  vous 
propose,  en  conséquence,  d'ajouter  au  premier 
paragraphe  du  décret,  après  ces  mots  :  définitif 
ou  alternatifs  ceux-ci  :  et  que  la  bannière  sera  por- 
téepar  le  plus  ancien  d^àge, 

(Cette  addition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
ainsi  que  la  rédaction  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  matin.) 

M.  BontteviUe-Dnmets,  autre  secrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  ^éanced'bier 
au  soir. 

11  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  Wernler,  rapporteur  du  comité  des  finances. 
Vous  avez  adopté,  à  votre  séance  d'hier  mai  in. 


(1)  Oetto  léanoe  eit  incomplète  au  Moniteur: 
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un  décret  relatif  à  Vexfnraiion  des  baux  passés 
par  les  ci-devant  Etats  d'Artois ,  en  chargeant 
votre  comité  de  vous  apporter  une  rédaction  que 
je  Tiens  vous  soumettre.  Bile  est  ainsi  conçue  : 

a  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  finances,  voulant  assurer  la  per- 
ception des  droits  qui  avaient  été  affermés  par 
les  ci-devant  Etats  d'Artois,  et  qui  expirent  (à 
Texceptiou  du  bail  concernant  Tes  eauxde-vie) 
au  premier  août  prochain,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  mode  d'imposition  à  établir  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Tous  les  droits  qui  formaient  Tobjet  des 
baux  passés  par  les  ci-devant  Etats  d'Artois,  et 
qui,  à  l'exception  du  bail  des  eaux-de-vie,  ex- 
pirent à  la  fin  du  présent  mois,  seront  régis  à 
compter  du  premier  août  prochain,  par  des  ré- 
gisseurs choisis  et  nommés  sans  délai  par  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  ou  son  directoire. 
Lesqut'ls  régisseurs  verseront  chaque  mois  le 
montant  de  leur  recouvrement  entre  les  mains 
de  ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  chargés 
de  la  perception  des  revenus  publics  sans  rien 
innover  pour  le  moment  par  lesdits  régisseurs 
à  la  quotité  des  droits,  à  la  forme  de  percep- 
tion et  à  l'ordre  de  comptabilité ,  qui  conti- 
nueront d'être  observés  comme  par  le  passô, 
jusqu'à  ce  que,  par  l'Assemblée  nationale,  il  ait 
été  statué  sur  le  mode  d'imposition  qui  sera 
suivi  dans  ledit  département,  ainsi  que  dans  les 
autres  départements  du  royaume.  » 

(Le  décret  ainsi  rédigé  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  résultat  du  dernier  scru- 
tin pour  la  nomination  du  président  de  l  Assemblée 
adonné  la  majorité  absolue  des  voix  à  M.  TreiU 
hard.  {On  applaudit,) 

M.  d«  Bonnay,  avant  de  quitter  le  fauteuil 
dit: 

d  Messieurs, 

«  Il  est  des  moments  qui  ne  se  répètent  point 
dans  la  vie  d'un  homme;  tel  est  celui  dont  vos 
bontés  m'ont  fuit  jouir.  L'honneur  inestimable 
que  j'ai  reçu  de  vous,  est  au-dessus  des  plus 
fortes  expressions  de  ma  respectueuse  reconnais- 
sance. Toute  mon  ambition  eût  été  de  pouvoir 
justifier  la  faveur  d'un  tel  choix. 

•  Mais,  Messieurs,  si  malgré  tous  mes  efforts, 
le  suis  resté  trop  au-dessous  de  votre  attente, 
j'ose  du  moins  espérer  que,  dans  tous  les  mo- 
ments, vous  aurez  rendu  justice  à  la  pureté  de 
mon  zèle  et  de  mes  intentions.  » 

H.  Trellhard,  nouveau  président,  en  prenant 
le  fauteuil  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Messieurs, 

«  Si  je  ne  considérais  la  place  à  laquelle  vous 
daignez  m'élever,  que  comme  un  témoignage 
honorable  de  bienveillance  et  d'estime,  je  n'hési- 
terais pas  à  vous  supplier  de  fixer  votre  choix 
sur  une  personne  plus  en  état  que  moi  de  le 
justifier  ;  mais  le  poste  éminent  où  vos  bontés 
m'appellent,  n'est  exempt,  ni  de  fatigues^  ni  de 
devoirs  pénibles.  Son  élévation  même  le  place  à 
côté  des  orages  :  je  ne  dois  donc  pas  refuser  d'y 
monter.  Le  jour  où  je  fus  associé  à  vos  nobles 
travaux,  je  jurai  à  la  cause  publique  un  dévoue- 
ment sans  bornes,  et  en  acceptant  l'emploi  que 
vous  me  confiez,  je  remplis  un  devoir  sacré  pour 
mol. 

€  Je  sens  néanmoins,  et  je  sens  vivement  qu'il 
me  sera  impossible  de  remplacer  celui  dont  le 


sèle  et  les  talents  déjà  éprouvés  ont  réuni  tous 
vos  suffrages,  pour  ce  jour  à  jamais  mémorable 
où  votre  président  dut  franchir  avec  vous  les 
bornes  de  cette  enceinte,  s'entourer  de  la  France 
entière,  et  se  placer  sous  les  yeux  de  l'univers, 
et  de  la  postérité  la  plus  reculée. 

M  Mais  il  serait  bien  faible  le  zèle  de  celui 
qui  calculerait  l'intérêt  de  son  amour-propre  , 

3uand  il  faut  servir  la  patrie.  Eh!  que  n'ai-je 
es  sacrifices  plus  grands  à  lui  offrir. 

«  Je  n'oublierai  jamais  que  mon  premier  de- 
voir est  de  remplir  vos  ordres,  que  votre  vœu  le 
plus  cher  est  d  accélérer  vos  décrets,  mais  sans 
précipitation  ;  d'entendre  une  discussion  pro- 
fonde et  animée ,  mais  sans  tumulte,  et  sans 
écart. 

«  Si  je  ne  seconde  pas  votre  volonté,  comme 
je  le  désire,  vous  n'accuserez,  j'ose  m'en  flatter, 
vous  n'accuserez  que  l'insuffisance  de  mes 
moyens.  » 

(L'Assemblée  vote  ensuite,  à  i'uaanimité,  des 
remerciemeuts  à  M.  de  Boonay  pour  sa  prési* 
dence.) 

M.  le  Président.  MM.  de  fionnard  et  de 
Roubens  demandent  à  être  admis  ce  soir  à  la 
barre,  pour  réclamer  la  justice  de  l'Assemblée 
nationale  contre  une  destitution  arbitraire  d'em- 
plois militaires  dont  ils  se  prétendent  victimes. 

Unmembre  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire conformément  à  ce  qui  a  été  décidé  sur 
une  pétition  pareille  de  M.  deMorelon-Chabrillant. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  PrësIdeM  donne  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  qui  renferme  des  obser- 
vations sur  le  décret  du  5  juin  relatif  à  l'aug- 
mentation de  la  solde  des  gens  de  mer.  Il  y  a  des 
vétérans  matelots,  des  timoniers,  qui  sans  avoir 
le  grade  d'officiers,  ont  néanmoins  une  paye 
plus  forte  que  les  matelots  ordinaires.  Le  décret 
du  5  juin  nécessite  une  interprétation. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  ma- 
rine. 

M.  le  Président  dit  qu'il  a  reçu  une  note 
par  laquelle  M.  le  contrôleur  général  des  finan- 
ces rappelle  qu'il  a  appelé,  le  12  juillet,  par 
lettre  appuyée  de  pièces,  l'attention  de  l'Assem- 
blée sur  le  désordre  dans  lequel  sont  depuis 
longtemps  les  perceptions  de  la  régie  générale. 

M.  rabbé  Gouttes.  Si  le  peuple  n'était  pas 
trompé  sur  ses  véritables  intérêts,  vous  n'enten- 
driez point  de  pareilles  plaintes;  les  ennemis  du 
bien  public  mettent  tout  en  œuvre  pour  l'induire 
en  erreur;  dans  une  province,  on  se  sert  du  pré- 
texte de  la  religion  ;  dans  une  autre,  on  dit  au 
peuple  que  votre  intention  est  qu'on  ne  paye  au- 
cun impôt;  je  demande  que  le  comité  d'imposi- 
tions nous  fasse  au  plus  tôt  son  rapport,  pour 
établir  quels  sont  ceux  de  ces  droits  qui  doivent 
être  supprimés  et  quelles  mesures  nous  devons 
prendre  pour  en  assurer  la  perception  jusqu'à 
cette  époque.  Nous  avons  à  nous  occuper  deror- 
ganisaiion  du  pouvoir  judiciaire,  de  la  composi- 
tion de  l'ordre  militaire,  des  gardes  nationales  et 
de  bien  d'autres  affaires  importantes;  mais  noua 
devons  surtout  nous  occuper  de  l'impôt.  Point 
d'argent,  point  d'état;  si  les  impôts  ne  sont  pas 
bien  établis,  s'ils  ne  sont  pas  exactement  perçus, 
la  machine  est  renversée  et  la  Gonstitatlon  est 
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détruite.  Donc  il  est  urgent  que  le  comité  d'im- 
posKions  fasse  son  rapport  sur  les  Impositloos 
lie  1791. 

(La  motion  de  M.  Tabbé  Gouttes  sur  les  impo- 
sitions de  1791  est  adoptée.) 

M.  negnaad  (de  SainUJean-d^Angely),  J'ai  la 
f  Tme  conviction  que  l'impôt  sera  exactement 
perçu  si  Ton  met  en  activité  les  assemblées  ad- 
ministratives, car  le  peuple  sait  que  l'impôt 
est  indispensable  et  il  ne  se  refusera  pas 
à  le  payer.  Je  demande  que  les  comités  de 
Constitution  et  des  finances  nous  proposent  inces- 
samment un  mode  de  surveillance  pour  la  percep- 
tion de  rimpôt  en  déterminant,  dans  les  assem- 
hU'es  administratives,  lu  hiérarchie  des  pouvoirs 
latins  laquelle  l'impôt  ne  sera  jamais  bien  perçu. 

M.  de  Donnay.  Me  sera-t-il  permis  de  faire 
remarquer  à  l'Assemblée  que  les  discussions 
comblâmes  à  celle  qui  nous  occupe  fout  perdre 
iiii  temps  précieux?  Le  comité  des  finances  est 
déjà  saisi  de  la  réclamation  du  contrôleur  géné- 
ral. On  pourrait  peut-être  renvoyer  cette  auaire 
uux  comités  des  finances  ei  de  Gonslitution 
réu  -is. 

(Celte  proposition  est  adoptée.) 

M.  Wernier,  au  nom  du  comité  des  finances^ 
propose  un  projet  de  discret  relativement  à  un 
empi'unt  demandé  par  les  officiers  municipaux  de 
Sivryj  district  de  Verdun. 

Le  décret  est  rendu,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

«  L'Assombléo  nationale,  d'après  le  rapport  de 
son  comit(^  des  finances,  et  ('avis  du  bureau  in- 
termédiaire du  district  de  Verdun,  où  les  nou- 
velles assemblées  administratives  ne  sont  point 
encore  en  activité,  autorise  les  ofHoiers  munici- 
paux deSivry  à  faire  l'emprunt  de  la  somme  de 
huit  ctnts  livres,  pour  acquitter  le  prix  de  l'ad- 
judication des  murs  de  clôture  du  nbuveau  ci- 
metière, à  charge  d'en  faire  le  remboursement 
dans  deux  ans»  sur  le  prix  à  provenir  de  la  vente 
de  leur  quart  de  réserve,  s'ils  y  sont  autorisés; 
et,  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'imposition  suivant  le 
mode  qui  sera  adopté  par  le  district  et  départe- 
ment, et,  au  surplus.à  charge  de  rendre  compte.  » 

M.  Wernier,  au  nom  du  même  comité,  pro- 
pose un  autre  décret  relatif  à  un  emprunt  parla 
ville  de  Gimonty  district  d'Auch,  département  du 
Gers^  pour  payer  le  logement  des  bas-officiers  et 
soldats  du  premier  bataillon  du  régiment  de  Cam' 
brésis. 

Le  décret  est  rendu  ainsi  qu'il  suit  ; 

•  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  tihances,  de  la  déli- 
bération du  22  juin,  prise  en  conseil  général  de 
la  ville  de  Gimont,  district  d'Auch,  département 
du  Gers,  autorise  et  valide^  en  tant  que  de  be- 
soin, le  payement  de  2,40'J  livres  fait  aux  parti- 
culiers qui  ont  logé  les  bas-officiers  et  soldats  du 
premier  bataillon  du  régiment  de  Gambrésis;  et 
comme  de  ladite  sommt^,  celle  de  dix-huit  cents 
livres  provient  d'un  emprunt  fait  sous  le  caution- 
nement solidaire  des  ofticiers  municipaux  et  no- 
tables, l'Assemblée  ordonne  que  cette  dernière 
somme  sera  remboursée  aux  préteurs,  sur  les  pre- 
miers deniers  à  provenir  des  titres  de  créance 
qui  sont  entre  les  mains  du  trésorier  de  ladite 
ville.  » 

M.  Tka«ret.  Vousaves  adopté,  sauf  rédaction, 


Tarticle  11  du  titre  II  des  juges  de  paix.  Voici 
comment  le  comité  vous  propose  de  le  rédiger 
définitivement  : 

Art.  11.  c  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés,  elle  sera  faite  par  le  juge  de  pal^,qui 
procédera  aussi  à  leur  reconnaissance  et  levée, 
mais  sans  qu'il  puisse  coiinattre  des  contestations 
auxquelles  cette  reconnaissance  donnerait  lied. 
Il  recevra  les  délibérations  de  famille  pour  lia  no- 
mination des  tuteurs,  des  curateurs  aux  absents, 
et  aux  enfants  à  ndîtfe,  et  pour  l'éniancipation 
et  la  curatelle  des  mineurs,  et  toutes  celles  aux- 
quelles la  personne,  l'état  ouïes  affaires  des  mi- 
neurs pourront  donner  lieu  pendant  la  durée  de 
la  tutelle  ou  curatelle,  à  charge  de  renvoyer  par 
devant  les  justes  qui  seront  établis  par  le  titre 
suivant,  la  connaissance  de  tout  ce  qui  deviendra 
contentieux  dans  le  cours  ou  par  suite  de^  déli- 
bérations ci-dessus.  Le  juge  de  paix  pourra  rece- 
voir, dans  tous  les  cas,  le  serment  des  tuteurs  et 
des  curateurs,  t 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  nouveau  projet  de  décret  sur 
Vordre  judiciaire  (i)  présenté  pat  le  eemiié  de 
Constitution, 

M.  Thottret,  rapporteur.  Je  vais  vous  faire 
lecture  de  l'article  1^%  du  titre  111,  des  juges  de 
district, 

«  Art.  1".  Il  sera  établi  en  chaque  district  un 
tribunal  composé  de  trois  juges,  auprès  duquel 
il  y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Les  suppléants  y  seront  au  nom- 
bre de  quatre»  dont  deux  au  moins  seront  pris 
dans  la  ville  de  l'établissement.  $ 

M.  Senteli»  L'établissement  des  tribunaux  de 
district,  et  tout  ce  qui  s'ensuit  dans  les  articles  3 
et  4  du  plan  du  comité,  me  parait  réunir  Un 
grand  nombre  d'inconvénients.  Je  vous  propo- 
serai de  substituer  aux  seize  articles  qui  forment 
ces  deux  ititres,  huit  articles  qui  me  paraissent 
infiniment  plus  simples,  plus  favorables  à  l'inté- 
rêt des  peuj^les,  plus  économiques  pour  l'Btat  et 
pour  les  plaideurs.  Vous  en  allez  entendre  la  lec- 
ture :  je  vous  en  présenterai  ensuite  la  justifi- 
cation. 

«  Art.  1*'.  Il  sera  établi,  dans  chacune  des  deux 
principales  villes  de  chaque  département,  un 
tribunal  composé  de  dix  juges,  et  dont  le  res- 
sort sera  formé  du  nombre  dfe  districts  qui  sera 
jugé  convenable. 

«  Art.  2.  Ge  tribunal  sera  divisé  en  deux  sec- 
tions pour  le  jugement  des  affaires  civiles;  il  se 
fèunirapour  le  jugement  des  affaires  criminelles. 

«  Art.  3.  La  première  section,  composée  de  sept 
juges,  ctmnaltra  en  premier  et  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  1,000  livres,  de  toutes  af- 
faires personnellps,  et  des  affaires  réelles  dont 
l'objet  sera  de  50  livres  de  revenu  déterminé. 
Elle  connaîtra  aussi  en  dernier  ressort  des  appels 
des  jugements  des  juges  de  paix,  lesquels  elle 
sera  tenue  de  jnger  sommairement  à  l'audience, 
sur  simple  exploit  d'appel.  Bile  connaîtra  enfin 
des  appels  des  jugements  rendus  par  la  seconde 
section,  dans  les  causes  qui  lui  sont  attribuées 
par  l'article  suivant. 

c  Art.  4.  La  seconde  section,  composée  de  (rois 
juges,  connaîtra  en  première  instance  de  toutes 


(1j  Voyeï  H  noOToau  projet  sur  l'ordre  judiciaire, 
Archkfes  paHementains,  t.  X,  pages  vaa  «t  suiv. 


204 


[Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


|20  juiilel  1790.1 


les  causes  civiles  qui  n'ont  pas  été  ci-devant 
attrlbaées. 

<  Art.  5.  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  triba- 
bunal  six  suppléants,  dont  trois  au  moins  seront 
choisis  dans  la  ville  de  rétablissement. 

c  Art.  6.  Les  juges  de  la  seconde  section  rem- 
placeront les  juges  de  la  première,  par  préfé- 
rence aux  suppléants,  excepté  lorsqu'il  s'agira 
des  causes  qui  auront  été  jugées  en  première 
instance  par  la  seconde  section;  mais  les  juges 
de  la  seconde  section  ne  pourront  être  remplacés 
que  par  des  suppléants. 

c  Art.  7.  Le  nombre  de  sept  juges  sera  néces- 
saire pour  les  jugements  de  la  première  section, 
celui  de  trois  pour  ceux  de  la  seconde,  celui  de 
oeuf  pour  les  jugements  criminels. 

«  Art.  8.  Les  sept  premiers  élus  formeront  la 
première  section,  qui  sera  présidée  par  le  premier 
élu  des  trois,  sans  qu'ancune  de  ces  différencos 
puisse  établir  entre  hs  juges  d'autre  supériorité 
de  caractère  que  celle  qui  est  relative  aux  juge- 
ments qui  leur  sont  déférés.  » 

M.  Hentetz  poursuit:   Voici  maintenant  la 
justification  de  ces  articles,  parie  parallèle  très 
court  et  très  simple  de  ce  projet  avec  celui  que 
vous  présente  le  comité.  Les  titres  111  et  IV  de 
son  projet  sur  l'établissement  des  tribunaux  de 
district    et  d'appel   réunissent    une    multitude 
d'inconvénients  qui,  tous,  disparaissent  dans  le 
plan  que  je  popose.  Les  uns  sont  relatifs  à  Tad- 
minisiration    de  la  justice  civile,   les  autres  à 
l'administration  de  la  justice  crimioelie,  d'autres 
critin  sont  communs  et  à  l'une  et  à  Tautre.  Voici 
d'abord  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'administration 
de  la  justice  civil*.   On  est  d*abord  étonné  de 
voir,  dans  chaque  district,  d'après  le  projet  du 
comité,  un  tribunal  de  trois  juges  décider,  en 
dernier  ressort,  non  seulerneut  des  causes  per- 
sonnelles et  réelles,  jusqij'à  la  valeur  de  1,000 
livres,  mais  encore  d'objets  qui  peuvent  souvent 
se  porter  à  des  nommes  bien  considérables,  et 
dont  vous  avez  attribué  la  connaissance,  en  pre- 
mière instance,  aux  juges  de  paix.  Cette  attribu- 
tion des  ju^es  de  distriit  devient  plus  effrayante 
encore  lors({ue  Ton  considère  que  le  plus  grand 
nombre   de  ces   tribunaux,   se  trouvant   placés 
dans  de  petites  villes  ou  dans  des  bourgs,  les 
juges  seront,  pour  l'ordinaire,  peu  instruits;  que 
d'ailleurs  c'est  multiplier  à  l'intiui  ce  qu'on  ap- 
pelle les  justices  de  village,  c'est-à-dire  les  foyers 
de  chicane  et  de  uiauvaise  foi;   que  c'est  ouvrir 
à  l'ambition  des  cultivateurs  des  écoles  perni- 
cieuses et  faciles  d'éducation  pour  leurs  enfants  ; 
que  c'est  entiti  di.-sémiiier,  dans  tous  les  points 
du  royaume,  l'espèce  des  praticiens  qui  est  depuis 
si  longtemps  le  scandale  de  l'ordre  judiciaire  et 
le  fléau  des  hubitanis  des  campagnes.   Dans  le 
plan  que  je  propose,  la  .remière  section,  com- 
posée de  sept  magistrats,  jugera  toutes  les  af- 
taires  de  dernier  ressort  ;  la  seconde,  composée 
de  trois   mugislruts,  ne  jugera  jamais  qu'à  la 
charge  de  Tappel.  Ces  tribunaux,  n'étant  établis 
que  dans  des  villes  assez  considérables,  se  trou- 
veront toujours  dans  des  loyers  d'émulation  et 
de  lumières,  lesquels  ne  peuvent  guère  exister 
t^ans  une  ceiiaitie  population  et  le  concours  d'é- 
tublisseuienls  qui  en  esi  la  suite.   Il  en  résultera 
plus  d'instruction  et  de  régularité  dans  les  ju^es, 
plus  d'éducation  et  de  pudeur  dans  les  hommes 
de  loi,  beaucoup  muins  de  facilité  pour  les  can- 
UidalB  praticiens  des  campagnes.  Qu'on  ne  dise 
1)118  que,  dans  le  systèffle  que  je  proposeï  la  justice 


sera  plus  éloignée  des  justiciables.  Il  est  possible 
que  pour  les  causes  qui,  dans  le  plan  du  comité, 
sont  attribuées  en  dernier  ressort  aux  juges  de 
district,  il  fût  plus  commode  à  (tuelques-uns  de 
trouver  cette  justice  dans  le  district,  que  de  ne 
la  trouver  que  dans  l'une  des  d(  ux  divisions  du 
département.  Mais  considérez  aussi  qu'un  très 
grand  nombre  de  plaideurs  seraient  obligés  de 
se  transporter  dans  le  chef-lieu  du  district  pour 
y  plaider  en  première  instance,  vi  ensuite  de  là 
dans  le  département  où  serait  étai)li  le  tribunal 
d  appel,  peut-être  à  40  lieues  de  leur  domicile. 
Le  plan  que  je  propose  donne  à  ces  derniers 
l'avantage  de  trouver,  et  la  justice  en  première 
instance,  et  la  justice  en  dernier  ressort,  dans  une 
même  ville^  qui  ne  serait  jamais  guère  plus 
éloignée  de  leur  domicile  que  de  quatre  ou  cinq 
lieues.  Remarquez  d'ailleurs  que  dans  le  petit 
nombre  de  plaideurs  pour  qui  la  justice  s'éloi- 
gnerait de  quelques  pas,  ne  doivent  pas  être 
comptés  les  citoyens  pauvres  dont  vous  avez 
attrîDué  les  causes  en  dernier  ressort  aux  juges 
de  paix.  Je  passe  aux  inconvénients  oui  résultent 
du  projet  du  comité,  relativement  à  l  administra- 
tion de  la  justice  criminelle.  Si,  comme  vous 
l'avez  déjà  préjugé,  il  ne  doit  point  y  avoir  d'ap- 
pel en  matière  criminelle,  au  moyen  de  la  pro- 
cédure par  jurés,  ou  le  fait  sera  vérifié  par  des 
jurés  et  le  procès  jugé  en  dernier  ressort  au  tri- 
bunal de  district;  ou  l'un  et  Tautre  agiront  lieu 
au  tribunal  d'appel,  ou  bien  le  fait  sera  vérifié 
par  des  jurés  prés  !<'  tribunal  de  district,  et  le 
procès  porté  ensuite  au  tribunal  d'appel  pour  être 
jugé.  Dans  ces  trois  cas,  de  grandes  difficultés  se 
présentent,  et  à  l'égard  des  jurés,  et  à  l'égard  des 

juges. 

Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  de  district 
étant  placés  en  grande  partie  dans   de  petites 
villes,  comment  y  trouver  des  citoyens  en  assez 
grand  nombre  qui  aient  assez  de  loisir  et  de 
lumières  pour  se  charger  des  fonctions  de  jurés, 
surtout  si  les  accusés  ont  la  faculté  d'en  récuser 
plusieurs,  et  si,  comme  il  résulte  de  vos  prin- 
cipes, la  qualité  de  juré  est  incompatible  avec 
celle  de  membre  des  corps  municipaux  et  des 
directoires?  A  l'égard  des  juges,  n'est-il  pas  épou- 
vantable que  trois  juges  de  villai'e  prononcent 
et  fassent  exécuter  des  jugements  de  mort?  On 
dira  peut-être  que  leurs  fonctions  se  bornent  à 
appli«4uer  la  loL  Mais  ces  fonctions-là  sont  encore 
assez  importantes  et  assez  difficiles,   elles  sont 
assez  susceptibles  d^erreiir  etdecoiTupiion,  pour 
qu'elles  ne  doivent  pas  être  commises  imprudem- 
ment; d'abord  à  des  juges  en  trop  petit  nombre, 
pour  que  leurs  passions  et  leurs  bévues  particu- 
lières puissent  être  suflisamment  balancées,  et  à 
des  juges  dont  les  habitudes  doivent  nécessaire- 
ment rétrécir  les  lumières.  Dans  le  second  cas, 
comment  des  accusés  pourront-ils  récuser  des 
jurés  qu'ils  n'auront  pas  pu  connaître,  et  qui  ha- 
bitaient peut-être  à  30  lieues,  dans  un  départe- 
ment étranger?  Il  arrivera  ensuite,  à  l'égard  des 
juges,  qu'un  très  grand  nombre  de  procès  crimi- 
nels allant  s'engouffrer  dans  le  même  tribunal, 
une  habitude  excessive  de  juger  flétrira  néces- 
sairement la  délicatesse  et  l'humanité  des  magis- 
trats;   ils  porteront    dans  ces  fonctions  cette 
familiarité  et  cette  indifférence  qu'on  a  vues  trop 
souvent  chez  les  anciens  Tourneluies^  dont  un 
grand  usage  avait  lassé  la  sensibilité.   Aiiisl  ou 
verra  se  reproduire  ces  assassinats  juridiques, 
dont  on  doit  autant  la  fréquence   à  c  '  vice  de 
l'organisation  judiciaire,  qu'à  rimperfcction  de 
notre  code  criminel»  Dans  le  troifiiemo  cas,  res- 


{Assemblée  nationale.] 


ARCHIVES  PARLfiMKNTAIRES. 


190  juillet  1790.] 


205 


tent  toujours  les  difficultés  à  l'égard  des  jurés 
des  petites  villes,  et  à  Tégard  des  juges  endurcis 
par  la  grande  habitude  des  jugements  criaiineis  ; 
et  il  y  en  a  de  particulières,  à  raison  des  em- 
barras innombrables  qui  résulteront  inévitable- 
ment, dans  l'expédition  des  affaires  criminelles, 
de  ce  que  les  juges  du  fait  seront  à  une  grande 
distance  des  juges  du  droit.  Aux  inconvénients 
gui  résultent  du  plan  du  comité,  et  du  côté  des 
jurés,  et  du  côlé  des  juges,  on  peut  ajouter,  dans 
tous  les  cas  oi^i  un  tribunal  d*appel  établi  de  trois 
en  trois  ou  de  quatre  en  quatre  départements, 
serait  juge  des  procès  criminels,  la  considération 
assez  importante  en  finance  des  frais  de  traduc- 
tion des  accusés  dans  des  tribunaux  éloignés,  et 
ensuite  sur  les  lieux  du  délit  pour  y  être  exécu- 
tés, ainsiqu'on  le  pratiquait  souvent  par  le  passé. 
On  peut  éviter  cette  dernière  dépense  ;  mais  alors 
les  exécutions,  dont  le  motif  ne  peut  être  pris 

3ue  dansTutilité  de  Texemple,  étant  concentrées 
ans  une  grande  ville,  où  la  fréquence  et  Tha- 
bitude  les  rendent  indifférentes,  deviendront 
Inuliles  pour  tout  le  ressort.  Enfin  il  est  à  craindre 
qu'une  pareille  organisation  de  l'ordre  judiciaire, 
décrélée  constitulionnellement,  n'oppose  des  obs- 
tacles insurmontables  au  succès  du  travail  si 
désiré  sur  la  réformalion  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle. Le  projet  que  je  vous  (présente  évite  ces 
divers  inconvénients.  Il  faut  juger,  auprès  du 
même  tribunal,  et  le  fait  et  le  droit.  Trois  juges 
de  village  ne  sont  pas  arbitres  de  la  vie  et  de 
Tbonneur. 

Les  tribunaux  sont  établis  dans  des  villes  con- 
sidérables, les  jurés  sont  à  côlé  d'eux,  ils  peuvent 
être  éclairés,  connus  des  justiciables,  et  en^rand 
nombre.  Tous  les  juges  du  tribunal  réunissent 
leurs  lumières,  lorsqu'ils  prononcent  sur  la  vie 
et  l'honneur  des  citoyens;  les  questions  de  ce 
genre  les  occupent  assez  souvent  pour  qu'ils  en 
acquièrent  la  connaissance;  mais  les  jugements 
crimineis  sont  assez  rares  pour  qu'ils  ne  se  fami- 
liarisent point  avec  ce  ministère  terrible  et  pour 
qu'ils  l'abordent  avec  terreur.  Leprojei  du  comité 
présenti:rail  encore  bien  des  difhcullés  relatives 
à  la  fois,  et  à  Tadministration  de  la  justice  civile, 
et  à  l'administration  de  la  justice  criminelle. 
D'abord,  en  établissant  des  tribunaux  de  district, 
vous  perdrez  le  fruit  de  la  mesure  la  plus  sage 
que  vous  ayez  prise  pour  assurer  au  peuple 
l  exactitude  et  rintégrité  dans  l'exercice  de  la 
justice:  je  veux  dire  la  publicité  des  insiruclions, 
des  rapports  et  des  jugements.  En  effet,  quel  au- 
diioire  peut  se  former  dans  des  villes  do  1,000, 
de  1,200,  de  l,50U&mes  dépopulation,  où  L  plus 
grand  nombre  des  habitants,  étant  ouvriers  ou 
lalioureurs,  sont  obliges  de  régler  la  durée  de 
leur  travail  sur  celle  du  jour,  ou  d'ailleurs  ils  ne 
hontpas  assez  instruits  pour  en  imposer  aux  juges 
Cl  apprécier  leurs  jugements?  Dans  les  villes 
considérables,  au  contraire,  des  auditeurs  éclai- 
rés, dont  les  occupations  seront  plus  libres,  ren- 
dront par  leur  présence  les  magistrats cir  onspects 
et  formeront  cette  opinion  publique  qui  jugera 
Icb  juges  eux-mêmes,  etqui  apprendra  au  peuple 
s'il  ist  intéressant  pour  lui  de  les  réélire  ouden 
cijariger. 

L'inégalité  qui  a  été  observée  dans  la 
division  des  départements  en  districis,  porterait 
aussi  une  grande  imperfection  dans  la  distribu- 
tion de  ces  tribunaux  de  district;  car,  sur  une 
égale  surface  et  une  égale  population,  là,  il  n'y 
en  aurait  que  trois  ou  quatre  ;  ici,  il  y  en  aijrait 
huit  ou  neuf.  Je  conclus  à  ce  quo  la  priorité  soit 
accordée  aux  articles  que  je  propose. 


M.  Ramel-Mogaret.  Avant  de  discuter  le 
plan  du  comité,  je  vais  vous  soumettre  un  autre 
projet  qui  me  parait  renfermer  plus  d'avantager. 

«  Art.  l°^  H  sera  établi  dans  chaque  déi}arte- 
ment  un  tribunal  d'appel  composé  de  sept  juges 
et  de  deux  officiers  chargés  des  fonctions  du  mi- 
nistère public. 

«  Art.  2.  H  sera  établi  dans  chaque  district, 
autre  que  celui  dans  lequel  siégeront  les  juges 
d'appel,  un  tribunal  composé  de  trois  juges  et 
d'un  officier  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public. 

«  Art.  3.  Le  tribunal  d'appel  connaîtra  en  premier 
et  dernier  ressort  : 

«  1®  De  toutes  les  causes  du  district  où  il  sera 
établi,  et  qui  seront  portées  dans  les  autres,  au 
tribunal  du  district,  pour  y  être  jugées  en  premier 
et  dernier  ressort; 

«  2^  De  tous  les  procès  qui  lui  seront  portés  de 
plein  vol  par  les  parties,  lorsqu'elles  ne  voudront 
pas  plaider  devant  le  tribunal  du  district,  même 
en  dernier  ressort,  ni  y  subir  un  premier  degré 
de  juridiction  des  matières  ordinaires; 

«  3*  De  tous  les  appels  des  jugements  rendus 
paries  tribunaux  des  districts,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  prononcé  en  dernier  ressort; 

c  4^  Des  jugements  rendus  par  les  juges  de 
paix,  lorsqu  ils  seront  sujets  à  l 'appel,  lorsqu'ils 
excéderont  l'attributioci  en  dernier  ressort  des 
tribunaux  de  district,  et  quand  bien  même  ils  ne 
l'excéderaient  pas,  lorsque  les  parties  voudront 
porter  l'affaire  à  juger  au  tribunal  d'appel  ; 

«  5<^  Le  même  tribunal  d'appel  feraTapulication 
de  la  peine  en  matière  criminelle  contre  les  accu- 
sés qui  auront  été  déclarés  coupables  par  les  jurés. 

c  Art.  4.  Les  officiers  du  tribunal  (rappel  feront 
le  choix  de  deux  d'entre  eux  qui  seront  chargés, 
pendant  six  années,  de  suivre  avec  les  jurés  l'ins- 
truction des  procédures  criminelles  du  district 
dans  lequel  le  tribunal  sera  situé,  et  déjuger  en 

firemiére  instance  le  procès  des  districis  auxquels 
L'S  parties  voudront  faire  subir  deux  degrés  de 
juridiction. 

u  Ces  deux  officiers  ne  pourront  assister,  ni 
être  présents  à  l'examen  ni  au  jugement  des  pro- 
cès dont  ils  auront  connu  la  première  instance, 
non  plus  que  des  procédures  a  l'instruction  des- 
quelles ils  auruntconcouru,  et  dansce  cas  lisseront 
remplacés  pur  des  suppléants.  » 

Je  vais  discuter  le  plan  proposé  par  votre  comité. 

Le  comité  de  Constitution  vous  propose  d'établir 
d'abord  un  premier  tribunal  dans  chaque  district, 
et  ensuite  des  tribunaux  d'appel,  qui  auront  pour 
ressort  le  tribunal  de  trois  ou  quatre  départements  ; 
j'adopte  en  grande  partie  les  tribunaux  de  district  ; 
j'entreprends  de  combattre  son  projet  sur  l'établis- 
sement des  tribunaux  d'appel,  et  ma  réfutation 
contiendra  le  développement  d'un  nouveau  sys- 
tème. Les  raisons  lesplus  spécieuses  qu'on  puisse 
alléguer  pour  donner  à  chaque  tribunal  d'appel 
le  territoire  de  trois  ou  quatre  départements,  se 
réduisent,  suivant  moi,  à  trois  considérations.  On 
craint  que  les  départements  ne  s'isolent  les  uns 
des  autres,  lor  qu  ils  trouveront  dans  leurs  limites 
tous  les  établissements  qui  peuvent  leur  être  né- 
cessaires ;  ou  appréhende  les  suites  d'un  tro|)  grand 
rapprochement  des  juges  de  leurs  justiciables; 
on  désire  économiser  sur  la  dépense  qu'occasion- 
nerait la  multiplicité  des  tribunaux;  on  craint 
que  Tes  départements  ne  deviennent  étrangers  les 
uns  aux  autres.  Si  ce  malheur  était  même  pro- 
bable, quels  seraient  lesliensqui  le  préviendraient 
dans  l'exécution  du  projet  du  comité?  Lesirouve- 
I  Ipou  dans  ces  rapports,  toujours  pleius  d'amertumet 
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2ui  font  entretenir  aux  plaideurs  une  correspon- 
ance  avec  les  ^ens  de  loi  ?  Les  truuve-l-on  dans 
ces  relations  qui  n'intéressent  que  de  simples  in- 
dividus? Les  trouve-t-on  dans  les  déplacements 
pénibles  qu'auront  àexécuter  les  hommes  jus(e.>  et 
nonnétes  pour  suivre  loin  de  chez  eux  au  plaideur 
obstiné  qu'on  ne  saurait  serrer  de  trop  près,  et 
qui  devient  d'autant  plus  redoutable  qu'il  a  du 
terrain  derrière  lui?  Si  ce  sont  là  les  liens  qu'on 
veut  faire'valoir,  j'invite  l'Assemblée  nationale  h 
les  rompre  plutôtqu'à  les  resserrer.  Ou  appréhende 
les  suites  d'un  trop  f?rand  rapprochement  des 
tribunaux  (<^  leurs  justiciables  ;  ce  moyen  ne  peut 
se  soutenir  que  par  un  abus  de  raisonnement 
erronné  et  captieux.  L'Assemblée  nationale  s*cst 
toujours  montrée  empressée  à  suivre  le  vœu  du 
peuple  qu'elle  représente,  lorsqu'il  était  bien  dé- 
cidé, et  juste  par  conséquent;  c'est  pour  remplir 
ce  vœu  que  Je  conclus  à  ce  que  vous  rejetiez 
l'opinion  du  comité.  Si  vous  consultez  en  etfet  le 
vœu  de  vos  commettants,  vous  reconnaîtrez  qu'il 
est  aussi  général  que  bien  marquésur  le  rapproche- 
ment de  la  justice  de  ceux  qui  ont  à  la  solliciter; 
je  me  trompe,  je  dois  dire  de  ceux  qui  doivent 
compter  sur  elle. 

Tributaires,  depuis    trop  longtemps,  de   nos 
grandes  cités,  les  habitants  des  campagnes   se 
tournent  vers  vous  pour  être  délivrés  d'un  as.-u- 
lettissement  qui  nuit  autant  à  leur  tranquillité  qu'à 
la  pureté  de  leurs  mœurs.  Mais  lor-^que  vous  les 
entendrez,  vous  demanderez  le  rapprochement 
que  je  sollicite  pour  eux;  vous  méconnaitriez 
absolument  leurs  voix,  et  par  conséquent  les 
sentiments  qui  doivent  vous   presser,  si   vous 
vous  persuadiez  qu'ils  ne  réclament  que  le  rap- 
prochement des  justices  ordinaires.  Vous  l'avez 
déjà  jugé  en  partie,  et  le  jugement  est  conforme 
au  vœu  des  peuples.  Autant  il  était  utile  de  les 
préserver  de  la  présence  de  ces  sangsues  publi- 
ques qui  les  dévoraient  dans  les  justices  seigneu- 
riales, autant  il  est  utile  aussi  que  vous  régliez 
TétabliFsement  des  tribunaux,  de  manière  que  les 
justiciables  y  trouvent  une  protection  toujours 
active  et  toujours  assez  rapprochée.  Gel  avantage 
ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  de  dernier 
ressort.  Il  faut  le  dire,  la  nécessité  de  faire  des 
lois  le  prouve  assez  d'ailleurs;  telle  est  la  corrup- 
tion du  cœur  humain,  que  la  voie  d'appel  qui  ne 
devrait  être  suivie  que  par  ceux  dont  les  droits 
auraient  été  reconnus,  ne  l'est  au  moins  le  plus 
souvent  que  par  des  plaideurs  téméraires,  abso- 
lument indignes  du  recours  qu'ils  exercent,  et 
qu'ils  n'en  usent    peul-ôire   que   pour    lasser 
rhomme  honnête  et  vertueux,  ou  meure  le  pauvre 
dans  l'impossibilité  d'échapper  à  leurs  vexations. 
Ici  j'ai  encore  en  faveur  de  mon  opinion  les  prin- 
cipes de  celte  heureuse  égLlité  que  vous  avez 
établis  les  preniers,  et  j'en  réclame  l'observation. 
Des  juges  d'appel,  trop  éloignéii;  des  tribunaux 
d(  s  districts,  occasionneraient  une  trop  grande 
disparité  entre  le  pauvre  et    le  riche.  Certes, 
lorsque  le  pauvre  voit  le  plus  souvent  toute  sa 
fortune  compromise  à  raison  de  sa  médiocrité,  il 
ne  faut  pas  qu'il  puisse  suspecter  le  tribunal,  au- 
delà  duquel  il  ne  lui  reste  plus  de  recours.  S'il 
Îilaide  contre  un  homme  riche  et  puissant,  et  que 
a  discussion  soit  assez  importante  pour  qu'elle 
doive  subir  deux  degrés  de  juridiction,  croyez- 
vous  que  les  choses  soient  égales  de  part  et 
d'autre?  On  craint  le  rapi  rochement  des  tribu- 
naux des  justiciables;  comment  peut-on  conce- 
voir l'espérance  de  faire  partager  cette  crainte  à 
des  personnes  instruites  du  vœu  du  peuple  fran- 
çais? Voyez  quelle  est  la  conduite  qu  il  tient  dans 


l'état  actuel  des  choses.  Les  présidiaux  existants 
lui  offrent  une  justice  plus  rapprochée  que  celle 
que  le  comité  voudrait  lui  donner:  eh  bien"? 
c'est  dans  les  présidiaux  dont  la  juridiction 
devrait  être  déserte,  si  l'opinion  que  le  combats 
était  juste,  qu*on  voit  tous  les  jours  lesjusliciables 
faire  des  instances  les  plus  pressantes  pour  y 
être  jugés  en  dernier  ressort.  Osera-l-on  nie 
répondre  qu'ils  auraient  la  même  faculté  dans  (es 
tribunaux  de  district?  Je  demanderai  à  mon  ta:.r 
s'il  faut  encore  des  sacrifices  pour  obtenir  bonne 
et  prompte  justice  pour  obtenir  la  protection  des 
lois. 

On  appréhende  le  rapprochement  des  tribu- 
naux, et  dans  quel  tamps  veut-on  faire  naître 
cette  crainte?  G  est  lorsque  nous  venons  d'adop- 
ter le  régime  électif  comme  le  meilleur  de  tous  : 
c'est  lorqu'on  fait  dépendre  la  force  et  l'autorité 
des  tribunaux  du  degré  de  condance  que  leurâ 
membres  pourront  se  concilier.  C'est  lorsqu'on 
veut  nous  inspirer  l'émulation  pour  préteiidro 
aux  premières  places  ;  c'est  lorsqu  on  veut  faciliter 
au  peuple  les  moyens  d'y  appeler  le  plus  digne  ; 


voirs.ou  l'en  éloigner  s'il  les  méconnaît.  Comment 
a-t-on  pu  concilier  l'es  contradictions  que  le  moyen 
que  je  combats  présente  avec  toutes  les  idées 
reçues?  Eh  quoi!  l'on  espère  que  les  citoyens 
auront  plus  de  confiance  dans  les  juges  qu'ils 
ne  connaîtront  pas,  lorsqu'ils  les  éliront,  et  qu'ils 
n'auraient  peut-être  pas  élus,  s'ils  les  eus.<ent 
connus  ?  La  réputation  des  hommes  s'éclipse 
quelquefois,  lorsqu'on  suit  de  près  leur  conduite 
privée. 

L'on  craint  de  ne  pas  trouver  de  bous  ju^os 
sur  un  terrain  circonscrit  :  mais  sera-t-on  piu.^ 
heureux  en  accumulant  les  établissements  dans 
lesçrandes  villes?  Je  soutiens,  au  contraire,  que  le 
projet  du  comité  découragera  les  gens  de  loi,  et 
qu'il  diminuera  le  notnbre  des  sujets  parmi  li  s- 
quels  on  aura  à  choisir.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  que  les  juges  seront  élus  tous  les  six  ans. 
Cette  sage  disposition  fait  que  les  fonctions  que  le 
choix  du  peuple  conde,  nesont  plus  un  étatdans la 
société,  et  il  arrivera  de  là  qu'on  aura  beaucoup  de 
peine  à  obliger  l'élu  à  quitter  l'héritage  de  ses  pères 
pour  se  transporter  dans  une  terre  tout  au  muins 
étrangère,  ou  bien  qu'il  faudra  prendre  tous  les 
juges  dans  la  ville  où  le  tribunal  sera  établi.  Je  le 
sais,  les  grandes  villes  sont  ta  patrie  des  sciences 
et  des  arts;  mais  s'il  est  vrai  que  les  grandes  ver- 
tus s'y  montrent  quelquefois,  il  est  encore  mal- 
heureusement plus  certain  que  les  grands  vices 
y  étendent  constamment  un  empire  d'autant  plus 
dangereux,  qu'ils  s'y  cachent  sous  des  apparences 
séduisantes  et  mensongères.  On  craint  que   les 
tribunaux  multipliés  ne  négligent  et  ne  perJtMU 
la  condance  qu'ils  doivent  avoir  :  mais  comment 
peut«>on  les  redouter,  lorsqu'on  place  les  juges  à 
côté  des  assemblées  administratives  et  sous  leur 
censure?  Me  voilà  parvenu  à  l'examen  de  l'éco- 
nomie qu'on  veut  faire  valoir  pour  faire  agréer  le 
système  du  comité.  Je  soutiens  que  son  calcul  est 
faux,  qu'il  est  indigne  de  vous,  et  que  vous  ne 
pouvez  le  prendre  en  considération  sans  vous 
exposer  à  vous  contredire  vous-mêmes.  Le  co- 
mité de  Constitution  vous  propose  d'établir  un  tri- 
bunal d'appel  composé  de  huit  membres  en  deux 
chambres,  de  quatre  olliciers  chacune;il  lui  donne 
pour  ressort  le  territoire  de  trois  ou  quatre  dé- 
partements: le  comité  vous  propose  ensuite,  parce 
qu'il  seut  la  nécessité  de  rapprocher  les  tribunaux 
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autant  qu'il  sera  possible,  un  tribanal  d'inspec- 
tion composé  de  trois  luges;  ainsi,  sans  compter 
les  juges  de  district,  vous  établirez,  dans  chaque 
section  de  quatre  départements,  douze  juges  de 
district,  vous  établirez,  dans  chaque  section  de 
quatre  départements,  deux  ju^es  d'inspection  et 
huit  juges  d'a|>pel;  en  tout,  vingt  ofticiers.  Voici 
où  commence  l'exposé  de  mon  sysiéme. 

Au  lieu  de  ces  vin^^t  juges,  je  propose  de  n'en 
élire  que  seize,  quatre  pour  chaque  département, 
et  de  les  unir  au  tribunal  du  aistrict,  siégeant 
dans  le  chef-lieu  du  département,  pour  en  former 
une  cour  d'appel  qui  connaîtra  indistinctement 
de  toutes  les  matières  sans  exception.  Le  tribu- 
nal d'appel,  établi  dans  chaque  département  et 
composé  de  juges,  connaîtra,  au  premier  et  der- 
nier ressort,  de  toutes  les  affaires  des  causes  du 
district,  dans  lequel  il  sera  situé,  et  qui,  ailleurs, 
seront  portées  dans  les  tribunaux  de  district  pour 
y  être  jugées  en  dernier  ressort.  Il  connaîtra  en- 
suite de  toueles  appels  des  jugements  rendus  à  la 
cbarged'appel  par  les  tribunaux  de  district;  il  les 
jugera  au  nombre  de  sept  juges.  Le  comité  pro- 
pose la  chambre  composée  de  quatre  ofticiers  seu- 
lement; il  ne  propose  que  deux  chambres  pour 
quatre  départements,  et  moi  j'en  propose  quatre, 
puisqu'il  y  en  aura  une  dans  chaque  dépar- 
temeat  :  je  les  .compose  de  sept  juges.  Les  af- 
faires en  seront  mieux  examinées  et  plus  promp- 
te ment  expédiées.  Le  tribunal  d'appel  que  je  pro- 
pose connaîtra  encore,  en  première  et  dernière 
instance,  de  tous  les  procès  que  les  parties  vou- 
dront y  porter,  soit  qu'elles  fussent  de  nature  à 
être  jugées  en  dernier  ressort  au  tribunal  de  dis- 
tricty  soit  qu'elles  pussent  être  jugées  à  la  charge 
de  rappel 

Le  tribunal  d'appel  que  je  propose  connaîtra 
des  appels  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 

Eaix,  soit  qu'ils  excèdent  la  compétence  du  tri- 
unai  du  district  ou  non;  le  degré  de  confiance 
dont  il  jouira  sera  encore  indiqué  par  la  conduite 
des  plaideurs.  Je  finis  en  observant  que  le  choix 
de  la  liberté  que  je  donne  aux  parties,  est  bien 
ùifférentet  bien  plus  avantageux  que  celle  que  le 
comité  leur  donne  sur  le  choix  des  deux  chambres. 

Le  tribunal  d'appel  que  je  propose,  fera  l'ap- 
plication de  la  peine  contre  les  accusés  déclarés 
coupables  par  les  jurés.  L'administration  de  la 
justice  sera,  par  ce  moyen,  bien  plus  active  et 
bien  moins  dispendieuse,  que  si  l'on  était  exposé 
à  des  transports  multipliés  des  prisonniers  d'un 
département  dans  l'autre. 

Ou  m'objectera  qu'il  est  dans  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale  d'établir  à  cet  égard  deux 
degrés  de  juridiction.  J'observe  d'abord  que  l'ob- 
jection n'est  pas  exacte;  il  peut  entrer  dans  les 
vues  de  l'Assemblée  nationale  d'établir  deux 
degrés  de  jurés  dans  l'administration  criminelle; 
ceux  de  rinstruction,  auprès  desquels  les  juges 
rempliront  leurs  fonctions;  et  les  autres  chargés 
de  Tapplication  de  la  loi  générale. 

Gomme  mon  système  fuit  qu'il  n'v  a  pas  de 
tribunal  de  district  proprement  dit  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  d'appel  sié^^era,  il  sera  facile  de  le 
suppléer,  en  chargeant  les  juges  de  choisir  tous 
les  six  ans  deux  d'entre  eux,  qui  seront  chargés 
de  rioslruction  des  procédures.  Ils  ne  pourront 
assister  ni  au  jugement,  ni  à  l'examen  de  la  pro- 
cédure lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  la  peine. 

Ces  deux  mêmes  officiers  seront  chargés  de 
juger  en  première  instance  tous  les  procès  de 
leur  district,  auxquels  les  parties  auront  Tachar- 
necneot  de  faire  subir  deux  degrés  de  juridiction; 
leur  uombre  ne  sera  rien  moins  que  considérable, 


parce  qu'il  pourra  leur  être  permis  en  tout  temps 
de  porter  l'affaire  en  l'état  où  elle  so  trouvera  au 
tribunal  du  dernier  ressort. 

Mon  système  simplifie  singulièrement  l'ordre 
des  procédures,  si  vous  voulez  bien  le  prendre  en 
quelque  considération.  Il  rapproche  aussi  la  jus- 
tice des  jUïiticiables,  et  j'en  ai  démontré  plus 
haut  les  avantages  et  la  nécessité;  il  est  aussi 
plus  économique. 

Vous  avez  décrété  que  la  justice  sera  rendue 
gratuitement;  il  était  di^ne  de  vous  de  faire 
ainsi  acquitter  celte  première  dette  de  la  société. 
Bh  bien  1  vous  manqueriez  votre  but,  vous  man- 
queriez k  vos  promesses,  si  vous  éloignez  la  jus- 
tice des  justiciables.  Qu'importe,  en  effet,  au 
plaideur  qui  est  obligé  de  quitter  sa  famille  et  de 
l'abundonner  quelquefois  dans  le  plus  grand  dé- 
nuement, de  payer  le  juge  ou  le  maître  de  l'hô- 
tellerie ? 

Non,  vous  ne  tomberez  pas  ainsi  en  contradic- 
tion avec  vous-mêmes,  vos  promesses  et  l'at- 
tente des  peuples  m'en  sont  garants. 

M.  Cpoapll  de  Préfeln*  La  discussion  va 
s'égarer  dans  la  diversité  d'opinions  plus  ou  moins 
ingénieuses.  Je  demande  qu'elle  soit  rapjielée  à 
ces  deux  points  principaux  :  Y  aura-t-il  un 
tribunal  par  disMct^  oui  ou  non  ?  Bn  cas  que 
Taftirmative  soit  décidée,  de  combien  de  juges 
ce  tribunal  sera-t-il  composé? 

(L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  poser  la 
question.) 

M.  Tronchet.  La  question  de  savoir  s'il  y 
aura  un  tribunal  par  chaque  district,  me  paraît 
fondée  sur  ce  principe  qu  il  faut  rapprocher  la 
justice  des  justiciables.  Ce  principe  est  vrai  et 
11  doit  être  respecté,  mais  il  n'est  pas  le  seul  ; 
non  seulement  il  faut  ouvrir  aux  justiciables  un 
accès  facile  aux  tribunaux,  mais  encore  il  faut 
leur  procurer  la  meilleure  justice  possible.  Ce 
second  principe  me  paraît  supérieur  au  premier, 
et  c'est  lui  surtout  qu'il  faut  considérer.  Il  me 
semble  que  le  grand  nombre  des  tribunaux 
qu'on  nous  propose  d'établir,  ne  nous  mèneront 
pas  à  ce  but.  La  trop  grande  multiplicité  de  tri- 
bunaux nous  donnera  nécessairement  des  juges 
inhabiles.  Quelque  plan  que  suive  le  comité,  il  y 
aura  toujours  une  cliîsse  de  citoyens  qui  se 
livreront  à  Tinstruction  des  affaires,  et  s  il  n'y 
en  a  pas  une  quantité  suffisante  dans  chaque 
district  pour  les  occuper,  ils  seront  conduits  à 
Timprobité  par  le  peu  de  moyens  que  leur  offri- 
rait leur  état;  il  serait  cependant  indispensable 
que  ces  personnes  fussent  instruites,  afin  que  ce 
ne  soit  point  un  aveugle  qui  en  conduise  un 
autre.  Vous  proposeruis-je  un  décret  dans  lequel 
'e  n'établirais  qu'un  tribunal  pour  deux  districts? 
iela  peut  dépendre  des  considérations  locales 
et  de  la  population.  Je  me  remis  donc  à  de- 
mander que  le  décret  proposé  par  le  comité  ne 
soit  pas  constitutionnel,  mais  que  les  législatures 
aient  le  droit  de  diminuer  le  nombre  des  tribu- 
naux, d'après  l'avis  des  départements,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

M.  Delley  d'4gler.  Suivant  le  plan  du  eomité^il 
y  aura  540  tribunaux  de  district;  si  l'on  compare 
ce  nombre  avec  celui  qui  existait  avant  la  sup- 
pression  des   justices  seigneuriales,  on   serait 

étonné  qu'il  put  suffire.  L'expérience  du  préojii- 
nant  a  dû  lui  apprendre  que  le  plus  grand  mal- 
heur des  plaideurs  était  la  longueur  dans  la 
I  décision  des  affaires,  ce  qui  leur  Tait  perdre  un 
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t(;mps  plus  précieux  encore  que  Tobjet  du  procès. 
Quant  à  l'objectioa  relative  au  peu  de  lumières 
qu'on  trouvera  dans  les  juges  de  district,  le  préo- 
pinant a  eu  raison  de  dire  que  dans  les  villes  fc 
trouvaient  les  gens  les  plus  expérinientés;  car, 
en  employant  une  cooiparaisoQ  triviale,  les  tribu- 
naux inférieurs  n'étaient  que  des  rabatteurs  de 
gibiers  du  côté  où  étaient  placés  les  grands 
tireurs.  Je  conclus  à  ce  que  Tarticie  proposé  par 
le  comité  soit  adopté. 

M.  Thouret.  Les  difficultés  qu'on  fait  nattre 
sur  l'établissement  des  tribunaux  de  district,  vien- 
nent uniquement  de  ce  que  la  plupart  de  nos 
collègues  reconnaissent  que  la  division  de  leurs 
départements  et  districts  est,  contre  les  représen- 
tations du  comité,  beaucoup  moins  nombreuse. 
Mais  si  elle  est  bonne  pour  Tadministration,  elle 
est  bonne  aussi  pour  Tordre  judiciaire.  Une 
erreur  coîîîmise  dans  rétablissement  des  adminis- 
trations de  district  ne  peut  déterminer  TÂssem- 
blée  à  en  commettre  une  autre  dans  Térection 
des  tribunaux. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  diverses  pro- 
positions; on  demande  la  question  préalable  sur 
toutes. 


M.  Démeanier.  Ce  n'est  point  le  cas  de  la 
question  préalable,  plusieurs  des  amendements 
propofîés  peuvent  trouver  leur  place  lorsqu'on 
discutera  Tarllcle  1"'  du  comité. 

La  première  des  questions  proposées  par 
M.  Goupil  est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décide  : 

a  Qu'il  y  aura  un  tribunal  dans  chaque  dis- 
trict. » 

M.  le  Président.  Il  reste  maintenant  à  exa- 
miner la  seconde  des  questions  proposées  par 
M.  Goupil  :  De  combien  de  juges  le  tribunal  de 
district  sera-t-il  composé? 

M.  Pétion.  On  ne  peut  rien  décider  sur  le 
nombre  des  juges,  sans  régler  d'abord  leur  com- 
pétence, puisque  c'est  d'elle  que  dépend  le  plus 
ou  moins  d'occupations  qu'ils  trouveront;  ils'agit 
d'abord  d'examiner  l'organisation  des  tribunaux 
d'appel.  Le  comité,  à  cet  égard,  propose  de  consa- 
crer de  grands  abus  et  de  rappeler  l'ancien  régime. 
Los  grands  tribunaux  d'appel  en  retiendront 
l'esprit  de  chicane;  en  lui  donnant  un  plus  grand 
thi^'àtre  et  plus  de  moyens,  ils  éloigneront  la  jus- 
lice  du  justiciable,  multiplieront  les  gens  di^  loi, 
et  par  conséquent  les  procès,  fiientôt  vous  verriez 
l(  s  départements  se  disputer  entre  eux  ces  établis- 
sements, qu'ils  regarderont  comme  une  source  de 
leur  richesse.  A  mon  avis,  il  vaudrait  beuuconp 
mieux  faire  porter  successiviment  les  appels  d'un 
dieirict  à  un  autre  sans  réciprocité,  c'est  le  moyen 
d'anéantir  la  hiérarchie  si  lm|iolitique  et  si  dan- 
gereuse des  tribunaux.  Celte  idée  est  simple  et 
porte  avec  elle  ce  caractère  d'unité  qui  fait  le  pins 
bel  ornement  de  votre  Constitution;  elle  pare  à 
de  très  grands  inconvénients  et  n'en  présente  que 
d  e  très  laibles. . .  Je  propose  la  question  suivante  : 
«  Etabli  ra-t-on  des  tribunaux  de  deux  espèces, 
les  uns  pour  juger  en  première  instance,  les 
autres  sur  l'appel?  »  ou:  «  Les  tribunaux  de  dis- 
trict seront-ils  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel,  suivant  l'ordre  qui  sera  établi  ?  » 

M.  Fréteau.  Je  crois  aussi  quMlest  nécessaire 
de  régler  la  compétence  des  tribunaux  avant  de 
fixer  le  nombre  des  jugesdontils  seront  composés. 


Le  projet  du  comité  leur  attribue  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts  et  celle'de  la  monnaie,  peut- 
être  leur  attribuera-t-on  aussi  la  connaissant^^ 
des  affaires  en  matière  d'impôt,  ce  dernier  objet 
augmenterait  beaucoup  leur  occupation,  et  troi 
juges  ne  me  paraissent  pas  suffisants. 


?» 


M.  Thonret.  Le  plan  de  faire  juger  les  afTalres 

pas  les  tribunaux  de  district  n'a  point  été  présenté 
par  le   comité,   parce  qu'il  contrarie  les  hases 
déjà  décrétées,  et  que  dans  la  discussion  sur  cette 
matière  il  a  paru  évident  qne  l'intention  de  l'As- 
semblée  était  d^avoir   des  tribunaux   d'appel; 
cependant  vous  voulez  prendre  ce  nouveau   plat 
pour  base  de  la  discussion  ;  j'observe  qu'il  pré- 
sente une  masse  de  dépenses  bien  plus  considé- 
rables en  augmentant  infiniment  le  nombre  des 
juges.  Il  y  a  547  districts,  il  faudrait  1,094  jugt^s 
de  plus,  tandis  que  dans  le  plan  du  comité  8  ju^es 
par  département  suffisent  ;  ils  détruiraient  d'ail- 
leurs la  seule  utilité  de  l'appel  qui  présente  un 
degré  de  confiance  beaucoup  plus  grand. 

M.  Chabroud.  Messieurs,  je  propose  que  les 
tribunaux  des  districts  soient  employés  en  même 
temps,  et  pour  le  premier,  et  pour  le  second 
degré  de  juridiction;  que  chacun  d'eux  soit, 
dans  son  enclave  particulière,  tribunal  de  pre- 
mière insance;  et  qu'ils  soient  tribunaux  d'appel 
les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Voici  les  avantages  que  je  trouve  dans  ce  plan  : 

1^  Il  apporte  une  grande  simplicité  dans  votre 
organisation  judiciaire. 

Vous  placez  sur  la  même  ligne  un  certain  nom- 
bre de  juges,  et  vous  leur  distribuez  tellement 
leurs  fonctions,  qu'ils  vont  suffire  à  tout. 

Or,  si  avec  un  moindre  nombre  d'agents,  vous 
pouvez  obtenir  tout  l'effet  que  vous  attendriez 
d'un  plus  grand  nombre,  la  première  méthode  est 
préf  nibip.  Vous  êtes,  d'une  part,  plus  certains  de 
votre  résultat,  quand  il  dépend  d'un  mouvement 
moins  compliqué;  et,  d'autre  part,  il  vous  est  bien 
plus  facile  (!e  voir  promptement  les  causes  qui 
tendent  au  désordre,  et  d'y  obvier. 

2°  Des  tribunaux  d'appel  formeront  tôt  ou  tard 
dos  compagnies.  Une  correspondance  dangereuse 
s'établira  entr«  elles,  elles  mettronten  masse  leur 
pouvoir,  leurs  moyens,  leur  grand  crédit.  Je  dis 
leur  grand  crédit;  elles  l'auront  tel  dans  un 
grand  ressort  que  Gnalement  la  justice  dépendra 
d'elles. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  développement  à 
cette  idée;  mais  je  vous  rappellerai  les  parle- 
ments, dont  les  nouvelles  compagnies  ne  différe- 
raient que  par  quelques  nuances. 

Dans  le  principe,  les  officiers  des  parlements 
étaient  amovibles;  ils  n'étaient  que  juges,  ils 
étaient  en  petit  nombre.  Il  n'y  avait  que  huit 
magistrats  dans  le  conseil  delohinal  devenu  de- 
puis le  parlement  de  Grenoble -.consultez  le  passé 
en  faveur  de  l'avenir. 

•  Les  tribunaux  de  district  ne  seront  jamais  dan- 
gereux ;  leurs  oltîciers  ne  pourront  avoir,  comme 
luges  de  première  instance,  qu'un  ascendant 
borné  comme  l'iniportance  de  leurs  fonctions  et 
comme  leur  territoire;  ils  n'en  auront  aucun 
comme  juges  d'appel;  car,  dans  mes  vues,  ils 
n'auraient  point  de  territoire  déterminé. 

Et  puis,  circonscrits  dans  d'étroites  enclaves, 
réunis  en  très  petit  nombre,  ils  ne  formeront  ja- 
mais des  compagnies  ;  ils  demeureront  en  groupes 
épars  aux  places  qui  leur  auront  été  assignées; 
et  plusieurs  centaines  de  ces  groupes  ne  seront 
pas  susceptibles  de  cette  correspondance,  de  cette 
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réunion  trop  facile  à  réaliser  pour  vingt  tribu- 
naux. 

3*  Il  m'a  para  que  vous  ne  voulez  pas  des  juges 
de  deux  classes,  que  vous  proscrivez  cette  dis- 
tinction de  juges  supérieurs,  et  de  juges  inférieurs, 
et  des  disparités  clioquantes  entre  les  citoyens 
qui  remplissent  les  mômes  fonctions. 

Je  trouve  cela  dans  {le  plan  même  du  comité: 
car  il  vous  propose  de  décréter  que  «  la  distioc- 
«  tion  des  deux  degrés  de  juridiction  n'établit 
«  aucune  différence  ni  supériorité  personnelles 
«  entre  les  juges.  « 

Je  m'appuie  sur  l'autorité  du  comité  et  c'est  sa 
thèse  que  je  soutiens. 

Mais  quand  vous  aurez  décrété  qu'il  n'y  a  au- 


.    ...       .     . P^^s  le  peuple  -  ^^^ 

cevoir  Tétat  du  juge  d'appel  qui  réforme,  sans 
préexcellence  sur  l'état  du  premier  juce  oui  est 
reformé.  ^ 

Au  fond,  je  suis  d'accord  avec  le  comité  ;  mais 
ce  qu'il  réduit  à  une  décision  de  droit,  je  l'établis 
par  le  fait,  qui  est  toujours  plus  sûr  que  le 
droit.  ^ 

4»  Le  préjugé  du  peuple  sur  la  supériorité  des 
tribunaux  d  appel  ira  plus  loin  :  les  juges  seront 
peuple  aussi  sur  ce  point;  on  préférera  une  place 
dans  le  tribunal  d'appel  à  une  place  dans  le  tri- 
bunal appelable.  Celui  qui  jugera  quatre  dépar- 
lements et  celui  qui  ne  jugera  qu'un  district,  ne 
se  résoudront  pas  à  s'assimiler. 

Qu'en  arrivera-t-il  ?  le  juge  de  district  sera  oc- 
cupé d  un  degré  à  monter,  il  séjournera  impa- 
tiemment dans  le  premier. 

Je  vois  bien  que,  dans  cet  état  de  choses,  les 
vues  ultérieures  du  juge  de  district  pourront  être 
un  principe  d  émulation,  qu'il  cherchera  à  méri- 
ter par  le  travail  l'assiduité  et  l'intégrité,  cet 
avancement  qu'il  ambitionnera;  mais  cette  con- 
sidération ne  me  séduit  pas,  et  j'arrête  ma  peusée 
sur  l'intérêt  qua  le  peuple  à  attacher  un  bon 
juge  à  ses  fonctions. 

Dans  tous  les  temps  on  a  trop  peu  fait  atten- 
tion à  1  importance  des  fonctions  qui  sont  rem- 
plies dans  les  premiers  tribunaux. 

11  n'y  a  de  bons  jugements  que  ceux  qui  sont 
calqués  sur  1  instruction  :  or,  rinslruction  se  fait 
dans  les  premiers  tribunaux;  ainsi,  il  est  vrai, 
en  dernière  analyse,  que  les  bons  jugements  sont 
l'ouvrage  des  premiers  tribunaux. 

Il  est  donc  très  important  que  les  premiers  tri- 
bunaux soient  remplis  d'hommes  éclairés,  sages 
et  justes.  I  faut  donc  y  attacher  ces  hommes,  et 
pour  cela  il  faut  ne  leur  pas  montrer  au-dessus 
une  place  qui  leur  fasse  envie. 

Vous  vouiez  que  tous  vos  juges  jouissent  d'une 
grande  considération  ;  ne  laissez  pas  échapper  le 
moyen  principal  qui  vous  est  offert  pour  la  leur 
assurer;  ne  faites  point  un  partage  inégal  de  cette 
considération  ;  les  tribunaux  auxquels  vous  don- 
nene»  un  peu  plus  finiraient  par  avoir  tout.  C'est 
par  quelque  supériorité  que  commence  la  tyran- 
nie. 

^  Quand  les  juges  de  district  seront  appelables 
les  uns  aux  autres,  l'appel  ne  sera  plus  pour  les 
justiciables  que  la  provocation  d'un  nouvel  exa- 
men des  procès,  et  non  le  recours  d'une  puissance 
V  }>ne, puissance  plus  grande.  Les  juges  auront 
l  Idée  dune  fonction  à  remplir  et  non  d'une  au- 
torité supérieure  à  exercer:  et  les  jugements  ap- 
pelables ou  non,  tiendront  leur  force  de  la 
1~  Sérir  t.  xVIL 


loi,  et  non  des  hommes  qui  auront  prononcé  (1). 

Ceci  paraîtra  une  exception  bizarre,  extrême  : 
les  personnes  qui  ont  été  à  portée  d'observer,  en 
avoueront  la  vérité.  Il  est  arrivé  bien  souvent 
que  le  penchant  à  rendre  marquante  la  supério- 
rité du  tribunal,  a  eu  grande  part,  au  moins, 
aux  prononciations  accessoires. 

Je  ne  laisse  pas  subsister  cet  écueil  et  cela  est 
plus  sûr  que  de  le  donner  à  éviter.  Je  compte 
plus  sur  la  loi  qui  abolit  l'objet  de  la  tentation, 
que  sur  la  morale  qui  recommande  de  ne  pas 
succomber. 

6-  Quand  vous  avez  ordonné  la  division  du 
royaume  en  départements,  et  des  départements 
en  districts,  vous  avez  vu  la  jalousie  des  villes 
éclater.  D'anciennes  rivalités  ont  agi,  de  nouvelles 
ont  pris  naissance  ;  les  préférences  obtenues  se- 
ront longtemps  peut  être  un  sujet  de  discorde. 

L'établissement  des  tribunaux  d'appel  aurait 
le  même  effet;  vous  ajouteriez  un  levain  à  un 
levain. 

11  y  aurait  cette  différence,  que  la  première 
opération  a  été  nécessaire  et  que  la  seconde  serait 
spontanée  ;  que  Tune  a  produit  seulement  le  mé- 
contentement de  quelques  villes,  tandis  que  l'autre 
susciterait  les  murmures  de  plusieurs  départe- 
ments. 

Et  ces  murmures  auraient  pour  motif,  outre  la 
jalousie  de  territoire,  une  véritable  inégalité 
dans  la  condition  des  justiciables  envers  qui  il 
semblerait  ainsi  que  vous  n'auriez  pas  accompli 
vos  promesses. 

L'aptitude  que  je  propose  d'attribuer  aux  tribu- 
naux de  district,  relativement  à  la  connaissance 
des  appels,  est  aussi  favorable  à  l'égalité,  que  la 
création  des  tribunaux  particuliers  d'appel  leur 
est  opposée. 

Mon  avis  est  de  donner  aux  parties  le  choix  de 
leurs  juges  d'appel,  dans  une  certaine  latitude, 
et  vous  sentez  que  la  préférence  que  la  confiance 
accorderait,  ne  serait  pas  une  inégalité. 

Je  dis  que  le  système  qui  ne  laisse  pas  même 
des  prétextes  aux  rivalités  et  aux  murmures,  a 
des  droits  à  votre  assentiment. 

1^  Les  habitants  des  villes  accoutumées  à  avoir 
dans  leur  sein  de  grands  établissements  civils, 
sont  ici  de  véritables  adversaires;  ils  rejetteront 
un  plan  qui  anéantit  les  grands  établissements. 

Je  dis  qu'ils  se  feront  illusion  :  à  des  avantages 
spécieux  ils  sacrifieront  dans  leurs  pensées  les 
vrais  principes  de  la  prospérité. 

Dès  qu'il  y  a  dans  une  ville  un  grand  tribunal 
tous  les  regards  se  tournent  de  ce  côté,  tout  de- 
vient juge,  avocat,  procureur,  greffier,  praticien, 
solliciteur...  Cette  industrie  immorale,  qui  vit 
des  procès,  prend  la  place  de  l'industrie  utile, 
des  arts  et  du  commerce  et  une  grande  cité  se 
trouve  n'avoir  qu'une  existence  odieuse  et  pré- 
caire. 

(On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

M.  Chalirovd  continue  : 

Je  dis  odieuse,  car  les  richesses  qui  s'y  amas- 
sent sont  récoltées  dans  une  grande  enclave,  au 
milieu  des  larmes  et  de  la  ruine  des  citoyens. 

Je  dis  précaire  :  car  la  moindre  réforme  dans 
Tadministration  ae  la  justice,  une  nouvelle  divi- 
sion de  territoire  et  mille  autres  événements  ren- 
versent cette  fortune  empruntée. 

(1)  Je  crois  que  le  but  de  l'appel  est  en  effet  on  exa- 
men noQYeau  et  rien  de  plus.  Dans  la  discussion  qui 
précéda  le  décret  relatif,  on  ne  lui  assigna  point  ud 
antre  caractère. 

14 
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80  On  a  bien  dit  souvent  dans  cette  tribune  que 
les  vilies  des  départements  sont  établies  pour  les 
neuples  et  non  ks  peuples  pour  elles. 

Et  pourtant,  si  vous  avez  des  tribunaux  parti- 
culiers d'appel,  vous  livrez  les  déparlemenls  à 
Quelques  villes.  Leur  population  leur  assure  d'a- 
bord une  grande  représentation  ;  ajoutez  Tascen- 
dant  des  grands  tribunaux  et  l'esprit  formaliste 
des  gens  de  loi,  et  elles  disposeront  de  tout. 

J'aimerais  mieux  dire  franchement  aux  habi- 
tants de  ces  villes  :  soyez  les  souverains  adminis- 
trateurs, au  moins  alors  la  Constitution  ne  serait 
pas  en  contradiction  avec  le  fait.  Les  citoyens 
des  départements  ne  seraient  pas  leurs'  propres 
administrateurs,  mais  la  loi  ne  les  aurait  pas 
trompés  en  les  constituant  tels  illusoirement. 

Enfin,  la  raison  d'économie  que  je  vous  prie 
maintenant  de  prendre  en  considération,  serait 
sans  valeur,  si  elle  était  isolée  à  des  établisse- 
ments nécessaires.  L'objection  de  la  dépense  n'est 

pas  recevable.  ,,       ^  ^      ,       .^  . ,. 

Hais  après  qu'on  a  démontré  qu  un  établisse- 
ment n'est  pas  nécessaire,  qu'on  y  peut  suppléer 
et  qu'il  est  avantageux  d'y  suppléer,  alors  la 
raison  d'économie  est  transcendante, 

La  dépense  des  tribunaux  d'appel  n'est  pas  un 
objet  que  Ton  puisse  négliger.  Elle  comprend  les 
salaires  des  juges,  des  officiers  qui  exercent  le 
ministère  public,  des  greffiers,  de  leurs  commis. 
Elle  comprend  la  confection  ou  l  entretien  des 
bâtiments  dans  les(|uels  ils  seraient  séants.  Le 
peuple  est  bien  chargé,  il  le  serait  encore  davan- 
tage: il  le  serait  non  seulement  par  la  dépense 
commune  d'entretien,  mais  aussi,  mais  suriout 
par  ctîs  contributions  de  détail  que  les  justicia- 
bles forcés  d'accourir  apporteraient  journelle- 
ment dans  la  grande  ville-,      ^      , 

Note*  encore  la  dépense  la  plus  importante  a 
l'Etal,  celle  du  temps,  si  précieux  k  l'agricul- 
ture, si  précieux  au  commerce.  Si  l'on  m'oppo- 
sait le  calcul  sec  des  salaires  des  juges,  je  ferais 
mon  calcul  aussi  et  sans  sortir  de  là,  peut-être 
ne  serais-je  pas  vaincu;  mais  je  dis  que  ce  n'est 
qu'un  accefisoire  de  mon  tableau  comparatif. 

Ma  proposition  à  l'é^rd  des  tribunaux  de  dis- 
trict tour  à  tour  appelanles  et  jugeant  les  appels, 
est  susceptible  d'objections.  Je  vais  eitaminer 
sommairement  celles  que  je  prévois;  Je  me  ré- 
serve la  solution  de  celles  que  je  saurai  pas 
prévues,  si  l'Assemblée  le  permet. 

On  peut  me  dire,  en  premier  lieu,  que  les  tri- 
bunaux de  district  liés  par  dis  prérogatives  com- 
munes, s'accorderont  pour  les  soutenir,  au'il  y 
aura  entre  eux  un  pacte  de  ne  pas  se  réformer 
et  qu'enfin  la  voie  de  l'appel  deviendra  illusoire, 
nos  juges  trop  puissants  et  leurs  sentences  trop 
indépendantes.  ^  .  , 

Je  craindrais  tout  cela,  si  je  proposais  précisé- 
ment entre  les  tribunaux  de  district  La  récipro- 
cité de  l'appel,  c'est-à-dire,  par  exemple,  si  l  ap- 
pel des  jugements  du  tribunal  K  étant  nécessai- 
rement porté  au  triboual  B^  celui  des  jugements 
du  tribunal  B  était  nécessairement  aufisi  port^  au 
tribunal  A. 

Alors  ces  deux  tribunaux,  lié«  par  un  rap|¥)rt 
régulier  et  contiouel^  pourraient  bien  avoir  la 
pensée  de  s'accorder  dans  les  vues  réciproques 
de  l'amour-propre  ou  de  l'ambition;  mais  il  est 
^ile  de  trouver  une  méthode  exempte  de  cet 
inconvénient.  . 

Dans  mon  d^^ssein  particulier,  je  laisserais  aux 
parties,  pour  chaque  affaire,  l'avantage  de  dési- 
gner le  tribunal  auquel  elles  porteraient  appel, 
et  lorsqu'elles  ne  pourraient  s'accorder,  je  déter-  } 


minerais  le  choix  ou  par  des  règles  que  j'aurais 
prescrites,  ou  même  par  le  sort. 

Non  seulement  par  cette  méthode  je  préviens 
le  danger  que  Ton  me  montre,  j'y  trouve  de  plus 
l'avantage  de  produire  une  émulation  précieuse 
et  qui  aura  d'heureux  effets. 

Les  juges  pour  leur  gloire,  les  gensdeloî  et  de 
pratique,  pour  leur  gloire  et  pour  leur  intérêt, 
emploieront  leurs  efforts  à  mériter  la  confiance, 
et  de  leurs  justiciables  naturels,  et  des  justicia- 
bles volontaires,  que  leur  bonne  renommée  at- 
tirera des  districts  voisins. 

Et  comme  la  ville  qui  possédera  un  tribunal  de 
district  ne  sera  pointindifférente  à  l'afflueoce  des 
plaideurs  qui  y  sera  attirée  ou  qui  en  sera  re- 
poussée,  il  s'y  formera  un  centre  d'observatioo 
et  d'opinion  publique,  qui  sera  pour  les  juges  et 
les  gens  de  loi  et  de  pratique  un  aiguillon  de 
plus. 

On  craindra,  en  second  lieu,  que  de  cette  mul- 
titude de  tribunaux,  jugeant  en  dernier  ressort, 
il  ne  résulte  une  multitude  de  jurlsprudeuces 
diverses. 

Ne  perdons  nas  de  vue  qu'ici  Ton  entend  par 
jurisprudence  les  usages  des  tribunaux. 
I  Dans  ce  sens,  je  dis  qu'il  faut  abolir  toutes 
les  jurisprudences,  et  ne  laisser  subsister  que 
la  vruie  qui  est  la  loi;  je  dis  que  nos  différends 
doivent  être  jugés  selon  la  loi  et  non  selou  les 
usages  des  tribunaux. 

On  répète  tous  les  jours  chez  les  juriscon- 
sultes et  à  l'audience,  que  les  juges  doiveot 
consulter  les  lois  et  non  les  exemples.  Il  serait 
heureux  que  cette  maxime  n'eût  jamais  été  ou- 
bliée ;  les  tribunaux  n'auraient  pas  introduit  ces 
usages  que  Ton  a  appelés  leur  jurisprudence. 

S'il  est  permis  aux  parties  et  à  leurs  défen- 
seurs de  citer  des  exemplesi  une  première  en- 
torse donnée  à  la  loi  en  attire  une  seconde  et 
une  troisième  :  voilà  un  usage,  une  jurisprudence, 
et  la  loi  cède;  car  la  citer  encore  dans  son  vrai 
sens,  quand  il  y  s^  un  usage  contraire  du  tribu- 
nal, c'est  engager  entre  l'amour-propre  des  juges 
un  combat  dont  le  succès  n'est  pas  douteux. 

Si,  au  contraire,  il  est  défendu  de  citer  des 
exemples,  les  juges  peuvent  sans  doute  com- 
mettre une  et  plusieurs  erreurs,  mais  elles  seront 
oubliées,  mais  il  ne  s'établira  pas  de  comparai- 
son entre  ce  que  la  loi  veut  et  ce  qu'ils  ont  jugé, 
et  leur  amour-propre  n'interviendra  pas  entre 
eux  et  la  loi. 

Ainsi,  un  ou  plusieurs  mauvais  jugements  ne 
feront  aucune  atteinte  à  la  loi.  Ce  sera  toujours 
elle  que  l'on  montrera  aux  tribunaux  comme 
leur  guide. 

Je  croift  que  voilà  le  moyen  sûr  d'obvier  à  la 
diversité  de  jurisprudence,  et  de  simples  tribu- 
naux de  district  environnés  de  moins  d'appareil, 
me  paraissent  ^n  assurer  davantage  l'efhcacité; 
car  ils  n'aurout  pas  l'ascendant  qui,  de  la  part 
d'un  grand  tribunal,  en  impose  qut'lquefois  aux 
plaideurs  et  à  ceux  qui  les  défendent. 

Enfin, on  pourra  craindre  que  les  départements 
ne  soient  trop  isolés,  trop  indépendants  lorsqu'ils 
renfermeront  dans  leur  sein,  et  le  premier,  et  le 
second  degré  de  juridiction,  et  je  n^ai  pas  besoin 
d'expliquer  les  conséquences  ultérieures  que 
rimagiuation  cherchera  à  cet  état  de  choses. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  danger  prétendu 
existe  dans  le  plan  de  ceux,  eu  assez  grand  nom* 
bre  dans  cette  Asaemblôe,  qui  veulent  un  tribunal 
d'appel  pour  chaque  département. 

EnsuUe  c'est  par  leur  propre  intérêt  quil  fout 
lier  les  départements,  ooa  par  de^  institqtions 
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Adresse  de  félicilalion,  adliésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Glermont-Dessous,  des  mi- 
lices ualionales  du  canton  de  Selongey,  des  francs- 
maçons  de  la  loge  du  Triomphe  de  rÀmilié,  séant 
à  Dragiiignan,  et  delà  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution établie  à  Limoges. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Hippoiyle, 
département  du  Haut-Rhin,  qui  exprime  les  plus 
vi^  regrets  de  ce  que  la  municipalité  de  Colmar 
ne  les  a  pas  convoqués  pour  concourir  à  l'élection 
des  députés  à  la  fédération  générale  du  14  juillet. 
Us  s'unissent  de  la  manière  la  plus  intime  au 
serment  qui  y  a  été  prononcé. 

Adresse  du  sieur  Dubufe,  instituteur  de  l'école 
du  commerce  è  Vincennes,  qui,  voulant  parta^zer 
le  patriotisme  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  offre 
de  recevoir  gratuitement  à  sa  pension  l'orphelin 
d'une  de  ces  victimes  que  le  zèle  a  fait  périr  en 
faisant  le  siège.  Il  se  cnarge  de  le  vêtir,  nourrir 
et  entretenir  jusqu'à  Tàge  où  il  pourra  être  placé 
d'une  manière  analogue  à  sa  capacité. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Vernaison,  qui 
demande  un  impôt  unique. 

Adresse  des  maîtres  d^équipages,  officiers  mari- 
niers, maîtres  voiliers  et  comités  résidant  à  Tou- 
lon, composant  la  confrérie  de  la  marine  sous  le 
titre  de  Saint-Ântelme,  qui  présentent  à  l'As- 
semblée le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement;  ils  la  supplient  de  s'intéresser  à  leur 
sort. 

Adresse  des  curés  de  la  Vallée  de  Graisivodan, 
diocèse  de  Grenoble,  qui  improuvent  expressémeot 
la  déclaration  d'une  partie  ne  l'Assemblée,  et  s'en- 
gagent avec  serment  d'employer  toute  l'influence 
de  leur  ministère  à  assurer  l'entière  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Chuyés en  Lyon- 
nais, qui,  en  sus  de  sa  contribution  patriotique, 
fait  le  don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  des  procureurs  au 
présidai  de  Nîmes,  qui  a  renouvelé  le  serment  ci- 
vique en  présence  aes  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gard. 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
la  Garnache,  près  Cballans. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  district 
de  Marseille,  du  district  de  Carentan,  du  district 
de  Pont^Audemer. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du  dis- 
trict de  la  campagne  de  Lyon,  du  district  de  Mont- 
maraul,  qui  demande  pour  cette  ville  un  tribunal 
du  second  ordre,  et  du  district  d'Aix. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  dépar- 
tement de  la  flaute-Loire,  du  déparlement  de  la 
Charente,  du  département  de  la  Corrèze. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement du  Bas- Rhin,  du  département  de  l'Allier 
et  du  département  de  la  Creuse. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  formation  à  exprimer  les  senti- 
ments d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'Assem- 
blée nationale. 

Biles  s'élèvent  avec  force  contre  tous  actes  et 
déclarations  quelconques  contraires  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  ou  qui  tendraient  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus  :  ellts 
la  supplient  de  poursuivre,  sans  relâche  et  jusqu'à 
sa  consommation,  la  Constitution  qu'elle  a  si  glo- 
rieusement commencée. 

Adresse  de  lacommune  de  Ylllefrancbe,  dépar- 
tement de  Rh6ne«et-Loire,  qui  s'est  empressée  de 
prêter  le  serment  fédératif  le  14  juillet,  pour  réi- 


térer avec  tous  les  Français,  à  la  même  heure» 
l'engagement  de  défendre,  jusqu'au  dernier  sou- 
pir, la  Constitution.  Cette  commune  se  glorifie,  â 
juste  titre,  d'avoir  fait  éclater  son  patriotisme  datis 
toutes  les  circonstances.  Le  montant  de  sa  contri- 
bution patriotique  est  de  63,144  livres.  Elle  a  re- 
noncé, en  faveur  de  l'Etat,  au  produit  des  impo- 
sitions sur  les  ci-devant  privilégiés;  et,  au  milieu 
des  troubles  qui  ont  agité  bien  des  contrées,  les 
habitauts  de  Ylllefrancbe  ont  toujours  joui  de  la 
plus  parfaite  tranquillité. 

Cette  commune  exprime  le  vœu  le  plus  ardent 
pour  que  TAssemblée  nationale  redouble  ses 
efforts,  lorsqu'elle  s'occupera  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Adresse  des  communes  et  gardes  nationales  du 
district  de  Redon,  département  de  l'Ille-et-Vilaine, 
portant  adhésion  à  tous  les  décrets,  et  pouvoir 
aux  députés  à  la  fédération  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  la  reconnaissance 
que  méritent  ses  utiles  et  immenses  travaux. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint- Marcellin,  conte- 
nant hommage  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
fédération  des  gardes  nationales,  citoyens  non 
armés,  et  citoyennes  de  son  territoire,  effectuée 
le  14  juillet  1790. 

Serment  civique  de  MM.  les  curés  et  vicaires 
des  paroisses  ae  la  ville  d'Aix,  et  de  plusieurs 
autres  prêtres  qui  se  sont  unis  à  eux. 

Rétractation  des  prêtres  du  collège  de  Bourbon 
d'Aix,  qui  ont  signé  la  lettre  du  clergé  séculier 
et  régulier  de  cette  ville  à  M.  l'archevêque,  en 
date  du  22  avril. 

Adresse  des  électeurs  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  à  l'Assemblée  nationale,  contenant 
improbation  de  la  signature  mise  par  quelques 
membres  au  bas  de  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  au  sujet  du  décret  du 
13  avril,  et  renfermant  des  sentiments  de  resnect, 
d'admiration  et  de  reconnaissance  envers  l'As- 
semblée nationale. 

Soumission  de  la  commune  de  Besse  en  Pro- 
vence, pour  acheter  les  domaines  nationaux  qui 
sont  dans  son  territoire. 

Délibération  de  la  commune  de  la  ville  de  Laure 
en  Provence,  contenant  une  pareille  soumission. 

Adresse  de  la  commune  de  :Cursan,  district  de 
Libourne,  déparlement  de  la  Gironde»  contenant 
adhésion  aux  décrets  de  TAssemblée  nationale, 
et  don  patriotique  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
1789. 

Procès-verbal  de  prestation  du  serment  civique 
par  toutes  les  troupes  de  la  ville  de  Valenciennes. 

M.  Jonye-Des-Bochcs  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Nouans,  départe- 
ment de  la  Sarthe,  qui  présente  à  rAssemblée 
l'hommage  de  sa  reconnaissance,  déclare  combien 
elle  est  soumise  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  notamment  au  payement  de  tous  les 
impôts  qui  n'ont  pas  été  supprimés  par  l'Assem- 
blée nationale,  et  fait  hommage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  74  livres  19  sols  de  contribution  vo- 
lontaire des  habitants  dont  la  fortune  est  au- 
dessous  de  400  livres  de  revenu. 

M.  le  Préftldeol.  J'ai  été  prévenu  par  MM.  du 
comité  militaire  que  le  rapport  sur  le  projet 
d'organisation  de  l'armée,  approuvé  au  conseil  du 
roi  et  pré^enté  par  le  ministre  de  la  guerre,  ne 
pourrait  être  terminé  demain.  Comme  l'Assem- 
blée a  ajourné  à  jeudi,  la  suite  du  travail  sur 
Tordre  judiciaire,  je  lui'  propose  de  mettre  demain 
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à  son  ordre  da  jour  la  suite  des  rapports  du 
GOfflité  des  finances. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Une  députation  du  district  de  Notre-Dame  est 
admise  avec  la  confrérie  des  compagnons  paveurs 
du  petit  pavé,  à  faire  l'offre  du  don  patriotique 
de  l'argenterie  de  celte  confrérie 

L'Assemblée  leur  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  Prësideot  annonce  que  M.  de  Monta- 
lembert  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Observations  sur  les  nouveaux  forts  qui 
ont  été  exécutés  à  la  rade  de  Cherbourg. 


M.  H«net  lit  une  adresse  de  la  municipalité 
de  Laps,  district  de  Billom,  département  du  Puy- 
de-Dôme;  une  autre  adresse  de  la  municipalité 
d'Bglise-Neuve-sur-Boulllon,  même  déparlement; 
et  une  troisième  de  la  municipalité  de  Billom, 
lesquelles  font  soumission  d'acheter,  l'une  pour 
12,000  livres,  l'autre  pour  20,000  livres,  et  la  troi- 
sième pour  600,000  livres  de  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire. 

M.  Hngoet  présente  enfin  une  quatrième 
adresse  des  électeurs  du  même  district,  conte- 
nant l'hommage  de  la  plus  parfaite  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  de  la  recon- 
naissance qu'ils  inspirent  à  tous  les  bons  citoyens. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gonevrot, 
major  de  la  garde  nationale  de  Bellesme,  prie 
l'Assemblée  d^agréer  un  ouvrage  en  vers,  intitulé  : 
Adieux  et  regrets  des  frères  députés  à  la  fédéra^ 
tion  du  14  juillet  1790,  à  leurs  frères  alarmes  de 
Paris. 

M.  Pesons  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  la  ville  d*Albi>  qui  désavoue  la 
démarcne  d'un  très  petit  nombre  de  ses  conci- 
toyens attachés,  dit-elle,  à  Tancien  gouvernement 
FéO'Sacei'dotal,  et  témoigne  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  profonde  reconnaissance  des  habitants 
d'Albi  pour  le  don  précieux  de  la  liberté. 

A  cette  adresse  est  jointe  la  délibération  de  la 
commune,  qui  charge  la  municipalité  d'exprimer 
ses  sentiments  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Rewbell,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Ijndière,  député  du  district  de  Tulle,  de- 
mande qu1l  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  l'adresse  des  élèves  du  collège  de  Tulle 
et  de  celui  de  Brive,  qui  a  été  lue  au  commence- 
ment de  la  séance,  et  il  prie  l'Assemblée  de  Tau- 
toriser  à  témoigner  à  ces  jeunes  citoyens  que 
^Assemblée  a  reçu  avec  bonté  l'hommage  de  leur 
zèle  patriotique. 

Cette  demande  est  accordée. 

M*  le  Président.  Le  comité  des  rapports  est 
prêt  à  rendre  compte  de  la  difficulté  qui  s*est  éle- 
vée à  Soissons  entre  la  municipalité  et  le  bailliage, 
relativement  à  la  fixation  du  prix  du  pain  à  raison 
de  celui  du  blé.  Je  donne  la  parole  au  rappor- 
teur. 

M.  Wiellinrd  (de  Coutances),  rapporteur  du 
comité  des  recherches  et  des  rapports.  Messieurs, 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Soissons 
ayant  cru  devoir  diminaer  le  prix  du  pain>  le 
nouveau  prix  contint  fc  tout  le  mondoi  excepté 


à  la  communauté  des  boulangers,  qui  se  pourvut 
au  bailliage.  Sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, il  intervint  une  sentence  par  laquelle  ce  tri- 
bunal annule  la  taxe  faite  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  en  ordonne  une  nouvelle.  Le  mécon- 
tentement du  peuple  éclata;  il  y  eut  des  attrou- 
pements inquiétants,  et  pour  arrêter  les  désordres, 
h  conseil  général  de  la  commune  et  le  directoire 
du  district  s'assemblèrent  et  ordonnèrent  le  réta- 
blissement de  la  taxe.  Ce  bailliage  commença  une 
procédure  criminelle  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles. La  municipalité  inquiète  des  suites  que 
pourraient  avoir  les  dispositions  du  bailliage,  a 
cru  devoir  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 
C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  a  été  portée  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches.  Ces  co- 
mités ont  considéré  la  conduite  du  bailliage  de 
Soissons  comme  une  atteinte  à  vos  décrets  et  à 
l'autorité  des  corps  administratifs.  Vous  avez, 
par  vos  décrets,  accordé  aux  municipalités  et  aux 
administrations  la  surveillance  et  raction  pour 
les  intérêts  communs,  tandis  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  réeler  que  les  intérêts  particuliers  ; 
autrement  ces  fonctions  administratives  et  le  pou- 
voir judiciaire  seraient  confondus.  En  se  confor- 
mant aux  principes  de  la  Constitution,  le  bailliage 
de  Soissons  n*aurait  point  annulé  la  taxe  des  offi- 
ciers municipaux,  qui  n*avaient  fait  qu*user  des 
pouvoirs  que  vous  leur  avez  confiés.  La  sentence 
de  ce  tribunal  est  donc  nulle.  Vous  pensez  sans 
doute  de  môme  à  Tégard  de  la  procédure  crimi- 
nelle intentée  contreles  auteurs  des  troubles.  Ce 
bailliage  a  occasionné,  par  sa  conduite,  les  inquié- 
tudes et  les  agitations  du  peuple  ;  il  a  causé  les 
«'ésordres;  il  ne  peut  les  poursuivre  et  les  juger. 
Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  vos  deux  co- 
mités à  vous  proposer  d'annuler  cette  sentence  et 
cette  procédure. 

M.  Broehelon.  Ce  bailliage  ne  s'est  point 
écarté  de  son  attribution  ;  la  partie  contentieuse 
de  l'administration  appartient  aux  tribunaux  ;  la 
taxe  faite  par  les  officiers  municipaux  compro- 
mettait les  intérêts  des  boulangers»  parce  qu'elle 
n'était  pas  exactement  proportionnée  avec  le  prix 
des  farines  :  cette  taxe  ne  pouvait  être  réformée 
que  par  la  voie  de  l'appel;  cet  appel  devait  être 
porté  au  bailliage  :  le  bailliage  a  donc  dû  rendre 
la  sentence  qu'on  vous  propose  d'annuler.  Si  vous 
adoptiez  ce  décret,  je  vous  demanderais  pardevant 
qui  les  boulangers  pourraient  se  pourvoir? 

M.  Robespierre.  La  véritable  question  que 
présente  cette  affaire  est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain 
est-elle  une  fonction  judiciaire  ou  une  fonction 
administrative?  Les  juges  doivent  appliquer  la 
loi  pour  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre 
les  particuliers  :  hors  de  l'application  de  la  loi  et 
(le  la  recherche  des  délits,  je  ne  leur  connais  plus 
<le  fonctions.  Tout  ce  qui  tient  dans  l'ordre  public 
à  la  sûreté  des  subsistances,  au  prix  des  denrées, 
appartient  essentiellement  et  appartenait  môme, 
dans  l'ancien  régime,  aux  corps  administratifs. 
Vos  décrets  n'ont  rien  changé  à  cet  égard.  La  mu- 
u  cipalité  de  Soissons,  en  fixant  la  taxe  du  pain, 
s'est  donc  renfermée  dans  ses  fonctions,  sur  les- 
quelles le  pouvoir  judiciaire  ne  devait  se  per- 
mettre aucune  entreprise.  D'après  vos  décrets, 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  troubler  les  muni- 
cipalités dans  leurs  fonctions  :  vous  avez  plu- 
sieurs fois  fait  l'application  de  ces  décrets  à  des 
corps  judiciaires;  la  sentence  du  bailliage  de 
Soissons  est  donc  nue  atteinte  formelle  portée  à 
vos  décrett«  Yotre  déeiiioni  lor  la  procédure  cri^ 
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Adresse  de  félicilalion,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Glermont-Dessous,  des  mi- 
lices nationales  du  canlonde  Selongey,  des  francs- 
maçons  de  la  loge  du  Triomphe  de  TÀmilié,  séant 
à  Dragiiignan ,  et  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution établie  à  Limoges. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Hippolyle, 
département  du  Haut-Rhin,  qui  exprime  les  plus 
\m  regrets  de  ce  que  la  municipalité  de  Colmar 
ne  les  a  pas  convoqués  pour  concourir  à  l'élection 
des  députés  à  la  fédération  générale  du  14  juillet. 
Ils  s'unissent  de  la  manière  la  plus  intime  au 
serment  qui  y  a  été  prononcé. 

Adresse  du  sieur  Dubufe,  instituteur  de  Técole 
du  commerce  è  Vincennes,  qui,  voulant  partaiier 
le  patriotisme  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  offre 
de  recevoir  gratuitement  à  sa  pension  l'orphelin 
d'une  de  ces  victimes  que  le  zèle  a  fait  périr  en 
faisant  le  siège.  Il  se  charge  de  le  vêtir,  nourrir 
et  entretenir  jusqu'à  Tâge  où  il  pourra  être  placé 
d'une  manière  analogue  à  sa  capacité. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Vernaison,  qui 
demande  un  impôt  unique. 

Adresse  des  maîtres  d^équipages,  officiers  mari- 
niers, maîtres  voiliers  et  comités  résidant  à  Tou- 
lon, composant  la  confrérie  de  la  marine  sous  le 
titre  de  Saint-Antelme,  qui  présentent  à  l'As- 
semblée le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement;  ils  la  supplient  de  s'intéresser  à  leur 
sort. 

Adresse  des  curés  de  la  Vallée  de  Graisivodan, 
diocèse  de  Grenoble,  qui improuveut  expressément 
la  déclaration  d'une  partie  ne  l'Assemblée,  et  s'en- 
gagent avec  serment  d'employer  toute  l'influence 
de  leur  ministère  à  assurer  l'entière  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Chuyésen  Lyon- 
nais, qui,  en  sus  de  sa  contribution  patriotique, 
fait  le  don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  des  procureurs  au 
présidai  de  Nîmes,  qui  a  renouvelé  le  serment  ci- 
vique en  présence  aes  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gard. 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
la  Gamache,  près  Challans. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  district 
de  Marseille,  du  district  de  Carentan,  du  district 
de  Pont-Audemer. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du  dis- 
trict de  la  campagne  de  Lyon,  du  district  de  Mont- 
maraul,  qui  demande  pour  cette  ville  un  tribunal 
du  second  ordre,  et  du  district  d'Aix. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  dépar- 
tement de  la  flaute-Loire,  du  département  de  la 
Charente,  du  département  de  la  Corrèze. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  du  département  de  l'Allier 
et  du  département  de  la  Creuse. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  formation  à  exprimer  les  senti- 
ments d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'Assem- 
blée nationale. 

Biles  s'élèvent  avec  force  contre  tous  actes  et 
déclarations  quelconques  contraires  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  ou  qui  tendraient  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus  :  elles 
la  supplientde  poursuivre,  sans  relâche  et  jusqu'à 
sa  consommation,  la  Constitution  qu'elle  a  si  glo- 
rieusement commencée. 

Adresse  de  lacommune  de  Yillefrancbe,  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire,  qui  s'est  empressée  de 
prêter  le  serment  fédératif  le  14  juillet,  pour  réi- 


térer avt'C  tous  les  Français,  à  la  même  heure» 
l'engagement  de  défendre,  jusqu'au  dernier  sou- 
pir, la  Constitution.  Cette  commune  se  glorifie,  à 
juste  litre,  d'avoir  fait  éclater  son  patriotisme  dan  s 
toutes  les  circonstances.  Le  montant  de  sa  contri- 
bution patriotique  est  de  63,144  livres.  Elle  a  re- 
noncé, en  faveur  de  l'Etat,  au  produit  des  imi>o- 
sitions  sur  les  ci-devant  privilégiés;  et,  au  milieu 
des  troubles  qui  ont  agité  bien  des  contrées,  les 
habitants  de  Villefranche  ont  toujours  joui  de  la 
plus  parfaite  tranquillité. 

Celle  commune  exprime  le  vœu  le  plus  ardent 
pour  que  l'Assemblée  nationale  redouble  ses 
efforts,  lorsqu'elle  s'occupera  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Adresse  des  communes  et  gardes  nationales  du 
district  de  Redon,  déparlement  de  l'Ille-et-Vilaine, 
portant  adhésion  à  tous  les  décrets,  et  pouvoir 
aux  députés  à  la  fédération  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  la  reconnaissance 
que  méritent  ses  utiles  et  immenses  travaux. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint-Marcellin,  conte- 
nant hommage  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
fédération  des  gardes  nationales,  citoyens  non 
armés,  et  citoyennes  de  son  territoire,  effectuée 
le  14  juillet  1790. 

Serment  civique  de  MM.  les  curés  et  vicaires 
des  paroisses  ae  la  ville  d'Aix,  et  de  plusieurs 
autres  prêtres  qui  se  sont  unis  à  eux. 

Rétractation  des  prêtres  du  collège  de  Bourbon 
d'Atx,  qui  ont  signé  la  lettre  du  clergé  séculier 
et  régulier  de  cette  ville  à  M.  l'archevêque,  en 
date  du  22  avril. 

Adresse  des  électeurs  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rbône  à  l'Assemblée  nationale,  contenant 
improbation  de  la  signature  mise  par  quelques 
membres  au  bas  de  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  au  sujet  du  décret  du 
13  avril,  et  renfermant  des  sentiments  de  resnect, 
d'admiration  et  de  reconnaissance  envers  l'As- 
semblée nationale. 

Soumission  de  la  commune  de  Besse  en  Pro- 
vence, pour  acheter  les  domaines  nationaux  qui 
sont  dans  son  territoire. 

Délibération  de  la  commune  de  la  ville  de  Laure 
en  Provence,  contenant  une  pareille  soumission. 

Adresse  de  la  commune  de  ICursan,  district  de 
Libourne,  déparlement  de  la  Gironde»  contenant 
adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  don  patriotique  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
1789. 

Procès-verbal  de  prestation  du  serment  civique 
par  toutes  les  troupes  de  la  ville  de  Valenciennes. 

M.  Jonye-Des-Boches  fait  lecture  d'une 
adresse  de  la  municipalité  de  Nouans,  déparle- 
ment de  la  Sarthe,  qui  présente  à  l'Assemblée 
l'hommage  de  sa  reconnaissance,  déclare  combien 
elle  est  soumise  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  notamment  au  payement  de  tous  les 
impôts  qui  n'ont  pas  été  supprimés  par  l'Asscm- 
blie  nationale,  et  fait  hommage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  74  livres  19  sols  de  contribution  vo- 
lontaire des  habitants  dont  la  fortune  est  au- 
dessous  de  400  livres  de  revenu. 

M.  le  PrésMeol.  J'ai  été  prévenu  par  MM.  du 
comité  militaire  que  le  rapport  sur  le  projet 
d'organisation  de  l'armée,  approuvé  au  conseil  du 
roi  et  pré>enté  par  le  ministre  de  la  guerre,  ne 
pourrait  être  terminé  demain.  Comme  l'Assem- 
blée a  ajourné  à  jeudi,  la  suite  du  travail  sur 
Tordre  judiciaire,  je  lui'  propose  de  mettre  demain 
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à  son  ordre  da  jour  la  suite  des  rapports  du 
comité  des  finances. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Une  députation  du  district  de  Notre-Dame  est 
admise  avec  la  confrérie  des  compagnons  paveurs 
du  petit  pavé,  à  faire  l'offre  du  don  patriotique 
de  l'argenterie  de  cette  confrérie 

^Assemblée  leur  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  Prësldeot  annonce  que  M.  de  Monta- 
lembert  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Observations  sur  les  nouveaux  forts  qui 
ont  été  exécutés  à  la  rade  de  Cherbourg. 


M.  H«net  lit  une  adresse  de  la  municipalité 
de  Laps,  district  de  Billom,  département  du  Puy- 
de-Dôme;  une  autre  adresse  de  la  municipalité 
d'Bglise-Neuve-sur-Bouillon,  même  déparlement; 
et  une  troisième  de  la  municipalité  de  Billom, 
lesquelles  font  soumission  d'acheter,  l'une  pour 
12,000  livres,  l'autre  pour  20,000  livres,  et  la  troi- 
sième pour  600,000  livres  de  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire. 

M.  Hagaet  présente  enfin  une  guatrième 
adresse  des  électeurs  du  même  district,  conte- 
nant l'hommage  de  la  plus  parfaite  adhésion  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  de  la  recon* 
naissance  qu'ils  inspirent  à  tous  les  bons  citoyens. 

M.  le  PrésMeMt  annonce  que  M.  Gonevrot, 
major  de  la  garde  nationale  de  Bellesme,  prie 
l'Assemblée  d*agréer  un  ouvrage  en  vers,  intitulé  : 
Adieux  et  remets  des  frères  députés  à  la  fédéra^ 
tion  du  14  juillet  1790,  à  leurs  frères  d'armes  de 
Paris, 

M.  Peiaiis  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  la  ville  d*Albi>  qui  désavoue  la 
démarcne  d'un  très  petit  nombre  de  ses  conci- 
toyens attachés,  dit-elle,  à  l'ancien  gouvernement 
FéO'Sacei*dotal,  et  témoigne  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  profonde  reconnaissance  des  habitants 
d'Àlbi  pour  le  don  précienx  de  la  liberté. 

A  c^tte  adresse  est  jointe  la  délibération  de  la 
commune,  qui  charge  la  municipalité  d'exprimer 
ses  sentiments  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Rewbell,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Ijadlère,  déptUé  du  district  de  Tulle,  de- 
mande qu*il  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  l'adresse  des  élèves  du  collège  de  Tulle 
et  de  celui  de  Brive,  qui  a  été  lue  au  commence- 
ment de  la  séance,  et  il  prie  l'Assemblée  de  l'au- 
toriser à  témoigner  à  ces  jeunes  citoyens  que 
l'Assemblée  a  reçu  avec  bonté  Thommage  de  leur 
zèle  patriotique. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  le  PrésMeat.  Le  comité  des  rapports  est 
prêt  à  rendre  compte  de  la  difficulté  qui  s^est  éle- 
vée à  Soissons  entre  la  municipalité  et  le  bailliage, 
relativement  à  la  fixation  du  prix  du  pain  à  raison 
de  celui  du  blé.  Je  donne  la  parole  au  rappor- 
teur. 

M.  ¥ielllard  {de  Coutances),  rapporteur  du 
comité  des  recherches  et  des  rapports.  Messieurs, 
les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Soissons 
ayant  cru  devoir  diminuer  le  prix  du  pain>  le 
nouveau  prix  convint  fc  tout  le  mondei  excepté 


à  la  communauté  des  boulangers,  qui  se  pourvut 
au  bailliage.  Sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, il  intervint  une  sentence  par  laquelle  ce  tri- 
bunal annule  la  taxe  faite  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  en  ordonne  une  nouvelle.  Le  mécon- 
tentement du  peuple  éclata;  il  y  eut  des  attrou- 
pements inquiétants,  et  pour  arrêter  les  désordres, 
h  conseil  général  de  la  commune  et  le  directoire 
du  district  s'assemblèrent  et  ordonnèrent  le  réta- 
blissement de  la  taxe.  Ce  bailliage  commença  une 
procédure  criminelle  contre  les  auteurs  des  trou- 
bles. La  municipalité  inquiète  des  suites  que 
pourraient  avoir  les  dispositions  du  bailliage,  a 
cru  devoir  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 
C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  a  été  portée  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches.  Ces  co- 
mités ont  considéré  la  conduite  du  bailliage  de 
Soissons  comme  une  atteinte  à  vos  décrets  et  à 
l'autorité  des  corps  administratifs.  Vous  avez, 
par  vos  décrets,  accordé  aux  municipalités  et  aux 
administrations  la  surveillance  et  raction  pour 
les  intérêts  communs,  tandis  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  réeler  que  les  intérêts  particuliers  ; 
autrement  ces  fonctions  administratives  et  le  pou- 
voir judiciaire  seraient  confondus.  En  se  confor- 
mant aux  principes  de  la  Constitution,  le  bailliage 
de  Soissons  n'aurait  point  annulé  la  taxe  des  offi- 
ciers municipaux,  qui  n'avaient  fait  qu'user  des 
pouvoirs  que  vous  leur  avez  confiés.  La  sentence 
(le  ce  tribunal  est  donc  nulle.  Vous  pensez  sans 
doute  de  même  à  l'égard  de  la  procédure  crimi- 
nelle intentée  contre  les  auteurs  des  troubles.  Ce 
bailliage  a  occasionné,  par  sa  conduite,  les  inquié- 
tudes et  les  agitations  du  peuple  ;  il  a  causé  les 
«désordres;  il  ne  peut  les  poursuivre  et  les  juger. 
Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  vos  deux  co- 
mités à  vous  proposer  d'annuler  cette  sentence  et 
cette  procédure. 

M.  BroehetoD.  Ce  bailliage  ne  s'est  point 
écarté  de  son  attribution  ;  la  partie  contentieuse 
de  l'administration  appartient  aux  tribunaux  ;  la 
taxe  faite  par  les  ofnciers  municipaux  compro- 
mettait les  intérêts  des  boulangers,  parce  qu'elle 
n'était  pas  exactement  proportionnée  avec  le  prix 
des  farines  :  cette  taxe  ne  pouvait  être  réformée 
que  par  la  voie  de  l'appel;  cet  appel  devait  être 
porté  au  bailliage  :  le  bailliage  a  donc  dû  rendre 
la  sentence  qu'on  vous  propose  d'annuler.  Si  vous 
adoptiez  ce  décret,  je  vous  demanderais  pardevant 
qui  les  boulangers  pourraient  se  pourvoir? 

M.  Robespierre.  La  véritable  question  que 
présente  cette  affaire  est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain 
est-elle  une  fonction  judiciaire  on  une  fonction 
administrative?  Les  juges  doivent  appliquer  la 
loi  pour  juger  les  différends  gui  s'élèvent  entre 
les  particuliers  :  hors  de  l'application  de  la  loi  et 
(le  la  recherche  des  délits,  je  ne  leur  connais  plus 
lie  fonctions.  Tout  ce  qui  tient  dans  l'ordre  public 
à  la  sûreté  des  subsistances*  an  prix  des  denrées, 
appartient  essentiellement  et  appartenait  même, 
dans  l'ancien  régime,  aux  corps  administratifs. 
Vos  décrets  n'ont  rien  changé  à  cet  égard.  La  mu- 
u  cipatité  de  Soissons,  en  fixant  la  taxe  du  pain, 
s'est  donc  renfermée  dans  ses  fonctions,  sur  les- 
quelles le  pouvoir  judiciaire  ne  devait  se  per- 
mettre aucune  entreprise.  D'après  vos  décrets, 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  troubler  les  muni- 
cipalités dans  leurs  fonctions  :  vous  avez  plu- 
sieurs fois  fait  l'application  de  ces  décrets  à  des 
corps  judiciaires;  la  sentence  du  bailliage  de 
Soissons  est  donc  une  atteinte  formelle  portée  à 
vos  décrets*  Yotre  déeiiioni  lor  la  procédure  cri'» 
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3ui  font  entretenir  aux  plaideurs  une  correspon- 
anee  avec  les  gens  de  loi  ?  Les  trouve-l-on  dans 
ces  relations  qui  n'intéressent  que  de  simples  in- 
dividus? Les  irouve-l-on  dans  les  déplacements 
pénibles  qu'auront  àexécuter  les  hommes  jusies  et 
honnêtes  pour  suivre  loin  de  chez  eux  au  plaideur 
obstiné  qu'on  ne  saurait  serrer  de  trop  près,  et 
qui  devient  d'autant  plus  redoutable  qu'il  a  du 
terrain  derrière  lui?  Si  ce  sont  là  les  liens  qu'on 
veut  faire-valoir,  j'invite  TAssenihlée  nationale  à 
les  rompre  plutôt  qu'à  les  resserrer.  Ou  appréhende 
les  suites  d'un  trop  jçrand  rapprochement  des 
tribunaux  i»*-  leurs  justiciables  ;  ce  moyen  ne  peut 
se  soutenir  que  par  un  abus  de  raisonnement 
erronné  et  captieux.  L'Assemblée  nationale  s'est 
toujours  montrée  empressée  à  suivre  le  vœu  du 
peuple  qu'elle  représente,  lorsqu^il  était  bien  dé- 
cidé, et  juste  par  conséquent;  c'est  pour  remplir 
ce  vœu  que  je  conclus  à  ce  que  vous  rejetiez 
l'opinion  du  comité.  Si  vous  consultez  en  etfet  le 
vœu  de  vos  commettants,  vous  reconnaîtrez  qu'il 
est  aussi  général  que  bien  marqué  sur  le  rapproche- 
ment de  !a  justice  de  ceux  qui  ont  à  la  solliciter; 
je  me  trompe,  je  dois  dire  de  ceux  qui  duiveni 
compter  sur  elle. 

Tributaires,  depuis   trop  longtemps,  de   nos 
grandes  cités,  les  habitants  des  campagnes   se 
tournent  vers  vous  pour  être  délivrés  d'un  assu- 
jettissement qui  nuitautant  à  leur  tranquillité  qu'à 
la  pureté  de  leurs  mœurs.  Mais  lorrque  vous  les 
entendrez,  vous  demanderez  le  rapprocheneut 
que  je  sollicite  pour  eux;  vous  méconnultriez 
absolument  leurs  voix,  et  par  conséquent   les 
sentiments  qui  doivent  vous   presser,  r^i   voiiS 
vous  persuadiez  qu'ils  ne  réclament  que  le  ra|j- 
prochement  des  justices  ordinaires.  Vous  l'avez 
déjà  jugé  en  partie,  et  le  jugement  est  conforme 
au  vœu  des  peuples.  Autant  il  était  utile  de  les 
préserver  de  la  présence  de  ces  sangsues  publi- 
ques qui  les  dévoraient  dans  les  justices  seigneu- 
riales, autant  il  est  utile  aussi  que  vous  régliez 
rétablissement  des  tribunaux,  de  manière  que  les 
justiciables  y  trouvent  une  protection  toujours 
active  et  toujours  assez  rapprochée.  Cet  avantage 
ne  peut  appartenir  qu'aux  tribunaux  de  dernier 
ressort.  Il  laut  le  dire,  la  néceséité  de  faire  des 
lois  le  prouve  assez  d'ailleurs;  telle  est  la  corrup- 
tion du  cœur  humain,  que  la  voie  d'appel  qui  ne 
devrait  être  suivie  que  par  (  eux  dont  les  droits 
auraient  été  reconnus,  ne  Test  au  moins  le  plus 
souvent  que  par  des  plaideurs  téméraires,  abso- 
lument indignes  du  recours  qu'ils  exercent,  et 
qu'ils  n'en  usent    peut-être   que   pour    lasser 
rhomme  honnête  et  vertueux,  ou  mettre  le  pauvre 
dans  Timpossibililé  d'échapper  à  leurs  vexations. 
lcij*ai  encore  en  faveur  de  mon  opinion  les  prin- 
cipes de  cette  heureuse  égalité  que  vous  avez 
établis  les  pren  iers,  et  j'en  réclame  l'observation, 
fies  juges  d'appel,  trop  éloignée  des  tribunaux 
dis  aislricts,  occasionneraient  une  trop  grande 
disparité  entre  le  pauvre  et   le  riche.  Certes, 
lorsque  le  pauvre  voit  le  plus  souvent  toute  sa 
fortune  compromise  à  raison  de  su  médiocrité,  il 
ne  faut  pas  qu'il  puisse  suspecter  le  tribunal,  uu- 
delà  duquel  il  ne  lui  reste  plus  de  recours.  S'il 
plaide  contre  un  homme  riche  et  puissant,  et  que 
la  discussion  soit  as:^ez  importante  pour  qu'elle 
doive  subir  deux  degrés  de  juridiction,  croyez- 
vous  que  les  choses  soient  égales  de  part  et 
d'autre?  On  craint  le  rapi  rochement  des  tribu- 
naux des  justiciables;  comment  peut-on  conce- 
voir l'espérance  de  faire  partager  celte  crainte  à 
des  personnes  instruites  au  vœu  du  peuple  fran- 
çais? Voyez  quelle  est  la  conduite  qu  il  tient  dans 


l'état  actuel  des  choses.  Les  présidiaux  exîslants 
lui  offrent  une  justice  plus  rapprochée  que  celle 
que  le  comité  voudrait  lui  donner:  eh  bien? 
c'est  dans  les  présidiaux  dont  la  juridiciioa 
devrait  être  déserte,  si  l'opinion  que  le  combats 
était  juste,  qu'on  voit  tous  les  jours  les juslicinb  les 
faire  des  instances  les  plus  pressantes  pour  y 
être  jugés  en  dernier  ressort.  Osera-t-on  me 
répondre  qu'ils  auraient  la  même  facullédans  les 
tribunaux  de  district?  Je  demanderai  à  mon  tour 
s'il  faut  encore  des  sacrifices  pour  obtenir  bonne 
et  prompte  Justice  pour  obtenir  la  protection  des 
lois. 

On  appréhende  le  rapprochement  des  tribu- 
naux, et  dans  quel  tamps  veul-on  faire  naître 
cette  crainte?  Cest  lorsque  nous  venons  d'adop- 
ter le  régime  électif  comme  le  meilleur  de  tous  : 
c'est  lorqu'on  fait  dépendre  la  force  et  l'autorité 
des  tribunaux  du  degré  de  confiance  que  leurs 
membres  pourront  se  concilier.  C'est  lorsqu'on 
veut  nous  inspirer  l'émulation  pour  préle::dro 
aux  premières  places  ;  c  estlorsqu  on  veut  faciliter 
au  peuple  les  moyens  d'y  appeler  le  plus  digne; 
c'est  lorsqu'on  veut  que  le  juge  soit  toujours 
sous  les  yeux  des  électeurs,  pour  qu'ils  puisssent 
le  maintenir  dans  ses  fonctions  s'il  remplit  sesde- 
voirs,ou  l'en  éloigner  s'il  les  méconnaît.  Comment 
a-t-on  pu  concilier  lés  contradictions  que  le  moyen 
que  je  combats  présente  avec  toutes  les  idées 
reçues?  Eh  quoi!  l'on  espère  que  les  citoyens 
auront  plus  de  confiance  dans  les  juges  qu'ils 
ce  connaîtront  pas,  lorsqu'ils  les  éliront,  et  qu'ils 
n'auraient  peut-être  pas  élus,  s'ils  les  eussent 
connus  ?  La  réputation  des  hommes  s'éclipse 
quelquefois,  lorsqu'on  suit  de  près  leur  conduite 
privée. 

L'on  craint  de  ne  pas  trouver  de  bons  juges 
sur  un  terrain  circonscrit  :  mais  sera-t-on  i>iu.s 
heureux  en  accumulant  les  établissements  uans 
lesgrandes  villes?  Je  soutiens,  au  contraire,  que  le 
projet  du  comité  découragera  les  gens  de  loi,  et 
qu'il  diminuera  le  nombre  des  sujets  parmi  les- 
quels on  aura  à  choisir.  L'Assemblée  nationale 
a  décrété  que  les  Juges  seront  élus  tous  les  six  ans. 
Cette  sage  disposition  fait  que  les  fonctions  que  le 
choix  du  peuple  contle,  nesont  plus  un  étutdansla 
société,  et  il  arrivera  de  là  qu'on  aura  beaucoup  de 
peine  à  obliger  l'élu  à  quitter  l'héritage  desespères 
pour  se  transporter  dans  une  terre  tout  au  moins 
étrangère,  ou  bien  qu'il  faudra  prendre  tous  les 
ju^es  dans  la  ville  où  le  tribunal  seraétabH.  Je  le 
sais,  les  grandes  villes  sont  la  patrie  des  sciences 
et  des  arts;  mais  s'il  est  vrai  que  les  grandes  ver- 
tus s'y  montrent  quelquefois,  il  est  encore  mal- 
heureusement plus  certain  que  les  grands  vices 
y  étendent  constamment  un  empire  d'autant  plus 
dangereux,  qu'ils  s'y  cachent  sous  des  apparences 
séduisantes  et  mensongères.  On  craint  que  les 
tribunaux  multipliés  ne  négligent  et  ne  perdent 
la  conliance  qu'ils  doivent  avoir  :  mais  commeui 
peut-^on  les  redouter,  lorsqu'on  place  les  juges  à 
côté  des  assemblées  adpaiuislralives  et  sous  leur 
censure?  Me  voilà  parvenu  à  l'examen  de  l'éco- 
nomie qu'on  veut  faire  valoir  pour  faire  agréer  le 
système  du  comité.  Je  soutiens  que  son  calcul  est 
faux,  qu'il  est  indigne  de  vous,  et  que  vous  oe 
pouvez  le  prendre  en  considération  sans  vous 
exposer  à  vous  contredire  vouH-mômes.  Le  co- 
mité de  Cunstitutiou  vous  propose  d'établir  un  tri- 
bunal d'appel  composé  de  huit  membres  en  deux 
chambres,  dequatreolliciers  chacune; il  lui  donne 
pour  ressort  le  territoire  de  trois  ou  quatre  dé- 
partements :  le  comité  vous  propose  ensuite,  parce 
qu*il  seul  la  nécessité  de  rapprocher  les  tribonaus 
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autant  quMI  sera  possible,  un  tribunal  d'iospec- 
tion  composé  de  trois  juges;  ainsi,  sans  compter 
les  juges  de  district,  vous  établirez,  dans  chaque 
section  de  quatre  départe.-nenls,  douze  juges  de 
district,  vous  établirez,  dans  chaqie  siclion  de 
quatre  départements,  deux  ju^ies  d'inspection  et 
nuit  juges  d'appel;  en  tout,  vingt  ofticiers.  Voici 
où  commence  l'exposé  de  mon  système. 

Au  lieu  de  ces  vinjit  juges,  je  propose  de  n'en 
élire  que  seize,  quatre  pour  chaaue  département, 
et  de  les  unir  au  tribunal  du  district,  siégeant 
dans  le  chef-lieu  du  département,  pour  en  form(T 
une  cour  d'appel  qui  connaîtra  indistinctement 
de  toutes  les  matières  sans  exception.  Le  tribu- 
nal d'appel,  établi  dans  chaque  département  et 
composé  de  juges,  connaîtra,  au  premier  et  der- 
nier ressort,  de  toutes  les  affaires  des  causes  du 
district,  dans  lequel  il  sera  situé,  et  qui,  ailleurs, 
seront  portées  dans  les  tribunaux  de  district  pour 
y  être  jugées  en  dernier  ressort.  Il  connaîtra  en- 
snite  de  tous  les  appels  des  jugements  rendus  à  la 
charged*appel  par  les  tribunaux  de  district;  il  les 
jugera  au  nombre  de  sept  juges.  Le  comité  pro-  I 

Ïiose  la  chambre  composée  de  quatre  officiers  seu- 
emeot;  il  ne  propose  que  deux  chambres  pour 
quatre  départements,  et  moi  j'en  propose  qualre, 
puisqu'il  y  en  aura  une  dans  chaque  dépar- 
tement :  je  les  .compose  de  sept  juges.  Les  af- 
faires en  seront'mieux  examinées  et  plus  promp- 
temint  expédiées.  Le  tribunal  d'appel  que  je  pro- 
pose connaîtra  encore,  en  première  et  dernière 
instance,  de  tous  les  procès  que  les  parties  vou- 
dront y  porter,  soit  qu'elles  fussent  de  nature  à 
être  jugées  en  dernier  ressort  au  tribunal  de  dis- 
trict, soit  qu'elles  pussent  être  jugées  à  la  charge 

de  rappel 

Le  tribunal  d'appel  que  je  propose  connaîtra 
des  appels  des  jugements  rendus  par  les  juges  de 

EaiXi  soit  qu'ils  excèdent  la  compétence  du  tri- 
unal  du  district  ou  non;  le  degré  de  confiance 
dont  il  jouira  sera  encore  indiqué  par  la  conduite 
des  plaideurs.  Je  finis  en  observant  que  le  choix 
de  la  liberté  que  je  donne  aux  parties,  est  bien 
différentet  bien  plus  avantageux  quecelln  que  le 
comité  leur  donne  sur  le  choix  des  deux  chambres. 

Le  tribunal  d'appel  que  je  propose,  fera  l'ap- 
plication de  la  peine  contre  les  accusés  déclarés 
coupables  par  les  jurés.  L'administration  de  la 
justice  sera,  par  ce  moyen,  bien  plus  active  et 
bien  moins  dispendieuse,  que  si  Ton  était  exposé 
à  des  transports  multipliés  des  prisonniers  d'un 
département  dans  l'autre. 

Ou  m'objectera  qu'il  est  dans  les  principes  de 
l'Assemblée  nationale  d'étiiblir  à  cet  égard  deux 
dejirés  de  juriJiction.  J'observe  d'abord  que  l'ob- 
jection n'est  pas  exacte;  il  peut  entrer  dans  les 
vues  de  PÂssemblée  nationale  d'établir  deux 
degrés  de  jurés  dans  l'administration  criminelle; 
ceux  de  I  instruction,  auprès  desquels  les  juges 
rempliront  leurs  fonctions;  et  les  autres  chargés 
de  l'application  de  la  loi  générale. 

Comme  mon  système  fuit  qu'il  n*v  a  pas  de 
tribunal  de  district  proprement  dit  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  d'appel  siégera,  il  sera  facile  de  le 
suppléer,  en  chargeant  les  juges  de  choisir  tous 
les  six  ans  deux  d'entre  eux,  qui  seront  chargés 
de  l'instruction  des  procédures.  Ils  ne  pourront 
assister  ni  au  jugement,  ni  à  l'examen  de  la  pro- 
cédure lorsqu'il  s'agira  d'appliquer  la  peine. 

Ces  deux  mêmes  officiers  seront  cnargés  de 
juger  en  première  instance  tous  les  procès  de 
leur  district,  auxquels  les  parties  auront  l'achar- 
nement de  faire  subir  deux  degrés  de  juridiction; 
leur  nombre  ne  sera  rien  moins  que  considérabie, 


parce  qu'il  pourra  leur  être  permis  en  tout  temps 
de  porter  l'affaire  en  l'état  où  elle  so  trouvera  au 
tribunal  du  dernier  ressort. 

Mon  système  simplifie  singulièrement  l'ordre 
des  procédures,  si  vous  voulez  bien  le  prendre  en 
quelque  considération.  11  rapproche  aussi  la  jus- 
tice des  justiciables,  et  j'en  ai  démontré  plus 
haut  les  avantages  et  la  nécessité;  il  est  aussi 
plus  économique. 

Vous  avez  décrété  que  la  justice  sera  rendue 
gratuitement;  il  était  digne  de  vous  de  faire 
ainsi  acquitter  cette  première  dette  de  la  société. 
Bh  bien  1  vous  manqueriez  votre  but,  vous  mm- 
queriez  à.  vos  promesses,  si  vous  éloignez  la  jus- 
tice des  justiciables.  Qu'importe,  en  effet,  au 
plaideur  qui  est  obligé  de  quitter  sa  famille  et  de 
l'abandonner  quelquefois  aans  te  plus  grand  dé- 
nuement, de  payer  le  juge  ou  le  maître  de  l'hô- 
tellerie ? 

Non,  vous  ne  tomberez  pas  ainsi  en  contradic- 
tion avec  vous-mêmes,  voa  promesses  et  l'at- 
tente des  peuples  m'en  sont  garants. 

M.  Ci«apll  de  Préfel|i«  La  discussion  va 
s'égarer  dans  la  diversité  d'opinions  plus  ou  moins 
ingénieuses.  Je  demande  qu'elle  soit  rappelée  à 
ces  deux  points  principaux  :  Y  aura-t-il  un 
tiibunal  par  dislHct^  oui  ou  noni  Bn  cas  que 
l'affirmative  suit  décidée,  de  combien  de  juges 
ce  tribunal  sera-t-il  composé? 

(L'Assemblée  adopte  cette  manière  de  poser  la 
question.) 

M.  Tronehet  La  question  de  savoir  s'il  y 
aura  un  tribunal  par  chaque  district,  me  parait 
fondée  sur  ce  principe  qu  il  faut  rapprocher  la 
justice  des  justiciables.  Ce  principe  est  vrai  et 
il  doit  être  respecté,  mais  il  n'est  pas  le  seul  ; 
non  seulement  il  faut  ouvrir  aux  justiciables  un 
accès  facile  aux  tribunaux,  mais  encore  il  faut 
leur  procurer  la  meilleure  justice  possible.  Ce 
second  principe  me  paraît  supérieur  au  premier, 
et  c'est  lui  surtout  qu'il  faut  considérer.  11  me 
semble  que  le  grand  nombre  des  tribunaux 
qu'on  nous  propose  d'établir,  ne  nous  mèneront 
pas  à  ce  but.  La  trop  grande  multiplicité  de  tri- 
bunaux nous  donnera  nécessairement  des  juges 
inhabiles.  Quelque  plan  que  suive  le  comité,  il  y 
aura  toujours  une  clitsse  de  citoyens  qui  se 
livreront  à  rinstruetion  des  affaires,  et  s'il  n'y 
en  a  pas  une  quantité  suffisante  dans  chaque 
district  pour  les  occuper,  ils  seront  conduits  à 
Timprobiié  par  le  peu  de  moyens  que  leur  offri- 
rait leur  état;  il  serait  cependant  indispensable 
que  ces  personnes  fussent  instruites,  afin  que  ce 
ne  soit  point  un  aveugle  qui  en  conduise  un 
autre.  Vous  proposerais-je  un  décret  dans  lequel 
je  n'établirajsqu'un  tribunal  pour  deux  districts? 
Cela  peut  dépendre  des  considérations  locales 
et  de  la  population.  Je  me  réiuit  donc  à  de- 
mander que  le  décret  proposé  par  le  comité  ne 
soit  pas  constitutionnel,  mais  que  les  législatures 
aient  le  droit  de  diminuer  le  nombre  des  tribu- 
naux, d'après  l'avis  des  départements,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

M.  Delley  d' Agier.  Suivant  le  plan  du  eomité41 
y  aura  540  tribunaux  de  district;  si  l'on  compare 
ce  nombre  avec  celai  qui  existait  avant  la  sup- 
pression des  justices  seigneuriales,  on  serait 
étonné  qu'il  put  suffire.  L'expérience  du  préopi- 
nant a  dû  lui  apprendre  que  le  plus  grand  mal- 
heur des  plaideurs  était  la  longueur  dans  la 
décision  des  affaires,  ce  qui  leur  rait  perdre  au 
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temps  pliis  précieux  encore  que  Tobjet  du  procès. 
(Juanl  à  lubjt'ClloQ  relative  au  peu  de  lumières 
qu'on  trouvera  dans  les  juges  de  district,  le  préo- 
pinant a  eu  raison  de  dire  que  dans  les  villes  se 
trouvaient  les  gens  les  plus  expérimentés;  car, 
en  employant  une  comparaison  triviale,  les  tribu- 
naux inférieurs  n'étaient  que  des  rabatteurs  de 
gibiers  du  côlé  où  étaient  placés  les  grands 
tireurs,  le  conclus  à  ce  que  l'article  proposé  par 
le  comité  soit  adopté. 

M.  Tbooret.  Les  difficultés  qu'on  fait  naître 
sur  l'élab'issement  des  tribunaux  dedislrict,  vien- 
nent uniquement  de  ce  que  la  plupart  de  nos 
collègues  reconnaissent  que  la  division  de  leurs 
départements  et  districts  est,  contre  les  représen- 
tations du  comité,  beaucoup  moins  nombreuse. 
Mais  si  elle  est  bonne  pour  Tadministration,  elle 
est  bonne  aussi  pour  Tordre  judiciaire.  Une 
erreur  co:î3 mise  dans  rétablissement  des  adminis- 
trations de  district  ne  peut  déterminer  l'Assem- 
blée à  en  commettre  une  autre  dans  l'érection 
des  tribunaux. 

M.  le  Président  fait  lecture  des  diverses  pro- 
positions; on  demande  la  question  préalable  sur 
toutes. 

M.  Démennier.  Ce  n'est  point  le  cas  de  la 
question  préalable,  plusieurs  des  amendements 
jTopojsés  peuvent  trouver  leur  place  lorsqu'on 
discutera  l'article  !•'  du  comité. 

La  première  des  questions  proposées  par 
M.  Goupil  est  mise  aux  voix,  et  l'Assemblée 
décide  : 

a  Qu'il  y  aura  un  tribunal  dans  chaque  dis- 
trict. » 

M.  le  Président.  Il  reste  maintenant  à  exa- 
miner la  seconde  des  questions  propo.-ées  par 
M.  Goupil  :  De  combien  de  juges  le  tribunal  de 
district  sera^t^il  composé? 

M.  Pétion.  On  ne  peut  rien  décider  sur  le 
nombre  des  juges,  sans  régler  d'abord  leur  com- 
pétence, puisque  c'est  d'elle  que  dépend  le  plus 
ou  moins  d'occupations  qu'ils  trouveront;  ils'agit 
d'abord  d'examiner  l'organisation  des  tribunaux 
d'appel.  Le  comité,  à  cet  égard,  propose  de  consa- 
crer de  grands  abus  et  de  rappeler  l'ancien  régime. 
Les  grands  tribunaux  d'appel  en  retiendront 
Tesprit  de  chicane;  en  lui  donnant  un  plus  grand 
th('ùtre  et  plus  de  moyens,  ils  éloigneront  la  jus- 
tice du  justiciable,  multiplieront  les  gens  de  loi, 
et  par  conséquent  les  procès.  Bientôt  vous  verriez 
1(8  départements  se  disputer  entre  eux  ces  établis- 
sements, qu'ils  regarderont  comme  une  source  de 
leur  richesse.  A  mon  avis^  il  vaudrait  beaucoup 
mieux  faire  porter  successivement  les  appels  d*un 
district  à  un  autre  sans  réciprocité,  c'est  le  moyen 
d'anéantir  la  hiérarchie  si  imfiolitique  et  si  dan- 
gereuse des  tribunaux.  Celte  idée  est  simple  et 
porte  avec  elle  ce  caractère  d'unité  qui  fait  le  pins 
bel  ornement  de  votre  Constitution  ;  elle  pare  à 
de  très  grands  inconvénients  et  n'en  présente  que 
d  e  très  faibles. . .  Je  propose  la  question  suivante  : 
«  Etabli ra-t-on  des  tribunaux  de  deux  espèces, 
les  uns  pour  juger  en  première  instance,  les 
autres  snr  l'appel?  »  ou:  «  Les  tribunaux  de  dis- 
trict seront-ils  tribunaux  de  première  instance 
et  d'appel,  suivant  l'ordre  qui  sera  établi  ?  » 


M.  Frétean.  Je  crois  aussi  qu'il  est  nécessaire 
de  régler  la  compétence  des  tribunaux  avant  do 
tixer  fe  nombre  des  juges  dont  ils  seront  composés. 


Le  projet  du  comité  leur  attribue  la  juridiction 
des  eaux  et  forôis  et  celle  de  la  monnaie,  peut- 
être  leur  attribuera-t-on  aussi  la  connaissance 
des  affaires  en  matière  d'impôt,  ce  dernier  objet 
augmenterait  beaucoup  leur  occupation,  et  trois 
juges  ne  me  paraissent  pas  suffisants. 

M.  Thonret.  Le  plan  de  faire  juger  les  affaires 
pas  les  tribunaux  de  district  n'a  point  été  présenté 
par  le  comité,  parce  qu'il  contrarie  les  bases 
déjà  décrétées,  et  que  dans  la  discussion  sur  cette 
matière  il  a  paru  évident  qne  l'intention  de  l'As- 
semblée était  d'avoir  des  tribunaux  d'appel; 
cependant  vous  voulez  prendre  ce  nouveau  plan 
pour  base  de  la  discussion  ;  j'observe  qu'il  pré- 
sente une  masse  de  dépenses  bien  plus  considé- 
rables en  augmentant  intiniment  le  nombre  des 
juges.  Il  y  a  547  districts,  il  faudrait  1,094  juges 
de  plus,  tandis  que  dans  le  plan  du  comité  8  Juges 
par  département  suffisent  ;  ils  détruiraient  d'ail- 
leurs la  seule  utilité  de  l'appel  qui  présente  un 
degré  de  confiance  beaucoup  plus  grand. 

M.  Cbnbroud.  Messieurs,  je  propose  que  les 
tribunaux  des  districts  soient  employés  en  même 
temps,  et  |jour  le  premier,  et  pour  le  second 
degré  de  juridiction;  que  chacun  d'eux  soit, 
dans  son  enclave  particulière,  tribunal  de  pre- 
mière insance  ;  et  qu'ils  soient  tribunaux  d'appel 
les  uns  à  l'égard  des  autres. 

Voici  les  avantages  que  je  trouve  dans  ce  plan  : 

1^  11  apporte  une  grande  simplicité  dans  votre 
organisation  judiciaire. 

Vous  placez  sur  la  môme  ligne  un  certain  nom- 
bre de  juges,  et  vous  leur  distribuez  tellement 
leurs  fonctions,  qu'ils  vont  suffire  à  tout. 

Or,  si  avec  un  moindre  nombre  d'agents»  vous 
pouvez  obtenir  tout  l'effet  que  vous  attendriez 
d'un  plus  grand  nombre,  la  première  méthode  est 
préf  rablp.  Vous  êtes,  d'une  part,  plus  certains  de 
votre  résultat,  quand  il  dépend  d'un  mouvement 
moins  compliqué;  et,  d'autre  part,  il  vous  est  bien 
plus  facile  (ie  voir  promptement  les  causes  qui 
tendent  au  désordre,  et  d'y  obvier. 

2°  Des  tribunaux  d'appel  formeront  tôt  ou  tard 
des  compagnies.  Une  correspondance  dangereuse 
s'établira  entre  elles,  elles  mettronten  masse  leur 
pouvoir,  leurs  moyens,  leur  grand  crédit.  Je  dis 
leur  grand  crédit;  elles  l'auront  tel  dans  un 
grand  ressort  que  hnalement  la  justice  dépendra 
d'elles. 

Je  ne  donnerai  pas  plus  de  développement  à 
cette  idée;  mais  je  vous  rappellerai  les  parle- 
ments, dont  les  nouvelles  compagnies  ne  différe- 
raient que  par  quelques  nuances. 

Dans  le  principe,  les  officiers  des  parlements 
étaient  amovibles;  ils  n'étaient  que  juges,  ils 
étaient  en  petit  nombre.  Il  n'y  avait  que  huit 
magistrats  dans  le  conseil  delohinal  devenu  de- 
puis le  parlement  de  Grenoble:  consultez  le  passé 
en  faveur  de  l'avenir. 

•  Les  tribunaux  de  district  ne  seront  jamais  dan- 
gereux ;  leurs  olficiers  ne  pourront  avoir,  comme 
lUges  de  première  instance,  qu'un  ascendant 
borné  comme  l'importance  de  leurs  fonction?  et 
comme  leur  territoire;  ils  n'en  auront  aucun 
comme  juges  d'appel;  car,  dans  mes  vues,  ils 
n'auraient  point  de  territoire  déterminé. 

Et  puis,  circonscrits  dans  d'étroites  enclaves, 
réunis  en  très  petit  nombre,  ils  ne  formeront  ja- 
mais des  compagnies  ;  ils  demeureront  en  groupes 
épars  aux  places  qui  leur  auront  été  assignées; 
et  plusieurs  centaines  de  ces  groupes  ne  seront 
pas  susceptibles  de  cette  correspondance!  de  cette 
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réunion  trop  facile  à  réaliser  pour  vingt  tribu- 
naux. 

3<>  Il  m'a  paru  que  tous  ne  voulez  pas  des  juives 
de  deux  classes,  que  vous  proscrivez  cette  dis- 
tinction de  juges  supérieurs,  et  de  juges  inférieurs, 
et  des  disparités  choquantes  entre  les  citoyens 
qui  remplissent  les  mêmes  fonctions. 

Je  trouve  cela  dansjle  plan  même  du  comité; 
car  il  vous  propose  de  décréter  que  «  la  dislinc- 
«  tion  des  deux  degrés  de  juridiction  n*étabiit 
«  aucune  différence  ni  supériorité  personnelles 
«  entre  les  juges.  « 

Je  m*appuie  sur  l'autorité  du  comité  et  c'est  sa 
thèse  que  je  soutiens. 

Mais  quand  vous  aurez  décrété  qu'il  n'y  a  au- 
cune diiférence  ni  supériorité  personnelles  entre 
les  juges»  l'opinion  et  le  préjugé  décréteront  au- 
trement, et  vous  n'habituerez  pas  le  peuple  à  con- 
cevoir l'état  du  juge  d'appel  qui  réforme,  sans 
préexcellence  sur  l^tat  du  premier  juge  qui  est 
reformé. 

Au  fond,  je  suis  d'accord  avec  le  comité;  mais 
ce  qu'il  réduit  à  une  décision  de  droit,  je  l'établis 
par  le  fait,  qui  est  toujours  plus  sûr  que  le 
droit. 

4<'  Le  préjugé  du  peuple  sur  la  supériorité  des 
tribunaux  d'appel  ira  [ilus  loin  :  les  juges  seront 
peuple  aussi  sur  ce  point;  on  préférera  une  place 
dans  le  tribunal  d'appel  à  une  place  dans  le  tri- 
bunal appelable.  Celui  qui  jugera  quatre  dépar- 
tements et  celui  qui  ne  jugera  qu'un  district,  ne 
se  résoudront  pas  à  s'assimiler. 

Qu'en  arrivera-t-il  ?  le  juge  de  district  sera  oc- 
cupé d'un  degré  à  monter,  il  séjournera  impa- 
tiemment dans  le  premier. 

Je  vois  bien  que^  daos  cet  état  de  choses,  les 
vues  ultérieures  du  juge  de  district  pourront  être 
un  principe  d'émulation,  qu'il  cherchera  à  méri- 
ter par  le  travail  l'assiduité  et  Tintégrité,  cet 
avancement  qu'il  ambitionnera;  mais  cette  con- 
sidération ne  me  séduit  pas,  et  j*arrête  ma  pensée 
sur  l'intérêt  qu'a  le  peuple  à  attacher  un  bon 
juge  à  ses  fonctions. 

Dans  tous  les  temps  on  a  trop  peu  fait  atten- 
tion à  l'importance  des  fonctions  qui  sont  rem- 
plies dans  les  premiers  tribunaux. 

11  n'y  a  de  bons  jugements  que  ceux  qui  sont 
calqués  sur  l'instruction  :  or,  rinstruction  se  fait 
dans  les  premiers  tribunaux:  ainsi,  il  est  vrai, 
en  dernière  analyse,  que  les  bons  jugements  sont 
l'ouvrage  des  premiers  tribunaux. 

Il  est  donc  très  important  que  les  premiers  tri- 
bunaux soient  remplis  d'hommes  éclairés,  sages 
et  justes.  Il  faut  donc  y  attacher  ces  hommes,  et 
pour  cela  il  faut  ne  leur  pas  montrer  au-dessus 
une  place  qui  leur  fasse  envie. 

Vous  voulez  que  tous  vos  juges  jouissent  d'une 
grande  considération  ;  ne  laissez  pas  échapper  le 
moyen  principal  qui  vous  est  offert  pour  la  leur 
assurer;  ne  faites  point  un  partage  inégal  de  cette 
considération  ;  les  tribunaux  auxquels  vous  don- 
neriez un  peu  plus  finiraient  par  avoir  tout.  C'est 
par  quelque  supériorité  que  commence  la  tyran- 
nie. 

5»  Quand  les  juges  de  district  seront  appelables 
les  uns  aux  autres,  l'appel  ne  sera  plus  pour  les 
justiciables  que  la  provocation  d'un  nouvel  exa- 
men des  procès,  et  non  le  recours  d'une  puissance 
à  une  puissance  plus  grande.  Les  juges  auront 
l'idée  d'une  fonction  à  remplir  et  non  d'une  au- 
torité supérieure  à  exercer:  et  les  jugements  ap- 
pelables  ou  non,  tiendront   leur  force  de  la 
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loi,  et  non  des  hommes  qui  auront  prononcé  (1). 
Ceci  paraîtra  une  exception  bizarre,  extrême  : 
les  personnes  qui  ont  été  à  portée  d'observer,  en 
avoueront  la  vérité.  11  est  arrivé  bien  souvent 
que  le  penchant  à  rendre  marquante  la  supério- 
rité du  tribunal,  a  eu  grande  part,  au  moins, 
aux  prononciations  accessoires. 

Je  ne  laisse  pas  subsister  cet  écueil  et  cela  est 
plus  sûr  que  de  le  donner  à  éviter.  Je  compte 
plus  sur  la  loi  qui  abolit  l'objet  de  la  tentation, 
que  sur  la  morale  qui  recommande  de  ne  pas 
succomber. 

6«  Quand  vous  avez  ordonné  la  division  du 
royaume  en  départements,  et  des  départements 
en  districts,  vous  avez  vu  la  jalousie  des  villes 
éclater.  D'anciennes  rivalités  ont  agi,  de  nouvelles 
ont  pris  naissance  ;  les  préférences  obtenues  se- 
ront longtemps  peut  être  un  sujet  de  discorde. 

L'établissement  des  tribunaux  d'appel  aurait 
le  même  effet;  vous  ajouteriez  un  levain  à  un 
levain. 

11  y  aurait  cette  différence,  que  la  première 
opération  a  été  nécessaire  et  que  la  seconde  serait 
spontanée  ;  que  l'nne  a  produit  seulement  le  mé- 
contentement de  quelques  villes,  tandis  que  l'autre 
susciterait  les  murmures  de  plusieurs  départe- 
ments. 

Et  ces  murmures  auraient  pour  motif,  outre  la 
jalousie  de  territoire,  une  véritable  inégalité 
dans  la  condition  des  justiciables  envers  qui  il 
semblerait  ainsi  que  vous  n'auriez  pas  accompli 
vos  promesses. 

L'aptitude  que  je  propose  d'attribuer  aux  tribu- 
naux de  district,  relativement  à  la  connaissance 
des  appels,  est  aussi  favorable  à  l'égalité,  que  la 
création  des  tribunaux  particuliers  d'appel  leur 
est  opposée. 

Mon  avis  est  de  donner  aux  parties  le  choix  de 
leurs  juges  d'appel,  dans  une  certaine  latitude, 
et  vous  sentez  que  la  préférence  que  la  confiance 
accorderait,  ne  serait  pas  une  inégalité. 

Je  dis  que  le  système  qui  ne  laisse  pas  même 
des  prétextes  aux  rivalités  et  aux  murmures,  a 
des  droits  à  votre  assentiment. 

70  Les  habitants  des  villes  accoutumées  à  avoir 
dans  leur  sein  de  grands  étabhssements  civils, 
sont  ici  de  véritables  adversaires;  ils  rejetteront 
un  plan  qui  anéantit  les  grands  établissements. 
Je  dis  qu'ils  se  feront  illusion  :  à  des  avantages 
spécieux  ils  sacrifieront  dans  leurs  pensées  les 
vrais  principes  de  la  prospérité. 

Dès  qu'il  y  a  dans  une  ville  un  grand  tribunal 
tous  les  regards  se  tournent  de  ce  côté.  Tout  de- 
vient juge,  avocat,  procureur,  greffier,  praticien, 
solliciteur...  Cette  industrie  immorale,  qui  vit 
des  procès,  prend  la  place  de  l'industrie  utile, 
des  arts  et  du  commerce  et  une  grande  cité  se 
trouve  n'avoir  qu'une  existence  odieuse  et  pré- 

cair^*. 
(On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 

salle.) 

M.  Chabrond  continue  : 

Je  dis  odieuse,  car  les  richesses  qui  s'y  amas- 
sent sont  récoltées  dans  une  grande  enclave,  au 
milieu  des  larmes  et  de  la  ruine  des  citoyens. 

Je  dis  précaire  :  car  la  moindre  réforme  dans 
l'administration  de  la  justice,  une  nouvelle  divi- 
sion de  territoire  et  mille  autres  événements  ren- 
versent cette  fortune  empruntée. 


(1)  Je  crois  que  le  bal  de  l'appel  est  en  effet  no  exa- 
men nouveau  et  rien  de  plus.  Dans  la  discussion  qui 
précéda  le  décret  relatif,  on  ne  lui  assigna  point  un 
autre  caractère. 
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8*  On  a  bien  dil  souvent  dans  cette  tribane  que 
les  vilies  des  départements  sont  établies  pour  les 
peuples  ei  non  Us  peuples  pour  elles. 

Et  oourlant.  si  vous  avez  des  tribunaux  parh- 
coheni  d'appel,  vous  livrez  les  dépariemenls  à 
Quelques  villes.  Leur  population  leur  assure  d  a- 
bord  une  grande  représenUlion  ;  ajoutez  l  ascen- 
dant des  grands  tribunaux  et  respnl  formaliste 
des  «ens  de  loi.  et  elles  disposeront  de  tout. 

J*aimerais  mieux  dire  franchement  aux  habi- 
tants de  ces  villes  :  soyez  les  souverains  adminis- 
trateurs au  moins  alors  la  Constitution  ne  serait 
DOS  en  'contradiction  avec  le  fait.  Les  citoyens 
des  départements  ne  seraient  pas  leurs  propres 
administrateurs,  mais  la  loi  ne  les  aurait  pas 
trompés  en  le»  constituant  tels  illusoirement. 

Enfin,  la  raison  d'économie  que  je  vous  prie 
maintenant  de  prendre  en  considération,  serait 
sans  valeur,  si  elle  éUit  isolée  à  des  établisse- 
ments nécessaires.  L'objection  de  la  dépense  n'est 

pas  recevable.  ,,       ^  .      ,      ^*  ci- 

Mais  après  qu'on  a  démontré  qu'un  établisse- 
ment n'est  pas  nécessaire,  qu'on  y  peut  suppléer 
et  qu'il  est  avantageux  d'y  suppléer,  alors  la 
raison  d'économie  est  transcendante. 

La  dépense  des  tribunaux  d'appel  n  est  pas  un 
objet  que  Ton  puisse  négliger.  Elle  comprend  les 
salaires  des  juges,  des  officiers  qui  exercent  le 
ministère  public,  des  greffiers,  de  leurs  commis. 
Elle  comprend  la  confection  ou  1  entretien  des 
bâtiments  dans  lesquels  ils  seraieni  séants.  Le 
peuple  est  bien  chargé,  il  le  serait  encore  davan- 
tage- il  le  serait  non  seulement  par  la  dépense 
commune  d'entretien,  mais  aussi,  mais  surtout 
par  ces  contributions  de  détail  que  les  justicia- 
bles forcés  d'accourir  apporteraient  journelle- 
ment dans  la  grande  ville.  .    .    x 

Note»  encore  la  dépense  la  plus  importante  a 
l'Etat,  celle  du  temps,  si  précieux  à  l'agncul- 
lure,  si  précieux  au  commerce.  Si  1  on  m  oppo- 
sait le  calcul  sec  des  salaires  des  juges,  je  ferais 
mon  calcul  aussi  et  sans  sortir  de  là,  peut-être 
ne  serais-je  pas  vaincu;  mais  je  dis  que  ce  n  est 
qu'un  accessoire  de  mon  tableau  comparatif. 

Ma  proposition  à  l'égard  des  tribunaux  de  dis- 
trict tour  à  tour  appelaoles  et  iugeani  les  appels, 
est  susceptible  d'objections.  Je  vais  examiner 
sommairement  celles  que  je  prévois;  Je  me  ré- 
serve la  solution  de  celles  que  je  n'aurai  pas 
prévues,  si  l'Assemblée  le  permet. 

On  peut  me  dire,  en  premier  lieu,  que  les  tri- 
bunaux de  district  liés  par  des  prérogatives  com- 
munes, s'accorderont  pour  les  sontmir,  qu'il  y 
aura  entre  eux  un  pacte  de  ne  pas  se  réformer 
et  qu'enfin  la  voie  de  l'appel  deviendra  illusoire, 
nos  juges  trop  puissants  et  leurs  sentences  trop 

indépendantes.  ...  .  -  x 

Je  craindrais  tout  cela,  si  je  proposais  précisé- 
ment entre  les  tribunaux  de  district  la  récipro- 
cité de  l'appel,  c'est-à-dire,  par  exemple,  si  l  ap- 
pel des  jugements  du  tribunal  A  étant  nécessai- 
rement porté  au  tribunal  B,  celui  des  jugements 
du  tribunal  B  était  nécessairement  aussi  porté  au 

tribunal  À. 

Alors  ces  deux  tribunaux,  liés  par  un  rapport 
régulier  et  continuel,  pourraient  bien  avoir  la 
pensée  de  s'accorder  dans  les  vues  réciproques 
de  l'amour-propre  ou  de  l'ambition;  mais  il  est 
facile  de  trouver  une  méthode  exempte  de  cet 
inconvénient.  ...... 

Dans  mon  dessein  particulier,  je  laisserais  aux 
parties,  pour  chaque  affaire,  l'avaniage  de  dési- 
gner le  tribunal  auquel  elles  porteraient  appel, 
et  lorsqu'elles  ne  pourraient  s'accorder,  je  déter- 


minerais le  choix  ou  par  des  règles  que  j'aoraia 
prescrites,  ou  même  par  le  sort. 

Non  seulement  par  cette  méthode  je  préviens 
le  danger  que  l'on  me  montre,  j'y  trouve  de  plus 
l'avantage  de  produire  une  émulation  précieuse 
et  qui  aura  d'heureux  effets. 

Les  juges  pour  leur  gloire,  les  gens  de  loi  et  de 
pratique,  pour  leur  gloire  et  pour  leur  intérêt, 
emploieront  leurs  efforts  à  mériter  la  confiance, 
et  de  leurs  justiciables  naturels,  et  des  justicia- 
bles volontaires,  que  leur  bonne  renommée  at- 
tirera des  districts  voisins. 

Et  comme  la  ville  qui  possédera  un  tribunal  de 
district  ne  sera  point  indifférente  à  l'afflueDce  des 
plaideurs  qui  y  sera  attirée  ou  qui  en  sera  re- 
poussée, il  s'y  "formera  ua  centre  d'observation 
et  d'opinion  publique,  qui  sera  pour  les  juges  et 
les  gens  de  loi  et  de  pratique  un  aiguillon  de 
plus. 

On  craindra,  en  second  lien,  que  de  cette  mul- 
titude de  tribunaux,  jugeant  en  dernier  ressort, 
il  ne  résulte  une  multituide  de  jurisprudences 
diverses. 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'ici  Ton  eoteod  par 
jurisprudence  les  usages  des  tribunaux. 

Dans  ce  sens,  je  dis  qu'il  faut  abolir  toutes 
les  jurisprudences,  et  ne  laisser  subsister  que 
la  vraie  qui  est  la  loi;  je  dis  que  nos  différends 
doivent  être  jugés  selon  la  loi  et  non  selon  Jea 
usages  des  tribunaux. 

On  répète  tous  les  jours  chez  les  juriscon- 
sultes et  à  l'audience,  que  les  juges  doivent 
consulter  les  lois  et  non  les  exemples.  Il  serait 
heureux  que  cette  maxime  n'eût  jamais  été  ou- 
bliée ;  les  tribunaux  n'auraient  pas  introduit  ces 
usages  que  l'on  a  appelés  leur  jurisprudence. 

S'il  est  permis  aux  parties  et  à  leurs  défen- 
seurs de  citer  des  exemples,  une  première  en- 
torse donnée  à  la  loi  en  attire  une  seconde  et 
une  troisième:  voilà  un  usage,  une  jurisprudence, 
et  la  loi  cède;  car  la  citer  encore  dans  son  vrai 
sens,  quand  il  y  a  un  usage  contraire  du  tribu- 
nal, c'est  engager  entre  l'amour-propre  des  juges 
un  combat  dont  le  succès  n'est  pas  douteux. 

Si,  au  contraire,  il  est  défendu  de  citer  des 
exemples,  les  juges  peuvent  sans  doute  com- 
mettre une  et  plusieurs  erreurs,  mais  elles  seront 
oubliées,  mais  il  ne  s'établira  pas  de  com|;>arai- 
sou  entre  ce  que  la  loi  veut  et  ce  qu'ils  ont  jugé, 
et  leur  amour-propre  n'interviendra  pas  entre 
eux  et  la  loi. 

Ainsi,  un  ou  plusieurs  mauvais  jugements  ne 
feront  aucune  atteinte  à  la  loi.  Ce  sera  toujours 
elle  que  l'on  montrera  aux  tribunaux  comme 
leur  guide. 

Je  crois  que  voilà  le  moyen  sÀr  d'obvier  à  la 
diversité  de  jurisprudence,  et  de  simples  tribu- 
naux de  disUrict  environnés  de  moins  d'appareil, 
me  paraissent  en  assurer  davantage  refhcacité; 
car  ils  n'auront  pas  Tasceuiiant  qui,  de  la  part 
d'un  grand  tribunal,  en  impose  qui^lquefois  aux 
plaideurs  et  à  ceux  qui  les  défendent. 

Enfin, on  pourra  craindre  que  les  département^ 
ne  soient  trop  isolés,  trop  indépendants  lorsqu'ils 
renfermeront  dans  leur  sein,  et  le  premier,  et  le 
secoi:d  degré  de  juridiction,  et  je  n^ai  pas  besoin 
d'expliquer  les  conséquences  ultérieures  que 
l'imagination  cherchera  à  cet  état  de  choses. 

Je  réponds  d'abord  que  ce  danger  prétendu 
existe  dans  le  plan  de  ceux,  eu  assez  grand  nom* 
bre  dans  cette  Assemblée,  qui  veulent  un  tribunal 
d'appel  pour  chaque  département. 

Ensuite  c'est  par  leur  propre  intérêt  qu'il  fkut 
lier  les  départements,  non  par  de^  instiU|tions 
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forcées  dommageableB  au  plus  grand  nombre,  qui 
donneront  à  ceux-ci  le  penchant  à  s'affrancnir 
d'une  dépendance  pénible  pour  eux. 

Bn  morale  el  en  politique,  régalité,  la  liberté, 
Fabolition  de  toute  préférence,  composent  le 
ciment  qui  unit  en  un  seul  tout,  (es  parties  d'une 

fande  société.  Altères  ces  principes,  la  tendance 
la  décomposition  se  produit  inévitablement. 

Ajoutes  qu'un  département  sera  trop  faible,  et 
en  territoire,  et  en  population,  pour  que  jamais 
il  songe  à  essayer  séparément  ses  forces;  et  que 
son  industrie,  ses  production?,  ses  consomma- 
tions établissent  des  rapports  utiles  auxquels  sa 
prospérité  tient  tellement,  que  l'interversion  des 
uns  serait  Tabdication  de  Pautre. 

Ajoutez  eneore  que,  si  vous  semblés  isoler  les 
départements  dans  leurs  tribunaux  indépendants, 
vous  les  raccrocbeiaussitét,  pour  ainsi  parler,  les 
uns  aux  autres,  par  le  recours  à  la  cassation  des 
jugements,  et  surtout  par  ce  centre  commun  d'ad- 
ministration, de  législation,  de  protection,  de  fra^ 
tcrnité  qui  sera  dans  TAssemblee  nationale. 

On  pourrait  enfin  ne  pas  s'assujettir  à  la  divi- 
sion administrative  à  regard  des  tribunaux,  et 
rendre  chaque  tribunal  de  district  appetable  à 
ceux  des  districts  voisins,  sans  considérer  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  du  même  département.  Cette 
méthode  établirait  la  liaison  réciproque  des  dé- 
partements, et  dissiperait  les  craintes  que  l'on 
exDose. 

D'après  ces  réflexions,  je  demande  qu'il  soit 
décrété  : 

c  Que  les  juges  des  districts  seront  juges  d'ap- 
«  pel  les  uns  a  Tégard  des  autres,  selon  les  rap- 
«  ports  qui  seront  déterminés  dans  les  articles 
«  suivants,  i 

Les  articles  suivants  contiendront  des  détails, 
dont  il  me  parait,  quant  à  présent,  inutile  d'oc- 
cuper l'Assemblée. 

(Le  discours  de  M.  Cbabroud  est  vivement  ap- 
plaudi.) 

Pluiieurê  membreê  demandent  rajournement. 

M.  Mé%  Chapelier.  L'ajournement  n'a  pas  be- 
soin d'être  mis  en  délibération,  il  est  absolument 
indispensable.  J'avoue  que  moi,  qui  suis  déter- 
miné à  combattre  le  plan  de  M.  Gbabroud,  je  ne 
suis  point  actuellement  en  état  de  le  faire.  J'ob« 
serve  de  plus  qu'il  culbute  tout  le  plan  du  comité, 
et  en  le  résnaiant  on  ne  peut  en  conclure  autre 
chose»  sinon  que  les  juges  ne  seront  pas  habiles 
et  que  la  justice  sera  un  fléau. 

M.  Thonret.  Je  demsinde  le  renvoi  de  ce  plan 
au  comité  auquel  M-  Ghabroud  sera  prié  de  se 
réunir. 

(L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  Ghabroud  et  rajournement  à  jeudi.) 

M.  de  Pleivre,  député  de  Sémune^  demande 
la  permission  de  s'absenter  pendant  uu  mois  pour 
aflaires  importantes,  en  observaut  que  c'est  la 
première  demande  de  cette  e:<pèce  qu'il  ait  faite 
dans  le  cours  de  quatorze  mois  et  demi. 

L'Assemblée  accorde  la  permission  demandée. 

M.  de  CieiiT.  député  de  Saint-Domingue,  fait 
part  à  rAssemblée  de  deux  lettres  arrivées  des 
colonies,  l'une  du  Gap,  et  l'autre  de  Saint-Do- 
mingue. Biles  sont  écrites  au  nom  des  assemblées 
I)rovinciales  du  Sud  et  du  Nord,  et  contiennent 
'expression  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
le  décret  du  8  mars,  concernant  les  colonies. 


Nous  espérons,  est-il  dit  dans  une  de  ces  lettres 
(en  parlant  de  M.  de  La  Luzerne),  que  la  honte 
de  ses  mensonges  le  forcera  à  descendre  de  sa 
place.  Le  retour  de  Tordre  en  dépend. 

L'assemblée  provinciale  de  la  partie  de  Saint- 
Domingue  vote  des  remerciements  particuliers  à 
M.  Barnave. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DK    M.   TREILHARD. 

Séance  du  mardi  20  juillet  1790,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Helon  présente  une  adresse  des  élèves  des 
collèges  de  Tulle  et  de  Brive,  département  de  la 
Corrèze,  fédéré  &  Tulle,  qui,  à  la  suite  de  leur 
serment  fédéralif,  transmeltenl  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  témoignage  de  leur  soumission,  de  leur 
respect  et  de  leur  amour,  et  la  supplient  de  les 
faire  jouir  au  plus  tôt  des  principes  aune  éduca- 
tion nationale,  plus  conforme  aux  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen, 

M.  Dupont  {dç  Nemours),  secrétaire,  donne 
lecture  de  Textrait  des  adresses,  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  rassemblée  primaire  du  canton  de 
Pont-de-Roide,  district  de  Saint-Hippolyte,  dépar- 
tement du  Doubs  :  elle  désire  rétablissement  de 
foires  au  Ponl-de-^oide.  chef-lieu  de  ce  canton. 
Tous  les  habitants  qui  le  composent  s'occupent 
sans  relâche  du  payement  des  impôts,  de  la  con- 
tribution patriotique  et  de  l'entière  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  pour  le  main- 
tien desquels  ils  sont  prêts  de  sacrifier  leurs 
biens  et  leur  vie. 

Adresse  de  la  municipalité  d'Argent,  district 
d'Aubigny,  qui  exprime  ses  regrets  de  n'avoir  pas 
encore  de  garde  nationale  formée;  ce  qui  Ta 
privée  de  l'avantage  de  députer  à  la  fédération 
du  14  juillet.  Elle  s'unit  de  cœur  et  d'esprit  au 
germent  solennel  q^ui  y  a  été  prononcé. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Caen,  qui  envoient  le  procès-verbal  de  la  confé- 
dération des  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne 
du  département  du  Calvados,  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville,  le  premier  du  présent  mois. 

Adre>se  de  la  communauté  des  procureurs  du 
présidial  de  Béziers.  qui  s'engagent  d'employer 
toute  l'influence  de  leur  mioisièie  sur  l'esprit  de 
leurs  clients  pour  leur  faire  chérir  et  respecter 
les  décrets  de  l'Assemblée.  Ils  ont  solennelle- 
ment prêté  le  serment  civique  entre  les  mains  des 
ofliciers  municipjiux. 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Phalsbourg,  qui  annoncent  que  les  habitapt.-i,  en 
sus  de  leur  contribution  patriotique,  montant  à 
la  somme  de  9,691  liv.  16  sols,  ont  offert  à  la  na- 
tion :  1^  les  gages  d'un  capital  de  7.809  livres  qui 
leur  sont  dus  par  l'Etat  depuis  près  de  onze-ans 
pour  les  offices  des  anciens  officiers  municipaux; 
z""  le  produit  des  impositions  sur  les  ci-devant 
privilégiés;  3*  d'une  somme  de  243  liv.  17  sols 
en  espèces  d'or  ou  d'argent. 
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Adresse  de  félicitalioo,  adhésion  et  dévouement 
de  la  communauté  de  Glermont-ûessous,  des  mi- 
lices nationales  du  canton  de  Selongev,  des  francs- 
maçons  de  la  loge  du  Triomphe  de  TÂmitié,  séant 
à  Dragiiignan,  et  delà  société  des  amie  de  la  Cons- 
titution établie  à  Limoges. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Saint-Hlppolyte, 
département  du  Haut-Rhin,  qui  exprime  les  plus 
vi^  regrets  de  ce  que  la  municipalité  de  Golmar 
ne  lésa  pas  convoqués  pour  concourir  à  l'élection 
des  députés  à  la  fédération  générale  du  14  juillet. 
Ils  8*unis8ent  de  la  manière  la  plus  intime  au 
serment  qui  y  a  été  prononcé. 

Adresse  du  sieur  Dubufe,  instituteur  de  Técole 
du  commerce  à  Tincennes,  qui,  voulant  partager 
le  patriotisme  des  vainqueurs  de  la  Bastille,  offre 
de  recevoir  gratuitement  à  sa  pension  Torphelin 
d'une  de  ces  victimes  que  le  zèle  a  fait  périr  en 
faisant  le  siège.  Il  se  charge  de  le  vêtir,  nourrir 
et  entretenir  jusqu'à  T&ge  où  il  pourra  être  placé 
d'une  manière  analogue  à  sa  capacité. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Yernaison,  qui 
demande  un  impôt  unique. 

Adresse  des  maîtres  d^équipages,  officiers  mari- 
niers, maîtres  voiliers  et  comités  résidant  à  Tou- 
lon, composant  la  confrérie  de  la  marine  sous  le 
titre  de  Saint-Antelme,  qui  présentent  à  TAs- 
semblée  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement;  ils  la  supplient  de  s'intéresser  à  leur 
sort. 

Adresse  des  curés  de  la  Vallée  de  Graisivodan, 
diocèse  de  Grenoble, quiimprouveut  expressément 
la  déclaration  d*une  partie  de  l'Assemblée,  et  s'en- 
gagent avec  serment  d'employer  toute  l'influence 
de  leur  ministère  à  assurer  l'entière  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  de  la  communauté  de  Ghuyésen  Lyon- 
nais, qui,  en  sus  de  sa  contribution  patriotique, 
fait  le  don  du  produit  des  impositions  sur  les  ci- 
devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  communauté  des  procureurs  au 
présidai  de  Nîmes,  oui  a  renouvelé  le  serment  ci- 
vique en  présence  aes  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Gard. 

Adresse  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de 
la  Garnache,  près  Gballans. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  district 
de  Marseille,  du  district  de  Carentan,  du  district 
de  Pont^Audemer. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du  dis- 
trict de  la  campagne  de  Lyon,  du  district  de  Mont- 
maraul,  qui  demande  pour  cette  ville  un  tribunal 
du  second  ordre,  et  du  district  d'Aix. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  dépar- 
tement de  la  flaute-Loire,  du  déparlement  de  la 
Charente,  du  département  de  la  Corrèze. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  du  département  de  TAllier 
et  du  département  de  la  Creuse. 

Toutes  ces  assemblées  con:>acrent  les  premiers 
moments  de  leur  formation  à  exprimer  les  senti- 
ments d'admiration,  de  reconnaissance  et  de  dé- 
vouement dont  elles  sont  pénétrées  pour  l'Assem- 
blée nationale. 

Biles  s'élèvent  avec  force  contre  tous  actes  et 
déclarations  quelconques  contraires  aux  décrets 
de  l'Assemblée,  ou  qui  tendraient  à  affaiblir  le 
respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus  :  elles 
la  supplientde  poursuivre,  sans  relâche  et  jusqu'à 
sa  consommation,  la  Constitution  qu'elle  a  si  glo- 
rieusement commencée. 

Adresse  de  lacommune  de  Villefranche,  dépar- 
tement de  Rh6ne«et-Loire,  qui  s'est  empressée  de 
prêter  le  serment  fédératir  le  14  juillet,  pour  réi- 


térer avec  tous  les  Français,  à  la  même  heure, 
l'engagement  de  défendre,  jusqu'au  dernier  sou- 
pir, la  Constitution.  Cette  commune  se  glorifie,  à 
juste  titre,  d'avoir  fait  éclater  son  patriotisme  dans 
toutes  les  circonstances.  Le  montant  de  sa  contri- 
bution patriotique  est  de  63,144  livres.  Elle  a  re- 
noncé, en  faveur  de  l'Etat,  au  produit  des  imr>o- 
sitions  sur  les  ci-devant  privilégiés;  et,  au  milieu 
des  troubles  qui  ont  agité  bien  des  contrées,  les 
habitants  de  Villefranche  ont  toujours  joui  de  la 
plus  parfaite  tranquillité. 

Cette  commune  exprime  le  vœu  le  plus  ardent 
pour  que  l'Assemblée  nationale  redouble  ses 
efforts,  lorsqu'elle  s'occupera  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Adresse  des  communes  et  gardes  nationales  du 
district  de  Redon,  département  de  l'I Ile-et-Vilaine, 
portant  adhésion  à  tous  les  décrets,  et  pouvoir 
aux  députés  à  la  fédération  de  présenter  à  l'As- 
semblée nationale  le  tribut  de  la  reconnaissance 
que  méritent  ses  utiles  et  immenses  travaux. 

Adresse  de  la  ville  de  Saint- Marcellin,  conte- 
nant hommage  à  l'Assemblée  nationale  de  la 
fédération  des  gardes  nationales,  citoyens  non 
armés,  et  citoyennes  de  son  territoire,  effectuée 
le  14  juillet  1790. 

Serment  civique  de  MM.  les  curés  et  vicaires 
des  paroisses  de  la  ville  d'Aix,  et  de  plusieurs 
autres  prêtres  qui  se  sont  unis  à  eux. 

Rétractation  des  prêtres  du  collège  de  Bourbon 
d'Aix,  qui  ont  signé  la  lettre  du  clergé  séculier 
et  régulier  de  celte  ville  à  M.  l'archevêque,  en 
date  du  22  avril. 

Adresse  des  électeurs  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  à  l'Assemblée  nationale,  contenant 
improbation  de  la  signature  mise  par  quelques 
membres  au  bas  de  la  déclaration  d'une  partie  de 
l'Assemblée  nationale,  au  sujet  du  décret  du 
13  avril,  et  renfermant  des  sentiments  de  respect, 
d'admiration  et  de  reconnaissance  envers  l'As- 
semblée nationale. 

Soumission  de  la  commune  de  Besse  en  Pro- 
vence, pour  acheter  les  domaines  nationaux  qui 
sont  dans  son  territoire. 

Délibération  de  la  commune  de  la  ville  de  Laure 
en  Provence,  contenant  une  pareille  soumission. 

Adresse  de  la  commune  de  ,'Cursan,  district  de 
Libourne,  département  de  la  Gironde,  contenant 
adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
et  don  patriotique  de  la  contribution  des  ci-devant 
fjrivilégiés,  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année 
1789. 

Procès-verbal  de  prestation  du  serment  civique 
par  toutes  les  troupes  de  la  ville  de  Valenciennes. 


M.   Jonye-Des-Roehes  fait  lecture  d'une 


elle  est  soumise  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  notamment  au  payement  de  tous  les 
impôts  qui  n'ont  pas  été  supprimés  par  l'Assem- 
bl(!e  nationale,  et  fait  hommage  à  la  patrie  d'une 
somme  de  74  livres  19  sols  de  contribution  vo- 
lontaire des  habitants  dont  la  fortune  est  au- 
dessous  de  400  livres  de  revenu. 

M.  le  Président.  J'ai  été  prévenu  par  MM.  du 
comité  militaire  que  le  rapport  sur  le  projet 
d'organisation  de  l'armée,  approuvé  au  conseil  du 
roi  et  pré^enté  par  le  ministre  de  la  guerre,  ne 
pourrait  être  terminé  demain.  Comme  l'Assem- 
blée a  ajourné  à  jeudi,  la  suite  du  travail  sur 
l'ordre  judiciaire,  je  lui  propose  de  mettre  demain 
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à  son  ordre  da  joar  la  suite  des  rapports  du 
comité  des  finances. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

Une  députation  du  district  de  Notre-Damo  est 
admise  avec  la  confrérie  des  compagnons  paveurs 
du  petit  pavé,  à  faire  l'offre  du  don  patriotique 
de  l'argenterie  de  cette  confrérie 

L* Assemblée  leur  permet  d'assister  à  sa  séance. 

M.  le  Prëaldeot  annonce  que  M.  de  Monta- 
Iemt)ert  fait  hommage  à  PAssemblée  d'un  ouvrage 
intitulé  :  Observations  sur  les  nouveaux  forts  qui 
ont  été  exécutés  à  la  rade  de  Cherbowg. 

M.  Hucnet  lit  une  adresse  de  la  municipalité 
de  Laps,  district  de  Billom,  département  du  Puy- 
de-Dôme;  une  autre  adresse  de  la  municipalité 
d'Bglise-Neuve-sur-Bouiilon,  même  déparlement; 
et  une  troisième  de  la  municipalité  de  Biilom, 
lesquelles  font  soumission  d'acbeter,  Tune  pour 
12,000  livres,  l'autre  pour  20,000  livres,  et  la  troi- 
sième pour  600,000  livres  de  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire. 

M.  Hngoet  présente  enfin  une  quatrième 
adresse  des  électeurs  du  même  district,  conte- 
nant rhommage  de  la  plus  parfaite  adbésion  à 
tous  les  décrets  de  l'Assemblée,  et  de  la  recon- 
naissance qu'ils  inspirent  à  tous  les  i>ons  citoyens. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gonevrot, 
major  de  la  garde  nationale  de  Bellesme,  prie 
l'Assemblée  d'agréer  un  ouvrage  en  vers,  intitulé  : 
Adieux  et  regrets  des  frères  députés  à  la  fédéra^ 
tien  du  14  juillet  1790,  à  leurs  frères  d'armes  de 
Paris. 

M.  Pesons  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
municipalité  de  la  ville  d'Âlbi,  qui  désavoue  la 
démarcne  d'un  très  petit  nombre  de  ses  conci- 
tovens  attachés,  dit-elle,  à  Tancien  gouvernement 
FéO'Sacerdotal^  et  témoigne  à  l'Assemblée  natio- 
nale la  profonde  reconnaissance  des  habitants 
d'Albi  pour  le  don  précieux  de  la  liberté. 

A  cette  adresse  est  jointe  la  délibération  de  la 
commune,  qui  charge  la  municipalité  d'exprimer 
ses  sentiments  à  l'Assemblée  nationale* 

M.  Bewbell,  secrétaire^  donne  lecture  du 
procès-verhal  de  la  séance  de  ce  jour  au  matin. 
Ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  liudlère,  député  du  district  de  Tulle,  de- 
mande qu'il  soit  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal  de  l'adresse  des  élèves  du  collège  de  Tulle 
et  de  celui  de  Brive,  qui  a  été  lue  au  commence- 
ment de  la  séance,  et  il  prie  l'Assemblée  de  l'au- 
toriser à  témoigner  à  ces  jeunes  citoyens  que 
l'Assemblée  a  regu  avec  bonté  l'hommage  de  leur 
zèle  patriotique. 

Cette  demande  est  accordée. 

M.  le  PrësMeat.  Le  comité  des  rapports  est 
prêt  à  rendre  compte  de  la  difficulté  qui  s'est  éle- 
vée à  Soissons  entre  la  municipalité  et  le  bailliage, 
relativement  à  la  fixation  du  prix  du  pain  à  raison 
de  celui  du  blé.  Je  donne  la  parole  au  rappor- 
teur. 

M.  Vieillard  (de  Coutances),  rapporteur  du 
comité  des  recherches  et  des  rapports.  Messieurs, 
les  oftIcierB  municipaux  de  la  ville  de  Soissons 
ayant  cra  devoir  diminuer  le  prix  du  pain>  le 
noufeatt  prix  contint  à  tout  le  mondei  exeept4 


à  la  communauté  des  boulangers,  qui  se  pourvut 
au  bailliage.  Sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, il  intervint  une  sentence  par  laquelle  ce  tri- 
bunal annule  la  taxe  faite  par  les  officiers  muni- 
cipaux, et  en  ordonne  une  nouvelle.  Le  mécon- 
tentement du  peuple  éclata;  il  y  eut  des  attrou- 
pements inquiétants,  et  pour  arrêter  les  désordres, 
le  conseil  général  de  la  commune  et  le  directoire 
du  district  s'assemblèrent  et  ordonnèrent  le  réta- 
blissement de  la  taxe.  Ce  bailliage  commença  une 
Erocédure  criminelle  contre  les  auteurs  destrou- 
les.  La  municipalité  inquiète  des  suites  que 
pourraient  avoir  les  dispositions  du  bailliage,  a 
cru  devoir  s'adresser  à  l'Assemblée  nationale. 
C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  a  été  portée  aux: 
comités  des  rapports  et  des  recherches.  Ces  co- 
mités ont  considéré  la  conduite  du  bailliage  de 
Soissons  comme  une  atteinte  à  vos  décrets  et  à 
l'autorité  des  corps  administratifs.  Vous  avez, 
par  vos  décrets,  accordé  aux  municipalités  et  aux 
administrations  la  surveillance  et  l'action  pour 
les  intérêts  communs,  tandis  que  les  tribunaux 
ne  peuvent  régler  que  les  intérêts  particuliers  ; 
autrement  ces  fonctions  administratives  et  le  pou- 
voir judiciaire  seraient  confondus.  En  se  confor- 
mant aux  principes  de  ta  Constitution,  le  bailliage 
de  Soissons  n'aurait  point  annulé  la  taxe  des  offi- 
ciers municipaux,  qui  n^avaient  fait  qu'user  des 
pouvoirs  que  vous  leur  avez  confiés.  La  sentence 
(le  ce  tribunal  est  donc  nulle.  Vous  pensez  sans 
doute  de  même  à  l'égard  de  la  procédure  crimi- 
nelle intentée  contre  les  auteurs  des  troubles.  Ce 
bailliage  a  occasionné,  par  sa  conduite,  les  inquié- 
tudes et  les  agitations  du  peuple  ;  il  a  causé  les 
'lésordres;  il  ne  peut  les  poursuivre  et  les  juger. 
Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  vos  deux  co- 
mités à  vous  proposer  d'annuler  cette  sentence  et 
celte  procédure. 

M.  BroehetoB.  Ce  bailliage  ne  s'est  point 
écarté  de  son  attribution  ;  la  partie  contentieuse 
de  l'administration  appartient  aux  tribunaux  ;  la 
taxe  faite  par  les  officiers  municipaux  compro- 
mettait les  intérêts  des  boulangers,  parce  qu'elle 
n'était  pas  exactement  proportionnée  avec  le  prix 
des  farines  :  cette  taxe  ne  pouvait  être  réformée 
que  par  la  voie  de  l'appel;  cet  appel  devait  être 

Îiorté  au  bailliage  :  le  bailliage  a  donc  dû  rendre 
a  sentence  qu'on  vous  propose  d'annuler.  Si  vous 
adoptiez  ce  décret,  je  vous  aemanderais  pardevant 
qui  les  boulangers  pourraient  se  pourvoir? 

M.  Robespierre.  La  véritable  question  que 
présente  cette  affaire  est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain 
est-elle  une  fonction  judiciaire  ou  une  fonction 
administrative?  Les  juges  doivent  appliquer  la 
loi  pour  juger  les  différends  gui  s'élèvent  entre 
les  particuliers  :  hors  de  l'application  de  la  loi  et 
(le  la  recherche  des  délits,  je  ne  leur  connais  plus 
lie  fonctions.  Tout  ce  qui  tient  dans  l'ordre  public 
à  la  sûreté  des  subsistances,  au  prix  des  denrées, 
appartient  essentiellement  et  appartenait  môme, 
dans  l'ancien  régime,  aux  corps  administratifs. 
Vos  décrets  n'ont  rien  changé  à  cet  égard.  La  mu- 
u  cipalité  de  Soissons,  en  fixant  la  taxe  du  pain, 
s'(*6t  donc  renfermée  dans  ses  fonctions,  sur  les- 
quelles le  pouvoir  judiciaire  ne  devait  se  per- 
mettre aucune  entreprise.  D'après  vos  décrets, 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  troubler  les  muni- 
cipalités dans  leurs  fonctions  :  vous  avez  plu- 
sieurs fois  fait  l'application  de  ces  décrets  à  di^s 
corps  judiciaires;  la  sentence  du  bailliage  de 
Soissons  est  donc  une  atteinte  formelle  portée  à 
vol  décrtti*  Yotrt  déaiiioni  lor  la  procédure  ori^ 
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mineile  commencée,  doit  porter  sur  les  mômes  ■ 
principes.  Le  projet  de  décret  qui  vous  est  pré- 
senié  |>ar  vos  comités,  n'en  est  qu'une  application 
exacte;  il  doit  être  adopté. 

H, 

nicii 

tribunaux ,  tuuo  .  »-—  -.—  — — r- 

cers  de  Soissons,  en  appelant  au  bailliage,  se  sont 
conformés  à  celte  décision.  D'après  l'état  d'insur- 
rtclion  où  se  trouve  la  ville  de  Soissons,  il  me 
eeuiblo  prudent  et  nécessaire  d'ordonner  l'apport 
des  pièces. 

M.  Voldel.  Il  parait  que  la  taxe  faite  par  les 
officiers  municipaux  est  juste,  puisque  deux  cents 
particuliers  ont  proposé  de  fournir  du  pain  à  ce 
prix.  Cependant  ce  bailliage  a  infirmé  cette  taxe 
que  le  directoire  de  district  a  confirmée  après 
ct'tte  infirmation.  Ce  directoire  n'a  fait  qu'usi  r 
de  son  pouvoir  ;  le  tribunal  a  entrepris  sur  un 
pouvoir  qui  lui  est  étranger.  La  taxe  du  pain  est 
une  affaire  d'ordre  général,  elle  appartient  aux 
municipalités,  sauf  le  recours  des  parties  inténs- 
sées  aux  corps  administratifs  supérieurs  et  non 
aux  tribunaux,  autrement  les  tribunaux  seraient 
des  corps  administratifs  supérieurs.  Si  les  bou- 
langers avaient  été  condamnés  à  une  amende  par 
la  municipalité,  cette  condamnation  serait  un 
acte  de  police  contentieuse,  et  l'appel  n'en  aurait 
pu  être  porté  que  pardevant  les  tribunaux  :  mais 
tout  ce  qui  dans  la  police  n'est  point  contentieux 
est  administratif.  Celte  distinciion  prouve  évi- 
demment la  sagesse  du  décret  qui  vous  est  pro- 
posé par  vos  comités* 

M.  lioys*  Sous  tous  les  points  de  vue  le  bail- 
liage n'était  point  compétent;  si  la  taxe  du  pain 
est  un  objet  d'administration,  il  est  certain  que 
le  sénécbal  ne  pouvait  s'en  occuper}  si  c'est  un 
objet  de  police,  il  ne  pouvait  pas  davantage,  puis- 
que l'appel  des  jugements  de  police  éUiit  porté  di- 
rectement au  parlement  :  cette  règle  n'a  pas  varié 
BOUS  l'ancien  régime. 

M.  €faabi*oiid.  Toute  cette  discussion  roule 
sur  une  fausse  interprétation  de  vos  décrets»  11  y 
a  dans  la  ville  de  Soissons  deux  partis  :  l'un  est 
extrêmement  patriotique,  l'autre  e^t  parfois  aris- 
tocrate; celui-ci  y  a  suscité  toutes  sortes  de 
tracasseries  à  la  municipalité,  et  cette  ville  Seule 
a  occupé  le  comité  des  rapports  autant  que  toutes 
les  autres.  Je  regarde  la  sentence  du  bÂillIage 
comme  une  tracasserie  nouvelle  ;  la  taxe  faite  par 
les  officiers  municipaux  était  nécessaire  et  juste. 
Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  la  proposition  de 
deux  cents  particuliers  qui  demandaient  à  fournir 
du  pain  à  ce  prix.  On  vous  a  cité  un  décret,  dont 
il  faut  déterminer  le  véritable  sens.  Dans  le  second 
article  de  ce  décret,  la  police  contentieuse  est 
confiée  aux  municipalités;  dansTarticleô,  l'appel 
des  jugements  de  police  est  attribué  aux  bailliages. 
Il  faut  distinguer  les  actes  d'administration 
des  jugements  :  la  taxe  du  pain  est  un  acte  de 
police  d'administration,  et  non  de  police  conten- 
tieuse; cette  taxe  n'est  point  un  jugement,  et  ce 
n'est  que  d'un  jugement  qu'on  peut  appeler.  Pour 
qjïil  y  ait  un  jugement,  il  faut  qu'il  y  ait  discus- 
sion, il  faut  qu'il  y  ait  un  différend  qui  divise  les 
parties  ;  or,  dans  la  taxe  des  denrées,  il  n'y  a  pas 
de  différend,  il  n*y  a  pas  de  discussion  entre  la 
partie  privée  et  la  partie  publique  :  donc  il  n'y  a 

J)a8  de  jugement,  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel; 
es  boulangers  n'étaient  donc  pas  dans  le  eas  de 


l'article  6  du  décret;  le  bailliage  ne  devait  donc 

pas  juger. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jean-iTÀngelff) ,  il  se- 
rait dangereux  d\nnuler  la  sentence  du  bail- 
liage de  Soissons  :  ce  serait  prononcer  que  les 
taxes  des  municipalités  ne  sont  point  assujetties 
k  l'appel  aux  tribunaux,  tandis  qu'il  est,  dans  les 
principes,  de  l'intérêt  général,  qu'elles  y  soient 
soumises.  Il  y  a  dans  la  taxe  du  pain  deux  jparties 
intéressées;  les  boulangers  qui  doivent  fournir 
cette  denréC)  et  les  consommateurs.  Si  le  peuple 
ou  les  boulangers  réclament^  le  juge  doit  ôtre 
consulté.  Il  existe  pour  Soissons,  comme  pour 
Paris,  un  tarif  enregistré.  Le  juge  pnmonot  ainsi  : 
La  loi  dit  que  quand  le  blé  coûte  tant,  le  pain  doit 
coûter  tanti  le  peuple  doit  donc  payer  le  pain  à 
tel  prix*  Si  cette  loi  n'était  exécutée,  la  taxation 
du  pain  serait  arbitraire;  autrefois  l'appel  avait 
lieu.  Si  le  bailliage  favorisait  les  boulangers,  la 
ville  se  plaignait^  et  le  parlement  infirmait  ou 
Gonfirmau  la  sentence.  Votre  décret  sur  les  attri- 
butions des  municipalités  porte  ces  mots  :  •  En 
se  conformant  au  règlement  actuel.  »  Ainsi,  quand 
les  boulangers  se  sont  pourvus, .  ils  en  afàient  le 
droit,  le  bailliage  devait  juger.  Je  n'examine  pas 
s'ils  voulu  tracasser  la  municipalité;  je  n'examine 
pas  si  la  sentence  est  juste  ;  il  a  pu  se  troinperi 
nous  ne  le  savons  pas«  et  c*est  oe  qu'il  faut  véri- 
fier. La  taxe  est-elle  bien  ou  mal  faite?  voilà  la 
question  importante.  Je  demande  que  l' Assemblée 
ordonne  préalat)lement  l'apport  des  pièces. 

H«  Heugios  de  Rei|iiefert.  Il  est  des  objets 
extrejudiciaires  qui  ne  souffrent  pas  d'appel.  J'ai 
été  maire  pendant  quatre  ans,  et  je  puis  assurer 
que  j'ai  toujours  cru  la  taxe  du  pain  inattaquable 
par  cette  voie»  Si  vous  déclarez  le  contraire»  vous 
compromettes  l'intérêt  du  peuple,  pour  lequel 
la  surveillance  des  municipalités  est  établie,  et 
qui  est  essentiellement  opposé  à  celui  des  bou-* 
langera» 

M.  BentteYille-Dattieta.  Toute  la  difficulté 
vient  de  ce  que  la  ligne  de  démarcation  entre  la 
police  contentieuse  et  la  police  administrative  n'est 
pas  encore  tracée.  On  ne  peut  condamuer  ni  la 
municipalité,  ni  le  bailliage,  qui  n'ont  pu  lu  re- 
connaître. Il  me  paraît  convenable  de  suspendre 
la  décision  et  d'ordonner  l'apport  des  pièces  et  le 
renvoi  au  comité  de  Constitution. 

Pluêieun  fnêmbréé  réclament  la  oMture  de  la 
discussion. 

La  clûture  est  prononcée. 

La  motioû  de  M.  Boutteville-Dumeti  eit  mise 
aux  voix  et  adoptée^  et  l'Assemblée  décrète  Tap^ 
port  des  pièces  et  le  renvoi  de  l'affaire  au  comité 
de  Constitution. 

M.  le  Prësldeot  demande  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  faire  connaître  son  Intention  sur  le 
désir  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  témoigné 
ce  matin  de  réserver  encore  quelques  jours  les 
billets  de  tribune  pour  MM.  les  députés  des  gardes 
nationales  à  la  fédération . 

L'Assemblée  nationale  décide  qu'ils  leur  seront 
réservés  jusgues  et  compris  ceux  de  la  séance  du 
25  de  ce  mois* 

M«  le  Présldeol.  L'ordre  du  jour  est  un  rap^ 
port  du  comité  des  domainet  $ur  le  droié  de  pro- 
lection  levé  sur  letjuifê  de  Met%^ 
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HL.  de  y Umen,  rapporteur  (1).  Messieurs  les 
juifs  de  Metz  sont  assujeltls.  envers  M.  de  Bran- 
cas,  au  payement  d'une  redevance  annuelle  de 
20,000  livres,  souâ  le  nom  de  droit  d'habitation^ 
protection  et  tolérance.  Celte  redevance  leur  pa- 
rait devoir  être  rangée  dans  la  classe  de  ces  ser- 
vitudes personnelles,  dont  la  proscription  est 
prononcée  par  vos  décrets  ;  et  ils  ont  espéré 
qu'aussitôt  qu'elle  vous  serait  dénoncée,  votre 
humanité  et  votre  justice  votts  porteraient  à 
Tabolir. 

Avant  de  soumettre  à  votre  examen  les  ques- 
tions que  fait  naître  cette  affaire»  sur  laquelle 
TOUS  avez  demandé  Tavis  de  votre  comité  des 
domaines,  il  faut,  Messieurs,  vous  rendre  compte 
des  faits  qui  ont  motivé  la  création  et  la  jouis- 
sance du  aroit  dont  il  s^agit. 

Les  juifs  établis  à  Metz  depuis  plus  de  deux 
siècles,  n'y  furent  soumis  qu'aux  mêmes  impôts 
que  les  autres  citoyens,  jusqu'à  l'avènement  de 
Louis  XV  au  trôoe.  Des  lettres  patentes  du  31  dé- 
cembre 1715  vinrent  changer  leur  sort  à  cet 
égard. 

Le  duc  de  Brancas  et  la  comtesse  de  Fontaine 
exposèrent  au  monarque  ou  pliiîôt  au  prince, 
qui  exerçait  alors  la  régence,  qu  il  était  dû  au 
souverain  un  droit  dhabitation^  protection  et 
tolérance^  par  chaque  famille  juive  établie  à 
Metz,  et  dans  le  pays  Messin  et  par  celles  aux- 

au  elles  il  voudrait  bien  permettre  de  se  fixer 
ans  la  même  province,  et  ils  demandèrent  que 
ce  droit  leur  fût  accordé  pendant  le  temps  qu'il 
plairait  au  roi. 

Sur  cet  exposé,  le  roi  établit  et  fixe  lé  droit  à 
40  livres  par  an,  payables  par  chacune  famille 
Juive  actuellement  domiciliée,  ou  qui  s'établira 
par  la  suite  à  Metz  ou  dans  le  pays  Messin,  et  il 
en  accorde  la  jouissance  pour  trente  années,  & 
compter  du  1"  janvier  1716,  à  M.  de  Braucas 
pour  les  trois  quarts  et  à  la  dame  de  Fontaine 
pour  l'autre  quart,  ainsi  qu  à  leurs  héritiers, 
successeurs  et  ayants  catise. 

Telle  est,  Messieurs,  la  valeur  des  lettres  pa- 
tentes du  31  décembre  1715,  c'est-à-dire  du  titre 
constitutif  de  la  redevancé  qui  se  lève  annuelle- 
ment sur  les  juifs  de  Metz. 

Les  lettres  patentes  de  1715  ayant  été  présentées 
au  parlement  de  Metz,  le  procureur  général  de 
cette  cour  crut  devoir  en  requérir  la  communi- 
cation aux  svndics  de  la  communauté  des  juifs, 
et  ceux-ci  sempressèrent  de  former  opposition 
à  Tenreglstrement:  mais  cette  opposition  fut 
évoquée  au  conseil,  par  un  arrêt  du  19  mars 
1716,  qui  ordonne,  par  provision,  que  les  lettres 
patentes  seront  enregistrées  purement  et  simple- 
ment, et  qu'elles  fieront  exécutées.  Cet  arrêt  au- 
quel le  parlement  de  Metz  fut  obligé  de  céder, 
apprit  aux  juifs  que  toute  résistance  de  leur 
part  serait  désormais  inutile. 

Peu  de  temps  après,  Messieurs,  la  préstation 
dont  ils  venaient  d'être  chargés,  subit  une  modi- 
fication remarquable.  De  nouvelles  lettres  pa- 
tentes du  9  juillet  1718,  registrées  au  parlement 
de  Metz,  le  3  septembre  suivant,  permettent  aux 
juifâ  établis  à  Metz,  d'y  continuer  leur  demeure 
au  nombre  de  480  familles  (c'était  le  nombre  de 
celles  qui  y  existaient  alors);  elles  étendent  la 
même  permission  à  leurs  descendants,  mais  elles 
y  attachent  des  conditions  rigoureuses,  dont  la 
plus  considérable  est  celle  que  les  juifs  demeu- 


(t)  L«  Moniteur  ne  donne  qu^uo  extrait  du  ri^port  de 
M,  de  Yiames. 


reront  séparés  des  autres  citoyens,  dans  un  quar- 
tier qui  leur  est  affecté  exclusivement;  et  au  lieu 
de  40  livres  imposées  ci-devant  sur  chaque  fa- 
mille, elles  ordonnent  qu'il  sera  levé,  chaque 
année,  sur  toute  la  corrmunauté  des  juifs  une 
somme  fixe  de  20,000  livres.  C'est  sur  ce  pied 
que  ce  droit  a  été  perçu  depuis  1718. 

Les  trente  années  de  la  première  concession 
devant  expirer  en  1745,  elle  fut  benouvelée  en 
1742,  pour  trente  autres  années,  au  profit 
seulement  de  M.  de  Brahcas  fils,  alors  duc  de 
Lauraguais,  tant  en  considération  de  ses  services 
personnels  et  de  ceux  rendus  par  sa  maison,  qu'en 
faveur  du  mariage  qu'il  était  su^  le  point  de  con^ 
tractiir  avec  la  demoiselle  de  Maillv  :  ce  sont  les 
termes  du  brevet  du  15  décembre  1742,  sur  lequel 
ont  été  expédiées,  le  4  avril  1743,  des  lettres 
patentes  qui  ont  été  enregistrées  au  parlement 
de  Metz  et  qui  règlent,  avec  beaucoup  de  détails, 
les  droits  de  Tépouse  et  des  enfants  de  M.  de 
Brancas  sur  la  rente  de  20,000  livres. 

^Quoique  la  durée  de  la  deuxième  (îonceâsion 
dut  s'étendre  jusqu'au  31  décembre  1775.  dès  le 
premier  mai  1750,  M.  de  Brancas  a  obtenu  un 
nouveau  brevet  qui  proroge,  pour  lui  et  pour  les 
siens,  jusqu'en  1805,  et  avec  les  mêmes  clauses, 
la  jouissance  du  droit  de  protection.  Les  lettres 
patentes  expédiées  sui*  ce  dernier  brevet,  qui 
forme  le  titre  actuel  de  M.  de  Brancas,  ont  été 
enregistrées  au  parlement  de  Metz,  le  2  septembre 
1751.  Le  motif  de  cette  dernière  grâce  est  le  désir 
du  roi  de  donner  à  M,  de  BrancjLi  Urie  nouvelle 
marque  de  sa  bienveillance. 

Avilis  et  découragés  sous  Templre  du  despo*- 
tisme,  les  juifs  de  Metz  ont  senti  Renaître  leurs 
espérances  sous  un  nouvel  ordre  de  choses.  Ils 
ont  demandé  avec  confiance,  et  la  participation 
des  droits  civils  dont  Ils  sont  exclus,  et  Taffran- 
chissement  d'une  prestation  qu'ils  regardent 
comme  humiliante. 

C'est  à  Votre  comité  de  Constitution  qu'il  est 
réservé,  Mossieurs,  de  préparer  votre  décision 
sur  la  première  de  ces  deux  demandes.  Votre 
comité  des  domaines  n'a  dû  s'occuper  que  de  ce 

3ui  concerne  la  redevance  dont  les  juifs  de  Metz 
emandent  provisoirement  la  suppression.  11  a 
cru  devoir  y  donner  une  attention  d'autant  plus 
grande,  que  la  question  tient  à  l'existence  poli- 
tique d'Une  classe  d'hommes  aussi  nombreuse 
qu'industrieuse;  que  la  môme  charge  pèse  sur 
les  juifs  en  différents  endroits  et  que  la  réclama- 
tion de  ceux  de  Metz  peut  et  doit  naturellement 
donner  lieu  à  une  décision  générale. 

Deux  points  paraissent  devoir  éire  traités  dana 
cette  affaire  :  l*"  le  droit  de  protection  peut-il 
subsister  désormais,  soit  au  profit  du  conces- 
sionnaii^e,  soit  au  profit  du  domaine,  c'est-à-dire 
de  la  nation?  2<^  supposé  qu'il  doive  être  aboli, 
la  suppression  doit-elle  s'opérer  sans  aucune 
indemnité  pour  le  concession nairet 

Pour  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur 
le  sort  du  droit  de  protection,  dû  par  les  juifs 
de  Metz,  il  faut,  avant  tout,  se  former  une  juste 
idée  de  la  nature  de  la  redevancé. 

M.  de  Brancas  dit  qu'elle  prend  sa  source  dans 
le  droit  qu'a  le  souverain  de  fermer  aux  étran- 
gers l'entrée  du  royaume.  Elle  est,  suivant  lui, 
le  prix  du  consentement  donné  par  le  roi  à  l'é- 
tablissement des  juifs  dans  la  ville  de  Metz;  elle 
est  représentative  du  droit  d'aubaine,  que  le  fisc 
aurait  pu  exercer  sur  les  successions. 

Ce  n  est  pas,  Messieurs,  sous  le  même  aspect 

que  les  juifs  de  Metz  envisagent  les  choses.  Sui-- 

I  vaut  eux ,  le  gouvernement  les  a  considérés  comme 


^li^ 
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,  ^vJ  \«u..»v>  s»ii  iv»ax  v^  r\v,8, '-o'T^  A^-iu'  '5  tte  -^ 
.  .lu  iH  o'^i  :u  ..o.- O-v-^-v^  U^  :u:r<,  ajoute- 
.  Ui  viui  ..oiHu^v.i  At*>'*vdA-<  ie  royaume, 
.  .,uv  ^^^.'  >u.  H  .Hv  y*  •  c  5  o  y  a.r.eier  la  Ule- 
■  ^,4u  ,^  i  *  v^'.'  *^A't\  x'  ^  >v  iOiîrs  bieos  éianl  la 
4  u. .,. .  <sui  1*  î  '^  «  X»  »05  ordonnances  leur  en 
T  ,1  (ui  i.i,  iv^vv.  ù*  en  ont  Tolonlairemenl 
^i  »»no  u»»v^  |sii  ^»  r-Acno,  pour  conserver  I  aa- 
,  \is,\K.w  \ux  4.  »uo*».  %^ui  **est  quelquefois con- 
H  w»uv  va  ivsiv^^iuxx^  annuelle,  est  appelée 
,.  ,:  , ..  .M  VM..  .  w'i  ^t  d habitation ,  connu  à 
.  \1  u  ^'i  v»i»  VI uvviMxVjt  Autres  lieux;  mais  ce  droil 
t  u\  u  i  »!.  ^oi  a  vv  «1  de  laubaine,  qui  doit  être 
u  vsvHv»   ♦^^     WMr«    successions,   après  leur 

'  Uu!  vviouuu  w^uUenanl,  Messieurs,  la  diffi- 
vviuo  »v'v»a  Uv*  |viuu  de  Tue  que  présentent  ces 

Ul  vi  ui'OiM  ct^Ue  que  donne  M.  de  Brancas  ne 
iHua  k'ud  iMrtJ  exacte.  Il  est  impossible,  en  effet, 
0  avliiuiurti  qu*il  s'agisse  ici  d'un  droit  d'aubaine, 
biiii  (luo  l'on  fasse  attention  à  la  nature  de  la  re- 
Uuvance,  soit  que  Ton  observe  les  circonstances 
iluiis  led(|Uelle$  elle  a  été  créée. 

Uuci,  Messieurs,  est  essentiel  à  établir,  par 
deux  raisons  :  !•  vous  n*avez  encore  rien  décidé 
sur  le  droit  d'aubaine,  dont  il  est  vrai  cependant 
que  le  droit  est  facile  à  prévoir,  d'après  les 
maximes  nobles  et  généreuses  dont  vous  faites 
profession;  2""  quand  le  droit  d'aubaine  serait 
aboli,  il  serait  toujours  de  notre  devoir  d'exami- 
Ber  si  M.  de  Brancas  ne  se  trompe  pas,  eu  aflir- 
mant  que  la  prestation  dont  11  jouit  en  est  une 
émanation  :  car  la  justice  d'abord  l'exige  ainsi, 
et  l'intérêt  particulier  de  M.  de  Brancas  est  lié 
à  celui  de  la  nation  qui  serait  propriétaire  du 
droit. 

Qu'est-ce,  Messieurs,  que  le  droit  d'aubaine  ? 
C'est  le  droit  de  recueillir  la  succession  des 
étrangers  qui  meurent  dans  le  royaume.  Ainsi 
c'est  un  droit  casuel  et  momentané,  qui  s'ouvre 
par  la  mort  d'un  individu,  et  dont  Texercice  se 
consomme  par  la  prise  de  possession  de  ses  biens. 
Ce  droit  ne  subsiste  pas  perpétuellement  contre 
la  iH'rittrité  de  l'étranger,  parce  que  la  qualité 


personne 

dants,  dont  la  naissance,  dans  la  patrie  adoptive 
de  leur  père,  a  fait  des  régnicoles.  De  là  il  ré- 
sulte que  la  taxe  imposée  a  toujours  sur  les  fa- 
milles juives  de  Meiz  différé  essentiellement  du 
droit  d'aubaine,  par  ce  caractère  de  perpétuité 
qui  y  soumet  des  individus,  que,  depuis  long- 
temps on  ne  peut  plus  considérer  comme  des 
aubains.  Que  l'on  parcoure  les  fastes  de  notre  ju- 
risprudence fiscale,  et  l'on  verra  que  si  l'on  a 
autrefois  levé  sur  les  étrangers  un  tribut  annuel 
sous  le  nom  de  droit  de  cMvage;  que  si,  depuis 
l'extinction  de  ce  droit,  on  a,  dans  diverses  cir- 
constan  ces,  exigé  d'eux  des  taxes  pour  les  besoins 
de  l'Ëtat,  ces  impositions^  bornées  à  la  personne 
de  l'étranger,  ne  se  sont  jamais  éteûdues  jusque 
"""*  tt  d#80eùdancei 


i>  c'est  pas  seulement  parce  qu*il  doit  grever 
1  tsTu.»  (ir«  ie>  faillies  juives  de  Metz,  que  lo 
.'  ^.u;  â^  pnjtection  n'est  point  un  droit  d'auoaiiifs 
V  i<4  encwf^  c^irce  qu'à  l'époque  où  il  fut  crée, 
sc'ï>  ttL2$  ^e  Meti  c'étaient  pas  aes  étrangers. 

.i>  rrfce'^dent  qu'ils  étaient  établis  à  Metz, 
4vxi:  ^ue  œ.te  ville  passât,  en  1552,  sous  la  do- 
x:  *a::oa  française.  Je  ne  sais  si  ce  fait  est  bien 
exict:  je  vois  eu  effet  qu'en  1718,  les  marchaDds 
de  Meu  dataient  de  1567  l'arrivée  desqoatrepre- 
t)  lên^  familles  juives  dans  cette  ville,  et  que  cet 
événement  est  particularisé  par  la  citation  de 
1  ordonnance  du  maréchal  de  La  Yieuville,  qui 
leur  permit  de  s'y  fixer.  Quoiqu'il  en  soit,  Mes- 
sieurs, il  est  toujours  certain,  qu'établis  dans  le 
royaume  au  plus  tard  en  1567,  les  juifs  de  Mets 
n'y  étaient  plus  étrangers  en  1715,  et  qu'on  n^ 
put  les  condamner  alors  à  expier,  par  une  taxe 
annuelle,  un  vice  imaginaire  de  pérégrinité. 

Et  si  l'on  prétendait.  Messieurs,  que,  pur  une 
police  particulière  aux  juifs,  ils  sont  perpétuel- 
lement considérés  comme  étrangers  parmi  nous, 
je  demanderais  alors  où  sont  les  monuments  de 
cette  police  absurde?  quelles  sont  les  lois  qui 
l'ont  établie?  quels  sont  les  actes  qui  constatent 

Qu'elle  soit  restée  en  vigueur,  même  au  milieu 
u  progrès  des  lumières?  Mais  je  ne  suis  pas 
même  réduit  à  cette  preuve  négative.  Les  doma- 
nistes  les  plus  fiscaux,  les  plus  remptis  de  pré- 
jugés, reconnaissent  que  le  droit  d*aabaine  ne 
s'exerce  pas  contre  les  juifs  nés  dans  le  royaume; 
qu'un  usage  certain  assure  entre  eux  l'ordre  des 
successions-,  et  que  cet  usage  est  même  autorisé 
par  une  loi  expresse,  par  une  ordonnance  de 
Philippe  le  Long,  d'avril  1317.  qui  prononce,  en 
faveur  des  juifs,  non  pas  seulement  la  capacité 
de  succéder,  mais  même  la  validité  des  disposi- 
tions qu'ils  pourront  faire  de  leurs  biens. 

On  a  objecté,  Messieurs,  de  la  part  de  M.  de 
Brancas,  que  les  juifs  de  Metz  ont  reconnu  eux- 
mêmes  dans  tous  les  temps  leur  qualité  d'é- 
trangers, en  obtenant,  de  règne  en  règne,  des 
lettres  de  confirmation;  mais  la  réponse  est 
simple  et  péremptoire.  Les  juifs  forment  à  Metz 
unecorporation  particulière,  et  ce  n'estpas  comme 
étrangers,  c'est  comme  corporation  qu'à  chaque 
changement  de  règne,  ils  ont  sollicité  des  lettres 
patentes  confirmatives  de  leurs  droits;  ils  ont 
suivi  en  cela  et  ils  ont  dû  suivre  l'exemple  de 
tous  les  régnicoles  réunis  en  corps  ou  commu- 
nautés. Ainsi,  ce  fait  loin  de  s'élever  contre  eux, 
repousse, au  contraire,  de  plus  en  plus  la  supposi- 
tion d'un  vice  perpétuel  de  pérégrinité  :  car  as- 
surément il  n'est  point  d'exemple  qu'une  sage 
police  ait  jamais  permis  aux  étrangers  de  se 
réunir  en  corporation  au  sein  de  cette  même  so- 
ciéié  qui  les  méconnaît. 

Au  surplus,  Messieurs,  M.  de  Brancas  n'a  pas 
fait  attention  sans  doute  que  son  propre  système 
fournissait  des  armes  contre  lui.  il  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  que  le  droit  d*aubaine  est  un  droit 
de  souveraineté,  et  qu'à  ce  titre,  il  est  incessible 
et  incommunicable  a  aucun  citoyen. Cette  maxime 
est  depuis  longtemps  de  notre  droit  public, 
et  les  parlements  avaient  soin  d'en  maintenir 
l'exécution  en  exceptant  l'aubaine  des  droits  dont 
l'apanage  pouvait  jouir. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  vous  trouverez  bien 
exacte  l'idée  que  les  juifs  donnent  de  la  redevance 
à  laquelle  ils  sont  assujettis,  et  qu'ils  font  coisi- 
dérer  comme  une  servitude  personnelle.  Trop 
longtemps,  il  est  vrai,  les  juifs  ont  été  re^rdës 
en  Europe  comme  une  oaste  avilie  et  vouée  à  la 

halos  «t  aux  outragea  des  chritlenai  trop  long» 
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teaips  on  s'est  permis  de  les  traiter  comme  des 
esclaves,  de  les  taxer  même,  comme  ua  ?il  bé- 
taQ,  à  des  droits  de  péage;  et  de  là  sans  doute  la 
facilité  qu*oat  eue  des  persouoes  puissantes  de 
faire  imposer  à  ceux  de  Metz  une  charge  particu- 
lière. Mais  enfin  cette  charge  n'est  par  eile-mémc 
ni  une  servitude,  ni  le  rachat  d*uae  servitude  ; 
la  dénomination  sous  laquelle  elle  a  été  établie, 
suffirait  seule  pour  écarter  cette  idée.  Un  droit  de 
protection^  d^kabitation  et  de  tolérance  ne  peut 
être  que  le  prix  de  la  permission  d'habiter 
dans  le  royaume,  et  de  la  protection  promise  par 
le  souverain.  Il  existait,  dans  le  régime  féodal, 
des  droits  de  cette  nature,  et  vous  ne  les  avez  pas 
confondus,  Messieurs,  avec  ceux  de  servitude 
personnelle. 

Mais  le  droit  échappera-t-il  plutôt  à  la  pros- 
cription, considéré  sous  ce  dernier  aspect?  Devez- 
vous  souffrir,  Messieurs,  qu'une  classe  d'hommes 
à  gui  l'on  ne  peut  contester  le  titre  de  régnicol  s, 
soit  cependant  réduite  à  payer  le  prix  de  la  per- 
mission d'habiter  dans  le  royaume,  et  à  acheter 
la  protection  du  souverain? 

Il  est  évident  d'abord  que  si  une  taxe  sembla* 
ble  pouvait  être  légitime,  ce  serait  encore  un 
droit  de  souveraineté,  dont  un  sujet  ne  pourrait 
exercer  la  jouissance.  Mais  elle  n'est  pas  légitime; 
ia  chose  a  paru  indubitable  à  votre  comité,  soit 
dans  la  thèse  générale,  soit  dans  les  circonstances 
particulières. 

Dans  la  thèse  générale,  quiconque  s'e^t  habitué 
dans  un  pays,  de  l'aveu  du  souverain,  quiconque 
surtout  est  né  de  parents  domiciliés  dans  ce  pays, 
est  de  droit  membre  du  corps  social.  A  ce  titre, 
ii  ne  peut  être  privé  de  la  faculté  d'y  continuer 
sa  résidence,  tant  qu'il  ne  s'en  est  pas  rendu 
indigne  par  quelques  délits,  et  par  conséquent, 
il  doit  y  être  protégé  par  le  gouvernement.  Ce 
droit  de  tous  les  citoyens  est  incontestable,  non 
seulement  parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  que 
le  repos  public  ne  soit  pas  troublé  sans  cesse  par 
des  querelles  particulières,  mais  encore  parce 
que  ia  protection  de  la  force  publique  est  une  dette 
au  gouvernement,  qui  en  reçoit  le  prix  par  la 

Serception  des  impôts.  La  condition  des  juifs  de 
[etz  ne  peut  pas  être  différente  à  cet  égard  de 
celle  des  autres  habitants  de  ce  royaume.  Les 
assujettir  spécialement  à  un  droit  de  protection, 
tandiâ  qu'ils  contribuent  à  tous  les  subsides  qui 
se  lèvent  sur  tous  les  citoyens,  c'est  donc  leur 
faire  payer  deux  fois  la  môme  chose;  c'est  pros- 
tituer remploi  de  la  force  publique  à  l'oppression 
de  ceux  qu'elle  doit  protéger,  oi  vous  avez  cru 
de  votre  justice,  Messieurs,  d'anéantir  tous  ces 
droits  que  percevaient  les  anciens  seigneurs,  pour 
prix  d'une  protection  qu'il  leur  était  impossible 
de  garantir,  ne  devez-vous  pas,  par  la  même 
raison,  supprimer  un  droit  perçu  au  nom  du  sou- 
verain pour  une  protection  qu'il  lui  est  impossi- 
ble de  refuser? 

Je  ne  parle  point.  Messieurs,  de  la  tolérance 
reli^euse  de  laquelle  ont  joui  de  tous  les  temps 
les  juifs  de  Metz.  Jamais  dans  une  nation  chré- 
tienne, la  diversité  des  cultes  n'a  pu  devenir 
l'objet  d'un  trafic  honteux.  Un  zèle  mal  entendu  a 
souvent  égaré  nos  aïeux,  il  ne  lésa  jamais  avilis. 
Qu'importerait  en  tout  cas  qu'un  gouvernement 
sordide  se  fût  déshonoré  par  un  tel  marché? 
N'avez-vous  pas  reconnu.  Messieurs,  le  droit  im- 
prescriptible de  l'homme,  de  ne  pouvoir  être 
inquiété  pour  ses  opinions  religieuses,  et  par 
conséquent  de  ne  pouvoir  être  réduit  à  acheter 
la  faculté  do  professer  la  fol  de  ses  pères  ? 

L«i  ctrcoQstancii  pardoulitrei  donnent  une 


nouvelle  force  à  la  réclamation  des  juifs  de  Metz. 
Quand  est-ce,  en  effet,  Messieurs,  que  le  droit  a 
été  créé  ?  Ce  n'est  pas  au  moment  où  ceux-ci 
s'introduisaient  pour  la  première  fois  dans  le 
royaume,  et  où  le  gouvernement  pouvait  se 
croire  dans  le  cas  de  leur  vendre  la  tolérance. 
Je  l'ai  déjà  dit,  Messieurs,  ils  étaient  établis  à 
Metz  depuis  longtemps  ;  leur  résidence  dans  cette 
ville  y  date  à  peu  près  de  la  même  époque  que 
la  domination  française;  les  prédécesseurs  de 
Louis  XV  les  avaient  reconnus  dans  tous  les 
temps  comme  de  bons  et  fidèles  sujets;  et  les 
lettres  patentes  qui,  depuis  Henri  1  v,  ont  con- 
firmé leurs  droits  de  chaque  renouvellement  de 
règne,  attestent  à  la  fois  leur  ancienne  qualité  de 
français,  leur  loyauté  et  même  leurs  services. 
Or,  si  dès  longtemps  avant  le  règne  de  Louis  XV, 
ils  étaient  en  possession  de  cette  protection,  de 
cette  tolérance,  que  la  patrie  doit  à  tous  ses  en- 
fants, que  restait-il  à  leur  vendre  en  1715? 

Ce  n'est  pas  seulement  à  Metz,  Messieurs,  que 
les  juifs  ont  été  assujettis  à  un  droit  de  protec- 
tion contre  lequel  réclament  tous  les  principes. 
Nous  sommes  instruits  que  ce  môme  droit  existe 
dans  plusieurs  cantons  de  la  Lorraine  et  de  l'Âl' 
sace,  où  il  se  lève,  tantôt  au  profit  du  domaint*, 
tantôt  au  profit  de  différents  seigneurs  particu- 
liers. Quelles  que  soient  les  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  à  l'établissement  de  cette  taxe  ail- 
leurs qu'à  Metz,  c'est  sous  le  même  prétexte  qu'elle 
s'y  est  introduite.  Partout  on  a  vendu  aux  juifs 
une  protection  due  indistinctement  à  tous  les 
habitants  de  cet  Empire  qui  en  supportent  les 
impôts  :  et  ce  contrat  honteux,  où  la  u)rce  a  dicté 
des  lois  à  la  faiblesse,  doit  disparaître  à  jamais 
d^une  terre  libre  qui  ne  connaît  plus  que  les 
droits  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'humanité. 
Déjà,  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1784,  le  meil- 
leur des  rois  avait  prononcé  la  suppression  des 
droits  de  péage  corporels,  qui  se  levait  sur  les 
juifs,  à  l'entrée  de  différentes  villes  :  il  avait  été 
révolté  de  voir  des  hommes  assimilés  à  des  ani- 
maux. Achevez»  Messieurs,  l'œuvre  de  sa  bien- 
faisance et  de  sa  justice  ;  et  que  les  juifs  régni- 
coles  ne  soient  plus  désormais  grevées  d'aucune 
taxe  qui  ne  leur  soit  commuue  avec  tous  les 
Français. 

il  reste  une  question  à  examiner.  La  suppres- 
sion du  droit  doit-elle  s'effectuer  sans  aucune 
indemnité  pour  les  concessionnaires?  Il  nous  a 
paru  impossible.  Messieurs,  de  résoudre  ce  point 
d'une  manière  générale.  Il  peut  exister,  et  il  existe 
vraisemblablement,  à  cet  égard,  une  grande  va- 
riété dans  les  titres  des  particuliers.  Ce  qui  a  été 
accordé  aux  uns  sans  cause  valable,  et  comme 
pure  libéralité,  d*autres  peuvent  en  avoir  payé 
le  prix,  et  par  conséquent  le  posséder  à  un  titre 
plus  légitime  :  et  quoique  les  surprises  en  ce 
genre  n'aient  été  que  trop  fréquentes,  il  ne  faut 
point  oublier  que  1  abus  ne  se  présume  pas.  La  pru- 
dence veut  donc,  que,  pour  ne  rien  préjuger  sans 
connaissance  de  cause,  on  adopte  le  parti  qui 
avait  été  pris  par  l'édit  de  suppression  dés  péa- 
ges corporels  :  c'est-à-dire  que  l'on  réserve  de 
statuer  ultérieurement  sur  les  indemnités  qu'il  y 
aura  lieu  d'accorder.  Ceux  qui  auront  des  préten- 
tions à  former  à  cet  égard,  seront  tenus  de  repré- 
senter leurs  titres  aux  administrations  de  dépar- 
tement, d'après  l'avis  desquelles  le  Corps  législatif 
décidera. 

Mais  vous  êtes  en  état.  Messieurs,  de  pronon- 
cer, dès  à  présent,  sur  ce  qui  concerne  le  droit 
levé  à  Mets,  au  profit  de  M.  de  Brancas  :  ses  titres 

partiottlieri  tout  oonaus  i  et  leur  «xamen  n*^ 
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pas  présenté  aa  coaiité  l'ap^areace  u'ao  doate. 

Le  principe  de  décisioQ  est  timple  et  incoDles- 
tabie.  L*Biat  ne  peut  être  diar<:é  d*aoe  indenaniié 
envers  le  concessionnaire, qa'ab tant  que  ia  coQCtrs- 
sion  û'a  paâ  été  parement  gratuite,  c*e?t-à-d:re 
qu'autant  qu'il  n*en  à  pas  reçu  un  prix  quelcon- 
que, ou  quelle  n'a  pas  serri  à  acquitter  une  dette 
légititne.  Or.  il  résulte  des  titres  de  H.  de  Bran- 
cas,  qtie  la  triple  concession  faite  à  son  père  et  à 
lui,  est  tine  véritable  libéralité,  une  pure  grâce 
pécuniaire. 

Par  la  sufipression  de  la  redevance  dont  il  a  été 
gratifié,  il  ne  peut  donc  devenir  créancier  de  TE'.at, 
et  il  n'aura  aucune  action  ouverte  pour  répéter 
une  indemnité. 

Un  dernier  point  de  vue  doit  être  présenté,  non 
plus  à  votre  sévérité  ou  à  votre  justice,  mais  4 
votre  bienfaisance. 

M.  de  Brancas  n'a  aucune  pension;  sa  rente  de 
20,000  livres  sur  les  juifs  de  Metz  lui  en  tenait 
lieu.  Cela  est  si  vrai,  que,  recherché,  ealTS3,  par 
radministration  des  domaines,  comme  ensnsgiste 
d'un  bien  domanial,  une  décision  du  conseil  dé- 
clara qu'il  n'était  point  dans  le  cas  du  règlement 
du  14  janvier  1781,  la  concesnon  dont  il  jouissait 
ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une  pen~ 
ston. 

M.  de  Brancas  résig:  é  d'avance  à  tout  ce  qu*il 
vous  plaira  prononcer  à  son  égard,  demande,  en 
tout  cas,  Messieurs,  si  son  sort  doit  être  oifférent 
de  celui  des  autres  pensionnaires,  et  si,  lorsque 
les  gr&ces  accordées  à  ceux-ci  pourront  n'éprou- 
ver que  des  réductions,  il  doit  perdre  en  entier 
le  bienfait  du  gouvernement,  parce  que  ce  bien- 
fait était  accompagné  d'une  faveur  particul  è  e, 
c'est-à-dire  d'un  assignat  sur  les  juifs  de  Metz. 

M.  de  Brancas  expose  qu'issu  d*uue  famille  *ui\ 
a  rendu  de  grands  services  à  I  Etat,  il  sVst  appli- 
qué à  marcher  sur  les  traces  de  ses  ancêtres  ; 
qu'il  est  depuis  trente-deux  ans  lieutenant  géné- 
ral des  armées  ;  qu'il  a  fait  onze  campagnes  ;  qu'il 
a  servi  à  trois  sièges,  et  qu'il  s'est  trouvé  à  deux 
batailles.  11  ajoute  qu'il  est  âgé  de  soixante-dix- 
sept  ans  et  accablé  d'infirmités  ;  que  sa  fur^ane 
est  médiocre;  que  tous  ses  biens  sontsubstii  lés, 
et  que  ses  revenus  considérablement  diminués 
par  la  suppression  des  droits  Féodaux,  sont  pres- 
que épuisés  par  différentes  délégations  à  ses  cré 
anciers. 

Nous  atons  cru,  Messieurs,  qu'il  était  de  votre 
dignité  de  ne  point  rejeter  ces  considérations  : 
puisque  M.  de  Brancas  n'était  paê  dénué  de  litres 
pour  solliciter  des  grâces,  et  puisque  le  gouver- 
nement a  témoigné,  d'une  manière  expresr^e,  la 
volonté  de  le  considérer  comme  pensionnaire,  il 
nous  a  paru  naturel  qu'il  fût  rangé  dans  la  classe 
des  pensionriaires,  et  qu'il  fût  soumis  aux  règles 
auxquelles  elle  sera  désormais  aSf^ujettle.  Car 
pourquoi  serait-il  Irai  té  plus  sévèrement  que 
tant  d'autres  dont  on  trouve  le  nom  sur  la  liste 
des  penKions,  et  dont  on  se  demande  en  vain  les 
services?  Par  ce  tempérament  raisonnable,  vous 
aufez  rempli  ce  due  vous  devez  à  la  pureté  des 
principes  et  à  c^;tie  impartialité  exacte  qui  carac- 
térisent vos  décrets. 

Le  comité  me  charge  de  Vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  dont  la  teneur  suit  : 

c  L'Aflsemhlée  natiohdle,  considérant  que  la 
proiecllon  de  la  force  publique  est  due  à  tous  les 
habltanlri  du  royaume  indlsilncteinent,  sans  autre 
condition  que  celle  d'en  acquitter  les  contribu- 
tions communes; 

•  Aorès  avoir  ouT  le  rapport  de  son  comité  des 
domaincâ,' a  décrété  et  décrète  qix* à  compter  du 


jour  de  la  publication  du  présent  décret^  la  rede- 
vance annuelle  de  2*3X"JO  livres  levée  sor  les 
juifs  de  Me!z  et  du  pays  Messin,  sous  la  dénomi- 
nation de  droit  d'habitation,  protection  oa  tolé- 
rance, est  et  demeure  Supprimée  et  abolie,  sans 
aucune  indemnité  pour  le  ooocessionDaireei  pos- 
sesseur actuel  de  ladite  redevance. 

«  Décrète  en  outre  que  les  redevances  de  même 
nature  qui  se  lèvent  partout  ailleors  surles  joifs, 
sous  quelque  dénommât  on  que  ce  soit,  sont 
pare  llement  abolies  et  supprimées,  soit  ane  les- 
dites  re-ievances  se  prçoivent  ao  profit  du  Tré- 
sor public,  ou  qu'elles  soient  possédées  par  des 
villes,  par  des  communautés,  ou  par  des  nartica- 
liers,  sauf  à  statuer,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  pos- 
sesseurs et  concessionnaires,  d'après  l'aTis  des 
départements  dans  le  territoire  desquels  les  retje- 
vaoces  se  perçoivent;  à  l'effet  de  quoi  les  titres 
leur  en  seront  représentés  dans  Tannée  par  les 
possesseurs  et  conces^ionnaires. 

«  Décrète  enfin  que  la  concession  portée  par 
le  brevet  du  i*'  mai  175'),  en  faveur  de  M.  de 
Br-iociis,  sera  considérée  comme  une  pension  de 
*20,(»J  livre?,  et  soumise  aux  règles  qui  seront 
ci-après  décrétées  par  l'-Vssemblée  nationale,  rela- 
tivement aux  pensions.  • 

M.  RewWn.  Si  le  comité  des  domaines  8*éta*t 
borné  â  ta  faveur  singulière  qui  avait  été  accordée 
à  U  famille  de  Brancas,  je  ne  prendrais  pas  la  pa- 
role ;  mais  le  projet  de  décret  qu'on  vient  de  lire 
présente  une  question  constitutionnelle  gui  ne 
devrait  pas  être  mise  â  la  discussion  à  dix  neores 
du  soir  et  qui,  sans  doute,  est  bien  digne  d'une 
Assemblée  comp-ète  et  d'une  séance  du  madn. 

Les  iuifs  n  ont  jamais  élevé  de  réclamation 
contre  le  droit  qui  les  frappe,  parce  qulls  le  re- 
gardaient comme  une  conséquence  de  ce  qu'ils 
habitaient  Metz  non  comme  citoyens,  mais  comme 
négociants  et  comme  étrangers* 

Une  voix  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Rewbel.  Celui  qui  m'interrompt  se  trompe 
et  la  I  reuvec*estque  les  Juifs  vivent  à  Metz  comme 
des  juifs,  c'est-à-dire  qu'ils  y  ont  un  autre  culte, 
d'autres  usages,  Une  langue  différente,  des  mœurs 
conformes  à  leurs  l'»is,  qu'ils  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  la  manière  d'étr  -  des  habitants  de  Mets 
auprès  de  qui  ils  vivent. 

Jamais  Tancien  gouvernement  n'aurait  souffert 
deux  cultes,  s'il  n  eût  pas  regardé  les  juif^  comme 
des  étrangers;  car  les  juifs  sont  juifs  en  France, 
comme  les  Français  sont  Français  partout. 

Les  juifs  payent  dans  tous  les  lieux  qu'ils  ha- 
bitent. 

Les  juifs  d'Alsace  particulièrement  ne  payent 
point  d'impôt,  parce  qu'ils  sont  redevables  u'uu 
droit  pour  la  protection  qu'on  leur  accorde  et  ils 
ne  payent  pas  d'impôts,  parce  qu'ils  sont  étran- 
gers. 

Sans  entrerdansde1ongsdéveloppementd,]e  con- 
sidère que  vous  ne  pouvez  affrancnir  les  Juifs  de 
la  redevance  qu'ils  payent  sans  les  regarder  comme 
des  citojens  français,  d'où  je  conclus  aa  renvoi 
de  l'affaire  au  comité  de  Constitution. 

M.  Robespierre.  Je  ne  crois  pas  qu'nne  so- 
ciété puisse  défendre  à  des  hommes  quelconques 
d'habiter  son  sol  lorsquHIs  ne  troublent  pasPordre 
social.  J'en  conclus  que  le  titre  de  possession  du 
droit  de  M.  de  Brancas  est  illégitime  et  j'adopte 
la  première  partie  dti  décret  du  comité.  Quant  à 
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la  seconde»  qui  promet  une  indemnité  à  la  famillo 
de  firancai^.  je  la  repousse,  parce  qu*on  ne  peut 
accorder  d  iodemtiité  à  un  possesseur  que  lors- 
que le  titre  du  premier  propriétaire  est  Jusle,  ce 
qui  n'est  point  dans  Tliypothèse  proposée, 

M.  DnpoDt  {de  Nemours),  J^observe  que  la 
protection  se  doit  et  ne  se  vend  pas. 

M.  iFiellIard.  tl  fout  séparer  la  condition  de 
la  famille  de  brancas  de  ceife  du  gouvernement. 
La  première  ne  peut  être  frustrée  du  prix  de 
services  rendus,  par  la  suppression  pure  et 
simple  du  droit  qui  lui  avait  été  concédé  en  ré- 
compense de  ses  services. 

M.  Boiielie.  Je  ne  trouva  datis  la  somme  que 

Sayeol  les  juifâ  ni  un  droit  de  protection,  ni  un 
roit  de  domaine,  ni  une  ôervitude  personnelle: 
je  n'y  vois  qu*un  cadeau  fait  par  le  souverain  a 
des  favoris,  a  des  courtisans  corrompus  {Des  mur- 
mures se  font  entendre).  J'&jottte  que  je  parle  des 
siècles  passés  et  non  dii  temps  présent.  Je  pro- 
pose donc  d'abolir  dans  tout  le  royaume  le  titre 
de  protecteur  des  Juifs. 

M.  Itartiiite.  le  ferai  Remarquer  au  comité 
qu'une  indemnité  n'est  due  que  lorsqu'il  y  a  ac- 
quisition à  titre  onéreux. 

M.  Rewbell.  Dana  tous  les  cas,  cette  affaire 
doit  être  réduite  aux  seuls  juifs  de  Metz,  sans 

?a'il  soit  question  des  autres  qui  ne  sont  pas  à 
ordre  du  jour. 

M.  Bôiieiie.  Lorsque  a*a^it  de  la  liberté  des 
hommes,  elle  est  toujours  &  I  ordre  du  jour. 

M.  Mardneaii  propose  an  amendement  sur  les 
mots  possesseurs  à  titre  onéreux,  qui  est  adopté. 

(I.  tterllit.  En  sunprimatit  led  droits  féodaux, 
on  a  supprimé  aussi  toute  espèce  de  recherche 
commencée,  ou  à  commencer  à  leiir  égard.  Je 
demande  quil  eu  soit  de  même  pour  le  droit  de 
protection  des  juifs. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret,  avec  les  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  en  i;es  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
protection  de  la  force  publique  est  due  a  tous 
les  habitants  du  royaume  indiâtinctement,  sans 
autre  condition  que  celle  d*en  acquitter  les  con* 
tributions  communes; 

«  Après  avoir  oui  le  rapport  de  son  comité  des 
domaines, 

«  A  décrété  et  décrète  que  la  redevance  annuelle 
de  20,000  livres  levée  sur  lés  juifs  de  Meu  et  du 
pays  Messin,  sous  la  dénominatio  i  de  droit  d'ha- 
oitation,  protection  et  tolérttfioêj  est  et  demeure 
supprimée  et  abolie,  sané  aucune  indemnité  pour 
le  concessionnaire  et  possesseur  actuel  de  ladite 
redevance  ; 

€  Décrète,  etl  outre,  que  les  Redevances  do  même 
tiature,  qui  se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  juifs, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  Soit,  sont  pa- 
reillement abolies  et  supprimées  sans  indemnité 
de  la  part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites  rede- 
vances se  perçoivent  au  DfoHt  du  Trésor  public, 
ou  quelles  soient  posséaéeS  par  des  villes,  par 
des  communautés  ou  par  des  particuliers;  sauf 
à  statuer,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  in- 
demnités qui  pourraient  être  dues  par  la  nation 


aux  concessionnaires  du  gouvernement  A  titre 
onéreux,  d'après  l'avis  des  directoires  des  dé- 
partements dans  le  territoire  desquels  leddttfs 
redevances  se  perçoivent  :  à  Teffet  de  duoi  les 
titres  concédés  serout  représentés  dans  l*anfiéo 
par  les  possesseurs  et  conoessionnairesi 

■  Décrète  enftn  qu'il  t)e  pouffa  elfe  exigé  ftdôun 
arrérage  desdites  redevance^,  et  que  les  pour- 
suites qui  seront  exercées  pour  raison  diccux, 
sont  et  demeurent  éteintes.  * 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarlâ.) 
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Séanûê  du  fhemedi  21  juillet  t790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin» 

M.  Dapont  (de  ffemours),  secrétaire ,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d*hier  au  soir. 

M.  Rewbell,  Je  defnâhdé  à  préâehtef  une 
observation  sur  le  décret  rendu  bief  concefnant 
les  juifs.  L'intentioti  de  PAâSèrabtée  est-élle  de 
les  décharger  de  tous  impdlst  car  jô  la  préviens 
que  les  juifs  d'Alsace  n'en  payent  pas  d'autres 
que  ceux  qu'elle  supprima  hier  &  dix  heures 
trois  quarts.  Je  crois  que  les  membres  qdi  propo- 
sent de  pareils  décrets  devraient  au  moins  sMns* 
truireau  préalable  de  ce  qui  s'appelle  les  localités. 
Dans  nos  campagnes,  ou  les  juifs  Sont  répdbdus 
comme  les  sauterelles  qui  mangent  ied  moissons, 
on  ne  pave  pdlnt  dô  capitation. Comment  fera-t-od 
afln  de  les  imposer,  surtout  pour  16s  années 
précédentes,  puisque  vous  déclare^  les  arféragos 
tion  exigibles  ? 

M.  RegDand  {de  Sûini-Jean'd^Anpety).  Ccr' 
tainement  il  est  juste  que  les  juifs  soient  impo- 
sés, aussi  le  seront-ils  comme  les  autres  citoyens 
des  campagnes  s'ils  y  ont  des  possessions  fbo- 
clères,  sinon  ils  seront  traités  comme  les  non^ 
propriétaires.  Quant  aux  arrérages  échus,  ce  droit 
était  si  odieux  que  je  regarde  comme  souverai- 
nement juste  d'eu  détruire  toutes  les  traces. 

M.  UiipaDt  {de  Nemours).  On  pebt  mettre  dans 
Tarticle  :  A  la  charge  d'acquitter  les  itnpositioDS 
comme  les  autres  citoyeaSé 

M.  Rewbell.  Un  moment  :  ne  préjugez  pas 
une  question  qui  mérite  une  discussion  sérieuse. 

H.  Regnaad  {de  Sainte  Jean '(tAngely)»  Ne 
perdons  pas  le  temps  à  une  discuàsion  qui  est 
étrangère  à  Tordre  du  jour.  Les  juifs  doiveoti 
comme  tous  les  individus,  acquitter  les  impôts, 
et  payer  eu  outre  leur  part  pour  prix  de  la  pro- 
tection que  leur  accorde  la  loi.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

M.  Rutatteviile^OiiMeft.  Il  faut  examiner 
quel  serait  leur  sort,  sMls  n'éuient  pas  juifs  ; 
ils  ne  possèdent  pas  d'immeubles  ;  ils  ne  payent 
pas  d'impositions  ;  cela  est  tout  simple.  N'est-ce 
pas  un  honneur  quë  montrer  de  l'indignation 
contre  un  droit  perçu  sur  des  hommes  comme 


^MA^.iM*AM^H«É. 


^Ih^a^h^ 


l*i^ta***Ai*i 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Monitenr, 
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Bar  des  objets  de  commerce?  ÀinBi  qu'oa  l*a  dit 
hier,  il  doit  être  frappé  d'anathëme. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion 
au  comité  des  finances.) 

(Le  procès-verbal  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président  lit  la  note  suivante  des  ex- 

Ïiéditions  en  parchemin,  des  proclamations  ou 
ettres  patentes  du  roi  sur  les  décrets  de  TÂssem- 
blée  nationale,  envoyées  pour  être  remises  aux 
archives. 

Expéditions   en  parchemin   pour  être    déposées 
dans  les  archives  de  l'Assemblée  nationale, 

«  l"»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  25  juin , 
qui  autorise  le  travail  des  commissaires  nommés 
par  les  60  sections,  relativement  à  Taliénation 
des  domaines  nationaux; 

«  2''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  28, 
portant  que  les  impositions  de  1789  seront  payées 
sur  la  récolte  de  1789,et  celle  de  1790sur  larécolte 
de  1790,  sans  rien  préjudicier  aux  usages  lo- 
caux^ ou  aux  clauses  des  baux  relativement  aux 
fermiers  entrants  et  sortants,  et  concernant  le 
payement  des  impositions  assises  sur  les  biens 
domaniaux  ou  ecclésiastiques  ; 

M  3<*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  29, 
concernant  les  oppositions  faites  à  l'échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des  assi- 
gnats ; 

«  4"*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  2  de 
ce  mois,  concernant  le  logement  payé  par  la 
ville  d*AouU  au  sieur  de  l'Epinau,  comrnissaire 
des  guerres; 

f  h"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  8,  aai 
autorise  M.  Gognet,  commissaire  du  roi  auaé- 
partement  de  la  Charente-Inférieure,  à  ne  faire 
procéder  à  l'élection  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Jean-d'Angely,  qu'au  moment  où  le  district 
de  la  même  ville  aura  été  terminé,  et  improuve 
la  conduite  des  volontaires  ou  canonniers  envers 
les  commissaires  de  Sa  Majesté.  « 

Paris,  le  20  juillet  1790. 

M.  le  Président  lit  également  une  note  des 
décrets  présentés  à  la  sanction  du  roi,  en  ces 
termes  : 

Du  7  juillet  1790. 

«  Décret  qui  fixe,  d'une  manière  précise,  les 
pouvoirs  du  comité  de  liquidation,  et  détermine 
les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  » 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  charge  les  directoires  de  district 
de  fixer  la  somme  à  attribuer  aux  députés  à  la 
fédération,  dans  les  districts  où  elle  n^a  pas  été 
réglée.  » 

Dudit  jour. 

Décret  portant  que,  passé  le  premier  août  pro- 
chain, l'Assemblée  ne  recevra  aucune  députation 
des  municipalités,  des  cantons  ou  des  districts.  » 

Dudit  jour. 
•  Décret  qui  autorise  l'administration  du  dé- 


partement de  la  Dordogne,  à  prononcer  4  divi* 
sions  sur  l'union  des  trois  municipalités  de  la 
ville  de  Riberac,les  bourgs  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Martial.  » 

Dudit  jour. 

Décret  par  lequel  Sa  Majesté  est  suppliée  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé  à  Orange 
le  nombre  de  troupes  de  ligne  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  > 

Du  18  juilUL 

«  Décret  qui  proroge  le  terme  de  rigueur  fixô 
pour  les  échanges  des  billets  de  caisse  d'escompte 
en  assignats  au  15  août,  se  réservant  l'Assemblée 
de  déterminer  le  terme  de  cette  prorogation.  > 

Dudit  jour. 

^  Décret  portant  que  le  receveur  général  du 
clergé  continuera  de  payer  à  Paris,  jusques  et 
compris  le  SO  septembre  prochain,  les  arrérages 
de  1789,  des  pensions  et  rentes  assignées  sur  le 
clergé.  » 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  ordonne  que  les  bannières  des 
83  départements  seront  placées  et  transportée:; 
dans  le  lieu  où  le  conseil  d'administration  de 
chaque  département  tiendra  ses  séances,  etc.  • 

Du  19  juillet. 

«  Décret  portant  que  les  contributions  publi- 
ques continueront  d'être  levées  et  perçues  de  la 
manière  accoutumée,  notamment  que  les  droits 
perçus  sur  les  ventes  de  poissons  dans  les  villes 
de  Rouen,  Meaux,  etc.,  auront  lieu  comme  par  le 
passé.  M 

Dudit  jour. 

it  Décret  qui  abolit  le  retrait  lignager,  le  retrait 
demi-denier,  et  les  droits  de  trézain.  « 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  règle  l'uniforme  que  porteront  les 
gardes  nationales  du  royaume.  » 

M.  de  Hereë,  député  du  département  de  la 
Mayenne,  demande  et  obtient  un  congé  d'un 
mois. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes 
les  parties  des  dépenses  publiques, 

M.  Ejebran,  rapporteur.  Vous  avez  décrété 
sagement  la  suppression  des  jurés-priseurs.  Il 
s'a^'it  maintenant  de  les  remplacer  et  c'est  l'objet 
du  décret  que  le  comité  des  finances  m'a  chargé 
de  vous  proposer. 
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M.  Lebrun  donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  six  articles. 

M.  Gonplllean  demande,  par  ameodement, 
d^ excepter  de  tous  droits  les  ventes  volontaires. 

M.  Recnand  {de  Saint-Jean  d*Angely).  11  n>a 
point  de  uberté  sans  impôts.  Si  Ton  supprime  les 
droits  sur  les  ventes  volontaires,  Yoilà  encore  une 
des  brancbes  du  revenu  public  réduite  presqu'à 
rieOf  car  toutes  les  ventes  seront  volontaires  au 
dire  des  intéressés;  et  puis  comment  rembourser 
les  offices  de  jurés-priseurs,  à  la  liquidation  des- 
quels vous  avez  affecté,  sur  le  produit  des  droits, 
une  somme  annuelle  de  8  à  900,000  livres?  Je  de- 
mande que  l'article  1*'  reste  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement.) 

Un  autre  membre  propose  d'attribuer  exclusi- 
vement aux  huissiers  le  droit  de  faire  les  ventes. 

M.  Pabbé  Gouttes.  Pourquoi  accorder  aux 
huissiers  un  pareil  privilège?  il  faut  laisser  au 
peuple  le  droit  de  choisir. 

M.  RegDand  (de  Saint-Jean  d^Angely).  Les 
notaires  et  les  greffiers  inspirent  une  plus  grande 
confiance.  Je  ne  vois  aucun  motif  de  les  exclure. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
am^^ndements.) 

La  question  préalable  est  prononcée  et  le  décret 
est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i**.  «  Les  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergents  sont  autorisés  à  faire  les  ventes  de  meu- 
bles dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant 
faites  par  les  jurés-priseurs.  > 

Art.  2.  «  Les  procès- verbaux  de  vente  et  de  pri- 
sée faites  par  les  officiers  ci-dessus  désignés  ne 
seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  de  contrôle 
que  ceux  des  jurés-priseurs.  » 

Art.  3.  Il  ne  pourra  être  perçu  par  lesdits  offi- 
ciers que  2  sois  6  derniers  du  rôle  de  grosse  des 
procès-verbaux,  2  sols  6  deniers  pour  enreglstre- 
meut  d'une  opposition,  et  i  livre  10  sols  par  va- 
cation de  prisée,  conformément  à  l'article  6  de 
redit  de  février  1771  ;  et  ce,  sans  préjudice  des 
conventions  particulières  qui  pourront  modifier 
ou  abonner  ces  droits.  > 

Art.  4.  •  Les  4  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  seront  versés  par  les  officiers  qui  les  au- 
ront faites,  dans  les  mains  des  contrôleurs  des 
actes,  lesquels  en  compteront  à  la  régie  des  do- 
maines. * 

Art.  5.  «  Les  quittances  de  finances  des  oftlces 
de  jurés-priseurs  supprimées,  seront  remises  au 
plus  lard  dans  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  comité  de  liqui- 
dation. » 

Art.  6.  c  Le  comité  se  fera  représenter  le  re- 
gistre des  parties  casuelles  à  la  décision  qui  pourra 
avoir  rnooêré  le  prix  desdits  offices,  et  en  fera 
son  rapport  à  l'Assemblée  pour  y  être  statué.  » 

M.  d'ADdIan,  député  d^ Alsace^  demande  par 
Torgane  de  M.  le  Président,  un  congé  de  deux  mois 
qui  lui  est  accordé. 

M.  Eiebmn  fait  ensuite  le  rapport  mivani  sur 
VorganistUion  du  Trésor  royal  (i). 

{\)  Le  Moniteur  ne  donne  quo  le  dispositif  qui  lermine 
ce  rapport. 


Messieurs,  rien  n'appelle  plus  fortement  vos 
regards  que  l'organisation  du  Trésor  public. 

C'est  par  elle  que  l'ordre,  gue  l'économie,  qu'une 
comptabilité  sévère  s'établira  dans  toutes  vos  dé- 
penses, garantira  la  régularité  de  l'administration 
et  la  perpétuité  de  vos  lois. 

Cette  organisation.  Messieurs,  n'est  plus  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  était  autrefois. 

Elle  n'est  point  précisément  ce  qu'elledevait  être 
d'après  les  règlements  qui  ont  fixé  sa  constitu- 
tion actuelle. 

Elle  n'est  point  enfin  ce  qu'elle  sera  sous  l'in- 
fluence d'une  législature  permanente. 

Sous  l'ancien  régime  (et  ce  régime  remontait 
jusqu'à  Golbert),  deux  gardes  veillaient  sur  le  Tré- 
sor royal. 

L'un  était  attaché  aux  années  pairs,  l'autre  aux 
années  impairs. 

La  recette  totale  des  revenus  d'une  année,  le 
payement  entier  des  dépenses  d'une  année,  com- 
posaient ce  qu'on  appelait,  ce  qu'on  appelle  en- 
core un  exercice. 

Le  Trésor  royal  recevait  en  masse  et  reversait 
en  masse  les  revenus  de  l'Etat. 

La  maison  du  roi  avait  ses  trésoriers; 

La  guerre,  ses  trésoriers. 

La  marine,  ses  trésoriers; 

Toutes  les  parties  de  l'administration^  leurs  tré- 
soriers et  leurs  caisses. 

Sous  une  administration  mobile  et  incohérente, 
ces  trésoriers  et  ces  caisstis  tombaient  et  se  rele- 
vaient, se  doublaient  et  se  dédoublaient  au  gré 
de  la  sagesse  ou  de  l'impéritie  des  ordounateurs, 
de  l'aisance  ou  des  besoins  du  Trésor  public,  sou- 
vent au  gré  de  la  faveur  et  de  l'intrigue. 

La  dépense  de  l'année  une  fois  projetée  et  ap- 
prouvée par  le  roi  pour  chaque  département,  les 
fonds  étaient  versés,  à  des  époques  fixes  et  par 
égales  portions,  dans  les  caisses  des  trésoriers 
particuliers. 

Les  retards  de  payement,  les  suspensions,  les 
diminutions  éventuelles  de  dépense,  la  négligence 
des  parties  prenantes,  toutes  les  chances  enfin 
étaient  perdues  pour  le  Trésor  public. 

Souvent  il  était  vide,  et  les  caisses  secondaires 
étaient  remplies. 

Elles  l'étaient  au  moins  de  la  représentation 
vaine  des  fonds  qui  travaillaient  pour  le  tréso- 
rier. 

Quelquefois,  et  c'est  un  reproche  que  la  mali- 
gnité s'est  permise  contre  quelques  ministres, 
quelquefois  les  fonds  versés  aans  les  caisses  ex- 
cédaient la  dépense  réelle,  et  ces  excédents  étaient 
la  proie  de  la  faveur  et  se  perdaient  en  gratifica- 
tions obscures. 

Les  ministres,  les  ordonnateurs,  maîtres  de 
leurs  caisse?,  les  gouvernaient  avec  un  empire 
absolu  et  sans  contrôle.  Ils  les  érigeaient  eu 
caisses  de  crédit  ;  et  libres  de  l'inspection  et  des 
censures  de  la  finance,  ils  exagéraient  la  dépense, 
anticipaieui  sur  les  recettes  convenues,  et  sou- 
vent aussi  empruntaient,  sans  le  savoir,  les  fonds 
mêmes  que  le  Trésor  royal  avait  versés. 

De  là  les  mécomptes  éternels  des  contrôleurs 
généraux,  condamnés  à  la  j)énible  t&che  de  cher- 
cher des  ressources  soudaines  pour  des  besoins 
qu'ils  n'avaient  pu  prévoir  ni  calculer. 

Ce  fut  là  une  des  sources  les  plus  constantes 
des  erreurs  de  la  finance  et  l'éternel  désespoir 
des  administrateurs. 

Quiconque  a,  depuis  trente  ans,  suivi  la  mar- 
che des  affaires,  a  prévu  quel  serait  le  résultat 
de  cette  incohérence  dans  les  différentes  parties 
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du  gouTernement,  de  cette  lutte  perpélttelle  et 
iiiégaie  «ntre  tous  ses  agents. 

Je  TOUS  ai  dit  que  le  Trésor  royal  recevait  eu 
masse  les  revenus,  et  les  reversait  en  masse. 

Il  ne  les  recevait  pas  tous;  quelques<tUDS  étaient 
affectés  à  des  dépenses  particulières  et  prîvile- 

Ainsi,  le  produit  des  aides  et  des  gabelles,  du 
moins  pour  la  plus  forte  partie,  passait  directe- 
ment, et  sans  l'intervention  du  Trésor  royal, 
dans  les  mains  des  payeurs  des  rentes. 

Ainsi,  d'autres  revenus  étaient  affectés  à  d  au- 
tres charges  et  versés  dans  d'autres  caisses  :  là, 
soustraits  à  rœil  de  Tadministrateur,  ils  séjour- 
naient longtemps  inutiles,  et  pour  i'Btat  et  pour 
ses  créanciers. 

Cependant,  eette  affectation  avait  ses  motifs, 
et  des  motifs  bien  légitimes. 

Le  payeur,  dépositaire  et  garant  de  tous  les 
fends  destmés  à  1  acquit  des  obarges  affectées  sur 
sa  caisse,  offrait  un  point  d'appui  à  la  confiance, 
et  livrait  un  débiteur  individuel  aux  poursuites 
du  créancier  public. 

Mais  à  côté  de  cet  avantage  étaient  les  abus  que 
le  temps  a  développés. 

Le  créancier  dormait  au  profit  du  trésorier  ; 
c'était  pour  le  trésorier  que  les  familles  s'étei* 
gnaient,  pour  lui  que  s'égaraient  les  contrats, 
que  les  formalités  prolongées,  que  les  saisies  et 
oppositions  reculaient  les  payements. 

Le  déjiôt  grossissait  annuellement  dans  ses 
mains,  et  souvent  il  reprenait  sur  ce  dépdt  la 
finance  qui  devait  en  être  le  garant  et  le  gage. 

Bn  17/2,  ces  abus  cessèrent  dans  les  caisFes 
immédiatement  soumises  à  radministration  des 
finances. 

Le  payement  des  charges  diverses,  dispersé 
dans  les  provinces,  fut  réuni  dans  les  caisses  de 
Paris,  elees  caisses  furent  assujetties  à  un  régime 
sévère. 

Hais  las  trésoriéri  des  départements»  les  tréso- 
riers de  la  maison  du  rm,  restèrent  toujours  sous 
la  surveillance  unique  des  ordonnateurs,  qui, 
renfermés  dans  leurs  cercles,  ne  calculaient  la 
dépense  que  d'après  des  convenances  et  des  vues 
souvent  personnelles,  et  jamais  d'après  la  somme 
des  revenus, 

Bn  1788,  un  ministre  principal  régnait  sur 
tous  les  départements. 

11  exécuta  ce  que  plusieurs  ministres  des  finances 
avaient  conçu,  mais  ce  qu'un  ministre  prépon- 
dérant pouvait  seul  exécuter. 

Toutes  lef  grandes  caisses  furent  réunies  à  la 
caisse  principale  ;  cinq  départements  et  cinq  ad- 
ministrateurs furent  créés. 

Chaque  administraleur  fournil  un  cautionne- 
ment de  1,200,000  livres  et  eut,  indépendamment 
de  ridtérét  de  sa  flnaocey  un  traitement  de 
50,000  livres. 

Le  premier  département,  celui  des  caisses,  sous 
la  garantie  d'un  adminisilrateur,  reçoit  et  reverse 
les  revenus,  mais  ne  les  reverse  qu'en  proportion 
des  besoins. 

Cette  recette»  ce  reversement  spnt  presque  tou- 
jours fictifs. 

C'est  par  des  revirements  qu'ils  s'opèrent,  c'est 
par  des  assignations  sur  les  recettes,  sur  les  fer- 
mes, sur  les  régies,  sur  toutes  ks  branches  du 
revenu. 

Mais  c'est  toujours  du  Trésor  public  que  partent 
les  quittances  expédiées  aux  comptables,  et  c'est 
au  Trésor  public  que  viennent  en  (in  se  réunir 
les  quittances  des  parties  prenantes. 
^  Dans  eelte  organisation,  le  ministre  des  finances, 


présent  h  toutes  las  recettes,  présent  à  toutes  les 
dépenses,  en  devient  en  quelque  sorte  le  modéra- 
teur. 

Du  moins,  la  masse  entière  des  ressources  et 
des  besoins  lui  est  connue  ;  il  n*est  point  réduit 
k  emprunter,  i  apticiper,  quand  4e«  fonds  appar- 
tenant à  l'Etat  séjoumeAt  eacorg  dans  des  caisses 
particulières. 

Sous  radministrateur,  un  premier  eommia 
doit  viser,  doit  enregistrer  toutes  les  ordonnancea 
de  dépensée. 

Dans  ses  bureaux  se  rédigent,  s'expédient 
toutes  les  quittances  des  comptables,  et  srexécu* 
tent  toutes  les  opérations  nécessaires,  soit  pocir 
établir  la  comptanilité  courante,  soit  pour  accé- 
lérer la  comptabilité  arriérée. 

A  la  caisse,  un  commis  principal,  sous  le  nom 
de  commis  du  grand-comptant,  préside  à  toutes 
les  receltes,  préside  à  tous  les  payements,  con- 
somme toutes  les  transactions  pécuniaires  que 
commandent  les  besoins  et  lei  circonMaocei. 

Le  portefeuille  est  dans  ses  m;»ins,  et  la  res- 
ponsabilité sur  la  tète  de  l'administrateur. 

C'est  le  commis  du  grand-comptant  qui  tient 
ou  dirige  las  livres  à  parties  dounlea,  dans  les 
quels  sont  portés  les  payements  et  les  recettes  ; 
c'est  lui  qui  fait  dresser  las  comptes  de  temps  et 
dintérèts. 

Un  caissier,  sous  le  nom  de  commis  du  petit- 
comptant,  reçoit  et  verse  les  fonds  effectifs. 

D'autres  commis  tiennent  des  livres  d'entrée  et 
de  sortie. 

D'autres  dressent  des  états  qui,  remis  tous  les 
soirs  à  l'administration  des  finances,  lui  présen- 
tent la  situation  journalière  de  la  caii^se  publique. 

Quatre  caissiers  secondaires  reçoivent  et  payent 
respectivement  les  fonds  destinés  aux  déuenses 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  maison  au  roi> 
des  intérêts  de  la  dette  et  de?  pensions. 

Ce  premier  déparlement  coûte  201,000  livres, 
savoir  : 

L'administrateur.  .......    50.000  Uv. 

Les  premiers  commis,  caissiers,  employés, 
etc , 151.000  liv. 

Le  département  de  la  guerre  a  ses  bureaux  de 
service  et  de  correspondance  attaehés  aux  diffé- 
rentes divisions  de  l'organisaUon  militaire  : 

A  l'extraordinaire  des  guerres; 

A  l'ordinaire  des  guerres  \ 

A  l'artillerie  et  génie  ; 

Aux  maréchaussées  ; 

Au  bureau  du  visa  ç(  du  contrôle  des  lettres 
de  change; 

Un  bureau  pour  la  tenue  des  registres,  des 
journaux,  et  pour  la  garde  des  acquits; 

Enfin,  un  bunau  de  comptabilité. 

C'est  dans  les  provinces  surtout,  c'est  dans 
toutes  les  provinces  que  se  fait  le  service  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

Des  trésoriers  particuliers,  sous  le  nom  de  tré- 
soriers provinciaux  des  guerres,  sont  distribués 
dans  les  villes  principales  et  reçoivent  en  fonda 
eff^clifs,  mais  plus  souvent  en  assignations  sur 
les  caisses  particulières,  les  sommes  nécessaires 
pour  les  dépenses  qu'ils  sont  charjgés  de  payer. 

Ce  département  coûte  385,400  livres,  savoir  : 

L'administrateur 50,000  liv. 

Les  bureaux 115.400 

Les  trésoriers provinciauK. .  .  .    220.000 

Le  département  de  M  marine  a  sea  bureaux  4 
Paris,  ses  trésoriers  dans  les  ports  et  dans  les 
colonies. 

Sa  correspondance,  sa  comptabilité,  moins  éten- 
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daeg,  demaDdeot  une  moindre  dépense.  Elle  est 
de  178.100  livres,  savoir  : 

L'adQiioistrateur 50.000  liv. 

Les  bureaux  de  Paris 36.000 

Les  trés^oriers  des  ports 59.100 

Les  trésoriers  des  colonies.  ...    33.000 

Le  département  affecté  au  payement  des  inté- 
rêts de  la  dette  et  des  pensions  a  des  bureaux 
pour  l'enregistrernsnt,  la  Yérificalioa  et  le  visa 
des  quittauces  ; 

Un  bureau  de  reconstitutions  ; 

Un  bureau  d'amortissement  ; 

Des  bureaux  de  comptabilité. 

La  dépense  est  de  143.900  livres,  savoir  : 

L'administrateur 50.000  llv. 

Les  bureaux 93.900 

Le  ciaquièoie  département,  celui  de  ia  maison 
du  roi,  a  ses  bureaux  distribués  suivant  l'ordre 
et  la  nature  des  services  : 

Uq  bureau  pour  la  tenue  des  journaux,  des 
bureaux  pour  les  gages  de  la  maison  du  roi  ; 

Pour  la  chambre  aux  deniers  ; 

Pour  les  menus  plaisirs  ; 

Pour  l'écMrie  et  U  vénerie  et  autrefois  pour  la 
maison  de  la  reine. 

Cïitait  encore  dans  ce  département  qu*on  ayalt 
placé  les  dispenses  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenser  diverses  gui  n'appartenaient  à  aucun 
déuartement  déterminé, 

Chaque  espèce  de  dépense  a  dans  ce  départe* 
meutj  comme  dans  les  autres,  sa  comptabilité. 

Il  coûte  122.900  livres,  savoir  ; 

L*administrateur *    50.000  liv. 

Lee  bureaux.  ^  •  .  .i 72.900 

A  ces  dépenses  premières,  il  faut  ajouter  les 
dépenses  accessoires,  celles  des  registres,  du 
papier,  du  bois,  de  la  lumière,  ^tc,  évaluées 
135.700  livres,  savoir  : 

Le  parchemiu  pour  brevets  et  quittan- 
ces .  ..  ,  .  f  *    10.000  liv. 

Les  épicéa  et  frais  de  reddition  de 
compte  1  ,  .  .  , 596.000  liv. 

Une  dépense  accidentelle,  aujourd'hui  suppen* 
due,  celle  du  tirage  de  la  loterie  royale  qui  se 
faisait  à  rHôtekde-Yille,  et  pour  laquelle  on  payait 
à  la  municipalité  d'alors 204.000  liv. 

Une  dépense  passagère,  celle  de  la  commission 
pour  le  remboursement  et  Le  payement  des  inté- 
rêts des  emprunts  faits  à  Amsterdam  et  k  Gènes. 

Cette  dôpeose,  évaltiée  dans  le  compte  imprimé 
à  90.000  livres,  n'a  été,  en  1789,  que 
de. ,...,,....    54.000  hv. 

Il  n'y  a  point  de  loyer  ;  c'e^t  Tbôtel  de  l'an- 
cienne compagnie  des  Indes  qui  aujourd'hui 
renferme  le  Trésor  royal  et  ses  cinq  départe- 
ments. 

La  dépense  ordiaaire  étfiU  donc  de  2.029.000 
livres. 

U  ne  faut  point  séparer  du  Trésor  public  rifi- 
tendance  ou  la  direction  qui  doit  en  éclairer  la 
marche,  en  gouverner  les  mouvements,  en  con- 
trôler toutes  les  opérations. 

La  direction  du  Trésor  royal  est  soumise  à  un 
agent  principal  sous  le  nom  d'intendant  ;  elle  a 
ses  premiers  commis  et  ses  bureaux  correspon- 
dants aux  bureaux  du  Trésor  public. 

La  dépense  totale  en  appointements,  loyers, 
frais  divers*  est  de «    830.000  liv. 

Le  loyer,  l'entretien,  forment  un  objet  consi- 
dérable qu'on  peut  évaluer  au  moins  à  25.000 
Uvres  (!)• 

(1)  Pour  apprécier  le*  économies  <|a«  proposera  le 
comité  des  finances  et  le  mérite  de  Topération  qui  fat 


Pour  flxer  la  réduction  dont  toutes  les  parties 
sont  susceptibles,  il  faut  tracer  un  nouvel  ordre 
de  cho>es  tel  que  l'ont  préparé  vos  décrets. 

Vous  avez  séparé  ladépense  personnelle  du  roi, 
de  la  dépense  publique,  et  la  dépense,  c'est  à  lui 
seul  de  la  régler  sans  dépendance  et  sans  con- 
trôle. 

Il  ne  doit  donc  plus  y  avoir*  dans  la  constitu- 
tion du  Trésor  public,  un  département  de  la  mai- 
son du  roi  ;  mais  il  faudra  rejeter  dans  les  dé- 
partements conservés  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
dépense  des  ponts  çt  chaussées^  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  dépensas  diverses  et  indéterminées. 

Le  département  affecté  aux  intérêts  de  la  dette 
et  aux  pensions,  votre  comité  Yoi^s  proposera  en- 
core de  le  supprimer. 

Il  existe  des  trésoriers  et  des  payeurs  dont 
le  droit  et  le  devoir  sont  de  payer  toutes  les  charges 
publiques,  et  qui  les  payeront  saus  augmenta- 
tion de  traitement. 

On  vous  proposera  peut-être  encore,  Messieurs, 
et  en  erfet,  le  projet  en  est  entré  dans  quelques 
tètes  ;  on  vous  proposera  de  supprimer  les  payeurs 
des  rentes  et  de  reporter  au  Trésor  royal  le  paye- 
ment de  tous  les  arrérages  de  la  dette  et  de  toutes 
les  pensions. 

De  grandes  considérations,  mais  surtout  la  con- 
sidération de  Tordre  et  de  Téconomle,  repous- 
sent cette  idée,  dont  Texpérience  a  déjà  démon- 
tré nilusion. 

Cette  institution  des  payeurs  de  rentes,  ces 
pavements  à  l'Hôtel-de- Ville  tiennent  au  créait  et 
a  1  opinion.  Depuis  deux  cents  ans  on  est  accou- 
tume à  cet  ordre  de  choses  ;  eo  le  déplaçant, 
vous  ébranleriez  la  contiance,  vous  rompriez 
une  habitude  qui,  dans  ce  moment  encore,  en- 
tretient la  sécurité. 

Les  payeurs  de  rentes  et  leurs  contrôleurs  ont 
donné  pour  sage  de  leur  exactitude  et  de  leur 
responsabilité,  une  finance  de  32  ipUUons. 

Cette  finance,  il  serait  impossible  de  la  rendre, 
et  cette  impossibilité  est  pour  une  natioa  juste 
un  grand  obstacle,  le  plus  grand  de  tous  les  obs- 
tacles à  leur  suppression. 

Mais,  dans  tout  autre  système,  il  u*eat  point  de 
garantie  pareille,  ni  pour  la  nation«  ni  pour  ses 
créanciers.  Unadministrateur,des  coàimis.des  bu- 
reaux, toutes  les  surveillances  possibles  ne  donne- 
ront point  les  motifs  de  repos,  de  tranquillité  qu'of- 
frent quatre-vingts  citoyens  qui«  avec  32miflion8 
déjà  donnés,  présenteront  encore  pour  gage  toute 
leur  fortune,  leur  honneur  etceltU  de  leurs  fa- 
milles. 

Ces  citoyens  soumis  à  un  régime  commun,  ins- 
pecteurs nés  les  uns  des  autres,  jaloux  de  conser- 
ver à  leur  compagnie  une  réputation  qui  est  leur 
propriété  à  tous,  sont  attachés  par  tous  les  liens  à 
rexactitude  et  à  la  régularité  qe  leur  service. 

Les  160  millions  qu'ils  sont  chargés  de  payer, 
se  divisent  en  six  cent  mille  parties  oui,  distri- 
buées en  deux  payements,  donnent  domte  cent 
mille  quittances  à  vérifier. 
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faite  sur  le  Trésor  royal  en  1788,  U  faut  se  rappeler 
qaelle  était  la  dépense  aTaat  cette  opération  ! 

Le   trésor    roval    coûtait 497,000  li¥. 

Le  trésorier  do  la  guerre.  ,•«.«,  flKK),Û00 
Le  trésorier  de  la  marine.  .  •  .  #  «  f  413,000 
Le  trésorier  de  la  maispo  du  roi.  «  .  941,086 
Un  trésorier  de  dépenses  diverses.  .  .      88,000 

La  caisse  des  amortissements 949,000 

La  direction  du  trésor  royal,  au  moins^    330,800 

Total.   .  « 9, 768,88e  lir. 

Economie  en  1788 408,686  liy. 
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11  faut  en  suivre  les  mutations,  immatriculer 
les  nouveaux  propriétaires,  dresser  descomptes» 
et  chaque  compte  de  payeur  de  rentes  forme 
deux  ou  trois  volumes  in-folio. 

Ces  comptes,  il  faut  les  rendre  et  en  obtenir 
Tapurement. 

Toutes  ces  opérations,  Messieurs,  les  payeurs 
des  rentes  les  font  avec  la  plus  grande  exactitude 
et  la  plus  grande  célérité. 

Tandis  que  la  comptabilité  du  Trésor  royal  est 
arriérée  de  seize  à  dix-sept  ans, celle  des  payeurs 
des  renies  est  à  jour.  On  dit  à  jour  :  en  effet» 
le  compte  de  1785  est  rendu  ;  celui  de  1786  est 
présenté  ;  celui  de  1787  se  forme  ;  et  celui  de 
1788  ne  peut  pas  être  encore  dressé,  parce  qu'il 
reste  beaucoup  de  parties  à  payer  sur  cet  exer- 
cice. 

160  millions  à  payer  ne  coûtent  pas  aujourd'hui 
un  demi-denier  pour  livre.  Aioutez-y  tout  ce  que 
paye  le  Trésor  royal  en  intérêts,  en  pensions,  et 
vous  épargnerez  encore  plus  de  160,000  livres. 

Enfin,  Messieurs,  cette  simplification  qu*ou  pro- 
pose aujourd'hui  a  déjà  été  tentée  et  tentée  sans 
succès. 

La  caisse  des  arrérages  nayait  24  millions,  elle 
coûtait  chaque  année  près  de  300,000  livres  et 
elle  a  laissé  une  comptabilité  confuse  et  intermi- 
nable. Vous  supprimez  donc,  Messieurs,  le  qua- 
trième déparlement  du  Trésor  royal  ;  mais  les 
reconstitutions  et  les  amortissements  dont  ce 
département  était  chargé,  vous  demanderont  des 
dispositions  nouvelles. 

Les  reconstitutions,  Messieurs,  sont  une  forme 
récemment  introduite  pour  le  transport  de  la  dette 
constituée  d'un  créancier  à  un  autre  créan- 
cier. 

Autrefois, les  rentes  passaient  d'un  propriétaire 
à  un  autre  propriétaire,  sans  Tintervention  du 
Trésor  public. 

Aujourd'hui,  c'est  du  Trésor  public  que  le  pos- 
sesseur d*une  rente  paraît  recevoir  ce  qu'il  a  reçu 
en  effet  d'un  acquéreur  particulier. 

Au  moyen  de  ce  remboursement  fictif,  le  titre 
ancien  s'évanouit  et  l'acquéreur  devient  le  créan- 
cier direct  et  immédiat  de  l'Etat. 

Cette  opération  nécessite  une  liquidation  qui 
se  fait  aujourd'hui  au  Trésor  royal  même,  et 
dans  le  déuartement  que  nous  proposons  de  sup- 
primer ;  elle  se  consommera  désormais  au  bu- 
reau de  la  liquidation  qui  est  attaché  à  l'admi- 
nistration générale. 

L'amortissement  est  une  opération  préliminaire 
de  la  reconstitution.  Il  faut  que  le  créancier  pri- 
mitif soit  remboursé,  que  son  litre  soit  éteint 
avant  que  le  titre  nouveau  soit  créé. 

11  est  un  autre  amortissement  qui  s'opère  par 
un  remboursement  effectif;  cet  amortissement 
doit  être  aussi  précédé  d'une  liquidation  :  c'est 
encore  sous  les  yeux  et  sous  la  responsabilité 
immédiate  du  ministre  qu'elle  doit  être  faite. 

Mais  c'est  à  la  raisst^  de  l'extraordinaire  que 
l'extinction  véritable  sera  consommée.  On  pense 
que  ces  opérations  peuvent  être  confiées  à  lu  res- 
ponsabilité du  ministre,  et  des  agents  inférieurs 
de  l'administration.  Et,  en  eft'it,  la  dette  publique 
une  [ois  reconnue,  tous  les  éléments  qui  la  com- 
posent, constatés  par  des  contrats,  par  des  re- 
gistres, par  des  comptes  réguliers,  toutes  les 
transactions  soumises  a  la  publicité,  il  est  impos- 
sible qu'il  y  ait  jamais  eu  fraude  ou  erreur  Im- 
Eortante.  Le  titre  ancien,  déposé  au  Trésor  pu- 
11c,  vérifiera  la  régularité  de  la  reconstitution  : 
les  rcmbobist^ments  effectifs  seront  ordonnés  par 
la  législature  et  ne  pourront  être  faits  que  dans 


l'ordre  et  dans  les  formes  qu'elle  aura  prescrits. 
Lecompte  de  chaque  année  démontrera  donc  de 
la  manière  la  plus  précise  l'état  successif  de  la 
dette  et  constatera  les  changements  qu'elle  aura 
subis,  et  comment  se  seront  opérés  ces  change- 
ments. Si  les  lois  ont  été  violées,  la  violation 
sera  punie,  ou  la  législature  sera  impuissante  ou 
corrompue. 

Restent  trois  départements. 

Ici,  Messieurs,  le  premier  objet  de  la  discus- 
sion, c'est  de  savoir  si  ces  départements  doivent 
être,  ou  réunis,  ou  séparés  ;  s'il  faut  rendre  à  la 
puerre,  à  la  marine,  des  trésoriers  et  des  caisses 
indépendantes  du  Trésor  public. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  cette  question 
puisseêtre  problématique.  L'exempledupassé  vous 
a  démontré  les  dangers  de  b  séparation:  et  quand 
nous  n'aurions  plus  à  craindre  le  retour  de  ces 
dangers,  il  est  un  inconvénient  inévitable  attaché 
à  cette  séparation. 

Il  faudra  verser  dans  la  caisse  de  la  guerre, 
dans  la  caisse  de  la  marine,  les  fonds  qui  leur 
seront  assignés,  à  des  époques  fixes  et  cou  venues, 
lisseront  la  cachés àl'œil du ministredesfinances. 
Si  les  dépenses  ne  se  font  pas,  si  les  dépenses 
sont  reculées,  les  fonds  resteront  oisifs,  au  lieu 
d'être  employés  à  d'autres  dépenses  urgentes,  à 
la  libération  de  la  dette. 

Cette  stagnation  seule  peut  priver  le  Trésor 
public  de  l'usage  de  plusieurs  millions  ;  et  si  les 
trésoriers  sont  fidèles,  elle  privera  le  commerce 
d'une  circulation  importante;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
elle  exposera  leur  fortune  et  celle  de  l'Btat  aux 
risques  de  leurs  spéculations. 

Vous  voudrez  donc.  Messieurs,  que  ces  trois 
départements  restent  unis  et  subordonnés. 

C'est  dans  leur  mouvement  et  dans  leur  orga- 
nisation, qu'il  faut  chercher  les  éléments  de  leur 
dépense. 

L'exactitude  dans  la  recette,  l'exactitude  dans 
les  payements,  l'exactitude  et  la  précision  dans 
la  comptabilité  :  voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  de- 
vez exiger  des  trois  départements,  et  il  faut  que 
vous  leur  accordiez  tous  les  instruments  néces- 
saires pour  arriver  à  ce  but. 

Fixons-nous  d'abord  au  premier  département, 
au  plus  important  de  tous. 

Il  y  faut  un  administrateur  sur  lequel  puisse  re- 
poser la  confiance  publique;  et  la  confiance  pu- 
blique, en  matière  de  finance,  ne  repose  que  sur 
une  réputation  intacte,  sur  une  fortune  connue. 

L'homme  qui  réunit  ces  deux  choses  n'accepte 
un  emploi  laborieux  et  d'une  responsabilité  dan- 
gereuse qu'avec  la  certitude  d'y  trouver  de  la 
considération  et  un  traitement  honorable. 

La  considération.  Messieurs,  tout  citoyen  dé- 
sormais l'obtiendra  par  des  talents  et  des  vertus. 

Quant  au  traitement,  quelle  que  doive  être 
l'intluence  de  noire  Constitution, quelque  révolu- 
tion qui  doive  s'opérer  dans  nos  mœurs,  votre 
comité  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  le  fixer 
au-dessous  de  25,000  livres;  et  certes,  c'est  livrer 
à  bon  marché  la  tranquillité  de  sa  vie,  sa  réputa- 
tion et  sa  fortune. 

L'administrateur  doit  être  le  dépositaire  de 
celte  caisse,  dont  il  est  le  gérant;  mais,  sans 
doute,  il  ne  doit  pas  en  être  l'arbitre  et  le 
maître. 

11  faut  que  son  administration  soit  éclairée  par 
des  coopérateurs  nécessaires,  qui  ne  soient  pas 
tout  à  fait  dans  ses  mains,  et  qui  répondent  eux- 
mêmes  à  ce  ministre  qui  répond  à  lu  nation. 

Ainsi,  Messieurs,  le  premier  commis  du  Trésor 
royal,  le  caissier  du  grand-comptant  ne  serout 
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fiointdes  instruments  uniqaement  dépendants  de 
'administrateur. 

Il  faut  que  le  premier  commis  vise  la  recette, 
comme  la  dépense,  il  faut  que  daos  ses  bureaux 
se  tiennent  aussi  des  livres  à  parties  doubles, 
qui,  tous  les  jours,  puissent  offrir  la  vérification 
et  la  preuve  des  opérations  de  la  caisse. 

Il  existait  et  il  existç  des  registres  du  contrôle 
général,  confiés  à  deux  gardes,  dont  les  offices 
ont  été  supprimés.  Ce  contrôle  avait  pour  objet 
de  vérifier  toutes  les  quittances  de  finance,  toutes 
les  quittances  des  comptables.  C'est  dans  ces  re- 
gistres que  doivent  se  trouver  les  finances  origi- 
naires des  offices,  à  compter  de  l'époque  où  les 
gardes  des  reejstres  ont  été  établis. 

C'est  au  Trésor  roval  que  ces  registres  doivent 
être  déposés  pour  être  consultés.  C'est  là  qu'ils 
doivent  être  continués  sous  l'œil  de  commissaires 
nommés  par  la  législature. 

C'est  encore  au  Trésor  royal  ou  mieux  encore 
à  un  bureau  du  contrôle  de  recette  que  doivent 
être  réunis  des  registres,  tenus  jusqu'ici  à  l'Hôtel- 
de- Ville  et  sous  l'inspection  du  prévôt  des  mar- 
chands et  écbevins,  ou  s'enregistrent  les  contrats 
originaires  ;  où  s'enregistrent  les  reconstitutions; 
où  devrait  être  mentionnée  la  rente  éteinte,  à 
côté  de  la  rente  qui  la  remplace. 

Il  faut  enfin  que  la  comptabilité  courante  soit 
à  jour,  et  qu'à  chaque  instant,  les  registres  du 
Trésor  public  offrent  à  la  législature  un  état  in- 
contestable de  la  situation  de  ses  finances. 

Il  est  une  autre  comptabilité,  celle  qui  pré- 
sente l'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses  '< 
Tannée. 

Celle-là,  Messieurs,  est  aussi  nécessaire  que 
l'autre,  mais  elle  ne  saurait  être  aussi  rapide. 
Elle  est  aussi  nécessaire,  peut-être  encore  plus 
nécessaire  que  l'anu^e.  En  effet,  que  nous  im- 
porterait l'exactitude,  la  fidélité  journalière  de 
notre  compte,  si  jamais  nous  ne  pouvions  com- 
parer la  masse  de  nos  revenus  à  la  masse  de  nos 
dépenses;  s'il  n'y  avait  pas  une  époque  fixe,  où 
nous  rassemblerions  toutes  les  parties  de  la  re- 
celte, toutes  les  parties  qui  en  justifient  l'int^rité, 
toutes  les  parties  de  la  dépense  et  toutes  les 
pièces  qui  établissent  la  certitude  et  la  légitimité 
de  leur  emploi. 

Celte  comptabilité  ne  peut  être  aussi  rapide 
que  l'autre. 

Je  vous  ai  dit,  Messieurs,  qu'un  exercice  em- 
brassait la  recelte  totale  et  la  dépense  totale 
d'une  année. 

Mais  ni  la  recette  totale,  ni  la  dépense  totale 
d'une  année  ne  s'effectuent  et  ne  peuvent  s'effec- 
tuer dans  l'année  même. 

La  recette  des  impositions  directes  ne  s'opère 
aujourd'hui  qu'en  vingt  mois.  Bile  s'opérera  plus 
lentement  si  les  directoires  de  districts  et  de  dé- 
partements ne  surveillent  pas,  ne  pressent  pas  la 
perception  avec  la  plus  grande  activité;  si  le 
lèle  des  trésoriers  n'est  pas  animé  par  des  grati- 
fications. 

Les  recettes  des  fermes,  des  régies,  ont  leurs 
époques  et  leurs  variations. 

Les  dépenses  aussi  se  divisent  de  mois  en  mois, 
se  partagent  en  fractions,  reculent  ou  avancent 
suivant  les  circonstances  et  les  lieux. 

Il  faut,  pour  former  les  comptes  de  l'exercice, 
attendre  le  complément  de  toutes  les  recettes  et 
de  toutes  les  dépenses  de  l'année. 

Des  quittances  partielles  sur  chaque  époque  de 
la  recette  doivent  être  converties  en  quittances 
définitives. 

Les  distributions  partielles   de  la  dépense, 

1^  Séuie.  t.  XVil. 


faites  sur  la  foi  des  ministres,  doivent  être  réu- 
nies et  autorisées;  du  moins,  elles  ont  dû,  jus- 
qu'ici, être  autorisées  par  les  ordonnances  géné- 
rales de  l'ordonnateur  suprême. 

Ces  opérations  nécessiteront  des  longueurs  dans 
tous  les  temps. 

Mais,  dans  les  jours  de  pénurie  et  d'embarras, 
elles  se  compliquent  et  s'éternisent. 

Ce  sont  des  revirements  perpétuels,  c'est  un 
enchaînement  de  recettes  fictives,  de  payements 
fictifs;  et,  jusqu'ici,  il  a  fallu  des  ordonnances 
pour  couvrir  toutes  ces  fictions. 

Souvent  des  circonstances  soudaines,  extraor- 
dinaires, ont  exigé,  ou  paru  exiger  des  mesures 
extraordinaires  et  soudaines. 

Des  opérations,  commencées  sur  les  ordres  d'un 
ministre,  n'étaient  pas  encore  consommées  et 
déjà  le  ministre  était  déplacé.  Le  successeur  n'ap- 
portait  ni  les  mômes  principes,  ni  les  mômes 
vues,  et  l'opération  était  arrêtée  dans  son  cours. 

Le  Trésor  royal,  engagé  sur  une  parole  mi- 
nistérielle, attendait  longtemps  que  ses  engage- 
ments et  ses  dépenses  fussent  validées  par  lïu- 
torité  du  monarque. 

Ainsi,  pour  nous  fixer  à  des  époques  rappro- 
chées de  notre  temps,  des  secours  donnés  sons 
un  ministre  pour  soutenir  le  crédit  de  quelques 
particuliers,  et  une  certaine  nature  d'effets  n'ont 
point  encore  reçu  la  sanction  accoutumée. 

La  caisse  n'a,  pour  se  couvrir  d'une  émission 
de  fonds,  hasardée  sur  celte  foi  périlleuse,  que 
des  papiers  déposés  pour  gages  des  secours 
fournis. 

Et  l'administrateur  reste  soumis  à  une  grande 
responsabilité,  dépositaire  d'effets  qui  ne  sont 
point  encore  à  l'Etat,  et  sur  lesquels  ses  propres 
périls  ne  loi  donnent  aucun  droit  à  lui-même 

Toutes  ces  circonstances,  Messieurs,  arrêtent  la 
comptabilité  dans  sa  marche. 

Les  comptes  d'exercice  se  divisent  en  deux 
parties  ;  sous  le  nom  de  compte  de  l'année,  ils 
renferment  toutes  les  recettes,  toutes  les  dépenses 
faites  dans  l'année. 

Sous  le  nom  de  compte  des  renies,  ils  renfer- 
ment toutes  les  recettes,  toutes  les  dépenses 
faites  après  l'année  révolue. 

Une  fois  dressés,  ils  étaient  examinés,  calcu- 
lés, arrêtés  par  le  roi  dans  son  conseil  des  fi- 
nances. 

Us  l'étaient  nécessairement  longtemps  après 
1  année  à  laquelle  ils  appartenaient. 

Et  ce  n'est  pas  là.  Messieurs,  un  désordre  ou 
un  malheur  de  ce  règne. 

4 -.on®  comptes  de  1120  ne  furent  arrêtés  qu'en 
1729  et  une  partie  même  en  1733. 

En  ce  moment,  le  compte  de  1780  est  arrêté  • 
ceux  de  1781,  de  1782,  de  1^83  sont  près  de  rêlre! 

p  autres  délais,  d'autres  obstacles,  les  arrê- 
taient à  la  Chambre  des  comptes. 

Il  faut  que  les  comptes  des  recettes  particu- 
lières d  une  année  soient  rendus  et  jugés  à  la 
Chambre  des  comptes  avant  qu'elle  puisse  enten- 
dre et  juger  le  compte  du  Trésor  royal  pour  la 
même  année.  ^ 

C'est  le  compte  des  recettes  particulières  qui 
étabht  et  vérifite  la  recette  du  Trésor  royal. 

Le  compte  de  1775  n'est  ni  rendu  ni  jugé;  mais 
vous  savez.  Messieurs,  que  cette  reddition  et  que 
ce  jugement  sont  une  formalité  vaine,  une  ooé- 
ration  mécanique. 

Sous  notre  ancien  régime,  le  roi  était  l'ordon- 
nateur suprême  ;  il  ne  devait  compte  à  personne 
et  sa  signature  faisait  loi. 

La  missiou   de  la  Chambre  des  coTiptes  se 
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pas  présenté  aa  coaiîté  Tappareoce  d'uD  donte. 

Le  principe  de  décision  est  simple  et  iDConles- 
table.  L'Biat  De  peut  être  chargé  a*aoe  indemnité 
envers  le  cODcessionnaire,  qu'an  tant  qne  iaconces- 
sioQ  û'a  pafi  été  purement  gratuite,  c'est-à-dire 
qu'antant  qu'il  n'en  à  pas  feçu  un  prix  quelcon- 
que, on  qu  elle  n'a  pa&  serri  à  acquitter  une  dette 
légitime.  Or,  il  résulté  des  titres  de  M.  de  Bran- 
cas,  que  la  triple  concession  faite  à  son  père  et  à 
lui,  est  Une  véritable  libéralité,  une  pure  grâce 
pécuniaire. 

Par  la  suppression  de  la  redevance  dont  il  a  été 
gratifié,  il  ne  peut  donc  devenir  créancier  de  TBlat, 
et  il  n'aura  aucune  action  ouverte  pour  répéter 
une  indemnité. 

Un  dernier  point  de  vue  doit  être  présenté,  non 
plus  à  votre  sévérité  ou  à  votre  justice,  mais  à 
votre  bienfaisance. 

M.  de  Brancas  n'a  aucune  pension;  sa  rente  de 
20,000  livres  sur  les  juifs  de  Metz  lui  en  tenait 
lieu.  Cela  est  si  vrai,  que,  recherché,  en  1783,  par 
l'administration  des  domaines,  comme  engagiste 
d'un  bien  domanial,  une  décision  du  conseil  dé- 
clara qu'il  n'était  point  dans  le  cas  du  règlement 
du  14  janvier  1781,  la  concession  dont  il  jouissait 
ne  f  cuvant  être  considérée  que  comme  une  pen- 
sion. 

tt.  de  Brancas  résigné  d'avance  à  tout  ce  qu'il 
vous  plaira  prononcer  à  son  égard,  demande,  en 
tout  cas,  Mei'Sieurs,  si  son  sort  doit  être  différent 
de  celui  des  autres  pensionnaires,  et  si,  lorsque 
les  gr&ces  accordées  à  ceux-ci  pourront  n'éprou- 
ver que  des  réductions,  il  doit  perdre  en  entier 
le  bienfait  du  gouvernement,  parce  que  ce  bien- 
fait était  accompagné  d'une  faveur  particuliër^e, 
c'est-à-dire  d'un  assignat  sur  les  juifs  de  Metz. 

M.  de  Brancas  expose  qu'issu  d'Une  famille  au! 
a  rendu  de  grands  services  à  t*Etat,  il  s'est  appli- 
qué à  marcher  sûr  les  traces  de  des  ancêtres  ; 
qu'il  est  depuis  trente-deux  ans  lieutenant  géné- 
ral des  armées  ;  qu'il  a  fait  onze  campagnes  ;  qu'il 
a  servi  à  trois  sièges,  et  qu'il  s'est  trouvé  à  deui 
batailles.  Il  ajoute  qu'il  est  âgé  de  soixante-dix- 
sept  ans  et  accablé  d'infirmités  ;  que  sa  fortune 
est  médiocre;  que  tous  ées  biens  sont  substitués, 
et  que  ses  revenus  considérablement  diminués 
par  la  suppression  des  droits  féodaux,  sont  pre.^- 
que  épuisés  par  différentes  délégations  à  ses  cré 
anciers. 

Nous  aVDUs  cru,  Messieurs,  qu'il  était  de  votre 
distillé  d$  ne  point  rejeter  ces  considérations  : 
puisque  M.  de  BranCaâ  u^était  pas  dénué  de  titres 
pour  solliciter  des  grâces,  et  puisque  le  gouver- 
nement a  témoigtié,  d'une  manière  expresse,  la 
volonté  de  le  considérer  comme  pensionnaire,  il 
nous  a  paru  Uaturel  qu'il  fût  rangé  dans  la  classe 
des  pensionnaires,  et  qu'il  fût  soumis  aux  règles 
auxquelles  elle  sera  désormais  assujettie.  Car 
pourquoi  serait-il  traité  plus  sévèrement  que 
tant  d'autres  dont  on  trouve  le  nom  sur  la  liste 
des  pensions,  et  dont  on  se  demande  en  vain  les 
services?  Par  ce  tempérament  raisonnable,  vous 
aufez  rempli  ce  ûue  vous  devez  à  la  pureté  des 
principes  et  à  cette  impartialité  exacte  qui  carac- 
térisent vos  décrets. 

Le  comité  me  charge  de  Vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  dont  la  teneur  suit  : 

<  L'Assemblée  natiohale,  considérant  que  la 
protection  de  la  fofce  publique  est  due  à  tous  les 
habitants  du  royaume  indistinctement,  sans  autre 
condition  que  celle  d'en  acquitter  les  contribu- 
tions communes; 

•  Après  avoir  ou!  le  rapport  de  son  comité  des 
4omaiaeâ,' a  décrété  et  décrète  qix* à  compter  du 


jour  de  la  publication  du  présent  décret ^  la  rede- 
vance annuelle  de  20,000  livres  levée  sur  les 
juifs  de  Metz  et  du  pays  Messin,  sous  la  dénoaii- 
nation  de  droit  d'babitalion,  protection  ou  tolé- 
rance, est  et  demeure  supprimée  et  abolie,  sans 
aucune  indemnité  pour  le  concessionnaire  et  pos- 
sesseur actuel  de  ladite  redevance. 

«  Décrète  en  outre  que  les  redevances  de  même 
nature  qui  se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  juifs, 
sous  quelque  dénominatton  que  ce  soit,  sont 
pareillement  abolies  et  supprimées,  soit  que  les- 
dites  redevances  se  perçoivent  au  profit  au  Tré- 
sor public,  ou  qu'elles  soient  possédées  par  des 
villes,  par  des  commutiautés,  ou  par  des  nartica- 
liers,  sauf  à  statuer,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  aux  pos- 
sesseurs et  concessionnaires,  d'après  l'avis  des 
départements  dans  le  territoire  desquels  les  rede- 
vances se  perçoivent;  à  l'effet  de  quoi  les  titres 
leur  en  seront  représentés  dans  Tannée  par  les 
possesseurs  et  concessionnaires. 

«  Décrète  enfin  que  la  concession  portée  par 
le  brevet  du  1«'  mai  1750,  en  faveur  de  M.  de 
Brancas,  sera  considérée  comme  une  pension  de 
20,000  livres,  et  soumise  aux  règles  qui  seront 
ci-après  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  rela- 
tivement aux  pensions.  » 

M.  Rewbell.  Si  le  comité  des  domaines  s'était 
borné  à  la  faveur  singulière  qui  avait  été  accordée 
à  lu  famille  de  Brancas,  je  ne  prendrais  pas  la  pa- 
role ;  mais  le  projet  de  décret  qu'on  vient  de  lire 
pré'^ente  une  question  constitutioùnelle  qui  ne 
devrait  pas  être  mise  à  la  discussion  à  dix  heures 
du  soir,  et  qui,  sans  doute,  est  bien  digne  d'une 
Assemblée  complète  et  d'une  séance  du  matin. 

Les  iuifs  n*ont  iamaiâ  élevé  de  réclamation 
contre  le  droit  qui  les  frappé,  parce  qu'ils  le  re- 
gardaient comme  une  conséquence  ne  ce  qu'ils 
habitaient  Metz  non  comme  citoyens,  mais  comme 
négociants  et  comme  étrangers» 


Une  voix  :  Ge  n'est  pas  vrai  ! 


M.  R<î%i'bel.  Celui  qiil  m'ibttrromptse  trompe 
et  la  preuve  c*estque  les  juifs  vivent  à  Metz  comme 
des  juifs,  c'est-à-dire  qu'ils  y  ont  un  autre  culte, 
d'autres  usages.  Une  langue  différente,  des  mœurs 
conformes  à  leurs  lois,  qu'ils  n'ont  aucune  ana- 
logie avec  la  manière  d'étr;  des  habitants  de  Met2 
auprès  de  qui  ils  vivent. 

Jamais  l'ancien  gouvernement  n'aurait  souffert 
deux  cultes,  s*it  n  eût  pas  regardé  les  juifs  comme 
des  étrangers;  car  les  Juifs  sont  juifs  en  France, 
comme  les  Français  sont  Français  partout. 

Les  juifs  payent  dans  tous  les  lieux  qu'ils  ha- 
bitent. 

Les  juifs  d'Alsace  particulièrement  ne  pavent 
point  d'impôt,  parce  qu'ils  sont  redevables  d'un 
droit  pour  la  protection  qu'on  leur  accorde  et  ils 
ne  payent  pas  d'impôts,  parce  qu'ils  sont  étran- 
gers. 

Sans  entrerdansdelongsdéveloppe(hentd,]e  con- 
sidère que  vous  ne  pouvez  affrancnir  les  juifs  de 
la  redevance  qu'ils  payent  sans  les  regarder  comme 
des  citoyens  francstis,  dMù  je  conclus  aii  renvoi 
der 


citoyens  français,  dMù  je  conclus  aii 
l'affaire  au  comité  ne  Constitution. 


M.  Robespierre.  Je  ne  crois  pus  qu'une  so- 
ciété puisse  défendre  à  des  hommes  quelconques 
d'habiter  son  sol  lorsqu'ils  ne  troublent  pasl'ordre 
social.  J'en  conclus  que  le  titre  de  possession  du 
droit  de  M.  de  Brancas  est  illégitime  et  fadopte 
la  première  partie  dii  décret  du  comité.  Quant  à 
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la  seconde»  qui  promet  une  indemnité  à  la  famillo 
de  firancail,  je  la  repousse,  parce  qu*on  ne  peut 
accorder  dMndemtiité  à  un  possesseur  que  lors- 
que le  titre  du  premier  propriétaire  est  Juste,  ce 
qui  n^est  point  dans  Thypotnèse  proposée. 

M.  DapoDt  {de  Nemours).  J'observe  que  la 
protection  se  doit  et  ne  se  vend  pas. 

M.  iFièlllard.  tl  fkut  séparer  la  condition  de 
la  famille  de  Ërancas  de  celfe  du  gouvernement. 
La  première  ne  peut  être  frustrée  du  prix  de 
services  rendus,  par  la  suppression  pure  et 
simple  du  droit  qui  lui  avait  été  concédé  en  ré- 
compense de  ses  services. 

H.  ttouelie.  Je  ne  trouve  datis  la  somme  que 
payent  les  juifâ  ni  un  droit  de  protection,  ni  un 
droit  de  domaine,  ni  une  ôervitude  personnelle: 
je  n'y  vois  qu'un  cadeau  fait  par  le  souverain  a 
des  favoris,  a  des  courtisans  corrompus  {Des  mur- 
mures se  font  entendre),  J'&jottte  que  je  parie  des 
siècles  passés  et  non  du  temps  prêsint.  Je  pro- 
pose donc  d'abolir  dans  tout  le  royaume  le  titre 
de  protecteur  des  Juifs. 

M.  ttartiiite.  Je  ft^rai  Remarquer  au  comité 
qu'une  indemnité  n'est  due  que  lorsqu'il  y  a  ac- 
quisition à  titre  onéreux. 

M.  Rewbell.  Dans  tous  les  cas,  cette  affaire 
doit  être  réduite  aux  seuls  juifs  de  Metz,  sans 

?a'il  soit  question  des  autres  qui  ne  sont  pas  à 
ordre  du  jour. 

M.  Bôiieiie.  Lorsqu*il  6Wit  dd  la  libé^té  des 
hommesi  elle  est  toujours  &  I^ordre  du  jour. 

M.  Martlneaii  proposa  an  amendement  sur  les 
mots  possesseurs  à  titre  onéreux^  qui  est  adopté. 

tl.  Merllit.  fin  sudprimatit  It^d  droits  féodaux, 
on  a  supprimé  aussi  toute  espèce  de  recherche 
commencée,  ou  à  commencer  à  leur  égard.  Je 
demande  quil  eu  soit  de  même  pour  le  droit  de 
protection  des  juifs. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Le  projet  de  décret,  avec  les  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  eit  onsuite  mis  aux  voix  et 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  la 
protection  de  la  force  publique  est  dUe  a  tous 
les  habitauis  du  royauine  indiàtinctement,  sans 
autre  condition  que  celle  d'en  acquitter  les  con- 
tributions communes; 

«  Après  avoir  ou!  le  rapport  de  son  comité  des 
domaines, 

«  A  décrété  et  décrète  que  la  redevance  annuelle 
de  20,000  livres  levée  sur  les  juifs  de  Met2  et  du 
pays  Messin,  sous  la  dénomioatio.i  de  droit  d'ha- 
bitation, protection  et  tolérttticèf  est  et  demeure 
supprimée  et  abolie,  sané  aùcurie  indemnité  pour 
le  concessionnaire  et  possesseur  actuel  de  ladite 
redevance  ; 

c  Décrète,  en  outre,  que  les  f Metancei  de  même 
nature,  qui  se  lèvent  partout  ailleurs  sur  les  juifs, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  pa- 
reillement abolies  et  supprimées  sans  indemnité 
de  la  part  des  débiteurs,  soit  que  lesdites  rede- 
vances se  perçoivent  au  Di*oHt  dli  Trésor  public, 
ou  qu'elles  soient  possédées  par  des  villes,  par 
des  communautés  ou  par  des  particuliers;  sauf 
à  statuer,  ainsi  qu'il  appartiendra,  sur  les  ni^ 
demnités  qui  pourraient  être  dues  par  la  nation 


aux  concessionnaires  du  gouvernement  A  titre 
onéreux,  d'après  Tavîs  des  directoires  des  dé- 
partements dans  le  territoire  desquels  leddit^s 
redevances  se  perçoivent  :  à  Teffet  de  dttol  les 
titres  concédés  seront  représentés  dans  l'anAéo 
par  les  possesseurs  et  concessionnaires  i 

•  Décrète  enfin  quMl  ne  pourra  être  exigé  aut^Un 
arrérage  desdites  redevance^,  et  que  les  pour- 
suites qui  seront  exercées  pour  raison  diccux, 
sont  et  demeurent  étetnteâ.  » 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quartâ.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PhâfilDEflGB  UB  H*  TaaiLHARD. 

Séance  dn  metitredi  21  juillet  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin» 

M.  Dupont  (de  Nemours) ,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

M.  Reiirbell»  Je  defnâhdë  à  préâehtef  une 
observation  sur  le  décret  rendu  hier  concefnant 
les  juifs.  L'intentloh  de  rÂâSërablée  est-élle  de 
les  décharger  de  tous  impotst  car  je  la  préviens 
que  les  juifs  d'Alsace  n'en  payent  pas  d'autres 
que  ceux  qu'elle  supprima  hier  &  dix  heures 
trois  duarts.  Je  crois  que  les  membres  qui  propo- 
sent de  pareils  décrets  devraient  au  moins  S'ins- 
truire au  préalable  de  ce  qui  s'appelle  lei  localités. 
Dans  nos  campagnes,  ou  les  Juifs  sont  répahdus 
comme  tes  sauterelles  qui  mangent  les  moissons, 
on  ne  pave  point  dô  capitation. Comment  fera-t-od 
afin  de  les  imposer,  surtout  pour  lés  années 
précédentes,  puisque  vous  déclare^  les  ari^éragcs 
non  exigibles  ? 

M.  Regnand  {de  SainÈ'Iean-d^Anpeiy).  Cor' 
tainement  il  est  juste  que  les  luifs  soient  impo- 
sés, aussi  le  seront-ils  comme  les  autres  citoyens 
des  campagnes  s'ils  y  ont  des  possessions  fbo- 
cières,  sinon  ilâ  seront  traités  comme  les  riotî^ 
propriétaires.  Quant  aux  arrérages  échus,  ce  droit 
était  si  odieux  que  je  regarde  comme  souverai- 
nement juste  d'éU  détruire  toutes  les  traces. 

M.  Dupant  {de  Nemours).  On  peUt  mettre  dans 
l'artiole  :  A  la  charge  d'acquitter  les  itopositious 
comme  les  autres  citoyens* 

M.  Rewbell.  Un  moment  :  ne  préjugez  pas 
une  question  qui  mérite  une  discussion  sérieuse. 

H.  Regnaadi  {de  Saint- Jean "â^Angely],  Ne 
perdons  pus  le  temps  à  une  discu.^sion  qui  est 
étrangère  a  l'ordre  du  jour.  Les  juifs  doiveoti 
comme  tous  les  individus,  acquitter  les  impAts, 
et  payer  eu  outre  leur  part  pour  prix  de  la  pro- 
tection que  leur  accorde  la  loi.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  finances. 

Mi  BimiteTlIle^DiiMeft.  Il  faut  eiaminer 
quel  serait  leur  soft,  s'ils  n'étaient  pas  juifs  ; 
ils  ne  possèdent  pas  d'immeubles  ;  ils  ne  payent 
pas  d'impositions  ;  cela  est  tout  simple.  N'est-ce 
pas  un  honneur  qUe  montrer  de  l'indignation 
contre  un  droit  perçu  sur  des  hommes  comme 


JmÊm^àéd 


IM. 


t^t^^ 


rfMte 


(1)  Cette  téance  est  incomplète  au  Honiteur, 
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sur  des  objets  de  commerce?  Ainsi  qu'on  l'a  dit 
hier,  il  doit  être  frappé  d'anathème. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion 
an  comité  des  finances.) 

(lie  procès-verbal  est  eosoite  adopté.) 

M.  le  PrésMeBt  lit  la  note  snivante  des  ex- 
péditions en  parchemin,  des  proclamations  ou 
lettres  patentes  do  roi  sortes  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  envoyées  pour  être  remises  aox 
arciûYes. 

Expéditions   en  parchemin   pour  être    déposées 
dans  les  archives  de  V Assemblée  nationale. 

«  1»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  25  juin , 
qui  autorise  le  travail  des  commissaires  nommés 
par  les  60  sections,  relativement  à  Taliénation 
des  domaines  nationaux; 

«  2<*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  28, 
portant  que  les  impositions  de  1789  seront  payées 
sur  la  récolte  de  1789,et  celle  de  1790sur  larécolte 
de  1790,  eans  rien  préjudicier  aox  usages  lo- 
caux, ou  aux  clauses  des  baux  relativement  aux 
fermiers  entrants  et  sortants,  et  concernant  le 
payement  des  impositions  assises  sur  les  biens 
domaniaux  on  ecclésiastiques  ; 

«f  3®  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  29, 
concernant  les  oppositions  faites  à  l'échange  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  contre  des  assi- 
gnats ; 

^  4"*  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  2  de 
ce  moÎB,  concernant  le  logement  payé  par  la 
ville  d*AouU  au  sieur  de  TEpinau,  commissaire 
des  guerres; 

«  &"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  8,  oui 
autorise  M.  Gognet,  commissaire  du  roi  au  aé- 
partement  de  la  Charente-Inférieure,  à  ne  faire 
procéder  à  l'élection  des  ofticiers  municipaux  de 
Saint-Jean-d'Angely,  qu*au  moment  où  le  district 
de  la  même  ville  aura  été  terminé,  et  improuve 
la  conduite  des  volontaires  ou  canonniers  envers 
les  commissaires  de  Sa  Majesté.  « 

Paris,  le  20  juillet  1790. 

M.  le  PrësIdeDt  lit  également  une  note  des 
décrets  présentés  à  la  sanction  du  roi,  en  ces 
termes  : 

ZH*  7  juiUet  1790. 

«  Décret  qui  fixe,  d'une  manière  précise,  les 

Ï pouvoirs  du  comité  de  liquidation,  et  détermine 
es  fonctions  qui  lui  sont  attribuées.  » 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  charge  les  directoires  de  district 
de  fixer  la  somme  à  attribuer  aux  députés  à  la 
fédération^  dans  les  districts  où  elle  n^a  pas  été 
réglée.  » 

Duditjour^ 

Décret  portant  que,  passé  le  premier  août  pro- 
chain, l'Assemblée  ne  recevra  aucune  dépulation 
des  municipalités,  des  cantons  ou  des  districts.  » 

Dudit  jour, 
•  Décret  qui  autorise  l'administration  du  dé- 


partement de  la  Dordogne,  à  prononcer  4  divi- 
sions sur  l'union  des  trois  municipalités  de  la 
ville  de  Riberac,les  boui^s  de  Saint-Martin  et  de 
Saint-Martial.  » 


Dudit  jour. 

Décret  par  lequel  Sa  Majesté  est  suppliée  de 
donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé  à  Oran^se 
le  nombre  de  troupes  de  ligne  nécessaire  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique.  > 

Du  18  juilUt. 

«  Décret  qui  proroge  le  terme  de  rigueur  fixé 
pour  les  échanges  des  billets  de  caisse  d'escomnte 
en  assignats  au  15  août,  se  réservant  i* Assemblée 
de  déterminer  le  terme  de  cette  prorogation.  > 

Dudit  jour. 

a  Décret  portant  que  le  receveur  général  du 
clergé  continuera  de  payer  à  Paris,  jusques  et 
compris  le  30  septembre  prochain,  les  arrérages 
de  1789,  des  pensions  et  rentes  assignées  sur  le 
clergé.  » 

Dudit  jour» 

«  Décret  qui  ordonne  que  les  bannières  des 
83  départements  seront  placées  et  transportées 
dans  le  lieu  où  le  conseil  d'administration  du 
chaque  département  tiendra  ses  séances,  etc.  > 

Du  19  juillet. 

«  Décret  portant  que  les  contributions  publi- 
ques continueront  d'être  levées  et  perçues  de  la 
manière  accoutumée,  notamment  que  les  droits 
perçus  sur  les  ventes  de  poissons  dans  les  villes 
de  Rouen,  Meaux,  etc.,  auront  lieu  comme  par  le 
passé.  » 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  abolit  le  retrait  lignager,  le  retrait 
demi-denier,  et  les  droits  de  trézain.  • 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  règle  l'uniforme  que  porteront  les 
gardes  nationales  du  royaume.  » 

M.  de  Hereë,  député  du  département  de  la 
Mayenne,  demande  et  obtient  un  congé  d'un 
mois. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
des  rapports  du  comité  des  finances  sur  toutes 
les  parties  des  dépenses  publiques. 

M.  Ejebran,  rapporteur.  Vous  avez  décrété 
sagement  la  suppression  des  jurés-priseurs.  Il 
s'agit  maintenant  de  les  remplacer  et  c'est  l'objet 
du  décret  que  le  comité  des  nuances  m'a  chargé 
de  vous  proposer. 


[Assemblde  naUonale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [31  Juillet  1790.] 


221 


M.  Lebrun  donne  lecture  d'un  projet  de  décret 
en  0ix  articles. 

M.  Goapllleaa  demande,  par  ameodement, 
d'excepter  de  tous  droits  les  ventes  volontaires. 

M.  Recnand  {de  Saint-Jean  d'Angely)^  II  n'y  a 
point  de  Uberté  sans  impôts.  Si  Ton  supprime  les 
droits  sur  les  ventes  volontaires,  voilà  encore  une 
des  brancbes  du  revenu  public  réduite  presqu'à 
rieUf  car  toutes  les  ventes  seront  volootaires  au 
dire  des  intéressés;  et  puis  comment  rembourser 
les  offices  de  jurés-priseurs,  à  la  liquidation  des- 
quels vous  avez  affecté,  sur  le  produit  des  droits, 
une  somme  annuelle  de  8  à  900,000  livres?  Je  de- 
mande que  Tarticle  1*'  reste  tel  qu'il  a  été  pro- 
posé. 

(L'Assemblée  rejette  l'amendement.) 

Un  autre  membre  propose  d'attribuer  exclusi- 
vement aux  buissiers  le  droit  de  faire  les  ventes. 

M.  Fabbë  Gouttes.  Pourquoi  accorder  aux 
buissiers  un  pareil  privilège?  Il  faut  laisser  au 
peuple  le  droit  de  cboisir. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean  d^Angely),  Les 
notaires  et  les  greniers  inspirent  une  plus  grande 
confiance.  Je  ne  vois  aucun  motif  de  les  exclure. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  tous  les 
amendements.) 

La  question  préalable  est  prononcée  et  le  décret 
est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  M  Les  notaires,  greffiers,  buissiers  et 
sergents  sont  autorisés  à  faire  les  ventes  de  meu- 
bles dans  tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant 
faites  par  les  jurés-priseurs.  > 

Art.  2.  «  Les  procès-verbaux  de  vente  et  de  pri- 
8ée  faites  par  les  officiers  ci-dessus  désignés  ne 
seront  soumis  qu'aux  mêmes  droits  de  contrôle 
que  ceux  des  jurés-priseurs.  » 

Art.  3.  Il  ne  pourra  être  perçu  par  lesdits  offi- 
ciers que  2  sols  6  derniers  du  rôle  de  grosse  des 
procès-verbaux,  2  sols  6  deniers  pour  enregistre- 
ment d'une  opposition,  et  1  livre  10  sols  par  va- 
cation de  prisée,  conformément  à  l'article  6  de 
redit  de  février  1771  ;  et  ce,  sans  préjudice  des 
conventions  particulières  qui  pourront  modifier 
ou  abonner  ces  droits.  > 

Art.  4.  t  Les  4  deniers  pour  livre  du  prix  des 
ventes  seront  versés  par  les  officiers  qui  les  au- 
ront faites,  dans  les  mains  des  contrôleurs  des 
actes,  lesquels  en  compteront  à  la  régie  des  do- 
maines. * 

Art.  5.  «  Les  quittances  de  finances  des  offices 
Je  jurés-priseurs  supprimées,  seront  remises  au 
plus  tard  dans  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  au  comité  de  liqui- 
dation. » 

Art.  6.  c  Le  comité  se  fera  représenter  le  re- 
gistre des  partiescasuellesà  la  décision  qui  pourra 
avoir  modéré  le  prix  desdits  offices*  et  en  fera 
son  rapport  à  l'Assemblée  pour  y  être  statué.  > 

M.  d^ABdlan,  député  d: Alsace,  demande  par 
l'organe  de  M.  le  Président,  un  congé  de  deux  mois 
qui  lui  est  accordé. 

M.  Ltebmn  fait  ensuite  le  rapport  suivant  sur 
Vorganisation  du  Trésor  royal  (1;. 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  le  dispositif  qui  termine 
ce  rapport. 


Messieurs,  rien  n'appelle  plus  fortement  vos 
regards  que  l'organisation  du  Trésor  public. 

C'est  par  elle  que  Tordre,  gue  l'économie,  qu'une 
comptabilité  sévère  s'établira  dans  toutes  vos  dé- 
penses, garantira  la  régularité  de  l'administration 
et  la  perpétuité  de  vos  lois. 

Cette  organisation,  Messieurs,  n*est  plus  au- 
jourd'hui ce  qu'elle  était  autrefois. 

Elle  n'est  point  précisément  ce  qu'eliedevait  être 
d'après  les  règlements  qui  ont  fixé  sa  constitu- 
tion actuelle. 

fille  n'est  point  enfin  ce  qu*elle  sera  bous  Tin- 
fluence  d'une  législature  permanente. 

Sous  l'ancien  régime  (et  ce  régime  remontait 
jusqu'à  Cûlbert),  deux  gardes  veillaient  sur  le  Tré- 
sor royal. 

L'un  était  attaché  aux  années  pairs,  l'autre  aux 
années  impairs. 

La  recette  totale  des  revenus  d'une  année,  le 
payement  entier  des  dépenses  d'une  année,  com- 
posaient ce  qu'on  appelait,  ce  qu'on  appelle  en- 
core un  exercice. 

Le  Trésor  royal  recevait  en  masse  et  reversait 
en  masse  les  revenus  de  i'Btat. 

La  maison  du  roi  avait  ses  trésoriers; 

La  guerre,  ses  trésoriers. 

La  marine,  ses  trésoriers; 

Toutes  les  parties  de  l'administration,  leurs  tré- 
soriers et  leurs  caisses. 

Sous  une  administration  mobile  et  incobérente, 
ces  trésoriers  et  ces  caisses  tombaient  et  se  rele- 
vaient, se  doublaient  et  se  dédoublaient  au  gré 
de  la  sagesse  ou  de  l'impéritie  des  ordonnateurs, 
de  l'aisance  ou  des  besoins  du  Trésor  public,  sou- 
vent au  gré  de  la  faveur  et  de  l'intrigue. 

La  dépense  de  l'année  une  fois  projetée  et  ap- 
prouvée par  le  roi  pour  chaque  département,  les 
fonds  étaient  versés,  à  des  époques  fixes  et  par 
égales  portions,  dans  les  caisses  des  trésoriers 
particuliers. 

Les  retards  de  payement,  les  suspensions,  les 
diminutions  éventuelles  de  dépense,  la  négligence 
des  parties  prenantes,  toutes  les  chances  enfin 
étaient  perdues  pour  le  Trésor  public. 

Souvent  11  était  vide,  et  les  caisses  secondaires 
étaient  remplies. 

Elles  l'étaient  au  moins  de  la  représentation 
vaine  des  fonds  qui  travaillaient  pour  le  tréso- 
rier. 

Quelquefois,  et  c'est  un  reproche  que  la  mali- 
gnité s'est  permise  contre  quelques  ministres, 
quelquefois  les  fonds  versés  aans  les  caisses  ex- 
cédaient la  dépense  réelle,  et  ces  excédents  étaient 
la  proie  de  la  faveur  et  se  perdaient  en  gratifica- 
tions obscures. 

Les  ministres,  les  ordonnateurs,  maîtres  de 
leurs  caisses,  les  gouvernaient  avec  un  empire 
absolu  et  sans  contrôle.  Ils  les  érigeaient  en 
caisses  de  crédit  ;  et  libres  de  l'inspection  et  des 
censures  de  la  finance,  ils  exagéraient  la  dépense, 
anticipaient  sur  les  recettes  convenues,  et  sou- 
vent aussi  empruntaient,  sans  le  savoir,  les  fonds 
mêmes  que  le  Trésor  royal  avait  versés. 

De  là  les  mécomptes  éternels  des  contrôleurs 
généraux,  condamnés  à  lajpénible  tâche  de  cher- 
cher des  ressources  soudaines  pour  des  besoins 
qu'ils  n'avaient  pu  prévoir  ni  calculer. 

Ce  fut  là  une  des  sources  les  plus  constantes 
des  erreurs  de  la  finance  et  l'éternel  désespoir 
des  administrateurs. 

Quiconque  a,  depuis  trente  ans,  suivi  la  mar- 
che des  affaires,  a  prévu  quel  serait  le  résultat 
de  cette  incohérence  dans  les  différentes  parties 
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des  ports,  45,000  livres;  pour  le  trésorier  dans 
les  coloDies,  33,000  livres. 

«  Art.  6.  Il  sera  pareillement  alloué  pour  les 
bois,  lumière  et  papier,  registres,  parchemins  et 
frais  divers  des  trois  départements,  la  somme  de 
100,000  livres. 

«  Art.  7.  Le  département  ci-devant  attaché  à 
la  maison  du  roi  demeure  supprimé,  à  compter 
du  1"^  juillet  présent  mois. 

«  Art.  8.  Le  département  affecté  au  payement 
des  intérêts  de  la  dette  et  des  pensions,  sera  sup- 
primé, à  compter  du  !•'  juillet  1791  ;  et  du  !•' juil- 
'  let  jusqu'à  cette  époque,  le  traitement  de  l'admi- 
nistrateur lui  sera  payé  à  raison  de  25,000  livres. 
Les  appointements,  irais  de  bureau  de  ce  dépar- 
tement, tant  qu'il  subsistera,  seront  fixés  sur  le 
pied  de  80,000  livres  par  année. 

«  Art.  9.  Il  sera  pareillement  accordé  des  re- 
traites aux  commis  et  employés  de  ce  dt^rnier 
département,  qui  ne  pourront  pas  être  remplacés, 
en  raison  de  la  longueur  et  de  rutilité  de  leurs 
services. 

«  Art.  10.  A  compter  du  !•'  octobre  prochain, 
rintendance  du  Trésor  public  et  ses  bureaux  se- 
ront réunis  dans  le  même  bôtel  que  les  trois  dé- 
partements. 

«  Art.  il.  A  compter  de  la  même  époque,  la 
dépense  de  Tintenciance  du  Trésor  public  pour 
appointements,  retraites,  s'il  y  a  lieu,  frais  de 
bureau,  papiers,  registres,  bois,  lumière,  sera 
fixée  à  la  somme  de  200,000  livres. 

«  Art.  12.  Le  ministre  des  finances  distribuera 
les  sommes  ci-dessus,  et  remettra  au  comité  des 
finances  l'état  motivé  de  sa  distribution,  pour  en 
être  rendu  compte  à  l'Assemblée. 

«  Art.  13.  11  remettra  pareillement  au  comité 
des  finances  un  mémoire  sur  la  meilleure  orga- 
nisation et  sur  la  comptabilité  du  Trésor  public. 

«  Art.  14.  Il  sera  nommé  incessamment  un  co- 
mité qui  vérifiera  les  comptes  arriérés  du  Trésor 
public,  et  en  fera  son  rapport  à  l'Assemblée.  » 

M.  CaniQB.  Nous  ne  sommes  pas  en  état  de 
discuter  actuellement  ce  projet  de  décret  et  j'en 
demande  l'ajournement.  Je  fais  la  motion  de  Tim- 
pression  du  rapport,  du  projet  de  décret  avec  des 
détails  sur  la  oesiinalion  et  assignation  des  fonds 
dans  la  partie  de  l'intendance  du  Trésor  royal, 
mentionnée  aux  articles  10  et  11  du  projet  de 
décret.  Le  comité  propose  200,000  livres  pour 
rintendance  ;  cette  somme  me  paraît  trop  consi- 
dérable et  tout  le  [)rojet  de  décret  a  betfoin  lui- 
même  d'un  mûr  examen. 

M.  Rcf^Band  (de  SainUJean-d' Angely).  Je  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  décréter,  dès  à  présent,  les 
articles  12  et  13  du  projet  de  décret,  en  les  ré- 
digeant en  ces  termes  : 

«  Art.  12  et  13.  Le  premier  ministre  des  finances 
sera  tenu  de  faire  remettre  à  l'Assemblée  les  états 
portant  distribution  contre  les  divers  employés 
des  sommes  fixées  par  le  projet  de  décret  pour 
chaque  département  du  Trésor  public,  notamment 
pour  la  partie  de  l'intendance  du  Trésor  royal. 

«  Il  fera  remettre  en  même  temps  un  mémoire 
contenant  ses  vues  sur  la  meilleure  organisation 
da  Trésor  public  ». 

Cette  motion  est  adoptée  . 

La  demande  d'impression  et  d'ajournement  faite 
par  M.  Camus  est  également  adoptée  (1). 


(*) 


Le  projet   de  décret  que  le   comité  fit  imprimer. 


ÏJn  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  du  ml 
nistre  de  la  marine,  qui  demande  que  les  fonds 
que  l'Assemblée  a  décrétés  pour  la  dépense  extra- 
ordinaire de  son  département,  pour  les  mois  de 
juin  et  juillet,  lui  soient  complétés;  et  que  ceux 
du  mois  prochain  soient  également  ordonnés. 

L'Aâsemblée  renvoie  cette  lettre  an  comité  de 
marine,  pour  qull  soit  incessamment  fait  un 
rapport. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  disons 
sion  du  projet  de  décret  proposé  par  le  comité  des 
finances  sur  les  payeurs  des  rentes,  déjà  ajourné 
le  4  juillet. 

M.  liebran,  rapporteur.  Vous  avez  ajourné  la 
question  de  savoir  où  se  fera  le  payement  des  in- 
térêts de  la  dette  publique  et  des  pensions.  Sur 
161  millions  de  rente,  plus  de  moitié  se  paye  à 
Paris,  plus  d'un  tiers  se  paye  à  l'étranger,  et 
4  à  5  millions  se  payent  aux  provinces  :  il  n'est 
donc  d'aucun  intérêt  pour  elles  qu(>  ce  payement 
s'effectue  ailleurs  qu'à  Paris.  Votre  comité  per- 
siste donc  à  vous  proposer  de  décréter  que  les 
payements  des  rentes  continueront  à  être  faits  à 
Paris. 

Le  rapporteur  passe  en  revue  toutes  les  créances 
et  les  emprunts,  les  offices  du  roi,  les  compa- 
gnies des  Indes  anciennes  et  modernes.  Il  justifie, 
par  des  calculs,  les  propositions  du  comité  et 
propose  un  projet  de  décret  en  sept  articles. 

M.  d'André.  Personne  ne  s'attendait  à  ce  que 
la  séance  de  ce  jour  serait  consacrée  aux  finances 
puisqu'elle  devait  l'être  d'abord  à  l'organisation 
de  l'armée.  Le  rapporteur  du  comité  lies  flnances 
nous  propose  avec  beaucoup  d'art  et  d'adresse  des 
objets  de  la  plus  haute  importance,  mais  s'il  a  eu 
le  temps  de  les  méditer  et  de  les  produire  sous  un 
point  de  vue  aussi  favorable,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  sa  manière 
dis  voir,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande  i'ajour* 
nement. 

M.  Wernler.  Quand  il  s'agit  de  comptabilité, 
il  faut  un  centre  d'où  partent  Taciion  et  la  réaction. 
De  9uelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  il  faudra 
toujours  que  les  bureaux  qu'on  établirait  en  pro- 
vince vinssent  se  fondre  pour  la  vérifîcation  et 
autres  opérations  indispensables,  dans  un  bureau 
unique.  Ces  bureaux  de  province  deviendraient 
donc  des  rouages  non  seulement  inutiles,  mais 
gênants.  Pour  vous  alarmer  on  vous  dit  que  si 
tout  se  paye  à  Paris,  le  numéraire  de  la  France  s'y 
concentrera.  Vaine  illusion.  lien  est  de  cela  comme 
des  impositions.  Je  croyais  que  les  fonds  des  im- 
pôts venaient  tous  se  fondre  dans  la  capitale  : 
quel  a  été  mon  étonnement  lorsque  j'ai  constaté 
qo'il  n'en  vient  pas  la  centième  partie.  Je  conclus 
à  l'adoption  du  plan  du  comité  des  finances. 

M.  d^Allarde.  Messieurs,  sous  prétexte  d'éco- 
nomie, le  comité  des  finances  veut  vous  faire 
décider  une  question  de  la  plus  haute  importance. 

La  première  question  à  examiner  est  celle  de 
savoir  si  on  payera  tout  à  Paris;  mais  il  y  en  a 
une  seconde,  c'est  celle  de  savoir  si  l'on  ne  peut 
pas  se  passer  des  payeurs  de  rentes.  Plusieurs 
membres  ont,  sur  cet  objet,  proposé  des  moyens 
simples,  qui  permettent  de  payer  à  jour  fixe  en 

et  distribuer  fut  divisé  en  16  articles  au  lieu  des  14 
articles  primitifs.  Nous  lannexons,  avec  ses  développe- 
ments, à  la  séance  du  jour,  p.  230. 
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dimmuant  des  trois  quarts  la  dépense  des  paye* 
ments. 

On  Doas  présente  40  payeurs  de  rentes  et  il  y 
en  a  43.  Les  trois  dont  on  ne  parle  pas  sont  con- 
nus sous  le  noms  de  doyens.  Leur  finance  est  de 
450,000  livres  et  ils  ne  perçoivent  que  18,000  livres, 
tant  pour  les  intérêts  de  leur  finance  que  pour 
leur  peine.  Les  autres  40  ont  donné  600,000  livres 
de  finance,  mais  on  leur  paye  30,000  francs  d'in- 
térêts et  en  sus  15,000  livres. 

Je  demande,  comme  M.  d'André,  l'ajournement 
de  la  discussion. 

M.  Eiebrnn.  Le  comité  pense  qu'il  y  a  tout  in- 
térêt pour  la  chose  publique  à  ce  que  les  diverses 
opinions  puissent  se  produire;  il  nes*opposedonc 

Ïtas  à  l'ajournement  pourvu  que  ce  soit  à  jour 
ixe. 

(L'ajournement  à  vendredi  prochain  est  pro- 
noncé.) 

M.  le  Président.  Il  m*a  été  remis  par  M.  La 
Rochefoucauld  un  arrêté  des  amis  de  la  Révolution 
de  Londres;  vous  désirez  sans  doute  en  entendre 
la  lecture.  (Adhésion.) 

GoPlB  d'une  lettre  de  milord  comte  Stanhopb  à 

M.  DE  LÀ  Rochefoucauld. 

Monsieur,  c'est  avec  une  satisfaction  extrême 
que  i*ai  Thonneur  de  vous  informer  gue  nous 
avons  eu  hier,  au  nombre  de  six  cent  cinquante- 
deux  amis  de  la  liberté,  célébré,  votre  glorieuse 
Révolution,  et  rétablissement  et  la  confirmation 
de  votre  Constitution  libre. 

M.  Sheridan,  qui  était  de  notre  assemblée,  a 
proposé  la  résolution  ci-incluse,  laquelle  a  été 
reçue  avec  des  acclamations  réitérées  et  avec 
toute  la  chaleur  qui  caractérise  des  hommes  in- 
dépendants et  libres. 

Oserai-je  vous  prier,  de  la  part  de  cette  assem- 
blée respectable,  de  présenter  leurs  résolutions  à 
rÂssemblée  nationale  de  France?  C'est  comme 
leur  président  du  jour  que  ie  vous  demande  cette 
crrdice* 

Bientôt  nous  espérons  que  les  hommes  cesse- 
ront de  se  voir  sous  l'aspect  odieux  et  détestable 
de  tyrans  et  d'esclaves  ;  mais  que,  suivant  votre 
exemple,  ils  s'envisageront  comme  des  égaux,  et 
apprendront  à  s'aimer  comme  des  hommes  libres^ 
des  amis  et  des  frères. 

rai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  STANHOPB. 

Anniversaire  de  la  Révolution  de  France,  célébré  à 
la  Taverne  de  la  Couronne  et  de  V Ancre,  dans  le 
Sirand,  le  \AJuillet  1790,  par  six  cent  cinouanie- 
deux  amis  de  la  liberté  réunis^  et  présidés  par 
le  comte  Stanhqpe. 

Il  a  été  unanimement  arrêté  : 

Que  cette  assemblée  se  réjouit  sincèrement  de 
rétablissement  et  de  l'affermissement  de  la  liberté 
en  France,  et  qu'elle  voit  avec  une  satisfaction 
particulière  les  sentiments  d'amitié  et  de  bienveil- 
lance que  le  peuple  Français  parait  avoir  conçu 


qui  règi 

eux,  et  qui  est  si  essentielle  à  la  hberté  et  au 
bonheur  non  seulement  de  ces  deux  nations,  mais 
même  du  monde  entier. 


Résolu  unanimement  : 

Que  le  présent  arrêté  sera  transmis  par  le  pré- 
sident à  l'Assemblée  nationale  de  France. 

Signé  :  Stanhope. 

M.  Charles  de  Ejameth.  Je  demande  l'im- 
pression de  cette  lettre,  et  en  outre  que  M.  le  Pré- 
sident soit  chargé,  par  l'Assemblée  nationale,  d'é- 
crire à  cette  société.  C'est  un  égard  que  nous  lui 
devons  ;  je  crois  même  que  cela  peut  être  d'une 
grande  utilité  pour  la  tranquillité  de  l'Europe. 

M.  de  Foneaiilt.  Les  sentiments  exprimés 
dans  la  lettre  de  milord  Stanhope  sont  dans  tous 
les  cœurs  des  amis  de  la  paix;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'une  société  particulière  puisse  se  mettre 
en  correspondance  avec  une  Assemblée  nationale. 
Je  ne  crois  pas  non  plus  que  deux  nations  mal- 
heureusement rivales.  (Non....  !  s'écrie-t-on  dans 
une  grande  partie  de  la  salle.)  Je  ne  crois  pas,  je 
ie  répète,  qu'une  puissance  qui  a  toujours  été 
notre  rivale... (On  rappelle  M.  de  Foucaulta  l'ordre.) 
Il  est  de  la  prudence  de  s'en  méfier.  Pour  répondre 
aux  sentiments  de  paix  manifestés  dans  la  lettre 
de  milord  Stanhope,  puisque  ce  n'est  qu'une  lettre 
écrite  à  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  c'est  au 
club  de  1789,  à  celui  de  la  propagande  de  la  li- 
berté à  y  répondre.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  de  Lameth. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre 
de  milord  Stanhope  et  charge  son  Président  d'é- 
crire à  la  société  des  amis  de  la  Révolution  de 
Londres. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  diverses  parties  des  dépenses  publiques. 

M.  Eiebrnn,  rapporteur,  propose  les  articles 
suivants  qui  sont  décrétés  successivement  après 
de  courtes  observations. 

Ces  articles  concernent  les  traitements  des  di^ 
verses  personnes  occupées  pour  le  service  de  Vad- 
ministration. 

Art.  l*'.  «  Le  traitement  du  contrôleur  des 
bons  d'Ëtat  et  celui  de  son  adjoint  sont  suppri- 
més. 

Art.  2.  «  L'office  de  contrôleur  des  rentes  delà 
chambre  des  comptes  est  pareillement  supprimé. 
La  finance  sera  liquidée  et  remboursée,  et  cepen- 
dant les  intérêts  de  ladite  finance  payés  à  raison 
de  5  0/0. 

Art.  3.  Il  sera  nommé  par  le  roi  un  ou  deux 
agents  chargés  du  recouvrement  des  créances  ac- 
tives du  Trésor  public  et  de  la  poursuite  des 
comptables  qui  seront  constitués  en  débet,  et  il 
ne  leur  sera  alloué  qu'une  remise  à  prendre  sur 
le  montant  des  sommes  dont  ils  auront  opéré  la 
rentrée. 

C^ette  remise  sera  indiquée  par  le  ministre  des 
flnances,  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
sanctionnée  parle  roi. 

Art.  4.  c  La  place  du  directeur  des  aménage- 
ments des  forêts  et  le  traitement  de  15,000  livres 
qui  y  est  attaché,  seront  supprimés. 

Art.  6.  «Seront  pareillement  supprimés  les  deux 
ofhces  de  garde  oes  registres  du  contrôle  géné- 
ral, et  les  attributions  qui  leur  sont  allouées,  soit 
à  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  commis  dans  les 
provinces. 

«  Leur  finance  sera  liquidée  et  remboursée,  et 
jusqu'au  remboursement  les  intérêts  seront  payés 
kbOlO. 

Art.  6.  «La  place  de  directeur  de  correspon- 
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dance  du  bureau  des  salines  et  le  traitement 
de  4,000  livres  qui  y  est  attaché  sont  supprimés. 

«  Le  sieur  Leroux  de  La  Ville  est  renvoyé  a 
faire  valoir  ses  services  au  comité  des  pensions. 

Art.  7.  t  La  formalité  de  Tenregistrement  des 
rentes  au  greffe  de  THÔtel-dç-Ville,  Qt  la  dépense 
de  6,400  livres  qu'elle  occasionne,  sont  suppri- 

Art.  8.  «Le  payement  des  rentes  constituées 
pour  le  compte  du  roi  sur  le  domaine  de  }«  ^^'f  i 
est  renvoyée  aux  payeurs  des  renies  de  i  Hôtel- 
Art.  9.  «  Le  traitement  du  secrétaire  de  la  feuille 
des  bénéfices  et  la  dépense  de  ses  bureaux  sont 

supprimés.  ,  .  ^      .        .     ^ 

Art.  10.  «Le  traitement  du  sieur  Lequesne, 
pour  le  dépôt  relatif  à  la  population,  est  sof)- 
prîmé,  et  le  dépôt  réani  aux  bureaux  de  1  admi- 
nistration générale. 

Art,  11.  «  Le  traitement  du  sieur  Lemoine  et  la 
place  d'agent  ott  d'inspecteur  des  postes  sont 

supprimés,  .      .        .        ^ 

Art.  12.  «Le  traitement  dq  sieur  I^egendre, 
pour  le  travail  sur  l'Inde»  est  supprimé. 

Art.  13.  «  La  dépense  de  15,000  livres  af- 
fectée au  bureau  de  la  librairie  sera  supprimée  h 
compter  du  premier  janvier  ^^91. 

Art.  14.  «La  dépense  du  bureau  pour  1  admis- 
sion à  Saint-Cyr  sera  supprimée  k  compter  du 
premier  janvier  1791,  ^  ^^  „  .. 

Art.  15.  «Le  traitement  de  6,000  livres  accordé 
au  sieur  Prépape,  pour  un  travail  sur  les  frais  de 
justice,  est  supprimé. 

Art.  16.  «  La  gratification  de  2,400  livres  ac- 
cordée au  caissier  du  sceau  est  supprimée  » . 

M.  le  Président,  J'ai  reçu  de  M.  Necker  une 
lettre  à  laquelle  est  jointe  ie  compte  génércU  de$ 
recettes  et  des  dépenses  deVEtat^  depuis  le  t"  mai 
llS^jusqueset  compris  le  30  avril  1790. 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  au  comité  des 
finances.  Elle  ordonne,  en  outre,  rirapression  et 
la  distribution  du  travail  de  M,  Necker.  (Vby. 
p,  249  ce  docum£nt  annexé  à  la  séance  de  ce 
jour.) 

(La  Séance  est  levée  &  trois  beures.) 


PRBMIÊRB   ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DB  t'ASSBMBLéE  NATIONAUB 

du  21  fuillet  1790. 
Projet  de  décret  sur  le  trésor  Boyal,  présenti 

au  nom  du  comité  des  finances  par  M.  L^àrtin^ 
avec  des  annexes  par  départements  (1). 

L'Assemblée  nationale  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  a  décrété  et  décrète  : 

Le  Trésor  public  sera  composé  de  trois  dépar- 
tements sous  trois  administrateors,  lesqu^la  seront 
nommés  par  le  roi. 

Savoir  : 

Le  département  des  caisses; 

Le  département  de  la  guerre; 

Le  département  de  la  marine. 

Art,  2.  Le  traitement  de  chacun  des  trois  ad- 


"••, 


(i)  Ct  dosom^at  ii'4  pM  M  )a»éré  au  Moniteur, 


ministrateurs  sera  de  25,000  livres,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  de  leur  finanoe. 

Art.  3.  Les  appointements  du  premier  coon^ls, 
du  commis  du  grand  comptant*  d'escaisajeni  et  des 
commis  du  premier  département,  ensemble  les 
salaires  des  garçons  dé  bureaux  et  frais  divçra. 
seront  provisoirement  fixée  ^  120,000  livres. 

Art.  4.  Sur  cette  somme  de  120,000  livres  se- 
ront prises  les  sommes  nécessaires  pour  assqrer 
des  retraites  ou  gratifications  |  oeui  des  com- 
mis actuels,  dont  les  circonstance^  détermine- 
raient la  suppression. 

Art.  5.   il  sera  alloué  aus?i  provisoirement 
200,000  livres  pour  le  second  départemept, 
Savoir  : 

100,000  livres  pour  les  bureaux  de  Paris^  et  les 
retraites  ou  gratifications  jugées  nécessaires  popr 
les  commis  supprimés; 

Et,  100,000  livres  pour  le  service  que  foqt  s^u- 
Jourd'builes  trésoriers  provinciaux. 

Art.  6.  Il  sera  alloué  aussi  provisoirement  la 
somme  de  114,000  livres  ppur  ia  dépe^^  da 
troisième  département, 
Savoir  : 

Pour  les  appointements,  frais  de  bure^u^  re* 
traite  des  commis  de  Paris,  36,000  livres  ; 

Pour  les  trésoriers  des  ports,  45,000  Uvres; 

IHkur  lea  trésoriers  dans  les  ooloQiw,  33,000 
livres. 

Art.  7.  Il  sera  alloué  pour  le  bois,  la  lumière, 
le  papier,  les  registres,  les  parcbemins  çt  autres 
frais  au^  trois  département?,  ensemble  la  somme 
de  100.000  livres. 

Art.  8.  Le  département  ci-devant  attaché  à  la 
maison  du  roi  demeure  supprimé*  (i  cgmpV^r  di;i 
premier  juillet  1790. 

Art.  9.  Le  départeipeut  attaché  ^n  psiTénient 
des  intérêts  de  la  dette  publiguè  et  des  péqsions 
sera  supprimé,  à  corûpter  on  premier  janvier 
1791,  et  cependant  (ai  dépense  réduitq  &  80|000 
livres. 

Art.  10,  Il  sera  accordé  aux  commis  et  çm- 
ployés  de  ce  département,  qui  ne  pourront  pas 
être  remplacés,  des  retraites  ou  gratifications, 
en  raison  de  la  longueur  Qt  de  Tutillté  de  leurs 
services. 

Art.  11,  A  compter  du  pr^^mier  octobre  pro- 
chain, Tintendancç  du  Trésor  public  et  sçs  bu- 
reaux seront  réunis  daps  le  mémci  b^Umecit  9ue 
les  trois  départements, 

Art*  12.  A  compter  de  la  même  époaue,  la  dé- 
pense de  1  intendance  et  de  ses  bureaux,  pour 
appointements,  retraites  ou  gratificatioiiSt  8*11  T 
a  lieu,  (rais  dlvers,tpapiers,  registres,  bois,  lu- 
mière ,  etc.,  sera  fixée  provisoirement  à  200,000 
livres. 

Art.  13.  Le  premier  ministre  des  flnaaoei  distri- 
buera les  sommes  oi^dessus  et  remettra  au  oomité 
des  ftnanoes  l'état  motivé  de  ss  distrilwtion, 
pour  en  être  rendu  compte  k  TAssemblée  natio- 
nale. 

Art.  14.  Il  remettra  pareillement  au  comité  des 
finances  un  mémoire  sur  Torganisation  iqtérieure 
du  Trésor  public,  ainsi  que  sur  la  comptabilité. 

Art,  15.  Les  registres  du  contrôle  général  sçrgut 
réunis  au  Trésor  public. 

Art.  16.  il  seranommé  incessamment tm  comité 
qui  vérifiera  le  compte  arriéré  du  tréSQr  pi)biiCy 
et  en  {era  son  rapport  à  i'^sseml^lée^ 


(AsMqiliKf  ntKmW-l        ÂSCHIVS»  PA!U«$1|ENTAIRBS.        (Si  ioiUet  1190.] 


««4 


rorpïMkPîQS  W  thUsor  mfii'- 


M.  Dafresne,  appointem6nts..............||,4i.,f».f,.,(..,.,iftM 

De  La  Fontaine,  premier  commis  des  finances. 


Bureau  det  fonds  et  ofdonnanoee. 


Barté,  chef 8,000  Ut J 

Mottet,  commis 7 ,00Q 

Le  Paon,  commis  ;.  ; • 3,806 

Sobry,  coipm^. , « 3,800 

Vitrr,  coiiimis/. 3,400 

De  Flnbéi  commis 3,200 

Forestier,  commis 2,800 

LattioTiue^  commis 1,800 

Le  Fèyre,  commi^ 1 ,500 

De  Lire,  commis 1,500 

Gb.  Le  Fèvre^  surnuméraire y 


60,000  Ht. 
30,000 


Bureau  de  la  maison  du  roi,  pensions  et 
antres  dépqQHSCtuçantes  du  Tcésor  royal. 


Bureau  des  breTe^  i^b  ptnilùûê,  garnisons  { 
ordinaires,  etc.|| • .'.'  { 


Contentieux  •!  détails  moBétaires; 


Conlr^le  (le  la  niaiye;)  do  roi  et  diTerses 
dépenses.... 


:  1  ;  •  : 


Contrôle  des  cUferw  AépeasQ^  da  la  fuena  J 


Contrôle  de  la  ni^9^  ^^  ^'^  colonies. 


(i<>Htrtl^4f  1%  «>»P!9^Mtt'tttu*ttsm  I 


36,800 


Wep.i 


3,000 


•  Bergefon,  chef. ....... 

ViUemin»  commis..... 

fihujperel,  commis 

Gnillot,  commis 

Dev^uz,  commis 

Pinpn,  pommis..,.  .. 
Fauries.,  commis.  ..*.., 
C)ieYaIerie.  commis. . . . 
Bergeron  nls,  commis. 


11,000  liv. 
3,600 
3,600 
4,000 
3,200 
2,^ 

â,oo6 

1,800 
1,500 


34,500 


•  pqclapd,  ehef. .... 
I^^  Fri^nc,  commi^. 


llPKv.j      ,,«„ 


«  Le  Bel,  oommis..^, 
Bautier»  commis.. 
Gharten,  commis.. 
Porsman,  commis. 

«orel,  cqojmif.,.. 
^ser.,.. 


.  Gottin»  chef 

Daltel,  commis.. 
Le  Roi,  commis., 
Blondel,  commis. 
Pairs^n,  sommis. 


.  Gcsdès,  chef f. 

Laquiante^  commis. 
RiTert,  commis. . . . 

Bobé,  sommis 

Triffoet,  commis... 
La  Croix,  commi^.. 
DntiUeul,  commi^.. 


^  Ooix,  chef « 

Vanouay^  commis 

Dû  Bâjllard,  compiis.., 

Carel,  commis 

YerriUe,  commis. 

Godfoy,  commis.'....'.. 
Saint-Germain,  commis. 

Bau|ieau,  commiij..,,,, 

E^menl.  commts,,,,,,,^,,,^,^,. 


•r«<  t  f «•••••««•«« 


De  Clerck 
L^  Camus. 
Thedion.., 


Quatre  garçons  de  bureaux. 

Desbleux,  portier,  gages,  nourriture,  habillement.. 
Frais  de  bureaux,  chauffage  et  entretien  de  l'hôtel. 


6,000  Kt. 

3,000 

1,400 

1,200 

1,200 

3,000 

10,000  Ut. 
3,600 
3,«00 
2,400 
2,400 

10,000  liT.^ 
2,100 
2,100 
1,800 
2,200 
1,806 

i,èoo 

10,000 
3,600 
3,20D 
2,400 
2,000 
»,500 
2,700 

t^aoQ 

4,SÛ0 

3,000 
1,800 
1,500 

4,000 
1,000 


15,800 


18,666 


21,400 


31,200 


} 


6,300 


j      5,000 
54,300 


Total  (l) 307,500  Ut, 


(1)  Le  rapport  a  ét4  fsit  sur  l'état  de  1789,  et  il  y  a  en  depuis  une  réduction  de  3,300  Uttcs. 
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BUREAUX  DU   TRÉSOR  ROYAL. 


PREMIER     DÉPARTEMENT. 


Adninitlntoiir,  M 50,000  liy 

De  Souches,  premier  commis 1S,S00  liy.l 

Chambellan,  commis 3,000 

Lyard,  commis 3,000 

Lefer,  commis î,400 

Corbin,  commis 2,600 

fionnemer,  commis 1 ,500 

Lamoieré,  commis 5,000 

Sayigny,  commis. S,000 

Yial  de  La  Salle,  commis 3,500 

Proryendier,  commis 2,000 

Tartois,  commis 2,400 

Men/^n,  commis 2,000 

Mane,  commis 1,800 

Garré^  commis 1,000 


Roreaux  de  la  dépense 


45,700 


•      <  « 


Boreaa  da  la  comptabilité 


Rarean  de  la  comptabilité  des  anciens  exer- 
cices de  M.  de  La  Rorde... 


générale. 


Pour  le  département .  da 
M.  de  Langes 


Caisses 

aaxiiiaires. 


Département  da  la.  gnarre. 


Département  de  fa  marine,  j 

Département  de  la  maison  i 
du  roi. ,#••••#•««•••<..  i 


Fagnan,  commis 2,000  liy.] 

Panche^  commis 1,800 

Boisdon,  commis 2,000 

Bessari,  commis 1,000 

Gombanlt,  li^uidatenr 4,500  lir.^ 

Sorel,  commis 1,800 

Morin,  commis 1,500 

PhiUdor,  commis 1,500 

Hébonrg,  commis 1,500 

Schmats,  commis 1,500 

Bemengham,  commis 1,800 

Garât,  premier  commis 12,000  Ut. 

Doyen,  commis 9,000 

Dolhègue,  commis. 3,000 

Le  Breton,  commis 1,500 

Pitois,  fils,  commis 2,000 

Dubra,  commis 3,000 

Lâchant,  commis 3,000 

Guéry,  commis • 2,000 

Nicolas,  commis. 1,500 

Orsay,  commis 1,500 

La  Haye,  commis 1,500 


.  De  Goincy,  caissier 

De  Maronyille,  contrôleur 

Manbach,  commis 

Biot,  commis  de  comptoir 

Deux  garçons  de  caisse,  à  1,500  livres 
chacun • 


Tronc,  caissier 

Deux  garçons  de  caisse, 


Deiport,  caissier.  •  ; 

Deux  garçons  de  bureau  < 


Le  Roi,  caissier 

Deux  garçons  de  bureau, 


8,000  Ut.^ 
2,200 
2,000 
1,600 

9,000 

6,000 
3,000 

6,000 
3,000 

6,000 
3,000 


7,400 


14,100 


40,00C 


16,800 


9,000 
9,000 
9,000 


Total  da  premier  département 201,000  liy. 
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SECOND     DÉPARTEMENT. 

GUERRE. 

Bureaux  de  Paris» 


M..* •••»    adminifltmteiir. 


Service  et  correspondance  de  l'extraordi- 
naire dos  guerres 


.  De  Pontenoy,  cbef 12,000  Ut.^ 

Prangey,  commis 3,500 

Violet,  commis 2,400 

Cauchois,  commis 2,400 

Quesnon,  commis 2,400 

La  Guepière,  commis 2,400 

Chretiermot,  commis ^ 2,400 

De  Bourges,  commis 2,400 

Bully,  commis 2,400 

Petit -Moriier,  commis 1,800 

Coiguet,  commis 1,800 

Vaatier,  commis 1 ,800 

Lemonnier,  commis l,S0O 

Doucher  commis 1,500 

Fourmer,  commis 1,800 

Cornu,  père 1,000 


80,000  Ut. 


Artillerie  et  gtoie. 


Ordinaire  des  guerres. 


MaréehauBsées. 


Visa  tt  contrôle  des  lettres  de  change. 


Registres,  Joumaos  et  garde  des  aeq[ait8...( 


Comptabilité., 


31,500 


10,300 


! 


7,200 


7,000 


4,500 


23,300 


Lerminat,  commis 4,000 

fiirot,  commis 2,000 

Louvet,  commis 1,500 

Delima,  commis. 1 ,800 

Blin,  commis 1,000 

MH.  De  La  Garde,  commis 3,600 

Du  Gayer,  commis. 2,400 

Rousseau,  commis 1,200 

HM.  Marlin  d'ingrande,  commis S,600 

Martin,  commis 2,400 

Martin  fils,  commis 1 ,000 

.  Cornu  de  i'isle,  commis 2,000 

Four  nier  Tainé,  commis 1 ,  500 

Bully,  neven.. 1,000 

.  Champiat,  commis - 3,600 

Dulilleul,  commis 2,400 

Garnier,  commis 1,800 

Renard,  commis 1,800 

Planchette,  commis 1,800 

Allenet,  commis 1,800 

Wabbreeq,  commis < 1,800 

Cornu  fils  aîné,  commis 1,800 

Villers,  commis 1 ,800 

Goujon,  commis 2,000 

Fey,  commis  .•..-• 1 ,200 

Feynaux,  commis 1,500 

.  Miilian,  chef 6,000 

Forestier,   commis...  «...••......  3,600 

Meslan,  commis r... 3,000 

Poussin  Tainé,  commis 3,000 

Bourelle  de  Siyry,  commis.. •  2,400 

Poussin  cadet,  commis 2,400 

Plet,  commis 1,800 

Parny,   commis 1,500 

Lendormy,  commis 1,800 

Fay,  commis 1,200 

Chapret,  commis 1,800 

Boutarel,  commis 1,200 

Chrétien,  commis 1,500 

Lassinotte,  commis 1,200 

Griois,  commis 1,000 

Mesplet,  commis 1,200 

Guesdon,  commis 1 ,000 

Baron,  commis 1,000 

Trois  garconi  de  buraaox  à  1,000  liTres  chacon 3,000 


36,600 


Total 185,400 

Sar  q\io\  il  est  Juste  que  M*  de  Biré  supporte  la  portion  de  dépenses  relatives  au  travail  de  sa  comp- 
tabilité pendant  le  eoart  de  cette  année.  Cette  portion  de  dépense  peut  être  réglée  à 20,000 


Reste  pour  les  bureaux  de  Paris  et  le  traitement  de  l'administrateur (A  reporter.).  165,400 


%u 


[AssemlUé^^  i^^m^]        AUQHIVB*  P4W.p«Brri»Ç*         («  i^lM  *m| 


neport 165,4001iy. 


Tréiorieri  dani  leê  départementt. 


•  ])«  Pontcoûy,  priocipal"  • .  •  •« 

Bealayne  de  Voisine,  principal 

HerquM  de  Béra&gec,.  particuliei: 

Jehanfiet  cadet,  parlicolier 

Gorjo^  de  VerYiiIe,  particulier 

Berth«rand,  principal 

Bretoqoeau  jeune,  principal 

De  La  Rue,  'principal 

Des  Ghamp«/  principal 

Df  Haut  de  Prassensé,  principal 

Colin,  prinoipal 

D'Haumôres.  principal. « 

Dauyifiers  fils,  principal 

Mathif  de  Chape,  principal 

La  G^monièra  de  Villejoui,  principal. 

Fontaine,  principal 

Tmbeirt,  principal 

De  Raismes  de  Donique,  principal.. •• 

Godart,  principal • . 

Gollardeau  du  ftaume^  pariiouliep. .  •  J 

T^iUefcr,  particulier '«# 

Polonnau,  principal 

Housset  de  Gateville,  principal 

Poulain,  particulier 

Peimbœui,  prjncipal 

Rpuesfart,  principal .' . 

ëhauljry,  pn'ncipal m. 

De  Yernède  neveu,  principal 

De  M^ison-I^oupfe,  principal. ......... 

Hébert,  priqpipal \ .'.'.... 

&irod  de  Vi^nûèv,  principal • 

Lamouroux  de  Saint-AIbènes,  princip. 
Cbast^l  d'Qizj[cpurt,  principal. . .  t  f  •  t  • 
HussoQ  de  pôi^ny,  particulier  ..,....' 

Brodelet,  particulier. '.,,,., 

Couver,   particulier 

Guyoi,  pamçujjer ,, 

La  Rocne,  particulier 

Guinat,  paf|i()upr . . . . . . . . .  • . . . . .  • .  • 

Petit-Jean,  particulier . . . . .  •  ..'.'.'..*.   . 

Geoffrpy,  pï^rljoulier , , 

Ya^ncir,  particulier 

De  Ghastel  pîs;  principal ,  t 

De  Brpy,  ps^fticulier  .......,.,,..,«  i 

Blanc^ot,  pa^r^ieulier ................ 

Gilles,  par^QuIier. 

Mesny,  particulier  .................. 

Jeannpt  de  Croehart,  pnncipal , 

Fournier  de  Cologne,  particulier 

Martin,  particulier «•« 

Gaun^ont,  particulier. ...«•••^«••^•.• 
Bontemps, ^U ,  particuU<ur,.««^..%««« 

Le  G»and,  particulier «..«••«•«• 

Poustiun,  nnapipal ..«..•••«.^^ 

Marel  de  Chausseville,  particalief  •  • . . 
Hene^siet-Buplessis,  particulier 
Moreau,  particulier  .....«....,« 

V^rdremarq,  particulier ^ . 

De  Li^u,  particulier •• 

De  Haut  a«  Lanus,  particulier. ,  • 
Ramqpt  dt  Pouget,  particulier.. 
De  L%  Bouill«rie>  particulier.... 
De  Jqyign]r«  pjEtrticulier «.««.•.•• 


Amiens 

AhbmlU t.  ^ 

Calâh,  Boulogne,  etc  • , 

Doullens , 

SoisBona f..... 

Orléans • • . . .  • 

Bourges  

Lyon 

La  RocbeUe »...«. 

Moulins 

Clermont-Ferrand 

Poitiers « 

Limogea 

Bordeaux » 

Tours ; 

Auoh \ 

Ilatttau])an.*  • 

Chàlons 

Boeroy V. 

(jharl^lle  et  Mézière^ 

Rouen • .  * 

Caen .1. 

Cherbourg . . . .' 

Alençon ......,...,« 

Rennes ......  1 


Aix 

Montpellier... 

Perpigftan. .,,...,, 
Dijon. .......  f 

Besançon  :..;,, 
renoble  


Metz................ 

Sedan.,,,.,... ?-îtf  :f.M 

Verdun,..,., 

Vie 

Jiipnyme.,, ....,,, 

[onlme4y...t 

MsJ)oqrg.,.. 

l  •  •  •.  •  ^  •  •  •  t '. 


,<ongwy .......  . 

lar^'olouis. . , . , 
Strasbourg.,.. 
"''ç^rl-Louif .... 

îolm^r..:.,f,. 

*andau.,,..., 
(elfort . , , .  ^ . . 


î  t  •-  s  '  •  •  1 


...«»( 


LUie 
Douai 

Duntoqua 

Arras..,, 

Airo.o.1 

Saiot-Omer.... 
ValeQcieQnM .  < 
Mauben|[«..«.« 
LaudMoias  ... 
Givet.  •.,(,*•• 

AvesAoa. , 

.  Cftfflhffli ......  I 

BouchaiR...... 

Nancy,..  «••.. 
Bastia, .•.«•.. 
BayctBAtt...... 


t 

V 

't 


1" 
1 


5,400  I 
1,000 
2,400 
600 
3,600 
1,S00 
1,500 
2,100 

s«oûe 

1,500 
1,500 
1,800 
2,000 
4,400 
3,600 
3,000 
1,500 
4,000 
1,200 
1,800 
4,500 
3,000 
5,400 
2,400 
9.500 

iiîoe^ 

6,000 
5,000 
2,500 
7,000 
6,500 
11,000 

k 

1,000 

1,800 

1,200 

1,800 

1,500 

1,200 

1,500 
11,ÔÔ0 

1,200 

4,500 

2,400 

1,600 
12,000 

2,000 

3,008 

2,400 

1,600 

1,600 
10,500 

1,500 

1,200 

2,700 

1,000 

1,200 
600 

6,400 

9,000 

2,500 


220,000 


Total  du  .deuiiéno  département. 


385,400Uv. 
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H ...•.,  administrateur. 


Bureaux  de  Paris. , , , . . 


Dans  les  port^  ^  fff^ce. 


Dans  les  colonies. 


TROISIÈME  DÉPARTEMENT. 


¥AWÎl«" 


MM.  Bizouard  l'alné,  chef. 

Breial,  commia « «•«• 

Paiilart,  commis 

KWrd,  ^^n|^9..t 
érremlU  le  jeuii|e,  commis 

Ch;i^s|elain,  comn\is. ..;;..;..;  i ..  ; 

Fremiotj  commis.. .   

Fossé,   commis 

B^u^^^(^^  cpm^^li» ....,..,.,  ^ .,.,.. . 

LiéTreYil|e^  l'alné,  commis.. 

Bazin,  garçon  de  bureau. . .  '. 

Grqsnier  fils,   garçon  de  bureau.... 

m^  Lemoiflft,  ^  Brest, 

Peroety,  k  Toulon  ....'• 

Boussard/  &  Rochefort • 

SauYÔ,  À  Lorie^t 

Chaussé,  au  Havre •.  1 1 1  • 

Serroisier,  à  Dankerqùe 

Vincent,  à  Bordeaux 

MK,  Bizouard  le  jeune,  à  S^-Domingue. . 

Lçyacl)er,  &  la  Martinique 

Breschwèu,  &  la  Guadeloupe 

Geneste.  ^  Guyenne 

Perriohon.  aiS  lies  de  France  et  de 
Bourbon 


10,000  liv. 

3,600 
8,000 
3,000 
l{800 
1,500 
3,000 
1,800 
f,800 
1 ,660 
1,000 

12,000 
6,000 

m 

5,500 

18,000  Uv.^ 
'5,666 

4,000 

4,000 

8;000 


50,000  liY. 


36,000 


59,100 


33,000 


Total  du  troisième  départem(|nt. .  « . ,  • 178,100  liv 


QUATRiÉim  DÉPARTEMEIfT. 


Bureau  de  la  première  commission. 


Reconstitution 


Pensions  de  service  ordinaire* . .  « 


Amortissement. 


MM.  Oislain,  premier  commis 

Dnpin,  commis 

Lottin,  commis 

Gauthier,  commis. « 

Cachet,  coqimi^f , ,  ^  c, , . ,  1 1  •  i  ^  m  m  i 
Noël,  commis « 


10,000  Ht.^ 
5,000 


Delille,  liquidateur.. 
Desrez,  liquidateur.. 
GriQia,  liayidateur. . 
Pieot,  liquidateur... 
Maillart,  liquidateur 


«  •  » 

.  •  • 


MM.  Lubin,  liquidateur. «»,,,,, :.,^...* 

Tulle,  liquidateur 

Glayier  père,  liquidatear*.  »  •  « .  « 
Lallemaot,  liquidateur, ,  • .  )  i  <  t  ■  t  «  t  « 

Pasquicr,  liquidateur 

Harger ,  liquidateur.  ......,...•««< 

Clavier  0U,  liqu^HV^Ufi  «  i  s  •  r  m  1 1 1 1 
Moret,  liquidateur 

MM.  Le  Grand,  liquidateur 

Bel  jambe,  liqqidatavp, 


Bourboulon,  liquidateur , 

Picheloche,   liquidateur. 

La  Pommeraye,  liquidalauf  •  < 
Regnault,  liquidateur 


Comptabilité  des  dépenses  antres  que  celles J  MM.  Advenier,  liquidateur 

de  la  maison  du  roi (  Trotté,  liquidateur 

MM.  Martinet,  liquidateur 

Marigues  de  Romilly,  liquidateur... 

Sollier,  liquidateur 

Dumesnil,  liquidateur 

Barbier,  liquidateur •. 

Quatre  garçoos  de  bureaux,  à  1,000  lirres  chacun 


Comptabilité  des  penûons. 


2,«00 
1,500 
1,200 

5,000  liT. 

5,000 

2,000 

1,500 

1,800 

3,600  liv.) 

2,600 

»,000 

2,500 

2,400 

1,500 

4,800 

1,500 

4,000  liv.' 

2,400 

1,500 

1,500 

1,500 

1,500 

4,000  Uv.i 
2,500        ) 

4,000  liv.] 

1,500 

2,000 

1,600 

1,200 


50,000  liv. 


26,900 


15,300 


18,900 


12,400 


6,600 


10,800 


4,000 


Total  da  quatrième  département. 


143,900  Ut. 
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CIXQUÉMK  HfiFAlTEMIIfr. 


• ••••      SOyOOO  li? 

JovtT.  PfBBÎer  eiMUÛs 8,€00  Iît.] 

T«»a  dM  Jooma-x {  ^bl^î^L^^^  Î;SS       I    «•^OD 

liaoo 


Gages  de  la  maison  da  roi,  solde  de  U  pré-)  MM.  Araoalt,  commis 3,000  Ut.)      j  ma 

TâCé  de  l'hAtel )  Jouty  fils,  commis. !,«»        {      **"" 

iMM.  L'Epînal,  eommis 5,000  lîr.) 

Papi^f,  commis 2,000        \      8,!i00 

BeOeTÎUe,  comoiis 1,S00 


MeDoi  plaisiiB  et  garde-menbles. {  '"' f^^^iSS!^!;!!!!!.'.'!!!.'!!!!!  t ^800  "^^l     ^•^•^ 

,                                                                    (  MM.  Rouirerj,  commis. 4,100  lir.i 

Eearies  et  Ténerie i           Go^na,  commis 4,000       >      9,000 

(           Pèrard,  commis. 1,500        ] 

««i«o-<»«i"^« I  "•  Sïï^ sr.om'r^::::::-.:::::::  S'^^l  «.«» 

iMM.  Fontenay.  commis 3,000  liv.) 

Dauyergne,  commis 3,400        |      6,600 

Gouliani,  commis 1,900        ) 


[.  Piscatory  aloé,  commis. 4,S0O  lir .^ 

Piscaiory  jeane,  commis 1 ,500        i 

Dépenses  diverses l  Trimery.  commis 5,000       f    ^-g^^ 

'^  ••     •   ^  Rollot,  commis 2,400        f        » 

Peiel,  commis 1,200 

Peiit-Beaa,  commis 1 ,200 

Trois  garçons  de  bureau,  à  1,000  Uttos  chacnn 3,000 


Total  du  cinquième  département « 122,900  Ut. 


RÉSULTAT. 

Premier  département 201,000  Ut. 

Second  département 385,400 

Troisième  département 178,100 

Quatrième  département 143,900 

Cinquième  département 122,900 


Total  général 1,031,300 


Intendance  et  ses  bureaux 327,500 
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DEUXIÈME  ANNBXE 

a  la  séingb  de  l*assembléb  nationale 
du  21  juillet  1790. 

Projet  sur  l'organisation  du  Trésor  public  (1), 

par  M,  BrioU  de  Beaumetz,  député  du  départe- 
ment  du  Pas-de-Calais ,  membre  du  comité  des 
finances  (2). 

Il  importe  au  bon  ordre  des  finances,  que  le 
Tréj^or  national  soit  constitué  de  telle  manière 
que  le  service  des  recettes  et  des  dépenses  s'exé- 
cute avec  fecilité,  que  chaque  agent  coouaisse 
ses  devoirs,  et  ne  puisse  ni  les  négliger  ni  les 
outrepasser  ;  que  la  surveillance  soit  facile,  la 
comptabilité  toujours  simple  et  toujours  claire, 
et  la  respoDsabilité  tellement  établie,  qu'aucun 
malversateur  ne  puisse  se  flatter  d'v  échapper. 

Les  formes  mécaniques  d'un  établissement  de 
ce  genre  acquièrent  de  l'importance  et  de  l'intérêt, 
et  aux  yeux  du  législateur,  quand  il  songe  que 
ces  formes  sont  la  sauvegarde  la  plus  sûre  à 
laquelle  il  puisse  confier  la  permanence  et  la 
stabilité  de  ses  institutions  économiques.  Il  est 
prouvé  par  l'expérience,  que  c'est  à  Tordre  inté- 
rieur des  livres  et  des  caisses  que  toutes  les 
grandes  affaires  d'argent  et  de  crédit  doivent  leur 
prospérité.  Il  est  difhcile  qu'il  existe  un  éauilibre 
constant  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  lorsque 
la  masse  des  unes  et  des  autres  ne  peut  pas  être 
embrassée  d'un  coup  d'œil;  il  est  difhcile  que 
les  abus  soient  toujours  éloignés  de  l'administra- 
tion, lorsque,  dans  la  forme  môme  de  l'adminis- 
tration, on  n'a  pas  fait  entrer  les  précautions  qui 
rendent  ces  abus  impossibles. 

Pénétré  de  ces  réOexioos,  je  me  suis  livré  à 
l'étude  des  moyens  d'organisation  qui  peuvent 
convenir  au  Trésor  d'un  vaste  Empire,  et  particuliè- 
rement aux  circonstances  où  nous  nous  trouvons  : 
nous  avons  pour  leçons  les  fautes,  sans  nombre, 
des  administrations  précédentes,  nous  avons  pour 
guides  les  maximes  ae  la  Constitution. 

La  nation  française  a,  dans  ce  moment,  deux 
sortes  de  recettes  :  depuis  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  que  les  domaines  nationaux  seraient 
mis  en  vente,  le  produit  de  ces  ventes  forme,  et 
continuera  de  former  pendant  plusieurs  années, 
un  objet  de  recette  important.  Ces  rentrées  et 
celles  qui  proviennent  ae  la  contribution  patrio- 
tique ainsi  que  des  dons  faits  par  les  citoyens  à 


(1)  Ce   document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 

(2)  J'ai  fait  imprimer  ce  projet,  tout  imparfait  qu'il 
est  à  mes  propres  veux,  pour  économiser  le  temps  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  et  pour  offrir  à  une 
mcdilaLion  ré0échie  des  objets  auxquels  le  silence  dn 
cabinet  convient  mieux  que  la  chaleur  des  discussions. 
Ce  projet  a  été  lu  au  comité  des  finances;  plusieurs  de 
mes  idées  ont  été  adoptées  par  ce  comité.  J'ose  encore 
reproduire  ici,  celles  qui  non  pas  obtenu  le  méoie 
suffrage,  non  i)our  y  insister  avec  un  eniétement  pré- 
somptueux, mais  pour  faire  hommage  à  l'Asseniblée 
entière  du  résultat  des  réflexions  et  des  travaux  auxquels 
je  me  suis  livré  sur  cette  partie  de  la  Constitution  et 
des  finances.  Le  rapporteur  du  comité  entrera  dans  de 
pins  grands  détails  que  moi  sur  la  constitution  des 
bureaux  accessoires  au  service  du  Trésor  national.  Ses 
relations  directes  avec  l'ordonnateur  dos  iinances  lui 
ont  donné  à  cet  égard  de  grands  avantages;  mais  ces 
bur«'aux   n'entrent  pas  dans  la  constitution  du  Trésor 

Sttblic  et  n'auront  qu'une  existence   éphémère,   liée  à 
es  liquidations  momentanées  el  à  des  recouvrements 
passagers. 


la  patrie,  n'auront  lieu  que  passagèrement;  elles 
composent  la  caisse  de  Textraordinaire. 

Le  produit  desimpôts  fournit  une  autre  branche 
de  recelte.  Bt  celle-là  quoiqu'elle  doive  varier 
pour  la  quotité,  suivant  la  nature  des  besoins, 
est  constante  et  habituelle;  sur  elle  repose  à 
jamais  la  force  publique  nationale. 

Il  me  parait  important  de  ne  pas  confondre,dan8 
le  même  réservoir,  le  produit  de  ces  deux  sources 
de  richesse;  sansdoute,  elles  appartiennent  toutes 
deux  à  la  nation,  puisque  l'une  provient  de  Talié- 
naiion  de  ses  domaines,  et  des  efforts  extraordi- 
naires qu*elle  s'est  commandés  pour  le  salut  de 
la  chose  publique  ;  et  l'autre,  des  prélèvements 
habituels  qu'elle  s'est  imposés  sur  sa  propriété 
et  du  revenu  des  domaines  qui  ne  sont  pas  encore 
aliénés.  Mais  les  recettes  extraordinaires  ne  doi- 
vent pas  être  consumées  à  des  dépenses  d'admi- 
nistration ;  l'ordre  et  l'économie  nous  font  une 
loi  de  les  considérer  comme  des  capitaux,  et  de 
les  employer  à  éteindre  des  capitaux  de  dettes, 
dont  les  intérêts  pestant  annuellement  sur  l'Etat, 
ou  dont  la  justice  exige  impérieusement  le  rem- 
boursement. 

Le  moyen  le  plus  sûr  que  cette  distinction  soit 
constamment  observée^  c'est  de  distinguer  la 
caisse  des  recettes  ordinaires  d'avec  celle  des 
recettes  extraordinaires,  et  de  les  soumettre  à  des 
ordonnateurs  différents.  Par  ce  moyen  chacun 
d'eux  emploiera  les  fonds  dont  il  dispose  aux 
seuls  objets  pour  lesquels  ils  sont  destinés  ;  et  si 
des  circonstances  urgentes  pouvaient  ordonner 
quelque  revirement,  il  ne  s  effectuerait  jamais, 
sans  un  décret  exprès  du  Corps  législatif,  qui  ne 
sera  pas  prodigue  de  semblables   dispositions. 

Je  ne  traiterai  donc  point  ici  de  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Tout  ce  qu'il 
m'importe  d'établir  à  son  égard,  c'est  la  néces- 
sité de  la  tenir  séparée  de  la  caisse  ordinaire, 
atin  de  mettre  un  obstacle  de  plus  à  la  tentation 
de  confondre  la  consommation  des  capitaux  avec 
celle  des  revenus. 

Je  ne  m'occuperai  pas  même  en  ce  lieu,  de  la 
question  de  savoir  oui  les  revenus  des  domaines 
nationaux  doivent  être  versés,  jusqu'au  moment 
de  leur  aliénation.  Leur  qualité  de  revenus  semble 
les  destiner  à  se  confondre  avec  les  autres  sommes 
de  même  nature  dans  le  Trésor  national,  pour  y 
acuuitter  des  dépenses  annuelles. 

D'un  autre  côté,  leur  décroissance  progres- 
sive en  ventes  qui  transporteront  chaque  jour 
quelque  nouvel  immeuble  aux  acquéreurs  ;  la 
difticuité  de  séparer  l'intérêt  d'avec  le  capital  lui- 
même,  soit  dans  les  reconnaissances  des  muni- 
cipalités, soit  dans  les  annuités  des  particuliers 
qui  auront  acquis  à  terme  ;  l'embarras  d'imposer 
aux  districts  une  comptabilité  double,  et  une  dou- 
ble correspondance  relative  aux  domaines,  Tune 
avec  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  le  prix 
des  ventes,  l'autre  avec  le  Trésor  pour  le  prix  des 
baux  et  revenus:  toutes  ces  raisons  réunies 
peuvent  faire  rejeter  à  la  caisse  de  Textraordi- 
uaire  la  totalité  des  recouvrements  qui  concerne- 
raient les  domaines  nationaux  ;  et  alors  cette 
caisse,  déjà  chargée  du  remboursement  graduel 
et  successif  de  la  dette  non  constituée,  verserait 
en  masse  les  revenus  des  domaines  au  Trésor  pu- 
blic, jusqu'au  moment  de  leur  aliénation.  Mais  je 
n'ai  pas  besoin  d'approfondir  ces  questions,  parce 
que  quelque  détermination  que  l'Assemblée  natio- 
nale adopte  à  ce  sujet,  elle  s'effectuera  sans  dif- 
ficulté dans  l'organisation  que  Je  propose.  Le 
Trésor  national  de  ia  France  ne  doit  pas  être 
constitué  sur  des  combiuaisons  resserrées  dans 
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une  s^uîe  bf  poibéie  ;  il  doit  être  capable  â\xé- 
ciller  tODlcs  iet  coœlMûaisoaâ  qoe  les  l>^sfiiiateurs 
4e  cei  Empire  poorroot  faner  et  modifit^r  à  i  in- 
finu  Mîvaat  la  loi  OiObile  des  éféaeme&U  et  dcâ 
circonstances. 

Le  Trésor  nalional  doit  être  le  centre  où  tOMS 
toi  reTeoofl  de  rSial  doivent  abobtir,  et  d'où  ils 
doivent  ie  répandre  tar  la  «urface  de  TËoipire 
poof  y  acquitter  tontes  les  dépenses  néces; dires 
as  bonbettr  commun  :  la  qootité  de  ces  rever.ns 
06  peet  ètra  déterminée  que  par  le  Corps  lé^'iëa- 
tir  ;  elle  Ini  est  indiquée  par  lasomme  des  becoins; 
il  refile  éffsiement  et  les  dus  et  les  autreSt  c^e^t- 
à-dîre  qu  après  avoir  examiné  quelles  sont  les 
dépenses  oéce«saires  au  gouvernement,  et  après 
en  avoir  décrété  Tétat  avec  une  sévère  éx)nomie, 
il  détermine  les  sacrifices  que  ie  bien  général 
eommande  à  chaque  citoyen. 

Lever  llmpC^  sur  tes  contribuables  est  la  fonc- 
tion des  corps  administratifs  i  c'est  par  eux  que 
le  pouvoir  exécutif  remplit  cette  importante 
partie  de  ses  obligations. 

Il  est  également  du  devoir  du  pouvoir  exécutif 
de  recueillir  le  produit  des  impôts  dans  le  Trésor 
de  la  nation»  de  veiller  à  l'exactitude  des  rentrées, 
de  presser  les  recouvrements  tardifs^  et  de  lever 
les  obfilaeles  de  tout  genre  qui  peuvent  obstruer 
les  canaux  de  la  richesse  publique. 

11  est  encore  au  nombre  des  devoirs  du  pouvoir 
exécutif  de  faire  que  toutes  les  dépenses  soient 
acquittées  tidèlement  et  sans  délai,  sans  excéder 
la  mesure  qui  a  été  réglée  par  le  Corps  légistatif, 
et  sans  exposer  les  individus  à  aouffnr  de Tinexé- 
cution  des  engagements  que  la  société  entière 
a  contractés  envers  eux..  Mais  tandis  que  le  pou- 
voir exécutif  agit  ainsi  dans  la  direction  qui  lui 
a  été  imprimée^  il  est  du  devoir  des  représen* 
tants  de  la  nation  de  surveiller  toutes  ses  opéra- 
tions avec  une  infatigable,  vigilance^  et  d'exercer 
avec  sévérité  les  droits  delà  responsabilité  contre 
les  agents  ou  dépositaires  infidèles  qui  auraient 
compromis  le  Trésor  national* 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  m'ont  paru 
dériver  de  l'ensemble  de  la  tionstitution  et  de  la 
division  des  pouvoirs  qu'elle  a  consacrés  dans 
toutes  les  parties  de  raaministratioQ.  11  n'est  pas 
nécessaire  au  plan  que  j'embrasse,  de  discuter  si 
radminiëtrution  des  finances  doit  être  confiée  à 
un  seul  ministre,  ou  doit  être  conduite  par  un 
conseil  de  trésorerie  composé  de  plusieurs  com- 
missaires: et,  pour  simplifier  les  idées  que  j'ai 
à  présenter^  j'éviterai  d'abord  toutes  les  questions 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  liées  avec  l'objet 
que  je  traite,  ie  me  servirai  partout  de  cette  expres- 
sion générique  t  l'ordonnateur  desfinances^  parce 
qu'elle  peut  s'appliquer  également  au  ministre, 
qui  réunirait  dans  sa  main  tout  le  département, 
et  aux  coijimisHaires  dont  les  fonctions  se  bornent 
à  surveiller  le  Trésor  public. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  la  manière 
la  plus  simple  de  constituer  ce  Trésor  serait  de  le 
composer  d'une  caisse  unique,  dans  laquelle 
toutes  les  receltes  viendraient  se  confondre,  1 1  de 
laquelle  sortiraient  toutes  les  sommes  employées 
en  dépenses  ;  l'extrême  simplicité  de  cette  idée  a 
quelque  chose  de  séduisant.  On  aime  à  voir  tous 
les  revenus  d'une  grande  nation»  concentrés  dans 
un  seul  peinte  se  régir  et  senliettibuer  comme  un 
particulier  distribue  et  régit  les  fonds  qui  com- 
posent sa  fortuûe.  Mais  il  faut  bien  se  garder 
d'embrasser,  avec  une  aveugle  cuntiance,  les  mt- 
sures  d'une  apparente  simplicité;  il  n'en  résul- 
terait dans  l'exécution  que  compiicatiou  et  obscu- 
rité. 


L'immensité  des  recettes,  rextréme  multiplicité 
des  dépecées  exi^ntdes  préeautions  extraordi- 
naires ;  et  c€  qui  peut  of à'ir  des  résultats  dairs 
oaos  une  cax«se  deet  les  proportions  sont  plus 
réduites,  n'of frirait  qu'un  ebaos  inextricable  au 
nâiieu  du  mouvt-ment  effrayant  d'une  recette  et 
d'une  dépense  de  600  miliiôns  de  revenus.  Les 
abus  se  cacheraient  avec  facilité  dans  une  manu- 
tention trop  étendue  font  qu'ui  seul  coup  d'deil 
pût  Tembrasser.  11  en  est  des  opérations  vastes 
comme  des  idées  complexes  :  ce  n'est  qn*en  les 
divisant  qu'on  peut  en  saisir  tous  les  rapports, 
en  comparer  toutes  les  parties,  en  vérifier  tous 
les  éléments. 

Un  adfflinistrateurnniquequi  réeirait  une  caisse 
unique,  tout  à  la  fois  dépositaire  de  l'universalité 
des  deniers^  et  distributeur  de  l'bniversalité  des 
payements,  ne  pouvant  être  forcé  jour  par  jour 
de  compter  sur  pièces»  pourrait  aisément  jouir 
des  deniers  nationaaXt  et  les  appliquer  longtemps 
à  ses  spéculations  particulières  avant  qu'on  put 
le  convaincre  de  ces  jeux  de  caisse,  si  souvent 
préjudiciables  à  l'intérêt  public.  Ûes  bordereaux 
llctifs,  mais  dont  la  Êiuaseté  sérail  impossible  à 
prouver,  couvriraient  ce  genre  de  dépr^ation  obs- 
cur et  dangereux  qui  expose  le  patriiuoiîiede  TBtat 
à  toutes  les  chances  que  l'avidité  et  Timprudence 
peuvent  faire  braver  par  un  dépositaire  infidèle. 
On  a  beau  compter  sttr  des  vérifications  Journa- 
lières, c'est  se  repeser  sur  un  moyen  de  vicilance 
trop  difûcile  à  mettre  ea  f^titjue,  trop  facile  à 
élucider. 

La  division  des  caisses  peut  seule  prévenir  ces 
inconvénients  :  séparées*  elles  se  contraient  l'une 
par  l'autre;  leurs  bordereaux  les  dénoncent  mu- 
tuellement s'ils  diffèrent;  les  justifient  s'ils  se 
rapportent  exactement.  Alors  la  tetitation  même 
d'abuser  est  repoussée  par  la  certitudede  ne  pou- 
voir abuser  impunément)  alors  la  vaste  machine 
du  Trésor  national  acquiert  une  implicite  vraie, 
parce  que  tous  ses  mouveuients  spnt  distincts, 
parce  que  toute  son  eçtion  s'aperçoit,  parce  que 
tous  ses  rouages  sont  à  dé^tivert  ;  alors  les  plus 
légères  difficultés  frappent  un  œil  attentif,  et  le 
remède  est  toujours  près  du  malf  ^uand  le  mal 
ne  peut  pas  être  dissimulé. 

Tel  est  Tavantage  qui  doit  résulter  de  la  dis- 
tinction des  caisses;  Gelle  qui  reçoit  des  deniers 
par  une  infinité  de  canauxi  celle  dont  les  rela- 
tions et  les  comptes  ouverts  sont  multipliés  par 
le  nombre  des  corps  administratifs  et  des  régies 
qui  recueillent  les  deniers  publics  ne  doit  pré- 
senter de  détails  que  ceux  des  versedients  qu  elle 
reçoit;  ces  détails  ne  produiront  jàOiais  d'obBCU- 
rites  quand  ils  seront  tous  en  recette,  parce  qu'il 
suffira  d'addiliûnuef  It^s  recettes  pour  saisir  la 
totalité  des  opé^tiobs  diô  la  éais^e  «t  connaître  sa 
situation  effective.  L'^ri^eût',  4Ui  ne  sô  glisse  ja- 
mais qu'à  la  làYéuf  de  ta  cooipliôalioo,  trokivera 
difficilement  place  dans  une  comptabilité  t)ui 
n'offrira  pour  balance  à  beaucoup  d'articles  de 
recettes  qu'tsn  seul  article  de  dépenses. 

La  caisse  des  dét)ët!séB,  eu  eontrairei  celle  qui 
doit  payer  à  une  ibfitlité  de  parties  prenantes,  ne 
«aurait  recevoir,  avec  tl-op  d'unilë,  le  dépôt  qu'elle 
doil  subdiviser  à  l^ôUni  datis  sa  diétribntion. 

En  un  mot»  le  principe  qui  doil  .éclaiJrcif*  toute 
comptabilité,  est  de  ne  souffrir  jamais  qu'une 
multitude  d'articles  de  récoltes  puisse  «e  rencon- 
trer avec  ube  iHultitMe  d'aftitsies  de  dépenses,  et 
de  séparer  lellétofeht  les  deux  fboclions  essen- 
tielles du  Trésor  halional,  que  l'une  des  deux 
fasse  reiaillir  sur  l'aUiré  la  lulâléré  dé  son  ex- 
trême simplicité. 
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Ob  trouvera  peut-être  gUe  j'at  pofté  jùsqu^à 
l'excès  la  BcrUpûleUBe  applics^tiOD  de  ce  priocipet 
mais  s'il  éstboQ>  8*11  est  vrai,  s*il  est  usuel,  sou 
application  ne  saurait  Ôtre  tfop  rigoureUsemeut 
suivie. 

Je  propose  4uè  la  caisse  des  tectittes  soit  noâ 
seuléméot  al8t)eiiBée  de  tout  naVement  de  détail, 
mais  encore  aâsujeltie  à  ne  laire  iaittais  de  v^Y- 
sèment  qù\  Une  ôëUle  el  médae  caisse,  afin  de 
D'avoir  jamais  4u'un  seul  t^ompte  de  dépense,  OU 
plutôt  de  yërsemeots  en  masse. 

Il  est  nécessaire  (^ue  la  distribution  des  dépen- 
ses publiques  soit  divisée  entre  plusieurs  payeurs 
distincts.  Le  dénariement  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  olffrènt  chacun  assez  dô  détailà  pouf  oc- 
cuper ah  trésorier.  La  listé  civile  doit  aussi  avoir 
le  sien»  Lé  ^ye/iiént  des  deniei^s  dé  cette  listé 
n  intéresse  la  nation  que  quant  à  sa  massé  et  tion 
pas  quant  à  Sa  distribution,  tl  fàUt  UU  autre  dé- 
partement pour  lé  payemeiit  de  plusieurs  objets 
compris  dailB  là  claâse  de  dépenses  diverses,  tet 

four  Tacquitteloiebl  des  intérêts  dé  la  dette  pû- 
Uque. .        , 

Mais  loin  d'eccôi'der  a  chacùUe  de  ces  taissës 
une  cprrespobdaoce  directe  avec  celle  Ht  laquelle 
aboutissent  lous  les  irevenùé,  je  voudrais  que  le 
grand  réservoir  universel  des  deùiers  Nationaux 
f\Q  coÂnùt  qù^ùn  seul  êcoulemeiit  et  ûé  s^ouVrit 
lamais  pour  verser  aucun  fonds  i)Ue  dans  la 
caisse  principale  dteâ  dépenses.  Quaire  comptes 
ouverts  de  versement  entre  la  caisse  des  revenus 
ei  les  quatre  trésoreries  exigeraieiitdéjSt  UU  raU- 
procaement,  une  opération  complexe,  pour  vé- 
rifier les  éuonéés  dé  radministralion  de  la  caisse 
des  revenus»  et  s'assurer  de  sa  situation  etTectlve. 
Les  rabprochements  les  plus  simples  sont  sou- 
vent négligés,  et  c'est  coùtre  cette  lolrce  d'inertie 
que  nous  avons  à  préîbunir  là  fortune  nationale. 
La  correspohdancie  seule  àveC  la  caisse  de  la 
liste  civile,  sûr  les  opérations  iiitériéureâ  de  la- 
quelle la  nation  n'a  pas  de  surveillancei  suffirait 
poUr  embrouiller  toute  la 'coaiptabilité« 


principe,  ni  compter  avec  des  remèdes  accessoires, 

8uand  je  pouvais  prévenir  le  mal  dans  sa  source. 
ependant  j'offrirai»  dans  le  corps  de  ce  projet, 
un  bureau  central  de  comptabilité,  dont  je  me 
promets  bs  plus  heureux  effets^  pour  la  compa- 
raison des  opérations  corrélatives  de  toutes  les 
caisses  du  Trésor  uatiônal.Si  quelque  moyen  pt  ut 

SlrQ  efficace  pour  réparer  les  inconvénients  de 
i viser  en  plusieurs  branches  là  sortie  des  de- 
niers réunis  dans  la  éaisse  générale  des  recettes, 
c'est  un  bureau  central  de  comptabilité  auquel 
tous  les  trésoriers  Fourniraient,  jour  par  jour,  des 
étals  au  vrai  de  ieiirs  opérations.  Ce  bureau  se- 
rait donc  spécialement  chargé  de  ces  rapproche- 
ments dont  je  redoute  la  nécessité,  parce  que  je 
craiAS  qu'on  n'en  néglige  l'usage.  Ce  bureau  pour- 
rail  donc  rendre  plus  tolérables  les  versements 
directs  de  la  caisse  des  recettes  dans  celle  de 
chaque  trésorier  payeur,  pourvu  toutefois  qu'on 
en  exceptât  le  trésorier  de  la  liste  civile,  lequel 
ne  pourrait  jamais^  dans  aucun  système,  tirer  ses 
fonds  q«e  de  la  caisse  des  dépenses  :  autrement 
toute  âartô  dans  les  cojmptes  journaliers  serait 
à  jamais  perdue  ;  car  le  bureau  central  de  comp- 
Ifthitiié  nrayant  pas  le  droit  d'exiger  les  borde- 
reaux des  payements  journaliers  faits  par  la  liste 
dvlte.  et  les  représentants  de  la  nation  né  pou- 
vant jamais  faire  vérifier  cettte  caisse  purement 
royale,  sa  côrfespônUàllcë  àVéc  la  caiâôe  des  Ire- 


iiettes  pourrait  i^buVHf  les  vitements  leâ  plus 
frauduh'ux. 

J'achèverai  de  Ifacer  ici  les  fonctiohs  que  je  des- 
tine à  ce  bUbeaii  central.  Son  nom  indique  d<^jà 
sa  destination.  Tous  les  genres  de  comptabilité 
lui  sont  dévolus.  La  comptabilité  journalière  par 
bordereaux  doit  lui  être  ptéseûtée  de  la  part  de 
toutes  les  Caisses  :  11  doit  compare^  les  borde- 
reaux, les  tôrifîfer,  él,  s'il  s'y  trouve  des  diffé- 
rences, en  éclaircir  les  causes  et  les  mettre  en 
évidébcé.  Chaque  mois  rôpéhatioii  journalière 
doit  èi}re  remise  en  uu  tableau,  <st  résumé  dans 
un  rapprochement  gébéfal.  Uh  releVéantlUel  doit 
encore  l*efond^e  leà  comptes  partiels  et  des  jours 
et  des  mois.  Bnfin .  les  cotnptes  éUr  pièceis  de 
chaque  administrateur  et  de  chàtjue  It^sorier  ûùU 
vent  aussi,  Chaque  animée,  ôe  i^pporter  à  ce  centré 
commun  :  leur  rapprochement  avec  lés  comptes 
par  bordereaux,  qu  on  a  dû  fournir  thaque  joUl*^ 
chaque  année,  ^ât  une  première  critique  du 
Compte  sur  pièces  de  rànnéé^  qui,  après  aVoir 
subi  cette  épreuve,  et  aVoir  été  rÉuni  en  un  âëul 
corps,  doit  enfin  ôàsser  du  bureau  central,  avec 
ses  observations,  dans  les  mains  de  la  léglBlatute, 
à  qui  seule  appattiebt  le  droit  dc  le  recevoir  et 
de  le  maûifester  à  la  nation. 

Telle  est  l'idée  que  je  me  sUis  fbrmée  d'Ub  bu- 
reau central  de  comptabilité.  Tuujourâ  ouve^t  k 
chaque  administrateur  et  trésorier  des  caisses 
nationales,  il  dbit  être  pl^Cé  hors  de  leur  dépen- 
dance particulière,  soUiCiléir  sans  Cesse  léUfs  dé- 
clarations, les  récueillir  et  les  enriigistrer,  Com- 
parer leur  concordance,  opposer  \e\xtÉ  diversités, 
orrrîr,  aux  yeux  de  i'ordbunateur  ded  fiuances  et 
&  la  vigilance  suprême  de  i'Âssémblée  nationale^ 
dés  moyenà  continuels  d'inspection  et  de  Vérifi- 
cation. [Jtlle  au  rapprochement  de  la  Comptabi- 
lité; préparant  des  discussions  sans  le^uelles  elle 
n*est  qu'une  forme  oiseuàe.ce  bUréàU  remplacera 
les  avantageas  imaginaires  de  Tunité,  par  les  étan- 
tages  réels  de  la  centralité  :  il  présentera  tdUt  à 
la  Toi?  des  résultats  Claire,  parCe  que  la  divisioU 
des  objets  en  produira  la  netteté;  deâ  résUl^ts 
vrais,  parce  que  la  Comparaison  des  énoncée  en 
fera  voir  ridentilé,  et  qu*ll  n*àppàriient  (Ju*att 
vrai  de  né  Jamais  ôe  contredire;  enfiii^  cé  bureau 
présentera  des  résultats  complets,  parée  qne  l'u- 
niversaiilé  des  recettes  effectives  et  la  généralité 
des  payements  exécutés  y  seront  iobjbnrâ  réUnis 
sous  un  même  point  de  vue,  et  facilement  con- 
frontés avec  leR  recettes  et  les  dépensés  dont  doit 
être  composé  l'actif  et  le  passif  dé  Chaque  année. 

Ainsi  la  situation  aU  vrai  du  Trésor  public,  ne 
sera  plus  ni  uu  problème,  ni  un  mystère:  ainsi 
le  crédit  natiodaf  aura  des  bases  solides,  réelles 
et  connues  i  ainsi,  chaque  ciiCyen.  ^n  acquittant 
sa  part  des  contributions,  pourra  s^assurer  qu^  le 
prix  de  son  sacrifice  n'est  point  détourné  dé  ia 
destination  utile  à  laquelle  il  a  Voulu  le  Consacrer. 

Cette  destination  embrasse  la  totalité  des  dé- 
penses que  l'Assemblée  nationale  a  assignée^  iiux 
divers  départements.  Mais  à  la  tète  de  Ces  dépen- 
ses, il  convient  de  placer  le  payementdes  intétiéts 
de  la  dette  publique;  car  la  nationidohtlà  bonne 
foi  n'est  pas  différente  de  celle  des  particuliers, 
n'a  de  revenus  disponibles  qu'après  s'être  acqtiiti- 
tée  envers  ses  créanciers  des  intérêts  Qu'elle  leur 
a  promis. 

Les  intérêts  de  la  dette  publique  bon  constituée 
ne  ligurerot^t  que  bleu  peu  d  instants  dans  les 
comptes  de  la  nation  :  le  remboursement  du  capi- 
tal de  cette  dette,  décrété  par  l'Assembtée  natio* 
nale,  et  assigné  sur  le  produit  de  la  vente  des 
domaines  nationaux)  fera  disparaître  cet  article 
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passager  de  dépense,  quelle  que  soil  la  caisse 
qui  doive  être  chargée  de  Tacquiiter  tant  qull 
subsistera;  mais  le  payement  des  intérêts  de  la 
dette  constituée,  qui  doit  être  permanent,  est 
celui  qui  sollicite  le  plus  essentiellement  l'atten- 
tion de  l'Assemblée. 

Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  constituée 
8*élève  à  160  millions  environ,  dont  100  millions 
en  rentes  viagères,  et  60  millions  en  rentes  per- 
pétuelles. 

Aucune  partie  du  Trésor  national  n'exige  plus 
impérieusement  une  réformation,  que  la  manière 
dont  s'effectue  aujourd'hui  le  payement  de  ces  in- 
térêts. Le  payement  annuel  de  160  millions  en- 
viron, dont  100  millions  viagers,  décroîtront  avec 
cette  rapidité  accélérée  qui  moissonne  les  géné- 
rations des  hommes,  est  égrené  entre  quarante 
payeurs;  en  sorte  que,  réparti  également  entre 
chacun  d'eux,  un  trésorier- payeur  n'est  employé 
qu'au  maniement  annuel  de  4  millions  environ. 

Qu'on  y  joigne  16  à  18  millions  de  pensions  et 
d'indemnités,  et  chaque  payeur  aura  environ 
4  millions  et  demi  à  distribuer. 

Il  est  difficile  d'imaginer  une  bizarrerie  tout  à 
la  fois  moins  économique  et  moins  constitution- 
nelle; car  ces  fonctionnaires,  si  peu  occupés,  sont 
révolus  d'offices  formés  en  titres  et  héréditaires. 
La  manie  de  créer  des  ofti ces  pour  les  vendre  était 
nécessairement  liée,  dans  l'ancien  régime,  à  la 
frénésie  d'emprunter  et  de  dissiper.  Les  ministres 
non  contents  de  corrompre,  par  cette  institution, 
la  pureté  de  toutes  les  fonctions  publiques,  en 
vinrent  bientôt  à  imaginer  des  fonctions  et  des 
titres,  uniquement  pour  les  offrir  à  l'enchère. 
Le  titre  de  payeur  des  rentes  était  un  titre  inutile  ; 
il  n'en  parut  que  plus  facile  d'étendre  sans  me- 
sure ce  qui  existait  sans  motif  :  les  intérêts  de  la 
dette  constituée  étaient  moindres  sous  le  minis- 
tère de  l'abbé  Terray,  qu'ils  ne  le  sont  devenus 
aujourd'hui,  parla  circulation  de  plusieurs  em- 
prunts viagers.  Cependant  on  était  arrivé,  ayant 
confiance  en  lui,  jusqu'à  la  création  de  soixante- 
dix  ofiices  formés  et  héréditaires  de  payeurs  des 
rentes.  L'abbé  Terray  eut  quelque  honte  de  cette 
foule  :  il  supprima  quarante  payeurs  d'un  trait 
de  plume,  et  le  service  n'en  souffrit  pas;  ou  plu- 
têt,  il  continua  de  souffrir  du  nombre  encore  im- 
modéré de  ces  agents  superflus.  En  1786,  l'acqui- 
sillon  de  Sain t-GIoud  força  le  ministre  des  finan- 
ces à  imaginer  un  expédient  pour  se  procurer 
des  fonds  :  aussitôt  le  ministre  ne  manqua  pas 
de  trouver  que  dix  payeurs  des  rentes  de  plus 
étaient  essentiels  au  service  des  créanciers  de 
l'Etat,  et  dix  nouvelles  finances,  de  600,000  francs 
chacune,  apportèrent  au  Trésor  royal  la  passa- 
gère ressource  de  6  millions,  qui  laissèrent  après 
eux,  l'éternelle  surcharge  de  300,000  livres  d'in- 
térêts, et  de  150,000  livres  de  traitements  inu- 
tiles, en  comprenant  ceux  des  contrôleurs. 

Car  chaque  payeur  des  rentes  joult^  outre 
l'intérêt  de  sa  finance  à  5  0/0,  d'un  tmitement 
de  15,000  livres,  qui  a  été  réduit  à  12,000  livres, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  frais  de  bunau.  Il  pèse 
tn  outre  sur  le  public  d'environ  12,000  livres, 
par  les  frais  d'immatriculé  qu'il  eat  autorisé  à 
percevoir. 

Au  moyen  de  cet  avantage,  dont  il  jouit,  il  est 
autorisé  à  regarder  la  fonction  de  payer  4  ou 
5  millions  des  intérêts  de  la  dette  nationale, 
non  seulement  comme  un  devoir  qui  lui  est 
imp('Eé,  mais  comme  un  droit  dont  il  a  la  pro- 
priété (1).  Mais  l'e^^prit  de  la  Constitution  a  déjà 

(1)  Rapport  sur  le  Trésor  royal,  da  SI  juillet  1790. 


frappé  cet  abus  à  la  racine;  il  a  déjà  réléffué, 
parmi  les  erreurs  de  Tancien  régime,  ce  lau* 
gage  de  propriétaire,  par  lequel  il  semblerait  que 
Ja  nation  appartint  à  ses  fonctionnaires,  et  non 
pas  les  fonctionnaires  à  la  nation,  et  ce  système 
proscrit  n'a  même  plus  de  défenseurs. 

A  propos  du  principe  constitutionnel,  qui  a 
détruit  la  propriété  et  la  vénalité  des  fonctions 
publiques,  votre  justice  a  placé  la  promesse  du 
remboursement  des  offices  que  vous  ne  devez  et  ne 
pouvez  plus  souffrir,  et  votre  sagesse  en  a  indi- 
qué les  moyens,  en  assignant,  à  l'extinction  de  ces 
capitaux,  le  produit  de  la  vente  des  domaines  de 
la  nation.  Ces  capitaux  produisent  des  intérêts  aux 
parties  qui  les  ont  fournis,  ils  leur  procurent  en 
outre  un  traitement:  rembourser  ces  capitaux 
c'est  donc  une  bonne  opération  de  finance,  autant 
qu'une  conséquence  nécessaire  delà  Constitution. 

Je  compte  au  nombre  de  mes  plus  pénibles 
devoirs,  celui  de  proposer  une  opinion  qui 
entraîne  la  suppression  d'une  compagnie  pour 
laquelle  je  professe  sincèrement  la  plus  haute 
estime,  et  dont  plusieurs  individus  m'ont  honoré 
de  leur  amitié.  Aucune  compagnie  de  finance  n'a 
mérité  pins  d'éloges,  et  n'a  montré  plus  de  modé- 
ration que  celle  aes  payeurs  des  rente8;mai8  non 
seulement  leurs  offices  formés  et  héréditaires 
sont  inadmissibles  dans  la  Constitution,  mais 
encore  leurs  fonctions  me  paraissent  tout  à 
fait  oiseuses;  et,  pénétré  de  cette  conviction,  je 
ne  puis  être  arrête  par  aucune  considération  qui 
m'empêche  de  la  développer.  Je  suis  fortement 
persuadé  qu'un  seul  trésorier,  à  l'aide  d'un  bureau 
bien  organisé,  tel  que  celui  dont  j'offrirai  l'état, 
pourrait  exécuter  le  même  service,  avec  plus 
d'économie,  avec  plus  de  commodité  pour  le 
public,  avec  autant  de  sûreté.  Je  pense  que  leurs 
offices,  imaginés  nar  le  seul  besoin  de  créer  des 
charges  vénales,  doivent  disparaître  au  moment 
où  la  raison  prend  les  rênes  du  gouvemementt  et 
où  l'ordre  préside  aux  finances. 

Qu'il  ne  faille  pas  quarante  payeurs  pour  payer 
180  ou  200  millions,  c'est  ce  que  je  me  croîs  dis- 
pensé de  prouver.  Autant  vaudrait-il  s'attacher 
à  démontrer  qu'il  ne  faut  pas  cent  vingt  tréso- 
riers pour  la  totalité  des  dépenses  publiques  :  en 
vain  objecterait-on  qu'il  y  a  des  vérifications  à 
faire  pour  reconnaître  la  propriété  des  parties 
prenantes,  dont  le  nombre  est  très  multiplié.  Tout 
le  monde  sait,  à  Paris,  que  cette  occupation  est 
bien  loin  de  remplir,  pendant  tout  le  cours  de 
l'année,  les  loisirs  d'un  payeur  de  rentes.  Tout  le 
monde  sait  qu'un  bien  petit  nombre  d'entre  eux 
a  fait  précéder  le  choix  de  cet  état,  par  des  études 
relatives  aux  questions  de  propriété. 

MM.  les  payeurs  de  rentes  n'ont  rien  à  dé- 
cider entre  parties  qui  se  contestent  la  propriété 
d'une  créance  sur  l'Etat;  ils  n'ont  qu'a  vérifier 
les  titres  non  contestés,  qu'une  partie  présente  à 
l'appui  de  la  propriété  qu'elle  réclame.  Cet  exa- 
men qui  n'a  lieu  qu'à  chaque  mutation,  peut  être, 
avec  autant  de  sûn  té,  confié  à  un  bureau  soigneu- 
sement clioisi,  composé,  si  l'on  veut,  d'hommes 
de  lois,  d'hommes  exercés  par  l'habitude  dans 
la  connaissance  de  tous  les  actes,  et  de  toutes  les 
transactions  translatives  de  propriété. 

La  nation  a  assez  prouvé  qu'elle  ne  regardait 

as  la  vénalité  comme  une  caution  suffisante  de 

a  capacité  des  fonctionnaires  publics;  et  la  ré- 
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ception  d'un  payeur  des  rentes  n'a  jamais  été  ac-  ' 
compagnée  d'aucune  des  précaulioas  qui  pou- 
vaient épurer  en  quelque  sorte  les  choix  fournis 
par  les  chances  de  la  vénalité,  il  n'y  adonc  nulle 
raison  de  craindre  cju'on  ne  puisse  pas  monter 
un  bureau  de  vérification,  capable  d'offrir  au 
public  autant  de  motifs  de  confiance,  que  les 

fiayeurs  de  rentes  pouvaient  en  inspirer  par  leurs 
umiëres. 

Leurs  caulionnements  consistant  dans  leur 
finance  et  dans  celle  des  contrôleurs  (officiers 
aussi  nombreux  que  Us  payeurs  des  rentes,  et 
encore  plus  utiles)  seraient-ils  des  gages  néces- 
saires à  la  sûreté  des  deniers  de  l'Ëtat?  Mais  les 
contrôleurs,  non  plus  que  les  payeurs,  ne  sont 
pas  solidaires  les  uns  pour  les  autres,  et  la 
somme  des  deniers  qui  passe  entre  leurs  mains, 
excède  de  beaucoup  le  cautionnement  sur  lequel 
on  voudrait  faire  résider  la  confiance  publique; 
et  si  les  deniers  de  l'Etat  ne  pouvaient  être  mis 
en  sûreté  que  par  des  cautionnements,  ce  serait 
trop  peu  faire  pour  un  si  grand  intérêt,  que  d'ap- 
pliquer celte  méthode  setilement  à  160  et  quel- 
ques millions: il  conviendrait  encore  de  l'étendre 
au  surplus  des  sommes  beaucoup  plus  considé- 
rables, destinées  aux  frais  de  l'administration 
et  des  départements. 

Les  quarante  payeurs  des  rentes,  quelque  sol- 
vables,et  surtout  quelque  intègres  que  j'aime  à  les 
reconnaître,  ne  font  qu'offrir  une  complication  de 
plus,  un  rouage  de  plus  dans  la  machine  du  Tré- 
sor public,  et  conséquemment  une  chance  de  plus 
pour  la  déperdition  des  fonds  publics,  sans  rien 
diminuer  des  dangers  que  l'un  suppose  à  craindre 
entre  les  mains  d'un  administrateur  :  car  soit 

Su'ils  tirent  directement  leurs  fonds  de  la  caisse 
es  recettes,  ce  qui  serait  très  vicieux,  parce  que 
cotte  méthode  compliquerait  beaucoup  la  compta- 
bilité de  cette  caisse,  soit  que  les  fonds  nécessaires 
à  leurs  paiements  leur  soient  distribués  par  la 
caisse  des  clépenscs,  ces  fonds  auraient  toujours 
passé  par  les  mains  d'un  administrateur. 

L'introduction  des  payeurs  des  rentes  entre  le 
Trésor  national  et  le  public  n'est  donc  qu'une 
machine  de  plus,  un  danger  de  plus,  un  frotte- 
ment, une  lenteur  de  plus  dans  une  organisation 
dont  les  mouvements  ne  sauraient  avoir  trop  de 
promptitude  et  de  simplicité. 

Cependant  les  payeurs  de  rentes  et  leurs  dé- 
fenseurs cherchent  à  multiplier  les  craintes  pour 
rendre  de  la  faveuràleur  cause.  Quand  une  forme 
d'administration  choque  les  idées  les  plus  natu- 
relles, par  sa  complication,  par  sa  cherté,  par 
rembarras  gu*elle  jette  dans  la  comptabilité,  il 
faut  bien  lui  chercher  un  prétexte  dans  la  sûreté, 
et  ne  pouvant  espérer  de  convaincre  les  bons 
esprits,  tâcher  de  les  effrayer,  en  leur  annonçant 
que  tout  autre  système  exposerait  l'Etat  à  payer 
quelquefois  indûment,  à  prendre  de  faux  créan- 
ciers pour  de  vraies  parties  prenantes,  et,  par  con- 
séquent, à  payer  deux  fois  :  mais  celte  frayeur  si 
étrange  a-t-elle  donc  quelque  fondement? 

Plu.^ieurs  Etats  de  rËurope,  tels  que  l'Angle- 
terre et  la  Hollande,  ont  aussi  une  dette  pubbque 
constituée,  et  n*ont  pas  cru  devoir  se  munir 
d'une  foule  de  payeurs  des  rentes  pour  l'acquit- 
ter; ils  payent  tout  à  un  même  centre,  et  ne 
payent  pas  deux  fois;  et,  sans  chercher  si  loin 
des  exemples,  il  a  existé  à  Paris  une  trésorerie 
de  payement  d'arrérages,  qui  payait  environ 
24  millions  par  année,  et  l'on  ne  croit  pas  que. 
dans  l'espace  de  vingt  ans,  il  s'y  soit  fait  un  seul 
payement  à  une  partie  non  propriétaire.  De  telles 
erreoTB  sont  si  fadies  à  éviter  qu'un  peu  d'atten- 
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tion  suffit  pour  s'en  préserver  constamment.  Les 
titres  de  propriété,  qu'une  partie  est  obligée  de 
produire  dans  le  cas  de  mutation,  dénonceraient 
les  droits  du  vrai  propriétaire  et  démasqueraient 
l'usurpateur.  Il  faudrait  donc  que  celui-ci,  après 
avoir  réussi  à  se  procurer  des  contrats  au  pré- 
judice du  possesseur  légitime,  parvînt  encore  à 
effacer  des  titres  de  propriété,  des  testaments, 
des  partages,  toutes  les  traces  de  son  usurpa- 
tion. Rien  n'est  plus  difficile  à  supposer  qu'une 
réunion  de  circonstances  qui  fasse  entièrement 
disparaître  les  caractères  de  la  vérité,  ou  plutôt 
qui  les  ressemble  tous  en  apparence,  en  faveur 
de  Tinjustice  et  de  la  mauvaise  foi  :  c'est  créer 
des  chimères  pour  s'en  effrayer  soi-même. 

Au  surplus,  si  la  sagacité  des  payeurs  des 
renlesetl'attentiondeleurs  commis  suffisent  pour 
démasquer  ces  fraudes  et  pour  les  rendre  impos- 
sibles, des  commis-liquidateurs  et  vérificateurs, 
passant  leur  vie  à  de  pareils  examens,  choisis 
parmi  les  hommes  les  plus  exercés  à  de  sembla- 
bles questions,  y  apporteront-ils  moins  de  lu- 
mières et  d'intelligence?  Mais,  dit-on,  c'est  le 
cautionnement  d'un  payeur  des  rentes  qui  assure 
les  deniers  publics,  et  la  vigilance  du  payeur, 
par  son  propre  intérêt.  Si  l'Assemblée  nationale 
n'a  pas  proscrit,  sans  retour,  le  système  des  cau- 
tionnements, celui  d'ua  administrateur  du  Tré- 
sor national  peut  être  double  ou  triple  de  celui 
d'un  payeur  des  rentes,  et  c'en  est  assez  pour  le 
lier  aussi  fortement,  par  son  intérêt,  à  l'exacte 
inspection  des  titres  sur  lesquels  il  fera  ses  paye- 
ments. Mais  c*est  un  bien  faible  argument  que 
celui  des  cautionnements;  car  si  l'Assemblée, 
persistant  dans  ses  précédents  décrets,  regarde 
ces  énormes  avances,  dont  la  nation  paye  l'inté- 
rêt aux  financiers,  bien  moins  comme  un  gage 
qui  les  attache  à  son  service,  que  comme  un  lien 
qui  l'asservit  elle-même  à  leur  ministère  oné- 
reux ;  si  elle  redoute  ces  prêts  faits  à  l'Etat, 
comme  un  obstacle  invincible  à  l'abaissement  de 
l'intérêt  de  l'argent;  si  elle  les  repousse  comme 
autant  de  fonds  soustraits  à  l'acquisition  des  do- 
maines nationaux;  si,  en  un  mot,  elle  continue 
à  prescrire  les  cautionnements  en  argent,  alors 
la  vaine,  l'imaginaire  responsabilité  des  payeurs 
des  rentes  s'évanouit  tout  entière,  et  cette  fri- 
vole raison,  inventée  par  eux  pour  tâcher  de 
paraître  utiles,  n'offre  plus  même  le  plus  léger 
prétexte  à  invoquer. 

Mais  ce  qui  n'est  pas  imaginaire,  ce  sont  les 
lenteurs,   les   difficultés,  les  entraves   de  tout 

genre,  qu'une  trésorerie,  divisée  entre  quarante 
ureaux  indépendants,  apporte  au  service  public. 
Cet  ordre  de  choses  est-il  celui  qu'indique  la 
raison  ?  A-t-il  jamais  été  imaginé  pour  la  sûreté 
de  la  Dette,  ou  pour  la  promptitude  du  service? 
N'est-il  pas  clair,  au  contraire,  que  cet  abus  est 
un  enfant  de  la  vénalité?  Si  celle  manutention 
n'existait  pas,  viendrait-il  dans  l'esprit  de  quel- 
qu'un de  l'établir,  et  sur  quelle  théorie  pourrait- 
on  l'appuyer?  Qui  ne  sait  que  l'unité  aoit  pré- 
sider partout  où  l'action  ne  saurait  être  ni  trop 
simple  ni  trop  prompte;  qu'il  y  a  une  économie 
sensible  et  de  temps  et  (remployés  à  réunir,  en 
un  seul,  quarante  établissements  homogènes: 

?[ue,  dans  tous  les  détails  de  l'administration,  il 
aut  un  seul  chef  et  des  coopérateurs  subordon- 
nés»  et  non  pas  quarante  chefs,  étrangers  les 
uns  aux  autres;  que  quatre  commis  laborieux 
font  plus  d'ouvrage  que  quarante  particuliers 
riches,  indépendants,  répandus  dans  la  société  ? 
Puisque  le  devoir  des  lé^slateurs  est  de  tou- 
jours prévoir  les  malversations,  pour  leur  oppo- 
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Ber  toujours  des  barrières,  serait-il  chimérique 
de  craîDdre  qu'aux  lenteurs  introduites  dans  le 
payement  de  la  Dette  publique  sur  l'emploi  d'un 
agent  superflu,  il  se  joignit  quelquefois  des  len- 
teurs inspirées  par  l'intérêt  personnel  des  payeurs 
eux-mêmes? 

C*est  avec  raison  que  des  formes  rigoureuses 
sont  exigées  dans  les  quittances  produites  par 
les  parties  prenantes  ;  mais  de  la  rigueur  juste 
autant  que  sévère,  à  la  chicane  minutieuse,  Tin- 
tervalle  est  étroit,  et  l'intérêt  personnel  peut 
aider  à  confondre  Tune  avec  l'autre.  Une  objec- 
tion quelconque,  de  la  bonté  de  laquelle  le 
payeur  seul  est  le  juge,  ou  du  moins  qu'on  ne 
pourrait  lever  juridiquement  qu'avec  beaucoup 
de  temps,  d'avances,  et  sans  répétition  définitive 
de  frais,  peut  facilement  reculer  de  quinze  jours 
ou  d'un  mois  le  payement  de  quelques  articles 
de  rentes,  et  procurer  ainsi  au  payeur  quelques 
jouissances  de  fonds  peu  considérables,  peu  lu- 
cratives, à  la  vérité,  mais  secourables  quelque- 
fois dans  un  moment  de  pénurie. 

On  n'a  pas  de  tels  inconvénients  à  craindre 
dans  un  bureau  de  vérification  sagement  orga- 
nisé; les  commis,  gui  examinent  les  quittances, 
sont  parfaitement  étrangers  à  la  caisse  et  indif- 
férents au  s(^jour  que  les  fonds  peuvent  y  faire. 
La  caisse  elle-même  ne  recevra  de  fonds  que 
d'après  les  demandes  effectives  des  rentiers  cons- 
tatées par  la  remise  de  leurs  quittances  trou- 
vées suffisantes.  Au  commencement  de  chaque 
jour  on  pourra  dresser  l'état  des  payements,  et 
clore  et  remettre  le  soir  l'état  des  payements  ef- 
fectués. Le  compte  du  payement  des  intérêts  de 
la  Dette  sera  à  jour,  comme  l'état  des  payements 
d'une  grande  maison  de  commerce;  et  si  quel- 
que retardement  pouvait  se  faire  ressentir  aux 
échéances  de  payement  déterminées  par  le  Corps 
législatif,  ce  serait  un  grand  bien,  dans  une  telle 
crise,  que  d'empêcher  le  Trésor  public  de  pou- 
voir dissimuler  son  embarras,  comme  on  ne 
manquait  de  le  faire  quand  il  existait  un  inter- 
médiaire entre  ce  Trésor  et  le  rentier.  L'admi- 
nistration accusait  alors  les  payeurs,  et  ceux-ci 
rejetaient  la  faute  sur  l'administration;  on  pro- 
longeait Taltenle  du  public  dans  cette  incerti- 
tude, et  les  palliatifs  survenaient  sans  que  la 
cause  du  mal  eût  été  éclairée,  ni  ses  retours 
prévenus  pour  l'avenir. 

Ce-sons  donc  de  chercher  à  nous  persuader 
que  la  contiance  publique  ait  pris  pour  base  un 
vice  d'administration  si  manifeste,  qui  consiste 
à  confier  à  quarante  payeurs,  à  quarante  con- 
trôleurs et  à  quarante  bureaux,  ce  qu'un  tréso- 
rier et  un  bureau  bien  organisé  peuvent  exécu- 
ter d'une  manière  bien  plus  commode  pour  les 
rentiers. 

Le  citoyen  qui  possède,  quoique  avec  une  très 
médiocre  fortune,  huit  ou  dix  parties  de  rentes 
sur  rHôtei-de-Ville,  peut  avoir  alTaire  à  huit  ou 
dix  payeurs  différents  ;  chaque  rente  exige  de 
lui  l'accomplissement  des  mêmes  formalités; 
chacune  exige  une  quittance  séparée,  l'oblige  au 
dépôt  de  celte  quittance,  l'expose  à  la  voir  rejetée 
au  rebut,  pour  l'oubli  des  plus  insignifiantes 
formalités,  le  contraint  à  aller  s'informer  des 
raisons  qui  ont  motivé  le  rejet  de  sa  quittance,  à 
la  rectifier,  à  la  reproduire  et  à  multiplier  ces 
opérations  et  ces  démarches  autant  de  fois  qu'il 
possède  de  contrats  différents.  Survient-il  une 
mutation,  il  faut  à  chaque  payeur  une  justifica- 
tion séparée,  et  tous  les  payeurs  n'ont  pas  la 
même  jurisprudence;  ce  qui  parait  suffire  & 
Tua  ne  satisfait  pas  son  confrère,  plus  circons- 


pect que  lui  ;  aussi  presque  aucun  citoyen,  quel- 
que temps  qu'il  ait  à  donner  à  ses  propres  af- 
faires, ne  peut-il  percevoir  ses  rentes  par  lui- 
même;  il  faut  qu'il  emploie  des  intermédiaires 
et  qu'il  sacrifie  une  partie  de  son  revenu  à  sou- 
doyer leur  entremise;  et  ce  serait  là  cet  ordre  de 
choses  auquel  on  croirait  le  crédit  de  nos  rentes 
attaché  1  Disons  plutôt  que,  si  le  crédit  subsiste 
malgré  tant  d'abus,  tant  de  gène  et  de  défectuo- 
sité, le  crédit  prendrait  un  tout  autre  essor  sous 
une  forme  de  payement  plus  simple  et  plus 
avantageux  aux  parties  prenantes.  Qui  est-ce  qui 
n'aimerait  pas  mieux  justifier  à  la  fois,  et  par 
une  seule  production  de  sa  propriété,  que  d'avoir 
dix  fois  à  remplir  cette  formalité  pour  une  même 
succession  ? 

On  vous  fera  des  peintures  alarmantes  de  l'ef- 
froi que  jetterait  dans  tous  les  cœurs  des  rentiers 
l'affranchissement  de  ces  entraves.  On  vous  pein- 
dra des  femmes  tremblantes  pour  leur  dot,  des 
filles  pour  leur  légitime.  J'ignore  si  cette  pein- 
ture n'est  pas  entièrement  fantastique;  s'il  est 
quelques  personnes  assez  instruites,  assez  peu 
confiantes  dans  la  sagesse  de  vos  décrets,  pour 
s'alarmer  du  bien  que  vous  pouvez  faire,  et  re- 
cevoir en  tremblant  les  dons  de  votre  patriotisme, 
les  fruits  de  votre  économie,  les  effets  de  cet  in- 
fatigable courage  qui  a  frappé  tous  les  abus; 
mais  je  sais  que  celui-ci  est  senti  par  tous  les 
pères  de  famille,  par  tous  les  rentiers  qui  ont 
réfléchi  sur  leurs  intérêts,  et  qu'ils  en  attendent 
de  vous  la  réformation.  Tous  s'attendent  que  le 
Trésor  public,  unique  dépôt  des  revenus  de  la 
nation,  ne  renverra  plus  à  quarante  payeurs 
l'acquittement  journaher  des  intérêts  de  la  Dette 
publique^  et  tous  se  promettent  que  cette  simpli- 
ticatioQ  désirée  rendra  leurs  démarches  plus  fa- 
ciles, les  formalités  plus  simples,  les  payements 
plus  rapprochés. 

L* Assemblée  nationale,  dépositaire  de  la  plus 
haute  confiance  qu'une  nation  ait  jamais  accor- 
dée à  ses  représentants,  ne  peut  y  répondre 
qu'en  cherchant,  dans  tous  ses  travaux,  a  s'ap- 
procher de  la  perfection,  et,  lorsqu'elle  ne  peut  y 
atteindre  tout  à  coup,  elle  doit  au  moins  com- 
mencer l'ouvrage,  ouvrir  la  carrière  aux  législa- 
tures suivantes  et  leur  en  marquer  le  terme. 

C'est  ainsi  qu'elle  me  paraît  devoir  tendre  à 
simplifier  la  dette  constituée,  en  la  réduisant,  vo- 
lontairement et  sans  contrainte,  à  un  même  titre 
et  à  un  taux  uniforme  d'intérêt. 

En  la  réduisant  à  un  même  titre,  on  détruira 
cette  nomenclature  barbare,  énonciative  d'hypo- 
thèques et  de  délégations  qui  n'existent  plus,  et 
qui  toutes  ont  été  remplacées  par  la  sauvegarde 
plus  suffisante  et  plus  sOre  de  rhonneur  et  de  la 
loyauté  française. 

Par  la  réduction  volontaire  à  un  taux  uniforme 
d'intérêt,  seront  effacées  les  traces  et  jusqu'au 
souvenir  des  excès  d'infidélité  dont  l'autorité  mi- 
nistérielle arbitraire  a  plusieurs  fois  affligé  les 
créanciers  de  l'Etat,  en  changeant  la  proportion 
des  intérêts  attribués  à  leurs  capitaux.  Déjà  une 
nouvelle  forme  établie  pour  les  reconstitutions, 
et  adoptée  avec  une  satisfaction  générale  par  tous 
les  rentiers,  fait  disparaître  de  tous  les  contrats 
qui  se  vendent  renonciation  inutile  des  capitaux 
primitivement  fournis,  pour  ne  plus  exprimer 
que  ceux  qui  sont  véritaolement  représentés  par 
la  rente  qui  s'acquitte. 

Cette  double  et  utile  simplification  de  la  nomen- 
clature et  des  intérêts  de  la  dette  qui  ne  s'opéra 
qu'avec  tant  de  lenteur  par  la  voie  des  reconçti- 
tationsj  et  qui  ne  pourrait  pas  être  iojjÎB^e»  P9l9^ 
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qu'elle  serait  volontaire,  s'effectuerait,  en  peu 
Q^années,  en  offrant  au  créancier  le  simple  et  légi- 
time attrait  d*une  forme  plus  brève  de  constater 
sa  propriété  et  de  toucher  ses  revenus.  Leâ  frais 
des  contrats,  des  reconstitutions,  des  immatri- 
cules, pèsent  à  chaque  mutation  sur  le  rentier^ 
l'obligent  à  salarier  des  employés  et  diminuent 
d'autant  son  revenu  net. 

L'embarras  des  anciennes  constitutions  se  fait 
sentir  encore  d'une  manière  plus  pénible  dans  la 
comptabilité.  Outre  les  longueurs,  les  redites,  les 
inutilités  que  la  chambre  des  comptes  et  ses  sup- 
pôts se  sont  plû  à  y  accumuler,  il  y  existe  une 
complication  nécessaire  qui  résulte  de  Pextrôme 
variété  des  titres  de  la  dette  publique  et  du  taux 
des  intérêts. 

C'est  aussi  sur  ces  variétés  qu'étaient  fondées 
les  différentes  classifications  des  payeurs  des 
rentes  ;  chaque  nature  de  dette  avait  son  payeur 
ou  ses  payeurs  qui  lui  étaient  affectés. 

Ainsi  tous  les  abus  étaient  liés  dans  Tancien 
régime  :  une  dette  enveloppée  de  nuages,  une 
comptabilité  inextricable,  une  forme  de  payement 
immonde  et  dispendieuse;  vous  pouvez  faire  dis- 
paraître à  la  fois  tous  ces  inconvénients,  en  ajou- 
tant à  la  suppression  des  payeurs  des  rentes  le 
décret  sur  la  conversion  volontaire  de  la  dette, 
dont  je  joins  le  projet  à  la  suite  de  cette  opinion. 
Sa  simplicité  et  la  facilité  de  son  exécution  me 
persuadent  que  l'Assemblée  nationale  ne  dédai- 
gnera pas  une  mesure  si  utile  au  crédit  public, 
et  qui  débarrassera,  plus  que  toute  autre,  la  nation, 
des  abus  de  la  comptabilité  actuelle.  Celle  des 
payeursdes  rentes  offre  chaque  année  plusde  cent 
voiumes  in-folio  minutés. 

Enfin,  et  ce  dernier  moyen  est  décisif,  la  réu- 
nion des  objets  transportés  aux  payeurs  des  renies 
eo  une  seule  caisse  st^rait  une  économie  de  plus 
de  270,000  livres,  et  cette  économie  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  la  négliger  :  ici,  tous  les  raisonne- 
ments doivent  céder  au  calcul.  Je  joins  le  tableau 
de  ce  que  coûtent  les  payeurs  des  rentes  et  leurs 
contrôleurs  ;  j'offre  un  aperçu  de  la  formation  du 
bureau  qui  suffirait,  et  au  delà,  pour  le  service 
le  plus  prompt  et  le  plus  complet  du  payement 
des  intérêts  de  la  dette  constituée  et  des  pensions. 
C'est  d'après  les  informations  les  plus  exactes  et 
les  plus  précises  que  je  garantis  la  suffisance  de 
ce  Dureau,  dont'] ai  estimé  les  appointements 
d'une  manière  large,  pour  donner  pleine  mesure 
an  système  que  je  combats.  Des  bureaux,  ainsi 
oiontés  et  composés  de  sujets  capables,  exécute- 
raient tous  les  payements,  vérifieraient  tous  les 
titres,  enregistreraient  toutes  les  oppositions,  dis- 
coteraient les  quittances  avec  autant  de  sûreté  et 
SIus  de  promptitude  que  les  quarante  maisons 
es  payeurs  des  rentes.  Tous  les  comptes  réduits 
et  balancés,  Jour  par  jour,  pourraient  offrir  un 
tableau  complet  des  opérations  de  chaque  caisse 
et  présenter  le  même  ordre  qu'on  admire  dans  les 
niaisons  de  banque  les  mieux  établies.  Si  la  France 
f)arvient  bientôt,  comme  il  faut  Tespérer,  à  établir 
un  assez  bel  ordre  dans  la  recette  de  ses  revenus, 
pour  n'être  plus  obligée  d'assujettir  ses  créanciers 
à  Tordre,  ou,  disons  mieux,  à  l'altermoiement 
alphabétique,  ce  sera  alors  que  l'avantage  des  bu- 
reaux, dont  je  propose  Torganisalion  sur  les  qua- 
rante fractions  de  bureaux  établies  chez  les  payeurs 
des  rentes,  se  manifestera  bien  plus  sensible- 
ment. 

On  voit»  à  l'inspection  de  ce  tableau,  que  la 
dirréreoce  des  frais,  entre  l'une  et  l'autre  méthode, 
ne  permet  pas  d'hésiter,  et  l'économie,  au  lieu 
d'être  de  Sf70,000  liYres,  s'élèverait  à  plus  de 


400,000  livres,  si  l'opération,  qui  tend  à  simpli- 
fier la  dette  en  la  reconstituant,  était  adoptée  par 
l'Assemblée  nationale,  comme  je  ne  doute  pas 
qu'elle  ne  le  soit,  si  elle  daigne  la  prendre  en  con- 
sidération. {Voyez  le  tableau  ci-joint.) 

Répondrai-je  à  un  argument  que  les  payeurs 
des  rentes  ont  voulu  tirer  des  abus  commis  dans 
une  caisse  unique,  destinée  au  payement  d'une 
partie  de  la  dette,  et  qui  a  existé,  pendant  quelque 
temps,  80US  le  nom  de  caisse  des  arrérages  ? 

Cette  caisse,  établie  sous  l'ancien  régime,  en 
eut  tous  les  défauts;  les  frais  de  son  administra- 
tion, qui  payait  environ  24  millions,  ne  s'élevè- 
rent pas,  comme  l'a  dit  un  honorable  membre, 
dans  un  rapport  du  21  juillet,  déjà  cité,  à  la 
somme  de  300,000  livres,  mais  à  celle  de  160,000 
livres,  somme  beaucoup  trop  considérable  à  la 
vérité  ;  mais  ce  qu'on  ne  vous  a  point  dit,  c'est 
que,  sous  le  prétexte  des  frais  de  cette  caisse, 
étaient  dissimulées  plusieurs  grâces  pécuniaires, 
absolument  gratuites.  Sa  comptabilité  fut  longue 
et  embrouillée,  mais  on  avait  entassé  dans  cette 
caisse  toutes  les  opérations,  toutes  les  liquida- 
tions les  plus  épineuses;  il  semblait  qu'on  ait 
voulu  y  rejeter  tout  ce  que  le  département  de  la 
finance  avait  de  plus  contentieux  et  de  plus  sus- 
ceptible de  difiiculté.  Quelle  conséquence  peut-oa 
tirer  de  cette  réunion  d'abus  et  de  contestations, 
contre  un  plan  de  payement  et  de  comptabilité, 
simple,  économique  et  abrégé,  tel  que  celui  que 
je  propose  et  dont  l'utilité  doit  frapper  tous  les 
bons  esprits,  car  tous  sentiront  qu'il  ne  peut  pas 
être  bon  de  livrer  à  quarante  bureaux  ce  qu'une 
seule  trésorerie  peut  exécuter? 

On  trouvera  à  la  suite  du  projet  de  décret  que 
je  propose  sur  l'organisation  du  Trésor  public,  le 
projet  de  celui  qu'il  suffirait  de  rendre  pour  trans- 

Çorter  entre  les  mains  d'un  administrateur  du 
résor  public  les  payements  épars  entre  les  qua^ 
rante  officiers  payeurs  héréditaires,  sans  que  le 
service  public  éprouvât  d'interruption,  et  sans 
que  la  propriété  des  rentiers  ni  les  droits  de  leurs 
créanciers  subissent  aucune  altération.  Toujours 
animé  du  désir  de  l'économie,  j'ai  pensé  qu'un 
seul  administrateur,  celui  de  la  caisse  des  dépen- 
ses, pouvait  suffire  au  payement  de  la  dette  pu- 
blique et  au  payement  des  dépenses  des  affaires 
étrangères  etautresobjets  divers  d'administration, 
et,  enlin,  au  versement  en  masse  dans  les  caisses 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  versements  qui, 
dans  mou  système,  doivent  émaner  de  la  caisse 
des  dépenses  plutôt  que  de  celles  des  revenus. 

Enfin,  on  trouvera,  dans  le  dernier  titre,  mes 
idées  sur  la  surveillance  qu'il  convient  à  l'Assem- 
blée  nationale  d'exercer,  par  ses  commissaires, 
sur  cette  importante  partie  de  l'administration. 
J'ai  cherché  à  faire  en  sorte  que  l'immense  intérêt 
de  la  conversion  des  deniers  publics  ne  reposât 
pas  uniquement  sur  la  responsabilité,  qui  pour- 
rait être  tardive,  et  qui,  en  punissant  le  ministre 
ou  son  subordonné  déprédateur,  ne  remplacerait 
pas  les  fonds  dilapidés.  J'ai  pensé  qu'il  serait 
toujours  plus  facile  et  plus  sûr  de  prévenir  un  sL 
grand  désordre  que  de  le  punir.  J'ai  cherché  ce- 
pendant à  ne  point  arrêter  l'action  du  pouvoir 
exécutif  ;  elle  doit  être  parfaitement  libre,  ausn 
longtemps  qu'elle  se  meut  dans  les  bornes  que  lui 
prescrivent  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  moindres  écarts  qu'un  ministre  pourrait  se 
permettre  au  delà  de  ces  limites  doivent  être  dé- 
noncés aussitôt  que  l'Assemblée  à  laquelle  appar- 
tient et  la  vindicte  publique  et  la  répression  dece  dé- 
lit. Mais  l'œil,  qui  observe  tous  les  mouvements  des 
agents  du  pouvoir  exécutif,  n'est  point  la  main 
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qui  doit  les  arrêter^  et  la  responsabilité  doit  sub- 
Bister  toute  et  ne  jamais  trouver  d'abri  dans  les 
autorisations  qu'on  ne  manquerait  pas  de  sur- 
prendre si  l'on  pouvait  les  obtenir.  Tels  sont  les 
motifs  et  les  principes  du  décret  que  j'ai  Thonneur 
de  proposer  à  l'Assemblée.  On  y  trouvera  plusieurs 
détails  d'exécution  dont  il  m*a  paru  que  les  déve- 
loppements n'étaient  pas  nécessaires,  et  dont  la 
rédaction  fait  assez  sentir  l'intention  et  l'objet. 

Projet  de  décret 
sur  l'organisation  du  Trésor  public. 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  de  la  néces- 
sité d'établir  le  meilleur  ordre  dans  la  manuten- 
tion des  deniers  publics,  de  porter  la  iuiiiière 
Fur  toutes  les  parties  de  la  recette  et  de  la  dé- 

Î)ensp,  de  prévenir  tous  les  abus  par  la  clarté  et 
a  simplicité  impossible  à  éluder  et  de  fonder 
une  organisation  si  désirable  sur  les  principes 
de  la  Constitution  et  sur  la  distinctiou  qu'elle 
établit  entre  les  différents  pouvoirs,  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  K 
De  la  recette  des  revenus  publics  ordinaires. 

Art.  1®'.  La  totalité  des  revenus  ordinaires  de 
l'Etat,  composée  du  produit  de  la  contribution 
foncière  ou  personnelle,  des  impôts  inlirecls 
de  tout  genre  et  du  revenu  en  masse  des  do- 
maines nationaux,  sera  versée  dans  une  seule 
caisse  qui  sera  nommée  caisse  des  revenus  na- 
tionaux. 

Art.  2.  Aucune  somme  ne  pourra  être  versée 
dans  ladite  caisse,  à  titre  de  prêt,  dépôt,  antici- 
pation, service,  ni  sous  aucun  autre  prétexte,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi. 

Art.  3.  La  garde  de  cette  caisse  sera  confiée  à 
un  administrateur  comptable  et  responsable,  sous 
la  surveillance  du  Corps  législatif,  ainsi  qu'il  sera 
ci-aprés  expliqué. 

Ledit  administrateur  sera  obligé  de  tenir  un 
livre  de  recettes  qui  contiendra,  jour  par  jour, 
sans  aucune  interruption,  la  mention  lie  toutes 
les  sommes  qui  auront  été  versées  à  la  cai-^se  des 
revenus  nationaux,  par  les  receveurs  des  districts, 
puur  les  impositions  dont  la  levée  est  confiée  aux 
corps  administratifs;  et  par  les  régisseurs  ou  ad- 
judicataires, pour  la  partie  des  revenus  de  l'Etat 
gui  pourra  être  administrée  dans  cette  forme,  et 
il  donnera  des  récépissés  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  seront  Tersées. 

Art.  4.  Ledit  administrateur  sera  subordonné  à 
l'ordonnateur  des  finances  et  tenu  de  lui  re- 
mettre, jour  par  jour,  un  état  détaillé  dfs  recettes 
qui  sont  entrées  dans  sa  caisse.  A  lafîn  de  chaque 
mois,  il  fournira  un  relevé  des  sommes  entrées 
dans  sa  caisse,  pendant  le  courant  du  mois,  et 
de  celles  qui  devaient  y  être  versées;  en  sorte  que 
le  mémoire  des  recouvrements,  qui  no  sont  pas 
encore  elfectués,  puisse  toujours  être  rapproché 
du  montant  des  sommes  qui  ont  été  versées  effec- 
tivement. 

Art.  5.  La  caisse  des  revenus  nationaux  ne 
sera  jamais  chargée  d'aucuns  payements  de  détail, 
et  ne  versera  jamais  qu'en  masse  dans  la  caisse 
des  dépenses  nationales;  elle  y  pourra  verser,  soit 


des  deniers  comptants,  soit  des  mandats  ou  res- 
criptions  sur  les  receveurs  des  quatre-vingt-trois 
départements,  et  il  sera  fait  mention  dans  les  ré- 
cépissés, qui  lui  seront  remis  par  la  caisse  des 
dépenses,  de  la  nature  des  effets  dans  lesquels 
elle  aura  fait  ces  versements. 

Art.  6.  La  caisse  des  revenus  nationaux  ne 
pourra  faire  aucuns  versements  que  sur  des  or- 
donnances signées  par  le  ministre  des  finances; 
et,  pour  justifier  de  Tacquit,  elle  présentera,  joint 
à  cette  ordonnance,  un  récépissé  de  la  caisse  des 
dépenses. 

Art.  7.  Ledit  administrateur  sera  responsable 
de  sa  gestion  ;  ses  malversations,  même  ses  né- 
gligences, si  elles  portaient  préjudice  au  Trésor 
national,  seront  dénoncées  et  poursuivies,  par-de- 
vant les  tribunaux,  suivant  les  formes  établies 
par  la  Constitution,  à  la  diligence  de  l'ordonnateur 
des  finances,  qui  sera  responsable  lui-même  des- 
dites malversations  ou  négligences,  s'il  négligeait 
de  porter  ladite  accusation. 

TITRE  IL 

De  LA  CAISSE  DES  DÉPENSES  NATIONALES. 

Art.  1®'.  Toutes  les  dépenses  de  la  nation  seront 
faites,  soit  en  masse,  soit  en  détail,  par  une  seule 
et  même  caisse,  qui  sera  appelée  caisse  des  dé- 
penses nationales. 

Art.  2.  Il  ne  sera  fait  de  dépenses  par  ladite 
caisse,  que  celles  qui  auront  été  portées  sur  les 
états  arrêtés  et  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  3.  Les  titres  des  emprunts  faits  jusqu'à  ce 
jour  par  le  gouvernement,  et  reconnus  et  conso- 
lidés par  l'Assemblée  nationale,  seront  considé- 
rés comme  étals  arrêtés,  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  effets  de  la  dette  publique,  jusqu'à 
Tamortissement. 

Art.  4.  L'administration  de  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  payera  en  masse,  et  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminées,  les  sommes  attri- 
buées à  la  liste  civile,  sur  les  ordonnances  de 
l'ordonnateur  des  finances,  et  en  tirera  récépissé 
du  trésorier  de  la  liste  civile,  et  il  aura  son  acquit 
desdites  sommes,  en  rapportant  ladite  ordonnance 
et  ledit  récépissé. 

Art.  5.  Les  fonds  seront  délivrés  aux  trésoriers 
de  la  guerre  et  de  la  marine  en  la  manière  sui- 
vante. Chaque  mois,  lesdits  trésoriers  dresseront 
des  états  des  payements  effectifs  qu'ils  auront  à 
exécuter  dans  le  courant  du  mois,  et  lesdits  états, 
certifiés  par  la  signature  de  l'ordonnateur  de  ces 
départements,  seront  remis  le  premier  jour  dudit 
mois  à  l'ordonnateur  des  flnances;  ces  états  se- 
ront accompagnés  du  compte  des  sommes  qui 
auront  été  payées  dans  le  courant  du  mois  pré- 
cédent, avec  la  date  des  payements;  il  sera  fait 
mention  des  sommes  qui  pourraient  être  restées 
dans  la  caisse,  pour  n'avoir  pas  été  réclamées. 

Sur  le  vu  et  la  vérification  de  ces  états,  l'or- 
donnateur des  finances  délivrera,  sur  la  caisse 
des  dépenses,  les  mandats  nécessaires  pour 
l'acquit  des  dépenses  de  chaque  mois,  dans  cha- 
cun desdits  départements. 

Art.  6.  S'il  était  porté  sur  les  états  la  demande 
de  fonds,  des  trésoriers  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  des  objets  de  dépense  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  autorisés  par  les  décrets  de  FAs- 
semblée  nationale,  l'ordonnateur  de  la  finance  ne 
pourra  délivrer,  sur  la  caisse  des  dépenses,  de 
mandats  en  conformité  de  pareilles  demandes,  ni 
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outrepasser  en  total,  chaque  année,  les  fonds 
destinés  par  le  Corps  législatif  aux  dépenses  de 
ces  départements,  à  peine  d'en  répondre  en  son 
propre  et  privé  nom. 

Art.  7.  Les  versements  à  faire  en  masse,  par  la 
caisse  des  dépenses,  aux  trésoriers  de  la  guerre 
on  de  la  marine,  pourront  s'effectuer,  tant  en 
deniers  comptants  qu'en  mandats  ou  rescriplions, 
sur  les  receveurs  des  qualre-vingt-trois  départe- 
ments, tirés  par  la  caisse  des  revenus  nationaux  ; 
et  il  sera  fait  mention  dans  les  récépissés  des 
trésoriers,  payeurs  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  la  nature  des  deuiers  ou  effets  dans  lesquels 
les  payements  auront  été  effectués. 

Art.  8.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dé- 
penses aura  son  acquit  des  versements  par  lui 
faits  aux  caisses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en 
rapportant  l'ordonnance  de  l'ordonnateur  des  fi- 
nances, et  1q  récépissé  du  trésorier  desdites  cuis- 
ses. 

Art.  9.  L'administration  de  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  payera  en  détail  toutes  les  au- 
tres dépenses  de  l'administration  générale  et  tous 
les  intérêts  et  arrérages  de  la  dette  publique, 
constituée  viagère  ou  au  porteur. 

Art.  10.  La  caisse  générale  des  dépenses,  sera 
divisée  en  deux  bureaux.  Le  premier  de  ces  bu- 
reaux effectuera  les  versements  en  masse,  con- 
formément à  l'article  4,  et  toutes  les  dépenses  de 
détail  de  l'administration.  Le  second  bureau  fera 
les  payements  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
et  sera  divisé  en  deux  sections,  Tune  pour  le 
payement  des  rentes  perpétuelles,  constituées  ou 
au  porteur,  et  l'autre  pour  le  payement  des  rentes 
viagères  et  des  pensions. 

Art.  11.  L'état  des  bureaux  et  des  personnes 
employées  au  service  des  caisses,  avec  les  ap- 
poiittements  de  chacun,  sera  présenté  par  l'or- 
donnateur des  finances  au  Corps  législatif,  pour 
être  par  lui  décrété  et  employé  dans  l'état  des 
dépenses. 

Art.  12.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dé- 
penses sera  tenu  de  fournir,  jour  par  jour,  à  Tor- 
donriateurdes  finances,  un  état  distinciif  des  ver- 
sements par  lui  laits  en  masse,  et  des  payements 
effectués  en  détail,  et,  à  la  lin  de  chaque  mois,  un 
résumé  de  tous  les  versements  et  payements  par 
lui  faifs,  rar>proché  de  l'état  de  la  'totalité  des 
dépenses  échéant  pendant  ledit  mois. 

Art.  13.  il  ne  sera  fait  par  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  aucuns  payements  fictifs,  et 
tous  les  bons  de  cul^&e  ou  promesses  sembla- 
bles de  payement  seront  réputés  nuls  et  de  nulle 
valeur  à  l'avenir. 

TITRE  m. 

DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  DE  L'ADMINISTRATION. 

Art.  1«'.  L'administrateur  de  la  caissedes  dépen- 
ses aura  son  acquit  relativement  aux  dépendes 
de  radrainistration,  toutes  les  fois  qu'il  rappor- 
tera la  quittance  d'une  partie  prenante,  employée 
sur  un  état  de  dépense  décrété  par  l'Assemiilée 
nationale. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  fixera,  par  un 
décret,  quelles  seront  les  dépenses  de  l'aduiinis- 
tratioo  générale  qui  devront  ou  pourront  être 
acquitléà  dans  les  départements  par  les  receveurs 
dt-s  districts. 

An,  3.  Toutes  le?dites  dépenses  seront  rensées 
fuhes  à  l'acquit  de  la  caisse  nationale  des  dé- 


penses, et  seront  réunies  au  compte  général  de 
ladite  caisse. 

Art.  4.  A  cet  effet,  il  sera  dressé  dans  chaque 
département  un  état  des  dépenses  fixes  de  l'ad- 
ministration générale,  payables,  d'après  les  dé- 
crets du  Corps  législatif,  par  la  caisse  du  dépar- 
tement; copie  dudit  état,  visé  par  le  directoire 
du  département,  sera  adressée  a  l'ordonnateur 
des  finances. 

Art.  5.  Le  receveur  de  chaque  département 
comptera,  par-devant  le  directoiredu département, 
des  payements  par  lui  effectués  suivant  ledit  état, 
et  le  directoire  du  département  retirera  les  ac- 
quits. Le  compte  ainsi  reçu  et  approuvé,  il  en 
sera  fait  une  copie,  qui,  étant  visée  par  le  direc- 
toire, sera  reçue  comme  comptant  par  la  caisse 
des  revenus  nationaux,  qui  en  donnera  son  récé- 

{)issé  auxdits  receveurs,  et  la  caisse  des  revenus 
e  versera  aussi,  comme  comptant,  dans  celle 
des  dépenses  nationales,  qui  en  emploiera  le 
montant  dans  son  compte,  et  le  rapportera  pour 
acquit  valable. 

TITRE  IV. 

DU  PAYEMENT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Art  l*'.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  tiendra  des  registres  d'imma- 
triculés qui  constateront  la  propriété  ou  les  droits 
de  jouissance  des  rentiers,  soit  en  viager,  soit  en 
perpétuel. 

Art.  2.  Ledit  administrateur  tiendra  aussi  un 
registre  des  oppositions  au  payement  des  arré- 
rages qui  pourront  être  formées  par  les  créan- 
ciers des  rentiers.  Le^dites  oppositions  ne  seront 
valables  qu'après  avoir  été  visées  par  l'adminis- 
trateur ou  son  préposf'  à  cet  effet;  et  lorsqu'elles 
seront  ainsi  visées,  il  ne  pourra  vider  ses  mains 
des  deniers,  qu'elle  ne  lui  apparaisse  de  la  main- 
levée desdites  oppositions,  à  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  et  privé  nom. 

Art.  3.  Il  sera  (lélivré  par  ledit  administrateur 
tous  les  extraits  d'immatriculés  qui  pourront  être 
nécessaires  aux  rentiers,  et  sera  fait  sur  le  re- 
gistre le  rejet  des  arrérages  de  toutes  les  parties 
éteintes  par  remboursement  et  par  reconstitution, 
et  en  sera  fourni  certificat,  sans  que  pour  les- 
dites  immatricules,  oppositions,  enregnstrement 
de  mainlevée,  extraits  et  certificats,  il  puisse  être 
reçu  par  lui  ni  ses  préposés  aucun  droit  ni  étno- 
jument. 

Art.  4.  Les  parties  prenantes  qui  sont  proprié- 
taires de  plusieurs  parties  de  rentes  constituées 
et  perpétuelles,  encore  qu'elles  soient  de  diifé- 
rentes  créations,  seront  autorisées  à  en  toucher 
les  arrérages  sur  une  seule  et  même  quittance. 

Art.  5.  Tout  propriétaire  qui  aura  à  justifier  à 
la  fois  de  sa  propriété  sur  i>lusieur3  parties  de 
rente:^  sera  autorisé  d'en  justifier  par  un  seul  et 
même  cahier. 

Art.  6.  Tout  propriétaire  jouissant  sur  la  mène 
tête  de  plusieurs  parties  de  rentes  viagères  de 
diverses  créations,  sera  autorisé  à  les  toucher 
sur  une  seule  quittance  et  sur  un  seul  certificat 
de  vie. 

Art.  7.  L'administrateur  aura  son  acquit  de 
payement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  eu 
la  forme  suivante. 

Pour  les  parties  au  porteur,  en  rapportant  les 
coupons. 

P'jur!<?  jMirii '^  constituées  en  perpétuel,  en 
rapportant    la  quittance  sous  signature  privée 
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Vike  'UMirrui^,4 


Aâaanji 
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#^n  ;4r**  »<*ï-4  V:r..i  /*(»  <.-ry,'».>r  fa  Ti  la''*e  ^t  i*^ 
fM  <>rt*''J    *'.  /.  ».M  î*'."«r't.  »j  c>»îrra  *e  cr-*::''.- 

A/.;  A,  .^ .  r  i-r^  '/,  ♦  r  < ■  *  •  ^  *; .  *:f  .rî!  pa .  '^rr.i=:S *-■».  *é  '.ti re 

r/>fri/M  ^Wî  I  ;i^]  niM^fraU-ar  et  de  d^'.x  pnn'n- 
jwrjx  (Affiuiin  rjfj  rK'p,jrî';'ri^;nt.  L*;  corni'é  -i:(nera 
»o'j  atii  rnotiv^;  ».ijf  ia  «ui'h-an're  f;t  %ati  Jilé  de3 
tHf<'«»  ^  *i  Kl  parli^  %f'.  croii  lé-ée  p^r  l'avia  du 
eomif/î,  *;ll'îf>oiirra  faia»  a«-iî<n^:r  rad'ni'.i-traU^ar 
|;ar-d/;v;ifit  »#;  jij/^î  orrlifi/'urè  ;  tl  fi  radmioi'tra- 
Uîiir  t*M  r-oridarrio^î  à  pi  ver,  le  jugeroeot  par  lai 

Art.  ^5.  La  vomî  d'appf;!  f^ra  ouverte  aox  par- 
tien,  suivant  U-n  iortwn  de  coriBtitullon  et  de  lé- 
^iHlatiofi  ordioaireM, 


TITUE  V, 

DU  PAVKMKNT  DKH  Df!:PKNHEg  DE  LA  GOEBRE 
Kl  UE  U  MAHINK. 

Art,  !•'.  Lfj  d^'parlmmînt  de  la  gii<;rre  et  celui 
(Ut  lit  fnarlno  auront  rMain  un  tr(îHorier-payeur, 
nliar(/<'}  du  payement  en  détail  de  toutes  les  dé* 
penMiN  (U)  (U'n  deux  départementH, 

Art.  V.  L(m  vemenionttf  seront  faits  dans  ces 
At^ux  vMïmin  par  la  caiMHo des  dépenflen  nationales, 
ftiir  le»  onlonnaneeM  de  l'ordonnateur  dos  finances, 
r.onfornK'inient  aux  (^tatii  (UnwéiO.»  par  l'AsHoniblée 
nulloriaie,  mi  la  forme  et  manK^ro  Indiquées  par 
N  «rt.  f),  0,  7  m  H  du  titre  II  du  préflent  dCjcret. 

Art.  il.  Le  tri^Horler-payeur  de  cch  deux  dépar- 
tdmnnlM  tm%  tous  les  paynmunts  on  détail,  soit 
(utr  lul-mAme  {l  la  cuIhhu  du  Paris,  soit  par  ses 
iMMoriiU'N  diins  les  dlIK^rentes  parties  du  royaume 
ttt  des  noionlos,  conrornu^munt  aux  iHats  arrêtés 
lit  dArn^K^s  par  l*AHHeml)l<!>u  nationale,  ou  sur  les 
urduunaucos  du  ministre  ou  de  Tordoonateur  de 


wHts 


'.' .«•:  >ai^.'ar  :e5  1  :a;:  :*:•.  la  fUt  u*  ei.^  iif- 

ji»ta:5  tir»ti::a!t2  j^KiiitLi'  .»t]i'.i5-  in  JiiiC  i*ii  ic- 
iens^^  asshiruiîiâ  laor  jti-u:  jiui^L 


Art.  î«-   r.  ?era  ^^  :  a^  Y^^isic  3a:i:aal  na 
bn'^iaî  ■•î'^'n^   i»*  "cai^faJiL .'-.?  a.i»rir'    aiîni- 

•TV  11  le  A  ra^?e  irjt*  irr.tic^^  ZiiiL.ai.'i»  eu  Lts 
ir:'r:r*tr«-<  iy*?*:"?  •!•*  li  ri*^m  •*«  ie  ^  ^i^n^e 

nu  :•*  ujQVS   1»^  ï^ 

Ar:.  i."  Lr  :  ir^ai  r-r .  ri*  -:•*  ccfEptaJri  :v  ?en 

tearî  et  tréïî<:r/-r§  î-  oca^-^  :-r:ar:'^îne:L 

Art.  3.  De  a:é:":::i  î^  i:.: -rfus  ecat^  foor- 
:;U  par  crix^a-  caiii^,  .ezar-aa  c^fi:rai.  f  3  ara  ira 
or»  \\zr\a  z^'i>-rxi  yA  r-rrê^n-érm  ta  siroitioa 
rétri'.e  et  jiarciii-r?  da  Trésor  pju  :c.  de  sesre- 
c^:::e>  et  oeo'^ûres.  de  scsre-.xaTn^aieats  ei  deoits, 
et  offrira  a  »:h  -.que  inr^at  la  aiiAnœ  de  son  actif 
et  d-rS'ja  pdiéJ.  Les  livres  seniQt  teaos  ea  partie 
doQ&.e. 

ArL  4.  Dan?  les  i^jis  premiers  mois  de  chaque 
aifiee,  le  bartau  ceatrai  formera  le  cocpte effec- 
tif (le*  rece.tèï  etdé?er:5:r3  aei'a'^Dée  precédecie, 
doat  iï  preaira  [^  éwaieits  dans  les  joumaox 
par  lui  t':rQua  coq  fermement  aux  articles  précé- 
dents. Ce  compte  présentera  aussi  le  rapproche- 
ment des  recouvr'^mrfats  à  faire  et  des  débita  à 
payer  ;  il  sera  certilié  par  les  administrateurs  et 
trésoriers-payeurs  et  visé  par  l'ordounateur  des 
finances;  il  s'era  rendu  public  par  laToiede  Tiin- 
pression. 

Art.  5.  Chaque  administrateur  et  trésorier- 
payeur  sera  obligé  de  dresser  auDuellemeot  sou 
compte  sur  pièces,  et  de  le  déposer  avec  iesdites 
pièces  à  Tappui  et  acquits  au  bureau  central  de 
comptabilité.  Le  bureau  central  fera  le  rappro- 
chement du  compte  sur  pièces  de  chaque  dépar- 
tement avec  le  compte  en  sommes  rel^-vc  sur  les 
journaux  ;  après  cette  vérification,  il  réunira  eu 
un  seul  et  même  corps  les  comptes  des  quatre 
départements,  et  présentera  le  compte  général  au 
Corps  législatif,  avec  ses  obseryations,  s'il  y  a 
lieu. 


TITRB  Vn. 

DBS  COMMISSAIRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Art.  1^.  Chaque  législature  nommera  on  nom- 
bre suffisant  de  commissaires  pour  inspecter 
toutes  les  opérations  de  chaque  caisse  et  hureau 
du  Trésor  public.  Tous  caissiers  et  chefs  de  bu- 
reaux seront  tenus  de  leur  remettre  tous  les  états 
qu'ils  exigeront,  comme  aussi  de  leur  représenter, 
sans  déplacer,  tous  les  originaux  des  libres  et 
journaux,  même  les  pièces  et  ordonnances. 


^ 


■v«v^ 


(Assemblée  nationale.) 
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23    Report,  Reporté 109,800  Ut. 

10  Soas-liquidattfars  ou  Tisears  de  quit- 
tances, anciens  seconds  clercs  de 
notaire,  à  2,400  livres 24,000 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  à  2,400  livres, 
et  les  autres  &  2,000 81,200 

Rentes  viagères  et  pensions. 

CAISSE. 

4  Commis  de  comptoir,  à  2,000  livres.  R,000 
4  Contrôleurs,  à  3,000  livres  ....  12,000 
4  Compteurs  d'arj^ent,  à  1,200  livres  .  4,800 


BUREAUX. 

2  Liauidateurs,  anciens  maîtres  clercs 
ae  notaire,  à  4,000  livres  .... 

10  Sous-liquidatcurs  ou  viseurs  de  quit* 
tances,  anciens  secondS'Clercs  de 
notaire,  a  2,400  livres 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures,  dont  trois  à  2,400  livres, 
et  les  autres  à  2,000  Ûvres  .   .   . 
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5  Garçons  de  bureaux,  à  1,200  livres. 
Frais  de  bureaux,    papiers,  regis- 
tres, feu,  lumières,  eic 


8,000 
24,000 
31,200 


6,000 
71,200 


Total 326,200  liv. 


RÉSULTAT. 

Les  payeurs  coûtent • . . . .    600,000  liv. 

L'établissement  proposé  cf>ûtcr.  it * 326,200 

Economie  annuelle  résultant  de  la  suppres^ton  livs  p€i>eurs  des 
rentes 273,800  liv. 


TROISIÈME  ANxNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JUILLET  1790. 

MÉMOIRE  PAR  LE   PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES 

et  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de 
rEtatf  depuis  le  !•'  mai  1789  jusques  et  compris 
le  30  avrU  1790  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  rAs- 
semblée  oatioaale.) 

Messieurs,  j*ai  rhonneur  d'adresser  à  l'Assem- 
blée Daiioiiale  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
)en8es  publiques,  depuis  le  premier  mai  1789 
,  usqu'au  l*'  mai  1790,  et  qu'elle  a  demandé  avec 
)eaucoup  d'empressemeot. 

L'entière  coofection  d'un  compte  de  1,500  mil- 
lioDS,  réunion  faite  des  articles  en  débit  et  des 
articles  en  crédit,  d'un  compte  composé  d'objets 
de  tout  genre,  reçus  et  payés  aans  tout  le  royaume, 
d'un  compte  mis  en  règle  deux  mois  et  demi  après 
je  terme  jusques  auquel  il  s'étend,  un  tel  ouvrage, 
je  le  pense,  sera  considéré,  par  ceux  qui  en  con- 
naissent la  difficulté,  comme  un  exemple  remar- 
Suable  de  diligence  ;  et  si  i  Assemblée  nationale 
étournait  son  attention  du  mérite  d'uu  pareil 

(1)  Ce  document  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 


travail,  il  faudrait  ranger  cette  circonstance  parmi 
tant  d'autres,  qui  avertissent  les  bommes  publics 
de  ebercher  dans  leur  propre  sentiment  le  plus 
sûr  dédommagement  de  leurs  peines. 

Je  ne  pourrais  néanmoins  renoncer,  sans  ua 
grand  sacritice,  à  une  approbation  qui  m'est  in- 
nnirnent  précieuse;  ainsi  je  prie  l'Assemblée  na- 
tionale de  remarquer  : 

Que  c'est  au  milieu  d'un  courant  d'affaires  im- 
menses, et  dont  rien  do  peut  arrêter  le  mouve- 
ment, qu'il  a  fallu  former  un  compte  si  étendu; 

Que  ce  compte  ne  représente  pas  seulement  les 
recettes  et  les  dépenses  faites  au  Trésor  royal,  mais 
toutes  celles  encore  qui  ont  lieu  dans  un  grand 
nombre  de  caisses  ressortissant  à  ce  Trésor, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  provmces  ; 

Que  l'on  peut  aisément  trouver  un  surcroît  d'ou- 
vriers quand  il  est  questiou  de  simples  copies  ou 
d'autreâ  expéditions  dont  la  conception  est  facile; 
mais,  dans  les  affaires  compliquées,  on  ne  peut 
éviter  que  toutes  les  parties  se  réunissent  a  un 
seul  chef,  le  mobile  et  le  centre  du  travail  gé- 
néral ; 

Que  les  divisions  de  bureaux,  Tordre  des  re- 
gistres, les  formes  de  travail,  enfin  la  macbine 
entière  du  Trésor  royal  est  montée  depuis  un  temps 
immémorial,  selon  le  sens  et  la  marche  des 
comptes  à  rendre  aux  chambres  des  comptes  : 

Qu'il  suffit  essentiellement  à  ces  cours  de  s  as- 
surer que  chacun  rend  compte  de  ce  qu'il  a  reçu, 
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MODÈLE  DES  COUPONS. 


Décret  du 

Premier  coupim  iix  première  mois  1791. 

Le  premier  juillet  1791,  M.  Pierre  recevra  au  Trésor 

public  la  nomme  de  pour  intéréte  échue  à  cette  époque^ 

de  la  eomme  capitale  à  lui  due  par  la  nation. 


PROJET  DE  DÉCRET 

pour  transporter  le  payement  des  intérêts  de  la 
dette  publique  à  la  caisse  des  dépenses  natio- 
nales. 

Art.  1«'.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, coupons  d'iotérêt,  taxations  héréditaires, 
et  généralement  tous  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, sous  quelque  dénomination  qu^iis  puis- 
sent être  compris,  maintenant  acquittés  par  les 
payeurs  des  rentes  de  rhdtel-de-vilie  de  Paris^ 
ou  dont  le  payement  leur  a  été  provisoirement 
transféré  par  diTtérents  décrets,  seront  payés 
par  l'administrateur  de  la  caisse  générale  des 
dépenses  nationales,  établie  au  Trésor  public,  à 
compter  des  six  premiers  mois  de  1791,  dont  le 
payement  sera  ouvert  au  premier  juillet  de  la- 
dite année. 

Art.  2.  Seront  pareillement  payés  à  ladite  caisse 
toutes  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette  publique, 
dont  le  payement  a  pu  être  exécuté  jusqu'à  ce 
jour,  par  tout  autre  trésorier  ou  payeur,  sans 
cependant  déroger  aux  dispositions  des  décrets 
du  15  août  1790,  et  du...  concernant  les  paye- 
ments qui  doivent  s'effectuer  dans  les  districts. 

Art.  ô.  Les  trésoriers  ou  payeurs  des  diffé- 
rents objets  énoncés  aux  articles  précédents, 
seront  tenus  de  remettre  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  1791,  à  Tadministrateur  de  la  caisse  des 


dépenses,  un  relevé  de  leurs  registres  d'imma- 
triculés contenant  état  par  eux  certifiés  de  toutes 
les  parties  de  rentes  ou  intérêts  perpétuels  ou 
viagers  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  4.  Ils  remettront  aussi  audit  administra- 
teur un  état  énoocialif,  et  d^eux  certifié,  des  sai- 
sies et  oppositions  faites  en  leurs  mains,  au 
payement  des  arrérages,  lesquels  tiendront  es 
mains  dudit  administrateur. 

Art.  5.  Lesdits payeurs  des  rentes  de  Tbôtel-de- 
ville  de  Paris  acquitteront,  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791,  tout  ce  qui  sera  échu,  jusaues  et 
compris  le  dernier  décembre  prochain  (17d0),  de 
toutes  les  rentes  et  charges  annuelles,  dont  ils 
ont  été  chargés  jusqu*à  ce  jour. 

Art.  6.  Ils  remettront  le  premier  juillet  1791, 
audit  administrateur,  Tétat  de  leurs  débets  ou 
parties  non  réclamées  ;  ils  en  verseront  le  mon- 
tant à  la  caisse  générale  des  revenus  du  Trésor 
public,  et  ce,  nonobstant  lesdites  saisies  et  oppo- 
sitions formées  entre  leurs  mains. 

Art.  7.  Les  offices  des  quarante  payeurs  de  Thô- 
tel-de-ville  de  Puriset  ceux  de  leurs  contrôleurs, 
sont  supprimés  pour  cesser  toutes  fonctions  au 
pretnier  juillet  1791  ;  les  finances  desdits  ofQces 
seront  liquidées  et  remboursées  après  l'apurement 
des  comptes  desdits  payeurs. 

Art.  8.  Après  l'apurement  de  leurs  comptes, 
lesdits  payeurs  déposeront  au  Trésor  public  leurs 
registres  et  sommiers  d'immatriculés. 


Frais  de  rétablissement  des  payeurs. 

Les  quarantes  payeurs  des  rentes  jouissaient  chacun 
d*un  traitement  de  15,000  livres,  y  compris  3,000  livres 
de  frais  de  bureaux. 

Le  rap[)orteur  du  comité  des  finances  a  pensé  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  réduire  au-dessous  de  12,000  livres. 

Ainsi,  à  raison  de  12,000  livres  chacun,  les  qua- 
rantes payeurs  coûtent 480,000  liv. 

Les  contrôleurs,  à  raison  de  3,000 livres 
coûtent 120,000 

Total 600,000  Uv. 


Evaluation  des  dépenses  d'une  caisse  des  arrérages, 
substitués  aux  quarante  payeurs  des  rentes,  en  lais- 
sant subsister  les  titres  actuels  de  créances  et  la 
diversité  des  natures  de  remises, 

1  Administrateur  (1) 25,000  liv. 

1  Liquidateur,  chef 12,000 

2  Liquidateurs,    sou:}-i:Lc.b,   ;i   G,OuU 

hvres 12,000 

1  Caissier  ^encrai 10,000 

Rentes  perpétuelles  et  coupons. 

4  Commis  de  comptoir,  à  2,000  livres .  8,000 

4  Contrôleurs,  à  3,000  livres  ....        12,000 
4  Compteurs  d*ar^ent,  &  1,200  Uvres.  4,800 

Bureaux, 


6  Liquidateurs,  anciens  maîtres  clercs 
de  notaire  :  savoir:  deux  a  5,000 
livres,  et  quatre  À  4,000  livres.  . 


26,000 


23    à  reporter» 


A  reporter.      109,800 


(1)  Si  l'établissement  est  réuni  au  département  des 
dépenses  du  Trésor  public,  on  économisera  le  traitement 
de  l'administrateur. 
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23    ReporL  Reporté 109,800  lir. 

10  Sous-liquidatears  ou  yiseurs  de  quit- 
tances, anciens  seconds  clercs  de 
notaire,  à  2,400  livres 24,000 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  à  2,400  livres, 
et  les  autres  t  2,000 81,200 

Rentes  viagèrei  et  peruions, 

CAISSE. 

4  Commis  de  comptoir,  à  2,000  livres.  R,000 
4  Contrôleurs,  à  3,000  livres  ....  12,000 
4  Compteurs  d'argent,  à  1,200  livres  .         4,800 


BUREAUX. 

2  Liauidateurs,  anciens  maîtres  clercs 
de  notaire,  à  4,000  livres  .... 

10  Sous-liquidatcurs  ou  viseurs  de  quit- 
tances, anciens  seconds-clercs  de 
notaire,  à  2,400  livres 

IS  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  à  2,400  livres, 
el  les  autres  à  2,000  livres  .  .  . 
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5  Garçons  de  bureaux,  à  1,200  livres. 
Frais  de  bureaux,    papiers,  regis- 
tres, feu,  lumières,  elc 


8,000 
24,000 
31,200 


6,000 
71,200 


Total 326,200  liv. 


RÉSULTAT. 


Les  payeurs  coûtent • .  • . .  600,000  liv. 

L'établissement  proposé  coûtcr.it * 326,200 

Economie  annuelle  résultant  de  la  suppresblon  deà  pciyeurs  des 

rentes 273,800  liv. 


TROISIÈME  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  21  JUILLET  1790. 


MÉMOIRE  PAR  LE   PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES 


semblée  DatioQale.) 


Messieurs,  j*ai  Thooneur  d'adresser  à  l'Assem- 
biée  oalioiiale  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques,  depuis  le  premier  mai  1789 
jusqu'au  l*'  mai  1790,  et  qu'elle  a  demandé  avec 
beaucoup  d'empressemeut. 

L'entière  confection  d'un  compte  de  1,500  mil- 
lions, réunion  faite  des  articles  en  débit  et  des 
articles  en  crédit,  d'un  compte  composé  d'objets 
de  tout  genre,  reçus  et  payés  aans  tout  le  royaume, 
d'un  compte  mis  en  règle  deux  mois  et  demi  après 
le  terme  jusques  auquel  il  s'étend,  un  tel  ouvrage, 
je  le  pense,  sera  considéré,  par  ceux  qui  en  con- 
naissent la  difficulté,  comme  un  exemple  remar- 
2uabie  de  diligence  ;  et  si  rAssemblée  nationale 
étournait  son  attention  du  mérite  d'un  pareil 

(1)  Cd  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 


travail,  il  faudrait  ranger  cette  circonstance  parmi 
tant  d'autres,  qui  avertissent  les  hommes  publics 
de  chercher  dans  leur  propre  sentiment  le  plus 
sûr  dédommagement  de  leurs  peines. 

Je  ne  pourrais  néanmoins  renoncer,  sans  un 
grand  sacritice,  à  une  approbation  qui  m'est  in- 
jinidient  précieuse;  ainsi  je  prie  l'Assemblée  na- 
tionale de  remarquer  : 

Que  c'est  au  milieu  d'un  courant  d'affaires  im- 
menses, et  dont  rien  ne  peut  arrêter  le  mouve- 
ment, qu'il  a  fallu  former  un  compte  si  étendu; 

Que  ce  compte  ne  représente  pas  seulement  les 
recettes  et  les  dépenses  faites  au  Trésor  royal,  mais 
toutes  celles  encore  qui  ont  lieu  dans  un  grand 
nombre  de  caisses  ressortissant  à  ce  Trésor, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces  ; 

Que  l'on  peut  aisément  trouver  un  surcroît  d'ou- 
vriers quand  il  est  question  de  simples  copies  ou 
d'autreâ  expéditions  dont  la  conception  est  facile; 
mais,  dans  les  affaires  compliquées,  on  ne  peut 
éviter  que  toutes  les  parties  se  réunissent  a  un 
seul  chef,  le  mobile  et  le  centre  du  travail  gé- 
néral ; 

Que  les  divisions  de  bureaux,  Tordre  des  re- 
gistres, les  formes  de  travail,  endn  la  machine 
entière  du  Trésor  royal  est  moutée  depuis  un  temps 
immémorial,  selon  le  sens  et  la  marche  des 
comptes  à  rendre  aux  chambres  des  comptes  : 

Qu'il  suffit  essentiellement  à  ces  cours  de  s  as- 
surer que  cbacun  rend  compte  de  ce  qu'il  a  reçu, 
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et  qu'aucun  payement  n'est  fait  sans  une  autorité 
valide  et  sans  une  quittance  régulière;  mais  il 
faut  à  une  nation,  délibérant  sur  ses  affaires,  un 
tableau  qui  sépare  tout  ce  qui  est  différent,  qui 
réunisse  tout  ce  qui  est  semblable,  qui  fasse  dis- 
paraître les  difficultés  inséparables  d'une  multi- 
tude de  rassemblements  préliminaires,  pour  ne 
présenter  que  des  résultats  simples,  derrière  les- 
quels se  trouvent  réunis,  avec  la  même  mélbode, 
les  détails  justificatifs  applicables  à  chaque  objet; 

Qu'il  faut,  par  ce  moyen,  mettre  l'universalité 
des  citoyens  à  portée  de  juger,  les  uns  d*un  coup 
d'œil,  les  autres  avec  une  certaine  mesure  d'at- 
tention, plusieurs  avec  une  exactitude  rigoureuse, 
et  tous  avec  certitude,  du  degré  d*étendue  de  chaque 
nature  de  recettes  et  de  dépenses; 

Que,jusqu*àcestemp3-ci,te ministre  des  finances 
lui-même  n'avait  aucun  intérêt  à  faire  dresser  à 
la  hâte  un  compte  général  au  bout  d'une  année 
révolue,  puisque  nulle  dépense  ne  pouvant  être 
faite  sans  son  attache,  il  n*avait  besoin  ni  d'une 
connaissance  détaillée,  ni  d'une  récapitulation  gé- 
nérale des  choses  passées,  pour  se  garantir  des 
abus  que  lui  seul  aurait  pu  commettre*^ 

Qu'il  sufOsait  donc  au  ministre  de  suivre,  de  la 
manière  et  dans  les  formes  qui  lui  étaient  le  plus 

Çropres  ou  le  plus  commodes,  la  situation  du 
résor  royal»  le  tableau  des  besoins  et  des  res- 
sources, et  les  diverses  variations  dont  les  recettes 
et  les  dépenses  sont  susceptibles; 

Que  la  gène  du  Trésor  royal,  portée  à  l'extrême 
depuis  deux  ans,  la  nécessité  d'appliquer  les  re- 
venus futurs  aux  besoins  présents,  les  disposi- 
tions journalières  indispensables  pour  subvenir 
aux  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  enfin, 
toutes  les  opérations  qu'entratnent  l'embarras  et 
la  pénurie  de  la  plupart  des  caisses,  ont  dû  for- 
cément apporter  du  retard  dans  l'exécution  des 
changements  de  comptabilité  que  l'on  s'est  pro- 
posé depuis  longtemps; 

(  Que,  aans  les  grands  mouvements  d'arsent  et 
d'affaires,  les  caissiers  et  les  comptables,  dont  le 
caractère  moral  est  éprouvé  par  Texpérience,  de- 
viennent infiniment  précieux,  et  qu'il  faut  sou- 
vent ménager,  en  de  telles  circonstances,  leur 
attachement  quelquefois  invincible  aux  formes 
dont  ils  ont  une  ancienne  habitude  ; 

Enfin,  je  dois  faire  observer  que  l'Assemblée 
nationale  ayant  demandé  un  compte  du  1*'  mai 
d'une  année,  au  l^'  mai  d'une  autre,  et  par  consé- 
quent celui  d'un  intervalle  fixé  entre  deux  époques 
qui  ne  sont  ni  la  fin  d'une  année,  ni  la  fin  d'un 
semestre,  ni  le  terme  d'un  quartier,  il  résultait 
de  cette  disposition  particulière  une  difficulté  de 
plus. 

J'omets  plusieurs  autres  observations,  toutes 
propres  à  faire  voir  que  la  confection  du  compte 
général  des  recettes  et  des  dépenses  du  royaume 


de  France  est  une  œuvre  moins  simple  qu'elle  ne 
paraît,  à  ceux  qui,  laissant  à  part  les  considéra- 
tions morales,  ne  voient  dans  tous  les  comptes 
que  l'application  très  connue  des  quatre  premières 
règles  de  l'arithmétique. 

Tout  doit  prendre  une  nouvelle  forme,  tout  doit 
se  perfectioner  en  raison  du  nouvel  ordre  gé- 
néral établi  ou  prêt  à  s'établir.  La  fixation  positive 
de  toutes  les  parties  de  dépense,  la  destination  de 
certains  fonds  à  chacune  en  particulier,  le  renvoi 
aux  départements  de  province,  de  celles  qui  sont 
pavables  dans  l'étendue  de  leur  administration, 
réloignement  encore  de  diverses  causes  de  confu- 
sion par  l'établissement  de  l'équilibre  entre  les 
revenus  et  les  dépenses,  la  pleine  liberté  de  faire 
un  choix  national  entre  les  différentes  formes  de 
comptabilité,  et  d'^  mettre  de  la  tenue  par  l'ins- 
pection des  commissaires  choisis  à  cette  fin  par 
chaque  législature  ;  toutes  ces  dispositions  amène- 
ront certainement  la  comptabilité  à  l'ordre  le  plus 
simple  et  le  plus  régulier. 

Cependant,  dêsà  présent,  plusieurs  changements 
obtenus  enfin  généralement,  vont  rendre  beau- 
coup plus  facile  la  confection  des  états  de  finance 
dans  les  formes  nécessaires  pour  l'instruction  de 
l'Assemblée  nationale;  et  l'on  éprouve  déjà  l'effet 
de  ces  dispositions,  puisque  depuis  le  mois  de  mai 
passé  on  remet  au  comité  des  finances,  dès  les 
premiers  jours  de  chaque  mois,  un  compte  exact, 
a  peu  d'exceptions  près,  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  mois  précédent,  lesquelles  sont  classées 
selon  la  méthode  observée  dans  le  tableau  général 
des  revenus  et  des  dépenses  fixes. 

Je  demande  à  l'Assemblée  nationale,  comme  un 
acte  de  justice,  de  vouloir  bien  examiner  ou  faire 
examiner  promptement  le  compte  général  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  envoyer,  et  dont  chaque  article 
sera  appuyé  des  pièces  justificatives  et  des  dif- 
férents détails  que  l'on  peut  demander. 

Je  ne  puis  répoadre  de  l'exactitude  arithmétique 
de  toutes  les  subdivisions  d'un  compte  que  je  n'ai 
pas  formé  moi-mêoae,  mais  je  suis  au  moins  ga- 
rant de  la  partie  morale,  c'est-à-dire  du  juste  et 
sageemploi  des  fonds  dont  j'ai  eu  l'administration. 
Je  ne  suis  cependant  comptable  en  aucune  chose, 
puisque  je  n'ai  jamais  rien  fait  payer  qu'en  vertu 
désordres  généraux  ou  particuliers  du  roi;  mais 
je  veux  bien  qu'on  rende  rétroactive  la  loi  de  la 
responsabilité  des  ministres;  je  veux  bien  qu'on 
la  reporte  jusqu'au  premier  jour  de  ma  précédente 
administration,  car  après  m'êlre  présenté  sans 
crainte  au  tribunal  de  ma  conscience,  je  n'en 
redoute  aucun  autre;  et  ce  que  j'ai  fait  dans  un 
temps  où  l'idée  d'une  inspection  nationale  ne  ve- 
nait pas  même  à  l'imaginatioa,  je  l'offre  an  grand 
jour  avec  la  même  sécurité  que  ma  conduite  du 
moment  présent. 

Signé  :  NeckeR. 


Tablkavx. 
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SSi 


GOMFTB  GÉNÉRAL  DBS  RBGBnfiS  ET  DES   DÉPENSES  DE  L'ÉTAT, 


Depuis  le  1*  mai  1789  jasques  et  compris  le  30  avril  1790. 


Recettes, 


s 

3 

4 
5 
6 
7 

8 

9 

10 

11 

li 

13 


14 


15 


RECETTES. 


RSITAMT  IH  CAISSE  AU  30  D'AVRIL  1789. 


Espèces,  billets  de  caisse  et  effets  éehésnts  dsns  le  mois  de 
msil789 16,9r,063  Uv. 

Effets  an  portefeuille  à  di- 
verses échéances 48.794.493  liv. 

A  Dftouiai  : 


Les  rescriptions  I  fournir, 
soit  à  la  caisse  d*escompte, 
soit  à  MM.  de  Biré,  Sava- 
lette,  Doraey  et  Septeail, 
en  remplacement  des  fonds 
qu'ils  ont  remis  an  Trésor 

fnblic,  svant  l'esprit  da 
•'mai  1789 7,i8î,477 


41,613,016  Uv. 


Fermes  générales , 

Fermes  des  Postes 

Ferme  des  Messsfferies 

Ferme  de  Sceau  et  Poissy. . . . , 

Ferme  des  afAna^es.  H  n*a  été  rien  reçu. 


Abonnement  des  droits  des  qnatre  membres  de  la  Flandre  ma- 
ritime  •••.. 


Régie  générale  des  aides,  etc. 
Régie  des  domaines  et  bois... 

Régie  de  la  loterie  rojale 

Régie  des  revenus  easnels. . . . , 
Régie  dn  droit  du  mare  d*or.. 


Régie  des  poudres  et  salpêtres 

11  t  été  fait  recette  au  Trésor  public,  dans  le  mois  de 
février  1789,  de  douze  billets  de  S0,000  livres  chacoo,  que 
les  régisseurs  des  poudres  ont  payés  dans  le  cours  de 
l'snnée. 

Recettes  générales  des  flntices,  non  compris  les  sommes  tirées 
par  uticipatioa  sur  les  aanées  1790  et  1791 


Impotitiont  de*  pûff»  éTEiûtt. 

[Le  détail  de  ces  deox  articles  se  tronve  dans  le  table» 

ci'dessons.] 

Trésor  publie 

Différentes  caisses 


De  cette  péri 


aiçus 

dans  le  Trésor 

public. 


livres. 


58,539,079 


830,000 
949,096 
403,191 
150,000 
Mémoire, 

822,219 

9,573,101 

33,704,253 

10,383,339 

1,157,447 

249,189 

Mémoire. 


5,811,279 


122,572,123 


FONDS 


aÉSERVÊS 

dans  différentes 
caisses. 


livres. 


196,065.086 

10,009,728 

257,971 

630,000 


21,928,887 

15,940,320 

2,327,516 


511,700 
303,184 


27,238,524 


18,036,982 


223,249,806 


TOTAUX. 


livres. 


58,539,079 


126,895,086 

10,958,754 

661,162 

780,000 


822,219 

31,501,988 

49,644,573 

12,710.^5 

1,157,447 

760,889 

303,184 


27,238,524 


23,848,261 


845,811,021 


I 
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Tableau  détaillé  des  impositiatu  dei  paye  d'Btaie. 


Trésor  pablie 

Différentes  caisses.... 


16 
17 

18 
19 

21 

22 

23 
24 

25 
26 

27 

28 


29 


LANGUEDOC. 


TRi- 
80RIBR. 


livres. 
526,281 
8,127,866 


8,654,147 


RSCITBIJR 

général 

da 

Roussillon, 


livres. 
204,529 
865.021 


1,069,550 


9,723,697 


BRETAGNE. 


TBt- 
SORUR. 


livres. 
2,955,2i9 
2,913,723 


5,868,972 


RICITSCR 

général. 


livres. 

85,1931 

269.636 


354,829 


6,223,801 


BOURGOGNE. 


TRÉ- 
SORIER. 


livres. 


3,182.932 


3,182,932 


RBCEVBrR 

général 

de  Bresse, 

Bngey 

et 

Dombes. 


livres. 
423.448 
464.800 


888,248 


4,071,180 


PROVENCE. 


TRÉ- 
80R1BR. 


livres. 
450,93i 
1,199,963 


1,650,897 


RECEVEUR 

général 

des 

terres 

adjacentes. 


livres. 
111,518 
702,646 


814,164 


2,465,061 


23,818,261 


RECETTES. 

(snite.) 


Report. 


Capitation  et  vingtièmes  abonnés 

Capitation  et  dixièmes  sur  les  payements  faits  an  Trésor  p?i- 
blic,non  compris  les  retenues  qui  soni  faites  sur  les  peusioos, 
à  mesure  qu*on  les  paye 

Impositions  particulières  aox  fortifications  dei  villes 


Bénéfices  snr  les  monnaies,  et  recouvrement  de  deniers  de  boîte 
arriérés 


Droits  attribaés  à  la  caisse  du  commerce, 


Reçu  du  département  de  la  marine,  pour  le'i  forges  myle^on 
remplacement  des  avances  que  le  Trésor  public  leur  a  faites 
avant  le  1"  mai  1789 

Intérêts  annuels  des  sommes  prêtées  aux  États-Unis  de  rAnié- 
rique 


Intérêts  reçus  an  Trésor  public  snr  diverses  créances. 


Soalte  dp  prix  de  la  vente  de  Tbôtel  d'Evreux,  déduction  f»ite 
de  l'hôtel  des  Domaines,  reçu  eu  échaQ}(c,  et  un  à  compte 
reçu  sur  le  prix  ù'u.ic  iuuiâoa  des  QuIukc  V.ugts 


Recettes  diverses. 


Divers  débets  anciens. 


Parties  non  réclamées  et  rapportées  an  Trésor  public  p^r  dif- 
férents payeurs 

Reçu  de  It  ville  de  Tonlonse,  à  rompte  de  400,000  livre;*,  pour 
le  rachat  de  différentes  iiuposiiioiis  particulières  à  la  ville  ; 
laquelle  somme  est  payable  tous  le^  vi.igt  aos,  à  compter  du 
1«  octobre  1790 


EMPRUNTS. 

Emprunts  nationaux  de  30  et  de  80  millions..    25,713,628  liv. 

De  Languedju 3. 400,000 

De  Bretagne 1,100,000 

D'Artois 650,000 

De  Provence 196,376 

De  la  Flandre  niari- 

luae 657,573 


De  cette  part 


FONDS 


REÇUS 

dans  le  Trésor 
public. 


livres. 
122,572.123 

1,213,505 


592,503 
676,399 

269,083 
305,418 

401,702 

Mémoire. 
539,700 

257,000 
1,366,415 
2,291,860 

240,262 
200,000 


Des  pays 
d'Etats. 


31,717,577 


6,003,949 


RÉSERVÉS 

dans   différentes 
caisses. 


livrps. 
223,249,898 


5:i5,21S 


162,643,547 


223,805,116 


PAU. 

RAYONNE 

et 

FOIX. 


RECEVEUR 

général. 


livres. 
1.054,127 
310,395 


1,364,522 


TOTAUX. 


livres. 
345,822,021 

1,213,505 


592,503 
676,399 

824,301 
305,418 

401.702 


539,700 

257,000 
1,366.415 
2,291,860 

240,262 
200,000 


31,717,577 


386,448,663 
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30 
31 

3i 

33 


34 
35 

36 

37 

38 

39 
40 

41 


RECETTES. 


Report, 


Emprunter  II  est  fait  recette  d'ane  somme  de  410,732  liTres 
l  restant  dne  sur  Tempront  de  3  milliooB  ou?ert  i 
1  Gènes  pour  Monsieur,  frère  du  roi,  et  la  quittance 

De  Gênes,  ]  en  a  été  donnée  à  M.  Giambonne,  avec  prouesse 
/  de  loi  remplacer  celte  somme,  si  la  recette  ne  s'en 
I  effectue  point  à  Gènes 410,733  liv. 

De  Sainte-Geneviève 2i,000 

Prodalt  de  la  vaisselle  portée  aax  hôtels  des  monnaies  : 

A  Paris 11,314,846  Uv. 

Dans  les  provinces 3,941,194 

Dépdts  faits  an  Trésor  public,  et  qui  doivent  être  retirés  à 
volonté 


Dons  palriotiqaes. 


Contribation  patriotiqae,  compris  des  reconnaissances  de  vais- 
selle et  des  quittances  de  rentes,  de  pensions  et  de  traite- 
ments divers,  (jui  ont  été  portés  en  dépense  dans  leurs 
comptes  respectifs 


Contrats  sar  le  clergé,  qui  ont  été  vendus. 


Contrat  sur  les  Etats  de  Languedoc,    qui  a  été  remboursé, 
lequel  faisait  partie  de  ceux  qui  font  en  portefeuille 


Bordereau  à  4  0/0,  de  l'emprunt  de  février  1770,  fourni  I  la 
marine,  et  porté  en  dépense 


Second  quart  des  1,800,000  livres  de  don  gratuit  fait  en  1788 
parle  clergé 


Reçu  pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  finances 


Supplément  de  finance  aux  commissaires  des  guerres  conservés. 

Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs  et  autres 
comptables 


Avance  reçue  de  la  caisse  d*escompte< 


ArsnCIPATIOTIS   SUR   LES  RETENUS. 


Comptant, 


IICBTTKS  AftlliRALBS  DES  IMPÔTS  DIRECTS. 


livres. 
361,940, 


livres. 


Denien.  livre»». 

fD'avril  1790 7,300,000 

De  mai 9,5ô5,K00 

De  juin 8,100,000 

[De  jailiet 11,300,000 

[D'août 11,600,000| 

IDe  septembre...    ll,4iN), 

'D'octobre 11,200,000' 

Rescriptioas...(De  novembre....    10,400,000)  Ii8,8i9, 
\De  décembre....      9,100,'"^^ 
leste  des  deniers 

de  1790 S2,583, 

Deniers. 
De  Janvier  1791 .      5,300,000 

De  février 5.500,000 

^De  mars 5,500,000 

Poar  une  avance  faite  par  la  ville  de  Stras- 
bourg, dont  il  lui  sera  tenu  compte  dans 
les  six  premiers  mois  1790 


129,261,000 


50,000 


De  cette  part. 


129,261,000 


De  utiê  pert» 


REçrs 

dans  le  Trésor 

public. 


livres. 
162,643,547 


432,731 

14,256.040 

573,600 
361,587 

9,721,085 
309,000 

100,000 

90,492 

450,000 

1,696,000 
200,000 

1,697,752 
190,000,000 


382,531,835 


FONDS 


RaSBRVÉa 

dans  différentes 
caisses. 


livres. 
223,805,116 


228,805»116 


TOTAUX. 


livres. 
386,448,663 


432,732 

14,256,040 

573,600 
361,587 

9,721,085 
309,000 

100,000 

90,492 

450,000 

1,696.000 
200,000 

1,697,752 
190,000,000 


606,836,951 
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qui  doit  les  arrêter^  et  la  responsabilité  doit  sub- 
Bisler  toole  et  ne  jamais  trouver  d*abri  dans  les 
autori>ations  qu'on  ne  manquerait  pas  de  sur- 
prendre si  Ton  pouvait  les  obtenir.  Tels  sont  les 
niolifs  et  les  principes  du  décret  que  j*ai  Tbonneur 
de  proposera  l'Assemblée.  On  y  trouvera  plusieurs 
détails  d'exécution  dont  il  m*a  paru  que  les  déve- 
loppements n'étaient  pas  nécessaires,  et  dont  la 
rédaction  fait  assez  sentir  l'intention  et  l'objet. 

Projet  de  décret 

$ur  l'organisation  du  Trésor  public. 

L'Assemblée  nationale,  convaincue  de  la  néces- 
sité d'établir  le  meilleur  ordre  dans  la  manuten- 
tion des  deniers  publics,  de  porter  la  luanère 
sur  toutes  les  parties  de  la  recette  et  de  la  dé- 

Ï>ense,  de  prévenir  tous  les  abus  par  la  clarté  et 
a  iiiinplicité  impossible  à  éluder  et  de  fonder 
une  organisation  si  désirable  sur  les  principes 
de  la  Constitution  et  sur  la  distinction  qu'elle 
établit  entre  les  différents  pouvoirs,  décrète  ce 
qui  suit  : 

TITRE  I". 
De  la  recette  des  revenus  publics  ordinaires. 

Art.  U'.  La  totalité  des  revenus  ordinaires  de 
l'Etat,  composée  du  produit  de  la  contribution 
foncic-re  ou  personnelle,  des  impôts  in  li^ects 
df  tout  genre  et  du  revenu  ^n  masse  des  do- 
maines nationaux.  Fera  versée  dans  une  seule 
caisse  qui  sera  nommée  caisse  des  revenus  na- 
tjoi.aux. 

Art.  2.  Aucune  somme  ne  pourra  être  versée 
dans  ladite  caisse,  à  titre  de  prêt,  dépôt,  antici- 
pation, service,  ni  sous  aucun  autre  prétexte,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale  sanctionné  par  le 
roi. 

Art.  3.  La  garde  de  cette  caisse  sera  confiée  à 
un  administrateur  comptable  et  responsable,  sous 
la  surveillance  du  Corps  législatif,  ainsi  qu'il  sera 
ci-aprrs  expliqué. 

Ledit  admmistrateur  sera  obligé  de  tenir  un 
livre  de  recettes  qui  contiendra,  jour  par  jour, 
sans  aucune  interruption,  la  mention  de  toutes 
les  somnjes  qui  auront  été  versées  à  la  cai-se  des 
revenus  nationaux,  par  les  receveurs  des  districts, 
p  'Ur  les  impositions  dont  la  levéi^  est  coniiéeaux 
corps  administratifs;  et  par  les  régisseurs  ou  ad- 
judicataires, pour  la  partie  des  revenus  de  l'Etat 
qui  pourra  être  administrée  dans  cette  forme,  et 
il  donnera  des  récé[)isséd  de  toutes  les  sommes 
qui  lui  seront  versées. 

Ar(.  4.  Ledit  administrateur  sera  subordonné  à 
l'ordonnateur  des  tinances  et  tenu  de  lui  re- 
mettre, jour  par  jour,  un  état  détaillé  des  recettes 
qui  sont  entrées  dans  sa  caisse.  A  lafîn  de  chaque 
mo's,  il  fournira  un  relevé  des  sommes  entrées 
dans  ta  caisse,  pendant  le  courant  du  mois,  et 
de  celles  qui  devaient  y  être  versées;  en  sorte  que 
le  iiJUDcire  de.-  rtcjuvreiiienls,  qui  ne  sont  pas 
encore  elfeciués,  puisse  toujuurs  être  rapproché 
du  moniani  des  sommes  qui  ont  été  versées  eifec- 
tivement. 

Art.  5.  La  caisse  des  revenus  nationaux  ne 
sera  jamais  chargée  d'aucuns  payements  de  détail, 
et  ne  vei  sera  jamais  qu'en  masse  dans  la  caisse 
des  dépenses  nationales  ;  elle  y  pourra  verser,  soit 


des  deniers  comptants,  soit  des  mandats  ou  res- 
criptions  sur  les  receveurs  des  quatre-vingt-trois 
départements,  et  il  sera  fait  mention  dans  les  ré- 
cépissés, qui  lui  seront  remis  par  la  caisse  des 
dépenses,  de  la  nature  des  effets  dans  lesquels 
elle  aura  fait  ces  versements. 

Art.  6.  La  caisse  des  revenus  nationaux  ne 
pourra  faire  aucuns  versements  que  sur  des  or- 
donnances signées  par  le  ministre  des  finances; 
et,  pour  justifier  de  l'acquit,  elle  présentera,  joint 
à  cette  ordonnance,  un  récépissé  de  la  caisse  des 
dépenses. 

Art.  7.  Ledit  administrateur  sera  responsable 
de  sa  gestion  ;  ses  malversations,  même  ses  né- 
gligences, si  elles  portaient  préjudice  au  Trésor 
national,  seront  dénoncées  et  poursuivies,  par-de- 
vant les  tribunaux,  suivant  les  formes  établies 
par  la  Constitution,  à  la  diligence  de  l'ordonnateur 
des  finances,  qui  sera  responsable  lui-même  des- 
dites malversations  ou  négligences,  s'il  négligeait 
de  porter  ladite  accusation. 

TITRE  U. 
De  la  caisse  des  dépenses  nationales. 

Art.  !«'.  Toutes  les  dépenses  de  la  nation  seront 
faites,  soit  en  masse,  soit  en  détail,  par  une  seule 
et  même  caisse,  qui  sera  appelée  caisse  des  dé- 
penses nationales. 

Art.  2.  Il  ne  sera  fait  de  dépenses  par  ladite 
caisse,  que  celles  qui  auront  été  portées  sur  les 
états  arrêtés  et  décrétés  par  le  Corps  légis- 
latif. 

Art.  8.  Les  titres  des  emprunts  faits  jusqu'à  ce 
jour  par  le  gouvernement,  et  reconnus  et  conso- 
lidés par  TÂssemblée  nationale,  seront  considé- 
rés comme  états  arrêtés,  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  effets  de  la  dette  publique,  jusqu'à 
l'amortissement. 

Art.  4.  L'administration  de  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  payera  en  masse,  et  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminées,  les  sommes  attri- 
buées à  la  liste  civile,  sur  les  ordonnances  de 
l'ordonnateur  des  finances,  et  en  tirera  récépissé 
du  trésorier  de  la  liste  civile,  et  il  aura  son  acquit 
desdites  sommes,  en  rapportant  ladite  ordonnance 
et  ledit  récépissé. 

Art.  5.  Les  fonds  seront  délivrés  aux  trésoriers 
de  la  guerre  et  de  la  marine  en  la  manière  sui- 
vante. Chaque  mois,  lesdits  trésoriers  dresseront 
des  états  des  payements  effectifs  qu'ils  auront  à 
exécuter  dans  le  courant  du  mois,  et  lesdits  états, 
certifiés  par  la  signature  de  l'ordonnateur  de  ces 
départements,  seront  remis  le  premier  jour  dudit 
mois  à  l'ordonnateur  des  finances;  ces  états  se- 
ront accotnpugoés  du  compte  des  sommes  qui 
auront  été  payées  dans  le  courant  du  mois  pré- 
cédent, avec  la  date  des  payements;  il  sera  fait 
mention  des  sommes  qui  pourraient  être  restées 
dans  la  caisse,  pour  n'avoir  pas  été  réclamées. 

Sur  le  vu  et  la  vérification  de  ces  états,  l'or- 
donnateur des  tinances  délivrera,  sur  la  caisse 
des  dépenses,  les  mandats  nécessaires  pour 
l'acquit  des  dépenses  de  chaque  mois,  dans  cha- 
cun desdits  départements. 

Art.  6.  S'il  était  porté  sur  les  états  la  demande 
de  fonds,  des  trésoriers  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  des  objets  de  dépense  autres  ou  plus 
forts  que  ceux  autorisés  par  les  décrets  de  1  As- 
semblée nationale,  l'ordonnateur  de  la  finance  ne 
pourra  délivrer,  sur  la  caisse  des  dépenses,  de 
mandats  en  coniormité  de  pareilles  demandes,  ni 
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outrepasser  en  total,  chaque  année,  les  fonds 
destinés  par  le  Corps  législatif  aux  dépenses  de 
ces  (iéparlements,  a  peine  d'en  répondre  en  son 
propre  et  privé  nom. 

Art.  7. Les  versements  à  faire  en  masse,  par  la 
caisse  des  dépenses,  aux  trésoriers  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  pourront  s'effectuer,  tant  en 
deniers  comptants  qu'en  mandats  ou  rescriptions, 
sur  les  receveurs  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, tirés  par  la  caisse  des  revenus  nationaux  ; 
et  il  sera  fait  mention  dans  les  récépissés  des 
trésoriers,  payeurs  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
de  la  nature  des  deuiers  ou  effets  dans  lesquels 
les  payements  auront  été  effectués. 

Art.  8.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dé- 
peases  aura  son  acquit  des  versements  par  lui 
raits  aux  caisses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en 
rapportant  Fordonnance  de  l'ordonnateur  des  fi- 
nances, et  1q  récépissé  du  trésorier  desdites  cuis- 
ses. 

Art.  9.  L^administration  de  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  payera  en  détail  toutes  les  au- 
tres dépenses  de  Tadministration  générale  et  tous 
les  intérêts  et  arrérages  de  la  dette  publique, 
constituée  viagère  ou  au  porteur. 

Art.  10.  La  caisse  générale  des  dépenses,  sera 
divisée  en  deux  bureaux.  Le  premier  de  ces  bu- 
reaux effectuera  les  versements  en  masse,  con- 
formément à  l'article  4,  et  toutes  les  dépenses  de 
détail  de  l'administration.  Le  second  bureau  fera 
ies  payements  des  intérêts  de  la  dette  publique, 
et  sera  divisé  en  deux  sections,  l'une  pour  le 
payement  des  rentes  perpétuelles,  constituées  ou 
au  porteur,  et  Tautre  pour  le  payement  des  rentes 
viagères  et  des  pensions. 

Art.  11.  L'état  des  bureaux  et  des  personnes 
employées  au  service  des  caisses,  avec  les  ap- 
pointements de  chacun,  sera  présenté  par  Tor- 
dounateurdes  finances  au  Corps  législatif,  pour 
être  par  lui  décrété  et  employé  dans  l'état  des 
dépeuses. 

Art.  12.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dé- 
penses sera  tenu  de  fournir,  jour  par  jour,  à  l'or- 
donnateurdes  finances,  un  état  distinctif  des  ver- 
sements par  lui  faits  en  masse,  et  des  payements 
l'ffi'Ctués  en  détail,  et,  à  la  fin  de  chaque  mois,  un 
réâumé  de  tous  les  versements  et  payements  par 
lui  faifs,  rafiproché  de  Tétat  de  la  totalité  des 
dépenses  échéant  pendant  ledit  mois. 

Art.  13.  H  ne  sera  fait  par  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  aucuns  payements  fictifs,  et 
(ous  les  bons  de  caiï^&e  ou  promesses  sembla- 
bles de  payement  seront  réputés  nuls  et  de  nulle 
valeur  à  l'avenir. 

TITRE  IIL 

DES  DÉPENSES  GÉNÉRALES  DE  L'ADMINISTRATION. 

Art.  1"'.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dépen- 
ses aura  son  acquit  relativement  aux  dépenses 
de  l'adoiinistration,  toutes  les  fois  qu'il  rappor- 
tera Ja  quittance  d'une  partie  prenante,  etnptoyée 
sur  uo  état  de  dépense  décrété  par  l'Assemulée 
naliooale. 

Art.  2.  L'Assemblée  nationale  fixera,  par  un 
décret*  quelles  seront  les  dépenses  de  l'adminis- 
tra tîoo  générale  qui  devront  ou  pourront  être 
acquiitéeâ  dans  les  déparlements  par  les  receveurs 
des  disincu. 

An.  3.  Toutes  le?djtes  dépenses  seront  censées 
faites  à.  l'acquit  de  la  caisse  nationale  des  dé- 


penses,  et  seront  réunies  au  compte  général  de 
ladite  caisse. 

Art.  4.  A  cet  effet,  il  sera  dressé  dans  chaque 
département  un  étal  des  dépenses  fixes  de  l'ad- 
ministration générale,  payables,  d'après  les  dé- 
crets du  Corps  législatif,  par  la  caisse  du  dépar- 
tement; copie  dudit  état,  visé  par  le  directoire 
du  département,  sera  adressée  à  Tordonnateur 
des  finances. 

Art.  5.  Le  receveur  de  chaque  département 
comptera,  par-devant  le  directoiredu département, 
des  payements  par  lui  effectués  suivant  ledit  état, 
et  le  directoire  du  déparlement  retirera  les  ac- 
quits. Le  compte  ainsi  reçu  et  approuvé,  il  en 
sera  fait  une  copie,  qui,  étant  visée  par  le  direc- 
toire, sera  reçue  comme  comptant  par  la  caisse 
des  revenus  nationaux,  qui  en  donnera  son  récé- 
pissé auxdits  receveurs,  et  la  caisse  des  revenus 
le  versera  aussi,  comme  comptant,  dans  celle 
des  dépenses  nationales,  qui  en  emploiera  le 
montant  dans  son  compte,  et  le  rapportera  pour 
acquit  valable. 

TITRE  IV. 

DU  PAYEMENT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Art  l®'.  L'administrateur  de  la  caisse  des  dé- 
penses nationales  tiendra  des  registres  d'imma- 
triculés qui  constateront  la  propriété  ou  les  droits 
de  jouissance  des  rentiers,  soit  en  viager,  soit  eu 
perpétuel. 

Art.  2.  Ledit  administrateur  tiendra  aussi  un 
registre  des  oppositions  au  payement  des  arré- 
rages qui  pourront  être  formées  par  les  créan- 
ciers des  rentiers.  Le^dites  oppositions  ne  seront 
valables  qu'après  avoir  été  visées  par  l'adminis- 
trateur ou  son  prépos''  à  cet  effet;  et  lorsqu'elles 
seront  ainsi  visées,  il  ne  pourra  vider  ses  mains 
des  deniers,  qu'elle  ne  lui  apparaisse  de  la  main- 
levée desdiles  oppositions,  à  peine  d'en  répondre 
en  son  propre  et  privé  nom. 

Art.  3.  Il  sera  délivré  par  ledit  administrateur 
tous  les  extraits  d'immatriculés  qui  pourront  être 
nécessaires  aux  rentiers,  et  sera  fait  sur  le  re- 
gistre le  rejet  des  arrérages  de  toutes  les  parties 
éteintes  par  remboursement  et  par  reconstitution, 
et  en  sera  fourni  certificat,  sans  que  pour  les- 
dites  immatricules,  oppositions,  enregistrement 
de  mainlevée,  extraits  et  certificats,  il  puisse  être 
reçu  par  lui  ni  ses  préposés  aucun  droit  ni  émo- 
lument. 

Art.  4.  Les  parties  prenantes  qui  sont  proprié- 
taires de  plusieurs  parties  de  rentes  constituées 
et  perpétuelles,  encore  qu'elles  soient  de  diffé- 
rentes créations,  seront  autorisées  à  en  toucher 
les  arrérages  sur  une  seule  et  môme  quittance. 

Art.  5.  Tout  propriétaire  qui  aura  à  justifier  à 
la  fois  de  sa  propriété  sur  plusieurs  parties  de 
rente:^  sera  autorisé  d'en  justifier  par  un  seul  et 
même  cahier. 

Art.  6.  Tout  propriétaire  jouissant  sur  la  méiie 
tête  de  plusieurs  parties  de  rentes  viagères  de 
diverses  créations,  sera  autorisé  à  les  toucher 
sur  une  seule  quittance  et  sur  un  seul  certificat 
de  vie. 

Art.  7.  L'administrateur  aura  son  acquit  de 
payement  des  intérêts  de  la  dette  publique,  en 
la  lorme  suivante. 

Pour  les  parties  au  porteur,  en  rapportant  les 
coupons. 

l^'mr  !(  s  pnrti  m  constituées  en  perpétuel,  en 
rapportant   la  quittance  sous  signature  privée 
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DÉPENSES. 


le  Trésor 
pBbiic. 


PATEXE5TS  FAITS 


PAa 

différeBies 

caisses. 


heperL 


Trtitement  des  administrateon  do  Trésor  publie,  de  lesrs  bo- 
re aox  et  de  leurs  commis  dans  les  proTinces 

Bareaox   de  l'administration  générale,  compris  309,452  Urres 
pajées  à  Timprimerie  royale 

Traitement  aux  recetears.  fermiers,   régisseors  fénéraox    et 
autres  frais  de  recouvrement 


Dépenses  de  la  raisse  du  roirimerce,  du  département  des  mines, 
de  i'aduiiuistratioQ  des  monnaies  et  de  1  ancienne  compagnie 
des  Indes 


Fonds  employés  pour  des  actes  de  bienfaisance 

Secours  aux  Hollandais  réAigiés  en  France 

Communautés  et  maisons  religieuses 

Dons,  aumônet,  secours,  hôpitaux  et  enfants  troorés. 


Travaux  de  charité  pour  subvenir  au  manqoe  de  trarail  I  Paris 
et  dans  les  provinces 


Destroclion  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 
Primes  poor  rimportation  des  grains 


Primes  et  antres  encouragements  poor  le  commerce  exté- 
rieur  


Jardin  royal  des  plantes  et  cabinet  d'histoire  naturelle. 

Bibliotbëqne  du  roi 

Universités,  académies,  collèges,  sciences  et  arts 


Entretien,  réparations  et  constructions  de  bâtiments  pour  la 
chose  publique 


Dépenses  de  proeédores  criminelles  et  de  prisonniers. 


Dépenses  locales  f\  variables,  secoors  au  pauvres  habitants 
des  provinces, etc. 


Dépenses  de  reddition  de  comptes..  106.000  liv. 

ninAMMA  ^  Ordonnances  arréragées 138,825 

uepenses  ;  craliflcalions  extraordinaires 79.519 

Dépenses  diverses  imprévues 821,081 

Dépenses  diverses  ordinaires 184,266 


diverses. 


Dépenses  de  la  caisse  civile  de  nie  de  Corse. 


Rentes,  intérêts,  indemnités,  gages  et  autres  charges  de  Tad- 
minisiration  des  domaines  payés  en  province,  et  dont  on  n'a 
point  reçu  les  acquits,  en  sorte  qu*on  ne  peut  éncoro  indi- 
quer la  subdivision  exacte  de  chaque  objet 


Travaox  des  fortifications  de  Tenceinte  du  Havre. 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg. 


Travaux  et  achats  des  terrains  pour  la  clôture  de  Paris,  compris 
nne  partie  de  l'avance  faite  en  1788  par  la  ferme  générale.. 

Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 


Dépenses  relatives  aux  Eubsistances,  déduction  faite  des  re- 
couvrements qui  ont  eu  lieu 


Achats  de  matières  d'or  et  d'argent,  déduction  ftlte  de  ce 
qu'elles  ont  produit  jusqu'au  premier  de  mid  1790 


Remboursements  relatifs  aux  paquebots  qui   ont   été    sup- 
primés  


Remboursement  de  Pancien  papier-  onntie  des  fles  de  France 
et  de  Bourbon 


He  cette  part. 


Dvres. 
«6,291,568 

1,656,215 

2,480.562 


660,770 

96,065 

831,935 

802.809 

2,383,884 

2,487,801 
584,394 


287,848 

254,882 

64,903 

185,993 

166,500 
75,678 

390,678 
668,313 
250,000 


565,000 

4,173,139 

635,000 

3,808,616 
500,000 

39.540,453 

267,295 

869,619 

1.945,717 


332,858.655 


livres. 
1»,60S,180 


70,165 

3.650 

18.2fô,414 

186,201 


406,264 
654,920 

1,379,119 
1,087,023 
5,671,907 

5,194,699 


1,800 
484,434 

1,827,614 
3,239,590 

6.069,264 
113,378 


7,196,085 


63,467 


331,337 


275.287 


182,126,798 


TOTAUX. 


livres. 
396,897,746 

1,726,380 

2.181,212 

18.i6D,414 

846,971 
26,0œ 

831,983 
1,209,073 
3.038,804 

3.866,920 
1,671,417 
5,671,907 

5,482,547 

254,882 

66,703 

670,427 

1,994,114 
3,315,268 

6.459,942 
781,691 
250,000 

7,196,085 
563,000 

4, 173,139 
635.000 

3.872.083 
500,000 

39,871,790 

267,295 

1,144.906 

1,945,717 


514,985.453 
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Art.  2.  Les  mâmes  commissaires  pourront  yéri- 
lier  la  situatioa  effective  des  caisses,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  jugeront  convenable. 

Art.  3.  lies  fonctions  desdits  commissaires  se 
borneront  seulement  à  Inspecter  et  surveiller, 
dans  le  plus  grand  détail,  toutes  les  opérations 
des  caisses  et  bureaux,  et  à  rendre  compte  au 
Corps  législatif  du  résultat  de  leur  examen  et  de 
leurs  observations  ;  et  ils  ne  pourront  se  dispen- 
ser de  faire  au  moins  un  rapport  sur  cet  objet  à 
chaque  session.  Il  leur  sera  absolument  interdit 
de  donner  aucun  ordre  ni  défense  aux  payeurs 
du  Trésor  national  de  prendre  sur  eux  Tinter- 

Î»rétation  d'aucun  décret  relatif  aux  finances  de 
'Etat  et  de  donner  provisoirement  à  l'ordonna- 
teur aucune  autorisation  qui  puisse  affaiblir  sa 
responsabilité. 

Art.  4.  Les  fonctions  de  ces  commissaires  sub- 
sisteront même  dans  Tintervalle  des  sessions 
du  Corps  législatif,  et  ils  ne  pourront  rece- 
voir d'autre  traiteinent  que  la  même  indemnité 
qui  sera  attribuée  aux  membres  du  Corps  légis- 
latif pendant  la  tenue  des  sessions. 

PROJET  DE  DECRET 

Pour  parvenir  à  convertir  les  différents  titres 
actuels  de  la  dette  publique  en  un  titre  uni-- 
forme. 

Art.  1«'.  Les  propriétaires  des  rentes,  intérêts 
et  autres  charges  annuelles  et  perpétuelles  sur  la 
nation,  pourront,  si  bon  leur  semble,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  remettre  leurs  titres  actuels 
de  créances  au  Trésor  public,  dans  les  formes  ci- 
après  ordonnées,  pour  qu'il  leur  soit  expédié  en 
échange  une  ou  plusieurs  quittances  de  finances 
portant  le  capital  au  denier  vingt,  du  produit  net 
de  leurs  rentes  ou  intérêts. 

Art.  2.  Lesdiies  quittances  de  finances  seront 
expédiées  au  nom  des  anciens  propriétaires  ou 
des  personnes  qu'ils  indiqueront,  et  produiront 
5  0/0  d'intérêts  annuels,  sans  retenues  ;  à  cet 
effet,  elles  seront  accompagnées  de  vingt  cou- 
pons d'intérêts,  portant  les  mêmes  noms,  paya- 
bles de  six  mois  en  six  mois,  au  l*''  janvier  et 
1«'  juillet  de  chaque  année. 

Art.  3.  Les  payements  desdits  coupons  d'inté- 
rêts seront  fait  à  leur  échéance,  par  la  caissedes 
dépenses  nationales,  établie  au  Trésor  public,  en 
représentant  par  les  porteurs  lesdits  coupons, 
avec  l'acquit  au  dos,  signé  des  personnes  qui  y 
sont  dénommées. 

Art.  4.  Pour  parvenir  à  faire  l'échange  men- 
tionné article  premier,  les  propriétaires  remet- 


tront au  Trésor  public,  avec  leurs  titres,  un  acte 
passé  par-devant  notaire,  contenant  la  déclaration 
qu'ils  entendent  convertir  telle  et  telle  rente,  ou 
partie  d'intérêts  à  eux  appartenant,  conformément 
au  présent  décret,  en  quittances  de  finance  de 
telle  somme,  accompagnées  de  coupons  d'inté- 
rêts à  partir  du  premier  jour  de  tel  semestre. 

Art.  5.  En  marge  de  ladite  déclaration,  lepayeur 
desdites  rentes  ou  intérêts  donnera  son  certihcat: 
1^  qu'il  a  fait  mention  sur  ses  registres  de  Tex- 
tinction  des  parties  y  énoncées,  à  compter  du 
premier  jour  de  tel  semestre  :  2<^  qu'elles  sont  de 
telle  somme  de  produit  net  ;  Z'*  que  les  déclarants 
sont  véritablement  propriétaires  ;  4'' et  qu'il  n*y 
a  point  d'opposition  entre  leurs  mains  au  paye- 
ment des  arrérages. 

Art.  6.  Lorsque  les  quittances  de  finance  de- 
vront être  expédiées  au  nom  des  anciens  proprié- 
taires, ils  seront  dispensés  de  rapporter  le  certi- 
ficat, qu'il  n'existe  point  d'oppositions  formées 
sur  leurs  capitaux,  entre  les  muios  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  sur  les  finances;  dans  le 
cas  contraire  où  ils  indiqueraient  de  nouveaux 
propriétaires,  ils  seront  tenus  de  rapporter  ledit 
certificat. 

Art.  7.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  changements 
de  propriétaires,  les  oppositions  formées  entre 
les  mains  des  conservateurs  des  hypothèques 
auront  sur  les  capitaux  portés  es  dites  quittances 
de  finance  le  même  effet  qu'elles  pourraient 
avoir  sur  les  anciennes  créances  ainsi  éteintes  et 
converties. 

Art-  8.  Le  propriétaire  qui  voudra  disposer  de 
sa  quittance  de  finance,  la  rapportera  au  Trésor 
public  avec  les  coupons  à  échoir;  il  y  joindra 
un  simple  acte  en  brevet,  passé  devant  notaire, 
revêtudes  certificats  des  conservateurs  des  hypo- 
thèques, portant  déclaration  que  ladite  remise 
est  faite,  à  l'effet,  par  le  Trésor  public,  d'expédier 
une  nouvelle  quittance  de  finance,  avec  de  nou- 
veaut  coupons  de  même  somme,  sous  les  noms 
qu'il  se  réserve  d'indiqueret  de  fournir. 

Art.  9.  Lors  des  mulalions  par  décès,  les  héri- 
tiers ou  ayunts  droit  feront  la  remise  mentionnée 
au  précédent  article,  en  fournissant,  de  plus,  les 
pièces  justificatives  de  leur  droit  et  qualité,  et  il 
leur  sera,  en  conséquence,  expédié  de  nouvelles 
quittances  de  finance  et  coupons,  soit  en  leur 
nom,  soit  au  nom  qu'ils  indiqueront. 

Art.  10.  Lorsque  les  coupons  d'intérêt  dépen- 
dant desdites  quittances  seront  épuisés,  le  re- 
nouvellement en  sera  fait  au  nom  des  mêmes 
propriétaires,  et  les  nouveaux  coupons  ne  seront 
remis  que  sur  la  représentation  de  chaque  quit- 
tance de  finance. 


CRÉANCE 
perpétuelle  et  nationaU. 


JV 


MODÈLE. 

Je,  administrateur  du  Trésor  public^  déclare  que  M.  Pierre 

,  etCf  ett  propriétaire  de  la  somme  eapi~ 
taie  de  due  par  la  nation^  produisant 

d'intérêts  annuels  et  perpétuels  au  denisr  vingt,  dont  il  m*a  fourni  la 
valeur,  en  exécution  du  décret  de  ÏAsitmblée  nationale,  du 
sanctionné  par  le  roi,  le 

Tai  remis  au  susnommé  les  coupons  d'intérêts,  à  compter  du  premier 
janvier  ou  juillet  17 

Fait  à  Paris,  au  Trésor  public,  le 
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Î3    ReporL  Reporté 109,800  Ut. 

10  Sous-liquidateurs  ou  viseurs  de  quit- 
tances, anciens  seconds  clercs  de 
notaire,  à  2,400  livres 24,000 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  k  2,400  Ûyres, 
et  les  autres  k  2,000 81,200 

Rentes  viagères  et  pensions. 

CAISSE. 

4  Commis  do  comptoir,  à  2,000  livres.  R,000 
4  Contrôleurs,  à  3,000  livres  ....  12,000 
4  Compteurs  d'argent,  à  1,200  livres  .         4,800 


BUREAUX. 

2  Liauidateurs,  anciens  maîtres  clercs 
de  notaire,  à  4,000  livres  .... 
10  Sous-Iiquidatcurs  ou  viseurs  de  quit- 
tances, anciens  seconds-clercs  de 

^  notaire,  k  2,400  livres 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  à  2,400  livres, 
et  les  autres  à  2,000  livres  .  .   . 


87 


8,000 
24,000 
31,200 


6,000 


5  Garçons  de  bureaux,  à  1,200  livres. 
Frais  de  bureaux,    papiers,  regis- 
tres, feu,  lumières,  elc 71,200 


Total 326,200  liv. 


RÉSULTAT. 


Les  payeurs  coûtent 600,000  liv. 

L'établissement  proposé  coûter,  it * 326,200 

Economie  annuelle  résultant  de  la  suppression  îles  pciyeurs  des 

rentes 273,800  liv. 


TROISIÈMB  ANNEXE 

À  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  21  JUILLET  1790. 

MÉMOIRE  PAR  LE   PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES 

et  compte  général  des  recettes  et  dépenses  de 
l'Etatj  depuis  le  !•'  mai  1789  jusques  et  compris 
le  30  avnl  1790  (1).  (Imprimé  par  ordre  de  f  As- 
semblée Datioaale.) 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  d'adresser  à  FAssem- 
biée  oalioiiaie  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques,  depuis  le  premier  mai  1789 
jusqu'au  l*'  mai  1790,  et  qu'elle  a  demandé  avec 
beaucoup  dVmpressemeut. 

L'entière  cou  fection  d'un  compte  de  1,500  mil- 
lions, réunion  faite  des  articles  en  débit  et  des 
articles  en  crédit,  d'un  compte  composé  d'objets 
de  tout  genre,  reçus  et  payés  aans  tout  le  royaume, 
d'uu  compte  mis  en  règle  deux  mois  et  derDi  après 
le  terme  jusques  auquel  il  s'étend,  un  tel  ouvrage, 
je  le  pense,  sera  considéré,  par  ceux  qui  en  con- 
naissent la  difficulté,  comme  un  exemple  remar- 
Suabie  de  diligence  ;  et  si  l'Assemblée  nationale 
étournait  son  attention  du  mérite  d'un  pareil 

(1)  Cd  document  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur. 


travail,  il  faudrait  ranger  cette  circonstance  parmi 
tant  d'autres,  qui  avertissent  les  bommes  publics 
de  chercher  dans  leur  propre  sentiment  le  plus 
sûr  dédommagement  de  leurs  peines. 

Je  ne  pourrais  néanmoins  renoncer,  sans  ua 
grand  sacrilice,  à  une  approbation  qui  m'est  in- 
nniinent  précieuse;  ainsi  je  prie  l'Assemblée  na- 
tionale (le  remarquer  : 

Que  c'est  au  milieu  d'un  courant  d'affaires  im- 
menses, et  dont  rien  ne  peut  arrêter  le  mouve- 
ment, qu'il  a  fallu  former  un  compte  si  étendu; 

Que  ce  compte  ne  représente  pas  seulement  les 
recettes  et  les  dépenses  faites  au  Trésor  royal,  mais 
toutes  celles  encore  qui  ont  lieu  dans  un  grand 
nombre  de  caisses  ressortissant  à  ce  Trésor, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces  ; 

Que  l'on  peut  aisément  trouver  un  surcroît  d'ou- 
vriers quand  il  est  question  de  simples  copies  ou 
d'autres  expéditions  dont  la  conception  est  facile; 
mais,  dans  les  affaires  compliquées,  on  ne  peut 
éviter  que  toutes  les  parties  se  réunissent  a  un 
seul  chef,  le  mobile  et  le  centre  du  travail  gé- 
néral ; 

Que  les  divisions  de  bureaux,  l'ordre  des  re- 
gistres, les  formes  de  travail,  enfin  la  machine 
entièredu  Trésor  royal  est  moutée  depuis  un  temps 
immémorial,  selon  le  sens  et  la  marche  des 
comptes  à  rendre  aux  chambres  des  comptes  : 

Qu'il  suffit  essentiellement  à  ces  cours  de  s  as- 
surer que  chacun  rend  compte  de  ce  qu'il  a  reçu, 
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MODÈLE  DES  GOUPOJNS. 


Décret  du 

Premier  coupon  six  premiers  mois  1791. 

Le  premier  juiUet  1791,  M.  Pierre  recevra  au  Trésor 

public  la  somme  de  pour  intérêts  échus  à  cette  époque^ 

de  la  somme  capitale  à  lui  due  par  la  nation. 


PROJET  DE  DÉCRET 

pour  transporter  le  payement  des  intérêts  de  la 
dette  publique  à  la  caisse  des  dépenses  natio- 
nales. 

Art.  l*"^.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  et  via- 
gères, coupons  d^intérêt,  taxations  héréditaires, 
et  généralement  tous  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique, sous  quelque  déoomination  qu'ils  puis- 
sent être  compris,  mainlenaat  acquittés  par  les 
payeurs  des  rentes  de  Thôtel-de-ville  de  Paris, 
ou  dont  le  payement  leur  a  été  provisoirement 
transféré  par  différents  décrets,  seront  payés 
par  Tadministrateur  de  la  caisse  générale  des 
dépenses  nationales,  établie  au  Trésor  public,  à 
compter  des  six  premiers  mois  de  1791,  dont  le 
payement  sera  ouvert  au  premier  juillet  de  la- 
dite année. 

Art.  2.  Seront  pareillement  payés  à  ladite  caisse 
toutes  les  rentes  et  intérêts  de  la  dette  publique, 
dont  le  payement  a  pu  être  exécuté  jusqu'à  ce 
jour,  par  tout  autre  trésorier  ou  payeur,  sans 
cependant  déroger  aux  dispositions  dus  décrets 
du  15  août  1790,  et  du...  concernant  les  paye- 
ments qui  doivent  s'effectuer  dans  les  districts. 

Art.  3.  Les  trésoriers  ou  payeurs  des  diffé- 
rents objets  énoncés  aux  articles  précédents, 
seront  tenus  de  remettre  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  1791,  à  l'administrateur  de  la  caisse  des 


dépenses,  un  relevé  de  leurs  registres  d'imma- 
triculés contenant  état  par  eux  certifiés  de  toutes 
les  parties  de  rentes  ou  intérêts  perpétuels  ou 
viagers  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  4.  Ils  remettront  aussi  audit  administra- 
teur un  état  énonciatif,  et  d'eux  certifié,  des  sai- 
sies et  oppositions  faites  en  leurs  mains,  au 
payement  des  arrérages,  lesquels  tiendront  es 
mains  dudit  administrateur. 

Art.S.Lesditspayeurs  des  rentes  de  Thôtel-de- 
ville  de  Paris  acquitteront,  dans  les  six  premiers 
mois  de  1791,  tout  ce  qui  sera  échu,  jusaues  et 
compris  le  dernier  décembre  prochain  (1700),  de 
toutes  les  rentes  et  charges  annuelles,  dont  ils 
ont  été  chargés  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  6.  Ils  remettront  le  premier  juillet  1791, 
audit  administrateur,  Tétat  de  leurs  débets  ou 
parties  non  réclamées  ;  ils  en  verseront  le  mon- 
tant à  la  caisse  générale  des  revenus  du  Trésor 
public,  et  ce,  nonobstant  lesdiies  saisies  et  oppo- 
sitions formées  entre  leurs  mains. 

Art.7.  Lesofiicesdes  quarante  payeurs  de  l'hô- 
tel-de-ville  de  Puriset  ceux  de  leurs  contrôleurs, 
sont  supprimés  pour  cesser  toutes  fonctions  au 
premier  juillet  1791  ;  les  finances  desdits  offices 
seront  liquidées  et  remboursées  après  l'apurement 
des  comptes  desdits  payeurs. 

Art.  8.  Après  l'apurement  de  leurs  comptes, 
lesdits  payeurs  déposeront  au  Trésor  public  leurs 
registres  et  sommiers  d'immatriculés. 


Frais  de  rétablissement  des  payeurs. 

Les  quarantes  payeurs  des  rentes  jouissaient  chacun 
d'un  traitement  de  15,000  livres,  y  compris  3,000  livres 
de  frais  de  bureaux. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  a  pensé  qu'on 
ne  couvait  pas  le  réduire  au-dessous  de  12,000  livres. 

Ainsi,  à  raison  de  12,000  livres  chacun,  les  qua- 
rantes  payeurs  coûtent 480,000  liv. 

Les  contr<)leurs,  à  raison  de  3,000  livres 
coûtent 120,000 

Total 600,000  liv. 


Evaluation  des  dépenses  d'une  caisse  des  arrérages^ 
substitués  aux  quarante  payeurs  des  rentes,  en  laiS' 
sant  subsister  les  titres  actuels  de  créances  et  la 
diversité  des  natures  de  remises, 

1  Administrateur  (1) 25,000  liv. 

1  Liquidateur,  chef 12,000 

2  Liquidateurs,    sous-LLcb,   à   G,000 

livres 12,000 

1  Caissier  ^^ouural 10,000 

Rentes  perpétuelles  et  coupons. 

A  Commis  de  comptoir,  à 2,000  livres.  8,000 

4  Contrôleurs,  à  3,000  livres  ....        12,000 
4  Compteurs  d'argent,  &  1,200  livres.  4,800 

Bureaux, 

6  Liquidateurs,  anciens  maîtres  clercs 
de  notaire  :  savoir  :  deux  &  5,0U0 
livres,  et  quatre  à  4,000  Uvres.  .        26,000 


23    à  reporter. 


A  reporter,      109,800 


(1)  Si  l'établissement  est  réoni  au  département  des 
dépenses  du  Trésor  public,  on  économisera  le  traitement 
de  l'administrateur. 
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23    ReporL  Reporté 109,800  Ut. 

10  Sous-liquidateurs  ou  viseurs  de  quit- 
tances, anciens  seconds  clercs  de 
notaire,  à  2,400  livres 24,000 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  à  2,400  livres, 
et  les  autres  a  2,000 31,200 

Rentes  viagères  et  pensions. 

CAISSE. 

4  Commis  de  comptoir,  à  2,000  livres.  8,000 
4  Contrôleurs,  à  3,000  livres  ....  12,000 
4  Compteurs  d'argent,  à  1,200  livres  .         4,800 


BUREAUX. 

2  Liquidateurs,  anciens  maîtres  clercs 

de  notaire,  à  4,000  livres  ....  8,000 

10  Sous-liquidatcurs  ou  viseurs  de  quit- 
tances, anciens  seconds-clercs  de 
notaire,  k  2,400  livres 24,000 

15  Commis  aux  enregistrements  et  écri- 
tures, dont  trois  à  2,400  livres, 
et  les  autres  à  2,000  livres  .  .  .        31,200 
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5  Garçons  de  bureaux,  &  1,200  livres. 
Frais  de  bureaux,   papiers,  regis- 
tres, feu,  lumières,  elc 


6,000 
71,200 


Total 326,200  liv. 


RÉSULTAT. 

Les  payeurs  coûtent 600,000  liv. 

L'établissement  proposé  coûter  rit • 326,200 

Economie  annuelle  résultant  de  la  suppression  lics  p<i>eurs  des 
rentes T.. 273,800  liv. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  21  JUILLET  1790. 

MÉMOIRE  PAR  LE  PREMIER  MINISTRE  DES  FINANCES 

et  compte  général  des  receltes  et  dépenses  de 
V  Etat  y  depuis  le  1*'  mai  1789  jusques  et  compris 
le  30  avril  1790  (1).  (imprimé  par  ordre  de  rAs* 
semblée  Datiooale.) 

Messieure,  j*ai  i*hoDneur  d'adresser  à  TAssem- 
blée  oaliofiaie  le  compte  des  receltes  et  des  dé- 
penses publiques,  depuis  le  premier  mai  1789 
jusqu'au  1*'  mai  1790,  et  qu'elle  a  demandé  avec 
beaucoup  dVmpressemeut. 

L'entière  cou  feclioQ  d'un  compte  de  1,500  mil- 
lions, réunion  faite  des  articles  en  débit  et  des 
articles  en  crédit,  d'un  compte  composé  d'objets 
de  tout  genre,  reçus  et  payés  dans  tout  le  royaume, 
d*un  compte  mis  en  règle  deux  mois  et  demi  après 
le  terme  jusques  auquel  il  s'étend,  un  tel  ouvrage, 
je  le  pense,  sera  considéré,  par  ceux  qui  en  con- 
naissent la  difficulté,  comme  un  exemple  remar- 
quable de  diligence  ;  et  si  l'Assemblée  nationale 
détournait  son  attention  du  mérite  d'uu  pareil 

(1}  Ce  docament  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 


travail,  il  faudrait  ranger  cette  circonstance  parmi 
tant  d'autres,  qui  avertissent  les  hommes  publics 
de  chercber  dans  leur  propre  sentiment  le  plus 
sûr  dédommagement  de  leurs  peines. 

Je  ne  pourrais  néanmoins  renoncer,  sans  un 
grand  sacrilice,  à  une  approbation  qui  m'est  in- 
nniment  précieuse;  ainsi  je  prie  l'Assemblée  na- 
tionale de  remarquer  : 

Que  c'est  au  milieu  d'un  courant  d'affaires  im- 
menses, et  dont  rien  ne  peut  arrêter  le  mouve- 
ment, qu'il  a  fallu  former  un  compte  si  étendu; 

Que  ce  compte  ne  représente  pas  seulement  les 
recettes  et  les  dépenses  faites  au  Trésor  royal,  mais 
toutes  celles  encore  qui  ont  lieu  dans  un  grand 
nombre  de  caisses  ressortissant  à  ce  Trésor, 
soit  à  Paris,  soit  dans  les  provinces  ; 

Que  l'on  peut  aisément  trouver  un  surcroît  d'ou- 
vriers quand  il  est  question  de  simples  copies  ou 
d'autres  expéditions  dont  la  conception  est  facile; 
mais,  dans  les  affaires  compliquées,  on  ne  peut 
éviter  que  toutes  les  parties  se  réunissent  à  un 
seul  chef,  le  mobile  et  le  centre  du  travail  gé- 
néral ; 

Que  les  divisions  de  bureaux,  l'ordre  des  re- 
gistres, les  formes  de  travail,  enfin  la  macbine 
entière  du  Trésor  royal  est  montée  depuis  un  temps 
immémorial,  selon  le  sens  et  la  marche  des 
comptes  à  rendre  aux  chambres  des  comptes  : 

Qu'il  suffit  essentiellement  à  ces  cours  de  s  as- 
surer que  chacun  rend  compte  de  ce  qu'il  a  reçu, 
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liypothècrues  et  noh  sur  des  impôts  le  sort  da 
cierge,  et  les  dépeasea  relatives  au  culte  (1)  ; 

2*  De  fournir  des  plaos  d'administration  éco- 
nomique et  de  réductions  sur  les  divers  départe- 
ments qui  ne  seront  pas  moindres  de  70  millions 
par  an  ; 

3*  De  supprimer  touer  les  impôts  arbitraires  et 
vexaloires  de  Tancien  n^gime,  en  les  remplaçant 
par  des  contributions  (2)  simples  qui  ne  porte- 
ront que  sur  deux  ou  trois  objets,  lesquels  four- 
niront au  delà  des  besoins  de  TEtat; 

4"  D'indiquer  les  moyens  d'assurer  l'abondance 
des  denrées  de  première  nécessité,  d*empécber  à 
Jamais  l'accaparement  et  le  monopole  des  grains 
et  farines;  défavoriser  singuliiVement  la  libre 
circulation  de  ces  denrées,  sans  avoir  à  craindre 
l'abus  de  celte  liberté,  qu'il  est  toujours  néces- 
saire et  prudent  de  surveiller  (3)  ; 

5*  Entin,  et  par  une  suite  des  précédents 
moyens,  d'en  donner  d'une  facile  exécution  pour 


(1)  Pour  qo'un  papier-monaaie  puisse  être  utile  sans 
jamais  nuire,  il  faut  qu'il  soit  inimitable,  imperdable, 
m6me  au  feu,  inYiolable,  préférable  même  dans  le  com- 
merce à  Tor  et  à  Targent;  il  faut  qu*il  soit  volontaire- 
ment acceptable  comme  une  lettre  de  change,  qu'il  en 
fasse  toutes  les  fonctions,  qu'il  en  ait  toute  l  utilité, 
sans  en  avoir  les  inconvénients. 

Il  faut  quMl  puisse  servir  à  liquider  la  dette  immense 
de  l'Etat,  sans  exception  quelconque,  et  s'étendre  jus- 
qu'aux rentes  viagères,  ce  qui  réduira  sur-le-champ  les 
cnarges  do  la  nation  aux  seules  dépenses  d^administra- 
tion. 

11  faut  que  Tassignat  serve  à  anéantir  et  à  remplacer 
tous  les  papiers  généralement  quelconques  qui  circulent, 
provoquent  l'agiotage  à  la  bourse. 

Il  faut  qu'il  puisse  établir  la  plus  grande  concurrence 
dans  la  vente  des  biens  nationaux,  favoriser  lenr  plus 
grande  division,  entre  les  mains  du  plus  grand  nombre 
possible  do  citoyens  les  plus  laborieux,  ceux  même  sans 
propriété  ;  c'est  le  seul  et  Tunique  moyen  d'encourager, 
de  régénérer  l'agriculture  et  le  commerce,  d'anéantir  la 
mendicité  et  la  paresse. 

H  faut,  pour  que  l'hypothèse  ne  soit  point  illusoire, 
que  chaque  assignat  ou  signe  territorial,  porte  sur  tel 
ou  tel  domaine  dénommé,  estimé  aux  deux  tiers  de  la 
valeur  réelle,  par  les  municipalités  de  département. 

H  faut  que  le  papier-monnaie  qui  sera  adopté  soit  de 
nature  à  attirer  dans  la  circulation  une  certaine  masse 
d'argent  et  qu'il  rende  nul,  entre  les  mains  des  capita- 
listes, spéculateurs  avides,  le  numéraire  caché  on 
enfoui. 

Il  faut  pouvoir  assurer  dans  tont  le  royaume  la  solde 
des  troupes,  par  une  circulation  suffisante  et  soutenue^ 
pour  tous  les  besoins  journaliers  et  de  détails. 

Jl  faut  également  assurer  sur  des  hvpothèques  et  non 
sur  des  impôts  le  sort  du  clergé  et  les  dépenses  rela- 
tives au  culte. 

Il  faut  diriger  les  choses  de  manière  que  l'intérêt  de 
Targent  ne  puisse  jamais  surpasser  celui  des  terres. 

11  faut  que  ce  papier-monnaie  ait  plusieurs  points 
d'échappement,  et  qu'à  une  époque  fixe  il  puisse  ren- 
trer, s  éteindre  et  prendre  le  niveau  des  besoins  de  la 
nation,  aussi  bien  que  l'argent. 

Voilà  les  bases  et  les  principes  sur  lesquels  il  con- 
vient d'établir  le  choix  d  un  |)apier-monnaio  qui  doit 
touiours  être  un  signe  territorial. 

Toutes  ces  considérations  nous  confirment  dans  l'in- 
dispensable nécessité  de  former  un  plan  de  législation 
de  finance  économique,  propre  à  accélérer  et  à  conso- 
lider la  Constitution. 

(2)  Il  n'est  pas  inutile  d'observer  ici  la  différence  qui 
existe  entre  l'impôt  et  la  contribution. 

(3)  M.  Heil.  député  d'Alsace,  membre  distingué  du 
comité  d'agriculture,  aussi  éclairé  que  citoyen  vertueux, 
est  en  état  de  répandre  les  plus  grandes  lumières  sur 
cette  partie  intéressante  de  l'économie  rurale  et  de  la 
police  générale,  lorsque  Tau^uste  Assemblée  voudra  s'en 
occuper.  Cet  objet  des  subsistances  est  de  même  de  la 
plus  grande  importance,  et  très  instant.        * 


la  jonction  de  toutes  les  rivières  navigables  par 
Touverture  des  canaux  de  navigation  et  d'arro- 
sèment  et  leur  confection  ainsi  que  celles  des 
grandes  routes  et  chemins  de  communication  ; 
d'empêcher  les  inondations  et  débordements  des 
eaux,  de  pratiquer  tous  los  travaux  relatifs  au 
dessèchement  des  lacs,  étangs,  marais  nuisibles, 
ainsi  que  les  atterrissements  le  long  de  la  mer  et 
des  rivières,  causes  ordinaires  des  épidémies,  des 
épizooties  qui  ravagent  les  campagnes  et  les  villes 
et  très  particulièrement  dans  les  provinces  méri- 
dionales. 

On  parviendra  ainsi,  à  favoriser  Texploilation 
d'une  multitude  de  mines  dont  celles  des  char- 
bons de  terre,  si  utiles  aux  usines,  abondent  dans 
le  royaume;  ce  qui  ménagerait,  économiserait 
nos  bois  dont  la  rareté  et  les  prix  augmentent 
sensiblement. 

Par  la  disposition  de  ces  travaux  indispen- 
sables, l'Assemblée  nationale  aura  la  douce  salis- 
faction  de  mettre  de  suite  les  administrations  de 
département  à  même  d'occuper  Tinfinité  de  bras 
oisifs  et  des  êtres  robustes  et  laborieux  qui  sont 
dans  l'indigence,  et  que  le  malheur  des  circons- 
tances n'ont  que  trop  multipliés  au  grand  regret 
de  l'humanité. 

Signé  :  COLMAR. 


ASSRMBLËB  NATIONÂLB. 

PRÉSIDENCE   DR  M.  TREILHARD. 

Séance  du  jeudi  22  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

M.  Regn^nd  {de  Saint- Jean  d'Anaély)^  secré- 
taire, donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séauce 
d'hier.  « 

Ge  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Monglns  de  Roquefort,  député  de  la 
vilU  de  Grasse,  fait  à  TAssemblée  nationale,  de 
la  part  de  la  dame  Gubrielle  de  Théon  d'isnard, 
citoyenne  de  la  même  ville,  la  remise  d'un  titre 
de  rente,  constituée  sur  les  tailles,  au  capital 
de  592  livres,  et  da  102  livres  8  sous  d'arrérages 
pour  premier  terme  de  sa  coutribution  patrio- 
tique, abandonnant  ^  la.  natiun  l'excédent  do 
cette  somme,  sur  le  quart  de  ses  revenus. 

M.  Regoand  (de  Saint-Jean^d" Angéhj),  secré^ 
taire,  fait  lecture  d'une  note  de  M.  le  garde  di^s 
sceaux,  indicative  de  la  sanction  apposée  par  le 
roi  aux  décrets  suivants  : 

Le  roi  a  sanctionné: 

«  1°  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  9  de 
ce  mois,  portant  que  le  serment  des  experts 
qui  seront  nommés  pour  l'estimation  des  biens 
nationaux,  sera  prêté  sans  frais,  par-devant  les 
juges  ordinaires  ; 

c  2''.  Le  décret  du  même  jour  portant  suppres- 
sion des  offices  des  jurés-priseurs; 

c  ^0  Le  décret  du  10,  portant  que  les  biens  des 
non-catholiques  qui  se  trouvent  encore  entre  les 
mains  des  fermiers  de  la  régie  aux  biens  des 
religionnaires,  seront  rendus  aux  héritiers  succes- 
seurs desdits  fugitifs  ; 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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«  4*  Le  décret  du  même  jour»  portant  qae  les 
rôles  de  tailles  rédigés  par  les  officiers  munici- 

Kaux  et  notables  de  la  commune  du  lieu  d'Ëglise- 
leoYO  de  Uard,  seront  exécutés  et  mis  en  recou- 
yrement  par  les  consuls  ou  collecteurs; 

«  5*  Le  décriât  du  même  jour,  portant  révoca- 
tion de  radmlQistratioQ  ci-devant  confiée  aux 
élus  généraux  du  duché  de  Bourgogne,  comtés 
et  pays  adjacents,  et  qu*il  sera  fait  défense  aux- 
dits  élus  de  s'immiscer  dans  aucune  partie  de 
cette  administration; 

«6<»  Le  décret  du  12,  qui  fixe  déQnitivement 
la  division  du  département  de  TËure»  en  six  dis- 
tricts; 

«  1^  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  l'éco- 
nome général  continuera,  pendant  la  présente 
année, la  régie  qui  lui  est  confiée; 

«  S""  Le  roi  a  aussi  accepté  le  décret  du  môme 
jour  sur  la  constitution  civile  du  clergé^  et 
prendra,  en  conséquence,  dans  sa  sagesse,  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  Texé- 
cution; 

c  ^  Sa  Majesté  a  donné  sa  sanction  au  décret 
du  13,  concernant  la  perception  que  le  ci-devaiit 
seigneur  de  Quesnoy  près  Lille,  continue  de  faire 
d*un  péage  et  pontonage  sur  la  rivière  de  Oeule; 

«  10<*  Au  décret  du  môme  jour  relatif  à  la  per- 
ception des  droits  d'aides,  octrois  et  barrières 
établis  aux  entrées  de  la  ville  de  Lyon; 

c  il®  Au  décret  du  môme  jour,  portant  quMl  sera 
informé  par  les  tribunaux  ordinaires  contre  les 
infracteurs  du  décret  du  18  juin,  sanctionné  par 
le  roi,  concernant  le  payement  des  dîmes  et  des 
chambarts^  autres  droits  fonciers,  môme  contre 
les  officiers  municipaux  qui  auraient  négligé  à 
cet  égard  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées; 

•  l'i^'Au  décret  du  môme  jour,  portant  que  les 
directoiresde  département  chargeront,  sans  délai, 
les  directoires  des  districtsde  se  faire  représenter, 
par  les  receveurs,  les  registres  de  leurs  recouvre- 
ments, afin  d'établir  la  situation  des  collecteurs 
et  de  chaque  municipalité  du  district  ; 

«  13»  Au  décret  du  16,  relatif  à  Texécution  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  conformément 
au  décret  du  14  mai,  et  à  l'instruction  du  31  du 
môme  mois,  sanctionné  et  approuvé  par  le  roi  ; 

«  14o  Au  décret  du  17,  qui  annule  les  procès- 
verbuux  des  prétendus  commissaires  des  trente- 
deux  sections  de  la  ville  de  Lyon,  des  9  et  10,  et 
ordonne  Texécution  du  décret  du  13,  concernant 
le  rétablissement  des  barrières  de  ladite  ville  ; 

«  15°  Etenlin,  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres, 
d'après  le  décret  du  1 1  du  pressent  mois,  pour  la 
continuation  du  service  de  la  poste  aux  lettres, 
de  la  poste  aux  chevaux  et  des  messageries, 

Bt  prendra  en  considération  l'objet  de  la  déli- 
bération du  10,  relative  à  M.  de  ftlazière,  empri- 
sonné à  Bruxelles. 

Signé  :  CHAMPION,  DB  GicÉ  archevêque  de 
Bordeaux. 

Paru,  le  21  juillet  1790. 

Le  même  secrétaire  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Fougères,  dans  laquelle,  pour  prémices  de  leurs 
travaux,  ces  administrateurs  présentent  à  TAs- 
semblée  rfaonimage  de  leurs  sentiments  de  recon* 
naissance,  de  respect  et  de  soumission  pour  ses 
décrets. 

M.  le  Présldeot  annonce  à  TAssemblée  que 
les  députés  de  la  fédération  générale  des  départe- 
ments de  la  Sarthe  et  autres  demandent  d'être 
adaiia  à  la  i>arre. 


L'Assemblée  délibère  de  les  y  admettre  au- 
jourd'hui, à  la  séance  du  soir. 

M.  Booehe  expose  les  motifs  d'intérêt  public 

aui  doivent  engager  à  ne  négliger  aucun  moyen 
e  se  procurer  les  renseignements  les  plus  exacts 
sur  les  biens  du  ci-devant  clergé  et  gens  de 
mainmorte,  et  d'assurer  ainsi  le  succès  deTimpo^ 
tante  opération  de  la  vente  des  biens  nationaux. 
Il  annonce  que,  d'après  l'ancien  ordre  de  choses, 
on  obtiendra  les  connaissances  les  plus  complètes 
à  cet  égard,  des  directeurs  du  domaine,  des  cou* 
trôleurs  des  actes  et  des  revenus  des  décimes;  il 
présente  un  projet  de  décret  gui  a  pour  objet 
d'ordonner  à  ces  officiers  publics  d'aaresser  ces 
renseignements  à  l'Assemblée  nationale:  il  joint 
à  ce  projet  de  décret  un  tableau  destiné  à  déter- 
miner la  forme  dans  laquelle  ces  renseignements 
doivent  être  présentés. 

M.  d'André.  Ce  décret  est  absolument  inutile; 
les  dispositions  en  sont  prévues,  puisque  les 
municipalités  sont  autorisées  à  faire,  dans  les 
dépôts  publics,  toutes  les  recherches  nécessaires. 

M.  l'abbé  Grooftes.  On  trouverait  très  peu 
de  choses  chez  les  contrôleurs,  et  moins  encore 
chez  les  receveurs  des  décimes,  puisque  les  rôles 
leur  ont  été  remis  par  les  bureaux  des  décimes. 
L'objet  que  M.  Bouche  se  propose  est  déjà  rempli; 
le  comité  ecclésiastique  a  demandé  aux  munici- 
palités des  renseignements  très  considérables  ;  il 
en  a  déjà  beaucoup  reçu. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Bouche.) 

(La  question  préalable  est  prononcée.) 

M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  féodal.  Bn  dé- 
fendant par  votre  décret  sur  la  chasse,  des  20,  21 
et  28  avril,  de  chasser  dans  les  parcs,  bois  et  forêts 
dépendant  des  maisons  royales,  votre  intention 
n'a  pas  été  d'attribuer  aux  municipalités  la  con- 
naissance des  infractions  à  ce  dt^cret  et  de  faire 
comparaître,  pour  ainsi  dire,  le  roi  à  leur  tribu- 
nal. Cependant  la  municipalité  de  Versailles  a 
commencé  des  poursuites  dans  une  affaire  de  cette 
nature.  C'est  pour  obvier  à  un  tel  abus  que  nous 
vous  proposons  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  informée  des  doutes 

2 ni  se  sont  élevés  sur  l'article  16  de  ses  décrets 
es  20, 21  et  28  avril   dernier,  concernant  la  con- 
servation des  plaisirs  personnels  du  roi; 

«  Déclare  :  i^  que,  par  ledit  article,  la  chasse 
est  interdite  dans  les  lieux  y  désignés,  môme  aux 
propriétaires,  sur  leurs  fonds  non  clos  de  murs, 
sauf  à  statuer  ci-après  sur  l'indemnité  qui  pourra 
leur  être  due  pour  raison  de  cette  défense  ; 

2*  Que  tous  les  délits  de  chasse  commis  dans 
lesdits  lieux  doivent  être  poursuivis  par-devant 
les  juges  ordinaires. 

M.  Canins.  Je  demande,  par  amendement,  que 
tout  ce  qui  est  clos  soit  exempt  de  recherches. 

M.  l'abbé  Gronttes.  Il  doit  être  défendu  à  tous 
les  propriétaires  d'enclaves  de  chasser  aux  envi- 
rons des  plaisirs  personnels  du  roi  si  leur  terrain 
n*est  pas  clos  par  un  mur;  un  fossé  ou  une  haie 
vive  ne  sont  pas  suffisants,  pour  leur  donner  le 
droit  de  chasse.  Il  faut  éviter  les  malheurs  impré- 
vus qui  pourraient  résulter  de  coups  de  fusil  tirés 
dans  des  lieux  couverts  pardes  haies,  tandis  que 
Sa  Majesté  pourrait  y  passer  à  chaque  instant. 

M.  Hegnand  {de  Saint-Jean  à!Angély)*  Je  crois 
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quel  sera  le  nombre  des  deox  espèces  de  forces, 
la  division  des  armes  et  leur  proportion.  Avant 
d'entrer  dans  cet  examen,  je  demande  à  faire  une 
observation  sur  Texposé  du  travail  du  comité 
militaire,  présenté  dans  la  séance  dn  13;  il  s'y 
trouve  une  assertion  qui  ne  peut  être  lue  sans 
effroi  et  sans  douleur.  On  y  lit: 

«  L'armée  doit  être  à  la  disposition  du  cbef 
suprême  à  qui  la  nation  Ta  conliée:  le  choix  des 
soldats  et  des  officiers,  leur  avancement,  leur 
suspension  et  leur  destitution.  •  Les  récompenses 
que  mérite  leur  zèle  doivent  donc  être  également 
à  sa  disposition.  Cependant  il  ne  faut  pas  que 
tous  ces  avantages  ne  soient  dans  ses  mains  qu'un 
moyen  de  faveur  et  de  corruption  avec  lequel  il 
poisse  se  ménager  des  conspirateurs  et  fomenter 
la  sédition.... 

(On  observe  à  M.  de  La  Gaiissonnière  que  ce 
û*e8t  point  là  une  assertion.) 

H.  DoqBesBoy.  La  discussion  doit  unique- 
ment porter  sur  ceci  : 

«  Le  comité  propose  d'établir  une  armée  de 
151  mille  hommes;  yenaura-t-il  moins,  yen 
aura-t-il  plus,  y  en  aura-t-il  autant?» 

M.  de  Eia  Grallsiionnière.  Le  rapport  contient 
des  principes  qu'il  faut  bien  discuter.  On  y  trouve 
ces  mots:  «Il  devient  indispensable  qu'il  n*y  ait  à 
la  tête  de  nos  troupes  que  des  chefs  amis  de  la 
Révolution  ;  tout  ce  qui  pourrait  v  être  contraire 
ne  doit  pas  avoir  la  direclion  de  la  force  armée. 
Nous  serions  sans  cela  menacés  à  chaque  instant 
de  la  voir  se  tourner  contre  la  liberté  que  nous 
avons  établie  et  que  nous  voulons  défendre.  Il  se 
formerait  différents  partis  dans  les  corps...  >» 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  demande  à 
passer  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  Mirabeau,  le  jeune.  Quand  T  Assem- 
blée décrète  l'ini pression  d'un  rapport,  il  faut 
qu'elle  en  réponde  ou  qu'elle  improuve  les  ex- 
pressions injurieuses  à  la  majesté  du  roi. 

M.  de  lia  Galisseonlère.Il  faut  donc  exami- 
ner le  plan  du  ministre;  cependant  il  y  aurait 
une  grande  question  à  agiter.  Les  compagnies 
contiuueroot-i'lles  à  être  au  compte  du  trésor  na- 
tional? (On  demande  à  passer  à  1  ordre  du  jour); 
TAssemblée  a  à  déterminer  la  quantité  des  troupes 
dont  l'armée  seracompo&ée  et  sa  division  en  deux 
parties.  Tune  active  et  Tautre  sédentaire.  Je  crois 
que  l'armée  active  ne  peut  être  moindre  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  et  qu'en  temps  de 
guerre,  il  faut  avoir  une  armée  auxiliaire  de  cin- 
quante à  soixante  mille  hommes,  afin  de  présen- 
ter à  la  première  attaque  un  front  de  deux  cents 
oudedeuxcentdix  mille  hommes.L'infanteriedoit 
être  de  cent  dix  mille  hommes.  La  cavalerie  de 
trente-deux  mille  ;  l'artillerie  et  le  génie  de  neuf 
mille;  ce  qui  forme  les  cent  cinquante-un  mille 
hommes. 

H.  de  Mentbolssler.  Je  demande  si  le  co- 
mité, avant  de  nous  présenter  son  plan,  a  pris 
connaissance  des  divers  travaux  sur  l'organisation 
de  l'armée  qui  lui  ont  été  adrepsés,  notamment 
de  ceux  de  MM.  de  Pawlet  et  Des  Pommelles  (1). 

M.  de  Meallles.  Le  comité  a  pris  connaissance 

(1)  Le  travail  de  M.  de  Pawlet  a  été  inséré  dans  le 
tome  Xll  des  Archives  parlementaires,  paee  S68  ;  celui 
de  M.  des  Pomaelles  Ml  annexé  à  la  séance  do  ce 
jow. 


de  tous  les  mémoires  qui  loi  ont  été  B0umi9;  qiei- 
ques-uns  lui  ont  été  fort  utiles. 

M.  de  Bonthilller.  J'avais  demandé  la  parole, 
parce  que  je  croyais  examiner  le  plan  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  que  le  comité  se  bornerait  à 
en  discuter  la  base  principale,  qui  consiste  dans 
une  armée  active  de  151 ,940  hommes,  y  compris 
les  oftîciers.  Cette  base  est  d'accord  avec  les  prin- 
cipes que  le  comité  militaire  a  toujours  adoptés, 
soit  dans  son  rapport  du  mois  de  janvier  dernier, 
soit  dans  celui  présenté  le  7  juillet  par  M. de  No- 
ailles.  Je  me  réfère  à  cette  hase,  et  je  demande 
qu'elle  soit  décrétée;  il  sera  ensuite  facile  d*en 
faire  Tapplication  aux  différents  plans. 

M.  de  CrlUon,  le  jeune.  On  vous  propose  de 
décréter  une  armée  active  de  151  mille  hommes. 
Il  existe  un  plan  d'un  membre  du  comité  mili- 
taire, qui  présente  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes;  cent  vingt  mille  toujours  sur  pied,  et 
quatre-vingt  mille  auxiliaires.  Je  crois  que  la  dis- 
cussion devrait  en  être  préalablement  faite,  car 
il  semble  réunir  l'avantage  d'une  défense  plus 
forte  avec  une  moindre  dépense.  J'ai  entendu 
faire  plusieurs  objections.  On  dit  que  Tarmée  ac- 
tive se  trouvait  subordonnée  à  l'armée  auxiliaire. 
Si  l'on  a  voulu  dire  que  l'armée  active  y,  serait 
subordonnée  pendant  la  paix,  c'est  moins  ua 
reproche  qu'un  éloge.  On  a  dit  que  ce  plan  s'op- 
posait aux  réengagements,  parce  qu*il  offrait  aux 
soldats  uu  avantage  considérable  après  six  ans. 
de  service  ;  mais,  d'après  ce  plan  même,  il  faor 
drait  faire  moins  de  recrues. 

Je  crois  donc  que  ce  plan  présente  de  très 
grands  avantages.  Au  premier  coup  de  canon» 
vous  auriez  200  mille  hommes  exercés,  et  pendant 
la  paix,  vous  laisseriez  un  plus  grand  nombre  de 
bras  à  l'agriculture  et  aux  manufactures  ;  il  ne 
demande  pas  une  dépense  plus  considérable  que 
celui  du  comité,  et  il  offre  cinquante  mille  com- 
battants de  plus  au  premier  signal  de  guerre.  Il 
conserve  le  même  nombre  d'officiers,  le  même 
nombre  des  soldats  dans  la  cavalerie  et  Tartil- 
lerie,  parce  qu'ils  ont  besoin,  pendant  la  paix» 
d'être  exercés  pour  la  guerre.  Il  n'évite  pas  l'in- 
convénient de  recrues  par  milice;  mais  il  re- 
tarde d'une  campagne  remploi  de  ce  moyen,  et 
Ton  sait  que  du  succès  de  la  première  campagne 
dépend  souvent  le  succès  de  la  guerre.  Je  de- 
mande donc  que  M.  Bmmery  soit  entendu. 

M.  deCaiaiès.  Quelque désirquej'eusse de  re- 
lever différents  passages  du  préambule  du  rap- 
port qui  vous  a  été  fuit  le  13  de  ce  mois,  je  me 
conforme  aux  ordres  de  l'Assemblée,  et  je  passa 
à  l'objet  plus  particulier  de  la  discussion.  L' As- 
semblée a  décrété  que  le  plan  du  ministre  serait 
préalablement  discuté.  J'ai  examiné  ce  plan,  et  il 
ne  m'a  présenté  aucune  vue  sur  la  dépense  ;  et 

3uoiquesoldatdepuis20ans,  jen'y  ai  trouvé  aucun 
était  sur  l'organisation  et  sur  les  proportions  de 
l'armée;  cependant  on  vous  propose  d'en  décréter 
les  bases  avant  que  nous  ayons  été  éclairés  sur 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  dispositions  de 
ce  plan,  avant  que  le  plan  de  M.  Bmmery  soit 
connu.  Cette  marche  n'est  nullement  convenable 
à  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  né- 
cessaire de  combiner  les  différentes  parties  de  ce 
plan  ;  je  demande  donc  que  le  minisire  donne  (es 
motifs  du  nouveau  modèle  d*armée  qu'il  propose, 
et  Tétat  de  Tannée  actuelle,  afin  qu'on  puisse  en 
faire  la  comparaison.  Je  demande  que  les  neaf 
rapports,  annoncés  par  le  comité  militaire»  eoieftl 


tM 


^V«Mi^MMi^        XMMITB  mUJDRNTAlUS.        |tt  JiiiUeli19(K] 


iMi  .v^,^;wi^v  xo  o*\Vîtv\  tS  ajvtc*  avoir  sai.^ 

V  ilMVM^ii^y.  Sur  l'  nombre  d'hommes,  le 
\\v»u(o  OM  a\u\xv\i  axi'C  le  in.nisirede  la  guerre, 
ci  V  t\>tî  ï^iuîi  doiuo  ui>  prxjuiîo  favorable  pour 
^Yiio  vUMuiouc  uuus  jo  voïKlruis  que  la  discussion 
ik\'Uh.lldo  inanur^»  à  porter  sur  le  plan  du  mi- 
ui^itH.  ïiurotUu  du  comius  elsurcelui  de  M.  Km- 
\\\kv\  ,  xi  luo  paraîtrait  aussi  convenable  d'ordon- 
ner 'au  ouiuiio  do  développer  .les  motifs  de  son 
opinion»  . 

\0{\  demande  que  M.  Emmery  soit  entendu.) 

M.  Knilnery.  Je  sens  qu'il  ne  m'appartient  pas 
d'wvvnr  une  opinion  personnelle  sur  l'armée;  c  est 
aiU'iNa  uvoir  proMlédes  discussions  que  j*aienten- 
dnetf  ttU  comité  militaire,  et  des  diftérentes  idées 
qui  y  ont  été  dôveloppt^es,  que  je  suis  parvenu  i 
m'en  futru  une  sur  ia  force  armée,  nécessaire 
puurlea  liertolnHdoiapaix,  pour  ceux  de  la  guerre, 
t)t  proportionnée  à  nos  finances.  AvantquerAssem- 
blen  nationuU)  eût  pris  la  glorieuse  résolution  de 
ne  point  entreprendre  de  ^'uerres  pour  faire  des 
eoiniuéteH,  avunt  qu'on  se  fût  assuré  que  l'intrigue 
deH  roui'H  ne  déterminerait  plus  les  déclarations 
dn  guerns  l'armée  était  de  164,000  hommes  de 
|mii|M*M  do  ligne  et  (iO.OOO  hommes  de  milice  : 
VMd.OOO  hommes  étaient  done.  l'état  de  notre 
urinée,  en  paix  et  en  puerre  :  on  faisait  de  nou- 
Sv\Wh  levécH,  quand  ues  besoins  pressants  l'exi- 
gHiient;  aifiHi,  audelii  de  '^40,000  hommes,  on 
n'uvult  aucune  reHHource  uHHurée  :  vous  avez 
niiiintinunt  lert  giinh'H  nationales,  habituées  à  mar- 
elmr  enm*riil)li',  remplieH  de  xMe  pour  la  défense 
de  la  llheriéct  dn  IcuiH  foyors.  Kn  ne  les  considé- 
rant ()ue  cofnmo  d(«M  citoyenH-HoUiats,  vous  pouves 
vont»  atlcndn*  qu'elles  défendront  les  frontières, 
qij'elIcH  bervironl,  comme  les  milices,  ù  tenir  les 
IjariilMWiH,  landiH(|ue  les  troupes  de  ligne  agiront 
rontrel'enrietui  au  dehors  ;et  ni  ces  troupes  étaient 
reponti-éi'H,  ia  valeur  iies  gardes  nationales  les 
appuierait  vigoureusement  dans  leur  retraite,  et 
l'un  devrait  tout  attendre  de  leur  courage,  lors- 
iiu'elIeH  ciiiiihaltraient  hous  les  yeux  de  leurs 
femmes,  de  leurs  enfants  et  de  leurs  concitoyens. 

iUuif  (jrnndu  partie  de  IWsseviblt^t*  applaudit; 
hi  applaudisMftnt*nti  dct  Irihufwi  et  des  galeries , 
remphuê  dus  dépulH  drs  gardes  nationales  du 
royaume,  sont  unanimes,} 

M.  ICmmery.  C'est  d'après  cette  considération, 
iriiii  influente  sur  tout  système  militaire,  que  j'a* 
vais  penné,  ou  plutôt  recueilli  de  la  pensée  de 
plusieurs  Ixms  militaires,  qu'une  force  active  de 
1M),0U0  hommes  occasionnerait  une  dépense  con- 
tuiierable  qui  augmenterait  encore  les  besoins  de 
la  guerre.  J'avais  pensé  que  nous  avions  d'autant 
moins  de  trouf^es  pendant  la  paix,  que  le  service 
des  garuisons  ne  sera  pas  désormais  aussi  considé- 
rable ;  il  y  aura  un  moins  grand  nombre  d'hommes 
de  garde;  on  ne  mettra  pas  de  sentinelles  à  chaque 
coin  de  rue  :  il  faudrait,  permettez-moi  cette 
expression,  un  officier  municipal  à  côté  de  cha- 
que sentinelle,  pour  la  requérir  ;  ainsi  le  soldat 
moins  non  breux  d'un  tiers  ne  fera  pas  un  service 
auBBi  fatigant. 


AKMitcs  eoooreqQe,  poor  toutes  les  opérationsMe 
rvV\:neo:niJes  gardes  nationales  serontemployées. 
J  4\  jii$  )VD^<^  que  t  AKOOO  hommes  sous  les  armes 
54::  raie  ni  r<^ur  Imslruction  des  trouoes  auxi- 
luire<.  Je  ne  ix*)  m  prends  dans  mon  plan  ni  la 
c4\Ai-rîerirartiUerie,  parce  que  Tinstruction  de 
ce$  corps  est  plus  longue,  et  que  c'est  à  l'instruc- 
tif n  que  je  tends.  7e  ne  comprends  pas  les 
ofltciers  dans  les  120,000  hommes  qui  compose- 
ront l'armée  active,  parce  que  ce  n'est  point  au 
moment  de  la  guerre  qu'il  faut  chercher  des  offi- 
ciers instruits,  et  que  les  officiers  font  la  véritable 
force  de  Tarmée  :  ainsi  l'armée  active,  y  compris 
les  officiers,  serait  de  150,000  hommes;  on  ne 
recevrait  dans  Tarmée  auxiliaire  aucun  individu 
qui  n'eût  servi  pendant  six  ansdansl'arméeactive  : 
us  se  réuniraientchaque  année  pendant  un  mois 
pourfairelarépétition  dece  qu'ils  aurontappris.  Je 
vois  dans  ce  projet  l'avantage  de  n'avoir  pas  à 
redouter  une  masse  de  150,000  hommes  pendant 
la  paix,  entre  les  mains  des  ministres.  Si  vous 
aimez  votre  Constitution  et  la  liberté,  vous  recon- 
naîtrez que  cette  considération  est  puissante,  sur- 
tout quand  on  vient  de  faire  une  Révolution  telle 
que  la  nôtre. 

La  seconde  observation  porte  sur  l'économie. 
Je  propose  de  donner  une  demi-solde  aux  soldais 
auxiliaires,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  la 
moitié  de  la  solde  des  soldats  actifs.  Un  auxiliaire 
avec  la  demi-solde  pendant  onze  mois,  solde  en- 
tière pendant  celui  de  rassemblement,  moitié  de 
la  masse  générale  pour  son  habillement,  et  un 
douzième  de  chacune  des  autres  masses,  en  raison 
de  l'activité  de  son  service  pendant  un  douzième 
de  Tannée,  reviendrait  à  96  livres  19  sous2deoier8. 
Un  fantassin,  sous  les  armes,  coûte  251  livres. 
Vous  voyez  que  le  rapport  entre  la  dépense  à  faire 
pour  un  soldat  actif,  et  celle  à  faire  pour  un 
auxiliaire,  est  à  peu  près  de  27  à  70. 

Ce  système  offre  donc  une  grande  économie 
d'argent,  avec  une  augmentation  considérable  de 
forces;  économie  d'argent  :  ia  dépense  pour 
200,000  hommes  serait  inférieure  à  celle  qu'on 
propose  pour  150,000.  Augmentation  de  forces  : 
150,000  hommes  ne  suffiraient  pas  au  moment  de 
la  guerre,  et  200.000homme3  suffiraient;  200,000 
hommes  façonnés  à  la  discipline,  exercés,  ins- 
truits, éprouvés,  tels  qu'on  les  aurait  d'après  mon 
nian.  Une  armée  de  150,000  hommes,  absorbant 
84  millions,  ne  dispenserait  pas  de  lever  50,000 
hommes  au  premier  signal  de  guerre;  mais  ces 
50,000  recrues  seraient  incapables  de  bien  servir 
avant  un  long  apprentissage  :  quelles  qu'elles 
fussent,  leur  enrôlement  coûterait  beaucoup,  leur 
habillement,  leur  équipement  seraient  un  nou- 
vel objet  de  dépenses,  et  prenez  garde  que  celles 
qui  se  font  au  moment  de  la  guerre  sont  tou- 
jours plus  grevantes. 

Il  n'est  pas  question  de  dire  qu'on  évitera  les 
frais  d'enrôlement  par  un  tirage  de  milice;  on 
n'en  veut  plus  :  le  peuple  ne  s'y  soumettra  jamais. 
L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  la  recherche 
des  moyens  par  lesquels  on  pourrait  augmenter 
l'armée  pendant  la  guerre,  a  imposé  pour  condi- 
tion expresse  la  suppression  du  tirage  de  la  milice. 
Quand  il  serait  permis  de  recourir  à  cet  odieux 
moyen,  il  y  aurait  de  l'inhumanité  k  ne  pas  le 
rendre  utile |iar  l'adoption  d'un  plao,\iui,  n'offrlt- 
il  que  cetunique  avantage,  serait  encore  prédeux  : 
on  dira  qu'avec  150,000  hommes  sous  les  armes, 
on  peut  avoir  50,000  auxiliaires;  mais  je  prie 
qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  150,000  hommes 
sous  les  armes  absorberont  les  84  millions  desti- 
nés à  la  guerre,  et  vraisemblablement  les  dépas- 
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seront  ;  il  faudra  donc  un  nouveau  fonds  pour 
l'entretien  des  50,000  auxiliaires.  Vous  pouvez 
tout  ce  qui  est  bon,  utile,  nécessaire  ;  vous  le  pou- 
vez avec  moins  de  84  millions  :  ils  suffiront  et 
au  delà  pour  entretenir  200,000  hommes  prêts  à 
marcher  au  premier  signal.  Pourquoi  consacreriez- 
TOUS  au  même  objet  une  somme  plus  forte,  sans 
autre  avantage  que  d*avoir  constamment  sous  les 
armes  50,000  hommes  de  plus  pour^meoacer  davan- 
tage votre  liberté  ? 

J'ai  su  qu*on  avait  fait  des  objections  à  mon 
plan  ;  je  les  combattrais  en  ce  moment  si  j'avais 
prévu  que  je  dusse  parler  aujourd'hui,  si  j'avais 
prévu  que  vous  pussiez  attacher  quelque  impor- 
tance à  mon  opinion.  Ou  m'a  dit  que  pendant  la 
paix,  il  fallait  être  prêt  à  la  guerre;  j'ai  répondu 
que  c'était  alors  que  mon  plan  était  concevable. 
Vous  aurez  aisément  120  mille  soldats  actifs.  Les 
trois  quarts  de  ceux  qui  seront  réformés  pren- 
dront parti  parmi  les  auxiliaires  :  il  en  sera  de 
même  des  soldats  répandus  dans  les  campagnes, 
et  qui  souffrent  du  surhaussement  des  denrées  et 
de  la  perte  du  travail.  Bu  cas  de  guerre,  vous 
trouverez  donc  des  soldats  qui  marcheront  avec 
les  autres,  et  qui«  aussitôt  qu'ils  ne  seront  plus 
nécessaires,  rentreront  dans  Tordre  d'un  système 
arrêté.  Si  vous  donnez  quelque  attention  à  mes 
idées,  je  demanderai  à  réfuter  les  objections  qui 
pourront  m'être  faites. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  de  HlrabeaUf  le  jeune.  Il  vient  d'être  pré> 
sente  un  nouveau  plan,  dont  il  est  impossible  de 
saisir  aussi  rapidement  Tensemble.  L'opinant  pa- 
rait l'avoir  très  bien  développé,  mais  il  convient 
lui-même  qu'il  n'était  point  préparé.  Il  serait  donc 
présomptueux  de  le  combattre  en  improvisant. 
11  y  a  dans  ce  plan  beaucoup  de  choses  qui  me 
paraissent  devoir  être  adoptées.  L'autre  projet  n'a 
pas  été  développé  de  même;  il  présente  simple- 
ment une  échelle  de  proportion  dont  il  serait  aisé 
de  démontrer  l'irrégularité.  Je  veux  seulement 
faire  une  observation,  qui  vous  prouvera  la  néces- 
sité de  rendre  un  décret  explicatif  de  celui  que 
vous  avez  rendu  il  y  a  quatre  jours.  Le  plus  grand 
reproche  qu'on  ait  fait  aux  militaires  de  France, 
c'est  leur  inconstance  dans  l'état  quUls  avaient  em- 
brassé. En  effet,  leur  sort  était  tellement  incer- 
tain, que  depuis  1766,on  a  cinq  ou  six  fois  changé 
de  manœuvres  et  de  costumes.  Apres  un  long 
service,  rofllcier  se  trouve  toujours  écolier.  C*est 
cette  instabilité  qu'il  faut  détruire  pour  attacher 
le  militaire  à  son  métier.  Cependant  votre  dernier 
décret  a  fait  naître  la  crainte  d'une  instabilité  plus 
forte.  Il  porte  que,  tous  les  anp,  le  bill  de  l'armée 
sera  porté  à  la  législature.  Si  vous  ne  décrétez 
pas  que  le  nombre  des  corps  de  ligne,  des  officiers 
et  des  sous-officiers  ne  variera  jamais,  que  le 
nombre  des  soldats  sera  seul  soumis  à  des  varia- 
tions, vous  mettrez  tous  les  orficiers  comme  l'oi- 
seau sur  la  branche;  il  suffira  de  l'éloquence 
d'un  orateur  pour  leur  faire  perdre  leur  état.  Il 
est  nécessaire  de  décréter  ce  principe  avant  toute 
autre  chose. 

H .  de  Cîaxalès.  Quelque  importantes  que  soient 
ces  considérations,  elles  doivent  céder  à  un  plus 
grand  motif,  à  l'intérêt  de  la  liberté  publique.  Cet 
iQtërét  exige  que  chaque  législature  puisse  réduire 
ou  casser  l'armée  ;  je  cite  l'exemple  de  l'Angle- 


terre qui  se  conduit  ainsi. 
(La  partie  gauche  de  l'A 


Assemblée  applaudit). 
IL  4«  HlralMftv,  le  jeune.  Ou  sait  aussi  C0 


qu'est  le  militaire  chez  les  Anglais.  Il  me  semble 
que  la  réponse  à  l'objection  est  dans  ma  proposi- 
tion. Si  les  législatures  ont  le  droit  d'augmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  des  soldats,  il  n'y  a 
rien  à  craindre  pour  la  liberté  publique. 

M.  de  Moallles.  Plusieurs  personnes  ont  désiré 
que  je  prisse  la  parole  ;  je  répondrai  en  un  seul 
mot  au  préopinant.  Autrefois,  il  s'agissait  de  la 
signature  d'un  ministre  ;  aujourd'hui,  il  faut  la 
proposition  du  pouvoir  exécutif,  un  décret  de 
l'Assemblée  nationale  et  la  sanction  du  roi  ;  les 
militaires  seront  avec  tout  cela  bien  plus  sûrs  de 
leur  sort.  —  Le  comité  militaire  a  reconnu  que  le 
plan  de  M.  Ëmmery  méritait  la  plus  grande  con- 
sidération ;  il  suppose,  ainsi  que  celui  du  comité, 
la  même  force  totale;  mais  voici  la  différence 
essentielle  :  dans  l'un,  Tarmée  doit  être  de  150 
mille  hommes  actifs  et  de  60  mille  sédentaires  ; 
dans  l'autre,  de  120  mille  hommes  et  de  70  mille 
sédentaires;  laquelle  de  ces  deux  dispositions 
doit  être  admise?  C'est  le  premier  objet  de  ladis-^ 
cussion.En  acceptant  le  plan  de  M.  Emmery,  il 
faudrait  changer  toutes  les  proportions  des  offi- 
ciers et  des  sous-officiers  ;  la  forme  des  enrôle^ 
ments  et  la  discipline  éprouveraient  des  modifi- 
cations indispensables.  M.  Bmmer\p  est  d'accord 
avec  le  ministre  et  le  comité,  pour  la  cavalerie  et 
l'artillerie,  il  diffère  pour  l'infanterie,  puisqu'au 
lieu  de  110  mille  hommes,  il  n'en  présente  que 
80  mille;  mais  en  approuvant,  en  admirant  soa 
idée,  nous  avons  observé  que,  dans  un  moment 
où  toutes  les  puissances  sont  sous  les  armes,  où 
plusieurs  même  sont  campées,  il  serait  dangereux 
d'adopter  un  nouveau  système  qui  changerait  les 
proportions  du  service,  son  activité  et  la  disci- 
pline des  corps,  et  de  licencier  une  trop  grande 
partie  de  l'armée^  nous  avons  pensé  qu'il  était 
prudent,  qu'il  était  nécessaire  d'établir  l'armée 
sur  les  bases  que  propose  le  comité.  Quand  ta 
paix  sera  rétablie  en  Europe,  quand  la  Constitu- 
tion sera  sincèrement  adoptée,  vous  pourrez  dé- 
gager l'armée  active  de  15  mille  hommes,  ou  d'un 
nombre  p!us  considérable  pour  en  augmenter 
l'armée  sédentaire;  vous  pourrez  ainsi  revenir  au 
plan  proposé.  —  On  a  ait  que  le  comité  n'avait 

I)as  donné  assez  de  développements  ;  ces  déve- 
oppements  appartenaient  plus  particulièrement 
au  ministre.  Nous  devons  frapp^T  cette  Assemblée 
par  de  grandes  masses  ;  il  suffisait  de  dire,  il  fau- 
drait telle  force  pour  la  défense  de  telle  étendue 
de  frontière;  il  était  inutile  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  postes,  et  de  dire:  il  faut  ici  20  hommes, 
là  30.  Nous  avons  senti  comme  un  autre  que  nous 
devions  compter  sur  le  courage  des  gardes  natio- 
nales, non  seulement  quand  elles  combattraient 
devant  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  mais  encore 
hors  du  royaume. 

(Les  tribunes,  remplies  de  gardes  nationaux,  ap- 
plaudissent avec  transport.) 

M.  de  Moallles.  Il  serait  possible  de  tirer 
tel  avantage  de  leur  organisation,  que  les  calculs 
d'aujourd'hui  deviendraient  inutiles.  Je  passe  à  la 
motion  de  M.  de  Cazalès.  Je  désirerais  fort  qu'elle 
pût  être  adoptée;  mais  chaque  partie  du  plan  du 
ministre  est  une  conséquence  de  celle  qui  la  pré- 
cède. Par  exemple,  la  maréchaussée  forme  une 
dépense  de  4  millions  ;  par  le  résultat  de  l'orga- 
nisation de  l'armée,  cette  dépense  peut  être  ex- 
trêmement diminuée.  Si  vous  parlez  de  la  suppo- 
sition d'une  attaque  générale,  vous  augmenterez 
nécessairement  1  artillerie  et  le  Kénie,  parce  oue 
tel  travaux  deviennent  bleu  plus  considérables 
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que  dans  la  dernière  guerre,  à  raison  des  passages 

?[ui  00^  été  ouverts  dans  différentes  parties  des 
rontières^  où  il  n'y  avait  pas  de  ciiemins.  J*ai 
une  dernière  observation  à  proposer;  une  des 
grandes  difficultés  que  présenterait  une  inranterie 
aussi  faible  que  celle  qui  se  trouve  dans  le  plan 
de  M.  Bmmerv,  c'est  qu'il  faudrait  retenir  tous  les 
soldats  dans  les  corps,  c'est  qu'il  faudrait  renon- 
cer à  l'avantage  inappréciable  de  les  envoyer  dans 
leur  patrie,  parmi  leurs  concitoyens,  connaître  la 
douceur  et  les  avantages  de  la  doostitution  ;  c'est 
que  vous  mettriez  le  désespoir  dans  Tarnaée.  Je 
crois  et  ie  dis  que  la  proposition  de  M.  Bmmery 
est  une  bonne  conception,  qu'il  pourra  être  utile 
d'en  faire  usage  ;  mais  qu'il  sérail  dangereux,  en 
ce  moment,  de  ne  pas  conserver  des  forces  dont 
la  proportion  serait  déterminée  sur  l'état  actuel 
de  l'Burope. 

M.  de  ToaloDgeoB.  On  a  comparé  le  plan  du 
comité  et  celui  de  M.  Emmery  ;  mais  on  n'a  pas 
)résenté  une  différence  essentielle.  On  parle  pour 
es  deux  systèmes  d'une  dépense  de  88  millions. 
!)an8  l'un,  les  troupes  auxiliaires  sonten dedans; 
dans  celui  du  comité,  la  dépense  des  50  mille 
hommes  sédentaires  est  en  dehors  de  cette  somme. 

H.  Alexandre  de  Eiameth.  Le  comité  n'a  pas 
parlé  aujourd'hui  de  la  dépense  de  l'armée:  il  est 
dans  son  intention  de  comprendre  les  150  mille 
hommes  actifs  et  les  150  mille  auxiliaires  dans  la 
même  somme. 

M.  de  ToalongeoD.  Je  ne  vois  qu'un  plan, 
celui  du  ministre:  le  comité  l'adopte»  et  c'est  sur 
lui  que  porte  mon  observation.  Je  demande  si 
c'est  un  autre  plan  que  nous  discutons  ? 

H.  Alexandre  de  Lameth.  Si  H.  de  Toulon- 
geon  demande  que  Ton  ne  décrète  pas  le  nombre 
des  individus  des  différents  grades,  avant  de  con- 
naître la  dépense  qui  s'y  rapporte,  je  suis  de  son 
avis  ;  mais  en  comparant  même  les  tableaux  cor- 
respondants, il  faut  une  discussion  générale  sur 
tous  les  objets. 

M.  de  Caialés.  La  division  qui  existe  dans 
les  opinions  prouve  la  nécessité  de  l'ajournement 
que  j'ai  demandé. 

H.  de  CrIlloD,  le  jeune*  La  proposition  que  je 
vais  faire  ne  consiste  pas  dans  un  ajournement. 
L'Assemblée  a  pu  remarquer,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  que  le  comité  a  adopté  l'opinion  de 
M.  Bmmery;  il  n'en  approuve  cependant  pas  Texé- 
cutiou  pour  le  moment.  Il  serait  possible  de  tout 
concilier,  en  décrétant  que  l'armée  sera  de  200 
mille  hommes;  120  mille  hommes  toujours  as- 
semblés, avec  10  mille  officiers  et  70  mille  auxi- 
liaires; mais  que  les  circonstances  présentes  exi- 
gent 150  mille  hommes  en  activité.  Les  législatures 
suivantes  réduiraient  ce  nombre  au  moins  à  120 
mille  hommes. 

H.  Du  Chafelet.  C'est  le  plan  du  ministre  que 
vous  devez  discuter  ;  la  seule  mission  de  votre 
comité  est  de  vous  le  présenter. 

H.  Alexandre  de  Eiameth.  L'Assemblée  ra- 
lentirait sans  utilité  son  travail,  si  elle  ajournait 
jusqu'à  l'impression  des  neuf  rapports;  plusieurs 
ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  discussion.  Je 
citerai,  par  exemple,  celui  sur  rorganisation  de 
Irihuuaux  militaires.  Le  parli  le  plus  simple  sst 


d'exiger  du  comité  des  observations  sur  le  plan 
du  ministre;  dans  ses  observations  se  trouvera  le 
plan  du  comité,  et  dans  son  opinion,  sur  les  dif- 
férents points,  ses  réponses  aux  propositions  de 
M.  Bmmery.  Si  vous  ordonnez  l'impression,  vous 
vous  exposez  à  un  délai  de  15  jours. 

M.  Emmery.  Il  n'est  pas  possible  que  les  vues 
de  M.  de  Gazalès  soient  remplies  ;  on  ne  peut  pas 
faire  les  rapports  avant  que  les  bases  aient  été 
posées.  Je  prends  pour  exemple  celui  du  mode 
du  recrutement  dont  je  suis  chargé;  je  ne  puis 
rien  faire  si  je  ne  connais  la  nature  du  contrat 
auquel  le  soldat  sera  soumis,  et  je  ne  puis  con- 
naître la  nature  des  dispositions  de  ce  contrat, 
sans  que  le  nombre  des  individus  qui  compose- 
root  1  armée  soit  fixé.  11  y  a  une  mesure  sage  à 
prendre,  c'est  de  demander,  premièrement,  au  mi- 
nistre, pourquoi  il  propose  d'établir  une  armée 
active  de  150  mille  hommes;  2^  quel  nombre 
d'hommes  existen  t  actuellement  sous  les  drapeaux  ? 
L'Assemblée  pourrait  obtenir  un  ajournement  à 
très  court  terme.  L'observation  de  M.  de  Grillon 
est  aisée  à  adopter  ;  il  y  a  toujours  eu  deux  pieds 
de  guerre  ;  on  décréterait  l'armée  active  de  120 
mille  hommes  pour  le  premier  pied  de  guerre; 
une  augmentation  de  30  mille  hommesqui  seraient 
pris  dans  les  70  mille  auxiliaires,  et  qui  forme- 
raient l'armée  active  de  150  mille  que  demande 
le  ministre;  ainsi,  par  un  tel  moyen,oles  diffé- 
rentes opinions  seraient  rapprochées.  Je  propose 
d'ajourner  à  lundi. 

M.  de  Caialés.  J*adhère  absolument  à  l'ajour- 
nement; mais  je  demande  que  d'ici  à  lundi  le 
comité  présente  au  moins  le  neuvième  rapport, 

M.  de  Noallles.  La  division  des  opinions  ne 
pouvait  porter  que  .sur  le  nombre  d'hommes  qui 
composera  l'armée  active  et  l'armée  sédentaire; 
nous  sommes  tous  d'accord:  je  demande  que  le 
décret  proposé  par  le  comité  soit  mis  aux  voix. 
Si  nous  avions  été  également  d'accord  sur  la  dé- 
pense, nous  aurions  proposé  un  projet  de  décret 
général.  M.  de  Bouthiliier,  quia  le  plus  étudié  cette 
question,  porte  les  dépenses  accessoires  à  16  mil- 
lions ;  dans  le  plan  du  ministre,  elles  s'élèvent  à 
18  millions:  il  faut  étudier  une  fouie  de  détails, 
et  ce  ne  serait  pas  dans  trois  jours  qu'on  pourrait 
avoir  achevé  ce  travail. 

M.  de  ¥lrleu.  Il  est  nécessaire  de  faire  men- 
tion du  service  de  mer  ;  dans  la  dernière  guerre, 
20  ou  25  mille  hommes  d'infanterie  formaient  la 
garnison  des  vaisseaux. 

M.  Da  Chatelet.  Que  le  comité  rende  compte 
du  plan  présenté  de  la  part  du  roi  par  le  minis- 
tre ;  il  fera  ses  observations,  qui  contiendront  son 
plan  particulier.  Vous  avez  donné  l'initiative  au 
roi  ;  ainsi  la  marche  que  vous  devez  suivre  est 
prescrite  par  vos  décrets. 

U.  Emmery  fait  lecture  d'un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

V  L'Assemblée  nationale,  ajournant  ladiscussion 
à  lundi  prochain,  ordonne  que,  d'ici  à  cette  éi>o- 
que,  il  sera  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre  un 
mémoire  explicatif  des  motifs  pour   lesquels  il 

E repose  de  tenir  sur  pied  une  armée  de  151  mille 
ommes,  et  l'état  des  troupes  actuellement  sous 
les  drapeaux  ;  qu'il  présentera  encore  ie  tableau 
de  la  dépense  qu'occasionnerait  une  armée  active 
de  70  mille  homaas^  d*étr(»  poftée  è  ISO  mille 
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liommes  potir  le  premier  pied  de  guefrre  ;  et  que 
le  comité  donnera  en  même  temps  ses  observa- 
tions.  » 

H.  Alexandre  de  Eiameth.  L'Assemblée  n'en- 
tend pas  sans  doute  préjuger  la  question  par  un 
décret  d'ajournement.  Il  suffit,  en  ajournant,  d'or- 
donner que  le  comité  rendra  compte  des  différents 
plans. 

M.  Bmnery.  J'ai  voulu  réunir  les  différentes 
propositions  qui  ayaient  été  faites,  et  je  n'ai  pas 
cru  faire  préjuger  la  question.  Mais  il  m'a  semblé 
que  votre  intention  était  que  lef  plans  fussent 
comparés.  Vous  avez  voulu,  sans  donner  la  pré- 
férence à  aucun  d'eux,  les  laisser  intacts  jusqu'à 
ce  qu'on  vous  eût  mis  en  état  de  les  juger. 

M.  de  Menoa  présente  un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  lui  présenter  les  motifs 
sur  lesquels  il  a  établi  son  plan,  et  que  le  comité 
donnera  son  opinion  sur  le  nombre  d'tiommes 
qui  composera,  pour  Tannée  1791,  Tarmée  active 
et  l'armée  sédentaire.  » 

(On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
H.  Bmmery.) 

M.  Charles  de  Eianeth.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  la  rédaction  de  M.  de  Menou.  Vous  avez 
décrété  que  Tinitiative  appartenait  au  roi  ;  donc 
c'est  le  plan  arrêté  par  le  roi  qui  doit  être  pré- 
senté d'abord  à  TAssemblée.  Gomment  peut-il 
l'être?  Par  le  comité  militaire,  qui  donnera  son 
opinion,  soit  qu'il  l'approuve,  soit  qu'il  le  com- 
batte. Est-il  donc  possible  de  mettre  en  concur- 
renee  avec  «e  plan  celui  d'un  oiembre  de  TAs- 
seufblée  ? 

(La  discussion  est  fermée.) 

(Ijapriorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  M.  Bm- 
mery.) 

M.  Charles  de  Eiameth  en  demande  la  divi- 
fiion. 

M.  Emnery  fait  des  changements  à  son  pro- 
jet de  décret. 

M.  Charles  de  Eiamelh.  Après  avoir  entendu 
la  lecture  du  nouveau  projet  de  décret  de  M.  Ëm- 
mery>  je  n'inaiste  pas  sur  la  division. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Emmery  est 
mis  aux  voix  et  adopté  eu  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  en  ajournant  la  ques- 
tion à  lundi  prochain,  décrète  que  d'ici  à  cette 
époque,  le  ministre  de  la  guerre  remettra  un 
mémoire  explicatif  des  motifs  pour  lesquels  il 
propose  de  tenir  sur  pied  une  armée  de  150,000 
hommes,  avec  un  état  des  troupes  actueliemeut 
soud  les  drapeaux  ;  qu'il  sera  présenté  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  son  comité  militaire,  un  ta- 
bleau de  la  dépense  qu^entralnerait  l'exécution  du 
plan  du  comiié  même,  ou  celle  de  tous  autres 
qu'il  croirait  devoir  présenter,  ainsi  que  le  ta- 
bleau de  la  dépense  d'une  armée  active  de 
120,000  soldats  (non  compris  les  officiers),  la- 
quelle, au  moyen  d'une  réserve  de  70,000  soldats 
auxiliaires,  serait  susceptible  d'être  portée  à 
150,000  hommes,  pour  le  premier  pied  de  guerre, 
avec  lea  cdiservations  que  le  comité  militaire  Ju- 
gera à  propos  de  faire  sur  le  tout.  » 

H.  Bardéaax,  député  de  CbaQmotl^éa-Texita, 


demande  et  ofaffient  un  congé  pour  se  rendre  au- 
près de  M"*  sa  mère,  malade. 

M.  le  Président  annonce,  pour  Tordre  du  jcrïir 
de  demain,  la  suite  des  rapports  du  comité  des 
pensions  et  de  ceux  du  comité  des  finances. 

On  observe  que  la  discussion  sur  l'ordre  judi- 
ciaire avait  été  ajournée  à  la  séance  de  ce  jour, 
et  Ton  propose  de  la  mettre  à  Tordre  de  demain. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

—  On  fait  lecture  d'une  lenre,  par  laquelle 
M.  Necker  sollicite  Tattention  de  l'Assemblée  pour 
un  mémoire  de  la  garde  nationale  du  Mont-Jura, 
qui  demande  à  être  autorisée  à  veiller  à  l'expor- 
tation des  grains  hors  du  royaume,  et  à  Tintro- 
duciion  en  fraude  des  marchandises  fabriquées 
chez  l'étranger. 

Ce  mémoire,  joint  à  cette  lettre,  est  renvoyé  au 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILBARD. 

Séance  du  jeudi  22  juiUet  1790,  au  soir  (!)• 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Boattevllie-Damets,  secrétaire^  donne 
lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  commune  de  Montjai,  qui  offre 
à  la  patrie  deux  sommes.  Tune  de  1,800  livres 
2  sous  à  elle  due  par  l'Etat,  suivant  un  titre  nou- 
veau du  5  novembre  1766.  lequel  est  joint  à 
Tadresse;  Tautre  de  700  livres,  provenant  du 
bail  à  ferme  de  quelques  biens  communaux. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départe* 
ment  de  la  Manche,  qui  peint  avec  énergie  le 
bonheur  que  la  Constitution  assure  aux  Français, 
et  promet  à  l'humanité  entière;  improuve  les  dé- 
clarations et  protestations  séditieuses,  par  les- 
quelles la  nation  la  plus  douce  était,  au  nom  de 
la  religion  la  plus  paisible,  menacée  des  horreurs 
de  la  guerre  civile;  et  enfin  applaudit  au  ser- 
ment par  lequel  les  représentants  de  la  nation  se 
sont  engagés  à  ne  pas  se  séparer,  que  lorsquUls 
auront  rempli  la  tâche  honorable  qui  leur  eA  im« 
posée. 

Adresse  des  députés  du  district  de  Remiremont 
à  la  fédération  du  H  juillet,  qui,  en  confondant 
leurs  actions  de  gr&ce  et  l'expression  de  leur  joie 
avec  celles  de  tous  les  Français,  observent  que 
leur  position  sur  la  frontière,  pouvant  augmenter 
pour  eux  le  danger,  ne  fait  que  fortifier  Teur  ré« 
solution  de  périr,  s'il  le  fallait,  pour  le  maintien 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté  nationale. 

Adresse  des  négociants  de  Bordeaux,  qui  voient 
à  regret  le  soin  qu'ont  pris  les  députés  extraor- 
dinaires du  commerce,  d'inviter  Ja  nation  à  des 
préparatifs  de  guerre,  et  les  désapprouvent  dans 
la  crainte  que  leurs  alarmes  ne  tendent  plutôt 
à  appeler  qu'à  éloigner  le  fléau  de  la  guerre. 
Ile  ajoutent  que  des  terreurs  ne  conviennent 
point  à  un  peuple  qui  vient  de  conquérir  la  li- 
berté, à  des  PrançaiBtous  prêts  à  mourir  près  on 
loin  de  leurs  foyers  pour  conserver  le  bien  qui 
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seul  peut  élever  le  titre  (l*bomme  à  ea  Traie  di- 
gnité, et  lui  donner  une  patrie;  et  jurent  enfin 
de  s'ensevelir  sons  ses  ruines,  plutôt  que  de  la 
laisser  de  nouveau  remettre  aux  fers. 

Adresse  des  sieurs  Sergent,  dessinateur,  et  Le 
Vacher,  citoyens  de  Paris,  qui  ont  demandé  à 
.  l'Assemblée  nationale  la  permission  de  lui  faire 
rhommage  du  portrait  du  roi,  auquel  ils  ont  em- 
^  ployé,  non  le  ciseau  et  le  burin  d*esclaves,  et  par 
^  le  sentiment  d'une  vile  adulation,  mais  le  burin 
d'hommes  libres,  seuls  dignes  de  tracer  le  por- 
trait d'un  roi  citoyen. 

Adresse  des  soldats  de  tous  les  grades  du  ré- 
giment d'Auxonne;  ils  jurent,  comme  soldats, 
une  obéissance  sans  bornes  au  monarque  citoyen, 
le  pore  et  l'ami  de  son  peuple  ;  comme  citoyens, 
d'être  les  plus  fermes  appuis  d'une  Constitution, 
qui  n'est  que  l'expression  du  vœu  de  la  nature, 
et  n'a  d'autre  base  que  celle  du  contrat  social, 
régalilé.    . 

Adresse  d'un  artiste  bien  estimable  (le  sieur 
Desbau,  garde  national  du  département  de  la 
flautc-Loire)  qui,  ne  trouvant  point  dans  sa  for- 
tune de  moyens  pour  satisfaire  à  son  patriotisme, 
s'en  est  vengé  par  son  talent,  et  offre  à  la  patrie 
le  tableau  d'un  palais  dessiné  pour  la  tenue  des 
séances  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  municipalités  d'Oberhoffen  et  de 
Sleinsdtz  q^ui  tie  soumettent  à  acquérir  les  do- 
maines nationaux  dont  ils  donnent  la  désigna- 
tion, et  supplient  l'Assemblée  nationale  de  voir, 
dans  leur  sommission,  la  preuve  de  la  plus  sin- 
cère adhésion  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Adresse  de  la  commune  de  Barrois  qui  rend 
compte  à  TAssemblée  de  la  conduite  qu'elle  a  te- 
nue, relativement  à  la  fédération  générale  du 
14  juillet.  Tous  les  citoyens  réunis  ont  fait  éclater 
dans  ce  grand  jour  les  preuves  d'un  patriotisme 
vraiment  distingué.  Ils  ont  prêté  avec  transport 
le  serment  fédératif  du  Cbamn-de-Mars. 

Adresse  de  félicitation,  adnésion  et  dévoue- 
ment de  la  communauté  de  Châtelain,  de  celles 
de  Blandy  en  Beauce,  et  d'Amayé-sur-Orne. 

Adresse  de  la  garde  nationale  .de  la  commu- 
^  nauté  de  Rivesalles,  qui  demande  des  armes. 

Adresse  des  étudiants  assemblés  à  Tulle,  lors 
de  la  fédération  du  département  de  la  Gorr^e, 
qui  supplient  l'Assemblée  de  s'occuper  de  l'édu- 
cation nationale. 

Adresse  de  la  ville  de  Rochecbouart;  elle  re- 
mercie particulièrement  l'Assemblée  de  Tassa- 
rance  qu'elle  lui  a  déjà  donnée  d'établir  dans  son 
sein  le  tribunal  du  district,  et  fait  le  don  patrio- 
tique du  produit  des  impositions  sur  les  ci-de- 
vant privilégiés,  en  sus  de  la  contribution  du 
quart,  qui  s'élève  à  la  somme  de  9,000  livres. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  du 
Dorât,  département  de  la  Haute-Vienne. 

Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 
de  la  communauté  d'Oznel,  département  de  la 
Meuse,  qui  demandent  la  permission  de  couper 
douze  pieds  d'arbres  dans  leur  forêt  pour  acheter 
des  armes. 

Adresse  des  titulaires  du  chapitre  Saint-Paul 
de  Narbonne,  qui  improuvent  la  déclaration 
d'une  partie  de  l'Assemblée,  et  la  supplient  de 
s'intéresser  à  leur  sort. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Bergerac  qui 

unit  sa  voix  à  celle  de  Bordeaux^  pour  supplier 

TAssemblée  de  livrer  à  la  sévérité  des  lois,  les 

•  traîtres  qui  ont  porté  le  désordre  et  le  crime  dans 

la  ville  de  HoniaubaUf  eu  .aitri))uer  lia  oonnais- 


sance  et  la  poursuite  à  un  tribunal  autre  que  ce- 
lui de  cette  malheureuse  ville. 

Adresse  des  commissaires  du  roi,  pour  Torga* 
nisation  de  la  nouvelle  municipalité  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  en  vertu  du  décret  du  27  mai  der^ 
nier,  qui  annoncent  que  cette  organisation  a  été 
exécutée  à  la  satisfaction  de  tous  les  citoyens  de 
cette  ville. 

Adresses  des  municipalités  de  Saint-Gyr  d'Bs- 
trancourt,  de  Loddes,  de  Saint-Pierre  d'Escou- 
blac,  de  Ligny,  de  la  ville  de  Nancy,  de  la  ville 
et  canton  de  Saint-Oizier,  de  la  communauté  de 
Yillers-Franqueux,  de  celle  du  Port-Saint-Pére, 
d'Anneyron,  d'Albon,  de  Saint-Gilles,  de  Perigny, 
de  Louvergny,  des  villes  de  Fougères,  Mézières, 
Aigue-Perse  et  Douai,  des  gardes  nationales  de 
Quintin,  département  des  Gôtes-du-Nord,  et  de 
Champier  en  Dauphiné. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
envoient  le  procès-verbal  de  la  fête  civique,  que 
tous  les  habitants  ont  célébrée  avec  transport  le 
14  juillet,  dans  laquelle  ils  ont  prononcé  le  ser- 
ment fédératif  du  Champ-de-Mars. 

Adresses  des  assemblées  électorales  du  district 
de  Pont-rBvêque,  du  district  de  Bernay,  du  dis* 
trict  de  Lihourne,  du  district  de  l'Aigle  et  du 
district  deCbâtillon. 

Des  assemblées  administratives  des  districts  de 
Bruyères  en  Vosges^  de  Gondrecourt,  de  Prades, 
de  Segré. 

Des  assemblées  électorales  du  département  de 
risère,  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Des  assemblées  administratives  du  départe- 
ment de  la  Charente,  du  département  de  llot-et- 
Garonne  et  du  département  de  la  Gharente-Io- 
férieure. 

Toutes  ces  assemblées  consacrent  les  premiers 
moments  de  leur  existence  à  présenter  à  l'Asseoi- 
blée  nationale  l'hommage  d'une  adhésion  absolue 
à  ses  décrets,  et  d'un  dévouement  sans  bornes 
pour  en  assurer  l'exécution.  Biles  la  supplient 
de  poursuivre  sans  relâche^  et  jusqu'à  sa  con- 
sommation, la  Constitution  qu'elle  a  si  glorieu- 
sement commencée. 

Adresses  des  sieurs  Babeuf  et  Audessert,  qui, 
pour  la  troisième  fois,  présentent  à  l'Assemblée 
un  travail  imprimé,  leur  ouvrage  commun,  et 
ayant  pour  titre:  Cadastre  perpétueL  ils  ne  veu- 
lent^ pour  prix  de  leurs  travaux,  que  le  bonheur 
d'être  utiles  à  la  patrie. 

Les  soldats  citoyens  et  eonfédêrés  de  la  vUle  du 
Mans  sont  admis  à  la  barre;  l'un  d'eux  dit: 

«  Pères  de  la  patrie,  un  même  esprit  anime 
tous  les  Français  régénérés  par  vous;  l'hommage 
de  leur  reconnaissance  et  leur  vénération  pro- 
fonde se  portent  de  toutes  parts  au  sanctuaire 
auguste  de  leurs  sages  législateurs. 

«  La  France  offre  un  tableau  superbe  ;  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  fruit  de  vos  sublimes  tra- 
vaux, cause  une  admiration  générale  ;  la  posté- 
térité  croira  d'autant  plus  difficilement  cette 
Bévolution  salutaire,  opérée  par  vous  pour  le 
bonheur  de  tous,  que  la  nation  présente  a  peine 
à  se  persuader  qu'il  ait  été  possible  de  passer  si 
rapidement  de  l'état  de  servitude  à  celui  de  la 
liberté;  de  détrnire  le  colosse  monstrueux  du 
despotisme,  de  rendre  le  Français  à  lui-même, 
et  surtout  à  ses  vertus  primitives  dont  la  source 
est  dans  vos  cœurs.  Quelle  jouissance  pour  vous. 
Messieurs,  d'avoir  pu  opérer  le  rapprochement 
des  hommes  1  Vous  les  avez  pénétrés  du  principe 
d'égalité  si  longtemps  méconnu,  principe  que  la 
nature  et  la  jostice  réclamaient  constamment. 
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<  Vos  bienfaits,  Messieurs,  sont  iocalcuiables, 
la  mesure  de  notre  gratitude  est  indéfinie;  quel 
spectacle  plus  digne  de  vous  que  l'union  et  l'é- 
nergie des  PrançaisI  Chaque  jour  tos  oreilles 
entendent  ie  cri  touchant  du  patriotisme  dont 
vous  donnez  un  exemple  soutenu  à  l'univers; 
qu'ils  sont  purs  les  élans  attendrissants  des 
citoyens  armés  de  toute  la  France!  Ces  diffé- 
rentes confédérations  ont  pour  objet  le  recou- 
vrement des  impôts,  Tobéissance  aux  lois  et 
rexécation  de  vos  sages  décrets,  sanctionnés  ou 
acceptés  par  le  roi. 

c  11  est  au  milieu  de  vous,  ce  monarque  ci- 
toyen; il  a  le  premier  arboré  l'étendard  de  la 
liberté;  il  a  toujours  pensé  qu'un  roi  n'était 
véritablement  digne  de  l'être,  que  lorsqu'il  ré- 
gnait pour  l'amour  de  ses  peuples.  Vous  connaî- 
trez la  masse  des  forces  nationales,  comme  vous 
recevrez  les  marques  attendrissantes  de  l'amour, 
du  respect  et  de  rapprobatlon  générale  du  peuple 
français;  les  législateurs,  les  vrais  amis  de  la 
Constitution,  les  défenseurs  des  lois,  réunis  dans 
la  première  ville  de  France,  leur  roi  à  leur  tète, 
prêteront  le  serment  civique  le  jplus  saint,  lé 
plus  grand  que  l'on  puisse  imaginer.  Le  Mans 
vient  oe  jouir  dans  ses  murs,  de  la  fête  civique  la 
plus  imposante  quant  à  la  solennité  de  l'exécution. 
4,024  citoyens  armés  de  différents  départements, 
représentant  40,889  frères  d'armes,  viennent  de 

i'urer  sur  l'autel  de  la  |)atrie,  conjointement  avec 
IM.  les  officiers  municipaux  et  le  régiment  de 
Chartres,  dragons,  de  maintenir,  de  tout  leur 
pouvoir,  l'heureuse  Constitution  du  royaume, 
émanée  de  votre  sagesse  et  de  vos  lumières;  ils 
ont  contracté  l'obligation  sacrée  de  vivre  libres 
et  de  mourir  pour  la  défense  des  pères  de  la 
patrie.  Tels  sont,  Messieurs,  les  sentiments  divers 
qui  ont  été  l'âme  du  serment  solennel  que  nous 
avons  prononcé  avec  une  fraternité  vivement 
sentie,  mais  impossible  à  rendre  ;  les  applaudis- 
sements réitérés  donnes  aux  augustes  représen- 
tants des  Français,  ont  terminé  cette  journée  si 
glorieuse  pour  l'armée  fédérative  du  Mans. 

«  Nous  sommes  avec  le  plus  parfait  respect. 
Messieurs,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs, 

Les  soldats  citoyens  de  l'armée  confédérée  au 
Mans.  Sioné  :  Denis-Bâtard  Fontenay,  président; 
Georges  Le  Bouyer,  Monhoudou,  François  Desson, 
Saint-Aignan,  secrétaires. 

M.  le  Président  répond  : 

•  C'est  un  moment  bien  flatteur  pour  l'Assem- 
blée nationale,  que  celui  où  elle  entend,  dans 
toutes  les  parties  de  l'Bmpire,  retentir  ces  mots  : 
Nous  serons  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
Bile  ne  pouvait  recevoir  une  récompense  plus 
douce  de  ses  longs  et  pénibles  travaux;  il  n'est 
actuel iement  aucun  citoyen  qui  n'ait  promis  de 
maintenir  la  Constitution,  et  rien  ne  pourra  dé- 
sormais l'ébranler;  nous  en  avons  pour  garants 
celte  franchise  et  cette  loyauté,  qui,  dans  tous 
les  siècles,  ont  caractérisé  la  nation  française. 
L'Assemblée  vous  permet  d'assister  à  sa  séance. 

MM»  les  aumôniers  des  bataillons  de  Paris,  des 
départements,  des  trotêpes  de  ligne  et  de  la  marine^ 
sont  euknis  à  la  barre. 

M.  ft«.  de  Salnt-HartlB,  aumônier  général  de 
la  aarde  nationale  parisienne^  donne  lecture  de 
raoresse  suivante: 

c  Messieurs,  choisis  par  nos  concitoyens  pour 
exercer  au  mUieu  de  leurs  bataillons  les  fonctions 
d'an  ministère  aussi  doux  que  consolant,  jaloux 


de  répondre  à  la  confiance  que  notre  sèle  leur  a 
inspirée  dès  le  premier  instant  de  la  RévolutioUi 
pleins  du  généreux  enthousiasme  qui  lesanimait, 
comme  eux>  nous  avons  milité  pour  la  chose  pu- 
blique, et,  avec  eux,  nous  sommes  venus  nous 
réunir  autour  de  l'autel  de  la  patrie.  C'est  là  que 
nous  osons  nous  flatter,  Messieurs,  d'avoir  prouvé 
que  nos  cœurs  brûlaient  de  cet  amour  désinté- 
ressé qui  vous  enflamme  pour  la  prospérité  de 
l'Bmpire;  c'est  là  que  nous  avons  montré  à  la 
France  entière  que  la  religion,  rappelée  à  ses 
usages  primitifs,  ajoutant  par  sa  noble  simplicité 
un  nouvel  éclat  à  la  pompe  de  nos  cérémonies 
publiques,  ne  peut,  selon  vos  vues,  que  fortifier 
et  perpétuer  dans  toutes  les  âmes  l'amour  de  la 
patrie,  le  respect  pour  les  lois  et  l'attachement 
pour  le  roi. 

Bile  ne  s'effacera  jamais  de  notre  souvenir  cette 
solennité  mémorable,  dont  on  ne  trouve  pas 
d'exemple  dans  tout  ce  que  l'antiquité  eut  de  plus 
majestueux,  de  plus  imposant,  et  qui,  dans  un 
seul  jour  et  presque  au  même  instant,  a  fait  de  ce 
vaste  royaume  le  temple  de  la  liberté. 

C'est  votre  décret  bienfaisant,  Messieurs,  qui, 
de  toutes  les  extrémités  de  l'Bmpire,  a  rassemblé 
dans  le  champ  de  la  concorde  des  milliers  de  frères 
d'armes,  qui  ne  se  connaissaient  que  par  les  rap- 
ports éloignés  d'un  même  patriotisme;  c'est  de 
l'autel  de  la  patrie  que  le  héros  de  la  liberté  a  fait 
entendre  ce  serment  qui  a  retenti  dans  le  champ 
de  la  confédération,  et  presque  tout  à  coup  dans 
toute  la  France...;  serment  auquel  notre  auguste 
monarque  et  vous,  Messieurs»  avez  donné  la  sanc- 
tion la  plus  solennelle. 

Pénétrés  que  nous  sommes  des  sentiments  qui 
animent  tous  les  bons  Français,  il  ne  manquait 
à  notre  bonheur  que  de  vous  témoigner  de  vive 
voix  un  respect  inviolable,  une  admiration  jus- 
tement méritée,  une  obéissance  sans  bornes. 

Continuez,  législateurs  de  la  France,  continuez 
d'assurer  sa  liberté,  son  bonheur.  Notre  devoir 
est  de  continuer  également  d*élever  nos  mains  vers 
le  ciel  pour  attirer  ses  bénédictions  sur  vos  nobles 
travaux. 

Signatures  de  MM.  les  aumâniers  : 

L.  de  Saint- Martin,  aumônier  général  de  la  garde 
nationale  parisienne^  présidât; — Chassant,  au- 
mônier du  bataillon  de  Saiot-Germain-l'Àuxer- 
rois,  secrétaire;  —  Lebreton,  aumônier  du  dis- 
trict de  Saint-Florent,  département  de  Maine-et- 
Loire;  —  Oom  Chappuis,  aumônier  du  district 
de  Luxeuil,  département  de  Haute-Saône^,  — 
Hardy, aumônier  du  district  d'Broy, département 
d'Aube;  —  Sauvage,  aumônier  du  département 
de  la  Mayenne;  —  Havet,  aumônier  du  district 
de  Montreuil;  —  De  Cagny,  aumônier  B.  H.  IV, 
Paris  ;  —  Duionquay,  aumônier  du  bataillon  du 
district  des  Capucins  du  Marais,  à  Paris  ;  —  Pau- 
lin, aumônier  du  district  de  Château-Thierry» 
département  de  l'Aisne;  —  Chapelle,  aumônier 
du  district  de  Montluçon,  département  d'Allier; 
—  Coquot,  aumônier  du  district  d'Issurtille,  dé- 
partement de  la  Côte-d'Or;  —  Maignien,  aumô- 
nier du  district  de  Champlitte,  département  de 
la  Haute-Saône  ;  —  Jonot,  aumônier  du  district 
de  Marcigny,  département  de  Saône-et-Loire;  — 
Mérou,  député  des  aumôniers  de  la  marine  de 
Brest;  —  Miroielle,  aumônier  du  district  deMe- 
lun,  département  de  Seine-et-Marne;  —  André 
Reyne,  député  des  aumôniers  d'escadre  du  dé- 
partement de  la  marine  de  Toulon  ;  —  Volondat, 
aumônier  du  district  de  la  Souteraine,  départe- 
ment de  la  Creuse  i  -«  UMèr^,  département  du 
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Loiret  ;  —  Gharlemagne,  aumAnier  du  district 
de  Samt-Hippotyte,  département  da  Doubs  ;  — 
Laroze,  aumôoier  du  balailloa  des  Enfants- 
Trouvés;  —  Baresme,  aumônier  du  district  de 
LonifWi  ;  — •  Giliiard,  aumônier  du  district  de 
Poligny,  département  de  Jura;  —  Toupet,  au- 
mônier «député  de  Gien  ;  —  Lecomte,  aumônier 
du  bataillon  de  Bonnes-Nouvelles  de  Paris  ;  — 
Ondotie,  aumônier  du  bataillon  des  Gordeiiers 
de  Paris  ;  —  Ecot,  aumônier  du  district  d'An- 
gers, département  de  Mayeune-et-Loire  ;  —  Ber- 
net»  aumônier  du  bataillon  de  Popincourt  de 
Paris  ;  — Fomand,  aumônier  de  Limof^es  ;  —  Du- 
plessis,  aumônier  du  bataillon  de  Saint-Gervais  ; 

—  Gavoiile,  aumônier  du  bataillon  de  Nazareth  ; 

—  Merlor,  aumônier  du  bataillon  dépendant  du 
Moret;  —  Lièble,  aumônier  du  bataillon  de 
Sainl-Germain-des-Prés-lès-Paris  ;  —  Seigneur, 
aumÔDier  du  bataillon  des  Jacobins-Saint-Ho- 
(Doré;  —  Loûet,  aumônier  du  bataillon  de  Saint- 
Honoré;  —  Horinet,  aumônier  du  bataillon  de 
Saint^acques  de  la  Boucherie; — Duval, aumônier 
du  bataillon  des  Mathurins,  dixième  bataillon, 
nremière  division;  —  Savoye,  aumônier  des 
IBlancs-Manteaux  ;  —  Lanceraux,  aumônier  de 
la  Groix-Rouge  ;  —  Berquesse,  aumônier  du  ba- 
taillon des  Entants-Rouges;  —  Opoix,  aumônier 
du  bataillon  de  Saint-'Jacques  du  Haut-Pas;  — 
Lebreton,  député  du  district  de  Mendre,  départe- 
ment de  Saône-et-Loire;  —  Guesnet,  député  des 
aumôniers  de  la  marine  de  Rochefort  ;  —  Cha- 
pelle, aumônier  du  département  de  rAllier,  dis- 
trict de  Montluçon;  —  Paulin,  aumônier  du 
district  de  Château-Thierry,  département  de 
TAisne ,  —  et  autres  absents  pour  ce  moment, 
étant  retournés  à  leurs  départements  ou  à  leurs 
régiments  ;  —  Taporel,  aumônier  de  mestre  de 
camp,  dragons;  —  Foucaud,  député  de  Limoges, 
déparlement  de  la  Haute- Vienne;  —  Chaude, 
aumônier  du  district  de  Pontarlier,  département 
du  Doubs;  — Chirac,  aumônier  du  district d'Is- 
souard,  déparlement  du  Puy-de-Dôme;  —  Gros- 
nier,  aumônier  du  district  du  Bourg-en-Bresse, 
département  de  TAin;  —  Lecoulteux,  aumônier 
des  volontaires  de  Nantes;  —  Champion,  aumô- 
nier du  district  deSivray.départementde  Vienne; 

—  Jully,  aumônier  du  district  de  Châlillon-sur- 
Seine,  département  de  la  Côte-d'Or;— Petit-Jean, 
aumônier  du  district  de  Bar-sur-Seine,  déparle- 
ment de  TAube;  —  Nollot,  aumônier  du  canton 
du  Ghàtelet,  département  de  Seine-et-Marne;  — 
Lefebvre,  aumônier  du  district  d'Autun,  dépar- 
tement de  Saôoe-et-Loire  ;  —  Pautei,  idem;  — 
Bohet,  aumônier  du  district  de  Clément,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme;  —  Forestier,  aumô- 
nier du  district  de  Nogent-le-Rotrou,  départe- 
ment d'Aube-efr-Loire  ;  —  Tabbé  Bohet,  aumônier 
du  déparnement  du  Puy-de-Dôme;  —  Morel,  au- 
mônier du  bataillon  de  Saint-Nicolas-du-Char- 
donnet  ;  —  Leverrier,  aumônier  deSorbonne;  — 
•F^eury  du  Balueller,  aumônier  de  Sainl-Ma- 
çloire;  —  Granel,  aumônier  de  Sainl-Louis-en- 
risle;—  de  Saderèze,  aumônier  de  Sainte-Mar- 
guerite; —  Dupuien,  aumônier  du  bataillon  des 
Feuillants;  —  Bessejon,  aumônier  du  bataillon 
de  Saintr-Laurent;  —  Poiret,  aumônier  du  ba- 
taillon de  rOratoire;  — -  D.  Robin,  aumônier  du 
bataillon  de  Saint-Martin-des-Champs;  —  l'abbé 
Jumel,  aumônier  du  bataillon  de  Saint-Lazare; 

—  Déprez,  aumônier  du  bataillon  desCapucins- 
Chaussée^'Antin:  —  Planchas,  aumônier  de 
Saint^LouiB^a^ulture  ;  —  Auphant,  aumônier 
de  Saiut-lacques-i'Hôpital  ;  —  Coquelle,  aumô- 
nier Au  MaîUoft  des  Petits-Péres;  ^  Poilet,  < 


aumônier  du  bataillon  du  Petit-Saint-Antoine  ; 
—  Picavez^  aumônier  du  bataillon  de  Saint* 
Philippe-du-Roule  ;  —  de  Ghierfranc,  aumônier 
du  bataillon  des  Théatins;  —  Constant,  député, 
aumônier  de  la  section  de  Bondy;  —  Blandin, 
aumônier  du  bataillon  de  Saint-Nicolas-des- 
Champs;  —  Lambert,  aumônier  du  bataillon  de 
Sain t-Sé vérin;  —  Darsin,  aumônier  du  bataillon 
de  Sainl-Merry;  —  Courtel,  aumônier  du  ba- 
taillon des  Minimes  ;  —  Visinet,  aumônier  du 
bataillon  de  Saint-Eustache  ;  —  Leclerc,  aumô- 
nier du  bataillon  de  la  Jussienne;  — -  Champlans, 
aumônier  du  district  d'Aix,  département  des 
Bouches-du-Rhône  ;  —  Asselin,  électeur  de  Pa- 
ris, aumônier  du  département  de  la  Manche. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  une  vive 
satisfaction  les  assurances  de  vos  sentiments  pa- 
triotiques :  elles  sont  un  garant  de  ceux  que  vous 
aimerez  à  répandre  dans  tous  les  lieux  où  vos 
fonctions  vous  appellent. 

Si  la  religion  ordonna  toujours,  comme  un  des 
premiers  devoirs,  Tobéissance  à  l'autorité  légi- 
time, jamais  ses  ministres  ne  durent  réclamer 
cette  obéissance  avec  plus  de  succès  qu'au  moment 
où  les  représentants  de  la  nation  s'occupent  uni- 

3uement  des  droits  et  du  bonheur  de  chaque  in« 
ividu,  et  ce  ministère  est  sans  doute  bien  doux 
qui  n'exige  de  soumission  que  pour  un  gouver- 
nement qu'il  est  impossible  de  ne  pas  aimer.  Vous 
pouvez  assister  à  la  séance  de  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

M.  Henrlnne,  député  de  Clerfnont'en-'Beau* 
voUis,  demande  un  congé  de  huit  jours. 

M.  I'abbë.de  Barmont,  député  de  Paris,  de- 
mande un  congé  de  trois  semaines. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  Rœderer  fait  une  motion  pour  que  M.  le 
Président  écriveau  régiment  d'Auxonne  une  lettre 
de  satisfaction  pour  son  patriotisme  et  sou  atta- 
chement à  la  discipline. 

Cette  motion  est  adoptée* 

^  M.  Treilhard»  président,  cède  le  fauteuil  à  M.  de 
Menou,  ex-présiaent. 

V ordre  du  jour  est  lé  rapport  du  comité  des  rap^ 
ports  sur  les  événements  qui  ^nt  eu  Ueu  A  Man^ 
tauban. 

M.  4e  Caulès.  Je  préviens  l'Assemblée  natio- 
nale que  M.  le  maire  de  Montauban,  le  procureur- 
syndic  de  la  commune,  et  plusieurs  officiers  muni- 
cipaux, sont  à  Paris  depuis  trois  ou  quatre  heures; 
ils  réclamenti  par  ma  bouche,  qu'on  veuille  bien 
les  entendre  avant  de  les  juger  :  je  demande  que 
l'Assemblée  décrète  qu'ils  seront  admis  à  la  barre, 
et  qu'elle  ajourne  l'affaire  à  mardi  prochain. 

M.  Robespierre.  Nous  avons  déjà  trop  différé 
de  prendre  connaissance  de  l'atfaire  de  Mon- 
tauban,  et  de  prévenir  les  malheurs  qui  menacent 
les  patriotes  de  cette  ville:  le  maireet  les  officiers 
municipaux  eux-mêmes  doivent  étce  surpris  de 
notre  indulgence  ;  nous  ne  devons  pas  déroger  à 
un  usage  constamment  suivi  dans  cette  Assemblée, 
et  nous  devons  avant  tout  entendre  le  rapport. 

M.  l'abbé  4îeatfea.  Si  Ton  entend  lesofUciers 
municipaux,  il  faut  aussi  entendre  tes  gardes  na- 
tionales maltraitéei. 
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M.  liegrand.  Sera-ce  comme  ajournés  à  la 
barre  qu'ils  comparattront,  ou  autrement? 

M.  de  l^achèie.  La  défense  est  de  droit  naturel  ; 
on  ne  peut  refuser  la  demande  sans  violer  tons 
les  droits. 

M.  le  Président  rappelle  qu'une  demande 
d'ajournement  a  été  faite  par  M.  de  Gazaiès  et  qu'il 
va  la  mettre  aux  voix. 

M.  de  CUimalës.  Je  n'insiste  pas  sur  l'ajourne- 
ment. 

M.  Pierre-«Iaeque8  ¥ieillard,  député  de  la 
Manche^  rapporteur  du  comité  des  rapports  (1). 
Messieurs,  au  mois  de  juillet  1789,  il  se  forma, 
dans  la  ville  de  Montauban,  unefçarde  nationale. 

Leti  septembre  suivant,  il  fut  fait  un  règle- 
ment général  provisoire,  relatif  à  la  formation, 
organisation,  service  et  aiscipline.  Trois  batyillons 
furent  créés  :  chaque  bataillon,  composé  de  huit 
compagnies;  chaque  compugnie  de  100  hommes  y 
compris  les  officiers.  Il  fut,  en  outre,  créé  une 
compagnie  de  dragons,  dont  le  nombre  fut  fixé  à 
60  hommes,  sauf  à  être  augmentée  suivant  les 
circonstances.  Les  officiers  furent  élus  au  scrutin, 
et  devaient  être  renouvelés  ou  confirmés  tous  les 
six  mois,  excepté  ceux  de  Tétat-major,  dont  les 
fonctions  devaient  durer  un  an. 

Ge  règlement,  fait  d'accord  avec  l'ancienne  mu- 
nicipalité, fut  exécuté. 

S  !•'.  —  Corps  de  volontaires. 

Au  mois  de  février,  il  s'éleva  une  espèce  de 
mésintelligence  entre  la  garde  nationale  et  les 
officiers  municipaux  qui  venaient  d'être  élus  en 
exécution  de  vos  décrets. 

Des  brigands  avaient  essayé  de  piller,  de  brûler 
et  de  dévaster  quelques  châteaux  :  la  garde  na- 
tionale offrit  ses  services  à  la  municipalité:  elle 
fut  même  employée  avec  succès  dans  quelques 
circonstances. 

Quelques  citoyens,  qui  n'étaient  point  de  la 
garde  nationale,  se  qualifièrent  de  corps  de  volon- 
taires, et,  sous  le  prétexte  de  porter  des  secours 
et  de  poursuivre  les  brigands,  se  mirent  en  acti- 
vité :  ils  rendirent  compte  à  l'Assemblée  nationale 
des  mouvements  qu'ils  s'étaient  donnés  et  des 
poursuites  qu'ils  avaient  faites.  L'Assemblée  au- 
torisa sou  Président  à  leur  écrire  une  lettre  par 
laquelle  il  leur  témoignerait  la  satisfaction  de  TAs- 
semblée  nationale,  de  la  conduite  qu'ils  avaient 
tenue. 

Celte  lettre  fut  rendue  publique  à  Montauban 
par  la  vole  de  l'impression.  Les  volontaires  ob- 
tinrent, des  officiers  municipaux,  la  transcription 
sur  les  registres  de  la  municipalité;  cet  enregis- 
trement contient  des  éloges  donnés  au  zèle  et  aux 
sentiments  qui  animaient  les  volontaires  pour  la 
cause  publique  j  il  fut  fait  mention  de  l'enregis- 
trement à  la  suite  de  la  lettre  imprimée. 

La  garde  nationale  ne  vit  point  avec  indiffé- 
renceles  conséauences  qui  pouvaient  résulter  de 
la  distinction  d  un  corps  de  volontaires  d'avec  les 
autres  soldats  citoyens  :  elle  présenta  le  7  mars, 
a  la  municipalité,  sa  pétition  à  cet  égard  ;  elle 
observa  aux  officiers  municipaux  que  Tenregis- 
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tremsntqu'ilsavaient  à  faire  donnait  lieu  d'induire 
qu'ils  donnaient  une  existence  légale  à  un  corps 
qui  ne  devait  en  avoir  aucune.  ÊHe  représenta 
les  troubles  occasionnés  dans  la  ville  de  Lpn 
par  l'existence  de  deux  corps  rivaux,  et  l'effusion 
de  sang  qui  s'en  était  suivie.  Elle  invoqua  une 
ordonnance  de  l'ancienne  municipalité,  qui  avait 
rejeté  ce  corps  de  volontaires.  Elle  demanda  avec 
instance,  aux  officiers  municipaux,  de  déclarer, 
par  acte  authentique,  qu'il  n'existait  à  Ifon/au^an 
d'autre  corps  militaire  national  que  celui  qui 
portait  la  dénomination  de  garde  nationale  mon' 
laubanaise;  et  de  faire  défense  aux  vol-ontaires  de 
s'assembler^  sauf  à  sHncoijporer  dans  la  garde  na- 
tionale. Celle-ci  manifestait,  dans  cette  pétition, 
le  désagrément  qu'elle  éprouverait  d'avoir,  dès 
le  premier  pas,  à  réclamer  auprès  de  l'Assemblée 
nationale  une  justice  que  les  officiers  municipaux 
auraient  refusée. 

Le  lendemain,  8  mars,  la  municipalité  fit  im- 
primer et  afficher  une  proclamation.  Le  préam- 
bule annonce  son  mécontentement  sur  le  ton  et 
la  forme  de  la  pétition,  sur  la  menace  de  se  pour- 
voir à  l'Assemblée  nationale;  elle  dit  que  les 
volontaires  n'avaient  pas  intention  de  former  un 
corps  permanent,  m  la  municipalité  celle  de  leur 
donner  une  existence  légale...  Elle  termine  par 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  péti- 
tion dont  il  s'agit,  et  par  faire  défense  de  se  réunir 
en  assemblée,  soii  générale,  soit  particulière,  sans 
en  avoir  prévenu  la  municipalité,  sans  néanmoins 
empêcher  la  garde  nationale  de  délibérer  sur  les 
objets  qui  pouvaient  légitimement  la  concerner. 

une  lettre  de  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale,  adressée  à  la  garde  nationale  le  19  mars, 
dut  terminer  toute  difficulté  sur  cet  objet,  en  an- 
nonçant que  la  création  d'un  corps  de  volontaires 
élaii  contraire  aux  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, dont  les  principes  étaient  de  maintenir  l'unité 
des  corps  parmi  les  gardes  nationales. 

g  n.  —  Question  sur  les  armes. 

Il  s'éleva  bientôt  une  autre  contestation. 

La  nouvelle  municipalité,  d'après  la  délibéra- 
lion  du  conseil  de  la  commune  du  14  mars,  fit 
une  réquisition  au  colonel  ou  commandant,  d'en- 
voyer et  faire  remettre  au  secrétariat  de  l'hôtel-de- 
ville  les  clefs  de  Tarsenal,  magasins,  dépôts  d'ar- 
mes, de  munitions  et  autres  effets  généralement 
quelconques.  Ces  clefs  avaient  été  laissées  par 
l'ancienne  municipalité  à  la  disposition  du  com- 
mandanL 

Sur  cette  demande,  le  conseil  de  guerre  députa 
quatre  de  ses  membres  vers  la  municipalité,  pour 
lui  remettre  les  clefs  des  poudres  et  munitions  et 
pour  lui  observer  que  le  commandant  n'avait  pas 
à  sa  disposition  les  clefs  du  grand  arsenal,  où 
étaient  renfermés  quatre  cents  fusils;  que  cette 
clef  était  déposée  au  greffe  de  la  commune;  qu'il 
n'avait  que  celle  du  petit  arsenal  où  étaient  cent 
cinquante  fusils,  tant  pour  te  service  extraordi- 
naire de  la  garde  nationale,  que  pour  s'exercer 
au  maniement  des  armes. 

Les  députés  du  conseil  de  guerre  demandèrent 
à  la  municipalité  que  cette  clef  restât  à  la  dis- 
position du  commandant  de  la  garde  nationale, 
ajoutant  que  les  intentions  des  chefs  étaient  d'as- 
sembler les  bataillons,  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes,  pour  les  exercer  et  leur  apprendre  les  évo- 
lutions militaires.  ^      ,  ^ 

La  municipalité  ne  se  contenta  pas  des  clefs  qui 
lui  étaient  remises;  elle  ne  goûta  point  les  rai- 
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sons  sur  lesquelles  la  garde  hatipt^al^  s'appuyait 
pour  demander  la  conservation,  clieï  le  comman- 
dant, de  lacleidu  petit  arsenal. 

Elle  lit.  le  21  mars,  bue  seconde  Réquisition  à 
H.  de  Preîssac,  colonel, de  teniettre  leleudemaih 
la  clef  du  petit  ursenà). 

Dès  le  letidemain  22,  là  gal'de  nationale  prit  un 
arrôié  de  déférer  à  cette  réquisition  :  «  Farce  que, 
c  dît-elle,  elle  k'emvre^sei'a,  dans  toutes  les  occa- 
"tf  sions^  de  donner  a  MM.  les  Officiers  municipaux  le 
«  témoignage  des  senlimeûfs  ^Wt  l'animent^  et  qui 
«  sont  inséparables  du  ieYment  qiVdle  a  prêté  de 
«  maintenir  la  paix^  et  de  défendre,  de  fouies  ses 
«  foi'ces  et  de  tout  sçn  courage,  les  décrets  émanés 
•  ouà  émaner  de  V Assemblée  nationale.  » 

Après  avoir  obéi  pr'ôvisoiremenl  aux  ordres  deâ 
officiers  niunicipauX,  la  garde  nationale  vous  a 
présenté,  le  24  mars  dernier,  Une  adresse  dans 
laqueÛe  elle  demande  qu'on  confie  au  comn)an- 
dunt  tes  armes  qui  lui  sont  nécessaires,  pour 
s'exercer  et  apprendre  les  évolutions  militaires. 
Elle  ajoute  que  ce  serait  melire  des  entraves  in- 
surmontables à  son  zèle  patriotique,  si  on  lui 
refusait  d'avoir  à  sa  disposition  les  six  cents  fusils 
dépo^és  dans  les  arj^enaux,  fusils  dont  le  nombre 
est  insuifisant  pour  armer  une  garde  nationale 
de  plus  de  2,000  hommes. 

§  m.  —  Projet  de  fédération. 

.  L'ordre  des  faits  exige  que  je  Vous  rappelle  ici, 
Mefisieurs,  un  troisième  ôbjft  de  discussion,  entre 
la  fzarde  nationale  et  la  muolcipalitf^.  Voùsten  avez 
déjà  eu  conuaissance  :  mais  la  majeure  partie  des 
faits  vou.'^  est  inconnue;  et  il  est  indispensable 
que  le  tableau  de  ce  qui  s'est  passé  entre  ces  deux 
corps  vous  soit  préseûié  dans  sort  ensemble. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars,  la  garde  na- 
tionale de  Montauban  crut  que,  pour  mieux  dé- 
concerter ceux  qui  troublaient  la  province,  elle 
devait  tenter  de  faire  uo  parti  lédératif  avec 
toutes  les  gardes  nationales  voisines;  elle  avait, 
BOUS  les  yeux,  l'exemple  de  ce  qui  s'était  passé 
entre  les  gardes  nationales  dû  Yivaràis  et  du  Dau- 
pbiné;  une  autre  fédération  faite  sous  les  muis 
de  Montélimart,  le  13  décembre;  et  plus  récem- 
xnent  encore  le  pacte  fedératif  des  niunicipulités 
d'Anjou  et  de  Bretagne,  réunies  à  Pontivy,  et  celui 
des  gardes  nationales  desdites  provinces. 

Une  lettre  ciiculaire  fut  imprimée,  le  13  mars, 
et  envoyée,  de  la  part  de  la  garde  nationaU*  mon- 
taubanaise,  aux  gardes  nationales  de  la  province, 
avec  invitation  à  la  fédération.  Elle  nomma  des 
députés  pour  se  rendre  dans  les  villes  voisine  s, 
et  bur  donna  d«  s  pouvoirs  pour  fixer  les  bases 
de  ras>ociation  demandée. 

Plusieurs  villes  accepièrent  avec  transport  la 
propositluD  qui  leur  était  faite.  La  ville  de  uahors 
nomma  des  commissaires  pour  rédiger  le  traité 
conjointement  avec  les  députés  de  Montauban.  Ce 
plan  fut  rédigé  et  adopté  le  15  mars.  On  convint 
d'une  invitation  aux  autres  villes,  sous  la  condi- 
tion, toute  lois,  que  les  troupes  ainsi  fédérées  ne 
pourraient  se  mettre  en  activité  que  conformément 
aux  règles  établies  ou  à  établir  par  L'Assemblée  na- 
tionale. Le  i^remier  jour  de  correspondance  entre 
les  commissaires  respectifs  lut  fixé  à  Caussade, 
et  marqué  au  8  avril. 

Plusieurs  autres   villes   acceptèrent,   comme 
Gahors,  le  plan  fédératif,  tt  nommèrent  des  com- 
missaires pour  se  rendre  au  jour  convenu  à  Caus- 
sade. "^ 
Le  29  marS|  la  garde  nationale  de  Montauban  et  I 


le  régiment  de  Languedoc,  i3n  garnison  dans  cette 
ville,  firent  aussi  un  acte  d'association,  et  s'en- 
gagèrent réci[)roquement,  sous  la  foi  du  serraetit, 
a  être  soumis  irrévocablement  aux  décrets  de  VAs-^ 
semblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  d'en 
maintenir  V exécution  et  de  la  forcer,  même,  à  la 
première  réquisition  de  la  municipalité. 

Une  copie  de  cet  acte  vous  fut  alors  envoyée 
avec  une  adresse  des  deux  corps  unis. 

Le  conseil  militaire  instruisit  aussi  les  officiers 
municipaux  de  Montnuban,  de  ses  démarches.  11 
leur  annonça  son  projet  de  fédération  avec  leô 
gardes  nationales  voisines,  destinées  toutes  à 
agir,  leur  dit-il,  sur  les  l'équisitions  det  corps 
administratifs  et  municipaux ,  et  de  concej't 
entre  elles,  pour  la  cause  commune. 

Le  conseil  de  guerre  demanda  en  mèffle  temps 
à  prêter  le  serment  civique,  pria  MM.  les  officiers 
municipaux  d'y  assister,  et  de  leur  délivrer,  pour 
ce  jour-là,  les  'armes  qui  étaient  à  leur  disposi- 
tion. 

Le  corps  municipal  rendit,  le  29  mars,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  une 
ordonnance  qui  déclare  la  lettre  cii'culaire  de  la 
milice  Jiationale  montaubanaise  et  le  projet  de 
confédération  qu^elle  renferme,  contraires  aux 
pnncipesde  son  iiistilutîon.aux  loiset  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  :  supprime  en  conséquence 
ladite  lettre;  fait  défense  d'y  donner  aucune  suite, 
de  rien  faire  ou  entreprendre  pour  Vexécutîon 
dudit  projet  :  le  tout  à  peine  de  désobéissance  et  sous 
les  autres  peines  de  droit. 

Il  parait  que  cet^e  ordonnance,  quifiit  affichée 
le  30  mars,  et  Tadiesse  du  comité  nlilitaire  se 
croisèrent,  et  que  la  garde  nationale,  en  rédi- 
geant son  adresse  ne  connaissait  pas  Tordonnance 
de  la  municipalité,  de  môite  que  celle-ci  ignorait 
l'adresse. 

La  municipalité,  qui  avait  conçu  et  qui  avait 
dit  que  la  garde  nationale  voulait  faire  une  fédé- 
ration indépendante,  et  voulait  se  soustraire  à 
Tautorilé  du  corps  municipal,  fut  désabusée  de 
cette  erreur  à  la  lecture  de  l'adresse  et  de  l'acte 
fait  avec  le  régiment  de  Languedoc,  il  y  eut  alors 
des  conférences  entre  les  deux  corps.  Des  com- 
niissaires  furent  nommés  entr^  la  municipalité  et 
la  garde  nationale,  pour  indr^uer  le  paru  le  plus 
propre  à  faire  cesser  l'impression  que  produisait 
l'ordonnance  mortifiante  pour  la  garde  nationale 
qui  avait  été  aliichée  le  30  mars. 

Li  s  commissaires  rédigèrent  un  projet  qui  expli- 
quait les  intentions  de  la  garde  nationale,  de 
n*user  de  ses  forces  que  sur  la  réquisition  de  h 
municipalité.  Ce  projet  ne  fut  pas  entièrement 
adopté  par  le  corps  municipal. 

Il  lardait  à  la  garde  nationale  de  le  voir  s'effec- 
tuer. Le  3  avril,  Tetat-majur  écrivit  à  la  munici- 
palité, pour  la  prier  de  donner  la  publicité  la 
plus  prompte  à  cet  acte  concîliatoire.  Le  corps 
municipal  s'assembla  le  même  jour  et  ,8ur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  de  la  commune,  il  rendit 
1  ordonnance  ainsi  conçue  : 

«  Déclarons  recevoir  avec  satisfaction  le  témoi- 
«  gnage  des  sentiments  de  ladite  garde  nationale 
t  et  de  Vintention,  par  elle  manifestée,  de  de- 
c  meurer  toujours  liée  aux  ordres  et  réquisitions 
«  de  la  municipalité,,.  Déclarons,  en  outre,  que, 
»  sans  entendre  nous  opposer  aux  concouru  et  asso» 
«  ciatio7is  autonsés  par  le  décret  du  23  février, 
«  sanctionné  le  2b,  tendant  ledits  concours  et 
«  associations  à  faire  agir,  avec  intelligence  et 
«  concert,  les  fûrtxs  nationales  de  divers  lieux 
«•  employées  sur  la  réquisition  de  tàutointé  légU 
«  time,  la  municipalité  persiste  à  im^auver  toute 
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«  aut)*e  espèce  de  fédération;  et  ce^jusquà  ce  que 
«  l'Assemblée  législative  ait  déterminé  Vorgani- 
«  sation  des  gardes  nationales,  —  Sur  tous  les 
«  autres  objets  de  ladite  adresse  déclarons^  quant 
«  à  présent,  n'y  avoir  lieu  de  prononcer.,  » 

Ces  autres  objets  étaient  l'invitation  fdite  par 
la  garde  nationale  auK  officiers  municipaux,  d'as- 
sisier  le  mardi  d'après  Pâques,  au  serment  civique 
qu'elle  demandait  à  prêter,  et  ia  remise,  poUr  ce 
iour-là,  des  armes  doiU  le  corps  muuicipai  était 
le  dépositaire. 

J*ai  eu  rhonneup  de  tous  dire.  Messieurs,  que 
le  pacte  fédéraiif,  fait  avi'C  le  régiment  de  Lan- 
guedoc, vous  avait  été  aussitôt  envoyé  avec  une 
adresse.  —  Cette  adresse  fut  lue  à  votre  séance 
du  8  avril. 

Il  vous  f\it  alors  proposé.  Messieurs,  que  M.  le 
Président  fût  charp:é  d'écrire  au  régiment  du  Lan- 
guedoc et  à  la  garde  nationale,  pour  donner  à  ces 
deux  corps  un  témoignage  autiientique  de  ia 
satisfaction  nationale. 

Cette  proposition  éprouva  des  contradictions, 
parce  qu'an  membre  observa  qu'il  existait  une 
ordonnance  de  police,  rendue  par  la  municipa- 
ilté,  qui  avait  désapprouvé  la  démarche  faite  par 
la  garde  nationale,  sans  avoir  prévenu  la  muni- 
cipalité d'étendre  la  fédération  aux  milices  na- 
tionales voismes. 

On  n'était  pas  alors  certain  de  l'existence  de 
cette  ordonnance,  et  l'Assemblée  nationale  dé- 
créta le  8  avril  :  «  Qu'il  beraii  fait  mention  huno- 
«  rable,  dans  le  procès -verbal,  de  l'adresse  com- 
«  mune  de  la  milice  nationale  de  Montaub  m  et 
«  du  régiment  de  Languedoc;  et  que  M.  le  Prési- 
«  dent  écrirait,  tant  à  cette  milice  qu'à  ce  n^gi- 
«  ment,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction  de 
«  rAsseniblée.  » 

H  fut  aussi  décrété  que  les  pièces  relatives  à 
l'ordonnance  de  police,  rendue  par  le  consiil 
municipal  de  Montauban,  étaient  renvoyées  au 
comité  des  rapports. 

Ce  comité  rendit  compte  de  celte  affaire  le  10 
du  mô  ne  mois;  et,  après  une  discussion  étendue, 
l'Assemblée  décréta  ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  consacre,  de  nouvi-au, 
«  le  principe  de  la  subordination  des  gar  It^s  na- 
«  lionales  aux  municipa.ités,  |iar  l'inierméiliaire 
«  desquelles  les  ordres  du  pouvoir  exécutif  liui- 
«  vent  toujours  leur  ô;re  transmis. 

*  Au  surplus,  considérant  que  le  pacte  fédé- 
tt  ratif,  proposé  dans  la  lettre  circulaire,  écrite 
«  par  la  garde  nationale  de  Muntauban,  le  13  mars 
-  dernier,  a  éié  dicté  par  le  pur  patriotisme,  et 
€  n'a  pu  avoir  pour  objet  de  se  soustraire  à  i'au- 
«  torilé  de  la  njunicipalilé,à  laqueile  elle  est  en- 
«  tièrement  subordonnée,  elle  approuve  le  zèle 
«  de  la  garde  nationale,  et  charge  son  pré^dent 
«  de  lui  écrire,  ainsi  qi'à  la  municipalité,  pour 
«  les  engagera  travailler  de  concert  au  maintien 
•  de  la  Constitution  et  de  la  tranquillité  pu- 
c  blique.  » 

Ici,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que,  lors  de 
ce  décret,  vous  n'aviez  sous  les  ycix,  ni  l'ad'esse 
remise  à  la  municipalité  par  le  coiisfil  miliiaire 
le  30  mars,  ni  la  deuxième  ordonnance  rendue 
par  les  officiers  municipaux  le  3  avril.  En  pré- 
sumant avantageusement  du  projet  de  lettre  et 
des  sentiments  de  la  garde  nationale,  on  vous 
avait  cependant  inspiré  un  genre  de  méliance  sur 
la  soumission  de  cette  garde,  de  n'agir  que  sur 
la  réquisition  des  ofticiers  municipaux  :  Vous 
n'étiez  point  instruits  de  rexplication  fuite  du 
malentendu  qui  avait  régné  eûire  la  garde  natio- 
nale et  la  municipalité. 


Jusque-là,  Messieurs,  les  difficultés  semblaient 
devoir  facilement  s^aplanir.  Il  n*y  avait  réelle- 
ment ne  question  que  relativement  aux  armes, 
dont  la  garde  demandait  que  la  disposition  fût 
confiée  à  son  commandant;  votre  décision  devait 
déterminer  de  quelle  manière  il  en  serait  usé  à 
cet  égard. 

Mais,  telle  a  été  la  mésintelligence,  l'éloigne- 
ment  entre  deux  corps  qui  ne  devaient  jamais 
agir  que  de  concert,  qu'une  question  n'était  pis 
plutôt  terminée,  qu'une  autre  lui  succédait,  ou 
plutôt  il  s'en  élevait  plusieurs  dans  le  môme 
temps. 

g  IV.  —  Contestations  relatives  à  V augmentation 
des  bataillons  et  compagnies. 

Les  personnes  qui  avaient,  dans  les  mois  de 
janvier  et  février,  pris  la  qualité  de  volo  itaires, 
n'étaient  point  enjployées  dans  la  garde  nationale  ; 
elles  savaientbien  qu'on  ne  refuserait  point  de  les 
y  admettre:  mais  il  leur  ré|»ugnait  sans  doute 
d'être  incorporées  et  d'avoir  à  servir  sous  le  com- 
mandement et  avec  ceux  qui  s'étaient  opposés  à 
ce  que  les  volontaires  formassent  un  corps  dis- 
tinct. 

Le  procureur  de  la  commune  donna  un  réqui- 
sitoire à  la  municipalité,  le  6  avril  ;  il  exposa  que, 
le  29  mars,  il  lui  avait  été  fait  renvoi  de  deux  pé- 
titions. 

La  première,  dît-il,  est  l'ouvrage  d'un  très  gran  i 
nombre  de  citoyens  notables  et  distingués,  dont 
les  signatures  couvrent  plusieurs  pages,  et  qui 
demandent  une  augmentation  de  compagnies, 
sous  le  prétexte  de  l'oubli  fait,  dans  le  principe, 
de  plusieurs  citoyens,  et  de  nécesité  pour  la  ville. 
Le  procureur  de  la  commune  donne  des  éloges 
au  zèle  et  au  patriotisme  des  pétitionnaires,  à  l'é- 
gard desquels  il  fallait  s'empresser,  suivant  lui, 
de  réparer  ia  faute  que  le  trouble  et  la  précipita- 
tion du  moment  ne  permirent  pas  môme  d'aper- 
cevoir. 

La  sei:onde  pétition,  continue  le  procureur  de 
la  commune,  a  clé  faite  par  plusieurs  s  »ldat3  ci- 
toytjns  i|Ui  improuvent  le  projet  de  fédération  «t 
exVri.nent  leurs  vœux  pourque les  citoyens,  dignes 
d'être  armés,  et  qui  ne  le  son-  pas,  soient  a.lmis 
dan>  la  ^arde  naiionale,  et  qu'il  eu  soit  formé  de 
nouvellt'S  compagnies. 

Un  *  copie  de  ces  deux  pétitions,  certifiée  par 
M.  Lussan-d'Esparbès,  remise  depuis  quelque 
temps,  à  voire  comité,  annonce  qu'elles  sont  sous- 
crites de  300  et  quelques  citoyens. 

Daprès  les  conclusions  du  procureur  de  la 
commune,  la  municipalité  prononça  ainsi,  le 
6  avril. 

«  Nous,  officiers  municipaux,  vu  le  réquisitoire 
«  ci  dessus  et  les  pétitions  y  énoncées  et  y  faisant 
«  droit,  avons  donné  acte  aux  memi)res  de  la 
M  garde  nationale  de  leur  désaveu,  consigné  dans 
«  celle  desdiles  pétitions  qui  les  concerne;  et,  en 
«  acci'plant  une  augmentation  des  compagnies 
«  dans  la  garde  nationale  moUaubanaise,  ei  dans 
«  la  sue  lie  conserver  l'unité  de  corps  conforme 
«  aux  vœux  de  l'Assemblée  nationale,  exprimés 
«  dans  la  lettre  de  son  Président,  du  27  mars 
«  dernier,  ordounons  que  tous  les  citoyens  ca- 
«  pables  de  porter  les  armes  et  dignes  d'enrece- 
^  voir  Thouneur  seront  admis  dans  ladite  garde 
«  nationale,  tant  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà  em- 
«  ployôs,  comme  surnuméraires,  au  clelà  de 
«  64  hommes  par  compagnie,  que  tous  autres 
«  qui  se  sont  déjà  présentés  ou  qui  se  présen- 
«  teront;  auquel  effet,  il  sera  ouvert  un  rôle  au 
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«  Fecrétariat  df  riiôlel-de-ville^dans  lequel  cha- 
c  CUQ  des  as|)irantâ  pourra  86  faire  inscrire 
«  pendant  le  délai  de  huitaine,  pour,  après  ledit 
«  rôle  fait,  être  pourvu,  d*aprè:s  le  nombre  des 
«  inscrits  et  tur  la  meilleure  forme  que  de  droit, 
«  à  J*au^mentation  des  compagnies  de  la  ^arJe 
«  nationale  moniuubanaise,  suivant  le  plan  qui 
«  sera  par  nous  jugé  le  plus  convenable  :  ordon- 
«  nous  que  la  f>résente  ordonnance  sera  ini- 
«  primée,  etc.,  etc.  » 

Vous  devez,  Messieurs,  être  étonnés  de  ce  qu'on 
parle  de  surnuméraires  et  de  ce  qu'on  nomme 
ain^i  reux  reçus  dans  chaque  compagnie  après 
le  noml)re  de  64  homme.-.  Votre  comité  qui  n'a 
eu  sous  les  yeux,  à  cet  égard,  que  le  règlement 
qui  fixait  le  nombre  des  hommes  par  compagnie  à 
100,  a  demandé  celte  explication  aux  députés  cie 
Montauban;  il  lui  a  été  répondu  que  pour  opérer, 
autant  qu'il  sciait  possible,  Tét^alilé  de  nombre 
parmi  les  compagnies,  on  était  convenu  verbale- 
ment de  les  porter  tontes  d'abord  à  64,  afin  qu'il 
n'y  en  eût  pas  de  100,  tandis  qu'il  y  en  aurait 
d'autres  qui  ne  seraient  composées  que  de  30  ou 
40  hommes.  1 

Quant  à  la  qualité  de  surnuméraire,  elle  était 
donnée  à  celui  qui,  n'ayant  pas  été  dès  le  prin- 
cipe dans  une  compagnie,  s'y  serait  fait  agréger  : 
alors  on  exigeait  pendant  trois  mois  qu'il  lût  «sur- 
numéraire, avant  te  pouvoir  obtenir  un  grade 
dan8c<tie  nouvelle  compagnie. 

La  garde  nationale  s'alarma  du  plan  décompo- 
sition des  nouvelles  compagnies.  Elle  crut  aper- 
cevoir que  celte  prétention,  élevée  par  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  agi  comn.e  volontaires,  tendait 
à  faire  revivre,  sous  une  autre  dénomination,  le 
])iojet  rejeté  par  l'Assemblée  nationale  elle-même, 
de  faire  une  troupe  particulière  de  ceux  qui  b'é- 
taieut  qualifiés  de  volontaires. 

D'api  es  la  publication  de  cette  ordonnance  de 
la  munieipaliie,  M.  de  Puy-Montbrun,  comman- 
dant général,  se  décida  à  assembler  les  compa- 
gnies de  la  garde  nationale  pour  délibérer  à  cet 
égard;  mais  11  prévint,  avant  tout,  la  municipa- 
lité de  cette  assemblée. 

La  municipalité,  informée  de  ce  projet,  fit,  le 
7  avril,  une  réquisition  au  commandant,  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  officiers  municipaux  de  la  commune 
0  de  Munlauban,  déclarons  n'entendre  empêcher 
<•  l'as.^emblée  de  la  garde  nationale  montauba- 
«  naise,  en  tant  que  ladite  assemblée  ne  se  fur- 
«  niera  que  par  compagnies  séparées,  à  jour, 
«  lieu  et  heure  différents,  à  quoi  MM.  les  com- 
«  mandants  de  la  garde  nationale  sont  requis  de 
«  tenir  la  main.  » 

M.  de  Puy-Montbrun  répondit  sur-le-champ  que, 
quoiqu'il  fût  convaincu  que  la  police  du  corps 
lui  api>arilnt,  il  retirait  ses  ordres,  et  faisait  à  la 
liatiie  ce  nouveau  sacrifice. 

Le  lendemain,  8  avril,  la  municipalité  apprit 
que,  noiiubstai.tque  lecommaîidant  lûl  retiré  ses 
ordres,  plusieurs  compagnies  s  étaient  reniliie.s 
eh.  z  M.  de  Puy-Montbrun.  Elle  fit  une  nouvelle 
ré'iuisitiun.dans  la<iueile  elle  dit  qu'on  lui  a  rap- 
porté qu'il  a  été  usé  de  menaces  contre  quelques 
membres  de  la  garde  nationale;  persiste  à  sa  ré- 
quisition de  la  veille  et, en  la  renouvelant  en  tant 
que  de  besoin,  requiert  fortement  «  M,  de  Pm- 
f  Montbru7i,  commandant  ladite  garde  nationale, 
«  de  ne  pas  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu^  à 
9  peine  de  demeurer  personnellement  responsable 
u  et  garant  des  événements  et  désordres  qui  pour- 
«  raient  en  résulter,  et  sous  toutes  les  autres 
«  peines  de  droit.  » 


Le  10  avril,  Tétat-major  de  la  garde  national® 
fit  à  la  municipalité  la  déclaration  «  que  la  gard 
«  avait  rendu  compte  à  l'Assemblée  nationale,  jmX 
«  des  députés  extraordinaires^  des  ordonnances  du 
«  corps  municipal  des  29  mars,  3  ^^  6  avril,  ainsi 
tt  que  des  réquisitions  du  6  et  du  8,  pour^  par  elle 
«  statuer  sur  le  tout  :  et  attendu  ce  recours  à  /'au- 
«  t07*ité  législative^  ledit  état-major  invite  le  corps 
«  municipal  à  ne  donner  aucune  suite  aux  susdites 
«  ordonnances  et  réquisitions,  notamment  à  Vor- 
«  donnance  du  6  avril  concernant  une  augmenta- 
«  tion  de  compagnies,  comme  contraire  au  vœu 
M  général  des  citoyens  qui  composent  actuellement 
a  la  garde  nationale,  • 

En  effet.  Messieurs,  une  adresse  de  la  garde 
naiionale  à  l'Assemblée  nationale,  en  date  du 
7  avril,  prouve  qu'elle  s'était  pourvue  devant  vous 
des  ordonnances  dont  il  s'agit,  pour  les  faire 
proscrire,  tant  en  ce  qui  concernait  la  fédération, 
rejetée  par  la  municipalité,  au'en  ce  qui  touchait 
la  question  des  armes  pour  la  prestation  du  ser- 
ment civique,  etc. 

Dans  cette  adresse,  Tétat-major  fait  Valoir  ses 
raisons  pour  prouver  que  l'incorporation  est  seule 
praticable  et  que  le  système  d'une  augmentation 
de  bataillons  et  compagnies  est  infiniment  dan- 
gereux. 

De  son  côté,  la  municipalité,  dans  une  adresse 
qu'elle  vous  a  depuis  fait  parvenir,  le  5  mai,  mais 
dont  nous  parlons  ici  pour  ne  point  trop  éloigner 
les  moyens  dont  on  s'est  respectivement  appuyé 
sur  le  même  objet,  la  municipalité,  disons-nous, 
assure  qu'il  y  a  une  très  grande  quantité  de 
citoyens  qui  demandent  cette  augmentation;  et 
que,"  dans  une  ville  aussi  considérable  que  Mon- 
tauban,  où  tant  d'intérêts  et  tant  d'opinions  se 
croisent  et  se  combattent,  la  garde  nationale  ne 
peut  disputer  aux  officiers  municipaux  le  droit 
de  démêler  et  d'exprimer  la  volonté  générale. 

La  garde  nationale  prétend  que  le  vœu  de  la 
majorité,  parmi  les  soldats  citoyens,  était  pour 
l'incorporation  et  non  pour  l'augmentation  des 
compagnies.  Elle  a  envoyé  à  votre  comité  le  re- 
censement des  voix  prises  sur  cet  objet,  duquel 
il  résulte  que,  sur  1 ,335  votants,  999  étaient  contre 
l'augmentation  des  compagnies,  et  336  seulement 
pour  leur  admission. 

Elle  ajoute  que  les  signatures  des  pétition- 
naires ont  été  rassemblées  avec  effort,  qu'elles 
ont  été  la  plupart  extorquées,  et  qu'il  a  fallu  re- 
courir aux  porteurs  de  chaises,  aux  enfants,  à 
ceux  des  écoles  chrétiennes,  à  certains  vieux 
décrépits  et  à  quantité  d'incurables  de  la  ville. 

Elle  s'appuie  enfin  sur  une  pétition  adressée 
aux  officiers  municipaux»  le  11  avril,  par  160 
pères  de  famille,  tous  citoyens  actifs,  et  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  garde  nationale.  Ces 
citoyens  s  étaient  réuuis  dans  la  Bourse  commune 
des  marchands,  après  en  avoir  prévenu  la  muni- 
cipalité. Dans  cette  pétition,  ils  représentaient  au 
corps  municipal  que  la  formation  inconstitution- 
nelle de  nouvelles  compagnies  allait  opérer  une 
scission  et  un  désordre  qu'il  était  de  la  prudence 
d'éviter.  Ils  priaient  avec  instance  les  officiers 
municipaux  d'éloigner  toute  semence  de  division, 
de  prendre  en  considération  le  règlement  provi- 
soire de  la  garde  nationale  et  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  portent  que  les  corps  qui 
s'étaient  formés  dans  les  diverses  parties  du 
royaume  resteraient  dans  le  mêine  état  jusqu'à 
la  nouvelle  organisation,  de  donner  au  règlement 
et  aux  décrets  leur  plein  et  entier  effet. 

La  municipalité  a  cru  devoir  écarter  les  motifs 
sur  lesquels  la  garde  nationale  et  les  pères  de 
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famille  8*appuyaient.  Elle  a  soutenu  qu'elle  con- 
naissait le  vœu  de  la  commune,  et  qu'elle  ne 
s'occupait  que  de  le  remplir. 

Qu'elle  doutait  de  la  grande  majorité  yantéepar 
la  garde  nationale,  puisqu'il  lui  a  été  remis  dix 
procès-yerbaux  qui  constatent  que  douze  compa- 
gnies au  moins  désiraient  cotte  formation  :  ces 
procés-yerbaux  ont  été  déposés  à  votre  comité. 
On  voit  ou'en  effet,  dans  douze  compagnies,  il  y 
a  eu  280  a  300  personnes  qui  ont  voté  pour  réta- 
blissement nouveau  :  mais  on  ne  peut  dire,  avec 
vérilf^,  que  ce  soit  à  beaucoup  près  les  douze 
compagnies  entières. 

Les  officiers  municipaux  ont  dit  qu'ils  étaient 
instruits  que  Je  vœu  de  la  garde  nationale  était  le 
fruit  de  tous  les  genres  de  séduction  ec  d'intri- 
gues ;  qu'il  avait  été  facile  d'entraîner  la  classe 
des  artisans  et  des  manouvriers,  par  la  crainte 
de  manquer  de  travail  et  de  pain. 

D'après  cette  opinion,  les  officiers  municipaux 
reffuirent,  le  18  avril,  le  commandant  général  de 
faire  remettre,  dans  trois  jours,  à  Thôtel-d»- 
ville,  le  contrôle  exact  de  toutes  les  compagnies 
qui  composaient  la  garde  nationale,  en  désignant 
séparément  les  surnuméraires. 

Le  commandant  se  conforma  à  cette  réquisi- 
tion. Nous  vous  rendrons  compte  incessamment 
de  ce  qui  se  passait  d'ailleurs,  à  cette  même 
époque,  àMontauban  ;  mais  Tordre  des  faits  sem- 
ble exiger  que  nous  continuions  le  détail  de  ce 
qui  est  relatif  au  projet  d'augmentation  des  com- 
pagnies. 

Le  2  mai,  le  sieur  de  Cieurac,  maire,  écrivit  à 
M.  de  Puy-Montbrun,  commandant  général,  et  le 
prévint  que  la  municipalité  voulant  agir  de  con- 
cert avuc  la  garde  nationale,  elle  lui  faisait  part 
de  sa  détermination  de  ne  plus  retarder  l'organi- 
sation des  nouvelles  compagniei>,  et  qu'elle  va,  à 
cet  effet,  convoquer  les  citoyens  qui  doivent  les 
composer,  pour  qu'ils  puissent  nommer  leurs  or- 
(Iciers. 

M.  de  Pay-Montbrun  répondit  sur-le-champ  : 

«  J'assemblerai,  Messieurs,  le  plus  tôt  possible, 
c  le  conseil  de  guerre  de  la  garde  nationale,  qui 
«  seul  peut  déterminer  ma  volonté. 

«  Est-ce  agir  de  concert  avec  l'état-major  du 
«  corps  que  j'ai  l'bonneur  de  commander,  que 
4  de  me  prévenir  que  la  municipalité  veut  impé- 
«  rieusement  la  formation  et  l'organisation  d'un 
«  quatrième  bataillon,  qui  se  réunira,  par  votre 
M  otilre,  aux  trois  bataillons  existants  qui  se  sont 
•  armés  au  moment  de  la  Révolution?  J'ai  cru, 
«  Monsieur,  que  la  municipalité,  au  lieu  de  faire 
•I  des  lois,  s'empresserait  de  faire  connaître,  à  nos 

<  législateurs,  le  vœu  des  citoyens  qui  désirent 
H  servir  sous  nos  drapeaux.  J'aurais  été  trop  beu- 
c  ri'ux,  en  mon  particulier,  d'avoir  été  le  maître 
«  de  le  prévenir.  La  garde  nationale,  vous  le 
«  savez.  Monsieur,  a  cru  être  en  droit  d'appeler 
1  de  l'ordonnanr^  de  MM.  les  officiers  munici- 
c  eaux,  relative  à  la  formation  des  nouvelles 
«  compagnies  ;  elle  attend  un  arrêt  de  ses  véri- 
«  tablt'S  juges;  le  conseil  de  guerre  sera  mon 

<  ffuide,  etc.  i 

Le  cofiscil  de  guerre  délibéra,  le  lendemain 
3  mai  ;  et,  après  avoir  rappelé  les  raisons  qui  de- 
vaient retarder  l'exécution  du  plan  de  la  muni- 
cipalité, il  arrêta  que  celle-ci  serait  suppliée  de 
surseoir  et  protesta  contre  toute  for  nation  et 
chaiij^ement  jusqu'à  la  décision  de  l'Assemblée 
nationale. 

Pendant  ce  temps,  il  y  avait  un  député  extraor- 
dinaire de  la  garde  nationale  auprès  de  l'Assem- 
blée ûationaie.  U  rendit  compte,  au  comité  de 


Constitution,  des  troubles  gui  existaient  :  il  lui 
fut  répondu  qu'on  s'occupait  de  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  un  projet  de  décret  général  qui, 
en  effet,  le  fut  le  30  avril.  Plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée  attestent  à  voire  comité  qu'ils 
étaient  présents  au  comité  de  Constitution,  lors- 
que le  député  extraordinaire  exposa  l'objet  de  sa 
mission. 

On  ne  tarda  pas  à  connaître  à  Montauban  le 
décret  rendu  le  30  avril,  par  lequel  il  était  décidé 

3ue  les  cardes  nationales  resteraient,  en  atten- 
ant l'organisation  définitive,  sous  le  même  ré- 
gime qu'elles  avaient  lors  de  leur  institution,  et 
que  les  modifications  que  les  circoi stances  ren- 
draient nécessaires,  ne  seraient  faites  que  de  con- 
cert entre  les  gardes  nationales  actuellement 
existantes  et  les  nouvelles  municipalités. 

L'état-major  adressa,  le  6  mai,  ce  décret,  qjii 
lui  était  envoyé  par  M.  Poncet,  membre  de  cette 
Assemblée,  aux  officiers  municipaux,  en  les  in- 
vitant de  nouveau  à  suspendre  et  faire  suspendre 
tout  ce  qui  pourrait  être  relatif  à  la  f  Tmation  des 
nouvelles  compagnies  ;  et  protesta  contre  tout  ce 
qui  pourrait  tendre  à  rien  changer  au  réjzime 
qu'avait  eu  la  garde  nationale  à  l'époque  où  la 
municipalité  avait  été  r«'»guliérempnt  constituée. 

Le  même  jour,  la  municipalité  fit  une  ré']nisi- 
tion  à  l'élat-majorde  reconnaître,  comme  faisant 
corps  avec  la  garde  nationa'e,  le  quatrième  ba- 
taillon nouvellement  formé  en  vertu  de  son  or- 
donnance du  6  avril,  composé  de  8  compaL'nies. 
Elle  lui  adressa  le  conlrôln  des  officiers  et  soldats 
destinés  à  partager  le  service.  Elle  requit  aussi 
l'élat-major  d'admettre  les  députés  desdites  com- 
pagnies dans  le  conseil  militaire,  pour  délibérer 
sur  les  objets  qui  intéresseraient  ladite  garde  na- 
tionale. 

L'étal-major,  en  réponse  à  cette  riVfuisition, 
persista  dans  ses  protestations,  refusa  d'admiUtr  •- 
le  quatrième  bataillon,  et  prote^îta  de  rendre  la 
municipalité  garante  et  responsable  des  événe- 
ments qui  pourraient  résulter  de  sa  persévé- 
rance. 

On  répandit  alors,  dans  la  ville  de  Montauba'i, 
un  imprimé  intitulé  :  Ré/lexiom  sur  le  décret  du 
30  avril  1790^  au  sujet  des  gardes  nationales  ; 
de  l'imprimerie  de  Vincent  Teulières,  imprimeur 
du  roi,  à  Montauban. 

Dans  cet  écrit  on  prétend  : 

Que  le  décret  n'était  pas  rendu  pour  Montauban, 
et  qu'il  n'y  est  pas  applicable  ; 

Que  ce  dé  ret  n'a  eu  pour  but  que  de  prévoir 
les  difficultés  qui  résulteraient  de.^  rèii^le  nenls  et 


cipaux 

bataillon,  n'était  pas  un  règlement  ni  un  projet; 

Qu'il  n'était  pas  question  de  changer  à  Mon- 
tauban le  régime  de  la  garde  nationale; 

Que  !•  s  compagnies  créées  par  le  corps  muni- 
cipal sont  actuellement  existantes. 

On  conclut,  dans  cet  écrit,  que  le  décret  auto- 
rise les  nouvelles  compagnies,  et  on  prétend  réta- 
blir par  une  dissertation  sur  le  mot  régime^  sur 
sa  valeur  et  sa  vraie  signification. 

Il  s'en  fallait  de  l)eaucoup  que  la  garde  natio- 
nale admit  de  pareilles  interprétations  :  elle  con- 
cevait que  tout  devait  rester  dins  le  môme  état 
qu'il  était  précé'iemment,  et  qu'il  ne  pouvait  être 
apporté  aucun  changement  à  cet  état  que  par  le 
concert  et  le  consentement  mutuel  de  la  ganle 
nationale  et  de  la  municipalité^  que  l'une  sans 
l'autre  ne  pouvait  faire  de  modifications. 

La  municipalité  a  remis  à   votre  comité  des 
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rapports  un  avis,  sipné,  le  10  mai,  par  deux 
membres  de  votre  comité  de  GjnsiitutioQ  ;  mais 
le  mémoire  dans  lequel  on  expose  que  quatre 
cents  citoyens,  non  enrôlés  dans  le  principe, 
avaient  demandé  h  l'être  :  qu'il  avait,  en  consé- 
quence, été  forin<^  avant  le  discret  du  30  avril,  un 
quatrième  bataillon  :  ce  mémoire,  disons-nous, 
ne  fait  aucune  mention  des  obstacles  et  de  l*o(i- 
position  apportés  fiar  la  garde  nulionale  ;  en  soi  te 
que  le  comité  de  Constitution  s'est  décidé  à 
trouver  tout  bien,  parce  que  tout  lui  ^,  parus'élre 
opéré  de  concert. 

g  V.  —  FanatUme. 

Le  mécontentement  devenait  plus  (rénéral  et  plus 
inquiétant  dans  la  ville  de  Moiitauban.  Plusieurs 
autres  dilHcuItés  a<i^ilaienl  depuis  plus  de  quinze 
jours  les  ej^priis.  Un  sixième,  ou  environ,  de  la 
population  de  cette  ville,  était  composé  de  pro- 
ter'tants,  parmi  lesquels  se  trouvent  les  négociants 
les  plu^  aisés. 

Les  libelles,  les  plus  incendiaire?,  se  répan- 
daient avec  la  plus  grande  profusion,  pour  ex- 
citer le  peuple  contre  les  protestants,  et  pour  lui 
faire  croire  que  ceux  ci  étaient  des  factieux,  par 
principes  et  par  caracière;  qu'ils  voulaient  dé- 
truire la  monarchie  et  la  religion  ;  qu'il  fallait  les 
éloigner  de.  toutes  les  places,  se  métier  d'eux  sans 
cesse,  etc. 

Plusieurs  de  ces  libelles  avaient  été  saisis  par 
les  patrouilles  de  nuit,  et  dénoncés  aux  ofticiera 
municipaux,  par  le  commandant  général,  le 
15  avril,  en  vertu  de  Tarrêié  de  la  garde  natio- 
nale, avec  invitation  au  corps  municipal  de 
prendre  les  meilleures  mesures  pour  affaiblir 
l'impression  que  pouvaient  faire  ces  écrits  sur 
l'esprit  du  peuple. 

Le  21  avril,  il  circula  un  écrit,  intitulé  :  Avis 
aux  citoyens  catholiques  de  Montauban^  contenant 
invitation  à  se  rendre,  le  vendredi  23  avril,  à 
deux  heures?,  après-midi,  dans  Téglise  des  Cor- 
deliers,  où  on  nommerait  des  commissions  pour 
aller  annoncer  l'assemblée  aux  officiers  muni- 
cipaux. 

Le  motif,  donné  II  cette  réunion,  était  de  pré-? 
Benter  une  a<lresse  au  roi  et  à  TAsgemblée  natio- 
nale, pour  solliciter  un  décret  qui  : 

1®  Assurât  à  jamais  Tunité  de  la  religion  en 
France,  et  qui  déclarât  la  religion  catlioliqii»*, 
apostolique  et  romaine,  la  seule  religion  de  i'Ëiat; 

2°  Gjuservùt  à  Montauban  son  siège  épiscopal, 
les  ordres  religieux,  le  collège,  le  séminaire,  l'hô- 
pital et  autres  maisons  d'institution; 

3*  On  demandait  qu'à  l'exemple  des  catholiques 
de  Toulouse,  ou  fit  une  adresse  à  la  municipalité, 
pour  la  prier  de  suspendre,  jusqu'à  la  réponse  du 
roi  et  de  l'Assemblée  nationale,  la  doulourepse 
visite  qu'elle  était  chargée  de  faire  dans  les  mai- 
sons n-ligieuses  ; 

^'^  Enfin,  on  annonçait  qu'on  prierait  les  vi- 
caires-généraux d  ordonner  des  prières  publi- 
ques, auxquelles  toutes  les  communautés  et  toutes 
les  églises  paroissiales  seraient  invitées. 

L'assemblée  eut  lieu  le  23,  suivant  l'avis  im- 
primé; on  y  nomma  un  président,  des  secré- 
taires, et  ensuite  des  commissaires  pour  aller  à 
rhôlel-de-ville  donner  avis  de  l'assemblée. 

Après  le  retour  des  commissaires  et  la  lecture 
de  l'acte  donné  par  IfS  officiers  municipaux,  on 
entra  en  matière;  on  lit  un  arrêté  conforme  à 
l'avis,  et  on  s'ajourna  au  27,  pour  entendre  la 
lecture  des  adresses  au  roi  et  &  l'Assemblée  na* 


tionale,  que  les  commissaires  furent  chargés  de 
rédiger. 

Le  27,  on  lut  les  projets  ,  ils  furent  adoptés,  et 
les  commissaires  furent  chargés  de  les  envoyer 
à  leur  destination. 

Comme  il  avait  été  décidé,  dès  le  23,  qu'on  de- 
manderait d'être  autorisé  à  faire  des  prières  pu- 
bliques, les  vicain^s-généraux  de  M.  l'évèque  de 
Montauban  donnèrent  un  amendement,  le  25 avril, 
dans  lequel  ils  disent  avoir  été  sollicités,  à  cet 
effet,  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens  de 
la  ville,  léizalement  assemblés  par  permission  de 
MM.  les  officiers  municipaux  ;  ils  ordonnèrent  des 
prières  de  40  heures. 

La  garde  nationale,  dans  sa  lettre  du  23  avril, 
se  plaignait  des  assemblées  dans  les  églises,  dans 
lesquelles  elle  dit  que  la  majeure  partie  du  temps 
fut  employée  à  déclamer  contre  les  protestants. 
On  leur  reprochait  les  malheurs  dont  on  se  plai- 
gnait; on  les  aeeusait  d'avoir  multiplié  les  intri- 
gues et  prodigué  i'argtnt  pour  aceaparer  les  suf- 
frages et  séduire  jusquuu  régiment;  l'aumô- 
nier, présenta  aux  Cordeliers,  accusa  un  pro- 
testant d'avoir  offert  un  louis  d'or  à  un  chas- 
seur, pour  rengager  à  séduire  ses  camarades  et  à 
les  induire  à  se  lier  avec  les  protestants.  L'acte  de 
dénonciation  était  écrit,  on  l'enleva  des  mains 
de  celui  qui  le  lisait,  et  on  nomma  le  sieur 
Vignes,  pour  être  le  séducteurdësigné.  La  fermen- 
tation était  très  grande  ;  le  sieur  Vignes  et  son 
tils  dénoncèrent  cette  calomnie  aux  officiers  mu- 
nicipaux :  ceux-ci  ne  reçurent  leur  plainte 
quaux  rhqxies  et  périls  desdits  sieurs  Vignes,  qui 
depuis,  pour  obtenir  une  plus  prompte  répara- 
tion, ^'a>ires^é^eut  aux  juges  ordinaires. 

Les  choses  étaient  parvenues  au  dernier  degré 
de  fermentation,  et  l'explosion  la  plus  violente 
était  sur  le  point  d'avoir  lieu.  L'alarme  était  géné- 
rale. Le  7  mai,  ceux  qui  avaient  demandé  ces 
nouvellt^s  compagnies  formèrent  une  nouvelle 
pétition,  pour  qu'elles  fussent  mises  en  acti?ité. 
Le  8,  le  commandant  de  la  garde  et  quelques 
pères  de  famille  se  concertèrent  ensemble,  pour 
trouver  les  moyens  capables  d'empêcher  l'incen- 
die général  dont  on  était  incessamment  menacé. 
Ils  se  transportèrent  à  rhôtel-de-ville.  Le  com- 
mandant adressa  aux  officiers  municipaux  un 
discours  tendant  à  obtenir  quelque  pli^n  de  con- 
ciliation, qui  put  convenir  aux  deux  partis  et 
etitretenir  au  moins  un  calme  apparent  jus- 
qu'à rorganisation  des  gardes  nationales. 

On  nomma  des  commissaires  de  part  et  d'autre. 
Ce  fut  le  9  mai,  après-midi,  que,  suivant  le  pro- 
cès-verhal  de  la  municipalité,  les  propositions 
de  conciliation  furent  disculées.  La  municipalité 
proposa  deux  moyens,  ou  de  recevoir,  dans  cha- 
cun des  trois  baiiiillons  existants,  trois  des  nou- 
velles compagnies,  auquel  cas  il  en  serait  formé 
une  neuvième  ;  ou  de  réunir  les  huit  compagnies 
nouvellement  formées  avec  les  vingt-quatre  an- 
ciennes, ce  qui,  alors,  en  aurait  fait  trente-deux, 
et  (l'en  former,  par  la  voie  du  sort,  quatre  batail- 
lons composés  de  huit  compagnies  chacun,  tou- 
jours sous  le  même  état-major. 

Quoique  ces  deux  propositions  ne  fussent,  ni 
Tune  ni  Tautre,  conformes  au  vœu  de  la  garde 
nationale,  qui  consistait  à  n'admettre  qu'une  in- 
corporation, cependant,  sur  Touverlure  faite  le 
9  au  soir,  le  conseil  de  guerre  fut  convoqué  pour 
le  lendemain  10  ;  et  là  on  prit  la  résolution  de 
donner  les  plus  amples  pouvoirs  à  rélat-major,et 
d'adupterd'avancetouice  qu'il  pourrait  faire  pour 
1<  bien  ctlapaix.  L'etat-major  paraissait  disposé  à 
faire  les  plus  grands  sacriflceg  pour  ramener  lu 
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calme,  et  faire  disparaître  toute  idée  de  dissen- 
tioQ  :  mais  malheureusement  il  n'était  déjà  plus 
temps. 

« 

Événfmenls  dt\  10  mai. 

Lft  10  mai  était  le  premier  jour  des  Rogations  : 
ce  ionr-là  on  avait  fait  la  procession  d'usage,  il 
était  connu  que,  dès  le  matin,  les  oflîciers  muni- 
cipaux devaient  se  reudre  dans  les  cinq  commu- 
nautés religieuses  pour  y  faire  Tinvenlaire  or- 
donné par  votre  décret  du  26  mars. 

Les  ofnciers  municipaux  disent,dans  leur  pro- 
cès-verbal, que,  pour  se  conformer  au  décret  et, 
en  môme  temps  pour  accélérer  Topération,  ils  ar- 
rêtèrent que  deu)^  d'entre  eux  se  détacheraient,  à 
onze  heures  du  matin,  pour  se  transporter  dans 
le  môme  mom  nt  dans  les  cinq  communautés  ; 
que,  parvenus  chacun  de  l»'ur  côté,  ils  trouvèrent 
Taccès  des  maisons  religieuses  intercepté  par  une 
populace  immense,  presque  entièrement  comjjo- 
sée  de  femmes,  qui,  à  la  vue  des  commissaires, 
crièrent  de  toutes  leurs  forces  qu'elles  s-oppo- 
saientà  tout  inven(aire,à  tout  trouble  et  inquié- 
tude qu'on  apporterait  aux  religieux  ;  qu'on  les 
avait  trouvés  dans  leurs  maisons  ;  qu'il  fallait  les 
y  conserver;  que,  malgré  les  représentations  des 
commissaires,  tendant  à  faire  respecter  les  dé- 
crets et  à  s'y  soumettre,  le  peuple,  attroupé,  per- 
sista dans  sa  résistance,  et  força  les  commissaires 
à  se  retirer,  pour  déférer  au  corps  assemblé  ies- 
dits  attroupements,  et  en  dresser  procès-verbal. 

11  demeure  constunt  qu'il  se  formaaussi,  quel- 
temps  après,  un  attroupement  considérable  sur 
la  place  des  Monges,  devant  la  maison  du  com- 
mandant général,  et  que  les  officiers  municipaux 
en  furent  informés  au  moment  où,  suivant  leur 
récit,  ils  s'occupaient  des  moyens  de  dissiper 
ceux  qui  s'étaient  formés. 

Le  motif  de  cet  attroupement  était,  dit  la  mu- 
nicipalité, de  demander  au  commandant,  pourquoi 
il  s'était  déclaré  du  parti  des  non-catholiques  et 
s'opposait  à  l'admission  de  nouvelles  compa- 
gnies. 

tl.  de  Puy-Monlbrun  dit  que,  pendant  le  temps 

3uMl  s'occupait  à  rhétel-de-ville  des  moyens 
effectuer  la  conciliation,  on  vint  annoncer  à  la 
munipalité  que  4,000  personnes,  réunies  sur  la 
place,  voulaient  brûler  sa  maison.  Il  ajoute  que 
M.  Delbroil,  avocat  général,  et  M. de  Ghaunac, 
'cluellement  chef  de  bataillon,  frappèrent  des 
uiaios. 

Le  maire  se  rendit  au  lieu  de  Tattroupement, 
ot  à  force  de  représentations,  lui  et  quelques  offi- 
ciers municipaux  parvinrent,  disent-ils,  à  le  dis- 
siper. 

Le  sieur  de  Gieurac  en  fit  rendre  compte  au 
sieur  de  Puy-Montbrun,  qu'il  lit  inviter  à  dîner. 

Le  sieur ue Puy-Montbrun  rentra  quel({ue temps 
après  chez  lui,  avec  quelques  dra^'onset  (juelques 
membres  dé  la  garde  nationale  :  aussitôt  il  se 
forma  un  nouvel  attroupement  devant  la  porte 
de  ^a  maison,  et  dans  le  nombre  des  attroupés  il 
y  avait  beaucoup  d'hommes. 

Sur  ce  nouvel  avis,  M.  de  Gieurac  se  rend  denou- 
veau  devant  la  maison  de  M.  de  Puy-Montbrun, 
harangue  le  peuple,  qui  promet  de  se  retirer  si  les 
dragons,  entrés  chez  le  général,  se  retirent  de  leur 
côte.  On  souscrit  à  cas  conditions,  M.  de  Puy- 
Montbrun  va  dîner  chei  le  maire. 

Suivant  le  récit  de  la  municipalité,  la  fermen- 
tation subsistait  toujours.  Le  peuple,  dit-elle,  se 
plaignait  ouvertement  de  ce  que  le  sieur  Ûontet, 


officier  delà  garde  nationale,  avait  tiré  son  sabre 
et  avait  menacé  le  pepple  dç  le  tailler  ep  pièces. 

Voici  de  quelle  mapière  la  munieipalité  assure 
que  la  scène  continua.  —  Nous  ne  tronquerons 
pas  ce  récit  de  la  municipalité,  sauf  à  yous  r^ire 
voir  en  quoi  (a  garde  nationale  l'attaque  1  — 
Nous  vous  prions  seulement,  Meagiéqrs,  de  re- 
marquer que  ce  que  nous  allons  rapporter  est 
l'extrait  de  ce  que  la  municipalité  s^  dèdaré  dans 
son  procès- ver  bal  ; 

A  deux  heures  et  demie  de  rapr^s-midi,  trois 
officiers  municipaux  s'aperçoivent  que,  dans  la 
cour  de  l'hôtel-de-ville,  et  dans  lecorps  de  garde 
y  joignant,  plusieurs  membres  de  la  compagnie 
de  dragons  et  de  la  garde  natiqnala  étaient  at- 
troupés. On  mande  à  F  hôtel-de-ville  ceuï  des- 
dits membres  qui  étaient  en  garde.  Quatre  se  ren- 
dent à  la  maison  com  nune.lnlerpellésd  expliqiier 
les  motifs  de  leur  réunion,  dans  un  moment  où 
ils  n'étaient  pas  de  garde,  et  oi!i  il  n'y  avait  pas 
d'assemblée,  ils  répondirent,  suivant  le  récit  de 
la  municipalité,  que  l'hôiel-de-ville  était  un 
point  de  ralliement  pour  eux,  ils  voulaient  sa- 
voir pourquoi  il  y  avait  des  attroupements  dans 
la  ville;  que  dans  le  moment  même  la  maison  de 
M.  ûelbreil,  à  la  place  des  Monges,  était  rempile 
de  monde  au  nombre  de  plus  de  deux  cents  per- 
sonnes. La  municipiiiité  dit  qu'elle  envoya  s'asr 
surer  de  ce  fait,  et  interpeller  le  sieur  Deibreil, 
si  la  dénonciation  était  vraie,  de  faire  vider  sa 
maison.  Le  fait  se  trouva  controuvé  :  il  n'y  avait 
aucun  étranger  chez  lo  sieur  Oeibreil,  on  n'avait 
trouvé  que  le  siqur  ûelbreil,  père,  qui  s'habil- 
lait. 

D'après  ce  rapport  les  oflicieps  municipaux  in- 
vitèrent les  olficiers  mandés  à  faire  cesser  les 
alarmes  et  les  craintes  auxquelles  leur  réunion 
donnait  lieu,  à  se  'retirer  et  à  engager  leurs 
camarades  à  en  faire  de  môme.  Sur  larési>tancede 
déférera  cette  in  vitationamicale,les  officiers  muni- 
cipaux ordonnèrent  àc(*s  officiers  de  se  retirer,  et 
de  faire  retirer  leurs  camarades.  L'un  des  officiers 
persévéra,  et  dit  que,  s'il  y  avait  quel(|U(;  dan- 
ger, les  oïlicii  rs  municipaux  n'étaient  pas  p  us  ji 
l'abri  des  balb^s  que  les  autres  citoyens.  Gesofli- 
ciers  t:<oriirentet  rejoignirent  leurs  camarades. 

Quelques  instant  après  on  aperçut  le  sieur  Du- 
chemin,  capitaine  de  dragons,  parmi  les  attrou- 
pés. On  le  manda  à  Thôtel-de-i^ille,  on  lui  fit  les 
mêmes  représentations  et  réquisitions  qui  ve- 
naient d'èire  laites  aux  autres  oflicier»  inférieurs 
en  grade.  Ce  capitaine  répondit  que  la  mnnicj- 
pallié  pouvait  faire  une  réquisition  au  comman- 
dant général,  et  qu'il  offrait  d'en  être  le  porteur; 
mais  qu'il  ne  pouvait  quitter  ni  faire  quitttîrses 
camarades. 

Pendant  que  les  officiers  municipaux  délibé- 
raient sur  le  parti  ultérieur  à  prendre  pour  dissiper 
cet  attroupement,  ils  furent  avertis  qu'il  y  avait 
dans  la  rue,  et  près  de  la  porte  extérieure  de  l'hô- 
tel de  la  commune,  une  foule  du  citoyens  de  tout 
sexe,  qui  demandaient  que  lus  membres  do  la 
garde  nationale  attroupés,  et  notamment  les  dra- 
gons, se  retirassent.  Les  dragons  de  leur  côté, 
continue  la  municipalité,  crient  aux  armes  et 
prennent  en  effet  les  fusils  qui  étaient  dans  le 
cops  de  garde  pour  le  service  journalier,  et  qui 
n'étaient  point  chargés  ni  garnis  de  pierres  à 
feu. 

Sur-le-champ,  cinq  officiers  municipaux,  le 
substitut  du  procureurda  la  commune,  revêtus  de 
leurs  chauerons.et  le  secrétaire  se  portèrent  vers 
la  porte  extérieure  de  la  cour  pour  contenir  le 
peuple  attroupé,  l'em pêcher  d'entrer,  le  calmer, 
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et  l'en^ger  à  se  retirer  :  mais  prières,  exhorta- 
tions, mvitatJons  à  la  paix,  menaces,  rien  ne  fut 
capable  d'arrêter  rattroupement  et  de  le  dissiper. 

Un  officier  municipal  courut  au  corps  de 
garde,  dont  il  trouva  la  porte  gardée  par  une 
foule  de  dragons,  tous  armés  de  fusils  et  de  sa- 
bres, nies  requiert  de  se  retirer,  en  leur  obser- 
vant que  leur  retraite  allait  assurer  la  tranquil- 
lité publique  ;  que  leur  obstination  pourrait  ame- 
ner les  plus  grands  malheurs.  Sur  leur  refus,  il 
leur  enjoignit,  au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et 
du  roi,  d'obéir.  11  leur  dit  qu'il  y  avait,à  côté  de 
la  porte  du  corps  de  garde,  une  petite  porte  don- 
nant sur  la  rue,  par  laquells  ils  pouvaient  se  re- 
tirer sans  aucun  danger.  Nouvelle  désobéissance. 

Quelques  dragons,  armés  de  sabres,  yoliigent 
dans  la  cour,  se  présentent  sur  la  porte  où  était 
encore  contenu  le  peuple,  et  le  bravent  par  des 
menaces  de  voi>'s  de  fait. 

Le  passage  est  enfin  forcé,  malgré  tous  les  ef- 
forts de  ia  municipalité  et  le  mouvement  du  vi- 
comte deCbaunac:  le  peuple  entre  en  foule  dans 
la  cour.  Les  uns  étaient  armés  de  pierres,  les 
autres  de  bâtons  et  de  gros  morceaux  de  bois. 

Les  dragons,  ralliés  vers  la  porte  du  corps  de 
garde,  avaient  chargé  leurs  fusils,  et  les  avaient 
garnis  de  pierres  Ils  font,  dit  la  municipalité,  une 
décharge  sur  le  peuple,  dont  quelques-uns  reçoi- 
vent diverses  blessures.  Le  peuple,  furieux,  de- 
manda à  grands  cris  des  armes  ei  des  munitions 
pour  sa  défense;  Les  instances  sont  si  vives  que 
que  l'un  des  officiers  municipaux  ne  crut  pas 
pouvoir,  sans  compromettre  visiblement  ses  jour^, 
se  dispenser  d'ordonner  au  secrétaire  de  la  com- 
mune de  délivrer  le  drapeau  rouge,  qui  fui  ap- 
porté sur-le-champ. 

On  arbora  le  drapeau  rouge.  Cent  cinquante 
fusils,  qui  étaient  dans  le  petit  arsenal,  sont  en« 
levés  aussitôt  que  ia  porte  en  fut  ouverte  par  le 
secrétaire.  Ceux  qui  s'en  étaient  saisis,  ayant 
entendu  un  coup  de  fusil  qu'on  dit  être  parti  du 
corps  de  garde  où  s'étaient  barricadés  les  dragons, 
reparaissent  les  baïonnettes  au  boutdufusil,  pour 
demander  des  munitions  ;  ils  sont  suivis  d^une 
foule  de  citoyens:  ils  menacent  le  secrétaire  et 
le  capitaine  du  guet,  des  dernières  violences,  si 
on  se  refuse  à  leurs  demandes. 

Alors  le  sieur  Neuville,  capitaine  du  guet,  ou- 
vre la  porte  du  cabinet  où  étaient  déposées  les 
munitions,  et  en  délivre  successivement  à  ceux 
qui  se  présentent.  En  même  temps,  ceux  qui 
n'étaient  pas  encore  armés  s'introduisent  du  polit 
arsenal  dans  le  grand,  et  s'emparent  des  fusils 
qui  y  étaient  déposés. 

A  mesure  que  le  peuple  s'armait,  continuent 
les  oftlciers  municipaux,  il  se  portait  vers  le 
corps  de  garde  où  les  dragons  étaient  réfugiés. 
On  tire  à  coups  n  doublés  sur  la  porte  et  par  la 
fenêtre  dudit  corps  de  garde  :  de  leur  côté,  les 
dragons  tirent  par  ia  fenêtre  sur  le  peuple,  et 
quelques  particuliers  sont  blessés. 

Alors  un  officier  municipal,  M.  de  Ghaunacqui 
avait  été  légèrement  blessé,  les  sieurs  Delbriel 
frères,  et  de  FAlbeinque  s'approchent  de  la  fenêtre 
du  corps  de  garde,  représentent  aux  dragons  et 
aux  soldats  enfermés  dans  le  corpsdegaMe,  que 
le  moyen  de  calmer  le  peuple  serait  peut-être 
qu'ils  rendissent  les  armes,  et  qu'à  ce  prix  on  leur 
conserverait  la  vie  ;  qu'il  semblait  que  le  peuple 
se  bornait  à  demander  qu'on  les  livrât  à  la  justice 
et  qu'ils  fussent  à  cet  effet  traduits  dans  les  prisons 
du  château  royal  :  cette  proposition  fut  acceptée, 
les  soldats  nationaux  rendireat  les  armes  par  la 
fenêtre  du  corps  de  garde.  ' 


Vers  les  deux  heures  après-midi,  la  maré- 
chaussée, requise  par  la  municipalité,  s'était  mise 
enétat  de  dissiper  les  attroupements  formés  devant 
les  couvents  et  la  maison  du  commandant.  Elle 
se  porta  ensuite  dans  la  rue  de  i'hôtel-de-vilie; 
aussitôt  qu'elle  fut  instruite  de  ce  qui  se  passait. 
Un  officier  municipal  requit,  par  écrit,  le  com- 
mandant  d'un  des  postes  du  régiment  de  Langue- 
doc, de  dépêcher  un  piquet  vers  la  maison  com- 
mune, pourdlssiper  les  attroupements  qui  s'étaient 
formés  :  ce  fut  exécuté. 

Le  commandant,  suivant  le  même  récit,  fut 
alors  requis,  par  le  maire,  de  mettre  la  troupe  en 
activité,  pour  concourir,  avec  la  maréchaussée^  à 
remettre  le  bon  ordre  et  la  tranquillité. 

En  attendant  l'arrivée  du  régiment,  un  officier 
municipal  requit  le  commandant  de  la  maré- 
chaussée d'entrer  avec  sa  troupe  dans  ia  cour  de 
Thôtel-de-ville,  pour  contenir  le  peuple  et  pour 
empécherqu'onenfonçâtlaporteducorps  de  garde. 
On  avait  déjà  commencé  à  démolir  le  mur.  Gela 
produisit  l'effet  désiré,  la  porte  fut  abandonnée. 

Le  régiment  de  Languedoc  arriva  et  le  peuple 
promit  de  ne  point  se  livrer  à  d'autres  excès, 
pourvu  que  les  dragons  fussent  livrés  à  la  justice, 
etconduits,  sanshabits,  dans  lesprisonsdu  château 
rovai. 

On  ouvrit  les  portes  du  corps  de  garde,  où  l'on 
trouva  trois  dragons  étendus  morts,  un  quatrième 
si  grièvement  blessé,  qu'il  périt  aussitôt,  et  trois 
ou  quatre  autres  blesses,  dont  un  est  mort  peu 
de  temps  après. 

On  plaça  les  dragons  et  autres  soldatsnationaux, 
entre  les  deux  compagnies  de  grenadiers  et  des 
chasseurs  du  régiment  de  Languedoc,  et  escortés 
par  un  peuple  immense.  Us  furent  conduits  dans 
les  prisons  du  château  royal. 

Le  maire  entra,  dit-il,  dans  une  église  voisine 
après  avoir  invité  le  peuple  à  s'y  rendre.  11  Tex- 
hurta  à  la  paix,  à  la  tranquillité  et  à  pardonner. 
Le  peuple  dit  qu'il  n'était  pas  en  sûreté,  qu'il  y 
avait  des  amas  d'armes  considérables,  de  canons 
et  munitions  chez  le  sieur  Mariette,  l'un  des  pri- 
sonniers. 

Le  maire  répondit  au  peuple,  que  le  sieur  Ma- 
riette avait  fait  sa  déclaration  sur  les  registres  de 
l'hôtel  de  la  commune,  comme  quoi  les  canons 
étaient  hors  de  service.  Le  peuple  insista  et  uu 
ofticier  municipal  se  rendit  chez  le  sieur  Mariette. 
Le  peuple,  content,  se  retira  et  se  dispersa. 

La  municipalité  réunie  prit  les  mesures  néces- 
saires pour  pourvoir,  pendant  la  nuit,  à  ia  sûreté 
et  à  la  tranquillité  des  citoyens. 

Les  officiciers  municipaux  ont  terminé  leur 
récit  en  donnant  des  éloges  au  régiment  de  Lan- 
guedoc et  à  la  maréchaussée  ;  ils  assurent  qu'une 
proclamation  de  la  municipalité,  afQchée  les  11 
et  12  mai,  a  mis  le  dernier  sceau  à  la  tranquillité 
publique. 

Ge  procès-verbal  delà  municipalité  de  Montau- 
ban  est  contesté  sur  plusieurs  articles  essentiels: 
d'abord,  par  le  commandant  général,  le  sieur 
de  Puy-Montbrun,  par  les  députés  extraordinaires 
de  Montauban  qui  ont  également  envoyé,  à  diverses 
reprises,  une  narration  de  lu  manière  dont  lis  as- 
surent que  les  choses  se  sont  passées. 

Beaucoup  de  mémoires  et  de  letties  sans  signa- 
tures ont  également  été  remis  à  votre  comité.  Nous 
ne  croyons  pas,  Messieurs,  devoir  vous  entretenir 
de  ces  productions  qui  ne  sont  pas  souscrites  de 
leurs  auteurs.  Mais  votre  comité  croit  devoir  vous 
rendre  compte  des  faits  tels  qu'ils  ont  été  rendus 
par  le  parti  opposé  à  la  municinalité.  Il  a  cru 
qu'il  n'appartenait  qu'à  rAssemoiée  nationale  de 
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déterminer  le  degré  de  confiance  qu^OQ  doit  ajou- 
ter aux  pièces  signées  qui  ont  été  produites. 

Le  premier  reproche  fait  à  la  municipalité  est 
d*avoir  annoncé  son  projet  de  visite  des  inonas* 
tères  ;  de  Tavoir  exécuté  avec  affectation  dans  les 
cinq  couvents,  à  la  même  heure  ;  et  de  n'avoir 
pris  aucun  moyen  pour  dissiper  les  aitroupements 
dont  elle  devait  connaître  l'existence  avant 
même  de  se  rendre  aux  portes  des  monastères. 

On  lui  reproche  que  Tétat-major,  qui  était  en 
conférence  avec  la  municipalité,  ayant  dit  aux 
officiers  municipaux  quMl  fallait  requérir  la  force 
publique  pour  dissiper  les  attroupements  qui  se 
multipliaient,  et  qui  allaient  produire  de  grands 
malheurs,  les  officiers  municipaux  réponoirent 

S|ue  ce  ne  serait  rien,  et  qu'il  ne  fallait  employer  la 
orce  qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  (1). 

On  désavoue  que  le  sieur  Montet  a  menacé  le 
peuple  de  son  sabre.  Les  prisonniers  attestent 
que  cet  oftlcier,  craignant  pour  les  jours  du  gé- 
néral, proposa  de  mettre  un  garde  à  sa  porte,  et 
s'offrit  pour  être  le  premier  en  sentinelle  ;  qu'alors 
il  se  disposa  à  occuper  ce  poste;  et  comme  il 
n'avait  pas  de  fusil,  il  porta  la  main  à  la  poignée 
de  son  sabre.  Ce  geste  fut  interprété  comme  une 
menuce  ;  il  se  répandit,  avec  éclat,  que  M.  Montet 
aurait  voulu  fondre  sur  le  peuple. 

Les  dragons  et  antres  soldats,  qui  depuis  ont 
été  incarcérés,  assurent  qu'ayant  conçu  de  Tin- 
quiétude  sur  l'attroupement  qui  s'était  formé,  ils 
se  rendirent  à  Thôtel-de-ville  où  est  le  corps  de 
garde,  pour  là  attendre  le  résultat  de  la  négocia- 
tion eutamée  entre  la  garde  et  les  ofllciers  mnni- 


(1)  Nous  croyons  devoir  prévenir  le  Iccicur,  comme 
nous  avons  prévenu  rAssomblce  nationale  elle-même,  que 
le  comité  des  rapports,  en  rendant  compte  des  faits  dont 
les  députés  de  la  garde  nationale  ont  fait  usa<,'c,  u'a  ja- 
mais entendu  se  rendre  garant  de  leur  vérité.  11  a  cepen- 
dant dû  en  instruire  l'Assemblée  nationale,  d'abord  parce 
3ue  le  comité  no  devait  pas  prendre  sur  lui  de  juger  du 
egré  de  confiance  que  méritaient  les  diverses  allégations 
des  parties  ;  en  second  lieu,  parce  que  ces  faits,  dans  l'opi- 
nion du  comité,  doivent  déterminer  l'information  qu'il 
proposait  de  faire  faire.  Au  reste,  il  est  évident  que  le 
projet  de  suspension  des  officiers  municipaux  de  leurs 
fonctions  n'a  point  eu  pour  base  les  faits  énoncés  par  le 
parti  qui  se  plaint  de  la  municipalité,  mais  le  procés-verbal 
même  des  offlciers  municipaux. 

Le  rapporteur  de  cette  affaire  a  cru  devoir  faire  im- 
primer le  rapport,  et  sa  publicité  sera  la  seule  réponse 
qu'il  opposera  aux  libelles,  que  se  sont  permis  de  publier 
les  auteurs  du  Mercure  de  France,  de  la  feuille  intitu- 
lée :  VAmi  durai,  etc. 

Le  public  jugera  aisément  si  co  rapport  respire  la  pas- 
sion, la  partialité. 

II  verra  aussi,  malheureusement  pour  le  rapporteur, 
que  celui-ci  n'a  point  les  talents  de  M.  Cérutti,  auquel 
le  sieur  Mallet-du-Pan,  suppose  tout  seul  que  le  puolic 
attribue  le  rapport.  Cette  supposition  et  plusieurs  autres 
n'ont  été  hasardées  que  pour  avoir  le  prctexto  d'injurier 
à  la  fois  et  le  rapporteur,  parce  que  le  projet  du  comité 
déplairait  au  sieur  Mallet-du-Pan,  et  M.  Lcrutti,  parce 
qu  il  est,  dit-on,  l'éditear  d'un  ouvrage  intitulé  :  Mémoire 
circorutancié  envoyé,  par  la  garde  nationale  de  Mon- 
tau*)an,  au  comité  des  rapports.  Ce  mémoiro  a  été  en 
effet  déposé  au  comité,  revéïu  des  signatures  des  parties 
iniéressecs.  Quel  que  soit  le  rédacteur  de  ce  mémoire,  le 
rapporteur,  qui  n  a  point  l'avantage  de  connaître  direc- 
tement ni  indirectement  M.  Cérutti,  a  dû  faire  usage  do 
quelques-uns  des  faits  détaillés  dans  ce  mémoire,  dès 
lors  qu'il  était  produit  par  les  députes  de  la  garde  na- 
tionale. 

Au  reste,  les  injures  et  les  calomnies  des  auteurs  du 
Mercure  de  France  et  de  l'Ami  du  roi  ne  sont  pas  faites 
pour  afiecter  un  représentant  de  la  nation,  dont  le  pa- 
triotisme et  le  courage  sont  inébranlables;  il  ne  ooit 
craindre  que  lears  éloges. 


cipaux,  et  empêcher  que  le  peuple  ne  se  rendit 
mollre  d'S  armes  de  l'arsenal. 

Dans  le  môme  instant,  un  nègre,  nommé  Bal- 
thasar,  convoque  une  assemblée  de  catholiques 
aux  Gordeliers  ;  il  distribuait  des  billets  imprimés. 
Cette  assemblée  devint  très  nombreuse. 

Quelques  personnes  montèrent  successivement 
dans  la  chaire  :  on  y  excilale  peuple,en  attestant 
que  la  compagnie  de  dragon?,  mêlée  de  protes- 
tants ou  de  mauvais  catholiques,  s'étaient' empa- 
rée du  corps  de  garde  et  de  Tarsenal. 

Lorsqu'on  eut  débile  aux  Gordeliers  que  les  dra- 
gons avaient  pris  les  armes  de  l'arsenal,  le  peuple 
se  transporta  en  foule  à  Thôtel-de-ville.  On 
arracha  la  cocarde  nationale.  Le  peuple  était  muni 
de  piurres,  d'armes  à  feu,  enlevées  chez  les  ar- 
muriers :  d'autres  étaient  armés  de  bâtons,  de 
broches,  etc. 

Le  capitaine,  qui  était  allé  porter  la  réquisition 
de  la  municipalité  au  commandant  pour  faire 
abandonner  le  poste  occupé  parles  dragons,  rap- 
portait Tordre  conforme  à  cette  réquisition,  mais 
il  ne  put  pénétrera  travers  la  foule;  il  reçut  plu- 
sieurs coups  de  fusil. 

Le  sieur  de  Puy-Montbrun  atteste  que,  pour 
dissiper  l'attroupement,  il  proposa  au  maire  de 
venir  avec  lui  pour  contenir  le  peuple.  Il  vola  à 
l'hétel-de-ville  :  la  municipalité  l'abandonna  ;  le 
peuple  criait  qu'il  voulait  le  poignarder.  Deux 
cents  personnes  fondirent  sur  lui,  et  il  entendait 
dire  en  parlant  de  lui  :  qu*on  V assassine  !  La  maré- 
chaussée lui  sauva  la  vie  ;  mais  il  avait  reçu 
trois  coups  de  sabre  et  plusienrs  coups  de  bâton. 
Le  peuple  se  porta  au  ueu  où  le  sieur  de  Puy- 
Montbrun  s'était  réfugié,  et  plusieurs  voix  répé- 
taient :  Nous  avons  promis  sa  léte,  il  faut  tenir 
Sarole!  Mais  on  assura  que  le  sieur  de  Puy- 
ontbrun  était  ailleurs. 

Les  citoyens  détenus  attestent  que,  s'il  n'y  avait 
pins  d'attroupement  devant  la  porte  de  M.  Delbriel 
lorsqus  la  municipalité  y  envoya,  c'est  que  le 
sieur  Delbriel  fils  s'était  rendu,  avec  les  attroupés, 
aux  Gordeliers. 

La  ressource  indiquée  par  les  officiers  munici- 
paux, de  faire  sortir  les  dragons  et  autres  soldais 
par  la. petite  porte  dont  ils  parlent  dans  lenr  procès- 
verbal,  était  évidemment  illusoire,  parce  qu'on 
certifie  que  la  grande  etla  petite  porte  de  lacour 
sont  sur  la  même  ligne,  donnent  sur  la  même  rue, 
et  ne  sont  distantes  que  de  quelques  pas  Tune  de 
l'autre.  En  sorte  que  ce  que  les  officiers  municipaux 
attribuent  à  reutêtement  ou  à  l'acharnement,  ne 
doit  l'éire  qu'à  une  prudence  dictée  par  la  néces- 
silé  des  circonstances. 

Il  est  désavoué  que  les  dragons  aient  attaqué 
le  peuple.  On  articule,au  contraire, que  M.  Gbau- 
nac,  ancien  volontaire,  chevalier  de  Saint-Louis, 
actuellement  chef  de  bataillon  dans  la  nouvelle 
^'arde,  s'élança,  le  sabre  à  la  main,  sur  le  sieur 
Gatereau,  dragon  ;  qu'il  lui  porta  un  coup  dont  il 
lui  aurait  fendu  la  tête,  si  le  sieur  Uatereau  ne 
lui  eût  opposé  le  bras  gauche,  où  il  reçut  une 
profonde  entaille.  Alors  le  sieur  Gatereau  tira  un 
coup  de  pistolet  sur  le  sieur  de  Ghaunac,  dont  il 
ne  l'atteignit  pas.  Les  dragons  n'avaient  eutre  eux 
tous  que  six  pistoleis  de  poche. 

L(;s  dragons  et  autres  soldats  citoyens  disent 
qu'étant  assaillis  à  coups  de  pierres  et  à  coups  de 
fusil,  ils  se  barricadèrent  dans  le  corps  de  garae; 
que  la  populace,  ayant  à  sa  tête  le  sieur  de  Ghaunac, 
les  fusillait  et  écrasait  à  coup  de  pierres,  tandis 
que  cîeux  des  assiégeant?,  qui  étaient  sans  armes, 
recevaient  les  fusils  et  les  munitions  du  magasin 
qui  leur  étaient  dis  tribaôs  par  les  officiers  muuici- 
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paux,  qu'à  mesure  que  cette  distribution  avan- 
çait, le  leu  redoublait  ;  que  plusieurs  officiers 
municipaux,  dans  un  moment  aussi  critique, 
étaient  dans  une  parfaite  sécurité,  riaient  sur  la 
place,  et  s'offraient  mutuellement  du  tabac. 

SU  y  a  eu  des  blessés  parmi  ie  peuple,  ce  dont 
on  ne  peut  douter,  puisque  les  rapports  des  chi- 
rurgiens adre&S's  par  la  municipalité^,  constatent 
que  le  nombre  8*est  porté  à  dix,  qui  ont  reçu  de 
légères  blessures,  on  doit  imputer  cet  accident, 
dit-on,  à  la  maladresse  de  ceux  qui  tiraient  sur 
les  dragons,  et  à  ce  que  les  balles  ou  mitrailles 
se  reportaient,  du  mur  contre  lequel  on  tirait, 
sqr  les  personnes  qui  étaient  près  de  ce  mur. 

On  reproche  encore  à  la  municipalité  <on  refus 
de  publier  la  loi  martiale,  sur  la  réquisition  que 
leur  faisaient  les  dragons;  sa  lenteur  à  requérir 
le  régiment  de  Languedoc,  qui  n'arriva  qu'à  cinq 
heures  et  demie,  c'e^l-à-dire  près  de  trois  heures 
après  le  commeiicemei  t  de  la  scène. 

On  lui  reproche  enfin  de  n*avoir  pris  aucune 
mesure  convenable  pour  dissiper  les  attroupe- 
ments qui  existaient  dès  ie  matin,  et  qui  se  suc- 
cédaient à  toutes  les  heures  du  jour. 

Les  dragons  et  autres  soldats  citoyens  deman- 
daient la  vie;  ils  avaient  mis  un  mouchoir  blanc 
au  haut  d'une  baïonnette;  on  leur  cria  de  rendre 
les  armes;  mais,  pendant  ce  temps,  on  redou- 
blait de  coups  de  fusil  à  trasers  la  porte  et  les 
fenêtres.  Us  articulent  que  pendant,  qu'ils  de- 
mandaient prVe,  on  leur  réiJpndait  en  termes 
très  dure,  mêlés  de  jqrement.s  affreux  :  qiion 
voulait  avoir  toutes  leurs  têtes  sur  des  piques,  et 
venger  la  mort  de  Favras.  Lorsque  la  maré- 
chaussée eût  pu  s^  frayer  un  passage  et  se  fût 
exposée  à  la  fureur  du  peuple  pour  sauver  les 
dragons;  lorsque  le  régiment  fût  arrivé,  on  (it 
sortir  ceux  qui  étaient  dans  le  corps  de  garde. 
Le  maire  de  la  ville  et  uu  autre  oflicier  munici- 
pal escortèrent  ces  infortunés  pendant  {\u\-\\  les 
conduisait  en  prison.  La  maire  portait  le  dra- 
peau blanc,  et  les  prisonniers,  dégradés,  desha- 
billés malgré  leurs  blessures,  furent  dans  cet 
état  conduits  au  milieu  des  grenadiers  et  ch^iS- 
seurSj  d*abord  devant  Tégiisu  cathédrale  où  on 
leur  ht  faire  une  espèce  d'amende  honorable  en 
leur  faisant  demander  pardon,  puis  dans  les  pri- 
sons où  ils  ont  été  détenus  jut^qu'au  29  mai. 

Ou  assure  que  le  peuple,  fier  de  sa  victoire, 
criait  :  Vive  le  roi!  A  bas  la  îiation  et  la  cocarde 
nationale  l 

Le  respect  dû  à  la  vérité  nous  oblige  de  vous 
faire  remarquer  ici,  Messieurs,  que  le  récit  qui 
vous  a  été  fait  à  votre  séance  du  17  mai,  d'après 
la  lettre  qui  était  parvenue  à  votre  comité,  a  été 
ÎDexact  dans  la  partie  où  Ton  disait  que  M.  de 
la  Force  était  à  Montauban,  et  votre  comité  croit 
devoir  faire  apercevoir  et  rectifier  en  même  terai-s 
Terreur  dans  laquelle  on  l'avait  induit  à  cet 
égard. 

M.  de  la  Force  a  réclamé  lui-même  contre  celle 
allégation.  Sa  justification  sur  ce  fait  ne  fieut 
être  équivoque,  mais  il  aurait  dû  étrp  persuadé 
que  jamais  il  n'entra  dans  rinlenlion  de  votre 
comité,  ni  d*aucun  des  membres  de  TAssemblée 
nationale,  de  le  calomnier.  Le  rapport  était  au- 
torisé par  lettre  qui,  eu  cette  partie,  est  er- 
ronée. 

Nous  De  nous  étendrons  pas  davantage  sur 
cette  digression. 

Les  officiers  municipaux  s'occupèrent,  le  10 
mai  au  soir  et  le  lendemain,  pour  trouver  les 
moyens  de  rétablir  le  calme. 

Le  11,  ils  Orent  publier  uoe  proclamation,  par 


laquelle  ils  défendirent  les  assemblées  de  jour  et 
défendirent  aux  religieux  de  prêter  territoire  ; 
ordonnèrent  le  rapport  des  armes  dans  les  arse- 
naux pour  n'en  sortir  que  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, et  dans  les  cas  seulement  qui  pourraient 
Texiger,  et  qu'ils  annoncèrent  avec  conSancaue 
pas  devoir  se  produire;  ils  défendirent  égale- 
ment, sous  peine  de  25  livres  d'amende,  de  tirer 
des  coups  de  fusil,  pistolet,  boîte,  etc.;  et  ils  en- 
joignirent aux  cavaliers  de  la  maréchaussée,  sol- 
dats de  la  compagnie  du  guet,  et  à  toutes  jx^r^ 
sonnes  armées  par  autorité  publique  et  Ugitirne^ 
d'arrêter  les  contrevenants. 

Par  son  réquisitoire,  en  tête  de  cette  proclama- 
tion, le  procureur  de  la  commune  exhorte  le 
peuple  à  la  paix,  et  à  abjurer  la  haine  et  la  ven- 
geance. Bon  peuple,  lui  dit-il,  votre  douleur  at^ 
teste  que  vous  êtes  nés  doux  et  compatissant,  que 
que  votre  nature  aimable  et  facile  peut  s'irriter, 
mais  qu'elle  ne  tarde  pas  à  revenir  aux  impressions 
de  r  humanité  y  aux  premières  émotions  au  senti- 
ment; au  fort  même  de  votre  courroux  que  vous 
n'avez-  voulu  de  victimes  que  celles  du  hasard  ou 
de  la  témérité. 

Ce  peuple,  dit  la  municipalité,  rentra  aussitôt 
dans  l'ordre,  les  nouvelles  compagnies  furent 
mises  en  activité;  cependant  il  est  certain  que, 
le  lendemain  de  la  scène  sanglante  qui  avait  eu 
lieu,  deux  dragons  furent  saisis  par  le  peuple  ; 
la  vie  leur  fut  conservée  par  le  secours  du  ti  ajor 
du  régiment,  mais  ils  firent  amende  honorable, 
et  furent  conduits  comme  leurs  camarades  dans 
les  prisons. 

Les  officiers  municipaux,  en  vous  adressant 
leur  proi  ès-verbal,  y  ont  joint  une  copie  de  let- 
tre qui  a  dû  être  écrite  par  le  sieur  dePuy-Mont- 
brun  au  curé  de  Montauban.  Gomme  on  tire  des 
inductions  de  celte  lettre,  il  est  essentiel  qu^ell^ 
soit  mise  sous  vos  yeux.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Monsieur,  recevez  l'hommage  de  tous  mes 
remerciements  de  l'intérêt  que  vous  avez  daigné 
prendre  à  Thomme  qui  vous  respecte  le  plus,  et 
qu'on  calomnie  et  outrage  de  la  manière  la  plus 
horrible.  C'est  uniquement  parce  que  j'ai  cru 
faire  le  bien,  que  j'ai  accepté  une  place  qui  n^ 
m'a  causé  que  les  plus  vives  inquiétudes.  Forc^ 
de  déférer,  sans  cesse,  à  un  conseil  et  à  un  état- 
major  formé  depuis  longtemps  j'étais  heureux 
lor.-îque  j'avais  fait  quelque  progrès  dans  leur 
confiance;  par  ce  moyen  j'étais  assuré  de  la 
tranquillité  de  la  ville,  et  enfin,  j'étais  parvenu 
^  obtenir  de  pleins  pouvoirs  pour  réunir  legi  huit 
compagnies  à  la  garde  nationale.  Quoique  en  pré- 
sence de  l'état-major,  je  parusse  désirer  quelque 
sacrifice  de  la  municipalité,  mon  plan  était  de  la 
laisser  maîlresse  absolue;  et  en  obtenant  celte 
réunion  si  désirée,  que  je  n'avais  pu  obtenir  que 
par  d'^gré,  je  me  promettais  les  plus  douces 
jouissances.  Vous  connaissez  tous  nos  malbeurQ, 
qu'une  imprudente  jeunesse  a  occasionnés,  et 
que  j'ai  cherché  à  prévenir  en  donnant  les  ordres 
les  plus  précis,  et  en  exposant  enfin  ma  vie  qui 
a  couru  les  plus  grands  dangers  :  c'est  à  Dieu 
que  je  dois  ce  miracle,  oui  m'imposera  la  loi  de 
ne  jamais  jouer  aucun  rôle  que  celui  de  bon  ci- 
toyen, qui  ne  m'abandonnera  qu'avec  la  vie,  etc. 
Signé  :  DE  PUY-MONTBRUN.  » 

Je  dois  maintenant  vous  observer,  Messieurs, 
que  M.  de  Puy-Montbrun,  dans  une  lettre  du 
6  juillet,  s'expliqjie  ainsi  : 

«  J'ai  envoyé  au  commissaire  du  roi  une  copie 
«  de  ma  lettre  h  la  municinalité,  et  une  réfuta- 
«  tion  du  procès-verbal  et  oe  l'examen  sommaire 
I  a  rempli  de  réticences  criminelles  ou  de  fau9-« 
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également  imprimés,  surtout  le  neuvième,  qui 
est  le  plus  important;  car,  selon  M.  de  Noailles,  il 
comprend  la  suppression  des  emplois  inutiles,  la 
disposition  des  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  le  système  de  défense,  les  moyens 
d'exécution  pour  le  plan  proposé,  et  les  avanta- 
ges qui  doivent  en  résulter  pour  TËtat  et  pour 
les  individus.  On  reprendrait  lundi  la  discussion 
en  connaissance  de  cause,  et  après  avoir  saisi 
l'ensemble  de  ce  plan. 

M.  Duquesnoy.  Sur  le  nombre  d'hommes,  le 
comité  est  d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre, 
et  c*est  sans  doute  un  préjugé  favorable  pour 
cette  opinion;  mais  je  voudrais  que  la  discussion 
s'établit  de  manière  à  porter  sur  le  plan  du  mi- 
nistre, sur  celui  du  comité,  et  sur  celui  de  M.  Ëm- 
mery  ;  il  me  paraîtrait  aussi  convenable  d'ordon* 
ner  au  comité  de  développer  ,les  motifs  de  son 
opinion. 

(On  demande  que  M.  Emmery  soit  entendu.) 

H.  Emmery.  Je  sens  qu'il  ne  m'appartient  pas 
d'avoir  une  opinion  personnelle  sur  1  armée  ;  c'est 
après  avoir  profité  des  discussions  que  j*ai  enten- 
dues au  comité  militaire,  et  des  différentes  idées 
qui  y  ont  été  développées,  que  je  suis  parvenu  à 
m'en  faire  une  sur  la  force  armée,  nécessaire 
pour  les  besoins  de  la  paix,  pour  ceux  de  la  guerre, 
et  proportionnée  à  nos  finances.  ÀvantquerÀssem- 
blee  nationale  eût  pris  la  glorieuse  résolution  de 
ne  point  entreprendre  de  f;uerres  pour  faire  des 
conquêtes,  avant  qu'on  se  fût  assuré  que  l'intrigue 
des  cours  ne  déterminerait  plus  les  déclarations 
de  guerre,  l'armée  était  de  164,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  et  60,000  hommes  de  milice  : 
240,000  hommes  étaient  donc  l'état  de  notre 
armée,  en  paix  et  en  guerre  :  on  faisait  de  nou- 
velles levées,  quand  des  besoins  pressants  l'exi- 
geaient; ainsi,  au  delà  de  240,000  hommes,  on 
n'avait  aucune  ressource  assurée  :  vous  avez 
maintenant  les  gardes  nationales,  habituées  à  mar- 
cher ensemble,  remplies  de  zèle  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  leurs  foyers.  En  ne  les  considé- 
rant que  comme  des  citoyens-soldats,  vous  pouvez 
vous  attendre  qu'elles  défendront  les  frontières, 
qu'elles  serviront,  comme  les  milices,  à  tenir  les 
garnisons,  tandis  que  les  troupes  de  ligne  agiront 
contre  Tc^nnemi  au  dehors  ;et  si  ces  troupes  étaient 
repoussées,  la  valeur  oes  gardes  nationales  les 
appuierait  vigoureusement  dans  leur  retraite,  et 
Ton  devrait  tout  attendre  de  leur  courage,  lors- 
qu'elles combattraient  sous  les  yeux  de  leurs 
femmes,  de  leurs  enfants  et  de  leurs  concitoyens. 

{Une  grande  partie  de  V Assemblée  applaudit; 
les  applaudissements  des  tribunes  et  des  galènes^ 
remplies  des  députés  des  gardes  nationales  du 
royaume^  sont  unanimes,) 

M.  Emmery.  C'est  d*après  cette  considération, 
très  influente  sur  tout  système  militaire,  que  j'a- 
vais pensé,  ou  plutôt  recueilli  de  la  pensée  de 
plusieurs  bons  militaires,  qu'une  force  active  de 
150,000  hommes  occasionnerait  une  dépense  con- 
sidérable qiii  augmenterait  encore  les  besoins  de 
la  guerre.  J'avais  pensé  que  nous  avions  d'autant 
moins  de  troupes  pendant  la  paix,  que  le  service 
des  garnisons  ne  sera  pas  désormais  aussi  considé- 
rable ;  il  y  aura  un  moins  grand  nombre  d'hommes 
de  garde;  on  ne  mettra  pa^  de  sentinelles  à  chaque 
coin  de  rue  :  il  faudrait,  permettez-moi  cette 
expression,  un  officier  municipal  à  côté  de  cha- 
que Sentinelle,  pour  la  requérir  ;  ainsi  le  soldat 
moins  noubreux  d'un  tiers  ne  fera  pasun  service 
i|U8si  fatigante 


Ajoutez  encore  que,  pour  toutes  les  opérations^de 
rorare  civil,  les  gardes  nationales  seront  employées. 
J'avais  pensé  que  120,000  hommes  sous  les  armes 
suffiraient  pour  l'instruction  des  troupes  auxi- 
liaires. Je  ne  comprends  dans  mon  plan  ni  la 
cavalerie  ni  l'artillerie,  parce  que  l'instruction  de 
ces  corps  est  plus  longue,  et  que  c'est  à  l'instruc- 
tion que  je  tends.  Je  ne  comprends  pas  les 
officiers  dans  les  120,000  hommes  qui  compose- 
ront l'armée  active,  parce  que  ce  n^est  point  au 
moment  de  la  guerre  qu'il  faut  chercher  des  offi- 
ciers instruits,  et  que  les  officiers  font  la  véritable 
force  de  l'armée  :  ainsi  l'armée  active,  y  compris 
les  officiers,  serait  de  150,000  hommes;  on  ue 
recevrait  dans  l'armée  auxiliaire  aucun  individu 
qui  n'eûtservipendantsix  ansdansl'arméeactive  : 
ils  se  réuniraientchaque  année  pendant  un  mois 
pour  faire  la  répétition  dece  qu'ils  aurontappris.  Je 
vois  dans  ce  projet  l'avantage  de  n'avoir  pas  à 
redouter  une  masse  de  150,000  hommes  pendant 
la  paix,  entre  les  mains  des  ministres.  Si  vous 
aimez  votre  Constitution  et  la  liberté,  vous  recon- 
naîtrez que  cette  considération  est  puissante,  sur- 
tout quand  on  vient  de  faire  une  Révolution  telle 
que  la  nôtre. 

La  seconde  observation  porte  sur  l'économie. 
Je  propose  de  donner  une  demi-solde  aux  soldats 
auxiliaires,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  la 
moitié  de  la  solde  des  soldats  actifs.  Un  auxiliaire 
avec  la  demi-solde  pendant  onze  mois,  solde  en- 
tière pendant  celui  de  rassemblement,  moitié  de 
la  masse  générale  pour  son  habillement,  et  un 
douzième  de  chacune  des  autres  masses,  en  raison 
de  l'activité  de  son  service  pendant  un  douzième 
de  l'année,  reviendrait  à  96  livres  19  sous2  deniers. 
Un  fantassin,  sous  les  armes,  coûte  251  livres. 
Vous  voyez  que  le  rapport  entre  la  dépense  à  faire 
pour  un  soldat  actif,  et  celle  à  faire  pour  un 
auxiliaire,  est  à  peu  près  de  27  à  70. 

Ce  système  oifre  donc  une  grande  économie 
d'argent,  avec  une  augmentation  considérable  de 
forces;  économie  d'argent  :  la  dépense  pour 
200,000  hommes  serait  inférieure  à  celle  qu'on 
propose  pour  150,000.  Augmentation  de  forces  : 
150,000  hommes  ne  suffiraient  pas  au  moment  de 
la  guerre,  et  200,000 hommes  suffiraient;  200,000 
hoinmes  façonnés  à  la  discipline,  exercés,  ins- 
truits, éprouvés  tels  qu'on  les  aurait  d'après  mon 
plan.  Une  armée  de  150,000  hommes,  absorbant 
84  millions,  ne  dispenserait  pas  de  lever  50,000 
hommes  au  premier  signal  oe  guerre;  mais  ces 
50,000  recrues  seraient  incapables  de  bien  servir 
avant  un  long  apprentissage  :  quelles  qu'elles 
fussent,  leur  enrôlement  coûterait  beaucoup,  leur 
habillement,  leur  équipement  seraient  un  nou- 
vel objet  de  dépenses,  et  prenez  garde  que  celles 
qui  se  font  au  moment  de  la  guerre  sont  tou- 
jours plus  grevantes. 

11  n'est  pas  question  de  dire  qu'on  évitera  les 
frais  d'enrôlement  par  un  tirage  de  milice;  on 
n'en  veut  plus  :1e  peuple  ne  s'y  soumettra  jamais. 
L'Assemblée  nationale,  en  ordonnant  la  recherche 
des  moyens  par  lesquels  on  pourrait  augmenter 
l'armée  pendant  la  guerre,  a  imposé  pour  condi- 
tion expresse  la  suppression  du  tirage  de  la  milice. 
Quand  il  serait  permis  de  recourir  à  cet  odieux 
moyen,  il  y  aurait  de  l'inhumanité  à  ne  pas  le 
rendre  utile  par  l'adoption  d'un  plan,>|ui,  n'offrit- 
il  que  cetunique  avaDtage,  serait  encore  précieux  : 
on  dira  qu'avec  150,000  hommes  sous  les  armes, 
on  peut  avoir  50,000  auxiliaires;  mais  je  prie 
qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  150,000  hommes 
sous  les  armes  absorberont  les  84  millions  desti- 
nés à  la  guerre,  et  vraisemblablement  les  dépas* 
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seront;  il  faudra  donc  un  nouveau  fonds  pour 
l'entretien  des  50,000  auxiliaires.  Vou»  pouvez 
tout  ce  qui  est  bon,  utile,  nécessaire  ;  vous  le  pou- 
vez avec  moins  de  84  millions  :  ils  suffiront  et 
au  delà  pour  entretenir  200,000  hommes  prêts  à 
marctierau  premier  signal.  Pourquoi  consacreriez- 
vous  au  même  objet  une  somme  plus  forte,  sans 
autre  avantage  que  d'avoir  constamment  sous  les 
armes 50,000  hommes  de  plus  pourimenacer davan- 
tage votre  liberté  ? 

J'ai  su  qu'on  avait  fait  des  objections  à  mon 
plan  ;  je  les  combattrais  en  ce  moment  si  j'avais 
prévu  que  je  dusse  parler  aujourd'hui,  si  j'avais 
prévu  que  vous  pussiez  attacher  quelque  impor- 
tance à  mon  opinion.  On  m'a  dit  que  pendant  la 
paix,  il  fallait  être  prêt  à  la  guerre;  j  ai  répondu 
que  c'était  alors  que  mon  plan  était  concevable. 
Vous  aurez  aisément  120  mille  soldats  actifs.  Les 
trois  quarts  de  ceux  qui  seront  réformés  pren- 
dront parti  parmi  les  auxiliaires  :  il  en  sera  de 
même  des  soldats  répandus  dans  les  campagnes, 
et  qui  souffrent  du  surbaussement  des  denrées  et 
de  la  perte  du  travail.  Bn  cas  de  guerre,  vous 
trouverez  donc  des  soldats  qui  marcheront  avec 
les  autres,  et  qui,  aussitôt  qu'ils  ne  seront  plus 
nécessaires,  rentreront  dans  Tordre  d'un  système 
arrêté.  Si  vous  donnez  quelque  attention  à  mes 
idées,  je  demanderai  à  réfuter  les  objections  qui 
pourront  m'êire  faites. 

(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  applaudit.) 

M.  de  Mirabeau,  le  jeune.  II  vient  d'être  pré» 
sente  un  nouveau  plan,  dont  il  est  impossible  de 
saisir  aussi  rapidement  Tensemble.  L'opinant  pa- 
rait l'avoir  très  bien  développé,  mais  il  convient 
lui-même  qu'il  n'était  point  préparé.  H  serait  donc 
présomptueux  de  le  combattre  en  improvisant. 
Il  y  a  dans  ce  pian  beaucoup  de  choses  qui  me 
paraissent  devoir  être  adoptées.  L'autre  projet  n'a 
pas  été  développé  de  même;  il  présente  simple- 
iuf*nt  une  échelle  de  proportion  dont  il  serait  aisé 
de  démontrer  l'irrégularité.  Je  veux  seulement 
faire  une  observation,  qui  vous  prouvera  la  néces- 
sité de  rendre  un  décret  explicatif  de  celui  que 
vous  avez  rendu  il  ^  a  quatre  jours.  Le  plus  grand 
reproche  qu'on  ait  tait  aux  militaires  de  France, 
c'e>t  leur  inconstance  dans  l'état  qu'ils  avaient  em- 
brassé. Bn  effet,  leur  sort  était  tellement  incer- 
tain, que  depuis  1766,  on  a  cinq  ou  six  fois  changé 
de  manœuvres  et  de  costumes.  Après  un  long 
service,  l'oflicier  se  trouve  toujours  écolier.  C'est 
cette  instabilité  qu'il  faut  détruire  pour  attacher 
le  militaire  à  son  métier.  Cependant  votre  dernier 
d«fcret  a  fait  naître  la  crainte  d'une  instabilité  plus 
forte.  Il  porte  que,  tous  les  an?,  le  bill  de  l'armée 
Fera  porté  à  la  législature.  Si  vous  ne  décrétez 
pas  que  le  nombre  des  corps  de  ligne,  des  officiers 
et  des  BOtts-officiers  ne  variera  jamais,  que  le 
nombre  dt*s  soldats  sera  seul  soumis  à  des  varia- 
tions, vous  mettrez  tous  les  officiers  comme  l'oi- 
seaa  sur  la  branche;  il  suffira  de  l'éloquence 
d'un  orateur  pour  leur  faire  perdre  leur  état.  Il 
est  nécessaire  de  décréter  ce  principe  avant  toute 
autre  chose. 

M .  4e  C^aaalès.  Quelque  importantes  gue  soient 
ces  considérations,  elles  doivent  céder  à  un  plus 
grand  motif,  à  l'intérêt  de  la  liberté  publique.  (îet 
jatérét  exige  que  chaque  législature  puisse  réduire 
OQ  casser  l'armée  ;  je  cite  l'exemple  de  l'Aogle- 
Cerre  qui  se  conduit  ainsi. 

(La  partie  gauche  de  l'Assemblée  applaudit). 

IL  de  HlralMav,  le  jeune.  Ou  sait  aussi  ce 


qu'est  le  militaire  chez  les  Anglais.  Il  me  semble 
que  la  réponse  à  l'objection  est  dans  ma  proposi- 
tion. Si  les  législatures  ont  le  droit  d'augmenter 
ou  de  diminuer  le  nombre  des  soldats,  il  n'y  a 
rien  à  craindre  pour  la  liberté  publique. 

H.  de  Moallles.  Plusieurs  personnes  ont  désiré 
que  je  prisse  la  parole  ;  je  répondrai  en  un  seul 
mot  au  préopioant.  Autrefois,  il  s'agissait  de  la 
signature  d'un  ministre  ;  aujourd'hui,  il  faut  la 
proposition  du  pouvoir  exécutif,  tin  décret  de 
l'Assemblée  nationale  et  la  sanction  du  roi;  les 
militaires  seront  avec  tout  cela  bien  plus  sûrs  de 
leur  sort.  —  Le  comité  militaire  a  reconnu  que  le 
plan  de  M.  Ëmmery  méritait  la  plus  grande  con- 
sidération ;  il  suppose,  ainsi  que  celui  du  comité, 
la  même  force  totale;  mais  voici  la  différence 
essentielle  :  dans  l'un,  l'armée  doit  être  de  150 
mille  hommes  actifs  et  de  60  mille  sédentaires  ; 
dans  l'autre,  de  120  mille  hommes  et  de  70  mille 
sédentaires;  laquelle  de  ces  deux  dispositions 
doit  être  admise  ?  C'est  le  premier  objet  de  la  dis^ 
cussion.  En  acceptant  le  plan  de  M.  Ëmmery,  il 
faudrait  changer  toutes  les  proportions  des  offi* 
ciers  et  des  sous-officiers  ;  la  forme  des  enrôle-* 
ments  et  la  discipline  éprouveraient  des  modifi- 
cations indispensables.  M.  Bmmery  est  d'accord 
avec  le  ministre  et  le  comité,  pour  la  cavalerie  et 
l'artillerie,  il  diffère  pour  finranterie,  puisqu'au 
lieu  de  110  mille  hommes,  il  n'en  présente  que 
80  mille;  mais  en  approuvant,  en  admirant  sou 
idée,  nous  avons  observé  que,  dans  un  moment 
où  toutes  les  puissances  sont  sous  les  armes,  où 
plusieurs  même  sont  campées,  il  serait  dangereux 
d'adopter  un  nouveau  système  qui  changerait  les 
proportions  du  service,  son  activité  et  la  disci* 
pline  des  corps,  et  de  licencier  une  trop  grande 
partie  de  l'armée î  nous  avons  pensé  qu'il  était 
prudent,  qu'il  était  nécessaire  d'établir  l'armée 
sur  les  bases  que  propose  le  comité.  Quand  la 
paix  sera  rétablie  en  Europe,  quand  la  Constitu- 
tion sera  sincèrement  adoptée,  vous  pourrez  dé- 
gager l'armée  active  de  15  mille  hommes,  ou  d'un 
nombre  p!us  considérable  pour  en  augmenter 
l'armée  sédentaire;  vous  pourrez  ainsi  revenir  au 
plan  proposé.  —  On  a  ait  que  le  comité  n'avait 
pas  donné  assez  de  développements  ;  ces  déve- 
loppements appartenaient  plus  particulièrement 
au  ministre.  Nous  devons  frapptT  celte  Assemblée 
par  de  grandes  masses  ;  il  sufhsait  de  dire,  il  fau- 
drait telle  force  pour  la  défense  de  telle  étendue 
de  frontière;  il  était  inutile  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  postes,  et  de  dire:  il  faut  ici  20  hommes, 
là  30.  Nous  avons  senti  comme  un  autre  que  nous 
devions  compter  sur  le  courage  des  gardes  natio- 
nales, non  seulement  quand  elles  combattraient 
devant  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  mais  encore 
hors  du  royaume. 

(Les  tribunes,  remplies  de  gardes  nationaux,  ap- 
plaudissent avec  transporL) 

M.  de  Noallles.  Il  serait  possible  de  tirer 
tel  avantage  de  leur  organisation,  que  les  calculs 
d'aujourd'hui  deviendraient  inutiles.  Je  passe  h  la 
motion  de  M.  de  Cuzalës.  Je  désirerais  fort  qu'elle 
pût  être  adoptée;  mais  chaque  partie  du  plan  du 
ministre  est  une  conséquence  de  celle  qui  la  pré- 
cède. Par  exemple,  la  maréchaussée  forme  une 
dépense  de  4  millions  ;  par  le  résultat  de  l'orga- 
nisation de  l'armée,  cette  dépense  peut  être  ex- 
trêmement diminuée.  Si  vous  pariez  de  la  suppo- 
sition d' 
nécessairement 
les  travaux 
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Ce  qui  est  arrivé  à  Montauban  a  fixé  les  repartis 
et  l'attention  de  toute  la  France.  En  remettant 
trop  légèrement  certains  délits,  ii  p«'Ut,  il  doit 
résulter  même  de  leur  impunité,  Tébranlement 
de  la  Constitution  que  vous  donnez  à  la  nation. 
Vous  devez  à  votre  caractère  de  n*présentants 
d'un  ^rand  peuple,  d'examiner  avec  scrupule  si 
ceux  qui,  en  vertu  de  vos  décrets,  ont  été  revêtus 
et  honorés  de  la  qualité  d'administrateurs,  ont 
remi  li,  comme  ils  devaient  le  faire,  les  fonctions 
qui  leur  ont  été  dévolues. 

Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  le 
cnlme  apparent  dont  parait  jouir  maintenant  la 
ville  de  Montauban  ne  peut  être  conpiiéré  comme 
un  retour  effectué  à  une  paix  durable.  Pour  que 
cette  paix  existât  réellement,  il  faudrait  que  le 
traité  qui  la  doit  cimenter  fut  agréé  et  consommé 
entre  tous  les  partis  que  les  dissensions  avaient 
d'abord  désunis.  Il  est  facile,  sans  doute,  à  des 
vainqueurs  de  dire  :  noussommesen  p;iix,  quand 
les  ennemis  vaincus  et  chassés  ne  peuvent  re\e- 
nir  chez  eux  que  cour  y  subir  la  loi  qui  leur  est 
donnée;  enrore  si  l'acte  de  paix  dicté  par  ceux 
qui  sont  restés  maîtres  du  champ  de  bataille, 
n*étail  pas  suivi  de  conditions  humiliantes  pour 
ceux  auxquelles  elles  sont  imposées. 

Est-ce  bien  en  effet  sur  des  senti menls  de  con- 
fraternité sincère,  est-ce  bien  sur  un  retour  réel 
et  vrai  à  la  concorde,  que  la  garde  nationale 
nouvellement  créée  s'appuie,  lorsqu'elle  dit  à 
rAssemblée  nationale  qu'elle  n'a  plus  voulu  des 
chefs  du  corps  ;  qu'elle  a  aU8>i  nommé  à  la  place 
des  absents,  parce  qu'ils  étaient  coui  ables  ou  de 
complots  ou  de  lâcheté  ;  qu'il  faut  qu'ils  viennent 
se  justilîer  avant  tout  et  ensuite  reprendre,  même 
après  leur  justification,  une  autre  place  cjue  cdle 
qu'ils  occupaient  ?  Exiger  une  pareille  justifica- 
tion, c'est  entretenir  la  mésintelligence  et  la  mé- 
fiance; c'est  vouloir  perpétuer  la  discorde;  c'est 
exiirer  que  ceux  qui  ont  quitté  le  sein  de  leur  fa- 
mille, continuent  de  rester  expatriés.  Le  nom  de 
traité  de  paix  n'est  qu'une  chimère.  Quelles  fa- 
milles émigrées  voudraient  rentrerdans  Montau- 
ban, pour  y  subir  l'inquisitionà  laquelle  semblent 
vouloir  les  livrer  ceux  gui  les  accusent  de 
complots  ou  de  lâcheté?  L  Assemblée  nationale 
est  forcée,  dans  une  conjoncture  aussi  délicate, 
d'interposer  son  autorité,  et  de  faire  rendre  ju^- 
tice  à  ceux  gui  continuent  de  gémir  sous  le  poids 
de  l'oppression. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  sur  les  diverses 
contestations  agitées  précédemment  à  Montabban 
entre  la  garde  nationale  et  la  municipalité,  les 
Uioyens  dont  chacune  d'elles  a  fait  usage  pour 
soutenir  ses  prétentions. 

D'abord  il  est  certain  que  la  réclamation,  for- 
mée dès  le  mois  de  février  par  la  g;irde  nationale 
contre  radinis.<ion  d'un  corps  de  volontaires  qui 
senibkit  vouloir  se  donner  consistatjce,  était  fon- 
dée sur  la  lettre  et  l'esprit  de  vos  décret-?. 

La  II  unicipalilé,  n'a  point,  à  la  vérité,  contesté 
le  piincipe  que  ces  volontaires  ne  donent  pus 
exister  en  corps  séparé,  mais  en  tuppi-sant  que 
la  garde  nationale,  qui  réclamait  conire  la  créa- 
tion de  ce  corps,  eût  eu  un  tort  en  s'assemblaut 
sans  en  avoir  prévenu  la  municipaliié,  celle-ii 
n'a-t-elle  pas  manifesté  tout  d'abord  son  aigreur 
en  rendant  compte  de  son  ordonnance  du  8  mars, 
par  laquelle,  en  impiouvant  la  conduite  de  la 
garde  nationale,  elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  de 
prononcer  sur  ta  pétition  et  lui  fait  défense  de 
s'assembler  sans  permission  ? 

Eli  I  bien,  Messieurs,  la  garde  nationale  avait- 
elle  donc  tort  de  craindre  les  projets  des  soi-disant 


volontaires  ?Ceut-ci  recevaifent  des  ttaarquês  de 
protection  visibles  de  la  part  des  officiers  muni- 
cipaux ;  et  leurs  desseins  ne  se  Bont-ils  pas 
d'ailleurs  réalisés  par  la  suite? 

En  suivant  Tesprit  et  la  marche  tenue  pat*  la 
municipalité  dans  cette  première  circonstance, 
on  voit  au'elle  ne  mettait  aucun  égard,  et  du'elle 
n'usait  d^aucun  ménagement  envers  la  garde  na- 
tionale. 

Bientôt  la  municipalité  cherche  une  autre  occa- 
sion d'exercer  son  autorité  contre  la  garde  na- 
tionale. La  clef  des  arsenaux  et  des  armes  avait 
été  confiée  au  comnandant,  et  jamais  il  n'était 
résulté  d'abus  de  celte  confiance.  Les  officiers 
municipaux,  au  moment  où  ils  venaient  de  trai- 
ter la  garde  nationale  sans  aucun  ménagement, 
par  leur  première  ordonnance,  envoient  un  ordre 
au  commandant  de  remettre  les  clefs  des  arse- 
naux, de  rendre  les  armes,  etc. 

A  cette  occasion,  la  garde,  quoique  modifiée, 
arrête  de  différer  à  la  demande,  et  donne  pour 
motif  à  son  aquiescement  ceux  de  l'obéissance, 
du  désir  de  maintenir  la  paix  et  de  défendre  la 
Constitution. 

^  Il  est  vrai  que  la  garde  nationale  a  soumis  à 
l'Assomblée  nationale  ses  représentations  sur  la 
privation  des  armes,  mais  sa  déférence  provisoire 
n'a  subi  aucun  retardement. 

Dans  une  troisième  circonstance,  la  municipa- 
lité qui  avait  vu  se  former  le  projet  d'une  fédé- 
ration entre  la  garde  nationale  et  les  gardes  na- 
tionales voisines,  garde  le  silence  depui;^  le 
13  mars,  jour  où  la  lettre  d'invitation  à  la  fédéra- 
tion avait  été  imprimée.  Ce  n'est  que  le  30  qu'on 
affiche  une  ordonnance  qui  supprime  cette  lettre; 
et  il  est  à  remarquer  que  le  29,  il  y  avait  eu  un 
traité  d'alliance  entre  la  garde  et  le  régiment  de 
Lan^^uedoc.  Ne  semble-l-il  pas  que  la  nmnicipa- 
liié,qui  avait  gardé  le  silence  depuis  le  13,  n'agis- 
sait ainsi  le  30,  que  parce  qu  elle  était  fâchée  de 
voir  la  garde  et  le  régiment  de  Languedoc  unis 
par  ce  traité? 

Par  cette  ordonnance,  on  affecte  de  croire  que 
la  garde  veut  secouer  l'autorité  municipale  et  te 
rendre  indépendante.  Cette  prétentiort  éfaîi  si  peu 
celle  de  la  garde,  qu'elle  faisait  part  h  la  muni- 
cipalité de  son  traité,  de  sa  déférence  à  l'autorité 
mui)ici|)ale,  de  son  projet  el  desoa  voeu  de  n'agir 
que  sur  sa  réquisition. 

Si  vous  eussiez  connu,  les  8  et  10  avril,  cette 
démarche  de  la  garde  nationale  et  ses  déclarations 
à  la  municipalité,  vous  n  auriez  probatilement  pas, 
Messi<  urs,  rappelé  sans  nécessité  qu'elle  ne  devait 
pa.-^  s'écarter  d'une  subordination  â  laquelle  elle 
déclarait  tenir  plus  que  jamais. 

Ce  qui  achève  de  convaincre  que  le  comité  vou- 
lait s'arroger  toute  espèce  d'autorité,  c'est  son 
défaut  de  concert  avec  la  garde  nationale  et  le 
défaut  d'explication.  Pourquoi,  si  elle  croyait 
qu'un  projet  de  la  garde  nationale  pût  être  nui- 
sible au  bien  public,  pourquoi  ne  pas  en  référer 
aux  chefs?  pourquoi  ne  pas  leur  en  faire  aperce- 
voir les  inconvénients?  Est-ce  donc  par  des  pla- 
cards mortifiants  qu'on  cherche  à  ramener  des 
'citoyens  mêmes,  lorsqu'on  croit  qu'ils  sont  éga- 
rés? Les  officiers  municipaux  sont  les  pères  de  la 
patrie,  tous  les  citoyens  sont  leurs  enfants;  ce 
n'était  qu'en  traitant  ceux-ci  avec  bonté,  que  la 
municipalité  devait  chercher  à  les  rameuer  des 
écarts  qu'ils  se  seraient  permis. 

Eli  I  guel  (  tait  donc  le  crime  de  la  garde  natio- 
nale? En  existait-il  un  dans  le  dessein  d'une  fédé- 
ration avec  les  villes  du  département?  Elle  avait 
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liommes  potir  le  premier  pied  de  guêtre;  et'([ae 
le  comité  donnera  en  même  temps  ses  observa- 
tions. » 

H.  Alexandre  de  liameth.  L'Assemblée  n'en- 
tend pas  sans  doute  préjuger  la  question  par  un 
décret  d'ajournement.  Il  suffit,  en  ajournant,  d'or- 
donner que  le  comité  rendra  compte  des  différents 
plans. 

M.  Bnmery.  J'ai  voulu  réunir  les  différentes 
propositions  qui  ayaient  été  faites,  et  je  n'ai  pas 
cm  faire  préjuger  la  question.  Mais  il  m'a  semblé 
que  votre  intention  était  que  lei  plans  fussent 
comparés.  Vous  avez  voulu,  sans  donner  la  pré- 
férence à  aucun  d'eux,  les  laisser  intacts  jusqu'à 
ce  qu'on  vous  eût  mis  en  état  de  les  juger. 

M.  de  Nenou  présente  un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  lui  présenter  les  motifs 
sur  lesquels  il  a  établi  son  plan,  et  que  le  comité 
donnera  son  opinion  sur  le  nombre  d'ûommes 
qui  composera,  pour  Tanuée  1791,  Tarmée  active 
et  l'armée  sédentaire.  » 

(On  demande  la  priorité  pour  la  rédaction  de 
H.  Bmmery.) 

M.  Charles  de  liameth.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  la  rédaction  de  M.  de  Menou.  Vous  avez 
décrété  que  l'initiative  appartenait  au  roi  ;  donc 
c'est  le  pian  arrêté  par  le  roi  qui  doit  être  pré- 
senté d*abord  à  l'Assemblée.  Gomment  peut-il 
l'être?  Par  le  comité  militaire,  qui  donnera  son 
opinion,  soit  qu'il  l'approuve,  soit  qu'il  le  com- 
batte. £8t-41  donc  possible  de  mettre  en  concur- 
renee  avec  <e  plan  celui  d'un  membre  de  TAs- 
seofblée? 

(La  dfiscussion  est  fermée.) 

(Ia  priorité  est  accordée  à  la  rédaction  de  M.  Bm- 
mery.) 

M.  Charles  de  liameth  en  demande  la  divi- 
aiDn« 

H.  Emmery  fait  des  changements  à  son  pro- 
jet de  décret* 

H.  Charles  de  liameth.  Après  avoir  entendu 
la  lecture  du  nouveau  projet  de  décret  de  M.  Em- 
mery, je  n'insiste  pas  sur  la  division. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  M.  Emmery  est 
mis  aux  voix  et  adopté  eu  ces  termes  : 

•  L'Assemblée  nationale,  en  ajournant  la  ques- 
tion à  lundi  prochain,  décrète  que  d'ici  à  celte 
époque,  le  ministre  de  la  guerre  remettra  un 
mémoire  explicatif  des  motifs  pour  lesquels  il 
propose  de  tenir  sur  pied  une  armée  de  150,000 
hommes,  avec  un  état  des  troupes  acluellemeot 
0OUS  les  drapeaux  ;  qu'il  sera  présenté  à  l'Assem- 
blée natiouale,  par  son  comité  militaire,  un  ta- 
bleau de  la  dépense  qu'entraînerait  l'exécution  du 
pian  du  comité  même,  ou  celle  de  tous  autres 
qu'il  croirait  devoir  présenter,  ainsi  que  le  ta- 
bleau de  la  dépense  d'une  armée  active  de 
120«000  soldats  (non  compris  les  officiers),  la- 
quelle, au  moyen  d'une  réserve  de  70,000  soldats 
auxiliaires  I  serait  susceptible  d'être  portée  à 
iôOtOOO  hommes,  pour  le  premier  pied  de  guerre» 
avec  tes  observations  que  le  comité  militaire  Ju- 
gesaà  propos  de  faire  sur  le  toat«  » 

M.  Bordéau,  député  de  ChaumoUt-êa-Vexiii, 


demande  et  obilent  un  congé  pour  se  rendre  au- 
près de  M"*»  sa  mère,  malade. 

M.  le  Président  annonce,  pour  Tordre  du  jour 
de  demain,  la  suite  des  rapports  du  comité  des 
pensions  et  de  ceux  du  comité  des  finances. 

On  observe  que  la  discussion  sur  l'ordre  judi- 
ciaire avait  été  ajournée  à  la  séance  de  ce  jour, 
et  l'on  propose  de  la  mettre  à  l'ordre  de  demain. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre,  par  laquelle 
M.  Necker  sollicite  l'attention  de  l'Assemblée  pour 
un  mémoire  de  la  garde  nationale  du  Mont-Jura, 
qui  demande  à  être  autorisée  à  veiller  à  l'expor- 
tation des  grains  hors  du  royaume,  et  à  l'intro- 
duction en  fraude  des  marchandises  fabriquées 
chez  l'étranger. 

Ce  mémoire,  joint  à  cette  lettre,  est  renvoyé  au 
comité  des  rapports. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures.- 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHIRD. 

Séance  du  jeudi  22  juiUet  1790,  ou  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Boatteville-Dumeti,  secrétaire,  dOBUe 
lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  de  la  commune  de  Montjai,  qui  offre 
à  la  patrie  deux  sommes,  l'une  de  1,800  Livres 
2  sous  à  elle  due  par  l'Etat,  suivant  un  titre  nou* 
veau  du  ô  novembre  176o,  lequel  est  joint  & 
l'adresse;  l'autre  de  700  livres,  provenant  du 
bail  à  ferme  de  quelques  biens  communaux. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Manche,  qui  peint  avec  énergie  le 
bonheur  que  la  Constitution  assure  aux  Français, 
et  promet  à  l'humanité  entière;  improuve  les  dé- 
clarations et  protestations  séditieuses,  par  les- 
quelles la  nation  la  plus  douce  était,  au  nom  de 
la  religion  la  plus  paisible,  menacée  des  horreurs 
de  la  guerre  civile;  et  enfin  applaudit  au  ser- 
ment par  lequel  les  représentants  de  la  nation  se 
sont  engagés  à  ne  pas  se  séparer,  que  lorsquMls 
auront  rempli  la  tâche  honorable  qui  leur  eA  im- 
posée. 

Adresse  des  députés  du  district  de  Remiremont 
à  la  fédération  du  14  juillet,  qui,  en  confondant 
leurs  actions  de  grâce  et  Texpression  de  leur  joie 
avec  celles  de  tous  les  Français,  observent  que 
leur  position  sur  la  frontière,  pouvant  augmenter 
pour  eux  le  danger,  ne  fait  que  fortifier  leur  ré- 
solution de  périr,  s'il  le  fallait,  pour  le  maintien 
de  la  Constitution  et  de  la  liberté  nationale. 

Adresse  des  négociants  de  Bordeaux,  qui  voient 
à  regret  le  soin  qu'ont  pris  les  députés  extraor- 
dinaires du  commerce,  d'inviter  .la  nation  à  des 
préparatifs  de  guerre,  et  les  désapprouvent  dans 
la  crainte  que  leurs  alarmes  ne  tendent  plutôt 
à  appeler  qu'à  éloigner  le  fléau  de  la  guerre. 
Ils  ajoutent  que  des  terreurs  ne  conviennent 
point  à  un  peuple  qui  vient  de  conquérir  la  li- 
berté, à  des  Français  tous  prêts  à  mourir  près  ou 
loin  de  leurs  foyers  pour  conserver  le  bien  qui 
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(i)  Cetl0  êUxLcù  M  iaconq^èto  sa  Moniteur. 
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Montauban  comme  à  Nîmes,  comme  à  Castres,  à 
1  avafir  mèo  Toulouse  et  autres  villes  de  la  pro- 
vf.Ice  in  cherchait  à  soulever  le  peuple  con  re  a 
Révolu?ionen  lui  suggérant  faussemeot  que  la  r^- 

'  WSàleSt'ârtain  que  le  10  mai  était  in- 
diqué comme  celui  où  devait  8'opérer  une  coni- 

™  snesSSà  municipaux  de  Montauban  eus- 
«i-nt  vou°u  montrer  de  l'attachement  à  la  Consii- 
uïions'Us  eussent  voulu  réellement  exécuter  et 
faire  exécuter  vos  décrets,  pourquoi  ne  dissua- 
■lai?nt-ns  pas  le  peuple  qu'on  égarait  par  des 
mênsonees  et  qu'on  soulevait  contre  ceux  qui 
mensonges  m  MU  .^^  U    avaient  sous 

professaient  un  culte  dUteM^niï  Toulouse 

les  yeux  1  exemple  r*''^°"'"„ ',,''„;►  ppf„sA  ces 
qui.  quelques  jours  auparavant,  avait  retuse  ces 

'°D-aillSÏÏSimentla  municipalité  persuadera- 
u  ailleurs,  ^^j"'   ..         .„  ^ro  (  d  empêcher  ces 

*•"''"  Srip'e^iraui fes  a  défendues  le  il  mai? 

fif.w''lrioncDOurlerdéfendre,  attendre  aue  les 
fallait-il  donc,  pour  le.  ,  legang 

Pi?  ^"■.umî^.m  nombre  considérable  de  citoyens 
*'î  SPA^'l^i^rri^lP  n?S  la  fuite?  Elle  a  dû  cal- 
''^^Ltlfifeis  aue  produ  raient  ces  assemblées, 
culer  les  ™.3"^e8  extraordinaires  ordonnées 
SKun  fflôSon  à  la  réunion  des  citoyens 

qui  les  o"t.P'„o;°2&8que  les  officiers  muni- 

leur  suggérer.  ,      envisage  la 

co'nSftVun£$tI  à  c^et  égard,  elle  est 

'^STnTamttsuuS'cdle  qu'elle  a  tenue  le 
m  m»P  en  ne  la  jugeant  même  que  d'après  son 
So?èl':vK  lue'lsSeproches  n'est-oa  pas  en 

'''Sbor^crSèTce  qui  s'était  passé  dans  les 

DaDora,  5^P'^°,.:~'.^ip^  officiers  municipaux 

Sn'tTuet  p»f ètlffsÏÏlevé  contre  le^s  vi- 

^''^u^rmomenf  p'rlnnent-ils  pour  faire  ces  vi- 
sitas? Le  10  mai,  jour  remarquable;  un  jour  de 

P7'nmm*î.nt8e  déterminent-ils  à  faire  ces  visites? 
Le  m"  i"f  à  onzl  heures,  dans  les  cinq  couvents 

Sn^ pSl  "  rdl'o^rcl  " Velar^Tu^il 
favalt  Stnce  celle  que  devait  faire  la  munici- 

^"cel"  attroupements  ont  dû  être  connus  des 

air  CômtaTbesoWubl.^  loi  martiale.  Un 
mr!il  acte  de  vigueur,  exercé  dans  le  prmc  pe. 
Ses  vos  décrets,  aurait  certainement  produit 
refÇel  de  faire  retenir  les  attroupés  et  ce  jour 
trop  fameux  n'aurait  pas  été  terminé  par  des 

''tCptuéëtTdlfataesures  devaient  en- 

h.niïr ?e  ùeup e  La  raraiie  docile  desptfici.rs 
harilir  le  peup  c.  ».  ,.„ux.ci  eussent  rien  tait 
ra^'u  s  m'VefatTouieiuents.  en  excita  bientôt 
pour  iiissipu  le»  «  se  forment  successivement 
SvaT L' po'uSommaudant.  sous  le  prétexte. 


I  dont  la  municipalité  avoue  qu'on  se  servait,  guti 
était  du  parti  des  non-catholiques  qui  71e  voulaient 
pas  admettre  les  nouvelles  compagnies.  Lu  maire 
dit  qu'il  dissipa  avec  facilité  les  attroupement^. 
Mais  si  le  peuple  ciail  si  docile  à  sa  voix,  s  il  tai- 
sait ainsi  cesser  ces  attroupements  presque  aus- 
sitôt qu'ils  étaient  formés,  si  môme  le  11,  après 
Tévénement  du  10,  la  municipalité  dit  qu  elle 
annonce  avec  confiance  qu'il  ne  s'en  reproduirait 
pas  de  semblables,  qu'elles  conséquences  ne  doit- 
un  pas  induire  de  la  conduite  que  le  peuple  a 
ensuite  tenue  pendant  trois  heures  en  présence 
du  maire  et  des  autres  officiers  municipaux? 
Nous  nons  dispensons,  Messieurs,   de  les  tirer 

nous-mêmes.  .         u  1   1 

Dans  un  autre  endroit  de  son  procès-verbaU  la 
municipalité  dit  que,  môme  après  que  les  attrou- 
pements formés  devant  la  porte  du  commandant 
eussent  été  dissipés  par  le  maire,  la  fermentation 
durait  toujours  parce  qu'on  était  mécontent  du 
sieur  Montet.  ,.    . 

De  cet  aveu  il  résulte  que,  poui-  dissiper  une 
fermentation  et  des  attroupements  qui  se  prépa- 
raient et  se  succédaient  depuis  le  matin,  il  fallait 
nécessairement  recourir  aux  moyens  indiqués 
par  la  loi  pour  les  faire  cesser.  Cepeudant  il  est 
de  fait  que  le  peuple  se  porta  aux  Gordeliers  et 
qu'après  avoir  été  excité  sous  le  prétexte  de  pré- 
tentions et  môme  d'entreprise  de  la  part  des 
dragons,  il  se  rendit  en  foule  à  rhôtel-de-viUe. 

Que  font  les  officiers  municipaux?  Rien  de  ce 
qu'ils  doivent  faire,  le  contraire  de  ce  quils 
devaient  faire.  .    ,    * 

Ils  devaient  à  l'instant  requérir  la  force  armée 
et  faire  publier  la  loi  martiale;  que  ce  fussent 
les  dragons  qui,  comme  ils  le  disent,  forrnassent 
cet  attroupement,  que  ce  fut  au  contraire  le  peu- 
ple, il  n'y  avait  pas  à  balancer.  On  ne  conçoit  pas 
comment  les  officiers  municipaux  ont  vu  indif- 
féremment le  peuple  attroupé  pendant  sept  a 
huit  heures,  sans  prendre  les  moyens  que  la  loi 
mettait  en  leur  pouvoir  pour  le  faire  rentrer  dans 

l'ordre.  ,  ^  .    , 

Nous  n'ajouterons  pas  qu'ils  ont  été  requis  a 
cet  égard  par  le  commandant,  par  les  dragons  et 
par  les  pères  de  famille  qui  étaient  à  l'hôtel-de- 
ville.  Ces  faits  sont  articulés,  mais  nous  ne  nous 
dét(;rminerons  que  d'aprè^i  le  procès  verbal  même 
de  la  municipalité  pour  en  conclure  la  nécessité 
de  la  publication  de  la  loi  martiale. 

Quand  le  peuple  arrive  à  l'hôtel-de-ville,  il 
insiste  pour  avoir  des  armes.  Les  officiers  muni- 
cipaux ont  peur,  disent-ils;  ils  sont  obligés  de 
donner  armes  et  munitions.  C'est  ainsi  qu'ils 
armaient  le  peuple  au  lieu  de  le  faire  contenir 
par  la  troupe  armée;  c'est  ainsi  qu'après  avoir 
désarmé  la  garde  nationale,  ils  fournissaient  les 
moyens  d'assassiner  les  membres  qui  la  compo- 

Baient* 

Que  signifie,  d'après  celte  conduite,  la  manière 
dout  ils  arborèrent  le  drapeau  rouge  ?  Le  drapeau 
rouge  arboré,  après  que  le  peuple  était  muni  de 
fusils  et  de  cartouches  I  et  dans  ce  moment 
publia-t-on  la  loi  martiale?  Non. 

Que  faisait  le  régiment  de  Languedoc  dans  cet 
instant  terrible?  Il  ne  figurait  en  rien;  il  ne  le 
pouvait  pas.  Il  ne  fut  requis  que  très  tard,  et  il 
n'arriva  que  dans  le  moment  où  le  corps  de^^arde 
avait  été  assiégé,  où  l'on  avait  fait  des  décharges 
terribles  sur  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés,  où  le 
mur  de  ce  même  coj  ps  de  garde  avait  été  com- 
mencé de  démolir  sous  les  yeux  de  la  municipa- 
lité. Il  n'arriva  qu'après  que  les  malheureux  qui 
ont  péri  dans  cette  fatale  jouraée  eurent  été  assas- 
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sinés,  et  après  que  la  maréchaussée,  qui,  s'étant 
frayé  difticilement  un  passage,  eût  contenu  le 
peuple  et  lui  eût  fait  abandonner  la  démolition 
qu*il  avait  commencée. 

Qu*on  juge,  Messieurs,  si  douze  hommes  de 
maréchaussée  ont  pu ,  lorsqu'ils  ont  été  requis, 
arrêter  la  fureur  du  peuple  et  lui  faire  lâcher 
prise;  qu'on  juge  ce  qu'ils  auraient  pu  faire,  s'ils 
eussent  été  requis  plus  tôt;  et  si  le  régiment  de 
Lnnguerloc  Teûtété  lui-même  à  temps«  qu'on  juge 
la  conduite  de  ceux  qui  pouvaient  et  qui  devaient 
faire  cette  réquisition. 

On  ne  peut  songer  sans  indignation  à  la  manière 
dont  les  malheureux  dragons  et  autres  soldats 
ont  été  traités  en  sortant  du  corps  de  garde. 
D(>pouillés  de  leurs  vêtements  comme  des  cri- 
minels, ils  sont  conduits  par  le  maire  lui-même, 
qui  portait  le  drapeau  blanc  pour  annoncer  le 
retablissement  de  la  paix  cimentée  par  le  sang 
qu'on  avait  répandu,  et  par  la  détention  de  cin- 
quante-cinq ouvriers  honnêtes  :  et  cette  paix 
cruelle  est  annoncée  avec  authenticité,  tandis 
que  la  loi  martiale  n'avait  pas  été  publiée. 

De  quelque  œil  qu'on  envisage  la  conduite  des 
officiers  municipaux  dans  cette  journée,  on  ne 
peut  s'empêcher  d'apercevoir  combien  ils  ont 
méprisé  leurs  devoirs. 

Le  peuple  veut  des  assemblées  dont  la  religion 
était  le  prétexte,  la  municipalité  les  autorise.  Il 
s'attroupe,  la  municipalité  se  retire  et  ne  prend 
point  les  mesures  dictées  par  vos  décrets  pour  le 
faire  rentrer  dans  l'ordre.  Il  ne  veut  pas  qu'on 
visite  les  couvents,  on  ne  lui  résiste  par  aucun 
moyen  :  il  veut  des  armes  et  des  munitions  pour 
tirer  sur  ceux  qu'il  dit  être  ses  ennemis,  la  mu- 
nicipalité lui  délivre  des  armes  et  des  munitions. 
H  dicte  le  jugement  de  ceux  qui  ont  survécu  à 
ses  fureurs,   la  municipalité  l'exécute.  Il  exige 

au'on  fasse  des  perquisitions  dans  les  maisons 
es  citoyens,  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  des 
armes,  la  municipalité  s'y  prête. 

Le  lendemain  on  arrête  deux  dragons,  et  on 
leur  fait  éprouver  le  même  sort  qu'à  leurs  cama- 
rades ;  la  municipalité  qui  ue  l'a  pas  empêché  ne 
dit  même  rien  de  cette  anecdote  :  au  contraire, 
elle  annonce  que,  le  11,  tout  était  en  paix. 

Dans  Tordounance  rendue  le  11, la  municipalité, 
en  ordonnant  à  la  force  armée  d'arrêter  les  con- 
trevenants à  son  ordonnance,  désigne  les  autres 
troupes,  mais  elle  ne  veut  pas  proférer  le  nom 
de  garde  nationale;  elle  se  contente  de  dire  qu'elle 
enjoint  à  toute»  autres  personnes  armées  par  au- 
torité publique  et  légitime,  d'arrêter,  etc. 

Apres  ces  scènes  affreuses,  on  voit  paraître 
aussitôt  les  nouvelles  compagnies  mêmes  avec  un 
nouveau  régime,  par  une  création  d'officiers  dont 
les  emplois  n'existaient  pas.  On  voit  à  leur  tête 
le  premier  orateur  des  assemblées  des  Gordeliers 
qui,  en  même  temps,  étaient  volontaires  dans  le 
principe. 

Le  19  mai,  la  municipalité  de  Hontauban  écri- 
vait aux  municipalités  voisines  de  contenir  leurs 
troupes,  et  de  ne  pas  les  laisser  sortir.  Le  même 
jour  elle  écrivait  à  Alby,  et  demandait  avec  ins- 
tance qu'on  lui  envoy&t,  sans  délai,  la  compagnie 
de  chasseurs  et  de  grenadiers  pour  les  réunir  aux 
troupes  de  Mootauban. 

Le  même  jour,  le  19  mai,  la  municipalité  écri- 
vait que  le  détachement  de  Bordeaux  venait  fondre 
sur  la  ville,  le  feu  et  la  flamme  à  la  main,  et  le  20, 
les  députés  de  la  municipalité,  dont  deux  ofli- 
ciers  municipaux,  témoignaient  à  Marmande,  au 
nom  de  leurs  commettants,  au  détachement  bor- 
delais, Vadmiration  dont  les  remplissait  le  beau 
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dévouement  et  la  généreuse  démarche  de  la  garde 
nationale  bordelaise.  Ge  qui  est  prouvé  par  le 
procès- verbal  du  détachement  de  Bordeaux. 

11  est  articulé ,  dans  les  procès  remis  à  votre 
comité,  qu'en  laissant  croire  au  peuple  de  Mon- 
tauban  nue  les  intentions  de  l'armée  bordelaise 
étaient  nostiles,  et  qu'on  rassemblait  de  toutes 

Earts  la  poudre  à  tirer,  qu'on  faisait  fondre  des 
ailes,  faire  des  cartouches,  des  lances,  forger 
des  hallebardes,  et  qu'on  essaya  de  se  procurer  du 
canon. 

Depuis  les  malheurs  arrivés  à  Montauban,  la 
municipalité  a  fait  ses  efforts  pour  faire  écarter 
les  soupçons  auxquels  sa  conduite  antérieure 
avait  donné  lieu.  Elle  a  fait  différentes  opéra* 
tions  pour  rétablir  le  calme  ;  elle  a  exécuté  depuis 
ce  temps  plusieurs  de  vos  décrets,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  visites  des  maisons  reli- 
gieuses. 

Elle  a  aussi  fait  prêter  serment  civique  à  la 
garde  nationale  :  mais  elle  avait,  sur  une  pétition 
antérieure ,  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  pro- 
noncer sur  cette  demande.  Les  officiers  munici- 
paux observent  que  les  circonstances  n'avaient 
pas  permis  de  le  faire  prêter  plus  tôt.  Votre  dé- 
cret du  mois  de  janvier  l'ordonnait  cependant. 
Il  est  évident  que  la  municipalité  ne  voulait  rece- 
voir le  serment  qu'autant  que  la  garde  nationale 
serait  accrue,  aui^meutée  et  composée  comme 
elle  le  desirait.  Elle  l'a  fait  prêter  aussitôt  après 
la  nouvelle  composition,  et  après  que  l'autorité 
enlevée  aux  uns  a  été  confiée  à  ceux  que  la  mu- 
nicipalité voulait  en  revêtir. 

Votre  comité  a  pensé,  Messieurs,  que  les  efforts 
faits  par  la  municipalité  de  Montauban,  depuis 
le  10  mai,  pour  vous  prouver  sa  déférence  à  vos 
décrets,  ne  peuvent  excuser  la  conduite  qu'elle 
a  tenue  tant  avant  que  ce  jour-là  même. 

Il  a  remarqué  que,  dans  tous  les  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances,  la  garde  nationale  s'était 
conduite,  envers  la  municipalité,  avec  les  égards 
et  la  subordination  qu'on  pouvait  exiger  d'elle, 
que  les  prétentions  qu'elle  a  élevées  ne  peuvent 
point  être  envisagées  comme  un  crime ,  et  que  son 
recours  à  votre  autorité,  en  annonçant  son  res- 
pect et  sa  confiance,  n'ont  d'ailleurs  pu  indis- 
poser la  municipalité,  puisque  l'exécution  était 
provisoirement  donnée  aux  ordres  des  officiers 
municipaux. 

Le  changement  opéré  par  la  municipalité  dans 
la  garde  nationale  est  une  entreprise  évidente  sur 
les  droits,  puisque,  par  vos  décrets,  et  notamment 
par  celui  du  10  avril,  tout  devait  s'opérer  de  con- 
cert. Il  a  paru  à  votre  comité  que  le  nouvel  ordre 
,  de  choses,  établi  dans  cette  garde  nationale,  ne 
peut  subsister.  Vous  n'avez  à  cnoisir  que  dans  ces 
deux  partis:  l'un,  ou  de  laisser  les  choses  dans  leur 
état  actuel ,  auquel  cas  vous  confirmerez  l'espèce 
de  proscription  prononcée  contre  les  membres 
chasi'és  et  les  familles  qui  ont  été  forcées  de 
quitter  la  ville  ;  l'autre,  ou  de  rétablir  les  choses 
dans  leur  ancien  état,  auquel  cas  les  citoyens  actifs 
s'enrôleront,  par  la  voie  d'incorporation,  dans 
les  compagnies  et  bataillons  créés  par  le  règlement 
du  11  septembre.  Dans  cette  alternative,  votre 
comité  a  pensé  que  vous  ne  balanceriez  pas  à  pro- 
noncer d'après  les  principes  consacrés  par  vos 
décrets,  et  particulièrement  celui  du  10  avril, 
rendu  pour  fa  ville  de  Montauban  même. 

Quant  aux  officiers  municipaux,  votre  comité 
n'a  pu  être  de  l'opinion  du  ministre  qiû  leur  a 
donné  des  éloges  (1). 

(1)  Gotto  phrase  a  excitô  les  rcclamations  de  M.  Gui 
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Âprëâ  atoir  suivi,  depointen  point,  leur  marche 
envers  la  garde  natioDale  depuis  le  momeot  de 
leur  instilutioQ,  voire  comité  s^est  convaincu  qu'ils 
ont  bit  naître,  autant  qu'ils  Tont  pu,  les  occasions 
de  mortifier  ce  corps  ;  que,  loin  d'agir  de  concert 
avec  lui;  ils  ont  cherché  à  appesantir  leur  auto- 
rité; qu  ils  ont  donné  au  fanatisme  Taliment  le 
plus  fort,  en  permettant  et  encore  en  ne  surveil* 
fantpas  les  assemblées  des  soi-disant  catholiques; 


fiiard.  Dans  llntervalle  du  jour  où  le  rapport  fut  fait 
à  l'AsMinblée  nationale,  à  celui  où  le  décret  fut  rendu, 
ee  ministre  fit  distribuer  aux  d6putô8  un  recueil  imprimé 
de  huit  lettres  qu'il  dit  avoir  adressées  à  la  municipalité 
de  M ontaoban. 

£n  tète  de  ce  recueil  est  cet  avertissement  : 

«  M,  le  rapporteur,  à  t Assemblée  nationale,  de  Vaf- 
c  faire  de  Montaubani  a  énoncé  q^e  le  secrétaire 
«  d'Etal,  dans  le  département  duquel  est  cette  ville, 
«  atait  écrit  une  leUre  d*apprôàalion  à  Us  municipalité 
4  de  MwnêauboH  ;  et  sur  oe  fu*&u  lui  ê  demandé  quel 
^  99$  le  seerétair9  d'Etui^  t<  a  n4mmé  M.  de  Stùnt^ 
«  Priest* 

«  Le  roi  a  daiané  permettre  à  M.  Guignarà  de  Saint» 
«  Priestf  de  rendre  ces  lettres  publiques,  » 

Le  rapporteur,  qui  n'a  pas  cru  devoir  analyser  les 
lettres  de  M.  Gnignard ,  ni  se  permettre  à  cet  égard 
aucune  réflexion,  éerifit  le  VI  juiUet,  à  ce  ministre,  la 
lettre  sniTanu  : 

Paris,  ce  ^juillet  1790. 

«  Quoiqu'on  ne  tous  ait  pas  rendu  très  exactement, 
t  Monsieur,  ce  que  J'ai  dit,  relativement  à  vous,  dans 
«  la  séance  de  jeudi  dernier,  à  l'Assemblée  nationale,  en 
«  faisant  le  rapport  de  l'affaire  de  Montauban,  je  me 
•t  dois  à  moi-même  de  rétablir  ce  que  j'ai  dit,  et  d'in- 

•  diquer  ce  qui  m'a  autorisé  à  m'expliquer  ainsi.  Voici 
«  ma  pbrass,  mot  pour  mot  : 

«  QÙani  au^  offciers  munieipaïuc,  votre  comité  n*a 
«  pu  être  de  repiniau  du  ministre  qui  leur  a  donné  des 
«  éloats. 

c  On  demanda  le  nom  du  ministre,  Je  repondis  que 
c  c'était  de  vous  (^ue  l'entendais  parler 

«  Je  n'ai  point  cité  de  lettre  d  approbation,  de  voire 
«part,  aux  officiers  municipaux;  je  n*ai  jamais  été 

*  saisi  de  Yotre  correspondance. 

«  Je  m'étais  fkit  inscrire  pour  la  parole  hier  au  soir, 
«  au  moment  où  U  discussion  était  ouverte  sur  l'affaire 
m.  de  Montauban  ;  et  mon  projet  était  do  donner  à 
«  l'Assemblée  nationale  réclaircissement  que  je  prends 
«  le  parti  de  vous  transmettre.  La  discussion  fut  fer- 
«  mée  après  cinq  heures  de  séance,  avant  que  mon  tour 
«  pour  parler  fût  arrivé. 

e  Le  détachement  bordelais  a  adressé,  le  28  juin,  à 
4t  rAsseablée  nationale,  le  rapport  de  son  expédition 
a  Ters  Moissaa.  Ce  mémoire  a  été  renvoyé  au  comité 
«  des  rapports. 

«  On  Ut,  page  7,  de  ce  rapport  les  expressions  sui- 
«  vantes  : 

«  îfous  vîmes  avec  une  surprise,  dont  nous  ne  sommes 
«  pas  encore  revenus,  par  une  copie  de  la  lettre  de 
«  tf .  de  Saint 'Prieit  à  la  municipalité  de  Monta»- 
«  bUn,  que  le  ministre  t^oigne  aux  voxicipaox  ia  sa- 
«  TitPAcrioR  nu  ROI  SUR  LBUR  coMPuiTK.  Sans  doute,  il 
c  était  mal  informé  des  événements  mêmes  qui  avaient 
«  oeeÊMiemné su  lettre;  mais  nous  espérions  qu* en  s'ins- 
m  truisani  mieux  et  eu  éclairant  la  religion  du  monarque, 
«  il  aurait  retiré  ces  téhoicn agxs  hasardés  de  co-xtem- 
«  TOiE.Tr,  qui  semblaient  contredire  f opinion  publiq^ie 
a  et  même  les  dispositione  de  vos  décrets. 

«  Je  suivrai  totre  exemple  :  quand  tous  avez  rendu 
«  publiques,  par  la  ?oie  de  l'impression,  les  lettres  que 
«  tous  dites  avoir  écrites  aux  officiers  municipaux  de 
«  Montauban,  vous  aves  laissé  aux  lecteurs  le  soin  d'en 
«  tirer  les  inductions  convenables  ;  je  laisserai  aussi  au 
c  public  celui  de  conclure  du  fragment  du  rapport  du 
<  détacbement  bordelais.  La  seule  conséquence  que  je 
e  Teux  en  tirer  moi-même  est  celle  qu'après  avoir  an* 
«  nonce  à  l'Assemblée  nationale  quo  je  lui  donnerais, 
«  quand  ello  le  demanderait,  la  lecture  des  pièces  sur 
«  lAsqnellêa  obaqno  fait  énoncé  dans  le  rapport  était 
c  appafiv  i'ai  rempli  ma  miision,  sinon  avec  tous  les 


que  les  malheurs  du  10  mai  ue  doivent  leur  cause 
qu'à  Tinsouciance  coupable  des  ofQciers  munici- 
paux, qu'à  ropiaiàtrete  arec  laquelle  ils  ont  voulu 
faire  réussir  leur  système  de  création  de  nouvelle» 
compagnies,  malgré  les  réclamations  nombreu- 
ses qui  étaient  faites  auprès  d'eux;  qu*enHn  la 
conduite  tenue  par  les  officiers  municipaux  le 
10  mai,  ne  peut  qu'attirer  sur  eux  les  reproches 
les  plus  mérités. 


«  talents  qu'on  peut  désirer,  au  moins  avec  la  probité 
t  et  la  délicatesse  qui  ont  toujours  été  et  seront  lou- 
fl  jours  mes  guides. 

«  Je  suis  très  parfaitement,  etc. 

«  Signé  :  YirUjLAEd.  » 
M.  Guignard  fit  au  rspporteur  la  réponse  suivante 

Paris,  ce  29  juillet  1790. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'ares  fait 
«  rhonnenr  de  m'écrire  le  S7  de  ce  mois  :  j*ai  pris  la 
c  lecture  des  éclaircissements  qu'elle  contient,  et  je 
«  vous  remercie  de  votre  attention  à  me  les  comjunni- 
c  quer. 

f<  Je  suis  très  parfaitement,  etc. 
Signé  :  Guigxard. 

Depuis  cette  réponse  qui,  comme  on  le  voit,  est  datée 
du  S9  juillni,  M.  Guigoard  s'est  permis  de  faire  impri- 
mer dans  un  mémoire  &  consulter,  dont  robjei  est  ab- 
solument étranger  à  cette  affaire*  mémoire  distribué 
aux  membres  de  PAssemblée  nationale  le  6  août,  que 
le  rapporteur  de  Vaffaire  de  Montauban  Vavait  encore 
comme  dénoncé  de  nouveau  à  V Assemblée  nationale. 

Du  moins,  ce  rapporteur  continue*  t-il  :  «c  qui,  dans 
«  son  opinion,  blâmait  fortement  la  municipalité,  a 
c  assuré  que  j'avais  écrit  à  cette  municipalité  une 
«  lettre  d'approbation,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  ce 
c  que  cette  observation  seule  pouvait  attirer  de  dcfa* 
a  %eur  sur  mon  compte,  dans  un  moment  comme  ce- 
ce  lui-ci.  » 

M.  Guignard  doit  savoir  que  lo  rapporteur  d'un  comité 
porte  à  l'Assemblée  l'opinion  de  ce  comité.  Si  la  cou* 
duite  des  officiers  municipaux  de  Montauban  a  paru 
blâmable,  ce  n^a  pas  été  le  rapporteur  seulement  qui 
l'a  trouvée  toile  ;  le  comité  entier  en  avait  porté  le  mémo 
jugement.  Quels  peuvent  donc  être  les  motifs  qui  ont 
déterminé  M.  Guignard  â  réduire  l'axis  d'un  comité  en- 
tier à  l'opinion  individuelle  du  rapporteur?  On  ne  peut 
supposer  que  son  intention  ait  été  de  diminuer  la  va- 
leur de  celte  ooinion;  surtout  après  que  l'Assemblée 
nationale,  aux  oécrels  de  laquelle  M.  Guignant  a  dit 
qu'il  porte  la  plus  entière  soumission,  a,  par  eeiui  du 
àù  juillet,  adopté  entièrement  le  projet  du  comité. 

Pourquoi  M.  Guignard  viont-il  répéter,  dans  ce  mé- 
moire du  6  août,  que  le  rapporteur  a  assuré  qu'il  avait 
écrit  à  la  municipalité  de  Montauban  une  lettre  d^ ap- 
probation ?  Pourquoi  cette  affectation,  de  sa  part,  de 
mettre  ces  mots  :  une  lettre  d'approbation,  en  lettres 
italiques  ? 

il  savait,  dès  le  i7  juillet,  que  le  rapporteur  n'avait 
pas  dit  cela,  il  était  parfaitement  instruit  des  expres- 
sions dont  celui-ci  s'était  servi.  Sa  réponse  dn  iè  ne 
laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

M.  Guignard  a  trouvé  plus  commode  de  composer,  à 
sa  fantaisie,  Tespèce  de  dénonciation  qu'il  dit  avoir  été 
faite  contre  lui,  pour  avoir  le  plaisir  de  la  combattre  et 
de  se  plaindre  tout  à  son  aise. 

Nous  n'examinerons  pas  si  l'alluftion,  qui  termine  ca 
mémoire  à  consulter  de  M.  Guignard,  est  juste.  Kous 
nous  sommes  proposé  d'en  abandonner  le  jucement  an 
public;  mais  nous  pensons  qu'il  eût  été  de  la  loyauté 
et  de  la  franchise  de  M.  Guignard,  puisqu'il  voulait 
faire  do  celte  circonstance  un  des  griefs  de  son  mémoire, 
de  combattre,  s'il  le  croyait  convenable,  non  pas  l'as- 
sertion faite  par  le  rapporteur,  puisqu'il  était  fondé  à 
la  faire^  encore  moins  de  la  défisurer  en  connaissance 
de  cause  ;  mais  d'établir  qne  le  aétachement  bordelais 
n'avait  pas  eu  une  occasion  et  nue  raison  légitimes  pour 
s'expliquer,  comme  il  l'a  fait,  dans  son  mémoire  A  i'Aâ- 
semnlée  nationale. 
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Nous  ne  vousayons  pas  donné,  Messieurs,  comme 
chose  prouvée,  le  fait  sur  lequel  les  deux  person- 
nes arrêtées  dans  la  yiHe  de  Rerel  ont  unanime- 
ment déposé.  S'il  élait  vrai  que  les  ofliciers  mu- 
nicipaux eussent  refusé  de  recevoir,  le  soir  du 
10  mai,  les  armes  qu'on  leur  reportait  t  s'ils  eus- 
sent dit  au  peuple  de  les  garder  en  Tinvitant  à 
revenir,  s'il  entendait  sonner  la  grosse  cloche,  la 
municipalité  aurait  dès  lors  encuuru  les  peines  les 
plus  sévères  :  mais  quoique  nous  ne  regardions 
pas  ces  faits commecertain8,quoique  nous  n'ayons 
appuyé  nos  réflexions  que  sur  le  prucès-verbal  de 
la  municipalité  même»  votre  comité  a  pensé  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  qu'il  serait  fait 
une  information  de  ces  mêmes  faits,  et  de  tous 
ceux  relatifs  à  la  journée  da  10  mai. 

Votre  comité  a  appris,  Messieurs,  que,  par  un 
ordre  donné  par  M.  le  garde  des  sceaux,  il  s'est 
fait  et  se  continue  à  Montauban  une  information 
sur  ce  qui  concerne  révénement  du  10 mai:  mais 
noue  vousobservons  qu'une  information  faite  dans 
la  ville  ou  le  fanatisme  et  les  passions  les  plus  vio* 
lentes  agitent  tous  les  esprits,  et  divisent  les  ci- 
toyens en  deux  partis,  on  ne  peut  raisonnablement 
se  promettre  d'acquérir  par  cette  voie  des  connais- 
sances vraies  qu'il  est  essentiel  de  se  procurer. 

Cette  information  n'est  pas  nécessaire  pour  dé- 
terminer votre  décision  telle  que  vous  la  porterez 
aujourd'hui.  Si  vous  vous  détermines  à  ju^er  la 
municipalité  de  Montauban,  relativement  à  l'exer- 
cice des  fonctions  administratives  qui  lui  étaient 
conflées,  vous  n'aves  besoin  à  cetégard  que  du  pro- 
cès-verbal même  des  officiers  municipaux.  Votre 
comité  8*est  particulièrement  attaché  à  ce  procès- 
verbal,  qui  ne  peut  être  rejeté  fiar  ses  auteurs,  il 
a  remarqué,  d'après  les  réflexions  qu'il  vous  sou 
met,  qu'il  en  résulte  plus  qu'à  suffire  pour  établir 
que  les  officiers  municipaux  sont  coupables  en  ce 
qu'ils  ont  omis  de  faire  ce  que  vos  décrets  leur 
prescrivaient  de  faire,  et  en  ce  qu'ils  ont  fait  ce 
qu'ils  ne  devaient  pas  faire. 

L'information  deviendra  sans  doute  nécessaire, 
mais  YOtre  comité  croit  que  ce  ne  peut  être  au 
juge  de  Montauban  que  le  soin  de  la  faire  doit  être 
confié.  Les  citoyens  qui  ont  été  détenus  vous  ont 
présenté  une  adresse  dans  laquelle  ils  vous  sup- 

6 lient  de  nommer  un  autre  tribunal  que  celui  de 
lontauban. 

Danscescirconstances,  votre  comité  a  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

«  L'Assemblée  natiouale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapporte,  déclare  que  l'information 
commeticée  devant  le  juge  de  Montauban,  relati- 
vement à  l'événement  arrivé  dans  cette  ville,  le 
10  mai  dernier,  demeure  comme  non-avenue. 

«  Ordonne  que  son  Président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi,  pour  supplier  Sa  Majeslé  de  donner  des 
ordres  pour  que  l'ancienne  garde  nationale  mon- 
taubanaise  soit  rétablie  dans  le  même  état  qu'elle 
était  avant  l'ordonnance  des  offtciei*8  municipaux 
de  ladite  ville,  en  date  du  6  avril  dernier,  laquelle 
ordonnance,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été  f^ii  en  con* 
séquence,  est  déclaré  comme  non-avenu,  sauf 
aux  autres  citoyens  actifs,  qui  D'étaicot  i^as  de  la- 
dite garde  nationale  ancienne,  à  s'y  faire  incorpo- 
rer fonforméinent  au  décret  du  12  juin  dernier. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète: 

«  {•  Qu'il  sera  informé  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux, juges  ordiaaires  en  matière  criminelle 
à  Toulouse,  a  la  diligence  de  la  partie  publique, 
de  tous  les  événements  arrivés  à  Montauban  le 
10  mai,  ainsi  que  tous  ceux  qui  y  sont  relatifs, 
tant  antérieurs  que  postérieure  à  ladite  époque  et 
circoustances  et  dépendances  ;  k  l'effet  de  quoi  les 


pièces  déposées  au  comité  des  rapports  seront 
adressées  incessamment  à  ladite  partie  publique; 

«  2°  Que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  ladite 
information,  les  membres  du  corps  et  conseil  mu- 
nicipal de  Montauban  demeureront  suspendus  de 
leurs  fonctions,  à  l'époque  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite  du  présent  décret; 

«  S""  Que  les  administrateurs  du  département  du 
Lotou  de  son  directoii*e  commettront, sur  l'uvisdu 
directoire  du  district  de  Montauban,  six  personnes 
pour  remplir  provisoirement  dans  cette  ville  les 
fonctions  municipales,  dont  une  sera  par  eux  in- 
diquée, pour  faire  les  fonctions  de  maire,  et  une 
autre  pour  remplir  celles  de  procureur  de  la  com- 
mune; 

«  4<>  Que  la  notification  du  présent  décret  et  de 
la  commission  qui  sera  nommée,  sera  faite  au 
même  instant  aux  officiers  qui  composent  la  mu- 
nicipalité de  Montauban,  par  les  administrateurs 
dudit  département  ou  de  son  directoire  ; 

«  5°  L^Assemblée  nationale  .charge  son  prési- 
dent d'écrire  à  la  troupe  de  maréchaussée  à  Mon- 
tauban, pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  de  la 
bonne  conduite  qu'elle  a  tenue  le  10  maL 

M.  de  Vlrlen.  Je  demande  que  le  rapporteur 
nous  montre  l'original  des  pièces  dont  il  a  tiré 
tant  d'inductions. 

M.  Faydel.  Quoique  je  sois  éloigné  d'environ 
seize  lieues  de  Montauban;  quoique  mes  intérêts 
en  soient  8éf)arés  et  que  je  n'aie  rien  de  commun 
avec  cette  ville,  je  ne  puis  garder  un  coupable 
silence.  Je  ne  vois  dans  le  rapport  du  comité  que 
l'effet  de  préventions  qui  ont  produit  les  idées  les 
plus  exagérées.  Quand  il  s'agit  du  salut  d'une 
ville  entière,  quand  on  a  la  vérité  sous  la  main, 
quand  on  peut  la  rétablir  dans  ses  droits,  on  doit 
le  faire. 

Plusieurt  membres  :  Il  est  trop  tard  pour  dis- 
cuter. —  L'ajournement  I 
(La  salle  se  vide.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures 
du  soir. 


PRËMIÈRB  ANNBXB 

À  LÀ  SÉANCE  DE  L*ÀSSfiMBLÉE  NATIONALE 
DU  22  JUILLET  1790. 

Observations  sur  le  recrutement  et  l'emplace- 
ment de  C armée  active,  par  cantons  ou  par  dépar- 
tementSt  par  M,  Des  Pommelles^  lieutenant-colonel 
du  cinquième  régiment  d' éiat^major  (1). 

On  a  proposé  à  l'Assemblée  nationale  trois 
plans  pour  le  recrutement  de  l'armée  active  : 

!•  Celui  des  enrôlements  volontaires; 

2""  Celui  de  la  conscriijtion  militaire  forcée, 
même  pendant  la  paix; 

3*"  Celui  du  recrutement  volontaire  par  cantotts, 
en  attachant  un  certain  nombre  de  régiments  à 
chaque  département,  dans  lequel  ils  seraient  tenus 
de  résider  et  de  se  recruter. 

L'Assemblée  nationale  ayant  décrété  que  l'ar- 
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mée  active  contioueraitàD^étre  recrutée  qae  par 
la  voie  des  enrôlements  Yolootaires,  il  ne  reste 
plas  d'autre  discussion  que  sur  ce  troisième  sys- 
tème: d'après  cela,  nous  allons  examiner  : 

to  Si  rétablissement  en  est  possible; 

2®  S'il  ne  mettrait  pas  un  obstacle  invincible  à 
l'exécution  du  décret  de  l'Assemblée,  et  n'expo- 
serait pas  l'armée  à  manquer  de  recrues  ; 

3»  Quels  seraient  les  effets  qui  résulteraient  de 
cette  nouvelle  disposition  de  l'emplacement  de 
l'armée,  pour  la  sûreté  du  royaume,  les  provinces 
frontières,  les  départements  de  Tintérieur,  et  enOn 

{)our  la  discipline  et  l'instruction  des  troupes  de 
igné; 

4<»  Quelles  seraient  les  suites  fôcheuses  que  ce 
nouveau  mode  de  recrutement  pourrait  avoir, 
pendant  la  guerre,  pour  la  population  des  diffé- 
rents départements; 

6<»  Bntin,  quelle  serait,  à  la  longue,  l'influence 
progressive  de  ce  nouveau  régime  sur  la  Consti- 
tution du  royaume. 

La  première  opération  nécessaire  pour  établir 
ce  recrutement  par  cantons,  c'est  indubitablement 
de  partager  l'armée  active  en  81  divisions,  atin 
d'en  affecter  une  à  cbaque  département.  Ou, 
d'après  quelle  base  partira-t-on  pour  asseoir  cette 
opération  fondamentale? 

1*  Les  nouveaux  départements  étant  formés  par 
des  fractions  ou  des  réunions  des  anciennes  géné- 
ralités, il  faudra  du  temps  et  un  travail  considé- 
rable pour  apprécier,  avec  quelque  certitude,  leur 
population  respective; 

2'*  En  supposant  même  cette  population  con- 
nue, soit  par  le  nombre  des  feux  et  celui  des 
naissances,  soit  par  les  registres  mortuaires,  soit 
enfin  par  un  dénombrement  exact,  les  enrôle- 
ments étant  purement  volontaires,  toutes  ces 
données  deviennent  insuffisantes. 

Le  goût  pour  le  service  militaire  est  très  diffé- 
rent en  France  d'une  province  à  l'autre.  Il  tient 
à  l'éducation,  à  Tbabitude,  aux  circonstances  et 
aux  préjugés  de  cbaque  pays,  au  séjour  des  trou* 
pes;  mais  surtout  il  paraît  subordonné  d'une 
manière  constante  à  l'iulluence  du  climat  (a). 


(a)  D'après  le  nombre  considérable  d'Alsaciens,  de 
Lorrains,  de  Francs-Comtois,  etc.,  qui  servent  dans  les 
troupes  réglées,  quelques  militaires  pourraient  penser 

Seut-ètre  que  le  séjour  habituel  de  la  majeure  partie 
0  l'armée  dans  ce»  provinces-frontières  est  ruoique 
cause  de  la  quantité  remarquable  de  soldats  qu'elles 
fournissent.  Sans  doute,  cette  cause  y  influe  ;  mais  cer- 
tainement elle  n'est  que  secondaire,  et  on  aurait  tort 
d'en  conclure  que,  lorsque  les  reeiments  seraient  éga- 
lement distribués  dans  les  divers  départements,  chacun 
de  ceux-ci  fournirait  une  quantité  de  recrues  volontaires, 
proportionnelle  à  sa  population. 

11  est  vrai  que  l'Alsace  donne  1  soldat  sur  61  têtes  ; 
la  Lorraine  1  sur  72;  ta  Franche-Comté  1  sur  76;  il  est 
vrai  que,  de  toutes  les  généralités  du  royaume,  ces 
provinces  sont  celles  qui  fournissent  le  plus  de  soldats 
relativement  à  leur  population. 

Mais,  pour  obtenir  des  résultats  concluants,  il  faut,  en 
politique,  comparer  non  seulement  les  faits,  mais  encore 
les  positions  auxquelles  ces  mêmes  faits  sont  subor- 
donnés. 

L'Alsace  et  ces  autres  provinces  sont  situées  au  nord- 
est  de  la  France  ;  par  conséquent,  les  causes  physiques 
et  poUliques  se  réunissent  ici  pour  déterminer  le  goût 
dominant  du  service  militaire.  Mais  une  preuve  sans 
réplique  de  l'influence  supérieure  du  climat,  c'est  que 
la  Flandre,  qui  est  beaucoup  plus  humide,  et  dont  le 
sol  se  trouve  infiniment  moins  élevé  au-dessus  du  ni- 
veau de  la  mer,  que  ne  l'est  celui  do  l'Alsace  et  de  ces 
autres  provinces,  la  Flandre,  dis-je,  qui  a  au  moins 
autant  de  troupes  en  garnison,  ne  fournit  cependant 
qu'un  enrôlement  sur  133  tètes,   tandis  que  rAlsace, 


D'après  les  derniers  relevés,  parmi  les  seize 
généralités  du  nord,  on  en  trouve  beaucoup  dont 
le  contingent  fourni  à  l'armée  par  le?  enrôle- 
ments volontaires,  est  au-dessous  du  centième  de 
la  population  ;  tandis  que,  dans  les  provinces  du 
midi,  il  s'élève  au  trois  cent  quarante-neuvième, 
et  que  la  généralité  de  Lyon,  qui  fournit  le  plus, 
à  cause  de  sa  capitale,  ne  donne  qu'un  soldat 
sur  151  tètes  (a). 

L'espèce  d'bommes  est  sans  doute  générale- 
ment plus  élevée  et  plus  vigoureuse  dans  le  Nord. 
Bn  France,  on  peut  calculer  que  dans  la  totalité 
des  provinces  méridionales,  le  nombre  des  sujets 
qui  n'ont  pas  la  taille  nécessaire  pour  servir,  est 
a  celui  des  provinces  septentrionales ,  dans  le 
rapport  de  27  à  20.  Aussi  voyons-nous  que,  dans 
les  troupes  à  cheval,  oii  l'on  a  besoin  d'exiger 
une  taille  plus  haute,  le  Midi  ne  fournit  à  leur 
composition  actuelle  qu'un  cinquième  des  hom^ 
mes,  c'est-à-dire  moitié  moins  qu'il  ne  le  devrait 
proportionnellement  à  sa  population  avec  celle 
du  Nord. 

Une  série  de  faits  aussi  concordants  ne  peut 
être  l'ouvrage  du  hasard;  elle  tient  certainement 
à  des  causes  physiques  générales,  que  toutes  les 
institutions  humaines  ne  peuvent  changer  {b). 

Cependant  on  se  tromperait  étrangement  si, 
d'après  ces  observations,  on  croyait  pouvoir  pren- 
dre pour  base  de  cette  nouvelle  répartition  la 
proportion  dans  laquelle  se  fait  le  recrutement 
actuel. 

Paris  fournit,  année  commune,  6,339  recrues, 
ce  qui  fait  à  peu  près  le  tiers  du  remplacement 
annuel  de  l'armée.  Il  faudrait  donc,  d'après  le 
nouveau  système  d'emplacement  et  de  recrute- 
ment par  cantons,  attacher  à  cette  seule  ville  le 
tiers  de  toutes  les  troupes  de  ligne,  ce  qui  est 
évidemment  de  toute  impossibilité. 

Rien,  sans  doute,  n'est  plus  facile  que  d'atta- 
quer un  régime  établi  ;  tout  le  monde  connaît 
les  inconvénients  qui  y  tiennent;  mais  il  faut 
avoir  étudié  particulièrement  un  objet  pour  pré- 
voir les  effets  qui  résulteront  d'un  nouveau  plan 
qu'on  propose.  Or,  qui  peut  calculer  la  quotité  de 
soldats  que  ce  système  enlèverait  au  recrutement 
nécessaire  pour  compléter  annuellement  l'armée  ? 

Sur  3,916  soldats  levés  dans  la  généralité  de 
Rouen  et  qui  servent  dans  les  troupes  de  ligne,  il 


comme  nous  l'avons  vu,  en  donne  1  sur  61,  etc.  ;  donc, 
à  causes  politiques  égales,  l'humidité  du  climat  parait 
avoir  ici  une  influence  prépondérante. 

Si  nous  venons  ensuite  à  comparer  des  provinces 
situées  dans  des  zones  d'une  température  entièrement 
opposée  pour  les  degrés  de  chaleur  et  de  froid,  nous 
verrons  que  la  généralité  de  Soissons,  dans  laquelle 
ordinairement  il  n'y  a  pas  plus  de  troupes  réglées  sé- 
dentaires que  dans  la  généralité  d'Auch,  fournit  cepen- 
dant 1  soldat  sur  199  tètes,  tandis  que  celle  d'Auch, 
placée    A  l'extrémité  sud,  n'en  fournit  que  1  sur  6âS. 

Il  est  donc  évident  que  de  toutes  les  causes,  le  climat 
est  la  plus  active  ;  et  que  les  autres,  n'étant  que  secon- 
daires, contribuent  infiniment  plus  &  accroître  son 
énergie  qu'à  la  diminuer. 

(a)  Voyez  le  mémoire  sur  la  population  et  les  milices 
de  France,  par  l'auteur  de  ces  observations. 

(b)  «  Il  est  remarquable  que,  dans  cette  suite  de 
«  guerres  civiles  qui  s'élevèrent  continneUement  dans 
«  l'empire  (romain),  ceux  qui  avalent  les  légions  d'Eu- 
«  rope,  vainquirent  jpresque  toujours  ceux  qui  avaient 
f  les  légions  d'Asie,  on  sentit  cette  différence  dès  qu'on 
«  commença  à  faire  des  levées  dans  les  provinces ,  elle 
«  fut  telle  entre  les  légions,  qu'elle  était  entre  les  peu- 
«  pies  m6mes  qui,  par  la  nature  et  l'édncatioD,  sont 
«  plus  ou  moins  propres  pour  la  guerre.  »  {Décadence 
dei  Romaint,  p.  189.) 
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7  en  a  3,112  qui  ont  été  engagés  à  Paris  ;  mais 
combien  parmi  eux  n*y  eu  u-t-il  pas  gui,  ayant 
été  attirés  dans  cette  capitale  par  l'espoir  d^y  faire 
fortune  et  se  trouvant  déçus  de  leurs  chimères, 
se  sont  engagés  dans  un  moment  de  détresse,  et 
qui  ne  l'eussent  pas  fait  sMl  avait  fallu  retour- 
ner chez  eux  ?  Combien  d'autres  qui,  séduits  par 
ce  désir  ou  plutôt  par  cette  passion  de  voyager,  si 
naturelle  à  la  jeunesse,  ne  se  seraient  pas  enga- 
gés, s'ils  avaient  été  circonscrits  à  servir  dans  un 
régiment  sédentaire  de  leur  propre  pays  (a)? 
Enfin,  si  Ton  élague  les  circonstances  et  si  Ton 
été  les  motifs  qui,  dans  nos  mœurs  actuelles,  peu- 
vent seuls  alimenter  les  enrôlements  volontaires, 
c'est  mettre  l'armée  dans  rimpossibilité  de  se 
recruter,  et,  par  conséquent,  annuler  le  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Je  dis  plus  encore  :  Ce  serait  un  grand  mal- 
heur, pour  la  nation,  que  ce  plan  pût  être  exé- 
cuté ;  car,  en  retirant  la  plus  grande  partie  des 
troupes  des  garnisons  qu'elles  occupent  sur  les 
frontières,  pour  les  disperser  dans  les  départe- 
ments auxquels  elles  seraient  attachées,  il  en  ré- 
sulterait : 

1"*  Que  les  places  frontières,  restant  sans  dé- 
fense, l'intérieur  du  royaume  ne  gérait  plus  cou- 
vert par  un  cordon  de  troupes  suffisant  pour  le 
mettre  à  Tabri  d'une  invasion  subite  (b)] 

2<^  Que  Tarmée,  ne  pouvant  plus  être  rassem- 
blée aussi  promplement,  nous  serions  nécessai- 
rement toujours  prévenus  par  nos  ennernis  pour 
la  première  campagne,  ce  qui  serait  un  malheur 
réel  pour  la  nation,  parce  qu'au  commencement 
d'une  guerre,  la  perte  de  temps  est  irréparable; 

3®  Que  cette  opération  ruinerait  totalement  les 
provinces  frontières  qui,  n'ayant  d'autre  débou- 
ché pour  la  vente  de  leurs  denrées,  que  la  con- 
sommation des  troupes  qui  y  sont  établies,  ne 
seraient  plus  en  état  d'acquitter  Timpôt; 

4^  Que  l'avantage  qui  pourrait  résulter  de  Tac- 
croissement  des  consommations  dans  quelques 
départements,  serait  plus  que  compensé  par  les 
Inconvénients  de  l'augmentation  du  prix  des 
denrées  et  conséquemment  des  journées  dans  les 
provinces  de  manufactures,  ainsi  que  par  l'im- 

f possibilité  où  d'autres  (par  exemple  telles  que 
'Auvergne,  le  Limousin,  etc.,  dont  le  sol  est  ex- 
trêmement stérile)  se  trouveraient  de  fournir  à 
un  tel  accroissement  de  consommations; 

5*"  Que,  sans  aucun  avantage  réel  pour  la  tota- 
lité du  royaume,  cela  rendrait  d'un  côté  parfaite* 
ment  inutiles  les  établissements  frontières  qui 


(a)  Cotte  obligation,  imposée  &  chaque  citoyen,  de  ne 
servir  que  dans  le  régiment  de  sa  province,  serait  un 
attentat  porté  à  la  libcrié  individuelle;  car  tel  bomme 
qui  aurait  du  eoût  pour  servir  dans  les  troupes  à  cheval, 
se  trouverait  forcé  de  s'enrôler  dans  l'infanterie,  parce 
qu'à  raison  de  la  rareté  des  fourrages,  il  n'aurait  pas 
été  possible  d  établir  de  la  cavalerie  dans  son  départe- 
ment. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  infinité  de  circonstances  où 
beaucoup  do  jeunes  gens,  quoique  nés  dans  des  pro- 
vinces différentes,  ne  s'engagent  que  dans  la  sçule  idée 
de  ne  se  pas  séparer  et  pour  servir  dans  le  même  corps, 
cl  qui,  par  le  nouveau  système,  se  trouvant  contrariés 
dans  leur  goût  et  leurs  affections,  seraient,  par  consé- 
quent, obligés  de  renoncer  au  service. 

{b)  «  Constantin,  après  avoir  affaibli  la  capitale 
«  (nome)^  frappa  un  antre  coup  sur  les  frontières.  Il 
«  (Ua  les  légions  qni  étaient  sur  les  bords  des  grands 
«  neuves  et  les  dispersa  dans  les  provinces,  ce  qui 
«  ])roduisiK  deux  maux  :  l'un,  qne  la  barrière  qui  con- 
«  tenait  tant  de  nations  fiit  6iée;  et  l'autre,  que  les 
«  soldats  s'amollirent.  »  (Décadence  det  R<nnaini, 
page  21t.) 


ont  coûté  tant  de  frais  à  TBtat,  tandis  que,  de 
l'autre,  le  logement  des  troupes  deviendrait  fort 
à  charge  aux  citoyens  des  villes  de  Tiniérieur  où 
il  n*y  a  point  de  casernes; 
6""  Qu'il  faudrait  nécessairement  disperser  une 

grande  partie  des  régiments,  parce  que,  dans  les 
épartements  de  l'intérieur,  on  trouverait  peu  de 
villes  assez  considérables  pour  les  lo^er  en  en- 
tier :  or,  il  n'y  a  pas  de  militaire  qui  n'affirme 
(et  l'expi^rience  le  démontre),  que  cette  disper- 
sion perpétuelle  est  absolument  incompatible  avec 
la  disciplina  et  l'instruction,  conditions  sans  les- 
quelles il  n'existe  pas  d'armée.  Car  si  le  nombre 
et  la  bravoure  surfisaient,  pourquoi  sacrifier  pen- 
dant la  paix  tant  de  millions  pour  l'entretit'n  des 
troupes  de  ligne?  La  levée  d'un  corps  de  milice, 
au  premier  moment  de  la  guerre,  ne  nous  lais- 
serait rien  à  désirer.  Ainsi,  par  ce  nouveau  mode 
d'emplacement  des  troupes  de  ligne,  le  but  mili- 
taire et  politique  de  leur  institution  serait  tota^ 
lement  manqué,  puisque,  quelque  nombreuse  que 
fût  notre  armée,  elle  ne  pourrait  plus  être  assez 
disciplinée  ni  assez  manœuvrière  pour  résister  à 
celle  des  puissances  voisines. 

Mais  suivons  actuellement  cette  armée  en  cam- 
pagne et  combinons,  avec  les  événements  ordi- 
naires de  la  guerre,  la  composition  qui  résulte- 
rait de  ce  recrutement  par  cantons.  Il  est  incon- 
testable que  les  batailles  les  plus  meurtrières  ne 
sont,  en  dernière  analyse,  que  des  affaires  de 
poste,  où  les  régiments  chargés,  soit  de  l'attaque, 
soit  de  la  défense,  perdent  toujours  prodigieuse- 
ment de  soldats.  Dans  l'état  actuel,  cette  perte, 
lombant  sur  la  totalité  du  royaume,  est  presque 
insensible  pour  chaque  province  et  devient  très, 
facile  sur  la  masse  générale;  il  suffit  donc  de' 
renvoyer  ces  corps  sur  les  derrières  de  l'armée, 
pour  les  mettre,  au  bout  de  très  peu  de  temps, 
en  état  de  rentrer  en  campagne.  Ici, au  contraire, 
cette  perte  d'hommes  frappant  uniquement  sur 
le  canton  qui  aurait  recruté  ces  régiments,  il  se- 
rait entièrement  écrasé.  Alors  la  population  épui- 
sée ne  pourrait  plus  fournir  le  nombre  de  re- 
crues nécessaire,  où  le  deuil  de  toutes  les  familles 
répandrait  une  consternation  si  générale,  que 
personne  ne  voudrait  plus  s'engager. 

D'après  cela,  non  seulement  ces  régiments  se- 
raient hors  d'état  de  servir  pendant  tout  le  reste 
de  la  guerre,  mais  une  perte  aussi  considérable 
de  jeunes  gens,  ferait,  pour  ainsi  dire,  uùe  lacune 
d  ins  la  génération  de  ce  déparlement  et  il  fau- 
drait beaucoup  d'années  pour  rétablir  dans  les 
mariages  le  niveau  nécessaire  à  l'équilibre  de  la 
population,  et  rendre  à  l'agriculture  et  aux  tra- 
vaux la  multitude  de  bras  et  d'individus  qu'une 
seule  bataille  aurait  moissonnés.  Ainsi,  ce  nou- 
veau mode  de  recrutement  choque  tous  les  prin- 
cipes d'une  saine  politique,  qui  doivent  être  de 
former  les  armées  de  manière  à  ne  jamais  expo- 
ser aux  hasards  de  la  guerre,  que  la  quantité  de 
soldats  proportionnelle  à  la  population  resoec- 
tive  des  provinces  qui  composent  la  totalité  d'un 
Empire. 

Mais  ce  ne  seraient  pas  encore  là  les  suites  les 
plus  fôcheuses  qui  résulteraient  de  cette  nouvelle 
mauière  de  disposer  l'armée  et  de  la  recruter  ; 
chaque  pas  que  Hon  fait  dans  l'examen  de  ce 
nouveau  système,  y  fait  découvrir  de  nouveaux 
dangers.  Un  instant  de  réflexion  suffit  pour,  se 
convaincre  qu'il  porte  dans  son  sein  le  germe 
assuré  de  la  dissolution  de  la  monarchie  et  de 
son  anéantissement. 

L'Assemblée  nationale  a  reconnu  que  la  France 
était  un  État  monarchique. 
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À  U  SÉANGB  DE  t'ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  22  JUILLET  1790. 

Mémoire  sur  la  mode  de  formation  et  de  recrute^ 
tn^t  de  V armée  ftuxiliaire ,  par  M.  De*  Pom- 
melles, Hâutenani^eolonel  du  5*  régiment  d^étai^ 
mt^or  (!)• 

Dans  un  mémoire  publié  récemment,  nous 
ayonn  déjà  démontré  la  néceiifiité  d'une  armée 
auxiliaire  et  permanente  de  100  mille  hommes; 
ainsi,  l'objet  qui  doit  maintenant  nous  occuper 
est  le  mode  de  la  formation  et  du  recrutement 
de  cetiH  armée. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  les  enrôlements 
volontaires  pour  la  formation  de  l'armée  ac- 
tive. 

Adoptera«t-eUe  exclufilvement  le  même  mode 
pour  larmée  auxiliaire? 

Si  ce  moyen  est  suffisant,  sans  doute  il  n'y  a 
pas  à  balancer.  Le  service  militaire  e^^t  le  plus 
grand  sacrifioe  qu'un  citoyen  puisse  faire  àsa  pa- 
trie; aussi  ne  doit-elle  et  ne  peut-elle  Texig't'r 
Sue  lorsqu'il  est  absolument  nécessaire  au  salut 
e  tous  et  à  la  sûreté  de  rBmpire, 

Mais  où  finit  la  possibilité  de  trouver  des 
tiommes  qui  se  dévouent  volontairement  à  (a  dé- 
fente de  l'Btat,  là  commence  l'obligation  de  mar- 
cher en  personne. 

ie  ne  rappellerai  point  ici  les  inconvénient^ 
politiques  qu'il  y  aurait  d'abolir  entièiemem 
l'obligation  du  service  personnel  pour  le  rempla- 
cer par  une  imposition  générale  (a)  ;  je  ne  par- 
lerai point  de  la  hausse  considérable  que  cela  ocr 
casiennerait  dans  ie  prix  des  enrôlements  de 
l'armée  active,  et  du  surcroît  de  dépense  qui  en 
résulterait  annuellement  pour  le  Trésor  public; 
1  suffirait  d'ajouter  quelques  millionsaux  fondsde 
a  guerre  etd^augmenier  lessubddeâ.  La  tranquil- 
ité  des  citoyens  est  au-dessus  de  toutes  les  con- 
sidérations de  Qnance.  Mais  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  l'argent  qu'il  faut  pour  ré^ster  aux 
puissances  voisines,  ce  sont  des  soldats.  Bst-il 
possible  d'en  obtenir  le  nombre  suffisant  pour 
les  enrôlements  volontaires?  Voilà  le  point  capi- 
tal de  la  question. 

U  fauti  a  dit  un  écrivain  célèbre,  des  moyens 
plu9  rapides  et  plus  sûrs  pour  les  augmentations 
de  guerre»  que  le  recrutement  ordinaire;  il  faut 
des  recrues  d'une  espèce  plus  solide  qu'à  la  paix. 
La  trop  faible  espace  de  soldats  dont  l'armée  se 
trouva  composée  en  1757,  fit  périr,  pendant  cette 
guerre,  plus  de  cinquante  mille  hommes  dans 
les  hôpitauXi  et  ce  ne  fut  qu'après  une  incorpo- 
ration de  quaranle^-neuf  bataillons  de  milices  que 
l'armée  prit  de  la  consistance  et  résista  aux  cam- 
pagnes suivantes.  Si  ce  fait  était  isolé,  comme  il 
pourrait  tenir  à  des  causes  particulières,  sans  doute 
on  n'en  pourrait  tirer  aucune  induction  certaine; 
mais  depuis  le  règne  de  Charles  VU,  époque  de 
rétablissement  des  troupes  réglées,  on  ne  citera 
pas  une  guerre  où  les  enrôlements  volontaires 
aient  pu  seuls  suffire  pour  alimenter  l'armée. 
Souvent  on  a  supprimé  les  milices  pendant  la 
paix  ;  souvent  on  les  a  remplacées  par  un  accrois- 
sement d'impositions  ;  mais  toujours  on  a  été 


(i)  Ce  doeament  n'a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 
(ffi  Voyez  Mémoire  sur  la  population  et  les  milices 
de  France  ^ 


forcé  de  les  rétablir  non  seulement  pour  lu  dé«» 
fense  des  frontières,  mais  encore  pour  les  incûr-* 
porations  qui,  dès  la  seeonde  eampagne,  éeve» 
naient  nécessaires  au  complet  de  l'armée  ac« 
tive. 

8i  nous  rapprochons  de  cette  uniforme  et 
lonfnie  suite  de  faits,  les  calculs  do  la  population 
militaire  du  royaume,  nous  verrons  que  ces  faits 
tiennent  à  une  cause  invariable  et  que  Thistoire 
du  passé  est  et  doit  nécessairement  être  celle  de 
l'avenir. 

L'armée  active  cl  l'armée  auxiliaire  forment» 
réunies,  un  total  de  deux  cent  cinquante  mille 
hommes.  Ainsi,  la  population  du  royaume  étant 
de  vingt*cinq  millions  soixante-quinze  mille 
huit  cent  quatre  vingt-trois  âmes,  il  faudrait  donc 
que,  sur  cent  téiee  de  tout  sexe,  un  individu  s'en* 
rôlat  volontairement. 

Or  si,  dans  l'état  actuel,  ce  n*est  qu'aveo  beau- 
coup de  peine  que  l'on  parvient  à  se  procurer, 
pour  les  troupes  réglées,  un  soldat  sur  eent  quatre» 
vingt-cinq  tètes,  comment  pourrait-on  espérer 
que  lorsqu'il  faudrait  obtenir  un  contingent  vo^ 
lontaire  presque  double,  l'opération  fdt  possible? 

Cette  vérité  déjà  si  frappante,  acquiert  une  nou- 
velle force  lorsqu'on  dernière  analyse,  oo  évalue 
la  masse  dispoqfble  et  recrutable  de  la  popula- 
tion. 

Après  en  avoir  déduit  les  neuf  dix-septièmes 
pour  les  femmes  lesdeuxnenvièmespoor  les  veufs 
et  les  gens  mariés,  les  quatre-vingt  et  unièmes 
pour  les  m&lef  au-dessous  de  dix?-huit  ans,  environ 
le  tiers  des  célibataires  restants  peur  les  défauts 
de  taille  ou  les  infirmités,  enfin  les  matelots,  les 
garde-côtes  et  tous  ceux  que  leur  fortune  on  leur 
profession  éloigne  du  métier  deA  armes  ;  il  en 
résulte  que  c'est  tout  au  pins  si  l'on  peut  porter 
la  classe  recrutable  à  six  cent  mille  hommes  (a). 

Aussi  voyons-nous  que  Jusqu'à'présenWi  l*&rmée 
moyenne  des  recrues  nécessaires  au  remplace- 
ment de  Tarmée  ne  s'élevait  que  de  dix-huit  à 
vingt  mille,  et  où  conséquemment  H  ne  (allait 
trouver  qu'on  homme  sur  trenteniuatre  qui 
voulût  s'engager,  cependant  le  recrutement,  de 
jour  en  jour,  devenait  plus  difficile.  Que  serait* 
ce  donc  lorsque  le  même  recrutement  Ataotprosque 
doublé,  à  raison  de  l'armée  auxiliaire,  il  nudrait 
nécessairement  trouver  un  homme  sur  dix<»8ept? 

D'ailleurs,  il  est  néoessaire  d'observer  qu'un 
effet  presque  certain  de  la  révolution  actuelle 
sera  indubitablement  d'augmenter  les  diffieultés 
du  recrutement  volontaire. 

Celte  vérité,  qui,  au  premier  aperçu,  pourrait 
paraître  un  paradoxe,  n'a  besoin  que  d'être  déves 
loppée,  pour  être  généralement  reconnue. 

il  est  de  toute  impossibilité  que  les  régimeQts 

■I  ■■■■_■■  m  -■  ■  ■       ■  .-  «^  ,       ■■     ■         ^.1     umM 

(a)  Mémoire  sur  la  tHOf^Mion  et  les  mUioeê  de  Frema 
paces  30  ei  3i.) 

Go  seul  fait  sqffit  pour  prouver  que  i'exai^a  plutOt 
que  je  diminue  la  olaiM  recnitabla  sa  U  ppriaoi  i 
600,000  hommes.  En  coqiparant  à  l'aaaéQ  Goomune  W 
n^iaseace»  4u  royaume  je  iiombrû  de»  hommes  iascritft 
poqr  la  milice  ei  celui  d^s  hommes  qui  ont  tiré,  oa 
trouve  que  dix-sept  aaissaqoes  corroaDQpdeat  à  aix  aû- 
iieiables,  et  viitgi-si<  aaissanefs  ieuiemept  à  dii  céli- 
bataires propres  an  service.  Aussi,  d'après  ee  rajppor^ 
Taanée  rnuyeaue  des  aaitsaoces  «tant  de  Sl66,$(40,  on 
ne  devrait  compter  que  sur  ^7tt6ao  bemmes  proores  au 
service.  Or,  si  j'adopte  ao  nombre  presque  double,  c'est 
d'ua  cétéf  pour  qu'oa  ae  puisie  pas  me  soupçonner  4f 
plier  les  calculs  k  Tesprit  de  lysiome,  et,  de  rautre, 
parce  que  Teupérience  m*a  fait  connaître  qu'il  (allait 
donner  une  plus  graade  latitude,  4  causa  des  ab^9 
de  l'ancien  régime. 
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de  ligne  puissent  envoyer  un  recruteur  dans 
chaque  village  :  par  conséquent,  la  presque  tota- 
lité du  recrutement  de  Tarmée  active  s'est  toujours 
faite  et  se  fera  toujours  dans  les  grandes  villes 
telles  queParis,  Lyon,  etc.  Il  en  résulte  qu'il  D*ya 
que  des  paysans  attirés  dans  les  capitales  par 
l'espoird'y  gagner  de  Fargent,  qui  s'engagent,  et 
que  les  villes  foumissefkt  Tes  deux  tiers  des  enrô- 
lements volontaires,  c'est-à-dire  sept  quinzièmes 
de  plusquMles  ne  ledevraient,  d'après  le  rapport 
de  leur  population  à  celle  des  campagnes.  Les 
habitants  nés  dans  les  murs  de  Paris  donnent 
seuls  un  douzième  du  recrutement  annuel  de 
l'armée. 

Cette  différence  paraîtra  et  plus  sensible  et 
plus  claire  si  Ton  veut  suivre  avec  attention  la 
gradation  du  rapport  de  l'armée  moyenne  des  nais- 
sances m&les  des  villes  et  des  campagnes,  avec 
l'armée  commune  des  enrôlements  volontaires. 

Il  naît,  année  moyenne,  quatrecent  quatre-vingt- 
seize  mille  neuf  cent  vingt-trois  m&les  dans  le 
royaume,  et  il  s'engage  à  peu  orès  dix-huit  mille 
hommes.  Ainsi,  la  proportion  des  enrôlements  vo- 
lontaires aux  naissances  mâles,  devrait  être,  pour 
tout  le  royaume,  d'un  sur  vingt-six  et  demi,  ou  de 
deux  sur  cinquante-trois. 

Paris,  au  contraire,  sur  sept  naissances  mâles, 
fournit  un  engagement  volontaire;  la  totalité  des 
villes,  un  sur  huit  et  demi  ou  deux  sur  dix-sept 
naissances  mâles,  et  les  campagnes,  vji  seulement 
sur  soixante-six  un  sixième. 

Or,  si  le  luxe,  comme  cela  est  inévitable,  tombe 
dans  les  villes  et  surtout  dans  la  capitale,  alors, 
nécessairement  la  population,  les  mariages  et  les 
naissances  y  diminueront  d'une  manière  sensible 
et  rapide  (a);  car,  d'un  côté,  les  artisans,  ne  trou- 
vant plus  la  même  quantité  de  travaux,  ni  les 
mêmes  moyens  de  subsistance,  ou  passeront  en 
pays  étranger,  ou  resteront  dans  les  campagnes; 
de  l'autre  côté,  les  paysans,  ne  pouvant  plus  être 
attirés  dans  les  villes  par  l'espoir  d'y  faire  fortune, 
resteront  chez  eux  et  ne  s'engageront  pas.  Ainsi, 
BOUS  tous  les  rapports,  la  classe  recrutable  éprou- 
vant une  diminution  considérable,  les  difticultés 
de  l'enrôlement  volontaire  augmenteront  néces- 
sairement. Qui  peut  même  prévoir  l'influence  de 
cette  révolution  sur  le  recrutement  de  l'armée 
active? 

Jusqu'à  présent,  il  faut  en  convenir,  l'adminis- 
tration a  trop  négligé  d'examiner  le  rapport  des 
naissances  mâlesavec  les  enrôlements  volontaires; 
cependant,  ces  observations  sont  si  nécessaires, 
qu'elles  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme 

(a)  Il  est  des  assortions  que  Ton  répète  sans  examen 
et  comme  des  axiomes,  parce   que  quelques   écrivains, 

Î^lns  s}rstématiqiies  qu'observateurs,  les  ont  hasardées. 
Test  ainsi  que  jusqu  à  présent  on  a  regardé  comme  une 


vérité,  reconnue  en   politique,  que  le  luxe  nuisait  à  la 

{)opulation;  mais  ici  rexpérieace  dément  la  théorie.  Le 
uxe   n'existe  que  dans  les  villes;   et  cependant  nous 


voyons  qu'en  comparant  les  mariages  et  les  naissances 
des  cinq  dernières  années  avec  les  cinq  précédentes, 
dans  les  villes  et  les  campagnes,  il  on  résulte  que  : 
1*  dans  les  viUos,  les  maria^^es  ont  augmenté  d'un 
seizième,  et  seulement  d'un  vingt- deuxième  dans  les 
campagnes,  c'est-à-dire  dans  le  rapport  de  onze  à  huit  ; 
9*  que,  dans  les  villes,  dix  mariages  répondent  à  qua- 
rante-quatre naissances,  tandis  que  dans  les  campagnes 
ils  ne  répondeni  qu'à  quarante-et-ane.  D'après  ces  faits, 
il  parait  évident  que  la  population  doit  plus  augmenter 
dans  un  Etat  commerçant  que  dans  an  royaume  pure- 
ment agricole.  Donc,  si  en  France  le  commerce  et  les 
manufactures  déclinent  sensiblement  avec  le  luxe  des 
villes,  la  population  actueUe  doit,  en  peu  d'années, 
éprouver  une  diminution  considérable. 


de  pure  curiosité.  Ce  n'est  qu'en  étudiant  la  liai- 
son secrète  qu'ont  entre  eux  certains  objets,  qui 
d*abord,  ne  paraissent  avoir  aucune  analogie,  que 
des  législateurs  peuvent  coordonner  toutes  les 
branches  d'une  bonne  Constitution.  Un  fait  connu 
mène  à  la  découverte  de  tous  les  autres  termes 
de  l'équation;  sans  cela,  faute  de  connaître  les 
causes,  on  se  trompe  sur  le  choix  des  moyens.  Or, 
comme  ce  sont  les  naissances  m&les  qui  doivent 
un  jour  fournir  dessoldats,  leur  accroissement  ou 
leur  diminution,  dans  les  villes  surtout,  est  le 
seul  thermomètre  qui  puisse  déterminer  la  pro- 
babilité des  limites  du  recrutement  volontaire  de 
nos  armées  (a). 

L'expérience  de  plusieurs  siècles  et  les  calculs 
sur  la  classe  disponible  de  la  po/m tonton  militaire 
se  réunissent  donc  pour  prouver  invinciblement 
que  les  enrôlements  volontaires  n'ont  jamais  pu 
et  ne  pourront  jamais  suffire:  \^  pour  alimenter 
à  la  fois  l'armée  active  et  l'armée  auxiliaire  ;  2''pour 
remplacer  le  vide  occasionné,  dans  les  troupes  ré- 
glées, par  les  maladies  et  les  hasards  de  la  guerre. 

Je  dis  plus,  je  suppose  que  Ton  ne  croie  pas 
celte  impossibilité  absolument  démontrée  ;  je  sup- 
pose que  les  calculs  de  population,  assis  sur  la 
plus  grande  masse  connue  de  probabilité,  ne  con- 
vainquent pas  entièrement;  je  suppose  encore  que, 
d'après  le  changement  de  Constitution,  Ton  ne  re- 


[a]  Il  est  une  vérité  importante,  qui  n*a  pas  encore 
été  saisie,  ni  même  aperçue  par  aucun  politique  :  c'est 

Su'il  existe  une  très  grande  différence  entre  la  classe 
es  célibataires  propres  au  service  militaire  en  nature 
et  celle  sur  laquelle  on  peut  asseoir  des  calcols  de  pro- 
babilités pour  les  enrôlements  volontaires. 

Jo  vais  rendre  cette  assertion  plus  sensible,  en  pre- 
nant pour  exemple  une  des  plus  grandes  provinces  du 
royaume.  En  Dinguedoc,  dont  la  population  est  de 
1,799,520  habitants,  vingt-six  naissances  répondent,  ainsi 
que  dans  la  totalité  du  royaume,  à  dix  célibataires  pro- 
pres au  service;  mais,  d'après  les  états  des  milices  de 
celte  ecuéralité,  on  trouve,  qu'année  commune,  il  fallait 
dans  Tes  villes  trente-deux  naissances,  et  vingt- quatre 
seulement  dans  les  campagnes,  pour  fournir  un  céliba- 
taire propre  au  service  des  troupes  provinciales.  Ainsi, 
ce  fait  supposerait  qu'il  faut  un  tiers  de  plus  de  nais- 
sances dans  les  villes  aue  dans  les  campagnes,  pour 
fournir  une  quantité  égale  d'hommes  en  ^e  et  en  état 
de  porter  les  armes. 

Mais,  comme  pour  les  enrôlements  volontaires  il  ne 
suffit  pas  qu'un  homme  ait  les  qualités  propres  au  ser- 
vice et  qu'il  faut  encore  qu'il  se  trouve  placé  dans  une 
f)osition  qui  lui  en  inspire  le  goût  et  détermine  sa  vo- 
onlé,  ce  genre  d'enrôlement  nous  offre  une  proportion 
totalement  inverse  &  ceUe  du  service  forcé.  De  la  corn- 

Saraison  de  Tannée  moyenne  des  enrôlements  à  celle 
es  naissances,  il  résulte  que  53  1/2  naissances  répon- 
dent à  un  enrôlement  volontaire  ;  mais,  d'après  la  pro- 
portion dans  laquelle  les  villes  et  les  campagnes  four- 
nissent à  l'armée  active,  les  premières  donnent  un 
soldat  sur  dix-sept  naissances,  et  les  autres  un  seule- 
ment sur  ccni  vingt-six. 

Quelques  esprits  superficiels  pourraient  regarder  ces 
calculs  comme  inutiles  et  chimériques  ;  mais,  ainsi  quo 
Ta  dit  Lafontaine:  a  laissom  dire  les  sots,  le  savoir  a 
son  prix,  »  Car,  si  malgré  la  nouvelle  constitution  de 
l'armée  auxiliaire,  ces  rapports  cependant  restent  tou- 
jours les  mêmes,  on  sera  fondé  k  en  conclure  qu'ils 
tiennent,  non  pas  aux  vices  de  l'ancien  régime,  mais  & 
la  dégcnération  de  l'esprit  militaire  et  de  l'espèce 
d'hommes  en  Franco. 

Si  les  circonstances  me  permettent  de  continuer  mes 
observations,  je  suis  presque  assuré  qu'avant  peu  d'an- 
nées je  serai  en  état  ae  donner,  pour  l'universalité  du 
royaume,  et  pour  chaque  département  en  particulier, 
le  rapport  du  nombre  des  célibataires  propres  au  ser- 
vice, et  celui  des  recrues  volontaires,  k  1  année  moyenne 
des  naissances,  comme  on  a  déjà  trouvé  celui  du 
nombre  des  habitants  à  ces  mêmes  naissances. 
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garde  pas  comme  concluante  la  longue  suite 
d'exemples  tirés  de  notre  histoire  ;  du  moins  est-il 
impossible  que  tant  de  faits  réunis  ne  laissent  pas 
dans  les  esprits  de  doutes  et  d'indécision.  Or,  le 
motif  seul  est  suffisant  pour  qu*il  ne  soit  pas  per- 
mis d'adopter,  commeconstitutionnel,  un  principe 
dont  on  ne  peut  pas  garantir  la  certitude. 

Lorsqu'on  rf^jelant  la  conscription,  le  comité 
militaire  a  proposé  à  TÂssemblée  nationale  le  re- 
crutement volontaire  pour  la  formation  de  l'armée 
active,  l'expérience  cautionnait  la  sûreté  de  l'exé- 
cution. 

iMais  ici,  Texpérience  étant  absolument  contraire, 
ou  l'on  exposerait  le  royaume  à  n'avoir  point 
d'armée  auxiliaire,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  à 
n'avoir  que  deux  armées  incomplètes,  qui,  après 
avoir  dévoré  l'Etat  pendant  la  paix,  ne  seraient 
pas  assez  fortes  pour  le  défendre  pendant  la  guerre; 
ainsi  la  constitution  militaire  de  la  France  crou- 
lerait absolument  par  la  base.  Et  quel  moment 
cboisirait-on  pour  abandonner  le  recrutement  de 
■  nos  armées  aux  chances  incertaines  d'idées  entiè- 
rement systématiques?  celui  où  toutes  les  puis- 
sances sont  en  armes,  celui  enfln,où  le  duché  de 
Glèves,  le  comté  de  la  Marck  et  plusieurs  autres 
Etats  du  roi  de  Prusse  (a)  viennent  tout  récemment 
de  renoncer  au  privilège  de  s'acquitter  par  une 
contribution  pécuniaire  de  leurs  coniingents  de 
recrues  et  se  sont  soumis  à  fournir  des  soldats  en 
nature. 

Enfin,  il  existe,  entre  la  constitution  de  l'armée 
auxiliaire  et  celle  de  l'armée  active,  une  différence 
essentielle  qui  lient  tellement  à  l'origine  même 
et  à  la  nature  du  contrat  social,  que  rien  ne  peut 
l'anéantir. 

Tant  que  les  nations  n'ont  point  encore  de  sys- 
tème militaire  combiné,  et  qu'elles  ne  rassemblent 
des  troupes  que  pour  repousser  une  incursion,  alors 
il  faut  nécessairement  que  tout  citoyen,  en  étal  de 
porter  les  armes,  marche  en  personne;  mais  l'en- 
nemi repoussé,  chacun  rentre  dans  ses  foyers  et 
reprend  ses  travaux.  Or,  c'est  là  précisément  la 
dei>tinatioo  de  l'armée  auxiliaire;  doue  le  service 
personnel  doit  être  la  base  constitutionnelle  de  sa 
lormation  et  les  enrôkments  volontaires  ne  sont 
qu'une  tolérance  et  un  adoucissement  de  la  loi 
primitive,  qui  ne  doivent  être  étendus  qu'autant 
que  les  circonstances  le  permettent. 

L'armée  active,  au  contraire,  devant,  par  son 
institution,  être  toujours  sur  pied,  le  service  per- 
sonnel deviendrait,  pour  chaque  citoyen,  une 
charge  trop  onéreuse  et  que  la  chose  publique  n'a 
pas  strictement  le  droit  d'exiger,  tantque  l'Empire 
n'est  pas  attaqué.  L'état  de  soldat  devient  alors  une 
profession  habituelle  et  particulière,  que  chacun 
doit  être  libre  d'embrasser  à  son  gré.  Donc  l'enrô- 
lement volontaire  est  et  doit  être  la  base  constitu- 
tionnelle de  la  formation  de  cette  armée  ;  et  l'on 
ne  peut  recourir  aux  enrôlements  forcés  pour  la 
compléter  que  lorsque  les  circonstaic.s  de  la 
guerre  ne  laissent  plus  d'autre  ressource. 

Ici,  on  va  peut-être  m'objecter  le  vœu  de  plu- 
sieurs bailliages,  qui  demandent  l'abolition  entière 
du  service  personnel,  et  les  diverses  objections 
développées  dans  l'Assemblée  nationale  contre  le 
système  de  la  conscription  mililaire. 

Sans  doute,  les  abus,  les  vexations  et  les 
exemptions  humiliantes  ont  dCi  soulever  les 
peuples  contre  Tancien  régime  des  milices.  Une 
grande  partie  des  citoyens,  uniquement  occupés 

(a)  Le  duché  de  Glèyes,  le  comté  de  la  Marck,  la 
pnncipauté  de  Meurs,  le  duché  de  Gueldre ,  les  comtés 
(le  Mecklembourg  et  de  Lingeo. 


du  soin  du  pourvoir  à  leur  subsistance  journa- 
lière, n'ont  ni  le  temps  ni  les  connaissances  né- 
cessaires pour  calculer  les  forces  des  puissances 
voisines,  et  pour  réfléchir  sur  les  moyens  de  ré- 
sistance à  leur  opposer.  D'ailleurs,  comment  le 
peuple  aurait-il  pu  regarder  comme  un  devoir 
indispensable  et  sacré,  un  service  dont  s'exemp- 
tait l'opulence?  Ainsi,  plusieurs  bailliages  ont 
dû  voter  pour  l'abolition  du  service  personnel; 
cependant,  en  dernière  analyse,  la  majorité  des 
cahiers  ne  demande  que  la  réforme  des  abus. 

Sans  doute,  l'Asse.nblée  nationale  doit  à  la  fois 
réformer  les  abus  onéreux  aux  citoyens,  mais 
surtout  les  éclairer,  quand  d'indispensables  de- 
voirs leur  commandent  des  sacritices. 

Souvent  on  ne  murmure  contre  une  charge  pu- 
blique que  parce  que  l'on  n'est  pas  convaincu 
de  sa  nécessité  et  que  l'on  n'en  sent  point  assez 
le  rapport  avec  son  intérêt  particulier.  11  faut 
donc  uire  à  la  nation  :  «  Sans  doute,  il  est  pé- 
«  nible  pour  un  citoyen  d'avoir,  même  au  sein  de 
«  la  paix,  l'inauiétude  d'être  forcé  d'abandonner 
«  demain  ses  loyers,  pour  s'exposer  aux  hasards 
«  de  la  guerre.  Mais,  voulez-vous  retarder  le  mo- 
«  ment  d'un  tel  sacrifice?  Montrez-vous  toujours 
«  prêts  à  le  faire.  Ce  n'est,  a  dit  le  grand  Fré- 
«  déric,  au  avec  des  épées  nues  qu*on  retient  les 
u  autres  dans  le  foun'eau,  » 

Il  faut  encore  dire  à  la  nation  :  «  Voilà  les  ar- 
«  mées  de  l'Empire  et  de  l'Allemagne.  On  ne  peut 
«  se  procurer  par  les  enrôlements  volontaires  le 
«  nombre  suffisant  de  soldats  pour  leur  résister. 
«  Si  une  partie  des  citoyens  refuse  le  service  per- 
«  sonnel,  vous  n'aurez  point  d*armée  auxiliaire; 
u  l'ambition  de  vos  voisins  aura  peut-être  la  per- 
«  fidie  de  ne  pas  vous  attaquer  sur-le-champ,  aQn 
«  de  mieu\  laisser  consommer  votre  décadence 
«  militaire;  mais  bientôt,  n'en  doutez  pas,  l'en- 
«  mmi  vous  déclarera  la  guerre,  et  après  s'être 
«  emparé  des  frontières,  il  pénétrera  dans  Tinté- 
t  rieur  de  l'Empire,  ravagera  vos  propriétés,  et 
N  vous  éprouverez  les  horreurs  de  la  conquête 
«  et  l'esclavage  des  peuples  vaincus.  > 

Certes,  l'abolition  du  service  personnel  serait 
plus  agréable  au  peuple,  il  n'y  verrait  que  l'af- 
Franchissement  d'une  charge  publique.  Mais  si 
l'exemption  de  ce  service  compromet  la  sCireié 
de  l'Etat,  est- il  possible  de  l'accorder?  Non,  sans 
doute,  une  assemblée  législative  s'élève  à  de  plus 
hautes  pensées  ;  elle  fait  créer  des  lois  pour  les 
siècles,  et,  dédaignant  l'hommage  d'une  recon- 
naissance momentanée,  elle  s'euvironne  de  l'es- 
time et  du  respect  de  la  postérité. 

Maintenant,  il  ne  nous  reste  qu'à  répondre  aux 
trois  objections  principales,  faites  sur  la  conscrip- 
tion militaire  : 

1*>  Que  l'obligation  du  service  personnel  attaque 
la  libv^rté  individuelle  des  citoyens  ; 

2°  Qu'il  arracherait  à  l'agriculture,  au  com- 
merce, aux  arts  et  aux  talents  des  hommes  pré- 
cieux, pour  les  changer,  tout  au  plus,  en  mé- 
diocres soldats  ; 

3o  Les  difficultés  qu'éprouverait  l'exécution. 

Ces  objections,  présentées  avec  beaucoup  de 
force  à  l'Assemblée  nationale,  ont  dû  la  détermi- 
ner à  proscrire  le  service  forcé  pour  l'armée  ac- 
tive; mais  ici  la  position  n'est  pas  la  même. 

Rien  n'est  plus  contraire,  sans  doute,  à  la  li- 
berté natuielle  de  Thoiume.  que  de  l'obliger  de 
marcher  à  la  guerre  ;  mais  l'ordre  social,  en 
même  temps  qu'il  assure  des  droits  aux  citoyens, 
leur  impose  aussi  des  devoirs;  car  ce  n'est  que 
BOUS  la  condition  expresse  que  chaque  citoyen 
contribuera,  de  sa  personne  et  de  sa  fortune,  au 
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maintien  et  à  la  défense  de  la  société,  qu'il  peut 
au  besoin  réclamer  Tassistance  de  la  société  en- 
tière pour  la  défense  de  sa  personne  et  de  sa  pro- 
priété. 

A  Athènes,  à  Rome,  en  Angleterre,  en  Suisse  et 
cbez  les  peuples  les  plus  libres,  chez  les  sau- 
vages mêmes,  tout  homme  en  état  de  porter  les 
armes  est  obligé  de  marcher  en  personne  à  la 
guerre  :  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  con- 
tribution du  service  personnel  est  autorisée  par 
l'exemple  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles  ;  ce  n'est  pas  parce  que  les  lois  la  com- 
mandent qu'elle  est  légitime  ;  mais  c'est  parce 
que  la  nature  et  la  nécessité  ont  partout  dicté  la 
loi  avant  qoe  le  législateur  ait  parlé. 

La  question  se  rédoit  donc  toujours  au  même 
point  :  savoir  si  la  défense  de  la  patrie  exige  irré- 
sistiblement, ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  le 
concours  du  service  personnel  pour  la  formation 
de  Tarmée  auxiliaire? 

Ce  genre  de  service  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, être  assimilé  à  la  conscription  militaire  pro- 
posée pour  base  unique  de  la  totalité  des  ar- 
mées. 

Cette  conscription  enlevait  nécessairement, 
même  pendant  la  paix,  un  citoyen  à  ses  habitu- 
des, à  sa  famille,  à  ses  affaires,  à  sa  profession  ; 
et  ce  qui  était  un  vice  bien  plus  essentiel,  elle  au- 
rait arrêté  le  cours  de  l'éducation  des  jeunes  gens, 
dont  les  talents  pouvaient,  un  jour,  devenir  utiles 
à  l'Btat. 

Ici,  au  contraire,  le  service  personnel,  exigé 
seulement  pour  l'armée  auxiliaire,  laisse  !e  ci- 
toyen constamment  libre  et  tranquille  pendant 
la  paix  ;  il  ne  lui  impose  que  l'obligation  de  cer- 
tifier son  existence  à  des  époques  fixées,  et  la 
guerre  n'étant  qu'un  état  de  crise,  chaque  citoyen 
inscrit  conserve  un  espoir  très  fondé  d'acquitter 
son  temps  de  service,  sans  être  forcé  de  marcher 
à  l'ennemi.  Si  la  guerre  vient  à  s'allumer,  il  n*a 

Joint  à  PC  plamdre  ;  tous  les  intérêts  narticuliers 
oivent  se  taire  devant  la  uéoessité  ae  défendre 
l'Btat. 

D'ailleurs,  l'armée  auxiliaire  ne  pouvant,  par 
sa  nature,  être  considérée  que  comme  une  espèce 
û'arrière-ban  organisée  et  infiniment  plus  doux 
que  Celui  qui,  tant  de  fois,  a  été  ordonné  depuis 
1  établissement  de  la  monarchie,  tout  Français 
qui  refuserait  alors  le  service  devrait  être  dé- 
gradé de  son  état  de  citoyen.  Quiconque,  en  ce 
cas,  hésite  de  hasarder  sa  vie  pour  déft- ndre  i'filat, 
est  indigne  d'en  faire  partie;  car  ce  n'est  au'à 
cette  condition  que  chaque  citoyen  a  joui,  dans 
la  société,  du  bonheur  d'être  libre  et  des  dou- 
ceurs de  la  paix. 

Mais  des  hommes  enrôlés  malgré  eux  ne  feront 
que  de  médiocres  soldats.  La  réputation  (qu'ont 
acquise  les  grenadiers  royaux,  depuis  leur  insti- 
tution, ne  peut  laisser  aucune  inquiétude  du 
côté  de  la  bravoure;  et  si,  comme  cela  est  in- 
contestable, 11  faut,  pour  la  guerre,  une  espèce 
d'hommes  plus  robustes  que  ceux  du  recrute- 
ment volontaire,  Turmée  auxiliaire  les  fournira, 
car  les  contingents  étant  fixés  d'après  la  popu- 
lation, vous  aurez  les  quatre  cinquièmes  compo- 
sés d'habitants  de  la  campagne,  qui,  accoutumés 
aux  travaux  pénibles,  seront  plus  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  de  la  guerre,  que  les  recrues 
ordinaires  qui  sont,  ou  des  artisans  ou  des  pay- 
sans déjà  énervés  par  le  séjour  des  grandes 
villes. 

Les  difficultés  dans  l'exécution  présentent  une 
objection  plus  embarrassante.  Depuis  plusieurs 
années,  des  philosophes,  plus  éloquents  qu'éclairés 


sur  cette  partie  d'administration,  ont  tellement 
déclamé  contre  les  milices,  qu'ils  ont  inspiré  de 
grands  préjugés  contre  l'obligation  du  service 
personnel;  d'un  autre  côté,  la  suspension  des  ti- 
rages, l'année  dernière,  faute  très  grave  en  po- 
litique, a  pu  faire  croire  que  celte  obligation  se- 
rait abolie;  mais  ce  préjugé  doit  s'évanouir;  car  il 
est  trèsdifférentde  marcher  comme  citoyen  pour 
une  guerre  qui  intéresse  toute  la  nation,  ou  de 
se  dévouer  pour  sati>faire  l'ambition  d'un  seul 
homme.  D'ailleurs,  le  respect  que  doivent  tous 
les  citoyens  aux  décrets  d'une  Assemblée  qui,  en 
posant  les  bases  de  la  liberté  publique,  doit  en 
assurer  le  maintien  contre  les  ennemis  extérieuri, 
suffit  seul  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes; 
mais  pût-on  redouter  des  obstacles  dans  l'exécu- 
tion, il  n'en  serait  pas  moins  nécessaire  de  con- 
sacrer un  ftrincipe  auquel  est  attachée  la  sûreté 
de  TËtat.  Le  temps  aplanira  bientôt  les  difficul- 
tés ;  et  une  vérité  que  l'Assemblée  nationale  aura 
reconnue,  reprendra  tôt  ou  tard  son  empire. 

CONCLUSION. 

Je  me  résume,  et  je  dis;  qu'à  moins  de  nier 
tous  les  faits  et  les  vérités  établis  dans  ce  mé- 
moire, il  faut  nécessairement  prendre  le  service 
personnel  pour  base  constitutionnelle  de  la  for- 
mation de  l'armée  auxiliaire^  et,  en  conséquence, 
statuer  : 

l*"  Que  tous  les  départements,  districts  et  mu- 
nicipalités fourniront  à  l'armée  auxiliaire,  même 
pendant  la  paix,  un  contingent  d'hommes,  pro- 
portionnel a  leur  population  respective  ; 

2^  Que  tous  les  soldats  qui  formeront  ces  con- 
tingents seront  acceptés  par  les  délégués  du  pou- 
voir exécutif,  inscrits  sur  des  registres  ;  et  pour 
s'assurer  du  complet,  tenus  de  certifier  leur 
existence  aux  époques  et  suivant  le  mode  Axé 
par  la  loi,  et  de  se  présenter  au  premier  ordre 
de  rassemblement  ; 

3"*  Que  tous  les  citoyens  célibataires,  depuis 
dix-huit  ans,  jusqu'à  quarante,  et  en  état  de  por- 
ter les  armes,  seront  assujettis  à  contribuer,  par 
le  service  personnel,  à  la  formation  de  ces  coq- 
tingeots,  sauf  à  tolérer  les  engagements  volon* 
taires  dans  les  divers  départements,  avec  toutes 
les  modifications  qui  pourront  concilier  la  tran- 
quillité des  citoyens  et  la  sûreté  de  l'Bmpire. 


^mmm^ 


ASSEMBLES  NATIONALE. 

PRÉSIOBNCE  PB  M.  TRBILEURD. 

Séance  du  vendredi  23  juillet  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Garât  ratné^  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  BeattevIlle-DanietB,  autre  tecrétahre^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  au  soir. 

M.  Bevehe.  Ja  demande  Timpreasion  de  l'a- 


«» 


(1)  Cett»  84aDC«  est  iaenaipl^la  au  MâtUiélÊt, 
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dresse  de  MM.  les  aumômers  des  différentes  dépu- 
tatioQS  à  la  fôdération  du  14  juillet.  Je  pense 
que  ce  sera  uu  exemple  et  un  stimulant  pour 
les  religieux  qui  ne  sont  pas  dans  les  bons  prin- 
cipes. 

(Cette  proposition  est  adoptte  ainsi  que  le  pro- 
cès'verbal.) 

M.  Rewbell.  La  liste  qu'oq  doit  suivre  pour 
Tordre  de  la  parole  présente  une  certaine  con- 
fusion, parce  que  deux  secrétaires  ont  reçu  à  la 
fois  les  déclarations  des  orateurs  qui  se  présen- 
taient. 

M.  I^AoJytiiAls.  La  liste  doit  être  établie  par 
le  secrétaire  qui  arrive  le  premier;  c'est  le  moyen 
d'éviter  les  doubles  emplois, 

M.  Beache.  Je  réclame  l'exécution  du  règle- 
ment et  je  demande  que  H.  le  Président  soit  seul 
chargé  de  la  liste. 

M,  E<e  Président.  A  Tavenir,  le  président 
arrivera  de  bonne  heure  à  TAssemblée  et  recevra 
lui-môme  les  noms  de  ceux  qui  demanderont  la 
parole, 

(L'incident  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président,  Les  3*,  4*  et  6*  bureaux  n'ont 
pas  encore  remis  leurs  scrutins  poqr  la  nomi- 
nation des  commissaires  chargés  a  examiner  l'af- 
faire d'Avignon. 

M.  Boaeiie.  L'affaire  est  très  urgente.  Je  de- 
mande qu'on  passe  outre  et  qu'on  proclame  les 
commissaires  élus  par  les  autres  bureaux, 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  proclame  les  commissaires 
suivants  ; 

MM.  Barnave, 
Troncbet, 

Charles  de  Lameth, 
Bouche, 
Démeonier, 
De  Mirabeau»  aine. 

M.  Cmiter,  tea^étaire,  Mi,  comme  suit,  la 
lecture  de  la  liste  des  déiTets  de  TAssemblée  na- 
tionale portés  à  la  sanction  du  roi,  le  22  juil- 
let 1790. 


Ou  6  iuUUt  1790. 

Décret  qui  charge  le  garde  des  ioeanx  et  les 
autres  ministres  d'envoyer  au  comité  des  décrets, 
tous  les  huit  jours,  un  état  par  départements,  et 
par  ordre  de  dates  des  déoreti  dont  on  leur  aura 
aoûuaé  la  réception. 

Du  20  juillet  1790, 

Décret  portant  que  les  droits  qui  formaient 
l'objet  des  baux  passés  nar  les  ci-devants  Blats 
d'Artois,  seront  régis,  à  compter  du  premier 
août  prochain,  par  des  régisseurs  nommés  par  le 
département  du  Pas-de-Calais. 

Dudit  jour* 
Décret  qui  autorisa  lee  ofttoiers  municipaux 


de  Si vry-sur- Meuse,  à  emprunter  une  somme  de 
800  livres, 

Dudit  jour. 

Discret  qui  supprime  la  redevance  annuelle 
de  20,000  livres,  levée  sur  les  Juifs  de  Met^  et  du 
pays  messin,  sous  la  dénomination  de  droit  d'ha- 
bitation, protection  et  tolôranoe. 

Dudit  jouTn 

Décret  qui  autorise  et  valide  le  payement  de 
2,400  livres  fait  par  la  ville  de  Gimont  aux  parti- 
culiers qui  ont  lo<2[é  les  bas-offioiers  et  soldats  du 
régiment  de  Gambresis. 

Du  21  juiOet  1790. 

Décret  qui  autorise  les  notaires,  huissiers  et 
sergents  à  faire  les  ventes  des  meubles,  dans 
tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par 
les  jurés-priseurs  créés  par  l'édit  de  1771. 

M.  'Wernier,  rapporteur  du  comité  des  finances ^ 
présente  un  projet  de  décret  concernant  le  rôle 
d*impositions  de  la  présente  année,  arrêté  par  la 
commission  provisoire  établie  dans  la  cirdevant 
provinee  de  tangmdoç^ 

G3  décret  est  adopté  sans  rédarmatiou.  Il  est 

ainsi  conçu  : 

t  L'Asfiemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  commission 

Erovisoire  établie  dans  la  qi^levant  province  de 
anguedoc,  par  l'article  premier  du  décret  du 
23  mars,  sanctionné  par  le  roi  le  26,  est  contre- 
venue  d  rarticle  3  dudit  décret,  en  comprenant 
dans  le  rôle  d'impositions  de  la  présente  année  ; 
1»  la  somme  de  35.333  livres  6  sols  8  deniers, 
pour  gages  et  appointements  des  syndics  géné- 
raux, secrétaires,  commis  du  greffe  du  roi,  des 
anciens  fitats  de  ladite  ci-devant  province,  de 
l'agent  de  ladite  province  à  Puris»  du  secrétaire 
du  commandant  en  chef,  et  du  secrétaire  de  l'in- 
tendant de  ladite  ci-devant  protinoe;  2*  la  somme 
de  19,300  livres  que  ladite  provinoa  était  dana 
l'usage  d'imposer  en  faveur  du  commandant  en 
chef,  de  l'intendant  et  du  premier  secrétaire  en 
chef  de  l'intendant. 

«  Décrète,  en  outre,  que  ladite  commission  a 
également  contrevenu  à  Tartiole  4  dudit  décrt^t, 
en  clôturant  les  comptes  du  sieur  Puymaurin, 
Tun  destiits  syndics,  du  sieur  Garrierre,  et  du 
sieur  Desaus:«èle,  secrétaires-greftiers  desdits  an* 
ciens  fitats,  et  en  leur  allouant  la  somme  de 
16,012  livres  3  sols  11  deniers. 

Et  néanmoins,  pour  ne  pas  retarder  le  paye* 
ment  des  impôts,  l'Ansemblée  nationale  décrète 
que  rimposilioQ  faite  desdites  trois  sommes  aura 
son  exécution,  et  qne  le  trésorier  en  demeurera 
chargé,  ponr  la  représenter  au  commissariat  qui 
sera  établi  en  conrormité  de  Tarticle  dernier  du 
décret  sur  lei  assemblées  administratives,  et  pour 
être  employées  en  moins  imposé,  ou  de  telle  autre 
manière  qui  sera  ré^^lée  par  le  commissariat.  L'As* 
semblée  nationale  fait  défenses  audit  trésorier,  et 
k  tous  autres,  de  payt^r  lesdites  somiqes,  revenant 
ensemble  à  celle  de  70,915  liv.  10  sol.  1  den*,  h 
ceux  à  qui  la  commission  provisoire  les  a  attri-- 
buées,  à  peine  d'en  être  personnellement  respon» 
sables;  enjoint  aux  comoûssions  secondaires  de 
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maintien  et  à  la  défense  de  la  société,  qnMI  peut 
an  besoin  réclamer  l'assistance  de  ia  société  en- 
tière pour  la  défense  de  sa  personne  et  de  sa  pro- 
priété. 

A  Athènes,  à  Rome,  en  An<!leterre,  en  Snisse  et 
elles  les  peuples  les  plus  libres,  chez  les  sau- 
vages mêmes,  tout  homme  en  état  de  porter  1<«8 
armes  est  obligé  de  marcher  pu  personne  à  la 
guerre  :  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  la  con- 
tribution du  service  personnel  est  autorisée  par 
IVxempie  de  tons  les  peuples  et  de  tous  les 
siècles  ;  ce  n'est  pas  parce  que  les  lois  la  com- 
mandent qu'elle  est  légitime  ;  mais  c'est  parce 
que  la  nature  et  la  nécessité  ont  partout  dicté  la 
loi  avant  que  le  législateur  ail  parlé. 

La  question  se  réduit  donc  toujours  au  même 
point  :  savoir  si  la  défense  de  la  patrie  exige  irré- 
sistiblementf  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  le 
concours  du  service  personnel  ponr  ia  formation 
de  l'armée  auxiliaire? 

Ge  genre  de  service  ne  peut,  sous  aucun  rap- 
port, être  assimilé  à  la  conscription  militaire  pro- 
posée pour  base  unique  de  la  totalité  des  ar- 
mées. 

Cette  conscription  enlevait  nécessairement, 
même  pendant  la  paix,  un  citoyen  à  ses  habitu- 
des, à  sa  famille,  à  ses  afl^aires,  à  sa  profession  ; 
et  ce  qui  était  un  vice  bien  plus  essentiel,  elle  au- 
rait arrêté  le  cours  de  i'éducaûon  des  jeunes  gens, 
dont  les  talents  pouvaient,  un  jour,  devenir  utiles 
à  l'Btat. 

Ici,  au  contraire,  le  service  personnel,  exi^é 
seulement  pour  l'armée  auxiliaire,  laisse  le  ci- 
toyen constamment  libre  et  tranquille  pendant 
la  paix';  il  ne  lui  impose  que  l'obligation  de  cer- 
tifier son  existence  à  des  époques  fixées,  et  la 
guerre  n'étant  qu'un  état  de  crise,  chaque  citoyen 
inscrit  conserve  un  espoir  très  fondé  d'acquitter 
son  temps  de  service,  sans  être  forcé  de  marcher 
à  l'ennemi.  Si  la  guerre  vient  à  s'allumer,  il  n'a 
point  à  Fe  plaindre  ;  tous  les  intérêts  particuliers 
doivent  se  taire  devant  la  uécessité  de  défendre 
l'Btat. 

D'ailleurs,  Tarmée  auxiliaire  ne  pouvant,  par 
sa  nature,  être  considérée  que  comme  une  espèce 
d'arrière-ban  organisé  et  infiniment  plus  doux 
que  Celui  qui,  tont  de  foii^,  a  été  ordonné  depuis 
l'établissement  de  la  monarchie,  tout  Français 
qui  refuserait  alors  le  service  devrait  être  dé- 
gradé de  son  état  de  citoyen.  Quiconque,  en  ce 
eas,  hésite  de  hasarder  sa  vie  pour  déft-ndre  l'fitat, 
est  indigne  d'en  faire  partie;  car  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  que  chaque  citoyen  a  joui,  dans 
la  société,  du  bonheur  d'être  libre  et  des  dou- 
ceurs de  la  paix. 

Mais  des  nommes  enrôlés  malgré  eux  ne  feront 
que  de  médiocres  soldats.  La  réputation  (qu'ont 
acqui>e  les  grenadiers  royaux,  depuis  leur  insti- 
tution, ne  peut  laisser  aucune  inquiétude  du 
cêté  de  la  bravoure;  et  si,  comme  cela  est  in- 
contestable, il  faut,  pour  la  guerre,  une  espèce 
d'hommes  plus  robustes  que  ceux  du  recrute- 
ment volontaire,  l'armée  auxiliaire  les  fournira, 
car  les  contingents  étunt  fixés  d'après  la  popu- 
lation, vous  aurez  les  quatre  cinquièujes  compo- 
sés d'habitants  de  la  campagne,  qui,  accoutumés 
aux  travaux  pénibles,  seront  plus  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  de  la  guerre,  que  les  recrues 
ordinaires  qui  sont,  ou  des  artisans  ou  des  pay- 
sans déjà  énervés  par  le  séjour  des  grandes 
villes. 

Les  difficultés  dans  l'exécution  présentent  une 
objection  plus  embarrassante.  Depuis  plusieurs 
années,  des  philosophes,  plus  éloquents  qu'éclairés 


sur  cette  partie  d'administration,  ont  tellement 
déclamé  contre  les  milices,  qu'ils  ont  inspiré  de 
grands  préjugés  contre  l'obligation  du  service 
personnel;  d'un  autre  cété,  la  suspension  des  ti- 
rages, l'année  dernière,  faute  très  erave  en  po- 
litique, a  pu  fiiire  croire  que  cette  obligation  se- 
rait abolie;  mais  ce  préjugé  doit  s'évanouir;  car  il 
est  très  différent  de  marcher  commecitoyen  pour 
une  guerre  qui  intéresse  toute  la  nation,  ou  de 
se  dévouer  pour  satisfaire  l'ambition  d*un  seul 
homme.  D'ailleurs,  le  respect  que  doivent  tous 
les  citoyens  aux  décrets  d'une  Assemblée  qui,  en 
posant  les  bases  de  la  liberté  publique,  doit  en 
assurer  le  maintien  contre  les  ennemis  extérieurs, 
suffit  seul  pour  dissiper  toutes  les  inquiétudes; 
mais  pût-on  redouter  des  obstacles  dans  Texécu- 
tion,  il  n'en  serait  pas  moins  nécessaire  de  con- 
sacrer un  rrincipe  auquel  est  attachée  la  sûreté 
de  l'Etat.  Le  temps  aplanira  bientôt  les  difficul- 
tés ;  et  une  vérité  que  l'Assemblée  nationale  aura 
reconnue,  reprendra  tôt  ou  tard  son  empire. 


CONCLUSION. 

Je  me  résume,  et  je  dis;  qu'à  moins  de  nier 
tous  les  faits  et  les  vérités  établis  dans  ce  mé- 
moire, il  faut  nécessairement  prendre  le  service 
personnel  pour  base  constitutionnelle  de  la  for- 
mation de  l'armée  auxiiiaire,  et,  en  conséquence, 

statuer  : 

1^  Que  tous  les  départements,  districts  et  mu- 
nicipalités fourniront  à  l'armée  auxiliaire,  même 
pendant  la  paix,  nn  contingent  d'hommes,  pro- 
portionnel à  leur  population  respective  ; 

2^  Que  tous  les  soldats  qui  formeront  ces  con- 
tingents seront  acceptés  par  les  délégués  du  pou- 
voir exécutif,  inscrits  sur  des  registres  ;  et  pour 
s'assurer  du  complet,  tenus  de  certifier  leur 
existence  aux  époques  et  suivant  le  mode  fixé 
par  la  loi,  et  de  se  présenter  au  premier  ordre 
de  rassemblement  ; 

3*  Que  tous  les  citoyens  célibataires,  depuis 
dix-huit  ans,  jusqu'à  quarante,  et  en  état  de  por- 
ter les  armes,  seront  assujettis  à  contribuer,  par 
le  service  personnel,  à  la  formation  de  ces  con- 
tingents, sauf  à  tolérer  les  engagements  volon- 
taires dans  les  divers  départements,  avec  toutes 
les  modifications  qui  pourront  concilier  la  tran- 
quillité des  citoyens  et  la  sûreté  de  l'Empire. 


^.^i 


ASSBMBLËB  NATIONALE. 

PRÉSIOENCB  W  U.  TRBILQARO. 

Séance  du  vendredi  23  juillei  1790  (1), 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Garât  Taltt^,  tecrêtaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  dhier  au  matin. 
Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  BoattevIlle-DanietB,  autre  tecrétaire, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hler  au  soir. 

M.  Bovche.  Je  demande  l'impression  de  l'a- 

(1)  Cetlt  s4anc«  est  ineonplèl*  aa  MêfUiémr, 
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dresse  de  MM.  les  aumôniers  des  différentes  dôpa- 
tatioQS  à  la  fédération  du  14  juillet.  Je  pense 
que  ce  sera  un  exeoiple  et  on  stimulant  pour 
les  religieux  qui  ne  sont  pas  dans  les  bons  prin- 
cipes. 

(Celte  proposition  est  adoptte  ainsi  que  le  pro- 
cès-verbaU) 

M.  Ilewbell.  La  liste  qu'on  doit  suivre  pour 
Tordre  de  U  parole  présente  une  certaine  con- 
fusion,  parce  que  deqx  seorôtaires  ont  reçu  à  la 
fois  les  dôclarations  des  orateurs  qui  se  prôsen- 
taient. 

H.  l^anJytiiAls.  La  liste  doit  ôtre  établie  par 
le  secrétaire  qui  arrive  le  premier;  c'est  le  moyen 
d'éviter  les  doubles  emplois, 

M.  Beache.  Je  réclame  Texécution  du  règle- 
ment et  je  demande  que  H.  le  Président  soit  seul 
chargé  de  la  liste. 

M,  liB  Président.  A  l'avenir ,  le  président 
arrivera  de  bonne  heure  à  l'Assemblée  et  recevra 
lui-môme  les  noms  de  ceux  qui  demanderont  la 
parole, 

(L'Incident  n'a  pas  de  suite.) 

M.  le  Président,  Les  3*,  4*  et  6*  bureaux  n'ont 
pas  encore  remis  leurs  scrutins  pour  la  nomi- 
nation des  commiasairea  chargés  d'examiner  Taf* 
faire  d'Avignon. 

M.  Vovehe.  L'affaire  est  très  urgente.  Je  de- 
mande qu'on  passe  outre  et  qu'on  proclame  les 
commissaires  élus  par  les  autres  bureaux, 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

H.  le  Président  proclame  les  commissaires 
suivants  : 

MM.  Barnave, 
Troncbet, 

Charles  de  Lameth, 
Bouche, 
Démeonier, 
De  Mirabeau»  aini. 

If.  Coster,  teerétaire,  f^it,  comme  suit,  la 
lecture  de  la  liste  des  déerets  de  l'Assemblée  na- 
tionale portés  à  la  sanction  du  roi,  le  22  juil- 
let 1790* 

Du  6  iuillet  1790. 

Décret  qui  charge  le  garde  dAs  sceaux  et  les 
autres  ministres  d'envoyer  au  comité  des  décrets, 
tous  les  huit  jours,  un  état  par  départements,  et 
par  ordre  de  dates  des  décrets  dont  on  leur  aura 
accusé  la  réception. 

Du  20  juillet  179& 

Décret  portant  que  les  droits  qui  formaient 
l'objet  des  baux  passés  par  les  ci-devants  Blats 
d'Artois,  seront  régi?,  a  compter  du  premier 
août  prochain,  par  des  régisseurs  nommés  par  le 
département  du  Pas-de-Calais. 

Dudit  jour. 
Décret  qui  autorise  lee  offloiere  municipaux 


de  Sivry-sur-Meuse,  à  emprunter  une  somme  de 
800  livres. 

Dudii  jour. 

Discret  qui  supprime  la  redevance  annuelle 
de  20,000  livres,  levée  sur  les  juifs  de  Metz  et  du 
pays  messin,  sous  la  dénomination  de  droit  d'ha- 
Ditation,  protection  et  tolôranoe. 

Dudit  jour^ 

Décret  qui  autorise  et  valide  le  payement  de 
2,400  livres  fait  par  la  ville  de  Gimont  aux  parti- 
culiers qui  ont  logé  les  bas^oftioiers  et  soldats  du 
régiment  de  Cambresis. 

Du  21  juiUet  1790. 

Décret  qui  autorise  les  notaires,  huissiers  et 
sergents  à  faire  les  ventes  des  meubles,  dans 
tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par 
les  jurés-priseurs  créés  par  Tèdit  de  1771. 

M.  ¥ernler,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  concernant  le  rôle 
d*impositiofis  de  la  présente  année,  arrêté  par  la 
commission  provisoire  établie  dans  la  cirdevant 
province  de  l^anffmdQÇ^ 

Ga  décret  est  adopté  sans  réclamation.  Il  est 
ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  décrète  que  la  commission 

Erovisoire  établie  dans  la  ci-Klevant  province  de 
anguedoc,  par  l'article  premit^r  du  décret  du 
23  mars,  sanctionné  par  le  roi  le  26,  est  contre- 
venue  h  l'article  3  dudit  décret,  en  comprenant 
dans  le  rôle  d'impooitions  de  la  présente  année  ; 
l^"  la  somme  de  3oi333  livres  6  sols  8  deniers, 
pour  gages  et  appoiutements  des  syndics  géoé^ 
raux,  secrétaires,  oommis  du  greffe  du  roi,  des 
anciens  Btats  de  ladite  ci-<levant  province,  de 
l'agent  de  ladite  province  à  PuriSi  du  secrétaire 
du  commandant  en  chef,  et  du  secrétaire  de  1  in- 
tendant de  ladite  ci-devant  province;  2*  la  somme 
de  19,300  livres  que  ladite  provinoe  était  dans 
l'usage  d'imposer  en  faveur  du  commandant  en 
chef,  de  l'intendant  et  du  premier  iecrétaire  en 
chef  de  l'intendant. 

u  Décrète,  en  outre,  que  ladite  commission  a 
également  contrevenu  à  Tarticle  4  dudit  décret, 
en  clôturant  les  comptes  du  sieur  Puymaurin, 
l'un  desiits  syndics,  du  sieur  Garrierre,  et  du 
sieur  Desaussèle,  socrétaires-greftiers  desdits  an* 
ciens  Btats,  et  en  leur  allouant  la  somme  de 
16,012  livres  3  sols  11  deniers. 

Et  néanmoins,  pour  ne  pas  retarder  le  paye*- 
ment  des  impôts,  l'AHsemblée  nationale  décrète 
que  l'imposition  faite  desdites  trois  sommes  aura 
son  exéiution,  et  que  le  trésorier  en  demeurera 
chargé,  pour  la  représenter  au  commissariat  qui 
sera  établi  en  courorfnité  de  l'article  dernier  du 
décret  sur  lei  assemblées  adminis^tratives,  et  pour 
être  employées  en  moins  imposé,  ou  de  telle  autre 
manière  qui  sera  ré;;lée  par  le  commissariat.  L'As* 
semblée  nationale  fait  défenses  audit  trésorier,  et 
à.  tous  autres»  de  payer  lesdites  sommes,  revenant 
ensemble  à  celle  dé  70,945  liv.  10  sol.  7  den.,  > 
ceux  à  qui  la  commisaiop  provisoire  les  a  attri-r 
buées,  à  peine  d'en  être  peraonnellement  respon** 
sables;  enjoint  aux  commissions  secondaires  de 
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ladite  ci-devant  province,  de  se  conformer  aux 
articles  3  et  4  du  décret  du  23  mars,  sauf  aux 
parties  intéressées  dans  Tancienne  administra- 
tion à  se  pourvoir,  pour  la  répétition  des  avances 
qu'elles  prétendraient  avoir  faites,  ou  pour  tout 
autre  objet,  devant  le  commissariat  qui  doit  être 
nommé  par  les  assemblées  administratives  des 
divers  départements  formés  dans  le  Languedoc.  » 

M.  Ronssllloii.  Au  mois  de  mai  dernier  vous 
avez  rendu  un  décret  qui  a  rapproché  d'un  se- 
mestre le  payement  des  rentes  sur  Tbôtel-de-ville 
de  Paris;  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  commettre 
une  injustice  envers  les  autres  créanciers  de 
TBtat,  les  porteurs  des  actions  de  la  compagnie 
des  Indes... 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances.) 

M.  il^4llly.  On  a  déjà  fait  des  représentations 
pour  obtenir  l'augmentation  des  sommes  qui  sont 
chaque  mois  destinées  au  payement  des  porteurs 
d'actions  de  la  compagnie  des  Indes.  Ces  sommes 
Quêtaient  autrefois  que  de  25,000  livres;  à  comp- 
ter de  ce  mois,  elles  seront  portées  à  50  ou 
60,000  livres. 

(Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  ordonné.) 

M.  Camas.  11  y  a  des  municipalités  qui  sont 
chargées  de  pensions  qui  doivent  être  suppri- 
mées. La  ville  de  Paris  ,  par  exemple  ,  paye 
6,000  livres  à  l'ancien  trésorier,  15,000  livres  à 
l'ancien  procureur  du  roi  et  une  troisième  à  une 
personne  dont  le  nom  m'échappe.  Le  comité  des 
pensions  m'a  chargé  de  vous  proposer  un  décret 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
payé,  par  les  administrations  municipales  et  au- 
tres, aucune  pension  ou  gratification  au  delà  de 
la  somme  de  600  livres,  conformément  au  décrc^t 
du  16  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que,  par  l'Assemblée 
nationale,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Dé- 
crète également  que  lesdites  administrations  mu- 
nicipales et  autres  seront  tenues  d'envoyer,  sans 
délai,  au  comité  des  pensions,  l'état  certifié  des 
pensions  et  gratifications  dont  elles  sont  char- 
gées ». 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  e^t  la  suite 
de  la  discussion  sur  Inorganisation  judiciaire  et 
sur  la  motion  de  M.  Chabroud  tendant  à  faire  dé^ 
créter  que  les  juges  des  districts  seront  juges  d'ap- 
pel les  uns  à  l'égard  des  autres. 

M.  Irland  de  Basoges  (1).  Messieurs,  je  me 
présente  pour  combattre  la  motion  qui  tend  à 
rendre  tous  les  tribunaux  de  district  juges  d'appel 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  pour  soutiMiir  la 
proposition  du  comité,  d'établir  des  tribunaux 
d'appel  qui  auraient  pour  ressort  trois  ou  quatre 
départements. 

Le  comité  (2)  ayant  annoncé  l'intention  de  ré- 


(1)  Le  Moniteur  tkd  donne  qu'un  sommaire  de  ce  dis- 
cours. 

(2)  J'ai  été  trompé  dans  mon  attente:  le  comité  do 
Conslitution,  qui,  depuis  six  mois,  persistait  à  proposer 
des  tribunaux  supérieurs,  et  qui,  à  deux  fois  différentes, 
en  a  présenté  le  plan  d'organisation,  a  gardé  le  silence 
sur  cette  motion  ;  c'est  un  reproche  que  la  France  en- 
tière a  à  lui  faire,  et  je  le  lui  adresse  ici,  au  nom  de  la 
province  du  Poitou  dont  j'ai  l'honneur  d'ctrc  l'un  des 
représentants  ;  mais  je  dois  aussi  rendre  hommage  au 
courage  de  M.  Le  Chapelier,  l'un  des  membres  du  comité, 
qui  a  attaçiué  individuellement  et  avec  énergie  cette 
même  motion. 


futer  le  projet  opposé  au  sien,  je  me  dispenserai 
d'analyser  toutes  les  parties  de  cette  motion; 
mais  je  la  considérerai  particulièrement  sous  ses 
rapports  avec  l'égalité  et  la  liberté  politiques,  au 
mamtien  desquels  l'auteur  croit  rexécution  de 
son  projet  nécessaire;  je  l'examinerai  également 
sous  le  rapport  de  la  bonne  composition  des  tri- 
bunaux dont  il  me  parait  qu'il  ne  s'est  pas  assez 
occupé;  je  prouverai  enfin  que  son  plan  ne  fa- 
vorise ni  la  facilité,  ni  la  célérité,  ni  Téconomic 
dans  Tadministration  de  la  justice,  et  qu'à  cet 
égard  le  projet  du  comité  est  aussi  satisfaisant 
qu'on  peut  le  désirer. 

Si  j'ai  bien  saisi  les  motifs  de  la  motion  que 
j'attaque  et  ceux  des  membres  qui  l'ont  ou  pré- 
parée ou  appuyée,  on  pense  que  la  supériorité 
d'un  tribunal  sûr  un  autre  est  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'égalité  et  de  la  liberté  politiques; 
je  ne  crains  point  de  contredire  cette  assertion, 
je  le  fais  même  avec  confiance,  parce  que  je  me 
fonde  sur  notre  Constitution:  en  effet,  j'y  vois 
d'abord  le  Corps  législatif  supérieur  de  tous  les 
corps  administratifs;  2*  les  assemblées  de  dépar- 
tement qui  ont  directement  autorité  sur  celles  de 
district;  voici  les  termes  de  l'art.  3  du  décret, 
qui  détermine  leur  organisation:  «  les  admiuis- 
«  trations  de  district  ne  participeront  à  ces  fonc^ 
«  tions  que  sous  l'autorité  interposée  des  admi- 
«  nistrations  de  département.  » 

3*  Je  vois  les  assemblées  de  district  même  qui 
sont  supérieures  des  municipalités,suivant  l'article 
55  du  décret,  qui  contient  leur  organisation  et 
qui  porte  :  «  les  corps  municipaux  seront  entière- 
«  ment  subordonnés  aux  administrations  de  dé- 
«  partement  et  de  district  pour  tout  ce  qui  con- 
«  cerne  les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par 
«  délégation  de  l'administration.  » 

On  ne  peut,  Messieurs,  reconnaître,  plus  for- 
mellement que  vous  ne  l'avez  fait  par  ces  dé- 
crets, la  supériorité  d'un  corps  sur  un  autre  ; 
votre  Constitution  l'a  consacrée,  et  lorsque  vous 
n'y  avez  vu  aucun  danger  à  l'égard  du  Corps 
législatif  et  des  corps  administratifs,  lorsque 
vous  n'avez  pas  regardé  qu'elle  pût  porter 
atteinte  à  l'égalité  politique,  comment  pourriez- 
vous  penser  autrement  à  l'égard  des  tribunaux? 
Les  uns  et  les  autres  ne  seront-iîs  pas  composés 
des  mêmes  citoyens  ?  Les  membres  des  tribunaux 
ne  seront-ils  pas  élus  par  le  peuple  comme  ceux 
des  corps  administratif^;  tous  ne  seront-ils  pas 
également  nommés  pour  un  temps  déterminé  ? 
Ne  vous  propose-t-on  pas  même,  à  l'égard  des 
luges  des  tribunaux  supérieurs,  une  précaution 
faite  pour  vous  rassurer?  C'est  de  décréter  «  que 
«  la  distinction  des  deux  degrés  de  juridiction 
c  n'établit  aucune  différence  ni  supériorité  per- 
«  Bonnelle  entre  les  juges,  que  tous  suut  égaux 
u  0(1  caractère,  que  les  juges  d'appel  n'ont  de 
«  pouvoir  que  sur  les  jugements  qui  leur  sont 
u  détérés  et  n'en  ont  aucun  sur  les  juges  qui 
«  le.-^  ont  rendus.  »  (1) 

N'est-il  pas  évident  que,  par  là,  il  y  aura  une 
supériorité  de  corps  et  non  d'individus,  supé- 
riorité qui  a  le  précieux  avantage  qu'un  n'a  pu 
reconnaître  d'exciter  Témulation  en  engageant 
les  membres  des  tribunaux  de  district  a  deve- 
nir dignes  de  parvenir  aux  tribunaux  dont  les 
fonctions  seront  plus  difticiles  et  pi  us  impor- 
tantes ;  l'auteur  de  la  motion  a  oublié  vos  pré- 
cédents décrets,  lorsqu'il  a  aperçu,  dans  cette 
émulation,  l'inconvénient  de  rendre  les  juges  de 

f  1)  Article  7  du  titre  IV  du  nouveau  projet  sur  Tordre 
juaiciaire,  proposé  par  le  conuto  de  Constitation. 
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district  peu  attachés  à  leur  place  ;  mais  il  faudra 
bien  pour  leur  bonheur  qu'ils  y  tieDUent  peu  par 
façon  de  penser,  puisque  la  loi  ne  les  y  appellera 
que  pour  six  ans  :  ainsi  leur  ambition  sera  par- 
faitement d'accord  avec  la  Constitution. 

Si  vous  pouviez,  Messieurs,  voir  du  danger 
dans  cette  supériorité  de  tribunaux,  si  vous 
vous  décidiez  à  la  rejeter ,  revenez  avec  em- 
pressement sur  vos  décrets,  abjurez  alors  ce 
qui  doit  vous  paraître  une  erreur  ;  détruisez  ces 
cinq  cent  cinquante  districts  supérieurs  de  48,000 
municipalités  *  anéantissez  ces  83  départements 
supérieurs  de  550  districts  et  des  48,000  muni- 
cipalités ;  mais  ne  vous  arrêtez'pas  là,  Messieurs, 
portez  le  courage  à  son  dernier  degré,  et  puis- 
qu'il s'agit  du  salut  de  la  patrie,  ne  craignez 
point  d'être  homicides,  armez-vous  de  la  foudre 
contre  vous-mêmes,  et  disparaissez  à  votre  propre 
voix,  car  enfin  vous  êtes  un  corps  supérieur 
d'environ  50,000  autres  corps. 

Mais  reconnaissez  plutôt,  Messieurs,  que  la  su- 
périorité des  corps  quels  qu'ils  soient,  et  par 
conséquent  celle  des  tribunaux,  est  parfaitement 
compatible  avec  'égalité  politique,  et  pour  le 
succès  de  la  régénération  de  l'empire  français 
que  vous  avez  entreprise,  consolidez  votre  exis- 
tence, celle  de  vos  successeurs  et  des  corps  qui 
doivent  être  leurs  coopérateurs  après  avoir  été 
les  vôtres. 

Voyons  si  la  liberté  se  trouve  plus  exposée  par 
l'établissement  des  tribunaux  supérieurs;  on 
vous  fait  craindre  que  cette  supériorité  ne  leur 
donne  des  forces  pour  attaquer  avec  succès  la 
Constitution. 

Je  ne  viens  point,  Messieurs,  encenser  votre 
ouvrage  :  c'est  à  la  nation,  rendue  au  calme  et 
à  la  réflexion,  à  le  juger;  le  roi  n'a  rien  négligé 
pour  seconder  la  volonté  que  vous  avez  eue  de 
faire  jouir  le  peuple  français  de  la  liberté  ;  ce 
n'est  qu'en  abusant  qu'il  peut  la  perdre  ;  élever 
une  digue  capable  d'arrêter  le  torrent  de  la  li- 
cence est  peut-être  une  entreprise  aussi  digne 
de  vouH  que  le  fondement  de  la  liberté  même. 

Sur  quoi  peut  donc  être  fondée  cette  crainte 
que  l'on  conçoit  des  tribunaux  supérieurs  dont 
les  membres  sont  si  peu  nombreux  et  le  ressort 
si  circonscrit  ?  Je  parle  de  ceux  que  le  comité 
vous  propose  dans  le  titre  4  de  son  dernier 
P'ojet. 

Si  jamais  ces  tribunaux  pouvaient  se  livrer  à 
ridée  de  projets  sinistres,  n  auraient-ils  pas  pour 
les  arrêter,  et  toutes  ces  municipalités  dont  ils 
seront  entourés,  et  toutes  les  assemblées  de  dis- 
trict et  (le  département,  et  la  haute  cour  naiio- 
nale,  et  le  Corps  législatif  qui  doit  êtrj  permanent, 
en  ce  sens  qu'il  tiendra  annuellement  une  session 
et  que  ses  membres  seront  toujours  prêts  à  se 
réunir;  n'auront-ils  pus  enfin  devant  eux  et  To- 
pinion  publique  et  la  liberté  de  la  presse  ? 

Ah  I  Messieurs,  si  tous  ces  remparts  dont  vous 
avez  entouré  la  liberté  pubiique  sont  insuftisanls, 
elle  n'est  plus  qu'une  chimère  qui  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  faire  le  tourment  dts  hommes.  On 
be  [liait,  pour  nous  intimider,  à  comparer  aux 
anciennes  cours  les  tribunaux  d'appel  que  le  co- 
mité propose,  et  à  nous  faire  appréhender  qu'ils 
parviennent  au  mène  degré  de  pouvoir  :  comment 
peut-on  présenter  cette  idée  de  bonne  foi  ?  Qui 
Ignore  que  la  véritable  cause  de  la  puissance  des 
cours  c'était  la  part  qu'elles  prenaient  à  la  légis- 
lation et  à  TadministratioD  ?  Mais  l'avaicot-elles 
usurpée?  Ne  Tavaient-elles  pas  reçu  plutôt  de  la 
nation  même,  des  États  généraux?  Bt  lorsque, 
loin  de  l'accorder  aux  nouveaux  tribunaux  d  ap- 


pel, la  nation,  par  votre  organe,  prononce  qu'ils  y 
seront  totalement  étrangers;  lorsqu'elle  les  en- 
vironne d'autant  de  surveillants,  ce  serait  une 
crainte  bien  chimérique  que  celle  que  pourraient 
faire  concevoir  ces  corps  à  l'égard  de  la  liberté 
et  vous  ne  pourriez  vous  y  livrer  sans  trahir  les 
intérêls  de  la  patrie,  puisque  l'effet  de  cette 
crainte  serait  d'organiser  le  pouvoir  judiciaire 
d'une  manière  qui  le  rendrait  incapable  de  rem- 
plir son  objet. 

Je  ne  crois  pas  m'abuser  ;  je  pense,  comme  je  l'ai 
dit,  que  si  les  tribunaux  supérieurs  pouvaient 
donner  des  inquiétudes,  elles  devraient  être  com- 
munes aux  corps  administratifs  ;  il  me  semble 
qu'alors  il  serait  heureux  de  pouvoir  leur  pré- 
senter les  tribunaux  supérieurs  comme  un  con- 
tre-poids. 

Les  deux  principaux  motifs  qu'on  vous  présente 
pour  faire  rejeter  les  tribunaux  dont  je  viens  de 
parier  et  pour  y  substituer  c^t  étrange  appel  de 
district,  à  district  me  paraissent  donc  sans  réalité. 

(Ici  l'Assemblée  est  interrompue  par  un  bruit  de 
musique  militaire,  et  par  celui  d'un  commande- 
ment d'évolutions.  Le  bruit  redouble;  il  s'y  mêle 
des  acclamations  et  des  cris  répétés  de:  Vive  VAs^ 
semblée  nationale!) 

(On  annonce  que  les  députés  des  gardes  natio- 
nales du  département  du  Mont-Jura,  prêts  à  par- 
tir de  Paris,  sont  rassemblés  sur  la  terrasse  des 
Tuileries.) 

M.  d'Elbhecq.  Je  demande  qu'on  envoie  aux  dé- 
putés des  gardes  nationales  du  Mont-Jura  une  dé- 
putation  de  deux  membres  pour  leur  témoigner 
la  sensibilité  de  l'Assemblée  nationale  aux  hon- 
neurs qu'ils  lui  rendent. 

M.  le  Président.  Ces  députés  demandent  à 
paraître  un  moment  devant  l'Assemblée. 

Un  huissier  est  envoyé  pour  les  prévenir.  II 
rentre  au  bout  d'un  instant  et  annonce  qu'ils  sont 
déjà  partis. 

Après  quelques  moments  de  délibération,  l'As- 
semblée arrête  qu'ils  seront  reçus^  s'ils  se  présen- 
tent. 

M.  Irland  de  Basoges,  continue  son  dis- 
cours : 

Qu'il  me  soit  permis  d'ailleurs,  de  vous  rappe- 
ler à  vous-mêmes,  je  veux  dire  à  vos  propres  dé- 
crets; celui  du  premier  mai  porte  :  t  il  y  aura 
deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile  :  » 
Or,  si  vous  adoptiez  les  tribunaux  de  district, 
juges  les  uns  à  l'égard  deâ  autres,  vous  contra- 
rieriez ce  premier  décret,  car  les  plaideurs  pour- 
raient bien  avoir  deux  jugements  dans  une  même 
affaire,  mais  tous  les  deux  devant  des  tribunaux 
de  même  nature,  de  même  composition,  de  mémo 
pouvoir;  on  passerait  par  deux  épreuves  de  ju- 
gements, mais  non  par  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  car,  dans  notre  langue,  le  mot  degré  em- 
porte avec  lui  l'idée  d'élévation  comparative  ;  il 
n'y  a  point  de  degré  où  tout  est  de  niveau,  il  n'y 
en  a  que  quand  il  y  a  élévation  ou  supériorité  d'un 
côté,  et  infériorité  de  l'autre;  ainsi  pour  qu'il  existe 
deux  degrés  de  juridiction,  il  faut  que  l'on  puisse 
appeler,  non  pas  d'une  juridiction  à  une  autre  seu- 
lement, mais  d'une  juridiction  inférieure  à  une 
supérieure;  c'est  donc  une  conséquence  nécessaire 
du  décret  que  j'ai  cité  qu'on  établisse  une  classa 
de  tribunaux  supérieure  aux  autres.  Et  je  crois 
avoir  prouvé  que  leur  existence  est  parfaitement 
compatible  avec  l'égalité  et  la  liberté  politiques. 

Voyons  si  cet  établissement  n'est  pas  nécessaire 
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à  la  bonne  admiDistration  de  la  justice,  el  si  le 
mode  que  Tod  veul  y  substituer,  n'est  pas  des- 
tructif de  cet  avantage. 

On  a  dit  et  même  répété  dans  cette  tribune  que 
ce  qui  intéressait  le  plus  un  plaideur,  ce  n'était 
pas  le  gain  ou  la  perle  de  son  procès,  mais  bien  de 
ne  pas  éprouver  de  délai,  de  déplacement  et  de 
dépense  capables  de  détruire  ou  d'altérer  sa  for- 
tune; je  n'examinerai  pas  jusqu'à  quel  point  cette 
assertion  peut  être  vraie  quand  on  l'applique  aux 
affaires  qui  ne  sont  pas  d'un  grand  intérêt  absolu, 
mais  je  la  nie  si  on  l'applique  à  un  procès  qui 
compromet  la  vie,  Tétat,  i'bonneur  et  la  fortune 
entière  d'un  citoyen. 

Sans  doute,  celui  qui  aura  plaidé,  pour  un  de  ces 
intérêts  majeurs,  aura  gémi  en  attendant  son  iu- 
gement,  et  gémira  encore  après,  sur  les  delà  s,  les 
déplacements  et  la  dépense  que  son  procès  lui  aura 
occasionnés,  mais  malgré  toutes  ses  peines,  il  se 
trouvera  encore  beureux  par  le  jugement  qui  lui 
aura  assuré  la  vie,  qu'une  injustice  lui  faisait 
perdre^  i'bonneur  qu'elle  lui  aurait  ôté  aux  yeux 
de  ses  concitoyens;  son  état,  dont  Tignorance 
l'eût  privé;  et  le  reste  delà  fortune  que  le  défaut 
de  lumière  ou  rinexpérience  lui  eussent  ravi;  ce- 
lui, au  contraire,  qui,  dans  l'un  de  ces  cas,  aura 
reçu,  dans  ses  propres  foyers,  un  jugement  aussi 
prompt  que  peu  coûteux,  mais  injuste,  sera  à  ja- 
mais inconsolable;  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  per- 
sonne de  bonne  foi  qui  ne  reconnaisse  que  ma  ré- 
flexion est  juste. 

Ainsi  donc,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  majeurs, 
tels  que  ceux  que  j'ai  énoncés,  l'objet  essentiel 
pour  les  parties,  c  est  d'obtenir  une  justice  par- 
faite; elles  désirent  que  leur  procès  aient  un  ju- 
gement prompt,  facile  et  peu  coûteux  ;  mais,  par- 
dessus tout,  elles  veulent  une  justice  parfaite  : 
c'est  donc  aux  moyens  qui  peuvent  l'assurer  que 
l'on  doit  s'attacber  lorsque  l'on  s'occupe  de  déter- 
miner l'étendue  de  compéieoce  que  l'on  peut  don- 
ner aux  tribunaux. 

Quand  un  peuple,  par  l'effet  de  son  extrême  ci- 
vilisation, a  des  rapports  très  compliqués  ;  lors- 
que ses  conventions  et  ses  transactions  sont  très 
variées  ;  quand  son  commerce  et  ses  relations  s'é- 
tendent avec  tous  les  peuples  de  l'univers;  quand 
il  est  uni  avec  les  habitants  d'un  autre  hémis- 
phère, sa  lé^islaiion  ne  peut  être  que  très  compo- 
sée, et  elle  devient  nécessairement  une  science 
que  l'on  ne  peut  acquérir  que  par  une  étude  par- 
ticulière, et  avec  le  secours  des  lumières  géné- 
rales, sans  lesquelles  on  est  incunable  de  tout 
succès.  Il  faut  donc  que  le  juge  chargé  de  Tap- 
plicatioQ  des  lois  en  soit  instruit  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  ait  dt  s  lumières,  l'amour  de  l'étude,  et  celui 
de  son  éiat,  et,  ce  qui  n'a  pas  besoin  de  preuve, 
il  doit  essentiellement  être  intègre. 

Cependant  cette  réunion  de  qualités  indispensa- 
bles dans  le  magisiral  civil,  et  qui  doivent  exister 
au  plus  haut  degré  possible  dans  ceux  qui  sont 
chargés  de  prononcer  en  deruiiT  resëort  sur  les 
matières  les  plus  difiiciles  et  les  plus  importantes  : 
celle  réunion  de  qualités  n'est  que  l'apanage  d'un 
petit  nombre  d'hommes;  on  ne  peut  donc  clienher 
les  jugi'S  d'une  telle  compétence  que  dans  le  cercle 
étroit  qui  renferme  ces  nommes  capables. 

Comment,  d'après  cela,  se  flatter  d'en  trouver 
afses  i)Our  former  les  cinq  cent  cinquante  (ribu- 
naux  06  district  qui  doivent  exister  en  France  au 
terme  de  vos  décrets  ?  J'ignore  de  combien  de  sujets 
ou  voudrait  composer  chacun  de  ces  tribunaux 
dans  la  supposition  qu'ils  seraient  juges  d'appel 
endernierressortdes  matières  les  plusimporlau tes: 
mou  opinion  personnelle  est  que  le  nombre  de 


six  est  très  au-dessous  de  ce  qui  serait  nécessaire» 
mais  quand  il  sefait  suffisant.  Il  faudrait  trois 
mille  cinq  cents  sujets  doués  de  cette  réunion  de 
qualités  éminentei^  que  je  crois  qui  doivent  pa- 
raître indispensables  à  tout  homme  raisonnable, 
et  certainement  la  France  u*a  pas  dans  son  sein 
une  telle  richesse  :  Je  pense  même  qu'elle  en  est 
fort  éloignée;  car  enfin  fart  de  juger  est  comme 
tous  les  autres:  pour  le  bien  exercer,  il  faut  l'avoir 
pratiqué. 

Qu'il  me  soit  encore  permis.  Messieurs,  de  vous 
faire  une  réflexion.  Dans  les  corps  nombreux,  il 
n'est  peut-être  pas  nécessaire  que  tous  les  membres 
aient  la  même  étendue  d'instruction:  il  peut  suf- 
fire qu'il  y  existe  un  foyer  capable  de  répandre 
la  lumière;  mais  dans  un  corps  composé  de  peu 
de  personnes,  si  toutes  ne  sont  pas  parfaitement 
instruites,  le  plaideur  sera  victime  de  l'ignorance. 

Et  quand,  par  impossible^  on  aurait  un  nombre 
suffisant  de  sujets  éclairés  pour  compof^cr  ces 
tribunaux,  trouverait-on,  dans  chaque  district, 
assez  d'hommes  profonds  dans  la  science  des  lois 
pour  aider  de  leurs  luujières,  et  les  iuges  et  les 
parties?Non,sans  doute,  et  ils  serontd  autant  plus 
rares  que  les  plus  dignes  seront  entrés  dians  les 
tribunaux. 

D'ailleurs,  c*est  auprès  des  cours  et  des  grands 
sièges  que  se  trouvent  aujourd'hui  la  plupart  des 
jurisconsultes  consommés;  les  tribunaux  de  dis- 
trict sont  presque  tous,  ou  du  moins  le  plus  grand 
nombre,  placés  dans  de  petites  villes,  beaucoup 
même  dans  des  bourgs  ou  villages  :  croit-on  que 
des  avocats  formés  par  l'expérience  et  qui  seront 
d'un  certain  âge  se  déplaceront  facilement,  qu'ils 
quitteront  leurs  habitudes,  leur  famille  ?  Mon,  sans 
doute. 

J'ajoute  que  si  Ton  adoptait  Torganisation  que 
je  combats,  il  n'y  aurait  plus  ni  juges,  ni  avocats 
profonds,  parce  que  les  affaires,  d'une  grande 
difficulté  et  d'une  importance  majeure,  se  trouvant 
répandues  dans  les  550  tribunaux  de  district  les 
juges  et  les  avocats  n'auraient  que  très  peu  d'oc- 
Ci\sions  d'en  faire  la  matière  de  leur  occupation, 
et  cependant  ce  n'est  que  par  l'habitude  de  con- 
sidérer de  grands  objets  et  celle  d'en  faire  l'objet 
de  ses  études  et  de  ses  conceptions  qu'on  acquiert 
une  grarde  capacité  en  quelque  genre  que  ce  soit. 
Il  me  paraît  donc  detoute  évidence  que,  sous  tous 
les  rapports,  la  proposition  qui  vous  est  faite  de 
rendre  tous  les  tribunaux  de  district  jug«  s  en 


justice 

capables  de  la  rendre,  et  que,  par  ce  système,  on 
expo^erait  la  générutioo  présente,  au  moins,  à 
être  victime  d'une  Constitution  que  vous  désirez 
qui  fusse  le  bonheur  de  toutes. 

Lorsque  je  fais  attention  qu'il  est  à  présumer 
que,  par  l'effetd'une  prévention  bien  ou  mal  fon- 
dée contre  tous  ceux  qui  avaient  un  caractère 
public  dans  l'ancien  régime,  les  nouveaux  tri- 
bunaux seront  composés,  en  général,  d'hommes 
étrangers  à  la  profession  de  juges:  je  l'avoue. 
Messieurs,  le  projet  contre  lequel  je  réclame  me 
saisit  (l'effroi;  quel  spectacle,  en  effet,  que  celui 
de  tous  les  Français,dontla  vie,  l'état,  1  honneur 
et  les  propriétés  dépendent  journellement  de  la 
décision  de  questions  tellement  difficiles,  qu'elles 
exigent  tout  à  la  fois  et  de  grandes  lumières  et 
une  longue  habitude  déjuger,  liviés  à  l'ignorance 
d'une  multitude  d'hommes  qui  n'auront  même 
aucune  expérience  dans  Tart  de  juger;  je  vous 
conjure,  Messieurs,  au  nom  de  la  patrie,  de  vous 
pénétrer  de  l'idée  d'un  tel  malheur)  Si  jene  m'ar- 
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réte  pas  à  la  développer,  c'est  que  »  jugeant  de 
Timpression  qu'elle  est  dans  ie  cas  de  vous  faire, 
par  celle  que  j'en  ressens  moi-même,  je  crois 
qu'il  suffit  de  vous  la  présenter. 

Je  crois  donc  que,  pour  procurer  aux  justiciables 
la  perfection  de  la  justice  qu'il  importe  de  leur 
assurer,  on  doit  rejeter  la  proposition  qui  vous 
est  faite  de  rendre  chaque  tribunal  de  district 
juf^e  en  dernier  ressort,  de  toute  matière.  Je  pense 
qu'au  contraire,  l'on  doit  adopter  les  tribunaux 
d*appel,  proposés  par  votre  comité,  en  leurdonnant, 
suivant  son  projet,  un  ressort  de  trois  ou  quatre 
départements. 

Je  vais  prouver  que  ce  plan  assure  au  plaideur 
la  facilité  et  la  promptitude  des  jugements  autant 
que  l'économie. 

11  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  les  tribunaux 
soient  trop  éloigné»  des  justiciables,  mais  la  proxi- 
mité de  ceux  d'appel  intéresse  beaucoup  moins  le 
plaideur  que  celle  des  juges  de  première  instance; 
c'est  devant  ceux-ci  que  se  fait  l'instruction  des 
affaires:  c'est  là  que  se  forme  le  procès;  souvent 
il  est  nécessaire  que  les  parties  donnent  elh  s- 
mômes  des  renseignements  sur  les  faits,  ou  des 
explications  sur  les  pièces,  même  à  Tégard  des 
gens  non  lettrés  ;  on  n'a  pas  souvent  d'autre 
ressource  que  de  les  entendre  pour  connaître 
leurs  affaires  et  pour  mettre  leur  procès  dans  un 
état  d'instruction  convenable;  quelquefois  ils  y 
suppléent,  auprèsde  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
défendre  dans  les  tribunaux,  par  l'organe  des 
praticiens  ignorants,  dont  l'existence  fait  le 
malheur  des  campagnes  où  ils  entretiennent 
l'amour  de  la  chicane^  dont  ils  savent  profiler; 
pour  délivrer  nos  campagnes  de  ces  vampires  qui 
les  décorent,  il  est  e8S<'ntiel  que  les  juges  de 
première  instance  soient  à  portée  de  tous  les 
plaideurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  recourir  di- 
rectement aux  défenseurs  et  aux  conseils  qu'ils 
y  trouveront  et  qui  devront  instruireleurs  affaires  ; 
il  y  aura  même  une  grande  économie  pour  les 
parties^  celle  de  n'avoir  qu'un  défenseur  au  lieu 
de  deuSL. 

GVet  encore  devant  les  premiers  juges  que 
s'exécutent  les  jugements  interlocutoires,  tels 
que  les  enquêtes,  iofurmations,  interrogatoires  sur 
les  faits  et  articles,  vérifications  d'écriture,  etc., 
et  comme  la  présence  des  parties  ou  d'autres 
personnes  du  pays  est  nécessaire  pour  ces  difré- 
rentB  actes  de  justice,  c'est  un  avantage  précieux 
pour  ie  plaideur  que  le  tribunal  où  ils  out  lieu 
soit  pen  éloigné  de  lui. 

Mais  tous  ces  motifs  de  rapprocher  des  justi- 
ciables les  juges  de  première  instance  disparais-» 
sent  à  l'égard  de  ceux  des  causes  d'appel:  1*  lo- 
talemenl  pour  l'exécution  des  jtigemeuts  interlo-  ' 
cutoires,  et  même  pour  celle  des  jugements  du 
fond,  parce  qu'on  peut  les  renvoyer  devant  îes 
preoîierB  juges  ;  z-  à  l'égard  de  l'instruction, 
elle  est  faite  en  première  instance,  et  s'il  y  a 
quelque  changement  à  porter  en  cause  d'appel, 
on  a  peu  be>oin  du  secours  des  parties,  puisque 
tous  ceux  qu'elles  sont  dans  le  casde  donuer  sont 
consignés  par  écrit  dans  les  moyens  exposés  de- 
vant r*  premier  ju^e^  et  alors  un  simple  mémoire, 
rédigé  par  le  premier  défenseur,  suffit;  le  plus 
ordinairement  même  l'instruction  n'a  pas  besoin 
d*étre  changée,  ni  augmentée,  en  cau^e  d'appel  ; 
en  géoérAlt  c'e^t  par  l'ignorance  des  praticiens 
que  la  première  instruction  se  trouve  défectueuse, 
oa  ioEUfflsanie  pour  la  cause  d'appel  ;  plus  sou* 
vent  encore  peut-être  c'est  l'avidité  des  défen- 
seurs en  cause  d'appel  qui  les  décide  à  ajouter  à 
la  première  instruction. 


C'est  donc  avec  fondement  que  j'ai  aTancé  que 
la  plupart  des  motifs,  qui  sollicitaient  en  faveur 
des  justiciables  la  proximité  des  tribunaux  de 
première  instance,  n'existait  pas  à  Tégard  de  c<'UX 
d'appel.  Si  un  plaideur  devant  les  juges  de  cette 
classe  croit  avoir  un  grand  intérêt  à  en  être  rap- 
proché, c'est  pour  être  plus  à  portée  de  solliciter 
la  justice;  mais  il  faut.  Messieurs,  gue  de  sages 
règlements  rendent  inutiles  ces  sollicitations  qui 
avilissent  ceux  qui  les  pratiquent,  et  dégradent 
le  magistrat  auquel  elles  s  adressent  ;  11  faut, 
comme  votre  comité  vous  Ta  proposé,  que  le  juge 
soit  obligé,  par  la  loi,  de  nrononcer  sans  relard 
sur  une  cause  qui  est  en  état  d'être  décidée;  il 
faut  enfin  que  des  règles  faciles  à  prescrire  sur 
la  procédure  à  tenir  en  cause  d'appel  et  sur  les 
délais  à  observer,  évitent  au  plaideur  la  peine  et 
la  dépense  d'un  déplacement  pour  faire  mettre 
son  procès  en  état  de  recevoir  règlement. 

Ces  lois  devenant  la  sauvegarde  des  parties,  à 
l'époque  où  les  tribunaux  auront  au  plus  haut 
(ie^Té  la  confiance  publique,  puisqu'ils  ne  seront 
formés  que  par  le  choix  du  peuple,  nous  serons 
sans  intérêt  pour  nous  rapprocher  des  tribunaux 
d'appel,  et  nous  nous  apercevrons  peu  de  la  dis- 
tance qui  pourra  être  entre  eux  et  nous  ;  elle  sera 
d'ailleurs  pt  u  con.^idérable,  dès  que  leur  ressort 
n'excédera  pas  trois  ou  quatre  départements 
comme  le  comité  le  propose.  Dans  cette  distribu- 
lion  des  tribunaux  d'appel,  les  justiciables  seront 
assurés  d'une  justice  prompte,  facile  et  peu  dis- 
pendieuse; mais  aussi  elle  permettra  de  trouver 
un  nombre  de  juges  éclairé-^  suffisant  pour  as- 
surer aux  plaideurs  la  perrection  de  la  justice. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  conclus  à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  : 

\^  Que  leg  tribunaux  de  district  ne  seront  juges 
d' appel  que  des  jugements  rendus  dans  le  territoire 
dont  ils  seront  juges  de  première  instance  ; 

2*  Que  les  appels  des  juges  de  district  seront 
portés  à  des  tribunaux  spécialement  établis  pour 
les  recevoir  et  juger  en  dernier  ressort,  lesquels  com- 
prendront trois  ou  quatre  départements  ; 

3°  Que  l'on  choisira,  pour  fixer  le  siège  de  ces 
tribunaux  d^ appel,  les  villes  oui  seront  jugées  les 
plus  susceptibles  de  recevoir  de  tels  établissements. 

M.  le  Président  annonce  que  le  maire  de 
Paris  demande  à  être  entendu  à  la  barre  pour  un 
objet  pressant. 

L'Assemblée  décide  de  lui  donner  la  parole  tout 
de  suite  et  l'invite  à  monter  à  la  tribune  en  qua- 
lité de  membre  de  l'Assemblée. 

M.  Ballly  ,  maire  de  Paris,  Messieurs,  la 
municipalité  de  Paris,  jalouse  de  rendre  à  Mes- 
sieurs les  fédérés  tous  les  honneurs  qui  dépen- 
dent d'elle,  m'a  chargé  d'ordonner  les  obsèques 
des  deux  fédérés  qui  ont  péri  dans  la  rivière, 
dimanche,  18  de  ce  mois;  la  municipalité  de 
Passy  a  revendiqué  le  droit  de  rendre  les  derniers 
devoirs  à  ces  députés,  dont  les  corps  ont  été  trou* 
vés  sur  son  territoire  :  je  suis  venu  soumettre  à 
l'Assemblée  cette  difficulté  élevée  entre  les  deux 
municipalités.  Après  avoir  rempli  la  loi.^sion  dont 
j'éiaii  chargé,  je  déclare  que,  pour  lever  cette 
difficulté,  je  ne  doute  pas  que  le  corps  municipal 
de  Paris  ne  se  porte  avec  empressement  à  Passy, 
pour  assister  aux  ob:fèi|ues  ordonnées  par  la  muni- 
cipalité du  lieu,  rendre  les  honneurs  à  nos  frères 
d'armes,  et  donner  en  même  te  ups  un  exemple 
de  la  fraternité  qui  doit  régner  entre  toutes  les 
municipalités.  » 
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M.  EiADjainais.  C'est  dans  les  lieux  où  les 
corps  ont  éié  trouvés  que  les  députt^s  sont  censés 
être  morts;  c'est  là,  en  suivant  tous  les  principes, 
que  l'inhumation  doit  se  faire. 

M.  Delley  d'Agier.  M.  le  maire  de  Paris  a 
pénétré  nos  sentiments  d'amour  et  de  frater- 
nité pour  nos  frères  d'armes,  et  la  proposition 
qu'il  fait  d'envoyer  une  députatlon  aux  obsèques 
de  ceux  que  nous  avons  eu  le  malheur  de  perdre, 
ne  trouvera  point  ici  de  contradicteurs. 

M.  Hartineau.  Les  corps  trouvés  à  Passy 
doivent  être  transportés  à  Paris.  C'est  ici  que  les 
deux  confédérés  ont  péri,  puisqu'ils  assistaient  à 
une  fête  donnée  par  la  ville  de  Paris  ;  ils  avaient 
un  domicile  de  mission  à  l'hôtel-de-ville  de  Paris. 
Dans  la  règle  générale,  la  famille  est  autorisée  à 
réclamer  les  corps  en  payant  un  droit  au  curé  ; 
ceux  des  deux  confédérés  appartiennent  à  la  ville 
de  Paris;  elle  les  réclame,  ils  doivent  lui  être 
remis. 

M.  Ballly.  La  ville  de  Paris  est  jalouse  de 
rendre  les  derniers  honneurs  à  ses  frères  d'ar- 
mes; je  suis  chargé  d'ordonner  leurs  obsèques, 
maïs  je  ne  doute  pas  que  la  municipalité  de 
Paris  ne  se  rende  avec  empressement  à  Passy,  et 
qu'elle  ne  s'estime  heureuse  de  donner  ce  pre- 
mier exemple  de  fraternité. 

M.  Devillas.  Je  demande  que  les  corps  soient 
transportés  à  Paris.  Ces  deux  confédérés  sontles 
seuls  enfants  du  maire  d'Aurillac,  homme  res- 
pectable, qui  mourra  peut-être  de  douleur  ;  tout 
notre  département  est  plongé  dans  le  deuil  ;  il 
faut  que  les  obsèques  se  fassent  à  Paris,  afin  que 
la  députation  entière  du  département  du  Cantal 
puisse  s'y  rendre. 

M.  Ballly.  Comme  les  honneurs  qu'on  rendra 
à  nos  deux  frères  d'armes  seront  les  mêmes  à 
Passy  qu'à  Paris,  je  demande  la  priorité  pour  ma 
motion. 

(Cette  priorité  est  accordée.) 

L'Assemblée  décrète,  avec  un  assentiment  gé- 
néral, qu'une  députation  de  douze  membres  se 
rendra  à  Passy  pour  assister  aux  obsèques  des 
deux  confédérés. 

Il  est  convenu  que  tous  les  députés  du  dépar- 
tement du  Cantal  s'y  rendront  également. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

M.  Delley  d'Agler.  L'appel  d'un  tribu- 
nal de  district  au  tribunal  d  un  district  voi- 
sin rencontrera  de  puissants  adversaires  :  l*»  les 
habitants  des  grandes  villes,  qui  regardent  comme 
une  espèce  oe  propriété  faisant  partie  de  la 
suprématie  dont  se  glorifient  leurs  cités,  la  fixa- 
tion dans  leur  sein  de  tous  les  grands  établisse- 
ments ;  2''  c(ux  qui,  sans  intérêt  particulier, 
tiennent  encore  forli^ment  à  toutes  les  idées 
d'hiérarchie;  3*  ceux  qui  ne  peuvent  conce- 
voir la  possibilité  des  lumières  de  l'instruction, 
qu'ont  certaines  castes  favorisées;  4*  enfin,  ceux 
qui,  sans  bien  démêler  les  sentiments  qui  les  di- 
rigent, sans  avoir  même  de  prétentions  bien  di- 
rectes aux  places  importantes  attachées  aux 
grands  tribunaux,  envisagent  cependant  la  pos- 
sibilité de  disposer  ou  d'obtenir  ces  places  comme 
un  avantage  qu'ils  veulent  conserver.  Au  milieu 
de  tant  d'obstacles,  que  reste-t-il  à  faire?  Une 
seule  chose  :  bien  démontrer  l'utilité  générale 


du  projet  qui  vous  est  soumis,  et  pour  cela  com- 
mençons par  nous  former  une  juste  idée  d'un  ju- 
gement et  du  but  de  l'appel.  Un  jugement  est 
l'application  de  la  loi  à  un  fait  constaté;  cette  opé- 
ration étant  la  seule  que  l'on  puisse  permettre  au 
juge,  le  jugé,  le  plus  près  du  Heu  où  s'est  passé  le 
fait,  (  st  donc  celui  qui,  par  sa  position,  est  le  plus 
en  état  de  le  bien  constater.  Or,  rien  ne  peut  nous 
faire  présumer  que  le  juge,  le  plus  à  portée  de 
constater  le  fait,  soit  le  moins  en  état  d'y  appli- 
quer la  loi.  Les  premiers  jugements  rendus  chez 
tous  les  peuples  du  monde  l'ont  certainement  été 
par  les  voisins  et  les  proches.  Nous  devons  donc 
regarder  comme  démontré  qu'à  égalité  d'impar- 
tialité, les  juges  de  district  choisis  par  le  peuple 
sont  plus  a  même  de  bien  juger  que  des  juges 
plus  éloignés,  également  choisis  par  le  peuple, 
et  que  les  juges  de  district  sont  dans  la  véritable 
position  pour  porter  de  bons  jugements.  Mainte- 
nant quel  est  le  but  de  l'appel  ?  C'est  la  faculté  ac- 
cordéeà  un  plaideur  de  faire  examiner  de  nouveau 
son  procès  par  des  juges  aux  lumières  desquels 
il  accorde  plus  de  confiance.  Pensez-vous   que 
cette  faculté  d'appeler  sera  remplie  d'une  manière 
plus  avantageuse  à  la  confiance,  lorsqu'au  lieu 
de  laisser  aux  plaideurs,  dans  une  certaine  lati- 
tude, la  satisfaction  de  choisir  leurs  seconds 
juges,  vous  les  obligerez  à  être  rejugés  forcément 
par  un  tribunal  exclusif?  Après  avoir  banni  les 
privilèges,  ne  les  conserveriez-vousaue  dans  Tor- 
dre judiciaire,  et  pensez-vous  qu'il  soit  moins 
essentiel  au  bonheur  public  de  laisser  au  plai- 
deur, déjà  si  malheureux,  la  précieuse  liberté  du 
choix  dans  les  cas  d'appel,  que  ne  l'eût  été  Tabo- 
lition  de  tant  d'entraves  dont  la  France  vous  doit 
la  suppression  ?  L'on  peut  appliquer  ici  l'exemple 
de  ces  marchands  exclusifs  d'une  denrée  néces- 
saire, qui,  sous  le  prétexte  de  vous  la  procurer 
plus  saine,  vous  forçaient  à  la  prendre  bonne  ou 
mauvaise,  et  souvent  mêlée  de  tout  ce  qui  pou- 
vait en  enchérir  l'achat,  sans  en  augmenter  le 
prix  apparent  et  réel.  Maintenant  le  citoyen  est 
libre  de  choisir  son  magasin  et  sa  marchandise, 
et  vous  avez  décrété  que  rien  ne  pouvait  compen- 
ser l'avantage  de  cette  liberté,  à  laquelle  vous 
avez  sacrilié  une  partie  importante  des  revenus 
publics.  Portez  dans  l'ordre  judiciaire  la  même 
liberté,  et  deul  biens  en  résulteront  nécessaire- 
ment: le  premier,  c'est  qu'au  lieu  de  ces  ave- 
nues longues,  obscures,  ruineuses,  qu'il  fallait 
nécessairement  traverser  avant  d'arriver  à  son 
juge,  et  que  les  riches  seuls  pouvaient  franchir; 
au  heu  de  cet  abord  dur,  insolent,  surtout  vis-à- 
vis  du  pauvre,  qu'offraient  si  souvent  les  procu- 
reurSf  avocats  et  juges,  aux  malheureux  con- 
damnés à  les  solliciter,  vous  leur  verrez  succéder, 
dans  tous  les  tribunaux,  des  gens  de  loi  obligés 
de  se  concilier  et  de  mériter  la  confiance  de  leurs 
clients,  et  qui  deviendront  nécessairement  plus 
scrupuleux,  plus  exacts,  moins  ruineux. 

Le  second  bien,  c'est  qu'occupés  à  bien  remplir 
leurs  fonctions,  puisque  leurs  intérêts  tiennent  à 
leur  réputation,  ils  dirigeront  toutes  leurs  fa- 
cultés vers  ce  grand  but,  et  seront  moins  suscep- 
tibles de  cet  esprit  d'ambition  et  de  domination, 
qui  porte  toujours  les  hommes  à  opprimer  ceux 
qu'ils  n'ontpasintérôt  de  ménager,  itest  essentiel, 
je  pense,  de  montrer  aussi  à  ceux  qui  tiennent 
encore  aux  avantages  prétendus  des  niérarchies, 
et  dont  la  confiance  ne  peut  se  fixer  sur  les  olfi- 
ciers  publics,  décorés  d'un  titre  et  d'un  appareil 
plus  imposant,  que,  dans  les  jugements  et  les  ap- 
pels, le  juge  de  district  et  le  juge  d'une  cour  su- 
périeure ne  devant  jamais  que  constater  un  fait 
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et  7  appliquer  la  loi,  le  juge  supérieur  s'en  oc- 
cupe souvent  avec  ioflniment  moins  de  sollici- 
tude, parce  que,  plus  environné  d'objets  de  dis- 
tractions, et  comptant  presque  toujours  usurper 
sur  le  travail  des  sous-ordres,  il  partage  sa 
pensée  entre  ce  qu*il  aperçoit  par  lui-même  et 
ce  que  lui  fait  apercevoir  celui  qui,  pour  ainsi 
dire,  prépare  son  opinion.  C'est  un  malheur  insé- 
parable de  tous  les  ordres  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  ces  ordres  sont  rarement  le  résultat 
essentiel  de  la  pensée  de  celui  qui  est  censé  les 
donner;  muis  Tunité  d'action  nécessaire  à  la 
marche  toujours  active  de  ce  pouvoir  ne  per- 
met pas  de  remède  à  cet  abus.  Il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  juges:  si  cft  abus  existait  dans 
les  anciens  grands  tribunaux,  où  le  secrétaire 
dictait  si  souvent  au  juge  son  opinion  ;  si  nous 
devons  craindre  de  le  voir  se  rétablir  dans  les 
cours  supérieures  proposées  par  le  comité,  il  est 
possible  de  le  prévenir  en  supprimant  ces  grands 
corps,  qui  ne  sont  point  essentiels  à  la  constitution 
judiciaire.  Le  juge  attaché  à  des  fonctions  pu- 
bliques est  provoqué  par  les  citoyens,  il  n*a  pas 
besoin  d'autre  moteur,  aucune  unité  d'action  n  est 
nécessaire  ;  chaque  opération  d'un  juge  est  isolée 
de  l'opération  du  juged'un autre  tribunal;  ainsi, 
uuUe  nécessité  à  gémir  sur  un  abus  que  la  nature 
m^me  des  choses  ne  rend  pas  indispensable  à 
l'ordre  Judiciaire,  comme  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif. En  1  si  vous  craignez  pour  un  juge  de  dis- 
trict continuellement  sous  les  yeux  de  ses  voisins, 
qui  connaissent  jusqu'à  son  intérieur,  qui  peuvent 
à  chaque  instant,  et  pendant  toute  sa  vie,  lui  re- 
procher une  négligence  ou  la  faibles^e  d'avoir 
cédé  à  rintrigue  ;  si  vous  craignez,  dis-je,  que  ce 
frein  si  puissant  de  l'opinion  de  ceux  avec  qui 
nous  sommes  forcés  de  vivre  ne  puisse  le  coo- 
tenir,  que  ne  devez-vous  pas  craindre  d'un  juge 
d'u  ne  cour  supérieure  éloignée,  qui  voit  disparaître 
du  lieu  qu'il  habite,  aussitôt  après  le  jugement,  les 
victimes  de  son  insouciance  ou  de  son  crime  ;  et 
qui  est  assuré  d'une  espèce  d'impunité,  parce  qu'il 
ne  craint  plus  la  présence  et  tes  réclamations 
journalières  du  malheureux  qui  est  Torcé  de  re- 
porter dans  ses  foyers  son  inutile  désespoir  1 

Je  pense  donc  que,  sous  quelque  point  de  vue 
que  Pou  considère  les  choses,  un  bon  juge  de 
district,  tout  entier  à  votre  affaire,  en  l'exami- 
Dant  lui-même,  est  bien  préférable  à  un  juge  de 
cour  supérieure,  distrait  par  la  multiplicité  des 
devoirs  et  accessoires  de  sa  place,  et  s'en  reposant 
souvent  sur  des  sous-ordres.  Ainsi,  je  vois  dans 
rappel  au  district  voisin  l'avantage  de  l'appel 
trèâ  bien  rempli.  Je  vois  surtout  disparaître,  par 
cette  forme  de  procéder,  les  cours  supérieures, 
dont  la  prépondérance,  toujours  croissante, 
quellt'S  que  soient  les  entraves  dont  vous  les 
entourerez,  doit,  sans  cesse,  alarmer  les  amis  de 
la  liberté.  Ces  cours  supérieures,  fortes  de  l'état 
de  servitude  où  les  tribunaux  de  district  ne 
manqueront  pas  de  tomber  sous  leur  régime, 
fiairont  par  être,  dans  l'Etat  et  au  milieu  d'une 
Constitution  qui  a  voulu  séparer  tous  les  pouvoirs, 
des  corps  intermédiaires  participant  à  tous  ces 

f pouvoirs,  commandant  a  l'opinion,  et  sous 
'égide  du  respect  que  les  peuples  leur  porteront 
bientôt  exclusivement,  feront  de  continuels  efforts 
pour  étendre  leurs  prérogatives.  De  très  humbles 
pétitions  seront  d'abord  mises  en  avant,  bientôt 
lis  seront  consultés;  peut-être  même  un  jour  tolè- 
rera-t-on  une  espèce  d'initiative  en  écoutant  leurs 
représentations,  en  délibérant  même  sur  leurs 
propositions.  De  là,  il  n*est  qu'un  pas  vers  Tasser- 
YiSBement  ;  car  dès  que  ces  corps  auront  obtenu 
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une  prépondérance  suffisante,  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime  reparaîtront  peu  à  peu.  Tremblez 
donc  de  perdre  un  jour  une  liberté  si  difficile  à 
recouvrer,  et  que  vos  précautions,  poussées  jus- 
qu'au scrupule,  avertissent  vos  descendants  de 
celles  qu'ils  doivent  prendre  eux-mêmes.  N'ad- 
mettez aucun  établissement  qui  no  présente  pas 
une  nécessité  absolue;  car  tout  rouage,  dont  on 
n'aperçoit  pas  une  nécessité  absolue,    est  une 
pièce  hors  d'oeuvre  qui  complique  la  machine  et 
hâte  sa  ruine.  Les  cours  supérieures  sont  dans 
ce  cas  :  elles  peuvent  être  suppléées  par  le  mode 
d'appel  au  district  voisin;  donc  elles  sont  inutiles, 
et  conséquemment  nuisibles.  Le  mode  d'appel 
an  district  voisin  ne  vous  présente  rien  d'alar- 
mant ;   540  tribunaux ,   tous  égaux   en  consi- 
dération, en  fonction,  continuellement  contenus, 
stimulés  les  uns  par  les  autres,  roulant  d'un 
mouvement  égal,  uniforme,  présentent  une  belle 
simfilicité  d'action  et  de  réaction  digne  de  la 
plus  belle   Gonstiluiion.   Cette    simplicité  doit 
réunir  tous  les  suffrages,  lorsqu'aux  avantages 
déjà  présentés  elle  en  offre    de  plus   précieux 
encore,  celui  des  justiciables  également  traités, 
quant  à  l'éloignementde  leurs  juges  ;  celui  de  la 
grande  égalité  dans  l'instruction  des  juges,  bien 
préférable  à  l'ineptie  des  premiers  juges,  si  rare- 
ment réf)arée  par  la  prétendue  scier'ce  des  grands 
tribunaux;  celuid'assureràtous  les  jugesnommés 
par  le  peuple  une  égalité  de  respect  et  de  consi- 
dération, qui  fera  germer  dans  leurs  âmes  toutes 
les  vertus;  celui  de  propager,  de  maintenir,  de 
district  à  district,  cet  esprit  de  concorde  et  de 
fraternité  si  essentiel  au  ni  en  général  de  toutes 
les  pariiesde  l'Empire;  celui  enfin  d'augmenter 
la  population,  en  la  répartissant  plus  également; 
avantage  toujours  suivi  d'une  augmentation  très 
active  dans  l'industrie,  dans  cette  industrie  si 
précieuse,  qui  vivifie  les  empires,  lorsqu'elle  est 
af)pc'iée  et  disséminée  également  sur  toutes  les 
parties,  tandis  qu'elle  les  conduit  à  leur  ruine, 
(lés   que,   seulement   accaparée   dans   certains 
points,  elle  y  prend  le  caractère  corrupteur  du 
luxe. 

M.  Brillât-Savarin  (i).  Messieurs,  c'est  sans 
doute  une  conception  grande  et  magnifique  que 
celle  de  faire  participer  tout  l'Empire  français  à 
la  puissance  réformatrice  que  le  régime  précé- 
dent avait  concentrée  à  quelques  points  de  sa 
surface.  Cette  idée  était  bien  faite  pour  frapper, 
d'un  mouvement  subit,  les  défensiurs de  l'égalité 
civile  :  cependant  pour  nous  décider  en  con- 
naissance de  cause,  et  pour  édifier  tant  de  mil- 
lions d'hommes  que  cette  question  intéresse^ 
portons  le  flambeau  de  l'analyse  dans  l'intérieur 
des  deux  systèmes  entre  lesquels  vous  ailes 
choisir. 

Si  vous  adoptez  les  tribunaux  de  département, 
vous  exposez  les  parties  à  faire  de  longs  et  dis- 
pendieux voyages  pour  soutenir  des  procès  quel- 
quefois peu  importants.  Gomme,  oar  exemple, 
celui  qui,  pour  un  procès  de  1,200  livres,  sera 
obligé  de  faire  un  voyage  de  40  ou  50  lieues,  et 
de  hasarder  ainsi  une  partie  de  son  capital  pour 
avoir  la  chance,  au  moins  douteuse,  de  rattraper 
le  reste. 

Combien  de  personnes  d'ailleurs  ne  peuvent 
pas  faire  de  pareils  voyages  à  cause  de  leur  peu 
de  fortune,  de  leur  sexe,  de  leur  âge,  de  leurs 
infirmités,  et  ceux-là  ont  souvent  le  malheur  de 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  ^'ane  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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kxiKhiu^f  M^^M'fjfsi,  te  Dfoj*;!  do  comité; 
t//7^*  «  l*î*  t/iMjf>*«x  64t  d^pa rurm *'fit  n^  font 
^4  i^  F;kfkr/*^ri^*  U'H^fAKïn;  tt/fj-idz  linn  certairiii 
Mfi4K  )«  rit^rn^,  «itfjhrjtion  tït  p^>afoir  frriiraioerait 
k«  luhit^n  îtUun^  ti  tTSuunoun  6h  rjyiWtnHt  la 
fc*i//«^,  *f,r^j»  ivoir  DfCHcnl  k  rnoi. 

j<j   ft'if*!   |^«  f'jtcjf'Mt't  (ïHfm    noire  histoire 

la  fiiy^'UU'Ui  tl4rM  ptft^'Àm,  ùffiffîHi  la  renauftânce 
4fi  droit  fornain  1^;»  <mt  r^nrju^  plan  dininU-f, 
frî/if<f«Ur^il  p«iii  A  peo  d'arm  0!  ((moûH  pui»- 

M  u^KXknm^,n\tii9i%  comment  r^  qaiett  arriré 
«r>#!  foit  ufn^^fhn  nuc/fTH,  in  ne  dirai  pan  psir 
qiM'IfM  Uiih^ntm  \fM  nrMt^  ir/^apiin; raient  bien' 
l//t  \4fni^fM%  plk/'A'M.  cjfmfnHui  lear  a/r>;«  derien- 
dr«it  diMUil^ j.<iur  Je  f/aijvrn,  ie  ne  root  enlre« 
tIendfAiî  p««  de  la  fHy^nttfWiU',  de  iroir,  danii  on 
temp«  da  i:rt»^%  r>»  vlnj^i  ((rari^J^  (;(jrfm  «e  r^oriir 
r/tnirtt  la  liU'rU?  jrtjlillqne,  maU  pour  ton»  peiri- 
dri*  d'on  tmlt  r/imbieo  la  tmnnie  Judici^ilre  ec^t 
ifiïU*Mti*i,  ^iu$t^,  t'ÀfuU'jiU*.tfii  Je  iroij»  rappeler  qu'au 
uwin  de  novembre  l>/il,  qtiand  votj»  frappAUm 
re4  l'Mrtement4  d'une  paralysie,  pr^;iiatfo  d'une 
d<'«trnetion  certaine,  pim  one  vola  ne  «éleva  en 
leur  fnvaiiff  imh  une  nmin  ne  a^avança  pour  retar- 
der la  eliute  deii  Idolea  que  la  eraini«  avait  laot 
ÛÊ  bAê  fiât  nncaoïiar* 

*  "'  9Xpofié  rapide  dan  priucipatu  ineoDfé» 
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ce  <: 


1  *•*  y 


'.t  a  a  i.:n::j  ica  laiesai'e 


V 

^'^  pro»  e^,  i'VrTi.t  ei  jicx  ^o^-îs,  et  aux  gc^i  de 

ici,  e^  oxa-t*oc*  -"e  »'..-. •c.-uir-*. 

M-i^^  H  »e»  c*^ih:S  tr;..u-*iûi  d-T:eT!2*at,  ea 
m^rne  teT,'«,  ^oavera-;:?  po*r  les  ai'fAir-^  qai  y 
iero'jt  r-O'-i^r^râ  par  acpei.  --ê*  lori  l-f  4 ^^rsui^r?  y 

ffj'A.f^;  [*^  iLiTi  ères  aajziectfrro't  av-c  raDÎ- 
^ii:é  et  ««^roit  L.'^rii/^t  ào  a  T-aa  a^s  a:Ta.res  1^3 
plia  d»fftcii^i!,  n,  loutef.if, dans  le  aoov-i  onire 
d-  ch'j-e?,  il  â'cQ  rencon'^eeccore  qa^liOsA-ones 
de  r:e  jrrore» 

E'.fîo,  à  moQ  avis,  le  bienfait  le  p.oâ  précieoi 
que  «  so^né'^  X9:rjfisr^\\  de  la  circui^tr^a  «1»^  tri- 
bunanx  d  appel,  «erait  l'émaiaûoa  de  pcobiié  qui 
a  établirait  entre  frux. 

i.ar  di,com  neil  est  probable,  vous  donnes  ane 
certaine  tatUode  an  cbjixdrâ  parûeà  ^\ït  le  tri- 
bunal d'apriel,  nul  doute  qu'elles  ne  reiè^ent  leur 
appel  dans  les  tribunaux  où  elles  troaverjat  des 
jui^e»  plus  iûtéi^rfS,  deâgen^  de  loi  piua  éciairé^, 
des  officiera  rniniâtériels  plus  exacia. 

I>e  la,  une  émulation  louable  entre  lea  districts 
pour  donner  les  places  de  iuges  aux  p. us  babties  ; 
émnlatioD  entre-les  gens  de  loi  pour  devenir  plus 
dignes  d'une  confiance  absolument  libre;  émula- 
tion  entre  les  officiers  ministériels  pour  parveoir, 
à  moins  de  frais,  à  faire  juger  les  procès  qui  leur 
seraient  confiés.  Tout  tribunal  où  les  plaideurs 
seraient  ou  mai  jugés,  on  mal  servis,  serait  foi 
comme  un  lit-u  dangereux.  CesLainâi,  Messieurs, 
qu'il  vous  serait  réservé  de  faire  cesser  enfin  les 
plaintes  qu'on  a  quelquefois  justement  tait  cootre 
la  justice,  puisque  c'est  par  leur  intérêt  méoie  que 
vous  iûf  iteries  ses  suppôts  à  devenir  booaétes 
gens. 

On  n'a  fait,  contre  ee  système,  qu'une  seule  ob* 
jection  plausible  :  c'est  de  dire  que,  dans  les  tribn« 
naux  de  département,  la  seconde  épreuve  d»fVient 
jugement  souverain,  oarce  qu'il  est  protebie  qn'ii 
émane  d'une  sonreecle  pins  grandes  ianiiéres;an 
lien  nn'eatredstt  tribWMmr  egilwnMwt  oiieiiieftfi 
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il  n*y  aaacuoe  raison  poar  que  la  seconde  épreuve 
mérite  plas  de  confiance  que  la  première, 

Cette  objection  mérite  un  sérieux  examen,  et  je 
Tais  essayer  d'y  répondre. 

D*abord,  il  faut  remarquer  que  la  faculté  de  l'ap- 
ei  contient  deux  avantages  qui  l'ont  fait  adopter. 

e  premier  est  celui  pour  la  partie  de  tenter  une 
seconde  chancct  où  elle  a  i*espoir  de  Toir  les  mô- 
mes moyens  faire  une  meilleure  fortune  ;  le  second 
est  de  lui  donner  un  délai,  soit  pour  recouvrer  les 
pièces  qu'elle  pourrait  avoir  perdues,  soit  pour 
faire  déduire  les  mojfens  qui  auraient  pu  avoir  été 
oubliés  en  première  instance,  ûuod  non  deduxide- 
ducam,  et  déjà  les  tribunaux  de  district,  devenus 
respectivement  tribunaux  d'appel,  réunissent  cet 
avantage  principal  par  les  délais  qui  s'écouleront 
entre  les  deux  jugements. 

11  est  encore  Sien  facilede  leur  donnerlesecond, 
et  l'Assemblée  nationale  a,  pour  cela,  une  grande 
quantité  de  moyens. 

Par  exemple,  si  vous  mettes  cinq  juges  dans 
chaque  district,  trois  pourront  juger  la  première 
instance,  et  les  cinq  se  réunir  pour  juger  Tappei 
d'un  autre  tribunal  de  district. 

Me  craignons,  pas  pour  cela,  que  les  deux  autres 
juges  soient  désoccupés,  parce  que,  dans  les  inter- 
valles, ils  se  dévoueront  età  Tinstruction  des  pro- 
cès civils,  et  au  jugement  des  procès  criminels. 

Vous  pourriez  encore  demander,  dans  les  juge- 
meuts  d  appel,  l'assistance  d'un  certain  nombre  de 
8appléaol8,ou  d'hommes  de  lois,  qui,  entourant 
DéC4jS8airement  le  tribunal,  saislrontavec  empres- 
senaent  cetle  occasion  de  mériter  la  confiance  pu- 
blicfue.  Enfin,  Messieurs,  il  vous  est  facile  de  trou- 
ver un  grand  nombre  de  moyens  peu  dispendieux 
pour  donner  à  la  seconde  épreuve  la  confiance 
d'opinion  que  doit  nécessairement  avoir  |in  juge* 
méat  souverain. 

Et  remarauez,  je  vous  prie,  que  les  bases  que 
votre  comité  a  adoptées  pour  les  tribunaux  de  dé- 
partement vous  faciliteront  infiniment  cette  opé- 
ration. 

Car,  snivant  ce  projet,  les  tribunaux  seront  de 
huit  juges,  séparés  en  deux  chambres,  et  le  nom- 
hre  cfe  quatre  juges  serait  suffisant  pour  rendre 
un  jugement  a'appel  au  souverain.  GettQ  combi- 
oaison  demande  un  examen  particulier. 

La  décision  d'un  tribunal  composé  de  trois  ju- 
ges est  Toniniou  certaine  de  deux  personnes,  au 
moios,  et  Topinion  présumée  de  trois. 

La  uécision  d'un  tribunal  composé  de  quatre 
juges  est  l'opinion  certaine  de  trois  personnes,  au 
moins,  et  l'opinion  présumée  de  quatre  au  plus. 

Ainsi,  d'après  Tavis  du  comité,  le  tribunal  d'ap- 
pel n'a,  sur  le  tribunal  de  première  instance,  qu'une 
seule  voix  de  plus  pour  décider  la  réformation. 

Mais,  si  vous  adoptez,  pour  les  tribunaux  de 
district,  cinq  juges,  dont  trois  seulement  jugeront 
en  première  instance,  et  tous  les  cinq  en  appel, 
non  seulement  vous  aurez  pour  la  réformation  la 
certitude  de  trois  opinions  uniformes,  mais  en- 
core la  probabilité  des  deux  autres.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  le  tribunal  de  district,  jugeant  en  appel 
ao  nombre  de  cinq  juges,  mérite  encore  plus  de 
confiance  que  celui  de  département  organisé  de 
quatre  juges  seulement;  puisque  trois  opinion^ 
certaines  et  une  probable  méritent  moins  de  con- 
Oance  que  trois  opinions  certaines  et  deux  proba- 
bles ;  cette  réponse  me  parait  d^une  évidence  ma- 
thématique. 

On  vous  a  dit  encore  qu'on  ne  trouvait  pas,  dans 
les  tribunaux  de  district,  les  lumières  suffisantes 
pour  la  décisioi^  des  grandes  causés. 

Sor  4«oi  je  remarque  qjm  cetii  oRjeettaa  Men$ 


pins  à  la  mémoire  du  passé  qu'à  la  prévoyance  de 
l'av.  nir. 

Car,  d'où  parlaient  ces  procès  inextricables  qui 
embarrassaient  si  Kouvent  les  gens  de  loi?  Us  par- 
taient des  matières  bénéficiales  que  vous  avez  ré^ 
duites  à  une  simplicité  apostolique. 

Ils  partaient  des  droits  féodaux  qne  vous  avez 
proscrits,  des  dîmes  qui  sont  rentrées  anx  mains 
des  agriculteurs,  du  reirait ligna^r  qui  vient  de 
disparaître,  des  substitutions  qui  n'échapperont 
certainement  pas  à  votre  sollicitude.  Toutes  ces 
sources  de  divisions  sont  taries  ;  et  on  peut  pen- 
ser que  les  procès,  désormais  réduits  à  quelques 
questions  de  succession  et  de  propriété,  seront  si 
simples,  qu'il  ne  faudra,  avec  l'habitude,  qu'une 
médiocre  intensité  de  lumières  et  de  travail  pour 
les  défendre  et  les  juger. 

D'ailleurs,  les  cens  instruits  ne  sont  pas  bornés 
à  la  ville  qu'ils  nabitenl  :  la  confiance  vient  les 
chercher  d'un  bout  du  royaume  à  Tautre,  et  ceux 
qui  la  méritent  ne  seront  jamais  éloignés  tant  que 
la  poste  pourra  leur  porter  des  mémoires  et  rap- 
porter leur  réponse. 

Et  si  on  consulte  l'expérience  :  qu'ont  produit 
jusqu'ici  les  prétendues  sources  de  lumières  judi- 
ciaires répandues  dans  les  grandes  villes?  Rien  que 
des  maux. 

On  y  est  venu  plaider  à  grands  fraiPf  on  a  essuyé 
des  longueurs  de  toute  espèce;  on  a  quitté  ses 
affaires;  on  a  obtenu  uu  jugement;  et  le  plus 
souvent  les  deux  parties,  ruinées  sans  ressource, 
ont  été  obligées  de  venir  gémir  sur  leurs  foyers 
d'avoir  été  chercher  si  loin  la  justice,  pour  ne 
trouver  que  des  regrets. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  le 
nombre  des  arrêts  extorqués  par  la  faveur,  égale 
au  moins  celui  des  sentences  injustes. 

Soyons  de  bonne  foi.  Messieurs,  dans  cette  im- 
portante question,  et  pénétrons-nous  bien  que  la 
proposition  d'adopter  les  tribunaux  de  départe- 
ment n'est  autre  chose  que  l'intérêt  d'une  ving* 
taine  de  villes  qui  se  croient  faites  pour  les  obteoir, 
contre  l'intérêt  du  royaume  entier;  le  reste  d'une 
vieille  erreur  qui  supposait  que  les  justiciables 
étaient  pour  les  tribunaui^,  et  non  pas  les  tribu^ 
naux  pour  les  justiciables.  Bnfin,  la  demande  de 
quelques  centaines  d'ofQciers  ministériels  accou- 
tumés à  p&turer  dans  une  grande  spbère,  et  qui 
voient  avec  impatience  élever  des  barrières  contre 
leur  cupidité. 

Mais,  si,  à  ces  fantômes  colorés,  on  oppose  des 
avantages  immenses  qui  résultent  du  système 
contraire,  si  vous  voulez  réfléchir,  Messieurs,  que 
vous  n'avez  que  ce  moyen  pour  ramener  parmi 
les  juges  cette  égalité  de  droit  et  de  fait,  qui 
éloigne  toute  idée  de  tyrannie,  pour  conserver  aux 
campagnes  un  numéraire  qui  irait  s'enfouir  au  loin 
dans  les  grandes  villes,  pour  faire  qu'un  procès  ne 
soit  qu'un  petit  mal,  pour  transforn^er  chaque 
tribunal  et  ses  alentours,  en  autant  d'sissemblées 
qui  ne  rivaliseront  que  par  les  luqiières  et  la  pro*- 
bité,  de  répondre,  en  un  mot,  ai^  vœu  de  tous  les 
districts,  c*38t-à-dire  de  tout  le  royaume,  vous 
aurez  bientôt  repoussé  toute  vaine  considératiou 
d'intérêt  et  d'amour-propre,  et  vous  décréterez 
avec  empressemeut  la  motiûn  de  M.  Ghahroud  à 
laquelle  je  me  réfère. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  à  ce  dis- 
cours, que  des  applaudissements  ont  déjà  souvent 
interropapu.) 

H.  Pmgaoa.  C'est  avec  une  juste  défiance  que 

Ile  me  présente  pour  combattre  un  projet  qui,  si 
Von  eq  crpU  sou  auteur  et  sas  défenseurs,  vs|  ré* 
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nandre  l'abondance  et  la  prospérité  sur leroyaume. 
fcia  dans  le  plus  beau  diamant  il  est  permis 
ïlMiSvoi  quelques  taches,  et  sans  être  grand 
i»nCe  j'en  vois  bei.ucoup  dans  celui  de 
iiThibroud.  En  f cariant,  pour  un  moment,  le 
î*'i«„.^in  mPtteur  en  œavre,  examinons  le  brillant 
MopKïland^M.Chabroud  c'estané^^^^^^ 
rapMl  :  en  déirélant  qu'il  y  aura  (leu  à  appel, 
ioSs  avez  voulu  faire  juger  de  nouveau  I  af  aire 
I??nn  iiiBR  réouté  plus  instruit,  et  sans  intérêt 
rconVrmer  la  sentence.  L'appel  est  un.ap  ui 
HoSné  au  Plaideur  contre  l'erreur  pu  l'iniuslice 
dn  niim^e?  iuse.  Votre  objet  serait.absolument 
preniier  J"-^  .  alliance  tacite  entre  les 

Œn"aûi  de  dfficL  îourconfirmer  respective- 
SlISrèiSgements.  L'une  des  parties  désirerait 
SPon  tel  tribunal,  l'autre  partie  consentirait  à  ce 
àùeraffairemi  portée  au  tribunal  désigné  ou 
Sh-n  le  sort  en  déciderait,  tel  est  e  projet.  Exa- 
™înn!.«  ce  tribunal  d'appel.  11  serait  juge  en  pre- 
S  èrfinstanœ"^^^^^^  pour Jappe  des  juge- 
nifints  de  juges  de  paix,  et  tribunal  superi.ur 
Murl'appei  des  sentences  des  tribunaux  de .  dis- 

r^iairps  ÀîDsi,  VOUS  auFiez  établi  le  despoiisrae 
iS^irtai  s'élève  des  murmures.)  Supposons 
Îrn4  ScU^  l'un  s'appelle  Paul,  l'autre 

Pierre  aîS^^^^^^     Pierreest  reformé  par  Paul, 

^triSS  rP^^eSS^^^^^^  il  se  trouve 
hiiminéd^ôU-e  réformé  par  son  égal.  Qu^arnve- 
ïa?-.  ?  Âerre,Paul  et  Jean  conviendront  de  çon- 
Smer  reaS  »««rs  jugements;  ainsi,  lu 

JSire  sera  le  mot,  et  la  réciprociié  la  chose. 
fKumttry^)  Ain^i,  ïous  les  juL^es  éiant  élevés  à 
^raUiHe  uges  d'appel, touslesjugemems  se- 
?aien? ronfirméf  :  la  liberté  civile  et  la  liberté  in- 
dividuelle seraient  compromises.  Quand  on  ren- 
Sld'un  parlement  à  un  autre  parlement,  I  arrêt 
mITïomI  mainieiiu.  Chacun  de  ces  corps 
^nvik  .ni  honneur  intéressé  au  jugement  rendu 
nSn  n^'eux  et  ici  les  tribunaui  de  district  au- 
?akil  bienîôt  un  e  prit  de  corps.  L'appel  serait  un 
Sd  SS^^^  où  toutes  les  chancres  se  trouve- 
?afeTco.rire  la  bonne  foi.  0»  appellerait  du  tri- 
hnnal  de  a  Tille  principale,  au  tribunal  de  disinc 
dCvilîa^e;  c^^  d'un  jnee  plus  instruit 

à  un  iuBoins  instruit,  k  quelles  mams  aban- 
donnmllvous,  en  dernier  res^o^t,  rbonneur  et 
Krtune  dt^^^^  citovens?  Vous  les  livreriez  à 
RnexD^rience  et  souvent  à  quelque  chose  de  pis. 
OneIsCs  trouverez-vous  dans  un  arrondisse- 
ïït  rSintV  où  Ton  aura  déjà  pris  des  admi- 
Sateurs'de  aistricl  et.de département  des  ofj- 

é^^t  précS&^^^^        diversité  de  Jurispruden^ 

n^llez-vous  p^^^^  "  y  ^"^^  "^^^  "i^?"^* 

Sons  de  iribSnaux  comme  il  y  a  des  réputations 
Sivfdus  :  on  saura  que  tel  tribunal  juge  telle. 
Son  de  telle  manière.  Les  enquêtes  n'avaient- 
Sufs  pas  une  jurisprudence  oppo.<ée  à  celle  de  la 
«KŒreî  Vos  districts  seront-ils  composés 
SCmTou  d'anges?...  L'appelant  voudra  sa^^^^^ 
le  tribunal  oui  jugera  dans  son  sens;  l  intime  bera 
obliTde  e  BU  vre,et  de  là  une  multitude  de  der 
Sdes  en  cassation.  L'application  de  la  loi  à 
SSs  les  ws  ne  peut  pas  toujours  être  absolument 
di^cte  ^r  tous  les  cas  ne  seront  pas  prévus  par 
la^oi  Les  citSvens  doivent  se  confier  aux Jois,  les 
Ida  aux  juges  :  c'est  donc  à  des  juges  intègres 
m  ?ilfeut  livrer  les  jugements  en  dernier  ressort, 
g'ie  meperS^^  de  dire  que  c'est  ici  la 

cluM  dw  peaies  villes  contre  les  grandes  ;  c'est 
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aussi  la  cause  des  juges  contre  le  peuple  qui  se- 
rait à  leur  merci.  Comptez-vous  pour  rien   1-^ 
crainte  que  le  tribunal  de  di.^rict  ne  cède  à  un 
homme  puissant,  dont  TinfluiMice  sera  plus  con- 
sidérable dans  une  petite  ville  que   dans  une 
grande,  tandis  que  cette  influence  serait  moindre 
dans  un  tribunal  supérieur  dont  la  masse  serait 
plus  étendue?  Cette  crainte  miî  touche,  et  si  j  ai 
fort,  rhistoire  n'est  qu'une  longue  calomnie  contre 
le  genre  humain...  L'méiïalité  entre  les  juges  est 
inévitable;  vous  l'avez  décrété  :  vous  le  décré- 
terez encore.  Le  législateur  présente  au  plaideur 
le  juge  d'appel  comme  plus  digne  de  confiance; 
sans  cela  pourquoi  l'appel  serait-il  établi?  Le  lé- 
gislateur doit  donner  au  juge  d'appel  une  place 
plus  distinguée,  sans  cela  il  va  contre  ses  vues, 
il  contredit  celles  de  la  morale  et  de  la  raison.  Le 
principe  de  l'égalité  n'est  pas  là;  il  faut  des  éche- 
lons et  des  degrés.  Si  le  juge  de  district  dépend 
de  son  confrère,  et  son  confrère  de  lui,  ils  seront 
bientôt  une  coalition;  se  réformant  eux-mêmes, 
ils  seront  indifférents  sur  leur  manière  de  juger, 
et  le  résultat  d'une  telle  indifférence  sera  que 
vous  n'aurez  ni  juges,  ni  défenseurs.  II  ne  sufht 
pas  d'aller  contre  les  choses  établies,  il  faut  faire 
mieux.  Vous  avez  décrété  qu'on  serait  jugé  par  le 
ju^e  qu'on  aurait  élu;  cependant  le  plaideur  en 
première  instance  ne  saura  pas  quel  sera  son 
juge  d'appel.  Un  citoyen  ne  se  déterminera  à  in- 
tenter une  action,  que  parce  qu'il  dit  :  t  Si  je 
suis  mal  jugé  en  première  instance  j'aurai  la  res- 
source d'un  trib««nal  d'appel  composé  de  magis- 
trats intègres  et  éclairés,  qui,  ne  connaissant  pas 
les  parties,  ne  connaîtront  que  la  justice  et  la  vé- 
rité. »  11  dira,  dans  le  plan  qu'on  vous  propose  : 
u  Mon  adversaire  est  un  homme  puissatit,  il  me 

_  '    j„i j «»N«;     Aaa    Aiaii»\ota    liuno.  IpmiP.l  il 


SI  l  Assemui^'e  iiaiiuiimc  ouupvc  un  »^i  »».«,.« 
raison  publique  aura  toujours  quatre  mille  ans 
contre  son  décret.  U  est  teii»ps  de  rétablir  la  puis- 
sance morale  dont  la  justice  a  besoin.  Peut-on 
'•raindre  que  les  tribunaux  proposés  par  le  comité 
n'attentent  à  la  lilierté?  Ils  set  ont  en  petit  no  n- 
bre;  ces  juges  seront,  pour  ainsi  dire,  disperses 
dans  la  Coi.stiluiion  ;  vous  avez  tracé  des  limites 
qu'ils  ne  pourront  jamais  franchir.  Je  ne  sais 
quelle  idée  de  perfection  préside  à  tous  ces  beaux 
projets:  comme  si  les  établissements  de  l'homme 
étaient  susceptibles  de  perfection  1  Ce  n'est  que  par 
le  temps  qu'on  peut  éviter  les  inconvénients  que 
le  temps  seul  peut  faire  découvrir;  c'est  à  la  longue 
que  les  idées  mûrissent,  que  les  instiiutions  s  épu- 
rent. La  nature  prodigue  les  siècles  pour  former 
un  diamant.  Prene^y  garde,  si  vous  naanquez 
l'ordre  judiciaire,  vous  n'aurez  fait  que  le  buste 
de  la  liberté. 

M.  Mouglns  de  Roquefort.  Je  me  propose 
de  démontrer  qu'une  saine  politique  et  riatérèl 
des  justiciables  doivent  laire  adopter  le  plan  de 
M.  Chabroud.  Je  répondrai  ensuite  à  quelques  ob- 
jections. —  Appuyés,  pour  ainsi  dire,  sur  le  ber- 
ceau de  laCon?tilution  naissante,  la  politique  nous 
conseille  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait  supposer 
à  son  achèvement  et  à  sa  perfection  ;  d'éloigner 
ces  grands  corps  qui  étaient  tout  dans  la  nation, 
et  pour  lesquels  la  nation  n'était  rien.  En  adop- 
tant le  projet  de  tribunal  d'appel,  proposé  par  le 
comité,  vous  renouvelleriez  ces  corp:^;  ils  aurais  nt 
un  ressort  étendu,  une  compétence  immense  :  us 
seraient  placés  dans  les  grandes  cités;  ils  se  livre- 
raient bientôt  à  l'ambition  dangereuse  de  parta- 
ger le  pouvoir  législatif,  et  se  coaliseraient  pour 
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y  réussir  :  ainsi  vous-mêmes  vous  auriez  préparé 
uoe  pierre  d'attente  qui  ébranlerait  les  fonde- 
ments de  la  liberté  publique.  Les  juges  doivent 
être  é^^aux  aux  yeux  du  peuple  comme  à  ceux  de 
la  loi.  lis  le  seront  quand  ils  se  surveilleront  les 
uns  les  autres;  quand  leur  res.^iort  sera  restreint 
à  une  très  petite  étendue;  ils  ne  pourront  ni  do- 
miner, oi  surprendre  Topinion  publique,  ils  ne 
pourront  jamais  se  réunir  pour  former  de  dange- 
reuses entreprises.  Ainsi  donc  une  sage  politique 
exige  que  les  juges  soient  juges  d'appel  les  uns 
des  autres.  —  J  invoque  aussi  ri'ttérét  des  justi- 
ciables. Le  comité  lui-même  a  dit  que  le  templ(^ 
de  la  justice  devait  être  placé  à  la  norte  de^^  jus- 
ticiables ;  y  serait-il,  s'il  fallait  faire  40  ou  50  lieues 
pour  aller  chercher  un  juge  d'appel,  et  des  juge- 
ments dont  l'expédition  serait  nécessairement 
très  lente,  pour  aller  s'exposer  aux  rapines  des 
solliciteurs,  des  gens  d'affaires  et  de  la  vermine 
praticienne?  —  On  a  objecté  que  les  tribunaux 
d'appel  conviendraient  entre  eux  de  confirmer 
toujours  leurs  jugements  respectifs;  c'est  sup- 

fioser  que  les  juges  ne  seront  pas  désignés  par 
'opinion  publique  ;  celui  que  le  peuple  choisira 
n'écoutera  que  le  cri  de  la  loi  et  de  sa  conscience, 
que  les  inspirations  de  la  vérité.  On  craint  la  di- 
versité de  jurisprudence  :  de  Tinstiiution  propo- 
sée résultera  tout  le  contraire.  On  écartera  cette 
habitude  de  l'esclavage  et  de  l'erreur;  on  ne  dira 
plus,  tel  tribunal  a  jugé  ainsi,  donc  il  faut  juger 
ainsi;  un  tel  a  dit  cela,  donc  il  faut  le  dire;  rien 
n'était  plus  Incertain,  pour  le  juge,  que  ce  fatras 
de  citations.  On  a  présenté  aussi  comme  une  ob- 
jection, qu'il  fallait  attacher  au  tribunal  la  solen- 
nité d'un  lieu  plus  important  :  est-ce  l'appareil 
qui  fait  la  bonne  ou  la  mauvaise  justice?  Saint- 
Louis  jugeait  sous  un  chêne,  à  Vincennes,  et  ses 
jugements  étaient  dictés  par  la  divinité.  On  ré- 
clanne  encore  l'intérêt  des  grandes  cités;  c'est 
l'intérêt  du  peuple  qu'il  faut  écouter,  c'est  pour 
cet  intérêt  que  je  sollicite  l'adoption  du  plan  de 
M.  Gbabroud. 
(Dû  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  lianjainaifi.  C'est  une  grande  nouveauté 
qu'on  vous  propose  :  elle  doit  avoir  en  bien  ou 
en  nnal  de  grandes  conséquenceH  ;  il  faut  l'exa- 
miner avec  soin.  Elle  me  parait  avoir  des  incon- 
vénients très  graves  et  point  d'avantages  réels. 
On  dit  que  les  tribunaux  supérieurs  tiennent  à 
l'ancien  régime,  et  on  ne  veut  pas  de  tribunaux 
supérieurs.  Permettez-moi  de  combattre  cette  pué- 
rilité par  une  trivialité  :  on  mangeait  du  pain  et 
on  portait  des  souliers  dans  l'ancien  régime. 

M.  Daval  {ci-devant  (rEpréme$ni[),Ei  dans  le 
nouveau  régime  on  n'a  plus  ni  pain,  ni  souliers. 

M.  Ei«ttjalnal«.  Notre  ordre  judiciaire  a  tota- 
leaieDtcfaan)£é.  Les  juges  ne  seront  plus  législa- 
teurs; ils  ne  seront  plus  choii«is  dans  uue  caste 
particulière;  le  temps  de  leurs  fonctions  ne  sera 

aue  de  SIX  années.  Vous  les  avez  placés  au-dessous 
e  tous  les  corps  administratifs;  vous  en  avez  fait 
de!*  pygmées.  Que  pouvez-vous  craindre  de  leurs 
efforts?La  liberté  de  la  presse,  le  tribunal  de  cassa- 
tion, les  législatures  permanentes,  la  crainte  qu'au- 
ront les  juges  de  perdre  leur  état,  sont  des  moyens 
propres  à  vous  rassurer...  Pourquoi  subordonner 
un  village,  qui  formera  un  district,  à  un  village 
plus  considérable,  qui  sera  le  cheMieu  d'un  can- 
ton? Si  les  juges  manquent  à  leur  devoir,  il  faudra 
recourir  à  un  tribunal  unique  de  cassation,  qui 
lai-méffle  ne  pourrait  exister  si  les  juges  devaient 


être  égaux:  Si  vous  vouliez  qu'ils  le  fussent,  l'opi- 
nion publique  casserait  vos  décrets  ;  il  y  aura 
toujours  une  grande  différence  entre  les  juges  de 
Pans  et  ceux  du  Bourg-la-Reine  ;  entre  ceux  de 
Versailles  et  ceux  de  Gonesse;  entre  ceux  de 
Rennes  et  ceux  de  Vannes.  Vous  ne  persuaderez 
jamais  qu'on  obtiendra  un  meilleur  jugement,  en 
allant  du  centre  des  lumières  dans  le  séjour  de 
l'inexpérience.  La  grande  majorité  de  ladéputatiou 
de  l'ancienne  province  de  Bretagne  adopte  le  plan 
du  comité  :  elle  en  a  siu'Ut^  le  vœu. 

(Plusieurs  membres  de  cette  députation  s'élèvent 
contre  cette  assertion.) 

M.  Haot  et  M.  lieruen  de  Kërannl.  Le 

vœu  de  la  députation  n^st  pas  contraire  a  la  rai- 
son; il  est  donc  conforme  au  plan  deM.  Gbabroud. 

M.  Eiaiijniiiais.  MM.  Huot  et  de  Kérangal  ne  peu- 
vent me  démentir,  car  je  n'ai  pas  dit  qu'ils  eus- 
sent signé.  On  craint  les  grandes  villes;  mais  n'ayez 
donc  que  des  chaumières  isolées.  On  dit  que  les 
grandes  villes  vivrontaux  dépens  des  campagnes  ; 
mais  ne  vivons-nous  pas  tous  aux  dépens  les  uns 
des  autres,  je  n'excepte  pas  n>ême  les  membres 
de  cette  auguste  Assemblée?  C'est  cette  dépen- 
dance qui  fait  le  véritable  lien  de  la  société.  Rien 
ne  prouve  mieux  la  faiblesse  d'un  plan,  que  le  be- 
soin de  l'appuver  sur  de  semblables  moyens  : 
c'est  quelque  cnose  de  loin,  et  de  près  ce  n'est 
rien.  Mais  j'ai  un  inconvénient  majeur  à  voussour 
mettre.  L'numanité  ne  vous  est  point  étrangère; 
c'est  votre  humanité  «lue  j'invoque.  Est- il  néces- 
saire à  la  félicité  publique  de  sacrifier  les  villes 
où  étaient  établis  les  tribunaux  en  dernier  res- 
sort? Je  sollicite  votre  justice  pour  ces  villes  dé- 
solées   Il  n'y  a  nulle  raison  pour  adopter  le 

plan  deM.  Gbabroud;  il  n'y  en  a  aucune  pour  re- 
jeter celui  du  comité.  Je  demande  donc  que  ce 
dernier  soit  décrété. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(11  s'élève  quelque  discussion  sur  Tordre  de  la 
parole.^ 

(Ou  oemande  que  la  discussion  soit  fermée.) 

H.  Werehère.  Il  est  juste  d'entendre  un  membre 
du  comité  de  Constitution, 

M.  Thouret.  Le  comité  n'a  pas  encore  formé 
d'opinion,  mais  M.  Le  Chapelier  a  fait  un  travail 
qu'il  est  prêt  à  vous  présenter. 

(Après  une  légère  discussion  sur  l'ordre  de  la  pa- 
role, l'Asi^emblée  décide  que  la  liste  sera  suivie.) 

(M.  Garât  l'atnô  obtient  la  parole  et  la  cède  à 
M.  Le  Chapelier.) 

M.  E<e  Chapelier.  La  proposition  qui  vous  est 
faite  mérite  la  plus  grande  attention,  parce  que, 
d'une  part,  elle  influerait  sur  l'ordre  judiciaire,  et 
que,  de  l'autre,  l'ordre  judiciaire  influe  sur  les 
mœurs  de  tous  les  hommes.  Les  réflexions  que  j'ai 
faites  m'ont  convaincu  que  ce  système  est  le  plus 
funeste  de  ceux  que  le  désir  de  dire  des  choses 
nouvelles  a  pu  produire.  Vous  avez  décrété  l'appel 
sans  aucune  contradiction  ;  quel  à  été  votre  but? 
Est-ce  de  faire  juger  deux  fois  le  même  procès? 
Non,  l'appel  deviendrait  dangereux  ;  il  multiplie- 
rait les  chances  contre  le  bon  droit.  C'est  d'obte- 
nir un  jugement  plus  sain  d'un  tribunal  plus  nom- 
breux, et  qui,  par  sa  situation,  se  trouvât  envi- 
ronnéd'un  plus  grand  nombred'bommes  instruits, 
des  lumières  desquels  les  ju^es  pussent  profiter; 
si  ce  n'est  pas  là  votre  motif,  il  faut  anéantir  l'ap- 
pel. Daignez  remarquer  que  ce  sont  deux  opéra- 
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rations  différentes,  oa  de  Caire  porter  rappel  des 
jugements  d*iui  tribunal  d'ane  petite  ville,  dans  le 
ï*-  tribunal  supérieur  d'une  grande  Tiile,  ou  de 
taire  ju^er  deux  fois  une  affaire  par  un  tri:unal 
é^aL  Ici  Touë  avez  ravanlage  d'apprécier  le  dan- 
ser d'un  double  ju^reorient  ;  vous  avez  une  large 
Base  pour  la  bonue  fol  :  là,  tous  n*aTez  aucune 
base,  TOUS  trouvez  d<  s  inconvéoients  sans  avan- 
tages. Dan^;  rorigine  des  sociétés,  quand  une  con- 
testation s'élevait,  les  voisi  ri  s  étaient  consultés; 
s'ils  n'accordaient  pas  les  contestants,  on  disait: 
11  existe  tel  homme  renommé  par  sa  sagesse,  et 
c'eêt  à  lui  qu'on  s'en  rapportait.  Voilà  i'origioe 
des  jugements  et  des  appels.  Avoir  démontré  que 
la  proposiûon  de  faire  juger  la  sentence  d'un  tri- 
bunal de  district  par  un  autre,  et  Tappel,  ce  sont 
deux  choses  différentes  :  c'est  avoir  prouvé  qu'il 
est  impossible  d'adopter  cette  proposition,  puis- 
que vous  avez  décrété  que  l'appel  aurait  lieu.  J'a- 
joute uoe  observation.  Il  est  naturel  d'appeier 
d'un  juge  moins  éclairé  àuojugequi  Test  davan- 
tage, et  non  d'un  juge  qui  l'est  davantage  à  celui 
qui  Te^t  moios.  Cest  dans  les  grandes  villes  que 
se  trouvent  les  grands  talents;  c'est  au  milieu  des 
grandes  affaires  que  se  forment  les  grands  juges 
et  les  grands  jurisconsultes.  Renoncez  à  en  avoir, 
si  vous  vous  restreignez  dans  l'étendue  d'un  «eul 
district;  renoncez  à  exciter  l'émulaiioD.  11  n'y  a 
dans  les  petites  villes  que  de  petits  intérêts  ;  les 
petites  choses  tiennent  toujours  les  hommes  à  leur 
Bauteur  :  dans  les  grandes  villes,  au  contraire,  il 

Îa  plus  de  rapports,  plus  de  conventions,  plus 
e  grands  intérêts,  ainei  plus  de  procès  et  de 
grandes  discussions.  Si  vous  répondez  qu'il  im- 
porte peu  d'avoir  de  grands  juges  et  de  grands 
jurisconsultes,  je  n'ai  rien  à  opposer  à  une  telle 
réponse. 

Cependant  le  législateur  doit  chercher  à  les  faire 
naître,  il  doit  reconnaître  leur  influence  sur  l'o- 
pinion et  sur  les  mœurs.  Vous  n'aurez  donc  que 
des  tribunaux  qui  feront  la  honte  de  la  Constitu- 
tion, et  si  Ton  vient  à  dire  :  L'ancien  ordre  valait 
mieux,  la  Constitution  est  souillée,  elle  est  affai- 
blie, et  les  peuples  sont  malheureux  ;  jugezdufutur 
par  l'expérience  du  passé.  On  citait  avec  étonne- 
ment  une  petite  ville  qui  renfermait  un  grand 
juge.  On  craint  hs  grands  établissements  qui 
tendent  toujours  à  s'agraodir;  les  parlements 
n'étaient  pas  dangereux  non  parce  qu  ils  étaient 
iugei>,  mais  parce  quils  étaient  administrateurs  et 
législateurs.  Que  les  tribunaux  ne  jugent  que  d(\s 
procès,  et  ce  danger  oe  se  renouvellera  jamais.  Ne 
crvigoez  pas  qu*ils  s'agrandissent  sous  la  surveil- 
lance des  assemblées  administratives  et  du  corps 
législatif.  Autrefois  c'était  pour  les  cours  un  mé- 
rite que  de  s'opposer  aux  entreprises  des  minis- 
tres, que  de  se  mêler  de  radministration,  et  sou- 
vent elles  l'ont  fait  avec  succès  pour  l'intérêt  pu- 
blic; aujourd'hui  ce  serait  un  crime  que  de  s'op- 
poser à  l'exécution  des  lois  du  Corps  législatif.  Il 
est  une  seconde  objection;  elle  est  déjà  réfutée 
par  ce  peu  de  mots,  ce  ne  sont  pas  de  petits  éta- 
blissements qu'il  faut  à  un  grand  peuple;  je  me 
fais  des  juges  d'appel  une  idée  bien  différente  de 
celle  que  plusieurs  préopinaots  en  ont  voulu  don- 
ner :  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  ces  ju^es 
soient  très  éclairés,  qu^on  leur  accorde  un  traite- 
ment avantageux,  qujls  soient  payés  avec  muni- 
ficence, afin  que  la  science  et  l'intégrité  soient 
dans  un  tel  honneur,  que  tous  les  citoyens  s'em- 
pressent à  l'envi  à  mériter  un  jour  de  partager 
cette  gloire.  Si  Ton  adopte  rappeld'un  tribunal  de 
district  &  un  autre,  tous  ces  avantages  sont  per- 
aviB,  On  dit  que  la  machine  sera  compliquée,  que 


les  tribunaux  seront  bt>p  êloi^és  des  justiciables. 
Mais  cette  complication  n'eidstera  pas  pour  quel- 
ques tribunaux  <ieplas;  mais  s'il  faut  rapprocher 
la  justice  des  justiciables  en  première  instance, 
îl  faut  présenter  pour  lappel  moins  de  facilités 
que  d^obstacies.  Si  vous  placez,  pour  ainsi  dire, 
un  tribuiiai  d  appel  à  la  porte  du  plaideur,  il  j 
recourra;  éloinnez-le,  il  balancera*  et  sans  doute 
cette  incertitude  est  salutaire,  puisque  même  en 
gagnant  il  serait  obligé  de  faire  des  sacrifices. 

Tous  ces  inconvénients  se  trouvent  dans  la 
proposition  de  M.  Chabroud.  Si  ma  pensée  était 
suivie,  on  diminuerait  le  nombre  des  tribunaux 
d'appel  au  lieu  de  Taugmeoter.  Le  comité  pro- 
pose de  composer  ces  tribunaux  de  huit  juges, 
divisés  en  deux  chambres.  Le  nombre   quatre 

f présente  la  meilleure  chance  puisque  Tarrét  passe 
a  maionté  de  trois  contre  un;  c'est  un  bien  i^l 
que  a  être  ju?é  aux  trois  quarts  des  voix,  tandis 
qu'en  première  instance,  on  ne  le  sera  qu*aux 
deux  tiers.  Un  des  avantages  des  tribunaux 
d'appel  éloignés  des  parties,  c'est  la  difGculté 
des  sollicitations  :  autrefois  elles  étaient  un  be- 
soin, à  présent  elles  seraient  un  délit  Vous 
devez  désirer  que  les  parties  soient  ignorées  des 
juges.  Compte-t-on  pour  rien  Tinconvénient  de 
faire  juger  la  sentence  d'un  juge  par  le  juge  du 
district  voisin?  On  dit  que  les  parties  choisiront, 
ou  bien  que,  si  plusieurs  tribunaux  sont  proposés 
par  elles,  le  sort  en  décidera.  Qui  est-ce  qui 
choisira?  Bst-ce  rappelant  ?  L'intimé  a  en  sa  la- 
veur la  présomption  de  la  chose  jugée;  si  rappe- 
lant indique  quatre  tribunaux,  l'intimé  peut  con- 
cevoir des  craintes  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
ce  choix,  et  cette  défiance  est  un  défaut  énorme. 
Si  le  sort  doit  décider,  la  même  défiance,  qui 
alarmait  une  des  parties,  l'accompagnera  tou- 
jours; elle  regardera  l'appel  comme  un  nouveau 
fléau.  Je  vais  plus  loin  :  je  dis  que  cette  loi  est 
inexécutable;  le  nombre  des  districts  est  iné- 
gal. Il  faudra  donc  une  loi  particulière  pour  cha- 
que département;  ce  système  est  d'ailleurs  con- 
traire à  vos  décrets;  vous  avez  décidé  que  les 
parties  éliraient  leurs  juges  :  c'est  une  base 
constitutionnelle.  Or,  je  vous  demande  si  riotimé 
ou  l'appelant,  traduits  dans  un  district  voisin, 
auraient  choisi  leurs  juges?  Je  conclus,  et  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  M.  Chabroud,  ou  que,  si  on  l'adopte,  les  appels 
soient  supprimés.  Personne  plus  que  moi  ne 
tient  à  la  stabilité  de  vos  décrets,  personne  ne 
sent  mieux  que  mol  l'inconvénient  de  détruire 
l'appel;  mais,  1^  îl  ne  serait  pas  très  dangereux 
de  revenir  sur  un  décret  qui  n'a  été  renuu  que 
pour  ordre  de  travail,  et  qui  n'est  pas  accepté  ; 
z""  il  vaudrait  mieux  ne  pas  avoir  d'appel  que 
d'avoir  des  tribunaux  circulaires. 

(M.  Gaultier  de  Biauzat  a  la  parole;  il  la  cède  à 
M.  Chabroud.) 

H.  Chabroud.  Je  récapitulerai  mes  moyens, 
ceux  qui  m'ont  été  opposés,  et  je  répondrai  aux 
objections  qui  m'ont  été  faites.  En  proposant  de 
rendre  les  tribunaux  de  district  propres  à  fournir 
les  deux  degrés  de  juridiction,  j'ai  fait  remar- 
quer la  simplicité  de  ce  moyen,  et  combien  les 
moyens  simples  méritaient  la  préférence  ;  on  n'a 
pas  présenté  sur  cela  d'objections  importantes  : 
J'ai  dit  que  ces  tribunaux  supérieurs  seraient 
dangereux,  en  ce  qu'ils  menaceraient  la  liberté 
publique  et  individuelle,  et  qu'au  contraire  les 
tribunaux  de  district,  dans  leur  obscurité, seraient 
utiles,  sans  être  redoutables.  Je  ne  vois  pas  d'ob- 
jections à  cet  égard.  J'ai  fait  sentir  1^  nécessité  dq 
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l'éfifalitê  parmi  les  ju^es  :  nette  é^alU(^  a  été  atta- 
quée; cependant  le  comité  Pavait  consacrée  par 
un  article  pariicaiier.  Oii  a  dit  que  les  lumières 
étaient  plus  rassemblées  dans  les  grandes  villes 
et  autour  des  grands  tribunaux.  Mais  à  côté  de 
Celte  proposition  on  vent  faire  ju^er  les  intérêts 
des  pauvres  par  des  tribunaux  inférieurs;  TAs- 
semblée  nationale,  qui  a  décrété  tous  tes  citoyens 
égaux  en  droits,  ne  peut  consentir  à  une  distri- 
bution de  la  justice,  établie  de  m»Dière  qu'il  y 
ait  une  balance  moins  sûre  pour  le  pauvre,  et 
une  balance  plus  sûre  pour  le  riche.  Vous  n'avez 
pas  manqué  de  vous  pénétrer  des  craintes  que 
ravais  conçues  sur  les  rivalités  qui  auraient  eu 
lieu  entre  les  villes  et  les  départements,  au  sujet 
des  tribunaux  supérieurs;  ces  craintes  sont  res- 
tées sans  réplique.  J^ai  parlé  d'économie;  on  s'est 
borné  à  des  dénégations  simples.  Je  présenterai 
à  cet  égard  un  plan  détaillé,  a  la  fin  de  mon  opi- 
nion. Je  passe  aux  moyens  qui  m*ont  été  oppo- 
sés :   le  pre  nier  est  le  décret  par  lequel  vous 
avez  ordonné  qu'il  y  aurait  deux  degrés  de  juri- 
diction ;  ce  décret  ne  dit  pas  qu'il  y  aura  des 
tribunaux  d'appel»  On  ajoute  que  le  mot  degré 
emporte  deâ  idées  de  comparaison,  d*où  ré.<ulient 
des  juges  supérieurs  et  Inférieurs.  Je  dis  gue 
TÂssemblée  a  seulement  eu  en  vue  les  premiers 
et  les  seconds  jugements,  et  non  les  personnes 
qui  jugeront.  Je  u'ai  donc  pas  contrevenu  à  ce 
décret  et  aux  principes  de  TAssemblée. 

On  a  dit  que  mon  projet  était  anticonstitu- 
tionnel, qu'il  anéantissait  l'appel,  et  que  l'appel 
entraînait  l'idée  de  cour  supérieure  et  de  cour 
inférieure  :  je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  ma  dé- 
monstration :  rappel  a  pour  objet  unique  de  faire 
juger  de  nouveau,  et  non  de  recourir  aune  puis- 
sance supérieure  que  la  Constitution  u'admet 
nullement  On  a  dit  cependant  que  vous,  avez 
des  Juges  de  paix  qui  sont  inférieurs  aux  juges 
de  district;  je  regarde  les  juges  de  paix  comme 
n'étant  pas  placés  dans  Tordre  judiciaire  :  les 
juges  de  paix  ont  été  établis  en  avant  de  l'ordre 
judiciaire,  et  afin  d'empêcher  que,  pour  de  petits 
intérêts,  les  habitants  du  royaume  ne  fussent 
obligés  d'entrer  dans  les  formes;  et,  en  effet,  les 
juges  de  paix  ne  jugent  point  de  procès.  L'ordre 
judiciaire  ne  commence  que  lorsqu'il  y  a  procès; 
donc  les  ju^es  de  paix  ne  sont  pas  dans  Tordre 


judiciaire.  On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  entretenir  la  voie  de  l'appel,  s'il  n'y  à  pas 
de  recours  d'un  tribunal  moins  éclairé  à  un  tri- 
banal  plus  éclairé.  J'exige  des  lumières  dans 
tous  les  juges,  et  en  cela  je  me  conforme  da- 
vantage a  vos  décrets  et  à  vos  intentions.  Le 
juge  qui  examinera  de  nouveau  Taffaire  aura 
deux  avantages  : 

1^  Le  nouvel  examen  des  jurisconsultes;  2<*  les 
motifs  du  jugement  du  premier  juge,  parce  que 
sans  doute  vous  oblige.*'ez  celui-ci  à  les  joindre 
à  sa  sentence.  Il  est  donc  vrai  qu'on  aura  tous 
les  avantages  de  Tappel;  qu'on  en  aura  de  plus 
intéressants  encore,  qui  résulteront,  non  des  per- 
sonnes, mais  de  l'état  des  choses.  Il  est  donc  vrai 
Sue  je  n'ai  pas  blessé  les  décrets  constitutionnels. 
0  opinant  a  dit  que  les  tribunaux  de  district 
seraient  à  la  fois  juges  de  première  instance,  ju^^'es 
présidiaux  pour  les  jugements  des  juges  de  paix, 
et  juges  supérieurs;  qu'ils  ramasseraient  toutes  les 
branches  de  Tordre  judiciaire,  et  qu'ils  présen- 
teraient un  véritable  despotisme.  Cette  objection 
est  bien  faible  à  l'égard  du  jugement  en  première 
instance.  Il  n'y  a  pas  de  danger  à  l'égard  de 
l'appel  des  jui^ements  des  juges  de  paix,  qui  est 
une  ^pèce  dQ  présidialite.  S'il  y  a  quelt^ue  jn^ 


convénient,  il  ept  bien  rach'^té  par  la  consid  ra- 
tion de  l'intérêt  du  pauvre.  Quant  à  ce  que  les 
tribunaux  de  district  seront  juge.s  supérieurs, 
et  à  l'égard  du  despotisme  qu'on  parait  redouter, 
je  réponds  que  celte  crainte  est  nulle  dans' mon 
système,  puisque,  comme  tribunaux  supérieurs, 
ils  n'auront  aucun  territoire;  puisque,  ne  sachant 
pas  s'ils  seront  chargés  de  juger  les  causes  de 
tels  ou  tels  citoyens,  ils  ne  pourront  pren^lre 
aucun  ascendant,  ils  ne  pourront  avoir  aucune 
influence  politique.  On  a  dit  qu'il  était  naturel 
d'établir,  pour  réformer  les  jugements,  un  plus 
grand  nombre  de  juges  ;  mais  cette  nécessité  est 

S  lus  dans  nos  habitudes  que  dans  la  réalité. 
.  Thouret  a  d'ailleurs  appuyé  ma  proposition. 
Voici  le  détail  des  dangers  d'un  grand  nombre 
de  j'iges  :  plus  ils  sont  nofnbreux,  plus  les  riva- 
lités se  multiplient,  et  jamais  elles  ne  sont  à 
Tavantage  du  plaideur;  ce  sont  elles  qui  ont 
donné  lieu  à  ce  qu'on  appelle  au  palais  le  rap- 
porteur et  le  compartiteur.  11  arrive  que  deux 
hommes  conduisent  tout  dans  un  tribunal,  qu'ils 
préparent  tous  les  résultats,  et  qu'avec  20  juges, 
on  n'en  a  réellement  ^ue  deux.  La  sollicitation  a 
plus  de  prise,  quand  il  y  a  plus  de  juges;  chacun 
a  ses  entours,  et  ce  sont  autant  de  moyens  pour 
faire  valoir  l'intrigue.  Avec  un  grand  nombre  de 
juges,  il  faut  moins  compter  sur  l'expédition  des 
affaires  :  quand  ils  sont  peu  nombreux,  ils  s'en- 
tendent mieux  pour  marcher  ensemble;  quand 
ils  sont  eu  grand  nombre,  ils  comptent  les  uns 
sur  le?  autres  ;  Tun  est  prêt,  l'autre  ne  Test  pas. 
Ces  observations  ne  sont  ici  que  des  faits,  fat- 
teste  l'expérience  de  plusieurs  membres  de  Yvette 
Assemblée.  Je  dis  encore  qu'avec  un  grand  nom- 
bre, on  est  plus  exposé  à  Terreur.  On  ne  peut  pas 
réduire  les  questions  à  la  négative  ouà  Tafiirma- 
tive;  il  faut  prendre  les  milieux,  et  les  milieux 
ne  sont  pas  la  justice;  de  là  viennent  c^s  pro- 
noncés  de  hors  de  cour^  qui  jugent  qu'on  n'a  pas 
su  juger.  Enfin  j'observe  que,  dans  le  projet  du 
comité,  on  propose  do  faire  rendre  le  jugement 
d'appel  par  quatre  juges.  Vous  voyez  qu'il  est 
faciledeiaire  ployer  mon  plana  cette  disposi- 
tion :  le  comité  a  voulu  qu'il  y  eût  quatre  juges 
pour  réformer  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 
par  trois.  J'aurais  de  même  quatre  juges  pour 
réformer  le  jugement  de  trois. 

Je  crois  dune  avoir  encore  répondu  à  ce  moyen; 
je  suis  obligé  de  revenir  sur  Tobservation  qui  a 
été  faite,  qu'auprès  des  grands  tribunaux,  il  y 
avait  plus  de  lumières.  Je  confesse  que  cela  était 
vrai  dans  l'ancien  état  des  choses  ;  c*e8t  là  que 
ces  talents  trouvaient  de  la  gloire  et  du  profit  i 
ceux  qui  se  sentaient  des  talents  s'y  rendaient 
de  toutes  parts;  les  hommes  à  qui  la  nature  avait 
donné  des  talents  ne  pouvaient  rester  subordon- 
néâ;  désormais  ils  se  répartiront  dans  les  lieux 
où  ils  pourront  les  exercer;  ils  resteront  dans  les 
villes  peu  considérables,  puisqu'ils  y  trouveront 
de  la  gloire  et  des  avantages  pécuniaires.  Remar- 

auez  qu'une  moindre  fortune  y  est  nôcessaire. 
ans  le  sein  de  leur  famille,  au  milieu  de  leurs 
concitoyens,  ils  se  respecteront  davantage;  les 
mœurs  y  gsigneront^  et  c'est  surtout  à  cela  qua 
je  tends.  J^ajoute  une  considération  dont  j'espère 

5tte  la  vérité  frappera  toute  l'Assemblée.  Il  y  a 
ans  les  grandes  villes  de  grands  jurisconsultes  : 
je  demande  par  qui  ils  sont  consultés;  par  qui 
l'avocat  éloquent  est  employé  ?  par  les  gens  ri- 
ches, qui  peuvent  les  payer  :  ils  n'existent  pas 
pour  le  pauvre.  L'avocat  recherchéi  le  juriscon- 
sulte qui  a  acquis  de  la  célébrité,  est  inabor- 
dable ;  le  pauvre  est  abandonné  au  peuple  df 


312 


lAiiemblée  natioDAle.]        ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [23  jaillet  1790.) 


palais.  le  ne  veux  pas  accuser  cette  classe 
afaommes  que  je  suis  accoutumé  à  estimer;  mais 
le  peins  les  hommes  comme  ils  sont.  Je  sais  que 
le  pauvre  n'est  pas  repoussé  par  l'avocat  célèbre; 
mais  les  moments  de  ces  messieurs  sont  si  bien 
comptés,  qu*il  est  rare  que  le  pauvre  puisse  aller 
jusqu'à  l'homme  humain,  qui  Técouteralt.  On 
vous  a  dit  que,  dans  les  petites  villes,  la  prévention 
est  extrêmement  facile,  que  Topinion  y  est  moins 
éclairée.  Je  répondrai  sèchement  que  la  préven- 
tion eât  là  où  Penthousiasme  peut  naître,  et 
qu'il  ne  peut  naître  que  là  où  il  y  a  de  la  foule. 

On  vouâ  a  dit  que  tous  ces  tribunaux,  qui 
s'occuperaient  des  appels,  seraient  une  source 
abondante  de  cassation.  Je  ne  sais  sur  quel  calcul 
celle  objection  est  établie.  Il  me  sembe  qu'il  y 
aura  toujours  le  même  nombre  de  jugements  in- 
firmés ou  confirmés  :  ainsi  le  nombre  des  tribu- 
naux ne  multiplie  pas  celui  des  cassations.  On 
vous  a  dit  que  les  citoyens  seraient  jugés  par  des 
juges  qu'ils  n'auraient  pas  choisis.  Je  vous  prie 
de  vous  rappeler  qu'il  n^est  pas  dit  dans  vos  dé- 
crets que  les  juges  seraient  choisis  par  le  peuple 
du  district^  mais  par  le  peuple.  Je  croiâ  que  l'élec- 
teur qui  nommera  dans  un  département,  nom- 
mera au  nom  du  peuple  français;  et  votre  prin- 
cipe consiste  à  avoir  des  juges  nommés  par  le 
)euple.  11  est  si  vrai  que  cette  observation  est 
.  uste,  que  vous  d(^créter'jz  que  les  juges  seront 
'  es  juges  du  domicile  du  défen>ieur,  en  matière 
persuiinelle,  et,  en  matière  réelle,  ceux  du  lieu 
de  l'immeuble,  qui  fera  l'objet  de  la  contestation; 
et  je  m'attache  à  ceci.  Il  arrivera  souvent,  en 
matière  réelle^  que  le  demandeur  et  le  défendeur 
n'auront  pas  leur  domicile  dans  le  lieu  de  l'im- 
meuble, et  a8.*«urément  ils  n'auront  paâ  influé  sur 
l'élection  des  jiiges.  Il  me  reste  de  cette  considé- 
ration que  les  juges,  élus  par  district  ou  pur  dé- 
partement, seront  1  s  juges  de  la  masse  du  peuple, 
et  que  le  décret  sera  exécuté.  Dans  mon  système, 
le  peuple  choisira  plus  réellement  ses  juges, 
puisque  c'est  d'après  ces  motifs  particuliers  de 
confiance  qu'on  s'adressera  à  tel  tribunal.  Je 
crois  que,  par  ces  co>  sidérations,  je  mets  de 
côté  le  reproche  de  m'étre  écarté  de  la  Consti- 
tution. 11  me  reste  à  m'occuper  des  moyens  dï"- 
conomie.  Dans  le  plan  du  coniité,  il  y  aura  1,494 
juges  de  district,  498  officiers  du  ministère  pu- 
blic; pour  21  cours  supérieures,  168  juges  et  21 
officiers  du  ministère  public. 

Je  suppose  que  le  traitement  de  chaque  officier 
du  tribunal  de  district  sera  de  2,000  livres,  c«  la 
fait  deux  millions  988  mille  livres  et  996  mille 
livres  pour  le  ministère  public;  n  stent  les  cours 
Supérieures.  Le  préopinant  a  dit  qu*il  fallait  payer 
ces  juges  avec  munificence;  qu'ils  auraient  un 
territoire  étendu;  qu'un  homme  ne  se  déplacerait 
pas,  s'il  ne  trouvait  de  véritables  avantages  :  le 
comité  proposerait,  sans  doute,  de  leur  donner 
trois  fois  plus  qu'aux  juges  inférieurs  ;  je  ne  fais 
que  doubler,  ce  qui  me  donne  pour  les  juges  des 
cours  supérieures  672,000  livres,  pour  les  of- 
ficiers du  ministère  public  84,000  livres;  le  to- 
tal des  premières  dépenses  du  plan  du  comité  est 
de  4,740,000  livres.  J'aurai  plusieurs  objets  à  y 
igouter  dans  mon  plan  ;  j'ai  un  juge  de  plus  par 
tribunal  de  district;  ce  qui  me  fait  2,480  iuges  à 
deux  mille  livres,  et  une  dépense  de  4,960,000 
livres  :  elle  excède  celle  du  comité  de  200,000  li- 
vres. Si  mon  plan  t»st  plus  avantageux,  ce  n'est 
pas  une  telle  somme  qui  doit  arrêter  l'Assemblée 
nationale  de  France;  mais  j'observe  qu'il  faudra, 
pour  le821  cours  supérieures,  des  bâtiments  d'un 
certain  luxe,  et  que  cette  dépense  sera  très  coa-  i 


sidérable;  ensuite  l'entretien  de  ces  bâtiments, 
et  Ton  sait  que  l'entretien  des  bâtiments  pu- 
blics est  énorme.  Je  pourrais  ajouter  encore  les 
frais  communs  qui  se  font  dans  tous  les  tribu- 
naux. J'observerai  aussi  que  votre  comité  ne 
propose  que  huit  juges  par  cour  supérieure  : 
j'assure  que,  si  une  fois  vous  décrétez  ces  établis- 
sements, 11  sera  aisé  de  vous  prouver  qu'elles  ne 
doivent  pas  être  de  huit,  mais  de  deux  et  de 
trente  officiers;  voilà  quels  sont  mes  calculs; 
l'excédent  de  200,000  livres  me  semble  compensé. 
Mon  projet  nVst  donc  pas  plus  cher  que  celui  du 
comité. 

(Une  très  grande  partie  de  l'Assemblée  ap- 
plaudit.) 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Folleville.  M.  Ghabroud  ayant  donné  de 
grands  développements  à  son  plan,  il  est  naturel 
que  le  comité  jouisse  du  môme  avantage. 

Une  partie  de  l'Assemblée  propose  de  continuer 
la  discussion  à  demain. 

On  délibère  sur  cette  proposition.  —  Une  pre- 
mière épreuve  est  douteuse,  une  seconde  est  pour 
la  négative. 

La  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de 
M.  Ghabroud. 

(On  demande  à  proposer  des  amendements.) 

M.  Chabrond.  Je  demande  la  permission  d'ob- 
server qu'il  s'dgit  uniquement  d  arrêter  le  prin- 
cipe, qui  n'est  pas  susceptible  d'amendements  ; 
ils  ne  peuvent  porter  que  sur  les  détails  qui  se- 
ront réservés. 

Le  principe  est  mis  aux  voix,  et  décrété  en  ces 
termes,  à  une  très  grande  majorité  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  juges 
de  district  seront  juges  d'appel  les  uns  À  l'égard 
des  autres,  suivant  les  rapports  qui  seront  dé- 
terminés ci-après.  » 

M.  le  Président  annonce  que  les  douze  mem- 
bres qui,  avec  la  députation  du  Gantai,  assiste- 
ront aux  obsèi]ues  des  deux  fédérés  noyés  dans 
la  Seine,  sont  : 

MM.  Anthoine. 

de  Talaruc,  évéque  de  Goulaoces. 

Melon,  député  de  la  Gorrèze. 

l'abbé  Bourdon. 

Gérard. 

Papin,  curé  de  Mari  y. 

de  Brogiie. 

Eiienne  Chevalier. 

Stanislas  de  Glermont-Tonnerre. 

Ghamborg. 

de  Bonnal,  évéque  de  Glermont. 

Laurendeau. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  Ll  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  JUILLEI  1790. 

Opinion  de  M,  Charrier  de  la  Roehe,  député 
de  Lyon,  sur  cette  question  (1)  :  Y  aura-t-il  des 
juges  d'appelf  autres  que  ceux  des  tribunaux  de 
distHctÇL)f 

Le  projet  de  transformer  les  tribunaux  de  dis- 
trict en  tribunaux  d'appel,  réciproquement  les 
uns  envers  les  autres,  m'a  paru  plus  ingénieux 
que  solide,  et  plus  économique  sans  doute  que 
susceptible  d'exécution.  Il  présente  surtout  un 
inconvénient  capital  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en 
établissant  des  tribunaux  d'appel  permanents, 
hiérarchiques,  et  qui  en  soient  toujours  distin- 
gués. 

En  effet,  si  le  tribunal  A,  par  exemple,  devient 
par  l'appel  le  reviseur  du  tribunal  B,  et  que  le 
tribunal  B,  réciproquement  envers  le  tribunal  A, 
jouisse  du  môme  avantage,  voilà  deux  tribunaux 
intéressés  à  se  ménager  mutuellement,  s'ils  s'en- 
tendent, ou  à  casser  leurs  jugements,  s'ils  sont 
mécontents  l'un  de  l'autre;  et  comme  les  tribu- 
naux sont  établis  pour  les  justiciables,  comme 
les  corps  administratifs  pour  les  administrés, 
quelle  funeste  position  pour  des  plaideurs,  éga- 
lement exposés  par  le  danger  de  la  connivence 
ou  de  la  rivalité  des  deux  tribunaux,  exerçant 
alternativement  l'un  sur  l'autre  une  autorité  su- 
prême, une  juridiction  sans  appel. 

C'est  le  même  inconvénient  qui  lit  rejeter,  avec 
un  cri  d'indignation  générale,  l'élablissement 
dfs  deux  degrés  de  juridiction  concentrés  dans 
les  grands  bailliages,  sous  le  dernier  ministère. 
Le  même  principe  produira  les  mômes  effets,  et 
une  sembliible  organisation  fera  craindre  les 
mêmes  abus;  ce  sera,  en  tfti  mot,vle  plan  des- 
potique de  MM.  de  Lamoignon  et  de  Brienne,  en 
deux  volumes  au  lieu  d'un. 

On  redoute  l'esprit  de  corps  et  l'aristocratie 
des  grandes  corporations  envers  ceux  qui  leur 
sont  subordonnés;  mais  ce  danger,  souvent  réel 
et  funeste  pour  la  liberté,  ne  peut  plus  subsister 
avec  les  lois  que  vous  avez  consacrées;  et,  comme 
il  faut  prudemment  le  proscrire,  le  prévenir 
même  là  où  il  est,  là  où  il  peut  être  avec  quelque 
vraisemblance,  il  ne  faut  pas  indiscrètement,  et 
sans  motif,  le  voir  où  il  n'est  pas,  où  il  ne  peut 
plus  être,  et  se  former  des  chimères  pour  le 
combattre. 

Vous  avez  créé  des  corps  administratifs  et  su- 
bordonnés; vous  êtes  obligés  d'admettre  des 
évoques  et  des  curés,  des  officiers  et  des  soldats; 
des  juges  de  paix  etde district;  enun  mot,unebié- 
rarchie  perpétuelle  el  sagement  combinée  dans 
la  distribution  de  tous  les  pouvoirs  civils,  poli- 
tiques et  religieux;  en  assignant  à  chacun  ses 
limites,  ses  droits  et  son  autorité,  vous  les  con« 
tiendrez  dans  leur  splière,  et  chaque  législature, 
en  les  surveillant,  leur  ôtera,  sans  doute,  toute 


(1)  Ce  document  D*a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 

(2)  J'avais  demandé  U  parole  pour  énoncer  mon  opi- 
nion dans  l'Assemblée  sur  l'importante  question  dont  il 
s'agit;  mais  n'ayant  pu  l'obtenir  à  mon  tour,  et  la  dis- 
cussion ayant  été  fermée  avant  goe  tous  les  orateurs 
inscrits  sur  la  liste  où  j*étais  aient  eu  la  liberté  de 
parler.  J'ai  cru  devoir  la  rendre  publique,  à  l'instar  de 
tant  d'autres,  sans  altérer  en  rien  ma  soumission  pour 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  (Note  de  Vautcur.) 


ambition  d'usurper  ce  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Dans  l'ancien  ordre  des  choses,  toutes  les  auto- 
rités étaient  arbitraires  et  souvent  confondues  ; 
de  l'usage  Iégitime,il  n'y  avait  qu'un  pas  à  l'abus, 
qu'il  était  facile  de  colorer,  de  justifier  môme 
sous  le  prétexte  ordinairement  invoqué  du  bien 
public  :  dans  Tordre  nouveau,la  loi  sera  la  règle 
de  tous,  et  nulle  inaction  désormais  n'est  à 
craindre;  les  tribunaux  supérieurs  ne  seront 
donc  pas  un  achoppement  pour  la  liberté,  des 
parlements  travestis,  dont,  en  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  avoir  avec  apparence  de  succès  les 
prétentions  et  l'influence.  Ils  seront  môme  un 
8uj«t  d'émulation  pour  ceux  de  première  ins- 
tance, afin  que,  d'une  part,  l'intégrité  des  pre- 
miers juges  les  rende  dignes  d'être  appelés  un 
jour  au  rang  des  juges  suprêmes;  et  que,  de 
Vautre,  si  ces  derniers  étaient  tentés  d'abuser  de 
leur  puissance,  ils  auront  toujours  la  perspective 
devant  les  yeux  d'être  réprimés  et  destitués 
après  la  révolution  des  six  années  de  leur  exer- 
cice; et  puisque  la  magistrature  désormais  ne 
peut  plus  être,  d'après  vos  décrets,  un  état  in- 
variable pour  celui  qui  l'exerce,  ne  serait-il  pas 
juste  de  compenser,  de  racheter  les  inconvé- 
nients de  son  incerliiutie,  par  la  multiplication 
des  charges  et  la  gradation  des  tribunaux,  où 
ïa  vertu,  jointe  aux  lumières,  servirait  de  degré 
pour  parvenir  à  des  emplois  supérieurs  et  à  une 
plus  haute  destinée? 

On  oppose  à  ce  plan  l'économie  si  nécessaire 
dans  les  circonstance?,  car  les  autres  objections 
ont  été  d'ailleurs  suffisamment  résolues.  Je  la 
juge  nécessaire,  tout  comme  vous;  mais  la  par- 
cimonie ne  doit  pas  être  confondue  avec  elle  ;  il 
n'y  a  jamais  rien  de  trop  dans  les  dépenses 
qu'exige  le  bien  de  TËlat,  quand  elles  sont  me- 
surées sur  le  besoin  ;  vous  pouvez  ensuite  éco- 
nomiser sur  le  nombre  des  tribunaux  supé- 
rieurs, dont  la  multiplication  sera  toujours  plus 
favorable  au  plaideur  avide  qu'au  plaideur  hon- 
nête; sur  le  nombre  des  juges  dans  chaque  tri- 
bunal, dont  la  diminution  des  procès,  et  surtout 
la  rareté  des  appels  rendra  la  réduction  plus  fa- 
cile: enfin  sur  les  honoraires  et  le  traitement  de 
ces  juges,  si  l'on  a  soin  d'exhorter  les  électeurs 
de  n'appeler  à  ces  fonctions  augustes,  par  un 
choix  bien  circonspect,  que  ceux  dont  la  fortune 
et  la  réputation  leur  donnent  lieu  de  présumer 
qu'ils  ne  sacrilieront  jamais  leur  délicatesse  et 
leur  conscience,  aux  droits  immuables  de  la 
justice. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  JUILLET  1790. 

Opinion  de  H.  Plson  Du  Cvalland  (1)  sur  la 

proposition  de  rendre  les  tribunaux  appelables 
les  uns  des  autres  (2). 

Il  ne  suffit  pas  de  rendre  la  justice  facile  et 
expéditive,  il  faut  la  rendre  respectable,  pure  et 
éclairée. 


(1)  Ce  document  n*a  pas  été  inséré  an  Moniteur, 

(2)  L'opioant  n'a  pu  émettre  son  opinion,  quoique 
inscrit  sur  la  liste,  la  discussion  ayant  été  ouverte  et 
fermée  dans  la  séance  da  23  juiUet. 
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ladite  ci-devant  province,  de  se  conformer  aux 
articles  3  et  4  du  décret  du  23  mars,  sauf  aux 
parties  intéressées  dans  l'ancienne  administra- 
tion à  se  pourvoir,  pour  la  répétition  des  avances 
qu'elles  prétendraient  avoir  faites,  ou  pour  tout 
autre  objet,  devant  le  comtnisi^ariat  qui  doit  éire 
nommé  par  les  assemblées  administratives  des 
divers  départements  formés  dans  le  Languedoc.  » 

M.  Roussillon.  Au  mois  de  mai  dernier  vous 
avez  rendu  un  décret  qui  a  rapproché  d'un  se- 
mestre le  payement  des  rentes  sur  Thôtei-de-ville 
de  Paris;  r Assemblée  n'a  pas  voulu  commettre 
une  injustice  envers  les  autres  créanciers  de 
l'Etat,  les  porteurs  des  actions  de  la  compagnie 
des  Indes... 

(On  demande  le  renvoi  au  comité  des  finances.) 

M.  d'Ailiy.  On  a  déjà  fait  des  représentations 
pour  obtenir  l'augmentation  des  sommes  qui  sont 
(  haque  mois  destinées  au  payement  des  porteurs 
d'actions  de  la  compagnie  des  Indes.  Ces  sommes 
n'étaient  autrefois  que  de  25,000  livres;  à  comp- 
ter de  ce  mois,  elles  seront  portées  à  50  ou 
60,000  livres. 

(Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  ordonné.) 

M.  Camus.  Il  y  a  des  municipalités  qui  sont 
chargées  de  pensions  qui  doivent  être  suppri- 
mées. La  ville  de  Paris  ,  par  exemple  ,  paye 
6,000  livres  à  l'ancien  trésorier,  15,000  livres  à 
l'ancien  procureur  du  roi  et  une  troisième  à  une 
personne  dont  le  nom  m'échappe.  Le  comité  des 
pensions  m'a  chargé  de  vous  proposer  un  décret 
qui  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
payé,  par  les  administrations  municipales  et  au- 
tres, aucune  pension  ou  gratification  au  delà  de 
la  somme  de  600  livres,  conformément  au  décret 
du  16  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que,  par  l'Assemblée 
nationale,  il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Dé- 
crète également  que  lesdites  administrations  mu- 
nicipales et  autres  seront  tenues  d'envoyer,  sans 
délai,  au  comité  des  pensions,  l'état  certifié  des 
pensions  et  gratifications  dont  elles  sont  char- 
gées ». 

(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  efit  la  suite 
de  la  discussion  sur  Vorganisation  judiciaire  et 
sur  la  motion  de  M.  Chabroud  tendant  à  faire  dé- 
créter que  les  juges  des  districts  seront  juges  d'ap- 
pel les  uns  à  l'égard  des  autres. 

M.  Irland  de  Baso|çes  (1).  Messieurs,  je  me 
présente  pour  combattre  la  motion  qui  tend  à 
rendre  tous  les  tribunaux  de  district  juges  d'appel 
les  uns  à  l'égard  des  autres,  et  pour  souttMur  la 
proposition  du  comité,  d'établir  des  tribunaux 
d'appel  qui  auraient  pour  ressort  trois  ou  quatre 
départements. 

Le  comité  (2)  ayant  annoncé  l'intention  de  ré- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  ce  dis- 
cours. 

(2)  J'ai  été  trompé  dans  mon  attente:  le  comité  do 
Constitution,  qui,  depuis  six  mois,  persistait  à  proposer 
des  tribunaux  supérieurs,  et  ({ui,  à  doux  fois  différentes, 
en  a  présenté  lo  plan  d'organisation,  a  gardé  le  silence 
sur  cette  motion  ;  c'ost  un  reproche  que  la  France  en- 
tière a  à  lui  faire,  et  je  le  lui  adresse  ici,  au  nom  de  la 
province  du  Poitou  dont  j'ai  Tbonncur  d'être  l'un  des 
représentants  ;  mais  je  dois  aussi  rendre  hommage  au 
courage  de  M.  Le  Chapelier,  l'un  des  membres  du  comité, 
qui  a  attaçjué  individuellement  et  avec  énergie  celte 
mémo  motion. 


futer  le  projet  opposé  au  sien,  je  me  dispenserai 
d'analyser  toutes  les  parties  de  cette  motion; 
mais  je  la  considérerai  particulièrement  sous  ses 
rapports  avec  l'égalité  et  la  liberté  politiques,  au 
maintien  desquels  l'auteur  croit  Texécution  de 
son  projet  nécessaire;  je  l'examinerai  également 
sous  le  rapport  de  la  bonne  composition  des  tri- 
bunaux dont  il  me  parait  qu'il  ne  s'est  pas  assez 
occupé;  je  prouverai  enfin  que  son  plan  ne  fa- 
vorise ni  la  facilité,  ni  la  célérité,  ni  Téconomic 
dans  l'administration  de  la  justice,  et  qu'à  cet 
égard  le  projet  du  comité  est  aussi  satisfaisant 
qu'on  peut  le  désirer. 

Si  j'ai  bien  saisi  les  motifs  de  la  motion  que 
j'attaque  et  ceux  des  membres  qui  l'ont  ou  pré- 
parée ou  appuyée,  on  pense  que  la  supériorité 
d'un  tribunal  sûr  un  autre  est  incompatible  avec 
le  maintien  de  l'égalité  et  de  la  liberté  politiques; 
je  ne  crains  point  de  contredire  cette  assertion, 
je  le  fais  même  avec  confiance,  parce  que  je  me 
fonde  sur  notre  Constitution:  en  effet,  j'y  vois 
d'abord  le  Corps  législatif  supérieur  de  tous  les 
corps  administratifs;  2*  les  assemblées  de  dépar- 
tement qui  ont  directement  autorité  sur  celles  de 
district  ;  voici  les  termes  de  l'art.  3  du  décret, 
qui  détermine  leur  organisation  :  «  les  admiuis- 
«  trations  de  district  ne  participeront  à  ces  fonc- 
«  tions  que  sous  l'autorité  interposée  des  admi- 
«  nistrations  de  département.  » 

3*  Je  vois  les  assemblées  de  district  même  qui 
sont  supérieures  des  municipalités,8uivant  l'article 
55  du  décret,  qui  contient  leur  organisation  et 
qui  porte  :  «  les  corps  municipaux  seront  entière- 
«  ment  subordonnés  aux  administrations  de  dé- 
«  partement  et  de  district  pour  tout  ce  qui  con- 
«  cerne  les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par 
«  délégation  de  l'administration.  » 

On  ne  peut,  Messieurs,  reconnaître,  plus  for- 
mellement que  vous  ne  l'avez  fait  par  ces  dé- 
crets, la  supériorité  d'un  corps  sur  un  autre  ; 
votre  Constitution  l'a  consacrée,  et  lorsque  vous 
n'y  avez  vu  aucun  danger  à  Tégard  du  Corps 
législatif  et  des  corps  administratifs,  lorsque 
vous  n'avez  pas  regardé  qu'elle  pût  porter 
atteinte  à  l'égalité  politique,  comment  pourriez- 
vous  penser  autrement  à  l'égard  des  tribunaux? 
Les  uns  et  les  autres  ne  seront-iîs  nus  composés 
des  mêmes  citoyens  ?  Les  membres  des  tribunaux 
ne  seront-ils  pas  élus  par  le  peuple  comme  ceux 
des  corps  administratifs;  tous  ne  seront-ils  pas 
également  nommés  pour  un  temps  déterminé  ? 
Ne  vous  propose-t-on  pas  même,  à  l'égard  des 
juges  des  tribunaux  supérieurs,  une  précaution 
faite  pour  vous  rassurer?  C'est  de  décréter  «  que 
u  la  distinction  des  deux  degrés  de  juridiction 
c  n'établit  aucune  différence  ni  supériorité  per- 
«  sonnelle  entre  les  juges,  que  tous  sont  égaux 
«  en  caractère,  que  les  juges  d'appel  n'ont  de 
«  pouvoir  que  sur  les  jugements  qui  leur  sont 
«  détérés  et  n'en  ont  aucun  sur  les  juges  qui 
«  les  ont  rendus.  »  (1) 

N'est-il  pas  évident  que,  par  là,  il  y  aura  une 
supériorité  de  corps  et  non  d'individus,  supé- 
riorité qui  a  le  précieux  avantage  qu'un  n'a  pu 
reconnaître  d'exciter  rémulaiion  en  engageant 
les  membres  des  tribunaux  de  district  a  deve- 
nir dignes  de  parvenir  aux  tribunaux  dont  les 
fonctions  seront  plus  difficiles  et  pius  impor- 
tantes ;  l'auteur  de  la  motion  a  oublié  vos  pré- 
cédents décrets,  lorsqu'il  a  aperçu,  dans  cette 
émulation,  l'inconvénient  de  rendre  les  juges  de 

fl)  Article  7  du  titre  IV  du  nouveau  projet  sur  l'ordre 
juaiciaire,  proposé  par  le  comité  de  Constitution. 
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PREMIÈRE  ANNEXE 

A  tk  SÉANCE  DE  L* ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  JUILLEI  1790. 

Opinion  de  M.  Charrier  de  la  Roehe,  député 
de  Lyon,  sur  cette  question  (1)  :  Y  aura-i-il  des 
juges  d'appelf  autres  que  ceux  des  tribunaux  de 
district  (2)  ? 

Le  projet  de  transformer  les  tribunaux  de  dis- 
trict en  tribunaux  d'appel,  réciproquement  les 
uns  envers  les  autres,  m*a  paru  plus  ingénieux 
que  solide,  et  plus  économique  sans  doute  que 
susceptible  d'exécution.  Il  présente  surtout  un 
inconvénient  capital  qu*on  ne  peut  éviter  qu'en 
établissant  des  tribunaux  d'appel  permanents, 
hiérarchiques,  et  qui  en  soient  toujours  distin- 
fîués* 

En  effet,  si  le  tribunal  A,  par  exemple,  devient 
par  l'appel  le  reviseur  du  tribunal  B,  et  que  le 
tribunal  B,  réciproquement  envers  le  tribunal  A, 
jouisse  du  même  avantage,  voilà  deux  tribunaux 
intéressés  à  se  ménager  mutuellement,  s'ils  s'en- 
tendent, ou  à  casser  leurs  jugements,  s'ils  sont 
mécontents  Tun  de  Tautre;  et  comme  les  tribu- 
naux sont  établis  pour  les  justiciables,  comme 
les  corps  administratifs  pour  les  administrés, 
quelle  funeste  position  pour  des  plaideurs,  éga- 
lement exposés  par  le  danger  de  la  connivence 
ou  de  la  rivalité  des  deux  tribunaux,  exerçant 
alternativement  l'un  sur  Tautre  une  autorité  su- 
prême, une  juridiction  sans  appel. 

C'est  le  même  inconvénient  qui  lit  rejeter,  avec 
un  cri  d'indignation  générale,  Téfablisj^ement 
df  s  deux  degrés  de  juridiction  concentrés  dans 
les  grands  bailliages,  sous  le  dernier  ministère. 
Le  même  principe  produira  les  mêmes  effets,  et 
une  semblable  organisation  fera  craindre  les 
mêmes  abus;  ce  sera,  en  tfti  mot,vle  plan  des- 
potique de  MM.  de  Laraoignon  et  de  Brienne,  en 
deux  volumes  au  lieu  d'un. 

On  redoute  l'esprit  de  corps  et  l'aristocratie 
des  grandes  corporations  envers  ceux  qui  leur 
sont  subordonnés;  mais  ce  danger,  souvent  réel 
et  funeste  pour  la  liberté,  ne  peut  plus  subsister 
avec  les  lois  que  vous  avez  consacrées;  et,  comme 
ii  faut  prudemment  le  proscrire,  le  prévenir 
même  là  où  il  est,  là  où  il  peut  être  avec  quelque 
vraisemblance,  il  ne  faut  pas  indiscrètement,  et 
sans  motif,  le  voir  où  il  n'est  pas,  où  il  ne  peut 
plus  être,  et  se  former  des  chimères  pour  le 
combattre. 

Vous  avez  créé  des  corps  administratifs  et  su- 
bordonnés; vous  êtes  obligés  d'admettre  des 
évêques  et  des  curés,  des  officiers  et  des  soldats; 
des  juges  de  paix  etdedistrict;  enun  mot,  une  hié- 
rarchie perpétuelle  et  sagement  combinée  dans 
la  distribution  de  tous  les  pouvoirs  civils,  poli- 
tiques et  religieux;  en  assignant  à  chacun  ses 
limites,  ses  droits  et  son  autorité,  vous  les  con« 
tiendrez  dans  leur  sphère,  et  chaque  législature, 
en  les  surveillant,  leur  ôtera,  sans  doute,  toute 


(1)  Ce  document  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 

(2)  J'avais  demandé  la  parole  pour  énoncer  mon  opi- 
DÎoD  dans  l'Assemblée  sur  l'importante  question  dont  il 
s*agil  ;  mais  n'ayant  pu  Tobtenir  à  mon  tour,  et  la  dis- 
cussion ayant  été  fermée  avant  goe  tous  les  orateurs 
inscrits  sur  la  liste  où  j'étais  aient  eu  la  liberté  de 
parler,  j'ai  cru  devoir  la  rendre  publique,  à  l'instar  de 
tant  d*autres,  sans  altérer  en  rien  ma  soumission  pour 
les  décrets  de  TAssemblée  nationale.  (Note  de  Vauteur.) 


ambition  d'usurper  ce  qui  ne  leur  appartient  pas. 
Dans  Tancien  ordre  des  choses,  toutes  les  auto- 
rités étaient  arbitraires  et  souvent  confondues; 
de  rusagelégirime,iln'y  avait  qu'un  pas  à  l'abus, 
qu'il  était  facile  de  colorer,  de  justifier  même 
sous  le  prétexte  ordinairement  invoqué  du  bien 
public  :  dans  Tordre  nouveau, la  loi  sera  la  règle 
de  tous,  et  nulle  inaction  désormais  n*est  à 
craindre;  les  tribunaux  supérieurs  ne  seront 
donc  pas  un  achoppement  pour  la  liberté,  des 
parlements  travestis,  dont,  en  aucun  cas,  ils 
ne  peuvent  avoir  avec  apparence  de  succès  les 
prétentions  et  l'influence.  Ils  seront  même  un 
Bui»t  d'émulation  pour  ceux  de  première  ins- 
tance, afin  que,  d'une  part,  l'intégrité  des  pre- 
miers juges  les  rende  dignes  d'être  appelés  un 
jour  au  rang  des  juges  suprêmes;  et  que,  de 
Vautre,  si  ces  derniers  étaient  tentés  d'abuser  de 
leur  puissance,  ils  auront  toujours  la  perspective 
devant  les  yeux  d*ètre  réprimés  et  destitués 
après  la  révolution  des  six  années  de  leur  exer- 
cice; et  puisque  la  magistrature  désormais  ne 
peut  plus  être,  d'après  vos  décrets,  un  état  in- 
variable pour  celui  qui  l'exerce,  ne  serait-il  pas 
juste  de  compenser,  de  racheter  les  inconvé- 
nients de  son  incertitude,  par  la  multiplication 
des  charges  et  la  gradation  des  tribunaux,  où 
la  vertu,  jointe  aux  lumières,  servirait  de  degré 
pour  parvenir  à  des  emplois  supérieurs  et  à  une 
plus  haute  destinée? 

On  oppose  à  ce  plan  l'économie  si  nécessaire 
dans  les  circonstance.s  car  les  autres  objerlions 
ont  été  d'ailleurs  suffisamment  résolues.  Je  la 
juge  nécessaire;  tout  comme  vous;  mais  la  par- 
cimonie ne  doit  pas  être  confondue  avec  elle  ;  il 
n'y  a  jamais  rien  de  trop  dans  les  dépenses 
qu'exige  le  bien  de  l'Etat,  quand  elles  sont  me- 
surées sur  le  besoin  ;  vous  pouvez  ensuite  éco- 
nomiser sur  le  nombre  des  tribunaux  supé- 
rieurs, dont  la  multiplication  sera  toujours  plus 
favorable  au  plaideur  avide  qu'au  plaideur  hon- 
nête; sur  le  nombre  des  juges  dans  chaque  tri- 
bunal, dont  la  diminution  des  procès,  et  surtout 
la  rareté  des  appels  rendra  la  réduction  plus  fa- 
cile; enfin  sur  les  honoraires  et  le  traitement  de 
ces  juges,  si  l'on  a  soin  d'exhorter  les  électeurs 
de  n'appeler  à  ces  fonctions  augustes,  par  un 
choix  Dien  circonspect,  que  ceux  dont  la  fortune 
et  la  réputation  leur  donnent  lieu  de  présumer 
qu'ils  ne  sacrifieront  jamais  leur  délicatesse  et 
leur  conscience,  aux  droits  immuables  de  la 
justice. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  L'ASSBMBLÉE  NATIONALE 
DU  23  JUILLET  1790. 

Opinion  de  M.  Plson  Du  Cvalland  (1)  sur  la 

proposition  de  rendre  les  tribunaux  appelables 
les  uns  des  autres  (2). 

Il  ne  suffit  pas  de  rendre  la  justice  facile  et 
expéditive,  il  faut  la  rendre  respectable,  pure  et 
éclairée. 


(1)  Ce  document  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur,^ 

(2)  L'opinant  n'a  pn  émettre  son  opinion,  quoique 
inscrit  sur  la  liste,  la  discussion  ayant  été  ouverte  et 
fermée  dans  la  séance  du  23  juiUet. 
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11  faut  la  rendre  fôrtôet  respectable,  pour  que, 
Gonflante  en  elle-même,  elle  soit  au-dessus  de 
toutes  les  atteintes  de  la  faiblesse  ou  de  la  faveur, 
que  sa  sûreté  détermine  son  courage,  et  que  son 
courage  assure,  en  tout  temps  et  dans  toutes  les 
circonstances,  le  règne  de  la  loi. 

Il  faut  que  la  justice  soit  pure;  une  justice 
vénale  et  corrompue,  facile  a  le  devenir,  ou 
soupQonilée  de  Tôtre,  accessible  à  toutes  les  pe- 
tites passions  sociales,  serait  le  fléau  des  ci- 
toyenâ,  et  ne  mériterait  pas  le  nom  de  justice. 

Il  faiil  enfln  que  la  justice  soit  éclairée  ;  que  la 
clarté  et  la  sagacité  de  ses  décrets  instruisent  et 
fixent  l*opinioD  publique,et  que  la  fixité  des  juge- 
ments, en  terminant  un  diuérend,  en  empêclie 
d'autres  de  renaître. 

11  me  semble  que  les  tribunaux  de  district, 
appelables  des  uns  aux  autres,  ne  seraient  point 
propres  à  remplir  constamment  ces  conditions 
essentielles. 

Les  magistrats,  qui  composeront  ces  tribunaux, 
seront  nécessairement  peu  nombreux;  des  juges, 

{)eu  nombreux,  ne  peuvent  en  imposer,  ni  par 
eur  réunion  des  lumières,  ni  par  la  maturité 
présumée  des  discussions.  Sans  force  réelle,  sans 
ascendant  par  eux-mêmes,  ne  se  prêtant  aucun 
appui  mutuel,  ils  seront  nécessairement  exposés, 
non  seulement  à  toutes  les  erreurs  de  la  censure, 
mais  à  tous  les  caprices  et  à  toutes  les  atteintes 
de  i^opioion  locale,  et  circonscrite  dans  leur  en- 
ceinte :  de  là,  le  défaut  de  courage  et  dVnergie; 
de  là,  dans  les  occasions  délicates  et  difficiles, 
leur  asservissement  presque  inévitable  à  l'opi- 
nion qu'il  plaira  à  aes  partis  puissants  ou  au- 
dacieux de  leur  dicter;  et,  si  une  fois  la  faiblesse 
est  le  partage  des  juges,  est-il  un  terme  où  le 
désordre  et  Tanarchie  doivent  s'arrêter  ? 

Le  très  petit  nombre  de  juges  a  un  fécond  in- 
convénient» lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  en  der- 
nier ressort.  L'opinion  individuelle  de  chacun 
d'eux  étant  plus  à  découvert,  ils  en  sont  plus 
immédiatement  exposés  à  la  haine  et  à  la  ven- 
geance des  parties  qui  succombent.  La  liberté 
d'opinion  qui  a  fait  rejeter  le  projet  de  la  rendre 
publique  devient  illusoire.  En  faut-il  davantage 
pour  altérer  l'impartialité  de  la  justice  et  pour 
exposer  le  faible  à  devenir  souvent  la  victime 
d*un  adversaire  puissant  et  accrédité? 

La  pureté  de  la  justice  n'est  pcis  moins  exposée 
que  son  énergie  dans  les  tribunaux  trop  rétrécir; 
il  est  de  toute  évidence  qu'un  petit  nombre  de 
juges  est  plus  facile  à  corrompre  qu'un  plus 
grand,  et  que  le  sort  d'une  affaire  tenant  à  des 
moyens  plus  faciles,  ces  moyens  en  seront  tentés 
avec  d  autant  plus  d'activité. 

Il  faut  considérer,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux 
de  district  étant  extrêmement  rapprochés,   les 

Sarlies  ne  seront  point  assez  étrangères  d'un 
istrict  à  l'autre,  pour  n'avoir  pas,  par  elles- 
mêmes  ou  par  les  leiirâ,  des  relations  d'intérêt 
ou  d'amitié  avec  leurs  juges;  relations  extérieu- 
rement insuflisantes  pour  fonder  des  récusations 
légales,  mais  toujours  trop  puissante»  pour  in- 
fluer dans  les  déterminations  de  la  justice.  Com- 
bien de  fois  n'a-t-on  pas  été  témoin  de  la  chance 
des  jugements,  dans  les  plus  grands  tribunaux, 
lorsque  les  parties  connues  ou  accréditées  y  fai- 
saient valoir  leurs  Intérêts?  Que  ne  sera-ce  pas 
lorsque  ces  influences  de  société  viendront  à  se 
reproduire  presque  tous  les  jours  et  dans  toutes 
les  causes  ? 

Ne  nous  abusons  pas  !  Trop  souvent,  dans  les 
opinions,  on  a  cot^fondu  un  état  social  invétéré, 
où  l'opulence  et  rinëgalité  des  fortuûes  ont  dfr* 


veloppé  toutes  les  passions  réelles  ou  factices, 
avec  ces  pays  neufs  où  l'égalité  naturelle  est, 
pour  ainsi  dire,  à  côté  de  l'égalité  politique.  Dans 
ceux-ci,  les  objets  de  commerce  et  d'émulation 
sont  peu  nombreux,  les  transactions  peu  com- 
pliquées; les  différends  y  sont  simples  comme 
les  mœurs;  la  justice  n'y  est  qu'une  sorte  d'ar* 
bitrage,  un  dénouement  fraternel  d'une  obscu- 
rité ou  d'une  incertitude  :  dans  les  sociétés 
vieillies,  l'intérêt  se  multiplie  sous  mille  formes 
différentes;  il  y  est  aiguisé  par  des  jouissances 
artificielles;  il  s'y  complique  avec  la  vanité  ; 
l'astuce  y  est  exercée  à  masquer  l'injustice;  des 
citoyens  y  font  trafic  d'éloquence  et  d'habileté  : 
le  maf^istrat,  qui  semblerait  n'avoir  besoin  que 
de  droiture,  y  a  journellement  besoin  d'autant 
de  caractère  que  de  sauacité. 

J'ajoute  que  les  tribunaux  d'une  certaine  im- 
portance seront  plus  éclairés.  Figurants  sur  un 
plus  grand  théâtre,  non  seulement  leur  émula- 
tion est  plus  excitée,  tnais  ils  s'approprient  tes 
lumières  dont  ils  sont  plus  environnés.  L'expé- 
rience a  confirmé  que  les  plus  grands  tribunaux 
ont  toujours  produit  les  magistrats  et  les  juris-^ 
consultes  les  plus  savants,  les  plus  judicieux  et 
souventlesplusiniégres.Ne  nous  privons  pasdece 
précieux  avatitage;  la  société  en  aura  encore 
besoin  longtemps;  des  lois  simples  et  qui,  en 
même  temps,  aient  prévu  toutes  les  transactions 
d'un  grand  peuple,  ne  sont  pas  un  espoir  auquel 
il  faille  prématurément  se  livrer. 

On  à  dit,  avec  raison,  que  la  dépense  était  un 
objet  de  considération  s^'condalre;  mais  pourtant 
n'est-il  pas  à  négliger?  Or,  je  crois  que  L'établis- 
sement d'un  tribunal  d'appel  sur  plusieurs  dé- 
partements est  beaucoup  plus  économique  qu'une 
justice  d'appel  d'un  district  à  l'autre. 

Je  suppose  que  ce  dernier  parti  fût  embrassé, 
il  faudrait  doubler  le  nombre  des  juges  dans  cha- 
que district;  car,  certes,  on  se  refuserait  à  confier 
le  dernier  ressort  à*trois  juges  seulement,  dont 
on  pronope  de  former  ces  tribunaux.  Un  tribunal 
d'appel,  formé  de  deux  chambres,  subviendrait 
aisément  à  trois  ou  quatre  départements,  o'est-*à- 
dire  à  dix-huit  otl  vingt-quatre  districts,  pour 
les  mettre  en  état  de  prononcer  sur  leurs  appels 
respectifs;  ce  sont  soixante-douze  juges  à  placer 
de  plus  daris  quatre  départements,  tandis  qu'avec 
le  tiers  de  ce  nombre,  on  peut  former  un  tribunal 
d'appel,  certainement  plus  respectable  et  plus 
approprié  à  la  justice  suprême,  que  vingt-quatre 
petits  tribunaux  morcelés. 

On  a  dit  que  l'établissement  particulier  déjuges 
d'appel  blesserait  le  principe  de  régalité  des 
juges.  J'avoue  que  je  ne  sais  ce  qu'on  a  entendu 
par  cette  égalité,  et  si,  ce  qu'on  a  appelé  un 
principe  n'est  pas  le  plus  singulier  paradoxe. 

Entend-on  parler  de  l'égalité  politique?  certes, 
l'état  de  magistrature  appelable  ou  d'appel  ne 
doit  pas  y  porter  atteinte.  Bntend-on  parler  de 
l'égalité  de  puissance  ou  d'effet  dans  les  juge- 
ments, ce  serait  une  absurdité;  car  le  jugement 
préposé  à  confirmer  ou  réformer,  a  nécessaire- 
ment une  puissance  ou  un  effet  supérieur  au  ju- 
gement soumis  à  l'appel. 

On  n'a  pas  trouvé  l'égalité  violée  par  l'appel 
des  juges  de  paix  aux  juses  de  district,  dans  les 
matières  au-dessus  de  50  livres  :  elle  ne  le  sera  pas 
mieux  par  l'appel  des  juges  de  district  à  an  tri* 
bunal  supérieur;  et  quand  les  sièges  de  district 
se  serviraient  mutuellement  de  tribunaux  d'appel, 
n'exerceralent-its  pas  une  supériorité  les  uns  à 
l'égard  des  autres?  ^ 

C^est  précisémeqt  cettq  lupériorité  qui  forme 
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réte  pas  à  la  développer,  c'est  que ,  jugeant  de 
rimpressioo  qu'elle  est  dans  le  cas  de  vous  faire, 
par  celle  que  j'en  reâsens  moi-même,  je  crois 
qu'il  suffit  de  vous  la  présenter. 

Je  crois  donc  que,  pour  procurer  aux  justiciables 
la  perfection  de  la  justice  qu'il  importe  de  leur 
assurer,  on  doit  rejeter  la  proposition  qui  vous 
est  faite  de  rendre  ciiaque  tribunal  de  district 
juf^e  en  dernier  ressort,  de  toute  matière.  Je  pense 
qu';io  contraire,  l'on  doit  adopter  les  tribunaux 
d*appel,  proposés  par  votre  comité,  en  leurdonnant, 
suivant  son  projet,  un  ressort  de  trois  ou  quatre 
départements. 

Je  vais  prouver  que  ce  plan  assure  au  plaideur 
la  facilité  et  la  promptitude  des  jugements  autant 
que  l'économie. 

Il  ne  faut  pas,  sans  doute,  que  les  tribunaux 
soient  trop  éloigné»  des  jutiticiables,  mais  la  proxi- 
mité de  ceux  d'appel  mtéresse  beaucoup  moins  le 
plaideur  que  celle  des  juges  de  première  instance  ; 
c'est  devant  ceux-ci  que  se  fait  l'instruction  des 
affaires:  c'est  là  que  se  forme  le  procès;  souvent 
il  est  nécessaire  que  les  parties  donnent  ellt  s- 
mêmes  des  renseignements  sur  les  faits,  ou  des 
explications  sur  les  pièces,  même  à  Tégard  des 
gens  non  lettrés  ;  on  n'a  pas  souvent  d'autre 
ressource  que  de  les  entendre  pour  connaître 
leurs  affaires  et  pour  mettre  leur  procès  dans  un 
état  d'instruction  convenable;  quelquefois  ils  y 
suppléent,  auprès  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les 
défendre  duns  les  tribunaux,  par  l'organe  des 
praticiens  ignorants,  dont  l'existence  fait  le 
malheur  des  campagnes  où  ils  entretiennent 
l'amour  de  la  chicane^  dont  ils  savent  profiler; 

Ïiour  délivrer  nos  campagnes  de  ces  vampires  qui 
es  dévorent,  il  est  essentiel  que  les  juges  de 
première  instance  soient  à  portée  de  tous  les 
plaideurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  recourir  di- 
rectement aux  défenseurs  et  aux  conseils  qu'ils 
y  trouveront  et  qui  devront  instruire  leurs  affaires  ; 
il  7  aura  même  une  grande  économie  pour  les 
parties,  celle  de  n'avoir  qu'un  défenseur  au  lieu 
de  deux. 

C'est  encore  devant  les  premiers  juges  que 
s'exécutent  les  jugements  interlocutoires,  tels 
que  les  enquêtes,  informations,  interrogatoires  sur 
les  faits  et  articles,  vérifications  d'écriture,  etc., 
et  comme  la  présence  des  parties  ou  d'autres 
personnes  du  pays  est  nécessaire  pour  ces  diffé- 
rents actes  de  justice,  c'est  un  avantage  précieux 
pour  le  plaideur  que  le  tribunal  où  ils  out  lieu 
soit  peu  éloigné  de  lui. 

Mais  tous  ces  motifs  de  rapprocher  des  justi- 
ciables tes  juges  de  première  instance  disparais* 
sent  à  l'égard  de  ceux  des  causes  d'appel:  !•  to- 
talement pour  l'exécution  des  jtigemeuts  iiiterlo-' 
cutoires,  et  même  pour  celle  des  jutf^ements  du 
fond,  parce  qu'on  peut  les  renvoyer  devant  ies 
premiers  juges  ;  2*  à  l'égard  de  rinstruction, 
elle  est  faite  en  première  instance,  et  s'il  y  a 
quelque  changement  à  porter  en  cause  d'appel, 
on  a  peu  t)e^oin  du  secours  des  parties,  puisque 
tous  ceux  qu'elles  sont  dans  le  casde  donner  sont 
consignés  par  écrit  dans  les  moyens  exposés  de- 
vant h*  premier  juge,  et  alors  un  simple  mémoire, 
rédigé  par  le  premier  défenseur,  suffit;  le  plus 
ordinairement  même  l'instruction  n'a  pas  besoin 
d'être  changée,  ni  augmentée,  en  cauée  d'appel; 
en  général,  c'e^t  par  l'ignorance  des  praticiens 
que  la  première  instruetion  se  trouve  défectueuse, 
ou  insuffisante  pour  la  cause  d'appel  ;  plus  sou- 
vent encore  peut-être  c'est  l'avidité  des  défen- 
seurs en  cause  d'appel  qui  les  décide  à  ajouter  à 
la  première  instruction. 


C'est  donc  avec  fondement  que  j'ai  STaneé  que 
la  plupart  des  motifs,  qui  sollicitaient  en  faveur 
des  justiciables  la  prr)Ximité  des  tribunaux  de 
première  instance,  n'existait  pas  à  l'égard  de  ciux 
d'appel.  Si  un  plaideur  devant  les  juges  de  cette 
classe  croit  avoir  uti  grand  intérêt  à  en  être  rap- 
proché, c'est  pour  être  plus  à  portée  de  solliciter 
la  justice;  mais  il  faut.  Messieurs,  o[ue  de  sages 
règlements  rendent  inutiles  ces  sollicitations  qui 
avilissent  ceux  qui  les  pratiquent,  et  dégradent 
le  magi.<trat  atiquel  elles  s  adressent;  Il  faut, 
.  comme  votre  comité  vous  l'a  proposé,  que  le  juge 
soit  obligé,  par  la  loi,  de  nrononcer  sans  retard 
sur  une  cause  qui  est  en  état  d'être  décidée  ;  il 
faut  enfin  que  des  règles  faciles  à  prescrire  sur 
la  procédure  à  tenir  en  cause  d'appel  et  sur  les 
délais  à  observer,  évitent  au  plaideur  la  peine  et 
la  dépense  d'un  déplacement  pour  faire  mettre 
son  procès  en  état  de  recevoir  règlement. 

Ces  lois  devenant  la  sauvegarde  des  parties,  à 
l'époque  où  les  tribunaux  auront  au  plus  haut 
(le^Té  la  confiance  publique,  puisqu'ils  ne  seront 
formés  que  par  le  choix  du  peuple,  nous  serons 
sans  intérêt  pour  nous  rapprocher  des  tribunaux 
d'appel,  et  nous  nous  apercevrons  peu  de  la  dis- 
tance qui  pourra  être  entre  eux  et  nous  ;  elle  sera 
d'ailleurs  piu  coQ^i>iérable,  dès  que  leur  ressort 
n'excédera  pas  trois  ou  quatre  départements 
comme  le  comité  le  j^opose.  Dans  cette  distribu- 
tion des  tribunaux  d'appel,  les  justiciables  seront 
assurés  d'une  justice  prompte,  facile  et  peu  dis- 
pendieuse; mais  aussi  elle  permettra  de  trouver 
un  nombre  de  juges  éclairée  suffisant  pour  as- 
surer aux  plaideurs  la  perfection  de  la  justice. 

Par  toutes  ces  considérations,  je  conclus  à  ce 
que  l'Assemblée  nationale  décrète  : 

1^  Que  les  tribunaux  de  district  ne  seront  juges 
d* appel  que  des  jugements  rendus  dans  le  territoire 
dont  ils  seront  juges  de  première  instance  ; 

2*  Que  les  appels  des  juges  de  district  seront 
portés  à  des  tribunaux  spécialement  établis  pour 
Les  recevoir  et  juger  en  deimier  7'essort,  lesquels com' 
prendront  trois  ou  quatre  départements  ; 

3°  Que  Von  choisira,  pour  fixer  le  siège  de  ces 
tribunaux  d^'ippel,  les  villes  oui  seront  jugées  les 
plus  susceptibles  de  recevoir  de  tels  établissements, 

M.  le  Président  annonce  que  le  maire  de 
Paris  demande  À  être  entendu  à  la  barre  pour  un 
objet  pres>ant. 

L'Assemblée  décide  de  lui  donner  la  parole  tout 
de  suite  et  l'invite  à  monter  à  la  tribune  en  qua- 
lité de  membre  de  l'Assemblée. 

M.  Bailly  ,  maire  de  Paris,  Messieurs,  la 
municipalité  de  Paris,  jalouse  de  rendre  à  Mes- 
sieurs les  fédérés  tous  les  honneurs  qui  dépen- 
dent d'elle,  m'a  chargé  d'ordonner  les  obsèques 
des  deux  fédérés  qui  ont  péri  dans  la  rivière, 
dimaoche,  18  de  ce  mois;  la  municipalité  de 
Passy  a  revendiqué  le  droit  de  rendre  ies  derniers 
devoirs  à  ces  députés,  dont  les  corj*s  ont  été  trou- 
vés sur  son  territoire  :  jt^  suis  venu  soumettre  à 
l'Assemblée  cette  difficulté  élevée  entre  les  deux 
municipalités.  Après  avoir  rempli  la  mi^^siun  dont 
j'étais  chargé,  je  déclare  que,  pour  lever  cette 
difficulté,  je  ne  doute  pas  que  le  corps  municipal 
de  Paris  ne  se  porte  avec  empressement  à  Passy, 
pour  assister  aux  ob.-'è  lues  ordonnées  par  la  muni» 
cipalitédu  lieu,  rendre  les  honneurs  a  nos  frères 
d'armes,  et  donner  en  même  te  ups  un  exemple 
de  la  fraternité  qui  doit  régner  entre  toutes  les 
municipalités.  » 
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!>:  g*»:0La  LitrD.  cV^t  qiiVvvcpes  à  Uro  remplir 
Jturs  fo:.ctxai,  paii:jue  Iturs  i^ié^ls  Leo.ieutà 
leur  rej^uuîi.n,  1I5  d;ngeT03t  loules  leurs  fa- 
cuiléé  \fc:2  c<:  gra'.d  tui,ei  s^n>Dl  moins  su5cep- 
tiw.*:g  de  Cet  esprit  c  aai:>;U0Q  ei  oe  domiuaiioa, 
(\ui  fH^ne  toujours  1<^  ûommes  à  oppnmer  ceux 
qu'ils  û'oûlpaeiLté.'^i  de  meLa^'er.  Il  est  essenliel, 
je  peuée,  de  mui.trer  aussi  à  ceux  oui  lien  ne  m  t 
encore  aux  aTiiutages  prétendus  des  niérarchies, 
et  dont  la  c:'L::a'.ce  ne  peut  se  fixer  sur  les  olfi- 
Cierâ  publicé,  uecores  d'un  titre  et  d*ao  appareil 
plas  imposant,  que,  dans  les  jugements  et  les  ap- 
peld,  le  juge  ue  district  et  le  juge  d*nne  cour  su- 
périeure ne  de?aat  jamais  que  constater  un  fait 
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et  y  appliquer  la  loi,  le  juge  supérieur  s'en  oc- 
cupe souvent  avec  infiniment  moins  de  sollici- 
tude, parce  que,  plus  environné  d'objets  de  dis- 
tractions, et  comptant  presque  toujours  usurper 
sur  le  travail  des  sous-ordres,  il  partage  sa 
pensée  entre  ce  qu'il  aperçoit  par  lui-même  et 
ce  que  lui  fait  apercevoir  celui  qui,  pour  ainsi 
dire,  prépare  son  opinion.  C'est  un  malheur  insé- 
parable de  tous  les  ordres  émanés  du  pouvoir 
exécutif;  ces  ordres  sont  rarement  le  résultat 
essentiel  de  la  pensée  de  celui  qui  est  censé  les 
donner;  mais  Tunité  d'action  nécessaire  à  la 
marche  toujours  ac  live  de  ce  pouvoir  ne  per- 
met pas  de  remède  à  cet  abus.  11  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  juges:  si  cet  ubus  existait  dans 
les  anciens  grands  tribunaux,  où  le  secrétaire 
dictait  si  souvent  au  juge  son  opinion  ;  si  nous 
devons  craindre  de  le  voir  se  rétablir  dans  les 
cours  supérieures  proposées  par  le  comité,  il  est 
possible  de  le  prévenir  en  supprimant  ces  grands 
cori»s,  qui  ne  sont  point  essentiels  à  la  constitution 
judiciaire.  Le  juge  attaché  à  des  fonctions  pu- 
blique:* est  provoqué  par  les  citoyens,  il  n*a  pas 
besoin  d'autre  moteur,  aucune  unité  d'action  n  est 
nécessaire  ;  chaque  opération  d'un  ju^e  est  isolée 
de  l'opération  du  juge  d'un  autre  tribunal;  ainsi, 
nulle  riécessité  à  gémir  sur  un  abus  que  la  nature 
même  des  choses  ne  rend  pas  indispensable  à 
l'ordre  Judiciaire,  comme  dans  le  pouvoir  exé- 
cutif. Eh  !  si  vous  craignez  pour  un  juge  de  dis- 
trict continuellement  sous  les  yeux  de  ses  voisins, 
qui  connaissent  jusqu'à  son  intérieur,  qui  peuvent 
a  chaque  instant,  et  pendant  toute  sa  vie,  lui  re- 
procher une  négligence  ou  la  faibles>e  d'avoir 
cédé  à  rintrigue  ;  si  vous  craignez,  dis-je,  que  ce 
frein  si  puissant  de  l'opinion  de  ceux  avec  qui 
nous  sommes  forcés  de  vivre  ne  puisse  le  con- 
tenir, que  ne  devez-vous  pas  craindre  d'un  juge 
d'une  cour  supérieure  éloignée,qui  voit  disparaître 
du  lieu  qu'il  habite,anssitôt  après  le  jugement,  les 
victimes  de  son  insouciance  ou  de  son  crime  ;  et 
qui  est  assuré  d'une  espèce  d'impunité,  parce  qu'il 
ne  craint  plus  la  présence  et  les  réclamations 
joumulières  du  malheureux  qui  est  forcé  de  re- 
porter dans  ses  foyers  son  inutile  désespoir  1 
Je  pense  donc  que,  sous  quelque  point  de  vue 

3ue  l'on  considère  les  choses,  un  bon  juge  de 
istricl,  tout  entier  à  votre  affaire,  en  l'exami- 
nant lui-même,  est  bien  préférable  à  un  juge  de 
cour  supérieure,  distrait  par  la  multiplicité  des 
devoirs  et  accessoires  de  sa  place,  et  s'en  reposant 
souvent  sur  des  sous-ordres.  Ainsi,  je  vois  dans 
l'appel  au  district  voisin  l'avantage  de  l'appel 
très  bien  rempli.  Je  vois  surtout  disparaître,  par 
celte  forme  de  procéder,  les  cours  supérieures, 
dont  la  prépondérance,  toujours  croissante, 
quelles  que  suient  les  entraves  dont  vous  les 
entourerez,  doit,  sans  cesse,  alarmer  les  amis  de 
la  liberté.  Ces  cours  supérieures,  fortes  de  l'état 
de  servitude  où  les  tribunaux  de  district  ne 
manqueront  pas  de  tomber  sous  leur  régime, 
finiront  par  être,  dans  l'Etat  et  au  milieu  d'une 
Constitution  qui  »  voulu  séparer  tous  les  pouvoirs, 
des  corps  intermédiaires  participant  à  tous  ces 
pouvoirs,  commandant  a  l'opinion,  et  sous 
l'égide  du  respect  que  les  peuples  leur  porteront 
bientôt  exclusivement,  feront  de  continuels  efforts 
pour  étendre  leurs  prérogatives.  De  très  bumbles 
pétitions  seront  d'abord  mises  en  avant,  bientôt 
ils  seront  consultés;  peut-être  même  un  jour  tolë- 
rera-t-on  une  espèce  d'initiative  en  écoutant  leurs 
reprteeniatlons,  en  délibérant  même  sur  leurs 
propositions.  Le  là,  il  n'est  qu'an  pas  vers  i'asser- 
TiBaement  ;  car  dés  que  ces  corps  aaront  obtenu 

i-  SiuB.  T.  XYU. 


une  prépondérance  suffisante,  tous  les  abus  de 
l'ancien  régime  reparaîtront  peu  à  peu.  Tremblez 
donc  de  perdre  un  jour  une  liberté  si  difficile  à 
recouvrer,  et  que  vos  précautions,  poussées  jus- 
qu'au scrupule,  avertissent  vos  descendants  de 
celles  qu'ils  doivent  prendre  eux-mêmes.  N'ad- 
mettez aucun  établissement  qui  no  présente  pas 
une  nécessité  absolue;  car  tout  rouage,  dont  on 
n'aperçoit  pas  une  nécessité  absolue,    est  une 
pièce  hors  d'oeuvre  qui  complique  la  machine  et 
hâte  sa  ruine.  Les  cours  supérieures  sont  dans 
ce  cas:  elles  peuvent  être  suppléées  par  le  mode 
d'appel  au  district  voisin  ;  donc  elles  sont  inutiles, 
et  conséquemment  nuisibles.  Le  mode  d'appel 
an  district  voisin  ne  vous  présente  rien  d'alar- 
mant ;   540  tribunaux ,   tous  égaux   en  consi- 
dération, en  fonction,  continuellement  contenus, 
stimulés  les  uns  par  les  autres,  roulant  d'un 
mouvement  égal,  uniforme,  présentent  une  belle 
simplicité  d'action  et  de  réaction  digne  de  la 
plus  belle  Gon^^tilution.   Cette    dmplicilé  doit 
réunir  tous  les  suffrages,  lorsqu'aux  avantages 
déjà  présentés  elle  en  offre    de  plus   précieux 
encore,  celui  des  justiciables  également  traités, 
quanta  l'éloignement  de  leurs  juges;  celui  de  la 
grande  égalité  dans  l'instruction  des  juges,  bien 
préférable  à  l'ineptie  des  premiers  juges,  si  rare- 
ment réparée  par  la  prétendue  science  des  grands 
tribunaux  ;  celui  d'assurer  àtous  les  juges  nommés 
par  le  peuple  une  égalité  de  respect  et  de  consi- 
dération, qui  fera  germer  dans  leurs  âmes  toutes 
les  vertus;  celui  de  propager,  de  maintenir,  de 
district  à  district,  cet  esprit  de  concorde  et  de 
fraternité  si  essentiel  au  bien  général  de  toutes 
les  parties  de  l'Empire;  celui  enfin  d'augmenter 
la  population,  en  la  répartissant  plus  également; 
avantage  toujours  suivi  d'une  augmentation  très 
active  dans  l'industrie,  dans  cette  industrie  si 
précieuse,  qui  vivifie  les  empires,  lorsqu'elle  est 
appelée  et  disséminée  également  sur  toutes  les 
parties,  tandis  qu'elle  les  conduit  à  leur  ruine, 
(lés   que,   seulement  accaparée   dans  certains 

f joints,  elle  y  prend  le  caractère  corrupteur  du 
uxe. 


;.  BrIIlat-SavarIn  (I).  Messieurs,  c'est  sans 
doute  une  conception  grande  et  magnifique  que 
celle  de  faire  participer  tout  l'Empire  français  à 
la  puissance  réformatrice  que  le  régime  précé- 
dent avait  concentrée  à  quelques  points  de  sa 
surface.  Cette  idée  était  bien  faite  pour  frapper, 
d'un  mouvement  subit,  les  défenseurs  de  l'égalité 
civile  :  cependant  pour  nous  décider  eu  con- 
naissance de  cause,  et  pour  édifier  tant  de  mil- 
lions d'hommes  que  cette  question  intéresse, 
portons  le  flambeau  de  l'analyse  dans  l'intérieur 
des  deux  systèmes  entre  lesquels  vous  ailes 
choisir. 

Si  vous  adoptez  les  tribunaux  de  département, 
vous  exposez  les  parties  à  faire  de  longs  et  dis- 
pendieux voyages  pour  soutenir  des  procès  quel- 
quefois peu  importants.  Comme,  par  exemple, 
celui  qui,  pour  un  procès  de  1,200  livres,  sera 
obligé  de  faire  un  voyage  de  40  ou  50  lieues,  et 
de  basarder  ainsi  une  partie  de  son  capital  pour 
avoir  la  chance,  au  moina  douteuse,  de  rattraper 
le  reste. 

Combien  de  personnes  d'ailleurs  ne  peuvent 
pas  faire  de  pareils  voyages  à  cause  de  leur  peu 
de  fortune,  de  leur  sexe,  de  leur  âge,  de  leurs 
infirmités,  et  ceux-là  ont  souvent  le  malheur  de 

(1}  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  de  ce  dis- 
cours. 
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perdre  leurs  causes,  faute  d'avoir  pu  les  faire 
lustruire  ;  c'est  ainsi  que  tous  don  tieries  au  riche 
un  grand  avantage  sur  1*'  pauvre,  itidépt^ndain- 
ment  de  la  longueur  de  toutes  les  affaires  qui  se 
traitent  à  une  grande  distunce.  Premier  incon- 
vénient des  tribunaux  de  départi  ment. 

Ud  second,  qui  n'est  pas  moindre,  c'est  que 
les  villes  où  seraient  situés  ces  tribunaux,  atti- 
reraient sans  cesse  l'argent  des  pays  circonvoi- 
sins,  sans  jamais  le  rendre.  Elles  attireraient 
plus  impérieusement  encore  tous  les  citoyens 
qui  se  destineraient  principalement  à  Tétude  des 
lois;  et  les  petites  villes,  dt^jà  diminuées  par  le 
nombre  de  ceux  qui  se  fixeront  dans  les  cbefs- 
lleux  de   département,  pour  y  suivre  de  plus 

Srès  le  mouvement  de  l'administration,  devien- 
raient  bientôt  désertes;  ce  qui  doit  paraître  un 
grand  mal  aux  yeux  des  législateurs,  car  ces 
villes  sont  des  centres  de  mouvement  qui  ani- 
ment la  circulation  et  vivifient  tout  ce  qui  les 
environne. 

Un  troisième  inconvénient  des  tribunaux  de 
département»  c'est  que  les  juges  institués  pour 
juger  en  dernier  ressort  finiraient  par  prendre 
une  supériorité  réelle,  et  sur  les  juges  de  dis- 
trict, et  sur  les  citoyens  de  leur  arrondisse- 
ment 

Inutilement  auriez^vous  décrété  que  tous  les 

Juges  sont  égaux,  les  juges  d'appel  se  diraient 
âentôt  à  eux-mêmes  :  que  sont  les  juges  de 
district  auprès  de  nous?  Des  êtres  subalternes 
dont  le  mérite  dépend  de  notre  avis;  que  seraient 
leurs  décisions  sans  notre  assentiment?  Ces  col^ 
loques  intérieurs  pardltraient  bientôt  dans  leur 
manière  de  se  conduire,  et  l'inégalité  de  fait 
succéderait  sans  retour  à  l'égalité  de  droit. 

Et  d'ailleurs  ici  la  mémoire  vient  à  l'aide  du 
raisonnement.  Tout  le  monde  sait  que  la  tyrannie 
des  Parlements  avait  bien  moins  pris  naissance 
dans  la  part  qu'ils  avaient  à  l'administration, 
que  dans  leur  puissance  judiciaire  ;  et  tous  ceux 
qui  ont  fréquenté  les  villes  où  habitaient  ces 
magistrats,  savent  gue  leurs  regards  semblaient 
dire  au  citoyen  :  incline-toi  profondément,  ou 
crains  que  je  ne  sois  ton  jugel 

Bxammex,  Messieurs,  le  projet  du  comité; 
voyez  si  les  tribunaux  de  département  ne  sont 
pas  les  Parlements  travestis  ;  soyez  bien  certains 
que  la  même  attribution  de  pouvoir  entraînerait 
les  mêmes  abus,  et  craignons  de  conserver  la 
cbose,  après  avoir  prosent  le  mot. 

Je  n'irai  pas  cnercher  dans  notre  histoire 
comment  de  simples  clercs,  appelés  pour  faciliter 
le  jugement  des  procèSi  lorsque  la  renaissance 
du  droit  romain  les  eut  rendus  plus  difficiles, 
s'investirent  peu  &  peu  d'une  si  grande  puis^ 
sance. 

Je  n^examinerai  pas  comment  ce  qui  est  arrivé 
une  fois  arriverait  encore.  Je  ne  dirai  pas  par 

Sielles  intrigues  les  riches  accapareraient  bien- 
t  tontes  ces  places,  comment  leur  accès  deyien- 
drait  difficile  pour  le  pauvre.  Je  ne  vous  entre- 
tiendrai pas  ae  la  possibilité  de  voir,  dans  un 
temps  de  crise,  ces  vingt  grands  corps  se  réunir 
contre  la  liberté  publique,  mais  pour  yous  pein- 
dre d'un  trait  combien  la  tvrannie  judiciaire  est 
odieuse,  je  me  contenterai  de  vous  rappeler  qu'au 
mois  de  novembre  i789,  quand  vous  frappâtes 
ces  Parlements  d'une  paralysie,  présago  d'une 
destruction  certaine,  paa  une  Yoix  ne  s  éleva  en 
leur  ftivonr,  pas  une  main  ne  s'avança  pour  retar- 
der la  chute  des  idoles  que  la  crainte  avait  tant  1 
de  Cois  Mi  eooanser.  I 

à  cet  exposé  rapide  des  principaux  inconv^ 


nients  des  tribunaux  de  département,  faisons 
suecéiler  celui  de  quelques-uns  des  avantages  du 
sysième  contraire. 

Le  premier  et  le  plus  dé.sirable,  d'après  les 
principes  que  vuu?;  avez  adoptés,  est  l'égalité  dans 
les  tribunaux,  égalité  sans  laquelle  il  n'est  point 
d'boniieur  pour  le  juge  de  district,  point  de 
liberté  pour  le  citoyen. 

Le  second  est  la  commodité  des  justiciables, 
ils  y  trouvent  la  facilité  de  faire  juger  leurs  con- 
testations sans  quitter  leurs  foyers,  celle  d'éclai- 
rer leurs  gens  d'affaires  sans  se  ruiner  en  voya- 
ges; et  si  la  manie  de  plaider  fait  venir  des 
campagnes  quelque  argent  dans  les  villes  de  dis- 
trict, il  sera  bientôt  ramené,  dans  la  main  des 
agriculteurs,  par  l'achat  des  denrées  de  première 
nécessité  que  ceux-ci  fournissent  à  leur  tour. 
C'est  ainsi  que  le  cours  de  la  justice,  au  lieu  d'être 
un  torrent  rapide  qui  rongeait  ses  bords,  devien- 
dra un  fleuve  tranquille  qui  déposera  également 
son  limon  sur  toute  la  surface  du  royaume. 

En  instituant  les  tribunaux  de  district  tour  à 
tour  juges  de  première  instance  et  d*appel,  vous 
leur  donnerez  une  consistance  sans  laguelle 
beaucoup  d'entreeux  ne  pourraientpas  avoir  une 
occupation  suffisante. 

En  effet,  il  arriverait  que  beaucoup  de  plai- 
deurs riches,  préférant,  par  des  raisons  secrètes, 
de  plaider  aux  tribunaux  de  département,  ne 
daigneraient  pas  même  se  défendre  au  tribunal 
de  district  dans  toutes  les  affaires  sujettes  à 
l'appel,  ce  qui,  joint  à  la  diminution  nécessaire 
des  pro(  es,  ôterait  et  aux  juges,  et  aux  gens  de 
loi,  les  occasions  de  s'instruire. 

Mais  si  les  mêmes  tribunaux  deviennent,  en 
même  temps,  souverains  pour  les  affaires  qui  y 
seront  portées  par  appel,  dès  lors  les  questions  y 
seront  mieux  discutées,  plus  attentivement  appro- 
fondies; les  lumières  augmenteront  avec  rapi* 
dite  et  seront  bientôt  au  niveau  des  affaires  les 
plus  difficiles,  si,  toutefois,  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses,  il  s'en  rencontre  encore  quelques-unes 
de  ce  genre. 

Enfin,  à  mou  avis,  le  bienfait  le  plus  précieux 
que  la  société  recevrait  de  la  circulation  des  tri- 
bunaux d'appel,  serait  l'émulation  de  probité  qui 
s'établirait  entre  eux. 

Car  si,  comme  il  est  probable,  vous  donnez  une 
certaine  latitude  au  choix  des  parties  pour  le  tri- 
bunal d'appel,  nul  doute  qu'elles  ne  relèvent  leur 
appel  dans  les  tribunaux  où  elles  trouveront  des 
juges  plus  intègres,  des  gens  de  loi  plus  éclairés, 
des  officiers  ministériels  plus  exacts. 

De  là,  une  émulation  louable  entre  les  districts 
pour  donner  les  places  de  juges  aux  plus  habiles  ; 
émulation  entre*les  gens  ae  loi  pour  devenir  plus 
dignes  d'une  confiance  absolument  libre  ;  émula* 
tion  entre  les  officiers  ministériels  pour  parvenir, 
à  moins  de  frais,  à  faire  juger  les  procès  qui  leur 
seraient  confiés.  Tout  tribunal  où  les  plaideurs 
seraient  ou  mal  jugés,  ou  mal  servis,  serait  fui 
comme  un  lieu  dangereux.  G'estainsi,  Messieurs, 
qu'il  vous  serait  réservé  de  faire  cesser  enfin  les 
plaintes  qu'on  a  quelquefois  justement  fait  contre 
la  justice,  puisque  c'est  par  leur  intérêt  même  que 
vous  inviteriez  ses  suppôts  à  devenir  honnêtes 
gens. 

On  n'a  fiait,  contre  ce  système,  qu'une  seule  ob« 
jection  plausible  :  c'est  de  dire  que,  dans  les  tribu<* 
naux  de  département,  la  seconde  épreuve  devient 
jugement  souverain,  parce  qu'il  est  probable  qu'il 
émane  d'une  source  de  plus  grandes  lumières  ;aa 
lien  qa'entredeittiribaaapégeleinanteigaaieê» 
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il  n*y  a  aucune  raison  pour  que  la  seconde  épreuve 
mérite  plus  de  confiance  que  la  première, 

Cette  objection  mérite  un  sérieux  examen,  et]o 
vais  essayer  d'y  répondre. 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  la  faculté  de  Tap- 

Eel  contient  deux  avantugesqui  l'ont  fait  adopter, 
e  premier  est  celui  pour  la  partie  de  tenter  une 
seconde  cliance,  où  elle  a  Tespoir  de  voir  les  mô- 
mes moyens  faire  une  meilleure  fortune  ;  le  second 
est  de  lui  donner  un  délai,  soit  pour  recouvreriez 
pièces  [qu'elle  pourrait  avoir  perdues,  soit  pour 
faire  déduire  les  moyens  qui  ^uraleqt  pu  avoir  été 
oubliés  en  première  mstance.  Quod  fion  deduxide- 
ducamt  et  déjà  les  tribunaux  de  district,  devenus 
respectivement' tribunaux  d'appel,  réunissent  cet 
avantage  principal  par  les  délais  qui  s'écouteront 
entre  les  deux  jugements. 

U  est  encore  bien  facile  de  leur  donner  lesecond, 
et  l'Assemblée  nationale  a,  pour  cela,  une  grande 
quantité  de  moyens. 

Par  exemple,  si  yous  mettez  cinq  juges  dans 
chaque  district,  tfois  pourront  juger  la  première 
instance,  et  les  cinq  se  réunir  pour  juger  Vappel 
d'un  autre  tribunal  de  district. 

Ne  craignons,  pas  pour  cela,  que  les  deux  autres 
juges  soient  désoccupés,  parce  que,  dans  les  inter- 
valles, ils  se  dévoueront  et  à  l'instruction  des  pro- 
cès civils,  et  au  jugement  des  procès  criminels. 

Vous  pourriez  encore  demander,  dans  les  juge- 
ments d'appel,  l'assistance  d'un  certain  nombre  de 
suppléants,  ou  d'hommes  de  lois,  qui,  entourant 
nécessairement  le  tribunal,  saisirontavec  empres- 
sement cette  occasion  de  mériter  la  confiance  pu- 
blique. En  lin.  Messieurs,  il  vous  est  facile  de  trou- 
ver un  grand  nombre  de  moyens  peu  dispendieux 
pour  donner  à  la  seconde  épreuve  la  confiance 
d'opinion  que  doit  nécessairement  avoir  un  juge? 
ment  souverain. 

Et  remarauez,  je  vous  prie,  que  les  bases  que 
votre  comité  a  adoptées  pour  les  tribunaux  de  dé- 
partement vous  fociliteront  infiniment  cette  opé- 
ration. 

Car,  suivant  ce  projet,  les  tribunaux  seront  de 
huit  juges,  séparés  en  deux  chambres,  et  le  nom- 
bre de  quatre  juges  serait  suffisant  nour  rendre 
un  jugement  a'appel  au  souverain.  CettQ  combi- 
naison demande  un  examen  particulier. 

La  décision  d'un  tribunal  composé  de  trois  ju- 
ges est  l'opinion  certaine  de  deux  personnes,  au 
moins,  et  l'opinion  présumée  de  trois. 

La  décision  d'un  tribunal  composé  de  quatre 


pel  n'a,  sur  le  tribunal  de  première  instance,  qu'une 
seule  voix  de  plus  pour  décider  la  réformation. 

Mais,  si  vous  adoptez,  pour  les  tribunaux  de 
district,  cinq  juges,  dont  trois  seulement  jugeront 
en  première  mstance,  et  tous  les  cinq  en  appel, 
non  seulement  vous  aurez  pour  la  réformation  la 
certitude  de  trois  opinions  uniformesi  mais  en- 
core la  probabilité  des  deux  autres.  Ainsi,  sous  ce 
rapport,  le  tribunal  de  district,  jugeant  en  appel 
au  nombre  de  cinq  juges,  mérite  encore  plus  de 
confiance  que  celui  de  département  organisé  de 
quatre  juges  seulement;  puisque  trois  opinioni 
certaines  et  une  probable  méritent  moins  de  con- 
fiance que  trois  opinions  certaines  et  deux  proba- 
bles; cette  réponse  me  parait  d*une  évidence  ma- 
thématique. 

On  vous  a  dit  encore  qu'on  ne  trouvait  pas,  dans 
les  tribunaux  de  district,  les  lumières  suffisantes 
pour  la  déciBio4  des  grandes  causés^ 

Sur  (nm  je  r«0)arquo  q«a  ce(tf  oneçlioa  Men) 


plus  à  la  mémoire  du  passé  qu'à  la  prévoyance  de 
l'avinir. 

Car,  d'où  parlaient  ces  procès  inextricables  qui 
embarrassaient  si  souvent  les  gens  de  loi?  Ils  par- 
taient des  matières  bénéficialeaque  vous  avez  ré- 
duites à  une  simplicité  apostolique. 

Ils  partaient  des  droits  féodaux  que  vous  avez 
proscrits,  des  dîmes  qui  sont  rentrées  aux  mains 
des  agriculteurs,  du  reirait  lîgnager  qui  vient  de 
disparattre,  des  substitutions  qui  n'échapperont 
certainement  pas  à  votre  sollicitude.  Toutes  ces 
sources  de  divisions  sont  taries  ;  et  on  peut  pen- 
ser que  les  procès,  désormais  réduits  à  quelques 
questions  de  succession  et  de  propriété,  seront  si 
simples,  qu'il  ne  faudra,  avec  l'habitude,  qu'une 
médiocre  intensité  de  lumières  et  de  travail  pour 
les  défendre  et  les  juger. 

D'ailleurs,  les  geqs  instruits  ne  sont  pas  bornés 
à  la  ville  qu'ils  habitent  ;  la  confiance  vient  les 
chercher  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  et  ceux 
qui  la  méritent  ne  seront  jamais  éloignés  tant  que 
la  poste  pourra  leqr  porter  des  mémoires  et  rap- 
porter leur  réponse. 

Et  si  on  consulte  l'expérience  :  qu'ont  produit 
jusqu'ici  les  prétendues  sources  de  lumières  judi- 
ciaires répandues  dans  les  grandes  villes?  Rien  que 
des  maux. 

Oq  y  est  veng  plaider  à  grands  fraiSi  on  a  essuyé 
des  longueurs  de  toute  espèce;  on  a  quitté  ses 
affaires;  on  a  obtenu  un  jugement;  et  le  plus 
souvent  les  deux  parties,  ruinées  sans  ressource, 
ont  été  obligées  de  venir  ^émir  sur  leurs  foyers 
d'avoir  été  chercher  si  loin  1^  justice,  pour  ne 
trouver  que  des  regrets. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que  le 
nombre  des  arrêts  exiorqpés  par  la  faveur,  égale 
au  moins  celui  des  sentences  injustes. 

Soyons  de  bonne  foi.  Messieurs,  dans  cette  im- 
portante question,  et  pénétrons-nous  bien  que  la 
proposition  d'adopter  les  tribunaux  de  départe- 
ment n'est  autre  chose  que  l'intérêt  d'une  ving- 
taine de  villes  qui  se  croient  faites  pour  les  obtenir, 
contre  l'intérêt  du  royaume  entier;  le  reste  d'une 
vieille  erreur  qui  supposait  que  les  justiciables 
étaient  pour  les  tribun^uiL,  et  non  pas  les  tribu^ 
naux  pour  les  justiciables.  Enfin,  la  demande  de 
quelques  centaines  d'officiers  ministériels  accou- 
tumés à  p&tûrer  dans  une  grande  sphère,  et  qui 
voient  avec  impatience  élever  des  barrières  contre 
leur  cupidité. 

Mais,  si,  à  ces  fantômes  colorés^  on  oppose  des 
avantages  immenses  qui  résultent  du  système 
contraire,  si  vous  voulez  réfléchir.  Messieurs,  que 
vous  n*avez  que  ce  moyen  pour  ramener  parmi 
les  juges  cette  égalité  de  droit  et  de  fait,  qui 
éloigne  toute  idée  de  tyrannie,  pour  conserver  aux 
campagnes  un  numéraire  qui  irait  s'enfouir  au  loin 
dans  les  grandes  villes,  pour  foire  qu'un  procès  ne 
soit  qu'un  petit  mal,  pour  transformer  chaque 
tribunal  et  ses  alentours,  en  autant  d'assemblées 
qui  ne  rivaliseront  que  par  les  luQiières  et  la  pro- 
bité, de  répondre,  en  un  mot,  au  vœu  de  tous  les 
district.^,  c*3st-à-dire  de  tout  le  royaume,  vous 
aurez  bientôt  repoussé  toute  vaine  considération 
d'intérêt  et  d'amour-propre,  et  vous  décréterez 
avec  empressement  la  motion  de  M.  Ghabroud  à 
laquelle  je  me  réfère. 

(Une  partie  de  l'Assemblée  applaudit  à  ce  dis- 
cours, que  des  applaudissements  ont  déjà  souvent 
interropapu.) 

M.  Praf^non.  C'est  avec  une  juste  défiance  que 
le  me  présente  pour  combattre  un  projet  qui,  si 
Von  eq  croit  son  auteur  et  ses  défeoseursi  va  ré- 
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ront  faire  juger  que  contradictoirement  avec  lu 
procureur  général  syndic  du  département  où  s'en 
trouvera  le  cbef-iieu.  » 

Art.  33.  «  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à 
continuer,  pour  la  présente  année  seulement,  la 
régie  et  Texploitation  de  leurs  biens,  retiendront 
par  leurs  mains  les  iraitemenls  fixés  par  les  arti- 
cles précédents;  et  les  autres  seront  payés  des- 
dits traitements  à  la  caisse  du  district,  sur  les 
premiers  deniers  qui  y  seront  versés  par  les  fer- 
miers ou  locataires.  » 

Art.  34.  «  Tous  ceux  auxquels  il  est  accordé  des 
traitements  ou  pensions  de  retraite,  et  qui,  dans 
la  suite,  seront  pourvus  d'office  ou  emploi  pour 
le  ser\ice  divin,  ne  conserveront  que  le  tiers  du 
traitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret, et  ils  jouiront  de  la  totalité  de  celui  attribué 
à  la  place  dont  ils  rempliront  les  fonctions  :  Dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  de  nouveau  sans  office 
ou  emploi  de  même  genre,  ils  reprendraient  la 
jouissance  de  leur  pension  de  retraite.  » 

Art.  35.  «  La  moitié  de  la  somme  formant  le 
minimum  du  traitement  attribué  à  chaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonc- 
tions, sera  insaisissable.  » 
'  Art.  36.  «  Les  administrateurs  de  département 
et  iie  district  prt^ndront  la  régie  des  bâtiments  et 
édifices  qui  leur  ont  été  confiés  par  les  décrets 
des  14  et  20  avril  dernier,  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  ;  en  con^équence,  les  bénéficiers 
actuels,  maisons,  corps  et  communautés,  ne 
seront  inquiétés  en  aucune  manière  pour  les  ré- 
parations qu'ils  auraient  dû  faire.  » 

M.  Chmasei^  rapporteur ,  J'appelle  Tattentlon  de 
l'Assemblée  sur  l'article  suivant  qui  n'a  pas  encore 
été  volé  et  qui  est  un  article  additionnel  : 

Art.  37.  «  Néanmoins,  ceux  desdits  bénéficiers 
qui  auraient  reçu,  de  leurs  prédécesseurs  ou  de 
leurs  représentants,  des  sommes  ou  valeurs, 
moyennant  lesquelles  ils  seraient,  en  tout  ou  en 
partie,  chargés  desdites  rc^parutions,  seront  tenus 
de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engagements; 
et  ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes  de  bois  pour 
faire  aucunes  réparations  ou  réédiflcations,  seront 
tt nus  d'en  rendre  compte  au  directoire  du  dis- 
trict du  cbef-lieu  du  bénéfice.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Les  articles  38  et  à9,  antérieurement  décrétés, 
sont  relus  et  admis  sans  contradiction,  aiusi  qu'il 
suit  : 

Art.  38.  €  A  dater  dul*'  janvier  1791,  les  Iraite- 
menls seront  payés  de  trois  mois  en  trois  mois  ; 
Bavoir  :  aux  êvêqucs,  curés  et  vicaires,  par  le  re- 
ceveur de  leur  district,  et  à  tous  les  autres  titu- 
laires, ainsi  qu'aux  pensionnaires,  par  le  rece- 
veur du  district  dan»  lequel  ils  lixeruut  leur  do- 
micile, et  seront,  les  quittances,  allouées  pour 
comptant  aux  rec*  veurs  qui  auront  payé.  » 

Art.  39.  «  Les  évoques  et  les  curés  conservés 
dans  leurs  foiictiuns  ne  pourront  recevoir  leur 
truitement  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  ser- 
ment prescrit  par  les  articles  21  et  38  du  titre  II 
du  décret  sur  la  constitution  du  clergé.  » 

M.  Chasset,  rapporteur.  Le  comité  me  charge 
de  vous  proposer  encore  un  article  additionnel, 
relatif  aux  desservants  des  églises  catholiques 
dans  l'étranger.  En  voici  le  texte  : 

Art.  40.  «  Les  administrateurs  et  desservants 
des  églises  catholiques  établies  dans  l'étranger, 
notamment  dans  les  lieux  restitués  à  i'Emjjire 
par  le  traité  de  Rysvick,  continueront  de  rece- 
voir, comme  par  le  pasfiéf  des  maiiu  du  district 


le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui  leur  a 
été  payé  sur  les  deniers  publics  levés  en  France. 
Le  directoire  du  déparlement,  sur  l'avis  du  di- 
rectoire du  district,  ordonnera  et  fera  fournir, 
par  le  même  receveur,  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
les  frais  du  culte  dans  lesdites  églises,  confor- 
mément à  l'usage;  le  tout  provisoirement,  et 
jus(^u'à  ce  que  TAssemblée  ait  pris  un  parti  défi- 
nitif. » 
(Cet  article  est  adopté  sans  opposition.) 

M.  Chagset,  rapporteur.  Le  comité  me  charge 
enfin  de  vous  demander  de  faire  insérer  dans 
votre  procès-vei bai  :  «  Que  le  rap|)Ofteur  a  fait 
lecture  des  articles  ci-devant  décrétés  pour  la 
fixation  du  traitement  du  clergé  actuel  ;  qu'il  a 
en  outre  été  proposé  des  articles  additionnels, 
des  additions  et  corrections  aux  premiers  articles 
décrétés;  que  l'Assemblée  a  décrété  et  adopté  le 
tout  conformément  à  ce  qui  vient  d'être  lu.  » 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décré- 
tée.) 

M.rabbé  Guyardln  fait  l'observation  que  les 
vicaires  des  villes,  qui  sont  salariés  par  la  con- 
grue de 350  livres  et  qui  n'ont  d'autre  traitement, 
et  que  peu  ou  point  du  tout  de  casuel,  doivent 
recevoir,  pour  l'année  1790,  l'aujïmentation  de 
350  livres  comme  les  vicuire.^  de  campagne. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique.) 

M.  Wlelllard  {de  Beims)  demande  à  poser  une 
question  au  cumiié  ecclésiastique  et  au  comité 
des  finances  au  sujet  de  l'affectation  des  bâti- 
ments des  établissements  religieux.  11  dit  : 

Ce  sera  sans,  doute,  un  avantage  précieux  pour 
un  ^Tand  nombre  de  villes  que  celui  qu'elles  se 
seront  assuré  en  obtenant  de  fixer  dans  leur  sein 
les  assemblées  de  district  et  de  département,  ou 
les  tribunaux,  ou  tous  autres  établissements  pu* 
blics.  : 

De  quelle  importance  ne  sommes-nous  pas  fon- 
dés à  croire  cet  avantage,  si  nous  en  voulons 
juger  d'après  la  vivacité  des  réclamations  que 
nous  avons  entendues,  d'après  l'énergie  des 
adresses  que  nous  avons  reçues,  d'après  l'af- 
Huence  des  députés  extraordinaires  accourus  de 
toutis  parts,  d'après  l'amertume  des  regrets  et 
des  plaintes  de  ceux  qui  retournent  sans  empor- 
ter d'espérance? 

C'est  en  partant  de  cette  observation  que  je  de- 
mande s'il  nesiMait  pas  convenable  et  juste  de 
mettre  à  la  charge  pariicuhère  des  villes  qui  ont 
obtenu  de  fixer  chtz  elles  les  établissements  pu- 
blics, tous  les  frais  nécet^saires  pour  recevoir  ces 
établissements.  Pourquoi  ces  villes  ne  t^ayeraieot- 
eiles  pas,  de  leurs  deniers  particuliers,  les  avan- 
tages particuliers  qu'elles  acquièrent  ?  Et  ne  se- 
rait il  pas  douloureux  pour  les  villes,  qui  n'auront 
rien  obtenu,  de  contribuer  à  l'agrandissement  et 
à  la  s, Vendeur  de  leurs  rivales? 

L'intérêt  du  Trésor  public  sollicite  également 
une  disposition  précise  à  cet  égard.  D'après  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  qui  ont  mani- 
festé son  intention  de  supprimer  les  maisons  re- 
ligieuses dans  les  villes,  chaque  ville  compte  déjéi 
s'emparer  de  quelqu'une  de  ces  maisons  pour  y 
recevoir  soit  l'assemblée  de  district,  soit  rassem- 
blée de  département,  soit  tout  autre  établisse- 
ment public.  Cependant  les  emplacements  des 
maisons  religieuses  daos  les  villes  ont  été  comp- 
tés parmi  les  principales  ressources  pour  la  fi- 
nance :  combien  cette  ressource  seraiMlle  affû- 
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blie,  si  chaque  ville  qui  aura  à  recevoir,  soit  une 
assemblée  de  district,  soit  une  assemblée  de  dé- 
partement, soit  tout  autre  établissement  public, 
croit  pouvoir  y  destiner  les  maisons  religieuses 
qui  lui  paraîtront  convenables  I  N'exigera-t-on 
pas  qu'elles  en  payent  Ja  valeur? 

Je  propose  cette  double  question  au  comité  des 
finances;  je  la  propose  au  comité  ecclésiastique 
et  je  suis  convaincu  qu*une  prompte  décision  est 
réellement  intéressante. 

(Celte  motion  n'a  pas  de  suite.) 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  de  l'affaire  de 
Montauban. 

M.  le  Président  annonce  Qu*il  lui  a  été  remis 
une  adresse  par  le  maire  et  les  officiers  munici- 
paux de  Montauban, 

On  en  fait  lecture. 

Ces  officiers  disent  que,  se  reposant  sur  leur 
innocencei  ils  sont  jusqu'à  ce  moment  restés  im- 
passibles ;  mais  que  se  voyant  inculpés  par  les  con- 
clusions du  rapporteur  de  l'affaire  de  Montauban, 
et  ne  pouvant  se  dissimuler  que  l'accusation 
frappe  directement  sur  eux,  ils  demandent  à  être 
entendus;  ils  se  reposent  sur  leur  innocence  et 
sur  la  justice  de  l'Assemblée. 

Cette  adresse  occasionne  les  débats  les  plus 
vifs.  La  partie  droite  demande  Tajournement  de 
l'affaire  à  mardi  prochain,  afin  que  les  officiers 
municipaux  aient  le  temps  de  préparer  leur  dé- 
fense. La  partie  gaucbe  consent  à  ce  que  les  of- 
ficiers municipaux  soient  entendus,  mais  elle  s'op- 
pose à  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  garde 
nationale  montaubanaise  soit  entendue  dans  sa 
déft'Dse. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

H.  le  Président  met  aux  voix  l'ajournement. 

Après  de  longs  débats,  et  après  trois  épreuves 
successives,  l'Assemblée  décide  que  les  officiers 
municipaux  de  Montauban  seront  entendus  à  une 
fiéaoce  extraordinaire,  lundi  prochain  au  soir. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CAMUS,  ANUEN  PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  24  juillet^  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  h  six  heures  du  soir. 

M.  Caaias,  ancien  Président,  occupe  le  fauteuil 
en  l'absence  de  M.  le  Président  qui  s'est  retiré 

Saf-devers  le  roi  pour  présenter  plusieurs  décrets 
Îa  sanction. 

M.  Rewbell,  secrétaire,  fait  lecture  de  l'extrait 
de  plusieurs  adresses,  savoir  : 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
Chàteauroux,  par  laquelle  elle  réitère  à  l'Assem- 
blée nationale  1  assurance  de  ses  sentiments  d'ad- 
miration, de  reconnaissance  et  de  soumission. 

Cette  garde  nationale  récapitule  les  services 
qu'elle  a  rendus,  à  différentes  époques  : 


(1)  Cette  séance  est  inoompUte  au  Moniteur. 

1-  sérib.  t.  xvn. 


Qu'elle  a  empêché  l'iDcendie  du  bureau  des 
aides,  et  sauvé  les  employés  dont  la  vie  était  en 
danger; 

Dissipé  trois  insurrections  populaires; 

Sauvé  la  vie  et  les  propriétés  d'une  femme  dont 
le  peuple  égaré  démolissait  la  maison  et  deman- 
dait la  tète;  dif»sipé,  par  Texécution  de  la  loi  mar- 
tiale, un  complot  pour  lequel  plusieurs  prison- 
niers sont  en  ce  moment  sous  le  glaive  delà  loi; 

Rétabli,  à  dix  lieues  de  leurs  foyers,  et  par  une 
marche  forcée,  la  tranquillité  troublée  par  des 
cultivateurs  qui,  égarés  par  des  conseils  pervers, 
coupaient  les  haies  et  se  partageaient  les  héri- 
tages. 

Cette  garde  nationale  reconnaît  que  trente 
hommes  du  régiment  de  Royal-Roussillon,  com- 
mandés par  le  sieur  Gomaire  ;  et  la  maréchaus- 
sée, commandée  par  le  sieur  Douard,  ont  partagé 
ses  dangers  et  la  gloire  de  ses  succès,  obtenus 
sans  qu  un  seul  homme  ait  perdu  la  vie. 

Elle  annonce  qu'elle  protège  la  perception  des 
impôts  et  réprime  la  contrebande.  Elle  se  glo- 
rifie d'avoir  pris,  avant  que  l'Assemblée  natio- 
nale eût  décrété  la  formule  du  serment  à  prêter 
à  la  fédération  générale,  une  délibération  con- 
çue en  ces  termes  :  <*  Tout  officier,  sergent,  ca- 
poral et  soldat  qui  refusera  de  marcher  poui!  la 
perception  des  impôts,  ou  pour  arrêter  la  fraude, 
sera  cassé,  et  le  jugement  du  conseil  de  guerre 
rendu  public.  » 

Cette  garde  nationale  aspire  à  la  seule  récom- 
pense digne  de  ses  travaux,  la  gloire  d'obtenir 
rapprobation  de  l'Assemblée  nationale. 

Adresses  de  félicitation,  adhésion  et  dévoue- 
ment des  habitants  de  la  ville  de  Mirebeau,  delà 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Etienne,  de  Saint-Geoire  et  de  Saint-Michel  ; 

De  la  commune  d'Aire-en-Gascogne,  qui  solli- 
cite rétablissement  d'un  collège  national; 

Des  gardes  nationales  de  Gavray  et  de  fielloy  ; 

Des  députés  militaires  du  département  du 
Doubs  à  la  fédération  du  14  juillet,  qui  remer- 
cient l'Assemblée,  de  la  justice  particulière 
qu'elle  a  rendue  à  la  Franche-Comté,  en  faisant 
enlever,  d'un  de  ses  monuments  publics,  l'image 
d'une  servitude  dont  tous  les  Français  sont  déli- 
vrés, et  qui,  rappelant  une  conquête,  faisait  mal 
juger  d'une  province  qui  se  donnerait  à  la  France 
aujourd'hui,  si  depuis  longtemps  elle  n'en  faisait 
partie  ; 

Des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Montau- 
ban, qui  envoient  le  procès-verbal  de  la  confédé- 
ration des  troupes  nationales  et  de  ligne,  et  de 
tous  les  citoyens  de  leur  arrondissement,  à  Texem- 
ple  de  la  confédération  du  Champ-de-Mars,  ainsi 
qu'un  exemplaire  imprimé  de  leur  proclamation 
par  laquelle  ils  ont  invité  tous  les  habitants  à  ce 
pacte  fedéralif  : 

Des  habitants  de  la  ville  d'Agde,  gui  supplient 
l'Asi^emblée  d'appliquer  aux  conseils  généraux 
de  toutes  les  municipalités,  de  tous  les  corps 
administratifs,  le  principe  de  la  publicité  que 
l'Assemblée  a  consacré  par  ses  décrets  sur  les 
séances  de  la  commune  de  Paris  ; 

De  la  société  des  amis  de  la  Constitution  de  la 
ville  de  Saint-Génies,  rive  d'Olt,  qui  forme  la 
même  demande  que  les  habitants  de  la  ville 
d'Agde; 

Des  écoliers  du  collège  de  la  ville  de  Gray, 
qui  se  sont  réunis  à  l'assemblée  générale  des  ci- 
toyens de  cette  ville,  pour  prêter  le  serment  fé- 
dératif  des  Français.  As  font  le  don  patriotique 
de  la  somme  de  ^00  livres  provenant  des  contri- 
butions volontaires  de  chacun  d'eux,  et  de  la  va- 
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leur  des  prix  d'usage  auxquels  ils  ont  renoncé, 
cherchant  uni(luement  à  obtenir  Fassurance  de 
s'en  être  rendus  dij^nes  ; 

Des  municiMHlités  de  la  ville  d'Âigrei  de  Ghe- 
rac,  de  Saint-Btienoe^d'Arvers,  de  Gosnac  et  de 
Pout-l'Âbbé,  département  de  la  Cbarente-Infé- 
rieore;  de  la  commune  du  Yillar,  d'Orville  ci 
Gaumainil,  de  Saint-Vincent-du-Bouley,  district 
de  Bernay;  de  Porte-Joie,  près  le  Vaudrenii;  de 
Sainte-Marîe-Laumont,  d'HStrepilly,  district  de 
Chfiiteau-Thlerrt  ;  de  la  Chapelle-Orihemale,  dé- 
partement de  I  Indre;  de  Stains,  département  de 
Pans  ;  de  la  ville  de  Mello,  et  des  gardes  natio- 
nales du  département  de  la  Lozère. 

Tontes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
présentent  à  l'Assemblée  le  procès-Yi>rbal  de  la 
léte  civique  que  tous  les  citoyens  ont  célébrée,  le 
14  juillet,  et  dans  laquelle  ils  ont  prononcé  le  ser- 
ment fédéraiif  du  Ghamp-de-Mars  ; 

De  l'assemblée  primaire  dtt  canton  de  Severao- 
le-GhAteatt,  déparlement  de  l'Aveyrou; 

De  l'assemblée  administrative  do  district  de 
Montpellier;  . 

Des  feissemblées  électorales  du  département  de 
la  Moselle  et  du  département  des  Basses- Alpes. 

Ces  assemblées  présentent  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'hommage  d'une  adhésion  absolue  à  tons  ses 
décrets,  et  d'ttti  dévouement  sans  bornes  pour  en 
maintenir  Texécution.  Biles  la  conjurent  de  pour- 
suivre sans  relâche,  et  jusqu'à  sa  consommation, 
la  Gonstitution  qu'elle  a  si  glorieusement  com- 
mencée. 

Adresse  envoyée  par  les  députés  des  gardés  na- 
tionales du  département  du  Jura  à  la  fédération 
générale. 

Gette  adresse  est  ainsi  conçue  : 
«  Messieurs, 

«  En  venant  jurer,  avec  leurs  frères,  amour  et 
fidélité  à  la  Gonstitution,  les  premiers  vœux  des 

firdes  nationales  du  Jura  vous  ont  été  offerts, 
n  approchant  de  cette  immense  cité,  désormais 
pluê  connue  dans  l'univers  par  le  noble  désinté- 
ressement, le  courageux  patriotisme  de  ses  ha- 
bitants, que  par  ce  qui  peut,  à  tant  de  titres,  la 
rendre  célèbre,  un  sentiment  d'attendrissement  et 
de  respect  s'est  emparé  de  nous,  et,  dans  un  reli- 
gieux silence,  nous  avons  porté  nos  pas  vers  l'As- 
semblée nationale.  A  Tinstant  de  retourner  dans 
nos  foyers,  c'est  encore  aux  pieds    des  murs 

3 ni  renferment  les  représentants  de  24  millions 
'hommes,  que  nous  venons  nous  réunir;  c'est 
de  cette  enceinte  révérée  que  nous  reprenons  le 
chemin  de  nos  montagnes.  Bncore  quelques  jours 
et  nos  familles  attentives  vont  apprendre  de  nous 
les  consolantes  vérités  que  nos  yeux  ont  vues,  et 
le  mépris  qu'on  doit  aux  erreurs  dont  ou  veut 
les  envelopper. 

«  Ce  n'est  pas  sans  une  véritable  tristesse  que 
nous  nous  éloignons  de  vous>  Messieurs,  maié 
au  moins  c'est  avec  sécurité  ;  tout  ce  que  la  cou- 
rageuse Vertu  peut  inspirer  de  confiance,  nos 
firCres  de  Paris  nous  l'ont  fait  éprouver;  nous  he 
pouvons  douter  que  ces  citoyens,  dont  on  ne  peut 
ftSseEadmifer  l'héroïsme  et  la  touchante  hospita- 
lité, ne  fassent  respecter  votre  glorieux  ouvrage; 
mais  si  la  Gonstitution  pouvait  eucore  courir 
quelques  dangers  ;  s'il  était  possible,  que  nos  se- 
cours leur  fussent  nécessaires,  receves  le  serment 
solennel  que  nous  prétons  en  ce  moment,  de 
Diire  briller  tes  armes  de  ringt  mille  hommes 
dans  oe  lieu  même  d'où  nous  vous  adressons  les 
témoiguages  de  notre  vive  et  profonde  reconaais- 
sanœ. 


>  Que  ceux  en  qui  l'esclavage  a  tellement 
éteint  toute  idée  de  vertu,  qu'ils  ne  peuvent  coo- 
cevoir  l'égalité,  les  sublimes  princip^-s  que  vous 
ave2  décrétés,  regardent  comme  une  ivresse  pas- 
sagère, comme  un  vain  mouvement  d'enthou- 
siasme, notre  ardent  amour  pour  la  liberté,  il  est 
assez  d*homines  généreux  qui  le  partagent  avec 
nous.  Non,  jamais  nous  ne  reprendrons  nos 
chaînes  ;  jamais  qui  que  ce  soit  n  osera  nous  en 
présenter  ;  jamais  la  liberté  ne  nous  sera  ravie  : 
Vivre  libre  ou  mourir^  voilà  désormais  la  devise 
des  citoyens  du  Jura  ;  voilà  les  premiers  mots 
que  nos  enfants  apprendront  à  prononcer. 

«  Nous  sommes.  Messieurs,  avec  le  respect  pro- 
fond que  l'on  doit  aux  représentants  de  la  nation, 
vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs, 

Les  gardes  nationales  du  Jura  : 

«  Siané  :  Lorain,  capitaine  du  district  de 
Saint-Glaude  ;  —  Buchet,  capitaine  de  Déle  ;  — 
Jobin,  capitaine  du  district  ae  Lons-le-8aunier; 

—  Gharles  Duhamel,  major  du  détachement,  dé- 
puté du  Jura  ;  —  Vuillot,   capitaine  de  Poligny  ; 

—  Levrat,  commandant  d'Orgelet  ;  —  Deglaone, 
commandant  du  district  de  Salins  ;  — *  Malet, 
commandant  des  députés  des  gardes  nationales 
du  Jura.  » 

M.  Christin.  Je  demande  l'impression  de  cette 
adresse  dans  le  procès-verbal. 

M.  Coster.  Je  propose  d'envoyer  aux  gardes  na- 
tionales du  département  du  Jura  un  extrait  du 
{trocès-yerbal  de  la  séance  d'hier  constatant  que 
'Assemblée  avait  Tintention  de  les  recevoir. 
(Ges  deux  motions  sont  adoptées.) 

M.  Rewbell,  secrétaire^  lit  ensuite  l'extrait 

de  deux  adresses  : 

L'une,  des  habitants  de  la  ville  de  Rugles,  au 
département  de  l'Hure,  qui  annoncent  que  les 
officiers  municipaux,  les  ecclésiastiques.  Tes  re- 
ligieuses et  un  grand  nombre  de  citoyens  des 
deux  sexes,  après  avoir  entendu  une  messe  so- 
lennelle et  prêté  le  serment  civique,  se  sont  réu- 
nis à  un  repas  où  ont  régné  fégalité  et  la  frater- 
nité; on  a  ensuite  retourné  a  l'égUse  pour  y 
chanter  le  Te  Deum^  après  lequel  on  a  allumé 
un  feu  de  joie,  où  chacun,  en  répétant  les  cris 
de  Vive  la  nation  l  semblait  condamner  aux 
flammes  le  despotisme,  l'aristocratie,  le  fana- 
tisme, les  distinctions  insupportables  que  la  na- 
ture ne  donna  jamais. 

Et  l'autre,  des  prêtres  bénéficiers  de  Téglise  ca- 
thédrale de  Riez  en  Provence,  qui  siipplieUt  l'As- 
semblée d'ordonner  que  les  chanoines  leur  payent 
la  distribution  de  cette  année  qui  leur  est  due. 
Ges  bénéficiers  manquent  d'aliments. 

M.  B««elie  fils  fait  la  motion  que  cette  der- 
nière adresse  soit  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique, ce  qui  est  décrété  par  l'AssembléOi 

M.  Rewbell,  secrétaire^  lit  l'extrait  d'une 
adresse  des  officiers  municipaux  de  là  paroisse 
de  Sainte-Groix-de-Montivilliers-en-Gatix,  par  la- 
quelle ils  témoignent  leur  respect  et  leur  sou- 
mission à  la  sagesse  de  tous  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  ;  et,  au  nom  de  la  fabrique  de 
cette  même  paroisse,  ils  offrent  le  don  patriotique 
d'un  billet  de  caisse  de  200  livres,  de  100  livres 
en  argent,  et  d'une  croix  d'argent,  du  poids  d'un 
marc  s^t  gros  deux  grains. 

M.  ClMM4w  Aiit  leotoredlin»  adre«e  ém  éleo- 
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leurs  du  département  de  la  Lozère,  qui  témoigoent 
leur  côle  pour  se  conformer  à  tous  les  décrets  et 
à  Tesprit  patriotique  de  TAssemblée  nationale, 
et  peignent  celui  dont  ils  sont  eux-mêmes  ani- 
més. 

<  Inébranlables,  disent-ils,  dans  les  vrais  prin- 
cipesde  la  religion,  dans  les  principes  de  la  justice 
et  de  l'égalité  ;  en  un  mot,  dans  les  principes  de 
la  Constitution,  nous  vouons  la  guerre  aux  opi- 
nions qui  la  contrarient;  mais  nous  avons  fait  le 
vœu  de  ramener  par  la  douceur  ceux  qui  pour- 
raient être  encore  aigris  par  des  sacrifices  néces- 
saires au  bien  public...  Tout  pour  la  paix,  ajou- 
tent-ils,  est  notre  cri  de  ralliement  ;  tout  pour  la 
paix  iera  notre  seul  esprit  dé  corps.  » 

M.  Guiot  de  SaiDt-FIorent  donne  lecture 
deVadresse  suivante  de  trois  citoyens  ci'devant 
nobles  du  district  de  Sémur,  département  de  la 
Côte-d'Or  : 

«  Nous,  soussignés,  ci-devant  nobles  et  privilé- 
giés du  bailliage  d'Auxois,  après  avoir  lu  la  pro- 
testation faite,  le  21  juin  dernier,  par  M.  d'Argen- 
teuîi,  député  de  la  noblesse  dudit  bailliage,  contre 
le  décret  rendu  par  l'Assemblée  nationale  le  19 
du  même  mois; 

<  Considérant  que  l'Assemblée  nationale  ayant 
reçu  de  la  France  entière  le  droit  de  lui  donner 
une  nouvelle  Constitution,  les  décrets  de  cette 
auguste  Assemblée,  acceptés  ou  sanctionnés  [)ar 
le  roi,  sont  pour  tous  les  Français  des  lois  invio- 
lables et  sacrées  ; 

«  Considérant  que  Tabolition  de  la  noblesse 
béréditaire  est  une  conséquence  nécessaire  des 
principes  de  justice  et  d*égalité,  consacrés  dans 
la  déclaration  des  droits  de  Tbomme  ; 

«  Considérant  que  les  ci-devant  nobles  et  privi- 
légiés acquièrent  dans  cette  benreuse  Révolution 
rétat  de  citoyens  libres,  bien  au-dessus  de  l'état 
de  gentilsbommes  esclaves  ; 

«  Considérant  enfin  que  la  protestation  de 
M.  d'Argenteuil,  vicieuse  dans  son  principe,  dan- 
gereuse dans  ses  conséquences,  est  diamétrale- 
ment opposée  à  l'instruction  qu'il  a  reçue  de  ses 
commettants  au  mois  d'août  1789  : 

«  Nous  désavouons  formellement  cette  protes- 
tation, faite  Ik  notre  insu  et  contre  notre  avis, 
et  nous  prions  l'Assemblée  nationale  de  re- 
cevoir ce  désaveu  comme  l'expression  de  nos 
plus  vrais  sentiments;  et  comme  le  gage  de 
notre  soumission  profonde  à  ses  décrets. 

«  Fait  À  Semur-en-Auxois,  ce  14  juillet  1790. 

€  Signé:  François  Queneau  ;  —  Jacques  Reuil- 
lon  ;  Pbilibert-Hugues  Queneau  (ci-devant  d'Au- 
mont).  » 

M.  le  Président  annonce  oue  le  sieur  Davy, 

graveur,  supplie  l'Assemblée  aagréerl'bommage 
'une  image  encadrée,   reprtoentant  un  monu- 
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ment  qui  pourrait  être  élevé  sur  la  place  de  la 
Bastille:  1  Assemblée  accepte  l'estampe. 

M.  Rewbell,  s^<T^/air^,  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  ce  malin. 

H.  Bouche  représente  qu'il  a  été  fait  une  mo- 
tion tendant  à  ce  que  le  roi  fût  supplié  de  don- 
ner des  ordres  pour  envoyer,  dans  le  plus  court 
délai,  des  troupes  à  Avignon  ou  aux  environs, 
afin  de  protéger  les  établissements  fiançais  qui 
sont  dans  cette  ville.  Il  demande,  en  conséquence, 

Sue  cette  motion,  qui  a  été  renvoyée  à  Tordre  de 
eux  heures,  soit  insérée  au  procès- verbal. 


motion 

biée  n'a  pris , 

faire  mention  au  procès-verbal. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  députés  de  la  ville  de  Paimpol,  à  la  confé- 
dération du  14  juillet^  offrent  un  don  patriotique  ; 
l'un  d'eux,  M.  Thomas,  porte  la  parole  en  ces 
termes  : 

c  LaFrance  a  parlé  :  25  millons  d'hommes  ont 
exprimé  leur  vœu  :  l'alliance  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  pour  soutenir  l'ouvrage  de  votre  sa- 
gesse, le  serment  que  tous  les  Français  ont  fait 
de  vivre  et  de  mourir  pour  la  Constitution  :  voilà 
le  plus  bel  éloge  de  l'Assemblée  nationale.  Il  était 
depuis  longtemps  dans  tous  les  cœurs,  il  a  été  au 
même  instant  dans  ton  tes  les  bouches  ;  il  a  retenti 
dans  l'univers,  et  ce  cri  d'un  grand  peuple,  qui 
sera  bientôt  le  modèle  de  tous  les  autres,  va  ré- 
veiller ceux  qui  dorment  encoredans  laservitude  : 
vous  leur  avez  révélé  le  secret  de  leurs  droits, 
trop  longtemps  méconnus.  Ils  les  ressaisiront,  ils 
rompront  leurs  chaînes,  comme  vous  avez  brisé 
toutes  celles  qui  nous  entouraient,  et,  régénéra- 
teurs de  votre  pays,  vous  deviendrez  les  bienfai- 
teurs, les  libérateurs  du  monde. 

«  L  admiration  des  siècles  sera  votre  récom- 
pense ;  vous  en  avez  déjà  obtenu  une  non  moins 
précieuse,  l'amour  et  la  reconnaissance  de  vos 
concitoyens  :  ils  bénissent  vos  travaux,  ils  répè- 
tent vos  noms  avec  transport,  ils  les  apprennent 
à  leurs  enfants  avec  les  mots  de  patrie  et  de  li- 
berté. La  France  sera  heureuse,  et  le  spectacle  de 
son  bonheur  fera  votre  bonheur  et  votre  gloire. 

«  Fiers  d'avoir  déjà  été  les  organes  des  habi- 
tants de  la  ville  de  Paimpol  au  pacte  de  famille 
des  Français,  nous  ne  nous  honorons  pas  moins 
de  vous  apporter  l'hommage  de  leur  respect  et 
de  leur  dévouement  ;  vous  l'avez  plusieurs  fois 
reçu,  mais  ils  aiment  à  répéter  ce  qu  il  est  si  doux 
pour  eux  de  sentir:  ils  osent  le  dire,  laRévolution 
n'a  pas  eu  plus  de  fermes  soutiens,  ni  l'Assemblée 
nationale  d'admirateurs  plus  sincères.  Bpuisés 
par  leur  zèle  et  leurs  nombreux  suorifices,  les 
nabitants  de  Paimpol  ont  cherché  autour  d'eux 
ce  qu'ils  pourraient  encore  offrir  à  la  patrie  ;  ils 
n'ont  trouvé  que  leurs  boucles  d'argent,  leurs 
femmes  y  ont  joint  des  bijoux  ;  nous  venons  les 
déposer  entre  vos  mains.  Ce  tribut  de  notre  pa- 
triotisme eût  été  plus  digne  de  vous,  si  nos  res- 
sources avaient  égalé  notre  courage  à  déjouer 
les  sourdes  menées  des  ennemis  du  bien  public, 
notre  vigilance  à  assurer  la  perception  des  impôts, 
et  notre  infatigable  ardeur  à  soutenir  la  plus 
belle  des  révolutions.  > 

(On  interrompt  plusieurs  fois  par  des  applau- 
dissements.) 


M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  ap- 
plaudit au  zèle  qui  vous  anime;  elle  a  entendu 
avec  sensibilité  l'expression  de  votre  patriotisme^ 
et  reçoit,  avec  satisfaction,  le  don  que  vous  lui 
présentez.  Puissent  tous  les  Français  mériter, 
comme  vous,  ses  éloges  I  Bile  vous  invite  à  assis- 
ter à  sa  séance. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  un  rapport 
du  comité  des  rapports  sur  la  succession  de  Jean 
Thierry, 

M.  Peilerln,  député  de  Nantes,  rapporteur. 
Messieurs,  la  succession  de  Jean  Tnierry  existe- 
t-ellet  II  n'est  pas  permis  d'en  douter  d'après  une 
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foule  de  faits  accumulés  qui  la  coustatent.  Jeaa 
Thierry  liai  toutes  ses  ricbesses  du  legs  universel 

Î)or(é  au  testament  de  Stipaidy,  son  coassocié  dans 
e  cononaerce,  lequel  Tavait  adopté  pour  son  frère. 
Ce  testament  est  reconnu  :  il  contient  un  détail 
énoDciatif  de  propriétés  foncières  et  de  titres  de 
créances  ;  deux  certificats  d'ambassadeurs  de 
France  à  Venise  attestent  l'existence  de  Thierry 
et  de  son  hérédité.  Quels  sont  les  biens  gui  com- 

{)osent  cette  succession?  Ce  sont  des  capitaux  sur 
'hôtel  des  monnaies  de  Venise,  sur  Thôtei  de  ville 
de  Paris,  et  trois  maisons  situées  à  Gorfou.  Quel 
est  rintérét  de  TEtat  à  Texamen  de  cette  succes- 
sion ?  C'est  de  donner,  d'une  part,  des  juges  aux 
parties  contendantes,  aliu  que  la  justice  soit  ren- 
due; et,  de  l'autre  part,  d*approprierauTrésor  public 
une  succession  opulente  qui  lui  serait  dévolue  à 
titre  de  déshérence.  Qui  peut  statuer  sur  celte  ques- 
tion ?  L'assemblée  nationale.  En  Tannée  1781,  il  a 
été  établi  une  commission  du  conseil  pour  la  juger  ; 
les  prétendants,  écouduits  par  d'anciens  arrêts, 
demandent  un  nouveau  tribunal,  deux  seuls  res- 
tent en  litige,  et,  en  consentant  à  la  prorogation 
d'une  commission  qui  ne  réunit  pas  la  confiance, 
ilsdésirent  qu'elle  ne  juge  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  des  rapports  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  désirant  faire  jouir  les 
prétendants  droit  à  la  succession  de  Jean  Thierry, 
décédé  à  Venise  en  1676,  dans  une  affaire  qui  pré- 
sente un  grand  intérêt,  des  droits  dont  jouissent 
tous  les  citoyens  dans  des  cauï^esde  bien  moindre 
importance,  proroge  provisoirement,  à  la  commis- 
sion ci-devant  nommée  par  le  roi  pour  Juger  ces 
contestations  néesetà  naître  entre  les  prétendants 
droit  à  la  même  succession,  l'attribution  de  juri- 
diction qui  lui  a  été  accordée  à  cet  effet,  à  la  char^^e 
que  les  jugements,  par  elle  rendus  ou  à  rendre,  ne 
seront  censés  l'être  qu'à  la  condition  de  l'appel  ; 
en  conséquence,  l'Assemblée  nationale  accorde 
aux  prétendants  droit,  acluellement  en  instance, 
et  à  ceux  qui  out  été  précédemment  jugés,  le  droit 
de  se  pourvoir  par  appel  contre  les  jugements  de 
la  commission,  rendus  ou  à  rendre,  par-devant 
celui  des  tribunaux  qui  vont  être  incessamment 
organisés,  qui  leur  sera  désigné  pour  tribunal 
d'appel  ;  et  pour  venir  au  secours  de  ceux  des 
prétendants  droit  à  cette  succession,  qui  ne  se  sont 
pas  mis  en  état,  daub  les  délais  successivement 
fixés  par  les  arrêis  du  conseil  précédemment  ren- 
dus, l'Assemblée  naiionale  leur  accorde  un  nou- 
veau délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  son  présent  décret,  pour  servir  à  ladite  com- 
mission leurs  titres,  papiers,  documents,  généalo- 
gies et  mémoires,  dans  les  formes  déterminées 
par  les  mêmes  arrêts. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  Président 
de  se  retirer  par-devers  le  roi  pour  le  supplier  de 
donner  sa  sanction  au  présent  décret.  » 

« 

M.  BoochoUe.  Je  demande  qu'il  soit  fait  des 
informations  auprès  de  la  répub'ique  de  Venise 
pour  connaître  les  sommes  qu'elle  a  payées  aux 
ministres  ou  aux  prétendants  à  Thérédité. 

M.  Goapil.  La  succession  de  Jean  Thierry  me 
parait  ressembler  à  la  dent  d'or  de  l'enfant  de  la 
Silésie.  Les  savants  se  disputèrent,  se  dirent  force 
injures,  pour  combattre  ou  prouver  l'existence  et 
la  possibilité  de  ce  prétendu  phénomène.  Voilà 
l'histoire  de  la  conduite  de  tous  les  conlendaiits 
à  cet  héritage  imaginaire.  Si  cette  succession  existe, 
les  héritiers  doivent  aller  à  Venise,  demander 


l'exécution  du  testament  créé  sous  les  lois  de  cette 
république.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer. 

M.  BouttevIlle-Doiiietz.Ge  n'est  pas  une  com- 
mission dans  l'acceptation  ordinaire  de  ce  terme, 
qui  a  été  établie  pour  cette  affaire,mai8  un  tribu- 
nal institué  par  un  pouvoir  légilime,lorsqu'il  n'y 
en  avait  point  d'autres  qui  pussent  en  être  Inégale- 
ment saisis.  D'après  ces  principes,on  ne  doit  pas 
raisonnablement  accorder  aux  contendants  déjà 
jugés  la  faculté  d'appeler  des  jugements  déjà 
rendus. 

M.  Priear.  Vous  ne  pouvez  détruire,  par  un 
appel  facultatif,  des  jugem<  nts  rendus  en  dernier 
ressort,  et  auxquels  les  parties  ont  aquiescé  en 
renonçant  aux  voies  de  requête  civile  ou  de  cas- 
sation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  pour 
proposer  un  nouveau  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  24  JUILLET  1790. 

Opinion  de  M.  l'abbë  IHaiiry,  député  de  Picardiey 

SUR  LES  finances  ET  SUR  LA  DETTE  PUBLIQUE  ; 
dont  l'état  a  été  présenté  et  discuté  par  lui  au 
comité  des  finances  y  1623  et  le  2^  juillet  i7%({). 

Messieurs,  en  ma  qualité  de  membre  de  votre 
comité  des  Anances,  j'ai  été  député  au  nouveau 
bureau  institué  pour  régler  les  aliénations  des 
biens  nationaux.  Nous  n'avons  eu  encore  qu'une 
seule  séance  dans  laquelle  nous  n'ayons  appro- 
fondi le  plan  proposé  par  M.  l'evêqued'Autun.  Ce 
prélat  était  présent  à  notre  discussion  prépara- 
toire. Nous  avons  été  convoqués  et  contremandés 
trois  fois  depuis  cette  première  assemblée,  où 
nous  n'avions  rien  arrêté.  Il  me  semble  cependant 
que  le  premier  ariicle  du  projet  de  décret  dont 
on  vient  de  vous  faire  lecture,  préjuge  définitive- 
ment la  question  que  vous  nous  avez  ordonné 
d'examiner.  Nous  sommes  ajournés  pour  la  traiter 
à  fond,  lundi  prochain;  mais  elle  ne  serait  plus 
entière,  et  vous  l'auriez  décidée  d'avance,  si  vous 
adoptiez,  dès  ce  moment,  le  décret  présenté  par 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Il  s'agit  d'examiner  s'il  est  avantageux  à  la 
nation  n'aliéner  tous  les  biens  du  domaine  et  du 
clergé,  et  de  recevoir,  en  payement  de  ces  ventes, 
les  créances  sur  TEtat,  en  évaluant  les  capitaux, 
à  raison  de  5  0/0  de  leur  intérêt  annuel. 

Avant  d'entrer  dans  cette  discussion,  j'insiste 
d'abord  sur  la  demande  que  j'ai  si  souvent  et  si 
inutilement  réitérée  daus  l'Assemblée  nationale. 
Je  ne  cesse,  depuis  dix  mois,  de  faire  les  motions 
les  plus  expresses  pour  vous  engager  à  vous  éle- 
ver, dans  vos  délibérations  sur  les  finances,  au- 
dessus  des  aperçus  vagues,  des  moyens  partiels, 
des  ressources  provisoires,  des  palliatifs  du  mo- 
ment, enfin  des  petits  expédients  plus  propres  à 
débarrasser  l'administration  qu'à  régénérer  l'Etat. 
J'insiste  particulièrement  sur  cette  Importante 


(1)  Ce  docament  n*a  pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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coDsîdératioD.  Il  semble  que  M.  Necker,  toujoars 
borné  au  présent,  n^éten^le  jamais  sa  vue  plus 
Joio,  ei  que  l'avenir  n'ait  pour  lui  qu»»  tn^nte 
jours.  Je  répète  donc  encore  aujourd'hui  que  la 
nation  attend  de  M.  Necker  un  compte  absolu  et 
un  plan  généra!  des  finances  ;  et  puisqu'on  affecte 
de  ne  pat)  m'entendre  quand  je  parle  d'un  compte 
et  d'un  plan  général  des  finances,  je  vais  expli- 
quer nettement  Tidèe  que  je  m'en  suis  formée. 

Je  demand'  un  compte  divisé  en  trois  cabiers 
différents,  tous  certifiés  et  garantis  par  la  res- 
ponsabilité du  ministre  des  finances. 

Le  premier  de  ces  cahiers  doit  contenir  l'uni- 
versalité des  contriDutions  payées  au  Trésor  pu- 
blic, le  produit  actuel  des  impôts  et  l'exactitude 
ou  l'arriéré  des  perceptions  :  voilà  la  reretle. 

Le  second  doit  énoncer  avec  précision  la  dé- 
pense annuelle  et  ordinaire  du  Trésor  national, 
avec  l'indication  et  la  durée  des  charges  qu*on 
appelle  dépenses  extraordinaires. 

Je  ne  parle  ici  que  des  charges  dont  robli$i;ation 
est  déjà  contractée,  et  on  ne  me  soupçonnera  pas 
sans  doute  d'exiger  l'évaluation  anticipée  des  dé- 
penses imprévues,  auxquelles  il  faut  cependant 
affecter  des  fonds  en  réserve. 

Enfin,  le  troisième  cahier  doit  embrasser  la  to- 
tiilité  de  la  dette  publique,  constituée  ou  non 
constituée;  savoir:  la  dette  en  contrats  perpétuels, 
la  dette  en  rentes  viagères,  les  anticipations,  l'ar- 
riéré de  tous  les  départements,  les  rembourse- 
ments à  époques  fixes,  la  valeur  de  tous  les  offices 
de  judicature  et  de  tous  les  effets  publics,  les 
fonds  des  jurandes,  les  avances  des  compagnies 
de  finance,  la  dette  du  clergé  gr-nt^rai,  des  dio- 
cèses, des  chapitres,  des  monastères,  des  béné- 
fices, des  provinces  régies  en  pays  d'Etat;  enfin, 
la  masse  entière  de  la  dette  nationale,  sous  quel- 
que domination  qu'elle  existe. 

Je  dis.  Messieurs,  que,  sans  ces  trois  fanaux  qui 
doivent  éclairer  votre  route,  il  vous  est  impossible 
de  faire  un  pas  dans  le  dédale  obscur  des  finances. 
En  eflet,  si  vous  ne  connaissez  pas  avec  précision 
la  recette  du  Trésor  public,  vous  ne  pouvez  rien 
statuer  sur  l'impôt:  vous  n'avez  aucune  base  pour 
fixer  la  proportion  de  l'imnôt  direct  avec  l'impôt 
indirect;  pour  taxer  les  nommes,  les  biens,  les 
marchandises  on  les  denrées.  Si  vous  ignorez  le 
montant  des  dépenses,  vous  ne  pouvez  régler  au- 
cuoeéconomie.  Si  le  voile  épais  qui  couvre  Ta  dette 
de  l'Biat  n'était  pas  déchiré  sous  vos  yeux,  vous 
feriez  d'inutiles  efforts  pour  assurer  la  libération 
du  royaume;  et  la  caisse  d'amortissement  qu'il 
faut  établir,  même  quand  on  emprunte,  parce 
qu'on  regagne  par  le  crédit  beaucoup  plus  qu'on 
oe  parait  perdre  pur  les  remboursements,  cette 
caisse,  vraiment  nationale,  ne  saurait  être  établie 
si  vous  ne  connaissiez  pas  la  totalité  de  la  dette 
dont  vous  devez  préparer  et  assurer  l'extinction. 

Le  travail  que  je  demande  est,  sans  doute,  très 
considérable  ;  mais  quand  M.  Necker  a  su  qu'il 
allait  correspondre  avec  la  nation  assemblée,  il  a 
dû  prévoir  que  ce  compte  lui  serait  demandé,  ou 
plutôt  cet  état,  plus  approprié  à  sou  département 
que  toutes  les  matières  de  législation  dont  il  s'est 
chargé  par  un  excès  volontaire  de  zèle,  devait 
être  tout  prêt  dans  son  portefeuille.  Un  adminis- 
trateur des  finances  est  obligé  d*en  faire  l'objet 
coninuel  de  ses  méditations  ;  car  enfin  on  ne  re- 
çoit point  au  hasard,  on  ne  dépense  point  au  ha- 
sard; et  à  l'exception  des  nouvelles  dettes  dont 
la  nation  s'est  chargée,  et  dont  l'apurement  n'est 
pas  encore  fait,  je  ne  conçois  pas  que  nous  puis- 
sions demander  inutilement,  après  quatorze  mois 


de  séances,  le  compte  de  la  recette,  de  la  dépense 
et  de  la  dette  du  Trésor  public. 

On  ne  parviendra  jamais  à  rélablr  l'ordre  dans 
les  affaires  d'un  particulier,  si  l'on  ne  connaît 
pas  avec  précision  l'actif  et  le  passif  de  sa  fortune. 
Or,  je  déclare  qu'après  m'étre  longtemps  occupé 
de  l'état  des  finances,  leur  situaiion  actuelle  s'est 
constamment  dérobée  à  mes  calculs.  J'ai  poursuivi 
la  vérité  ju'^que  dans  le  cabinet  des  ministres;  et 
je  n'y  ai  découvert  qu'un  mystère  qu'ils  ne  con- 
naissent peut-être  pas  eux-mêmes,  et  que  je  suis 
las  d'adorer  en  silence. 

Les  partisans  de  M.  Necker  prétendent  que  cet 
administrateur,  si  vigilant  sur  tous  les  petits  sen- 
tiers de  la  renommée  dont  il  a  tant  négligé  les 
grandes  routes,  est  trop  occui)é  pour  rédiger  le 
travail  que  je  demande.  Je  réponds  que,  puisque 
sa  mauvaise  santé  et  ses  immenses  occupations 
lui  laissent  assez  de  loisir  pour  défendre  sa  gloire 
en  composant  des  brochures  contre  des  particu- 
culiers  et  même  contre  moi,  il  est  étonnant  que 
le  temps  lui  manque  pour  fournir  aux  représen- 
tants cte  la  nation  un  compte  précis  et  détaillé  des 
finances. 

M.  Necker  est  persuadé  qu'il  a  fourni  ce  compte 
depuis  longtemps.  J'observe  d'abord  que  l'état  nés 
finances  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  revisions  ordinaires  que  l'on  obtient  à  la 
chambre  des  comptes.  Ce  tribunal,  très  nécessaire 
sans  doute  pour  entretenir  le  bon  ordre  dans  la 
comptabilité,  n'examine  que  les  dépenses  du 
Trésor  public;  et  il  est  institué  pour  les  allouer 
sans  examiner  jamais  ni  la  dette,  ni  l'impôt.  Le 
compte  définitif  dont  j'ai  besoin  pour  éclairer  ma 
raison  et  pour  rassurer  ma  conscience,  en  dispo- 
sant des  sacrifices  d'un  peuple  accablé  sous  le 
poids  des  impositions,  embrasse  l'universalité  des 
finances.  Je  ne  trouve  nulle  part  le  travail  com- 
plet que  je  sollicite,  et  je  ne  veux  plus  rien  adop- 
ter de  confiance.  J'admire  ceux  de  nos  collègues 
3 ni  sont  ou  qui  se  croient  suffisamment  instruits 
ans  cette  matière;  mais  je  ne  crains  pas  de  ré- 
péter encore  qu'il  semble  qu'on  ait  voulu  fatiguer 
celte  Assemblée  de  sa  propre  ignorance,  en  la 
laissant  flotter  dans  le  chaos  de  douze  cents  opi- 
nions isolées  qui  se  heurtent,  se  croisent  et  se 
combattent  sans  cesse. 

Il  me  serait  très  facile  de  prouver  en  détail  que 
ce  n'est  ni  par  ma  faute,  ni  par  une  hypocrite 
modestie  que  j'avoue  mon  ignorance  sur  les  bases 
de  nos  délibérations.  Yoici  un  précis  très  court 
de  ce  que  M.  Necker  ne  nous  a  pas  encore  appris 
relativement  à  la  recette^  à  la  dépeuse  et  a  la 
dette  de  l'Etat. 

Relativement  à  la  recette,  plusieurs  impôts  sont 
supprimés,  plusieurs  autres  ne  sont  pas  perçus. 
Le  produit  de  la  contribution  patriotique  n'est 
pas  déterminé  avec  précision.  L'arriéré  des  impo- 
sitions dues  à  l'Etat  nous  est  inconnu  et  nous 
ne  savons  pas  si  nous  pouvons  compter  sur  cette 
recette.  Je  n'accuse  M.  Necker  d'aucune  négli- 
gence à  cet  égard;  il  ignore  sans  doute  lui-même 
le  montant  des  revenus  dont  nous  sommes  assu- 
rés, dans  le  malheureux  état  d'anarchie  où  se 
trouve  le  royaume;  mais  je  dis  que  la  fortune 
publique  ne  sera  point  sans  péril,  tant  que  nous 
ne  connaîtrons  pas  avec  certitude  le  produit  réel 
de  toutes  les  contributions. 

Les  économies,  les  améliorations,  les  réduc- 
tions, les  suppressions,  les  nouveaux  frais  du 
culte  des  assemblées  administratives  et  de  l'ad- 
mmistration  de  la  justice  échappent  encore  à  tous 
les  calculs;  et,  par  conséquent,  la  dépense  annuelle 
de  l'Etat  est  pour  nous,  dans  ce  moment,  un  mys- 


396 


[ÀMemblée  nationale.]         ARCHITES    PARLE»  ENTAIR  ES.         (M  jnfllot  f  790.] 


tère  qui  exige  de  loognes  méditations  pour  être 
éclairci.  Je  ne  saurais  arrêter  un  Instant  mes  ré- 
flexions sur  les  économies,  sans  regretter  amère- 
ment que  M.  Necker  ne  nous  en  ait  pas  présenté 
le  tableau  à  l'ouverture  des  Etats  généraux.  L^ 
ministre  aurait  rallié  tous  les  ordres  de  la  nation 
autour  de  son  vertueux  monarque,  eu  lui  Taisant 
exécuter  noblement  les  sages  réductions  de  dé- 

Sense  que  son  cœur  désirait,  et  dont  il  méritait 
e  recueillir,  dès  lors,  toute  la  gloire.  L'article  des 
dépenses  extraordinaires  pour  l'avenir,  lesquelles 
seront  pour  nous,  pendant  longtemps,  malbeu- 
rensement  trop  ordinaires,  ne  nous  a  jamais  été 
présenté  :  mais  je  reviendrai  bientôt  à  cet  objet 

3ull  me  suffit  d'indiquer  ici  parmi  les  réticences 
ont  je  me  plains. 
Les  créances  accessoires  dont  l'Etat  s'est  char- 

fé  ont  rendu  encore  plus  dilticile  la  liquidation 
e  la  dette  publique.  D'ailleurs,  de  combien  de 
nuages  est  encore  enveloppée  cette  partie  de 
nos  finances  !  Dans  le  rapport  de  M.  le  marquis 
de  Montesqniou,  du  18  novembre,  les  dettes 
arriérées  des  départements  sont  estimées  80  mil- 
lions :  dans  le  mémoire  de  M.  Necker,  du 
6  mars  dernier,  elles  sont  évaluées  de  ISO  à 
200  millions.  D'où  peut  naître  une  diffé- 
rence de  plus  de  moitié  entre  ces  deux  éva- 
luations ?  Gomment  chaque  ministre  n'a-t-il 
pas  dans  ses  bureaux  l'état  arrêté  des  dettes  de 
son  département?  Sommes-nous  dans  un  état  de 
prospérité  qui  nous  permette  de  passer  légère- 
ment sur  soixante  et  dix,  et  peut-être  sur 
120    millions  de  plus  on  de  moins?   Tel  est 

I pourtant  le  contraste  que  nous  apercevons  entre 
es  rapports  de  M.  Necker  et  du  comité  des  fi- 
nances. 

.  Quant  à  la  dette  nationale,  M.  Necker  prétend 
que  lorsque  que  Ton  connaît  la  somme  des  inté- 
rêt^ dont  une  nation  est  grevée,  c'est  une  curio- 
sité bien  oiseuse  que  de  vouloir  calculer  le  capi- 
tal nécessaire  pour  éteindre  celte  créance.  J'ignore 
si  M.  Necker  a  raison.  Vous  en  jugerez  dans  un 
moment,  Messieurs,  lorsque  je  mettrai  sous  vos 
yeux, Je  ne  dis  pas  le  compte  entier  et  définitif, 
mais  au  moins  un  aperçu  incontestable  de  vos 
dettes.  Mais  quand  une  partie  de  la  dette  est  rem- 
boursable à  des  termes  fixes  ;  quand  une  autre 
partie  de  la  dette  ne  porte  aucun  intérêt;  enfin, 
quand  toutes  les  parties  de  la  dette  sont  consti- 
taées  à  des  intérêts  différents,  depuis  un  jusqu'à 
10  0/0,  ce  n'est  plus  une  curiosité  oiseuse, 
c]est  un  esprit  d'ordre  qui  réclame  le  compte  pré- 
cis du  capital.  Il  est  donc  intéressant  pour  nous 
de  le  cooualtre  en  détail.  Le  devoir  du  ministre 
des  finances  était  de  nous  en  présenter  le  tableau 
raisonné,  et  c'est  ce  qu'il  n'a  jamais  fait. 

Que  le  public  orononce  maintenant  entre 
M.  Necker  et  moi.  Qu'il  dise  si  j'ai  eu  tort  de  de- 
mander un  compte  détaillé  des  finances.  Je  ne 
propose  point  à  M.  Necker  un  juge  qui  lui  soit 
suspect.  Le  ministre  n'a  pas  encore  entièrement 


cherché  à  répandre  contre  moi.  Peut-être  aurais- 
Je  pu,  comme  tant  d'autres,  capter  la  bienveil- 
lance du  peuple,  en  le  trompant  sans  cesse, 
tantôt  par  les  plus  honteuses  adulations,   tantôt 

Êar  les  plus  lâches  réticences,  tantôt  par  la  plus 
ypocnie  popularité  ;  mais  je  dédaigne  ouverte- 
ment d'usnrper  son  estime  :  je  veux  l'attendre  et 
la  conquérir,  en  servant  toiyoars  la  nation  avec 
la  plus  courageuse  franchise,  et  en  ne  la  flattant 
jamais. 


Ai-je  donc  tort  de  me  plaindre  de  ce  qae  l*ou 
nous  laisse  ignorer  la  somme  de  nos  dettes? 
M.  Necker  nous  a  dit  que  les  dépenses  extra- 
ordinaires, pour  Tannée  1789^  montaient  à 
500  millions.  Il  est  vrai  qne  lorsguei'en  témoi- 
gnai ma  surprise  au  comité  des  dix,  dont  j'avais 
l'honneurd'étre  membre,  l'accommodant  M.  Aoson 
me  répondit  qu'il  allait  en  retrancher  40  mil- 
lions dans  un  instant  :  il  prit  la  plume,  et 
tint  parole.  J'admirerai  longtemps  ce  talent  mer- 
veilleux avec  lequel  on  réduit  en  un  instant,  de 
40  millions  une  dépense  déjà  faite,  et  j'en 
ai  rappelé  plusieurs  fois  le  souvenir  à  ce  même 
M.  Anson,  qui  m'a  reproché  depuis,  à  la  tribune, 
de  vouloir  effrayer  les  créanciers  de  l'Btat.  Il  ne 
s'agit  ni  d'épouvanter,  ni  de  rassurer  personne; 
mais  il  s'agir  de  calculer.  Je  calcule  donc,  et  je 
dis  que  les  dépenses  que  l'on  appelle  extraordi* 
naires,  s'élèveront  à  une  somme  à  peu  près  égale 
dans  les  années  suivantes;  qu'one  partie  de  ces 
dépenses,  dont  je  peux  fournir  l'état,  que  fai  vu 
au  comité  des  dix,  doit  se  prolonger  pendant 
plusieurs  années;  que  cette  dépense  qu'on  appelle 
extraordinaire,  devient,  par  conséquent,  une  dé- 
pense ordinaire,  surtout  pour  les  législatures  qui 
ne  doivent  durer  que  deux  ans  ;  que,  si  je  me 
trompe  sur  cet  article,  il  est  fisîcile  de  me  le 
prouver  eu  produisant  le  tableau  certifié  véri- 
table de  nos  dépenses  extraordinaires  d'ici  à  dix 
ans  ;  que  ces  dépenses  n'étant  composées  pres- 
qu'en  entier  que  d'engagements  pns  envers  les 
créanciers,  ou  de  fonds  à  payer  pour  des  tra- 
vaux publics  qu'on  ne  veut  pas  abandonneri 
méritent  une  considération  particulière  ;  et  qu'en- 
fin  le  total  de  ces  dépenses,  dont  le  premier  mi- 
nistre des  finances  n'a  pas  eu  le  temps  de  nous 
fournir  les  détails,  s'élève  à  des  sommes  très 
considérables. 

Je  demande  si  c'est  ainsi  que  le  célèbre  Wil- 
liam Pitt  présente  le  budqei  des  finances  au 
parlement  d'Angleterre.  Je  demande  ce  qne  pen- 
seraient les  Anglais  .d'une  pareille  réticence,  ou 
si  Ton  veut»  d'une  pareille  obscurité  dans  le  bi- 
lan de  la  fortune  publique. 

Je  peux,  sans  doute,  m'abuser;  mais  je  ne 
cherche  à  tromper  personne,  en  disant  qne 
M.  Necker  ne  nous  a  jamais  présenté  un  compte 
générai  des  finances.  A  l'ouverture  des  Etats  gé- 
néraux, ce  ministre  nous  apporta  une  copie  du 
compte  rendu  par  M.  l'archevêque  de  Sens  ;  et  il 
ne  nous  parla,  dans  ce  long  discours,  ni  de  l'éva- 
luation des  économies  qui  montaient  &  plus 
de  50  millions,  ni  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment qui  devait  nous  coûter  au  moins  30  mil- 
lions par  année,  ni  de  la  dette  arriérée  des 
d(^partements  qui  peut  s'élever  à  deux  cents  mil- 
lions. Les  économies  et  les  impositions  y  étaient 
si  bien  confondues  qu'U  était  impossible  de  les 
distinguer.  Il  nous  proposa  d'étaniir  un  impôt 
sur  le  malheur,  en  augmentant  le  produit  des 
quatre  deniers  par  livre  sur  la  valeur  des  biens 
meubles,  au  moment  où  les  ventes  sont  forcées 
par  la  ruine  ou  par  la  mort  des  citoyens.  La  dis- 
tribution du  tabac  râpé  dans  la  province  de  Bre- 
tagne, dont  il  évaluait  le  produit  à  1,200,000  li- 
vres, ne  pouvait  pas  rapporter  une  augmentation 
de  100,000  écus.  Quand  il  nous  indiqua  ses 
moyens  pour  couvrir  le  déficit  qu'il  fixait  à  56 mil- 
lions, îl  prit  pour  base  le  compte  rendu  par 
M.  ûufresne,  ou  l'on  place  parmi  les  revenus,  le 
produit  de  la  gabelle,  des  droits  d'aides,  les  re- 
venus casueis  et  ceux  du  marc  d'or,  qui  sont 
anéantis,  ou  du  moins  prodigieuseinent  dimi- 
nués. Bn  faisant  toutes  ces  observations,  je  ne 
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reproche  à  M.  Necker  ni  ces  suppressions,  ni  ces 
modificatioas  d'impôts  qui  ne  sont  pas  son  ou- 
yraf^e;  mais  je  dis  que  le  compte  de  M.  Du- 
fresne  supposant  une  erreur  de  recette  de  80  à 
90  millions  dans  l*état  actuel  des  finances, 
et  que  ce  compte  servant  de  base  à  tous  les 
calculs  de  M.  Necker,  il  était  absolument  né- 
cessaire qu'il  nous  préiBentàtun  nouveau  travail. 
Les  moyens  qu'il  nous  a  offerts  depuis  pour  rem- 
placer les  revenus  supprimés,  ne  renferment  que 
des  indications  vagues,  des  phrases  obscures,  et 
jamais  un  seul  calcul  précis.  Je  ne  me  livre  à 
aucune  de  ces  réflexions  pour  le  vain  plaisir 
d'embarrasser  la  modestie  de  M.  Necker  ;  mais  je 
crois  devoir  rendre  à  l'Assemblée  nationale  un 
compte  fidèle  de  Tétat  dans  lequel  a  laissé  mon 
esprit,  la  lecture  attentive  des  discours  et  des 
mémoires  du  premier  ministre  des  finance?. 

Ahl  s'il  avait  voulu  se  servir  de  toute  l'autorité 
de  sa  renommée, et  de  l'ascendant  que  luidounait 
la  confiance  publique  sur  les  repr^entants  de  la 
nation,  il  lui  aurait  été  bien  facile,  dans  le  mois 
de  juillet  dernier,  de  nous  faire  reconnaître  la 
dette,  de  déterminer  <ie  sa^es  économies,  et 
d'obtenir  tous  les  impôts  directs  ou  indirects, 
nécessaires  à  la  régénération  des  finances.  SI 
son  plan  général  eût  été  arrêté  à  cette  époque, 
un  mois  de  travail  suivi,  au  milieu  de  l'Assem- 
blée nationale,  lui  aurait  assuré  une  immortelle 
gloire.  La  perception  des  tributs  n'avait  pas  en- 
core été  troublée  ;  la  force  publique  était  dans 
toute  sa  vigueur.  Nul  obstacle  n'eût  arrêté 
Texécution  d  un  projet  si  vaste,  qu'aucune  indé- 
cision, aucune  incertitude  dan;)  l'esprit  du  ministre 
n'auraient  décrédité  aui^rès  des  députés  du  peuple 
français.  La  plupart  des  cahiers  exigeaient,  il  est 
vrai,  que  la  Constitution  fût  terminée  avant  que 
rarticie  des  finances  fût  définitivement  réglé  ; 
mais  qu'aurait-on  pu  répondre  à  un  ministrequi, 
pour  surmonter  toutes  les  résistances,  aurait 
montré  la  banqueroute,  c'est-à-dire  la  ruine  et 
l'opprobre  de  fa  nation,  à  la  porte  de  ce  sanc- 
tuaire; à  un  ministre  qui,  en  rétablissant  l'ordre, 
ne  nous  aurait  demandé  que  les  décrets  provi- 
soires ;  à  un  ministre  qui,  pour  rassurer  le  pa- 
triotisme sur  l'établissement  de  la  Constitution, 
nous  aurait  proposé  de  ne  rien  voter  en  matière 
d'impôts,  que  jusqu'au  jour  de  notre  séparation, 
et  qui  nous  aurait  ainsi  réservé  le  droit  de  pro- 
roger à  la  fin  de  nos  séances  les  décrets  que  nous 
aurions  rendus  provisoirement  ?  Rien  n'eût  ré- 
sisté à  une  marcne  si  loyale  et  si  ferme.  Nous 
eussions  parcouru  paisiblement  la  carrière  de 
nos  immenses  travaux  ;  les  droits  de  la  nation 
auraient  été  assurés;  et  nous  ne  traînerions  plus 
à  notre  suite  cette  lon^e  chaîne  de  désastres  qui 
acccablent  aujourd'hui  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens. J'éveille,  sans  doute,  des  sentiments  dou- 
loureux dans  le  cœur  de  tous  les  bons  Français, 
en  regrettant  que  M.  Necker  ait  oublié,  dans  sa 
gloire,  combien  il  lui  était  facile  de  rétablir 
l'ordre  dans  nos  finances,  au  moment  où  notre 
enthousiasme  le  rappela  de  la  Suisse.  Un  court 
intervalle  de  résolution  et  d'activité  eût  consa- 
cré à  jamais  son  nom,  en  assurant  à  la  France 
plusieurs  siècles  de  concorde  et  de  bonheur. 

Au  lieu  de  suivre  une  marche  si  simple, 
H.  Necker  a  imaginé  d'abandonner  cette  Assem- 
blée à  elle-même  ;  et  il  est,  sans  doute,  le  premier 
administrateur  qui,  étant  hunoré  de  la  coiifiance 
d'un  grand  monarque,  n'ait  pas  cru  devoir  donner 
l'impulsion,  au  moins  en  matière  de  finance, 
aux  délibérations  d'un  corps  nombreux,  dont  il 
ne  pouvait  pas,  sans  doute»  être  l'arbitre,  mais 


qu'il  précipitait  infailliblement  dans  un  chaos, 
dès  qu'il  cessait  d'être  son  guide.  Que  dirait  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne,  du  cabinet  de 
Saint-James,  si  les  ministres  du  roi  d'Angleterre 
se  renfermaient  dans  ce  rôle  passif,  durant  le 
cours  des  sessions  parlementaires?  Eh!  qu'avons 
nous  donc  dû  penser  de  la  longue  inaction  de 
M.  Necker,  nous  qui  avons  voté  sur  sa  parole, 
et  sans  aucune  discussion,  la  contribution  pa-^ 
triotique  du  quart  des  revenus  ;  nous  qui  avons 
interrompu  l'ordre  du  jour,  toutes  les  f  ns  qu'il 
a  voulu  nous  parler  ou  nous  écrire  ;  nous,  enfin, 
dont  il  n'a  suspendu  qu'une  seule  fois  les  déli- 
bérations, lorsqu'il  nous  envoya  cet  étonnant 
mémoire  dans  lequel  il  établissait,  relativement 
à  la  sanction  royale,  qu'il  suflisait  à  l'Assemblée 
d'accorder  au  monariiue  des  Français  un  veto 
purement  suspensif?  Mais  n'examinons  pas  dans 
ce  moment  son  influence  sur  lu  Constitution,  et 
revenons  aux  finances  dont  i'admiaistration  lui 
est  confiée. 

L'opération  fiscale  que  l'on  vous  propose  au- 
jourd'hui, M  ssienrs,  est  l'une  i1(.><«  suit(*s  fatiiles 
et  nécessaires  d  s  vues  bornées,  partielles,  et  de 
cet  esprit  d'inaction  ou  d*ii>certitudeqni'  H,  Nec- 
ker nous  a  toujours  montré  dans  t'a  iminislntion 
des  finances.  11  n'a  pas  su  s' 'mpiror  de  la  con- 
fiance publique,  eu  la  dirigiant  par  un  plan 
iuvariaolement  arrêté.  Satisfait  de  nous  mo  itrer 
de  la  mesure,  dans  un  temps  où  il  aurait  dû 
développer  toute  la  puissance  du  génie,  il  n'a  pas 
connu  les  hommes  ;  il  a  laissé  flotter  et  divaguer 
l'opinion.  Dès  qu'on  a  vu  le  timon  de  l'Btat  va- 
ciller dans  ses  mains,  chacun  a  cru  pouvoir  s'en 
emparer  et  s'ériger  en  administrateur.  Votre 
délibération  actuelle  vous  en  offre  un  exemple 
frappaut.  La  cupidité  qui  a  sans  cesse  les  yeux 
ouverts,  dans  cette  capitale,  sur  les  besoins  et 
sur  les  fautes  de  l'administration,  enfante  chaque 
four  de  nouveaux  systèmes  pour  colorer,  sous 
le  prétexte  du  ben  public,  les  complots  qu'elle 
trame  contre  la  prospérité  générale  du  royaume. 
On  voas  présente,  dans  ce  moment,  un  projet 
pour  faire  décréter  l'aliénation  des  biens  du 
domaine  et  du  clergé,  au  profit  des  créanciers 
de  l'Btat,  qui  payeront  ces  acquisitions  avec  des 
contrats  portant  5  0/0  d'intérêt,  ou  dont  la  va- 
leur sera  estimée  à  raison  du  denier  vingt  de 
leur  intérêt  annuel. 

Il  est  inconcevable  d'abord,  que  Ton  ose  pro- 
poser aux  représentants  de  la  nation,  comme 
une  opération  juste,  de  recevoir  en  payement, 
sur  le  pied  du  capital  de  la  rente  actuelle,  et  nou 
pas  au  taux  de  la  somme  constituée  dans  l'ori- 
gine, les  contrats  que  la  mauvaise  foi  et  l'impé* 
riiie  des  ministies  ont  déjà  réduits  arbitraire- 
ment. Quelle  étrange  mesure  de  loyauté,  que  de 
payer  rigoureusement  toutes  les  charges  des  em- 
prunts usuraires  que  nos  administrateurs  ont 
ouverts  dans  ces  dHrniers  temps,  et  de  vouloir 
anéantir  les  capitaux  des  rentes,  que  l'immoralité 
et  la  mauvaise  foi  de  leurs  prédécesseurs  ont 
diminuées  par  trois  banqueroutes  mal  déguisées, 
sans  aucun  respect  pour  la  justice!  Je  ne  devine 
pas  les  raisons  qui  peuvent  nous  rendre  si  scru'» 
puleusement  favoraoles  à  des  usuriers  étrangers, 
tandis  que  nous  traitons,  avec  tant  de  rigueur, 
nos  plus  honnêtes  concitoyens, que  nous  punis- 
sions d'une  réduction  forcée  de  leurs  revenus,  ré- 
duction qui  n'a  jamais  été  autorisée  que  par  le 
despotisme  ministériel. 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  celle  ronsid«*raiion. 
L'opération  que  Ton  vous  ton;«eille  est  le  chef- 
d'œuyre  de  resprii  d'agiotage.  Klle  doit  être  celé* 
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brée  à  jamais  dans  la  rue  Yivienne,  et  unanime- 
ment  abhorrée  dans  tout  le  reste  du  royaume.  Je 
•  o'ai  pas  rhonneurd'étre  le  confident  de  NI.  révoque 
d'Autun,  qui  tous  en  a  donné  le  conseil  dans  une 
motion  imprimée,  mais  je  vais  vous  révéler  les 
conséquences  et  peut-être  aussi  le  secret  de  sou 
plan. 

On  appelle  agioteurs,  les  spéculateurs  nom- 
breux qui  jouent  sur  les  effets  publics,  c^esl-à- 
dire  qui  font  le  trafic  habituel  d'en  vendre  ou 
d'en  acheter,  et  qui  ne  cessent  d'influer  sur  leur 
prix,  par  les  plus  honteuses  manœuvres.  Les 
agioteurs  sont  ruinés  toutes  les  fois  que  le  papier 
reste  en  stagnation,  sans  augmenter  ni  diminuer 
de  valeur.  Or,  les  effets  qui  circulent  sur  la  place, 
n'ont  pas  varié  depuis  près  de  deux  mois,  et  les 
agioteurs  sont  à  l'aumône.  Ils  ont  pris  des  enga- 

Ssments  pour  en  fournir  ou  pour  en  recevoir,  et 
s  sont  exposés  à  perdre  les  différences  qui  exis- 
tent, à  l'époque  des  termes  indiqués,  entre  les  va- 
leurs du  moment  et  leurs  conventions.  Peu  leur 
Importe  que  les  effets  haussent  ou  baissent.  Les 
uns  parient  qu'ils  hausseront,  les  autres  qu'ils 
baisseront;  et  ces  joueurs  à  la  hausse  ou  à  la 
baisse  rentreront  en  activité  dès  qu'ils  pourront 
spéculer  sur  les  variations  de  la  place.  Cet  état 
actuel  de  stagnation  absolue  leur  a  paru  fort 
triste.  C'est  donc  pour  vivifier  Tagiotage,  en  fer- 
tilisant tout  à  coup  ce  champ  devenu  si  aride, 
que  M.  l'évéque  d'Âutun  vous  propose  de  décré- 
ter Taliénation  soudaine  de  tous  les  biens  du  do- 
maine et  du  clergé.  Or,  je  prétends  que  c'est  le 
calcul  le  plus  antipatriolique  qui  a  dirigé  ce  com- 
plot dont  je  vais  dévoiler  toutes  les  combinaisons. 
En  effet,  si  vous  mettez  en  vente  des  biens-fonds 
pour  2  milliards,  et  si  vous  recevez  en  payement 
tous  les  contrats  sur  l'Etat,  à  raison  de  5  0/0  d'in- 
térêt qu'ils  produisent,  il  est  évident  qu'au  mo- 
ment où  votre  décret  sera  prononce,  tous  les  effets 
publics,  élevés  par  votre  opération  au  titre  de  la 
monnaie,  monteront  sur-le-champ  au  pair.  Ainsi, 
un  effet  qui  perdrait  aujourd'hui  25  0/0  sur  la 

Ï>lace,  ne  perdrait  plus  rien  demain;  de  sorte  que 
e  porteur  de  ces  effets  serait  aussitôt  gratifié  par 
vous  d'une  augmentation  du  quart  de  sa  fortune; 
et  tous  les  agioteurs,  qui  ont  joué  à  la  bausse,  se- 
raient évidemment  enrichis.  Gomme  il  n'existe 
dans  ce  moment  aucun  effet  en  circulation  qui  ne 
perde  au  moins  10  0/0  de  sa  valeur,  tous  les  ca- 
pitalistes de  la  Bourse  gagneraient  un  dixième 
sur  leurs  capitaux. 

Ce  ne  sera  point  votre  papier-monnaie  qui  par- 
ticipera au  gain  de  cette  révolution  imprévue. 
Pourquoi  nos  assignats,  qui  perdent  déjà  plus  de 
3  0/0  outre  l'intérêt,  quand  on  veut  les  réaliser 
en  argent,  sont-ils  néanmoins  le  plus  accrédité 
de  tous  les  effets  publics?  La  raison  en  est  bien 
Bimple  :  vous  leur  avez  assigné  une  hypothèque 
spéciale  qui  soutient  la  confiance  publique.  Au 
moment  où  cette  hypothèque  serait  aliénée,  les 
assignats  rentreraient  dans  la  classe  de  tous  les 
papiers  qui  sont  en  circulation;  et  il  arriverait 
nécessairement  que  les  effets  s'élèveraient  à  la 
valeur  des  assignats,  ou  que  les  assignats  descen- 
draient au  niveau  des  efîfets  publics.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  que  l'opinion  ne  pourrait  plus  aper- 
cevoir la  plus  légère  différence  entre  aucun  de 
ces  papiers  qui  auraient  tous  la  môme  valeur, 
jusqu'à  ce  que  toutes  les  ventes  fussent  consom- 
mées, en  concentrant  dans  la  capitale  toutes  les 
grandes  propriétés  territoriales  du  royaume. 

Je  sais  bien  que  tous  les  domaines  nationaux 
ne  suffiraient  pas  pour  éteindre  cette  ma^se 
énorme  de  papiers  dont  la  place  est  ou  serait 


bientôt  couverte  ;  mais  cette  considération  doit 
être  pour  vous  un  nouveau  motif  de  ne  point 
adopter  l'opération  qui  vous  est  proposée.  L'ap- 
préciation des  biens  du  domaine  et  du  clergé 
n'est  pas  faite  encore.  L'abolition  de  la  dtme  et 
des  droits  féodaux  diminue  les  revenus  ecclésias- 
tiques de  plus  de  la  moitié  de  leur  produit.  On 
peut  donc  prévoir,  avec  certitude,  de  terribles 
mécomptes  dans  leur  évaluation.  Malgré  cette 
réduction,  on  estime  encore  les  biens  nationaux 
à  2  milliards  :  et  je  n'ai  nul  besoin  de  con- 
tester cette  appréciation  que  je  crois  excessive- 
ment exagérée.  Supposons  donc  que  l'aliénatiou 
projetée  monte  à  2  milliards.  Voici  comment  je 
raisonne  d'après  cette  hypothèse: 

On  ne  contestera  pas,  sans  doute,  que  ces  biens 
ne  soient  spécialement  hypothèquent  aux  frais  du 
culte.  Je  demande  donc  quel  sera  le  gage  de  subsis- 
tance qui  restera  aux  ministres  de  la  religion,  que 
vous  venez  de  dépouiller  avec  une  si  scandaleuse 
inhumanité,  si  vous  vendez  dans  ce  moment  le 
patrimoine  de  l'Église?  Vos  pasteurs  seront  aus- 
sitôt confondus  avec  tous  les  autres  créanciers  de 
l'Etat.  Il  ne  leur  restera  plus  qu'une  subsistance 
précaire,  soumise  à  toutes  les  chances  du  Trt^sor 
public.  La  religion  ne  sera  plus  qu'un  impôt,  et 
le  plus  onéreux  de  tous  les  impôts.  La  facuhé  que 
vous  nous  donnerez  d'acquérir  nous-mêmes  une 
portion  de  nos  biens  sera  manifestement  illusoire. 
Vous  avez  réduit  nos  salaires  avec  tant  debarbarie, 
qu'il  ne  nous  est  plus  possible  de  nous  priver  du 
nécessaire  en  achetant  des  propriétés.  Or,  le  culte 
est  la  base  de  tout  gouvernement;  et  vous  ne  deves 
pas  lu  compromettre,  en  aliénant  les  biens  qui 
lorment  sa  dotation.  Nous  réclamons  notre  hypo- 
thùque,  i'bypothèque  de  nos  créanciers  ;  et  nous 
demandons  que  la  nation  française  ne  confonde 
point  ses  pasteurs  qu'elle  dépouille,  avec  les  agio- 
teurs qui  l'ont  ruinée.  Que  dis-je?  Non,  nous  ne 
serions  pas  même  traités  aussi  favorablement  que 
la  plupart  des  agioteurs.  Ceux-ci  se  hâteraient  de 
réaliser  leurs  papiers  en  achetant  des  biens-fouds. 
Nous  n'aurions  pas  la  même  ressource;  et  nous 
nous  verrions  relégués  parmi  ceux  des  agioteurs 
qui  se  seraient  présentés  trop  tard  aux  encbêres 
pour  participer  à  ces  acquisitions  territoriales. 

Quand  nous  insistons  ainsi  sur  la  conservation 
de  notre  hypothèque,  on  nous  répond  que  nous 
voulons  empêcher  la  vente  de  dos  biens,  parce 
que  nous  conservons  l'espérance  secrète  de  les 
recouvrer.  C'est  ajouter  l'insulte  et  la  dérision  à 
l'injustice  et  à  la  violence.  Faut-il  nous  exposer 
et  je  pourrais  dire  nous  condamner  à  venir 
demander  honteusement  l'aumône  aux  usuriers 
qui  auront  envahi  nos  possessions,  de  peur  que 
la  nation  ne  nous  les  restitue?  Si  les  représentants 
du  peuple  français  voulaient  un  jour  nous  réintégrer 
dans  l'ancien  héritage  de  l'Eglise,  seraient-ils  em- 
barrassés pour  écarter  tous  ces  acquéreurs  de 
mauvaise  foi  qui  nous  auraient  supplantés;  des 
acquéreurs  dont  la  plupart  n'auraient  sacrifié  à 
l'Etat  que  les  profits  criminels  de  leur  agiotage; 
des  acquéreurs,  ou  plutôt  des  usurpateurs  qui 
auraient  englouti  des  biens  hypothéqués  aux 
créanciers  du  clergé,  et  aux  frais  toujours  privi- 
légiés du  culte?  Ou  cherche  à  vous  intimider, 
Messieurs,  pour  vous  rendre  injustes.  Bhl  comment 
vous  intimide-t-on?£n  vous  menaçant  de  votre 
seule  volonté,  à  laquelle  rien  ne  résistera  jamais 
dans  le  royaume.  C'est  ici  le  combat  de  la  force 
contre  la  faiblesse;  et  le  fort  ne  pourrait  affecter 
une  crainte  hypocrite  en  présence  du  faible,  que 
pour  s'autoriser,  sans  pudeur,  à  de  nouveaux  excès 
d'injustice. 
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Non  seulement  les  biens  dn  clergé  affectés  par 
leur  natare  à  la  dépense  éternelle  du  culte  public, 
et  déjà  insuffisants  à  cette  destination  sacrée,  nun 
seulement  ces  biens  n*ont  pas  été  évalués  Jusqu'à 
présent,  mais  la  dette  publique  elle-même  est 
encore  un  mystère  pour  les  représentants  de  la 
nation.  Vous  savez  que  j*ai  souvent  insisté  dans 
cette  tribune  pour  vous  presser  de  liquider  la 
dette  de  l'Etat.  Celte  opération,  qui  devait  être  la 
base  de  tous  vos  travaux  en  [naiiêre  de  finance, 
est  à  peine  ébaucbée.  Votre  comité  des  finances  a 
livré  a  l'impression  les  états  qui  lui  ont  été  remis 
par  le  Trésor  royal.  M.  l'évolue  d*Autun,  fortement 
occupé  de  Texécution  de  son  projet,  vient  de  pu- 
blier, dit-on,  des  observations  dans  lesquelles  il 
affirme  que  la  dette  de  TËtat  ne  s*élève  qu'à  la 
somme  de  4,373,214,616  livres. 

Mais  d*abord  j'arrête  ici  M.  t'évêque  d'Autun  ou 
Tauteur  de  récrit  qu'on  lui  attribue,  et  je  dis  :  si 
les  biens  nationaux  ne  valent,  de  votre  propre 
aveu,  que  2  milliards;  et  si  vous  reconnaissez  vous- 
même  que  la  dette  de  l'Etat  s'élève  à  4  milliards 
et  demi,  il  résultera  évidemment  de  l'aliénation 
de  ces  biens  qu'une  dette  de  2  milliards  et  demi 
restera  sans  hypothèque.  Vous  n'opérez  donc  pas 
l'entière  libération  du  Trésor  public  en  aliénant 
la  totalité  de  ces  biens,  et  en  remboursant  des 
capitaux  dont  un  tiers  ne  coûte  presqu'aucun 
intérêt  à  l'Etat.  Direz-vous  que  l'impôt  servira 
d'hypothèque  à  ceux  des  créanciers  qui  ne  pour» 
ront  pas  être  admis  à  vos  acquisitions?  Mais  con- 
sidérez que  les  frais  du  culte  vont  engloutir  une 
partie  très  considérable  de  l'impôt;  que  plusieurs 
impôts  actuellement  abolis,  tels  que  la  gabelle, 
par  exemple,  étaient  hypothéqués  aux  créanciers 
de  l'Etat;  que  vous  ne  voulez  voter  Timpôt  que 
pour  deux  ans,  et  que  l'impôt  devrait  être  per- 
pétuel pour  servir  d'hypothèque  invariable  à  vos 
créanciers.  Considérez  enfin  que  tous  les  créan- 
ciers actuellement  reconnus  ont  un  droit  égal  à 
l'hypothèque  des  biens  nationaux;  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  pour  favoriser  l'un  au  préjudice  de 
Tauire,  et  que,  ne  pouvant  pas  tous  participer  à 
vos  ventes,  ils  ont  tous  le  droit  de  s'opposer  aux 
aliénations. 

Mais  je  n'ai  pas  besoin  de  m'arréter  à  ces  con- 
sidérations pour  appuyer  l'argument  que  je  tire 
de  la  dette  publique.  Cette  dette  n*est  pas  encore 
liquidée.  Personne  au  monde  n'a  donc  le  droit  de 
la  fixer.  Voua  prétendez  qu'elle  ne  s'élève  pas  au- 
dessus  de  4  milliards  et  demi.  Quant  à  moi,  oui 
me  suis  occupé  autant  que  vous,  et  peut-être  plus 
que  vous,  de  cette  liquidation  importante,  je  con- 
nais depuis  longtemps  le  tableau  que  vous  me 
présentez  sur  ta  foi  apparente  du  comité  des 
linaoces  dont  je  suis  membre.  Malgré  mes  recher- 
ches, je  n'ai  pas  encore  pu  parvenir  à  évaluer  avec 
une  exacte  précision  la  dette  publique;  mais  ie 
vais  prouver  que,  sans  avoir  atteint  la  borne  de 
vos  créances,  mes  découvertes  m'ont  appris  que 
la  dette  publique  s'élevait  au-deâsus  de  7  mil- 
liards. Eh! qu'on  ne  m'accuse  point  du  projet  cri- 
minel de  provoquer  la  banqueroute,  en  révélant 
à  la  nation  cette  effrayante  vérité. 

Non,  je  ne  désespère  point  du  salut  de  l'Etat, 
qu'une  ignorance  coupable  pouvait  seule  com- 

Îirometire.  Je  ne  cherche  point  à  répandre 
'alarme,  en  portant  la  lumière  jusqu'au  fond  de 
cet  abîme,  qu'il  faut  sonder  dans  toute  sa  profon- 
deur, puisqu'il  faut  le  combler.  Je  déclare  haute- 
ment que  la  nation  a  des  ressources  ^suffisantes 
pour  acquitter  avec  honneur  tous  ses  engage- 
ments, dès  qu'il  y  aura  en  France,  entre  les  mains 
da  roi,  une  force  publique»  un  ressort  d'autorité; 


sans  lequel  l'impôt  ne  peut  jamais  être  perçu.  Ayez 
donc.  Messieurs,  le  courage  d'entendre  ce  que  j'ai 
le  courage  d«^  dire.  On  veut  nous  éblouir  par  des 
promesses,  par  des  approximations,  par  des  flat^ 
teries  qu'on  appelle  ici  des  preuves  de  patriotisme; 
mais  il  faut  des  calculs;  on  ne  nous  en  présente 
aucun,  et  ceux  que  je  viens  vous  offrir  sont  in- 
contestables. 

Voici  donc.  Messieurs,  le  tableau  de  la  partie  de 
la  dette  nationale  que  je  connais,  et  dont  je  ga- 
rantis la  certitude  en  vous  la  dénonçant.  Je  ne 
parle  point  des  intérêts  que  la  nation  paye;  je 
parle  uniquement  du  capital  qu'elle  doit.  Je  ne 
répondrai  à  aucun  anonyme;  mais  je  m'engage 
solennellement  à  justifier  l'exactitude  du  compte 
suivant,  dont  j'ai  déjà  discuté  tous  les  articles 
dans  deux  longues  séances  de  votre  comité  des 
finances;  je  m'engage, dis-je,  à  en  démontrer  la 
vérité  contre  tous  ceux  qui  voudront  me  contre- 
dire, à  la  seule  condition  qu'ils  mettront  leur  nom 
aux  écrits  qu'ils  voudront  publier  contre  moi. 

ÉTAT  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Le  capital  des  rentes  cons- 
stituées  monte  à  2  milliards 
600  millions,  ci 2,600,000,000  liv. 

Les  rentes  viagères  et  les 
tontines  s'élèvent  à  103  mil- 
lions, à  raison  de  7,  8,  9, 
10  0/0  d'intérôL  Je  suppose 
qu'elles  sont  toutes  à  8  0/0, 
et  qu'elles  forment,  par 
conséquent,  un  capital  de 
1  milliard  236  millions,  ci.    1,236,000,000 

Los  assignats  nouvelle- 
ment créés,  et  déjà  dépen- 
sés avant  leur  émission, 
400  millions,  ci 400,000,000 

La  dette  du  clergé  géné- 
ral, 150  millions,  ci 150,000,000 

Emprunt  national  du  mois 
de  septembre  dernier,  moi- 
tié en  argent,  moitié  en  pa- 
pier, et  dont  un  quart  n'est 
pas  rempli,  30  millions,  ci.         30,000,000 

Les  payeurs  et  les  contrô- 
leurs des  rentes,  32  mil- 
lions, ci 32,000,000 

Les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances, 
80  millions,  ci 80,000,000 

Les  fermiers  généraux,  les 
régisseurs  généraux,  les  ad- 
ministrateurs du  domaine, 
205  millions,  ci 205,000,000 

Les  prêts  faits  au  Trésor 
royal,  par  M.  Necker  ou  par 
M.  de  Mory,  4  millions,  ci.  4,000^000 

Les  remboursements  en 
annuités  dues  à  la  caisse 
d'escompte  et  aux  notaires 
de  Paris.  77  millions,  ci. . .         77,000,000 

Tous  les  effets  au  porteur, 
qui  circulent  sur  lu  place, 
en  y  comprenant  les  fonds 
del  ancienne  compagnie  des 
Indes,  497  millions,  ci....       497,000,000 

Le  gouvernement  de  l'in- 
térieur du  royaume,  4  mil- 
lions, ci 4 ,000, 000 

À  reporter 5,315,000 ,000 liv. 
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Report 

Toutes  les  charges  de  ma^ 
gistrature  et  de  finances, 
avec  les  offices  ministériels 
des  procureurs,  des  huis- 
siers et  des  notaires,  les 
greffes,  les  grandes  et  les  pe- 
tites chancelleries,  600  mil- 
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Les  anciennes  dettes  li- 
quidées, 12  millions,  cl. . . . 

Les  emprunts  dans  l'é- 
tranger, 10  millions,  ci. . . . 

Les  emnrunts  sur  les  pays 
d'Etat,  130  millions,  cl.... 

L'arriéré  des  départe- 
ments, 150  millions,  ci 

Les  dettes  particulières 
des  diocèses,  des  ordres  re- 
ligieux, des  congrégations, 
des  monastères,  des  cha- 
pitres et  des  bénéfices, 
150  millions,  ci 

Les  dîmes  inféodées  dont 
la  nation  a  promis  le  rem- 
boursement au  denier  25, 
et  dont  le  produit  est  de 
10  à  11  millions  de  revenus, 
selon  le  rapport  imprimé 
du  comité  ecclésiastique, 
250  millions,  ci 

Les  charges  de  la  maison 
du  roi,  de  la  reine  et  des 
princes,  52  millions,  ci... 

Les  emplois  militaires, 
les  charges  de  Tétat-ma^or 
et  des  commissaires  des 
guerres,  40  millions,  ci... 

Les  avances  des  fermiers 
de  Sceaux  et  de  Poissy, 
1,200.000  livres,  ci 

Les  dettes  particulières  à 
Fadministralion  de  chaque 
pays  d*Btat,  qui  sont  deve- 
nues la  dette  de  la  nation, 
depuis  que  ces  administra- 
tions soni  anéanties,  et  que 
l'ancienne  division  des  pro- 
vinces est  changée ,  au 
moins  60  millions,  ci 

Les  jurandes  de  tout  le 
royaume,  qui  ne  sont  pas 
encore  supprimées,  mais 
dont  la  suppression  est  une 
conséquence  nécessaire  de 
la  nouvelle  Constitution,  et 

Î|ui,  dans  tous  les  cas,  n'en 
orment  pas  moins  une  par- 
tie de  la  dette  publique, 
puisque  l'Etat  a  vendu  ces 
privilèges,  dont  il  a  garanti 
la  jouissance,  130  millions, 
ci 


5,315,000,000  Uv. 
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1,200,000 


60,000,000 


130,000.000 


Total 6,900,200,000  liv. 


Je  m'arrête.  J^avais  affirmé  que  la  dette  publique 
montait  à  7  milliards  :  je  le  démontre.  Je  n'ai 
parlé  ni  de  la  non- valeur  de  la  perception  des 
impôts,  ni  de  leur  suppression,  ni  des  nouvelles 
dépenses  dont  l'Etat  est  chargé  en  vertu  de  nos 
décrets,  pour  les  frais  du  culte,  le  traitement  des 
bénéficiera,  des  pensions  des  religieux  et  des  re- 


ligieuses, Tadministration  de  la  justice,  les  assem- 
blées nationales  permanentes,  les  assemblées  ad- 
ministratives des  départements,  des  districts  des 
directoires,  des  municipalités.  A  toutes  ces  dé- 
penses annuelles,  dont  l'Assemblée  nationale  vient 
de  charger,  pour  la  première  fois,  le  Trésor  public, 
I  il  faut  ajouter  la  masse  de  la  dette,  que  nos  dé- 
crets ont  prodigieusement  augmentée,  comme  on 
vient  de  le  voir  dans  le  tableau  précédent,  et  sur- 
tout le  remboursement  que  nous  avons  nécessité 
d'une  portion  considérable  de  nos  dettes,  dont  la 
nation  ne  payait  point  ou  presque  point  d'intérêt. 
Ce  n'est  pas  à  celui  qui  révèle  avec  franchise  les 
créances  de  l'Etat  que  doivent  s'en  prendre  lea 
citoyens  justf^ment  coniristés  d'une  si  affligeante 
énumération  ;  c'est  uniquement  à  ceux  qui  ont 
tant  aggravé  notre  fardeau  que  le  patriutisme 
peut  demander  compte  de  ce  formidable  résultat 
de  leurs  décrets.  En  disant  ainsi  la  vérité,  je  crois. 
Messieurs,  faire  un  grand  pas  vers  l'ordre,  sans 
It^quel  il  ne  saurait  y  avoir  aucune  sûreté  pour  lea 
créanciers  de  TBtat. 

Loin  d'exagérer  la  dette  nationale,  je  ne  l'ai 
point  suivie  dans  toutes  ces  ramifications.  Ce  n'est 
point,  en  effet,  une  liquidation  exacte  que  je  pré- 
sente; je  porte  simplement  pour  mémoire  l'arriéré 
des  rentes,  des  pensions,  des  intérêts  et  des  gages, 
quoique  cet  article  eKcède  200  raillions,  en  y  com- 
prenant le  semestre,  échu  le  \"  juillet  dernier.  Je 
porte,  également  pour  mémoire,  les  dettes  parti- 
culières de  tous  les  tribunaux  du  royaume,  le 
remboursement  du  papier  des  iles,  les  anticipa- 
tions dont  le  renouvellement  nous  a  été  dénoncé, 
toutes  les  créances  sur  l'Etat  qui  me  sont  incon« 
nues,  et  l'examen  des  dettes  particulières  de 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  sur  lesquelles  il  est 
facile  de  prévoir  les  plus  sérieuses  contestations. 

On  m'a  objecté  :  1*  que  l'exacte  appréciation  des 
charges  de  judicature  était  inférieure  à  mon  esti- 
mation ;  2"»  qu'il  ne  fallait  pas  évaluer  la  dette 
constituée  par  renonciation  des  capitaux,  mais 
uniquement  par  le  montant  des  intérêts;  3"  que 
le  capital  des  rentes  viagères  étant  anéanti,  il 
fallait  le  retrancher  de  la  dette  publique. 

Voilà  les  trois  seules  objections  sérieuses  qui 
m'aient  été  opposées  dans  votre  comité  des  fi- 
nances. Je  vais  vous  communiquer  mes  réponses, 
dont  la  grande  majorité  de  mes  collègues  m'a  paru 
satisfaite,  et  vous  jugerez  entre  nos  différents 
systèmes  de  quel  côté  se  trouve  l'illusion  ou  la 
vérité. 

D'abord,  ce  n'est  point  sur  la  première  quittance 
de  finance  qui  n'existe  plus  :  ce  n'est  point  en 
raison  du  centième  dernier,  auquel  la  plupart  des 
charges  n'étaient  point  soumises,  et  qu'aucun 
office  ne  payait  à  la  rigueur,  qu'il  faut  évaluer  les 
charges  ae  magistrature.  La  liquidation  doit  en 
être  faite  dans  tous  les  tribunaux,  conformément 
aux  dispositions  de  l'édit  de  1771.  Ge  travail  est 
encore  très  incomplet;  et  le  comité  de  judicature 
le  terminerait  promptement,  s'il  voulait  s'en  oc- 
cuper. Les  offices  ministériels  doivent  subir  une 
suppression  presque  générale  en  vertu  de  la  nou- 
velle organisation  des  tribunaux.  J'observerai  à 
ce  sujet  que  nos  décrets  ont  établi,  dans  tous  les 
districts,  des  tribunaux  composés  de  cinq  juges, 
et  qu*ils  ont  anéanti  tous  les  tribunaux  supérieurs. 
On  avait  cru,  jusqu'à  présent,  que  pour  exciter 
l'émulation  parmi  les  jurisconsultes,  et  pour  pré- 
venir la  corruption  des  juges,  il  fallait  avoir  peu 
de  tribunaux,  et  beaucoup  de  juges  dans  chaque 
tribunal.  Nous  avons  décrété  tout  le  contraire; 
et  le  temps  nous  Jugera.  Mais,  sans  me  livrer  à 
cette  digres^ioUf  je  m  bornç  à  la  partie  Qnan-» 
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cière  des  offices,  et  je  l'éralue  à  600  millîoas,  ea 
y  comprenant  les  charges  de  finance.  L'avis  de 

Îilusiears  personnes  instruites  dans  cette  matière; 
es  omissions  remarquables  que  je  trouve  dans  les 
liquidations  déjà  connues  ;  les  réclamations  qui 
m  ont  été  adressées  par  plusieurs  bailliages,  où 
Ton  demande  avec  justice,  outre  le  prix  réel  d*ac- 
quisition,le  remboursement  des  frais  de  réception 
et  des  droits  du  marc  d'or;  l'appréciation  que  j'ai 
faite  des  charges  de  la  chancellerie  et  du  conseil 
des  parties;  endn,tous  les  renseignements  que  j'ai 
pris  à  ce  sujet  me  conduisent  au  résultat  d'une 
créance  de  plus  de  600  millions.  La  conservation 
des  offices  des  notaires  en  suspendrait  le  rem* 
boursement,  mais  elle  n'en  éteindrait  pas  le  ca- 
pital. 

Je  passe  maintenant  à  la  liquidation  de  la  dette 
constituée  et  je  dis  qu'il  ne  faut  point  Tévalucr 
par  le  montant  des  intérêts,  mais  par  les  sommes 
stipulées  dans  les  contrats  de  constitution.  Je  Bais 
bien  qu'en  appréciant  la  dette  constituée  à  rai- 
son de  5  0/0  des  intérêts  annuels  que  paye  l'Etat, 
on  obtient  une  réduction  fictive  très  considérable; 
mais  cette  évaluation  me  parait  évidemment  in- 
juste. Les  créanciers  du  clergé,  par  exemple,  qui 
se  sont  réduits  volontairement  à  4  0/0,  comme  je 
Pal  déjà  observé,  tandis  qu'ils  auraient  pu  placer 
leurs  fonds  8ur  Je  roi  à  6  et  même  à  7  0/0,  doi- 
vent*ils  perdre,  au  moment  de  leur  rembourse- 
ment,  un  cinquième  de  leur  créance?  Les  rentes 
constituées  ont  été  déjà  réduites  par  le  gouver- 
nement, avec  le  despotisme  le  plus  arbitraire  en 
1720,  en  1764,  en  1771  ;  mais  du  moins  nos  ad- 
ministrateurs immoraux  coloriaient  ces  confis- 
cations tyrannique3 ,  en  promettant  d'établir, 
comme  dédommagement  des  réductions,  des 
caisses  d'amortissement  pour  rembourser  annuel*- 
lement  les  capitaux  par  la  voie  des  loteries.  C'est 
à  cette  condition  que  les  plus  honnêtes  créanciers 
de  l'Etat  ont  subi  une  énorme  diminution  dans 
leur  fortune.  La  condition  n'a  point  été  remplie. 
Peut-on  se  faire  auiourd'hui  un  titre  contre  eux 
de  l'injustice  et  de  la  mauvaise  foi  des  ministres  ? 
Quel  est  celui  de  ces  créanciers  ainsi  réduits  qui, 
ne  pouvant  plus  redouter  aucune  nouvelle  réduc- 
tion, puisqu'elle  aurait  tous  les  caractères  de  la 
plus  infâme  banqueroute,  ne  préfère  ses  rentes 
actuelles  ainsi  diminuées,  à  un  capital  qui  n'en 
représenterait  le  fonds  qu'à  raison  de  5  0/0  de  l'in^ 
térêt  annuel  dont  il  jouit?  Le  fisc  le  plus  avide 
ne  peut  plus  l'atteindre  ;  et  intérêt  pour  intérêt 
il  préférera  toujours  celui  qui  est  attaché  à  un 
capital  plus  considérable.  Aussi  voyons-nous  que 
ces  rentes  ainsi  réduites  sont  précisément  celles 
que  l'on  estime  le  plus  dans  le  commerce.  D'aiU 
leurs,  l'Etat  doit  manifestement  ce  qu'il  a  regu  : 
or,  il  a  incontestablement  reçu  toutes  les  sommes 
énoncées  dans  les  contrats.  Ce  n'est  donc  pas  moi 

3ui  fait  une  fiction,  en  évaluant  ainsi  les  créances 
e  l'Etat.  La  fiction  appartient  ici  tout  entière 
au  système  que  Ton  m'oppose,  en  composant  la 
masse  idéale  de  la  dette  d  après  l'intérêt  de  5  0/0 

Îin'elle  coûte  au  royaume.  D'ailleurs,  tous  les  ef- 
orts  de  l'Assemblée  nationale  tendent  à  la  di- 
minution progressive  de  l'intérêt  de  l'argent  ;  et 
cette  désirable  révolution  serait  l'effet  nécessaire 
du  rétablissement  do  crédit  public.  Or,  plus  l'in- 
térêt de  l'argent  baissera,  plus  vous  vous  rappro- 
cheres  de  la  valeur  primitive  des  capitaux  que 
vous  devez  :  ils  auront  alors,  par  la  seule  dimi- 
nution de  Pintérét,  toute  la  valeur  foncière  qu'ils 


cepter  aujourd'hui  leur  remboursement 'd'après 
la  réduction  des  intérêts;  et  qu'outre  la  priorité 
de  leur  hypothèque,  la  lésion  même  qu'ils  ont 
soufferte  ne  permet  plus  de  faire  aucune  spécu- 
lation qui  réduise  encore  une  fois  leur  créance 
de  moitié.  U'est  la  cause  commune  de  tous  les 
rentiers  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  du  clergé  et 
des  pays  d*Ëlat,  que  je  défends,  en  développant 
ces  principes;  et  j'observe  qu'après  nous  avoir 
fait  longtemps  un  mystère  de  la  dette  de  l'Etat, 
on  a  recours  aux  plus  misérables  sophismes  et 
aux  fictions  les  plus  immorales  pour  en  dimi- 
nuer la  masse. 

On  m'oppose  enfin  que  le  capital  des  rentes 
viagères  est  anéanti,  et  que  l'Etat  ne  pouvant 
pas  être  tenu  de  le  rembourser,  je  ne  dois  le 
compter  pour  rien  dans  la  liquidation  de  la  dette 
publique. 

Celte  objection  ne  parait  pas  sérieuse,  sans 
doute,  à  ceux  mêmes  qui  la  proposent.  Je  sais 
bien  que  le  capital  des  rentes  viagères  étant  aliéné 
à  perpétuité,  l'Etat  ne  peut  être  tenu  de  le  resti- 
tuer aux  prêteurs  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  nation  est  intéressée,  et  qu'elle  est 
autorisée  à  faire  ce  remboursement,  et  qu'une 
créance  dont  l'intérêt  annuel  s'élève  au-dessus 
de  100  millions,  forme  non  seulement  une  véri- 
table dette  à  la  charge  de  l'Etat,  mais  qu'elle  est 
encore  la  plus  grande  plaie.  Cette  discussion  exige 
quelques  développements. 

Distinguons  d^abord  entre  les  rentiers  viagers, 
les  honnêtes  citoyens  qui  ont  placé  sur  leur  tête 
le  fruit  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  économies, 
et  les  étrangers  qui,  par  de  savantes  spécula- 
tions, ont  placé  leurs  fonds  ou  les  produits  de 
leur  agiotage  sur  vingt,  trente,  quarante  et  jus- 
que sur  cent  vingt  têtes  choisies  à  l'âge  de  nuit 
ou  dix  ans,  à  Genève  et  en  Suisse.  Les  premiers 
sont  des  joueurs  qui  ont  parié  avec  l'Etat,  qu'ils 
vivraient  au  bout  de  l'année  :  ils  ont  gagné  dès 
qu'ils  rapportent  leur  certificat  de  vie;  ils  doivent 
être  payés.  Les  seconds  ne  sont  pas  des  joueurs, 
mais  des  calculateurs  infaillibles  ;  il  ont  spéculé 
que  par  la  répartition  de  leurs  rentes  viagères 
sur  un  grand  nombre  de  têtes  choisies,  la  longue 
vie  du  plus  grand  nombre  des  sujets  compense» 
rait  quelques  morts  imprévues,  et  qu'ils  rece- 
vraient la  totalité  de  leurs  rentes  pendant  qua- 
rante-trois ans.  Les  calculs  des  prooabiliiés  de  la 
vie  humaine,  font  en  ce  genre  de  véritables  dé- 
monstrations. Le  capitaliste  genevois  est  assuré 
de  jouir  de  son  revenu  viager,  pendant  quarante 
trois  ans;  et  s'il  veut  l'aliéner,  il  peut  le  vendre 
tous  les  jours  à  un  prix  réglé  par  ces  combinai- 
sons. 

Cette  théorie-pratique  des  emprunts  viagers 
sera  l'époque  la  plus  remarquable  du  ministère 
de  M.  Necker.  C'est  lui  seul,  il  faut  l'avouer,  qui, 
en  donnant  à  nos  finances  une  prospérité  appa- 
rente, en  assurant  contre  toute  vérité  <iu'il  sou- 
tenait une  guerre  sans  augmenter  les  impôts,  a 
opéré  la  ruine  du  royaume,  par  des  emprunts 
exorbitants.  L'appât  qu'il  présentait  aux  prêteurs 
a  singulièrement  renforcé  son  crédit  personnel, 

aui  nous  est  devenu  si  funeste.  //  /au/,  dit 
i.  Hume,  qu'une  nation  anéantisse  le  crédit  pu- 
blic, ou  que  le  crédit  public  anéantisse  la  nation. 
Le  grand  art  de  M.  Necker  consista  toujours  à 
substituer  de  nom,  le  crédit  des  banquiers  au 
crédit  des  financiers.  Ses  énormes  emprunts  eus- 
sent été  impossibles,  malgré  les  avaotasos  usu- 
raires  qu'ils  offraient  aux  prêteurs,  si  Ta  caisse 
d'escompte  n'avait  facilité  les  opérations  inouïes 
qui  se  succédaient  avec  une  si  étonnante  rapi- 
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dite.  Ce  ministre  a  prodiaieuRemeiit  favorisé  cet 
établissement,  sur  lequel  il  a  fondé  toute  sa  gloire. 
Ge  n'est  point  ici  le  moment  de  montrer  le  mal 
irréparable  qu'a  fait  la  caisse  d'escompte  en  rui- 
nant le  commerce,  en  fournissant  des  moyens  si 
faciles  de  faire  des  avances  en  papier  au  gouver- 
nement, en  transportant  notre  numéraire  cbez  les 
étrangers,  et  en  accréditant,  par  cette  extraction, 
les  plus  absurdes  et  les  plus  infâmes  calomnies. 
Toutes  ces  vérités  ont  été  déjà  développées  en 
présence  de  l'Assemblée  nationale.  Les  fortunes 
mcomprébensibles  de  plusieurs  banquiers,  de- 
puis dix  ou  douze  ans,  et  les  brigandages  des 
agioteurs,  ont  été  Teffet  naturel  des  8y>(émes  ad* 
ministratifs  de  M.  Necker.  Outre  les  facilités  que 
Tagiotage  donnait  à  la  caisse  d'escompte,  pour 
faire  remplir  les  emprunts  viagers,  les  banquiers 
recevaient  1  0/0  d'intérêt  pendant  neuf  mois  pour 
le  montant  de  leurs  soumissions;  et  ils  négo- 
ciaient ensuite,  pendant  un  semestre  entier,  le 
titre  de  l'emprunt  à  leur  profit;  de  sorte  que  les 
mêmes  opérations  qui  ont  ruiné  le  royaume,  les 
ont  enrichis. 

Ces  rentiers  viagers,  qui  ont  fait  de  si  lucratives 
spéculations  sur  le  peuple  français,  prévoient  au- 
jourd'hui que  Tordre  sera  rétabli  daus  les  finances, 
ou  que  le  désordre  le  plus  irrémédiable  va  les 
bouleverser  pour  toujours.  Si  le  désordre  a  lieu, 
leur  ruine  est  inévitable;  si  Tordre  est  rétabli, 
leur  proie  doit  leur  é<  happer,  parce  que  la  pre- 
mière opération  d'un  ministre  intelligent  sera  le 
remboursement  des  capitaux  viagers,  par  des  an- 
uuiiés  qui  éteindront  la  dette  dans  quatorze  ans, 
au  lieu  d'en  supporter  l'intérêt  pendant  plus  de 
quarante  années. 

Les  annuités,  dans  le  sens  que  je  leur  donne 
ici,  sont  (les  rentes  qu'on  ne  paye  que  dans  un 
nombre  déterminé  d'années  et  qui  réunissent  par 
des  remboursements  annuels,  Tintérét  et  le  prin- 
cipal. M.  de  Parcieux  publia,  en  1746,  la  théorie 
des  annuités,  et  il  en  divisa  la  table  depuis  un 
jut^qu'à  cent  ans.  Les  étrangers  ont  su  très  bien  pro- 
fiter de  cette  explication;  mais  comme,  en  France, 
le  gouvernement  a  toujours  été  jusqu'à  présent 
fort  en  arrière  de  la  nation,  nous  sommes  obli- 
gés d'apprendre,  par  l'exemple  des  étrangers,  ce 
qu'ils  ont  appris  eux-mêmes  dans  les  ouvrages  de 
nos  écrivains. 

(Juaod  l'Assemblée  voudra  discuter  les  rem- 
boursements des  rentes  viagères,  par  la  voie  de 
ces  annuités,  je  tâcherai  de  prouver  la  justice 
d'une  pareille  opération,  et  on  ne  vous  persua- 
dera pas  sans  doute  aisément,  Messieurs,  que 
l'Etat  fasse  banqueroute  à  ses  créanciers,  en  leur 
restituant  les  capitaux  qu'il  en  a  reçus,  avec  l'in- 
térêt légal  qu'ils  ont  droit  d'exiger. 

Les  moralités  les  plus  sévères  ne  peuvent  con- 
damner une  nation  qui  a  fait  un  marché  ruineux 
pour  elle,  à  le  ratifier,  quand  elle  peut  se  sous- 
traire à  celle  vexation  par  un  remboursement 
loyal  et  effectif. 

Si  les  étrangers,  qui  jouissent  de  nos  rentes  via- 
gères, acquéraient  aujourd'hui  nos  biens  natio- 
naux, celte  conversion  de  propriétés  présenterait 
à  leurs  avides  spéculations  deux  opérations  aussi 
avantageuses  pour  eux,  que  funestes  à  la  France. 
D'abord,  celte  immensité  de  domaines  que  nous 
mettrions  en  vente,  en  ferait  nécessairement 
baisser  le  prix,  et  ensuite  l'impossibilité  de  pla- 
cer Targent  dans  les  fonds  publics  amènerait  m\e 
augmentation  inévitable  dans  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières. 

Il  arriverait  alors  que  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  les  conserveraient,  ou  qu'ils  les  aliéne- 


raient. S'ils  les  conservaient,  la  France  serait  rui- 
née à  jamais,  parce  que  l'extraction  annuelle  de 
notre  numéraire  transportant,  ch  z  l'étranger, 
non  pas  seulement  ci^mme  à  Tunis  ou  à  Maroc, 
un  simple  tribut,  mais  le  produit  territorial  de 
deux  de  nos  meilleures  provinces,  épuiserait  nos 
trésors  et  entretiendrait  à  jamais  le  change  dans 
Tétat  le  plus  onéreux  au  royaume.  S'ils  se  dé- 
terminaient, au  contraire,  à  vendre  avec  pru- 
dence les  domaines  qu'ils  auraient  acquis,  le  prix 
de  ces  ventes  absortierait  et  extrairait  le  numé- 
raire de  toutes  nos  provinces.  Voilà  le  complot 
que  l'agiotage  a  formé,  et  que  je  dénonce  au  pa- 
triotisme de  tous  les  bons  Français. 

Après  avoir  expliqué  le  sy:*tème  de  M.  Necker, 
relativement  aux  emprunts,  et  les  ravages  qu'il 
a  opérés  dans  nos  finances,  je  vais  profiter  de 
cette  discusion  pour  développer  et  comparer  les 
principes  et  la  méthode  du  gouvernement  anglais 
sur  cette  partie  d'autant  plus  importante  de  l'ad- 
ministration, qu'il  est  impossible  d'entreprendre 
ou  de  soutenir  aucune  guerre  aujourd'hui  sans 
la  ressource  des  emprunts. 

Pour  bien  entendre  la  manière  dont  les  em- 
prunts nationaux  se  font  en  Angleterre,  où  Ton 
n*a  jamais  abusé  du  moyen  ruineux  des  antici- 
pations, il  faut  s'arrêter  d'abord  à  deux  observa- 
tions préliminaires- 
La  première,  c'e^^t  que  l'intérêt  payé  par  le 
gouvernement  anglais  est  fort  au-dessous  de  l'in- 
térêt légal  que  chaque  citoyen  peut  exiger  de  son 
débiteur.  L'intérêt  du  préi  a  été  longtemps  in- 
connu dans  les  lois  anglaises.  Pour  placer  son  ar- 
gent à  intérêt,  il  fallait  recourir  à  un  contrat  pi- 
gnoratif connu  dans  la  jurisprudence  delà  Grande- 
firetagne  sous  le  nom  de  mort-gage^  en  vertu  du- 
quel le  créancier  n'avait  pour  intérêt  que  le 
revenu  d'un  immeuble.  Pendant  longtemps,  les 
tribunaux  de  la  loi  commune  n'ont  autorisé  aue 
celte  espèce  d'intérêt,  qoi  ne  saurait  être  r\:Lé  lé- 
galement, et  qui  est  par  sa  nature  nécessairement 
plus  considérable  qu'un  intérêt  pécuniaire  déter- 
miné par  la  législation.  Il  était  d'usage  que  le 
propriétaire,  ai)rès  avoir  ainsi  engagé  un  im- 
meuble, en  prit  le  bail  qui  durait  autant  que  le 
mort-gage,  et  dont  le  produit  représentait  1  inté- 
rêt volontairement  convenu  entre  le  créancier  et 
le  débiteur.  La  loi  avait  pris  des  précautions  pour 
empêcher  la  cession  des  propriétés  engagées, 
quand  la  lésion  était  trop  forte  ;  mais  elle  n'avait 
opposé  aucune  barrière  à  Tusure,  qui  n'était  sou- 
mise, par  la  loi,  à  aucune  peine,  et  même  à  au- 
cune inspection. 

Les  tribunaux  d*équité  fournirent,  les  premiers,  ' 
aux  créanciers,  le  moyen  légal  d'exiger  les  in- 
térêts stipulés  pour  un  prêt,  san^^  recourir  à  la 
forme  du  contrat  pignarulif.  Les  tribunaux  de  la 
loi  commune  ont  ensuite  admis  la  même  juris- 
prudence, au  moyen  de  plusieurs  fictions  de 
droit,  infiniment  bizarres.  Les  difficultés  qu'en- 
traînait cette  jurisprudence,  et  la  lenteur  des  dé- 
cisions ont  donné,  dans  l'opinion  publique,  une 
grande  faveur  aux  obligations  du  gouvernement, 
qui  a  toujours  stipulé,  dans  sesemprunts,  des  inté- 
rêts fixes,  sous  le  nom  d'annuités.  On  connaît  en 
Angleterre  trois  espèces  d'annuités;  les  unes  sont 
fort  rachetables  et  doivent  être  i)ayée3  jusqu'au 
parfait  remboursement  de  la  somme  reçue;  les 
autres  sont  à  vie»  et  les  dernières  sont  limitées  à 
un  certain  nombre  d'années.  Toutes  les  fois  que 
le  parlement  a  créé  des  annuités  de  cette  der- 
nière clase,  il  les  a  déclarées  non  rachetables, 
Earce  qu'elle  doivent  s'éteindre  sans  aucun  rem- 
oursement. 
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IjC  goaTernement  anglais  a  employé  Texpres- 
8ioD  d*auDQités,  parce  qu'à  l'époque  des  premiers 
emprunts,  Tintérét  légal  de  Targent  u'éiait  pas 
coQDu  encore  en  Angleterre.  Les  premiers  em- 
prunts du  gouverneineut  français  furent  faits 
dans  les  mêmes  principes.  Nos  admiaisirateurs 
ne  stipulaient  aucun  intérêt  pour  les  capitaux 
qu'ils  empruntaient;  mais  ils  aliénaient  des  rentes 
viagères  ou  perpétuelles. 

Les  particuliers  ont  adopté,  en  Angleterre,  la 
forme  d'emprunts  par  annuités,  dont  le  gouverne- 
ment leur  avait  aonué  l'exemple  ;  et  ce  genre 
d'engagement  a  été  maintenu  par  les  tribunaux. 

La  seconde  observation  que  j'ai  annoncée, 
c*est  que  les  emprunts  du  gouvernement  anglais 
ayant  commencé,  avant  que  la  méthodedes  appro- 
priations  des  fonds  fui  ^dmise^  lis  n'étaient  que 
des  engagements  de  la  couronne,  sans  aucune 
garantie  du  parlement.  Telles  sont  encore  aujour- 
d'hui les  dettes  de  la  liste  civile,  dont  le  roi  seul 
répond  jusqu'à  ce  que  le  parlement  s'en  charge 
volontairement,  ce  qui  est  arrivé  plusieurs  fois, 
et  elles  sont  alors  comprises  dans  la  dépense  de 
l'année.  Tant  que  les  dettes  du  gouvernement 
anglais  n'ont  été  que  des  engagements  particu- 
liers du  roi,  elles  ont  été  contractées  à  des  termes 
fort  courts,  avec  un  intérêt  assez  considérable, 
et  toujours  payé  d'avance  :  c'est  de  là  qu'est  ve- 
nue une  lorme  d'emprunt  très  commune  en  An- 
gleterre sous  le  nom  de  oiUets  de  L'Echiquier^ 
dont  le  parlement  a  continué  de  faire  Ur^age,  dc- 
puisqu'il  s'est  réservéradministrationdeslinunces. 
Charles  II  suspendit,  de  son  autorité  privée,  pen- 
dant environ  dix-huit  mois,  le  payement  des  bil- 
lets de  l'échiquier,  dans  un  temps  où  il  n'i^spé- 
rait  pas  pouvoir  les  renouveler.  Gelt»^  scandaleuse 
intidélité  à  la  foi  publique  avait  décrédite  les 
billets  de  Téchiquier.  Le  parlement  reconquit  la 
couHauce  publique,  et  il  en  rétablit  la  circula- 
tion. 

A  une  époque  très  peu  éloignée  du  moment  pré- 
sent, la  législature  anglaise  a  fixé  le  taux  de  l'in- 
térêt légal,  mais  à  titre  de  dommages  seulement, 
à  6  0/0.  Sous  le  règne  de  la  reine  Anne,  le  même 
intérêt  fut  réduit  à  S  0/0,  et  c'est  encore  aujour- 
d'hui le  taux  de  l'argent  en  Angleterre. 

Les  premiers  emprunts  cautionnés  par  le  par- 
lement» sous  la  forme  de  création  ou  d'aliéna- 
tion d'annuités,  supportèrent  uu  intérêt  plus  con- 
sidérable. 

L'établissement  de  la  banque  d'Angleterre,  dont 
l'atiliié  politique  est  encore  un  si  grand  pro- 
blème, fil  bais.«er  riniérêt  de  l'argent,  parce  que, 
pour  obtenir  son  privilège,  la  banque  acquit  du 
gouvernement  une  annuité  plus  ctière  pour  le 
prêteur  que  le  prix  courant.  Elle  s'engagea  d'ail- 
leurs à  faire  circuler,  à  ses  risques  et  périls,  une 
grande  quantité  de  billets  de  Téchiquier,  à  un  an 
de  terme  et  à  un  intérêt  inférieur  à  celui  de  la 
place. 

L'augmentation  des  capitaux  qui  sont  en  cir- 
culation en  Angleterre,  tant  réellement  que  licti- 
vement,  par  le  moyen  des  billets  de  cette  même 
banque,  dont  on  a  souvent  exagéré,  dans  cette 
Assemblée,  le  discrédit  momentané,  a  beaucoup 
contribué  à  la  réduction  de  l'intérêt  de  l'argent. 
Dans  des  temps  difficiles,  le  gouvernement  anglais 
a  été  obligé  de  l'augmenter  pour  se  procurer  des 
fonds;  et  cette  détresse  se  lit  sentir  principale- 
ment au  commencement  de  ce  siècle,  pour  les 
frais  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne.  Le 
parlement}  ne  voulant  point  paraître  empruntera 
on  taux  plus  élevé,  ajouta  dès  lors  par  forme  de 
prime,  à  une  annuité  rachetabie,  phe  autre  an- 


nuité soil  à  terme  fixe,  soit  viagère,  qui  semblait 
accordée  gratuitement  à  chaque  acquéreur  d'une 
annuité  particulière.  Ce  sage  gouvernement,  que 
je  révère  comme  un  gouvernement  classique  pour 
tous  les  peuples  de  l'Europe,  adopta  de  bonne 
heure  la  méthode  de  créer  des  impôts  pour  payer 
les  nouvelles  annuités  dont  il  se  chargeait.  Cette 
correspondance  vraiment  morale,  vraiment  éco- 
nomique, vraiment  patriotique  entre  les  emprunts 
et  les  impôts,  a  préservé  l'Angleterre  de  l'abus 
et  du  discrédit  des  annuités. 

La  banque  royale  acquit  ensuite  une  nouvelle 
annuité  pour  obtenir  le  renouvellement  de  son 
privilège  :  mais  les  conditions  en  furent  plus 
avantageuses  au  gouvernement,  qui  paya  un  in- 
térêt moins  consiaérable;  et  la  banque  fit  circu- 
ler une  plus  forte  somme  des  billets  de  l'échi- 
quier, à  un  moindre  intérêt.  La  compagnie  des 
Indes  acheta  également  une  annuité,  à  un  prix 
très  favorable  au  Trésor  public;  et  la  compagnie 
de  la  mer  du  Sud  se  soumit  aux  mêmes  condi- 
tions pour  obtenir  son  privilège.  Les  loteries 
furent  instituées  d'après  le  même  principe,  et  di- 
rigé s  vers  le  môme  but.  Dès  que  le  gouverne- 
ment se  fut  ainsi  environné  de  secours,  il  s'éta- 
blit un  fonds  d'amortissement,  et  les  rembourse- 
ments commencèrent  immédiatement  après  la 
paix  d'Utrecht.  J'avoue  que  ces  amortissements 
furent  d'abord  très  faibles;  mais  c'était  une 
grande  leçon  d'économie,  et  la  nation  anglaise 
ne  l'a  jamais  oubliée. 

En  1719,  le  même  bouleversement  des  fortunes, 
qui  ruina  la  France,  se  fit  sentir  en  Angleterre. 
La  compagnie  de  la  mer  du  Sud  se  chargea  de 
toutes  les  dettes  du  gouvernement,  moyennant 
une  annuité  rachetable  à  un  taux  moindre  que 
l'intérêt  dont  l'état  était  grevé  entre  ses  créan- 
ciers. Cette  entreprise,  qui  ne  réussit  pan,  fut 
cependant  très  utile  au  Trésor  public.  Les  direc- 
teurs de  la  banque  royale  montrèrent,  dans  ce 
moment  de  crise,  une  politique  très  profonde  et 
très  sage,  et  partagèrent  avec  le  gouvernement 
les  profits  d'une  grande  opération  manquée.  La 
banque  vint  au  secours  de  la  compagnie  de  la 
mer  du  Sud,  qui  était  prête  à  faire  banqueroute; 
et  du  milieu  de  ce  désordre,  dont  les  administra- 
teurs surent  adroitement  profiter,  on  vit  s'éta- 
blir une  diminution  considérable  sur  l'intérêt  de 
l'argent.  Cette  réduction  fut  l'effet  de  robéissance 
de  ropinion  en  Angleterre,  et  de  la  confiance  du 
public  dans  les  billets  de  banque,  confiance  qui, 
en  élevant  son  crédit  au-dessus  de  ses  fonds,  la 
mit  en  état  de  faire  à  très  bas  fjrix.  des  avances 
fort  importantes,  soit  aux  particuliers,  soit  au 
gouvernement.  Les  actions  de  la  banque  com- 
mencèrent à  gagner  alors  ;  elles  ont  toujours  gagné 
depuis  cette  époque,  et,  dans  ce  moment,  elles 
gagnent  de  soixante-douze  à  soixante-quatorze 
pour  cent. 

Dès  que  le  parlement  se  fut  ainsi  concerté  avec 
la  bauQue  d'Angleterre,  il  offrit  aux  créanciers  de 
l'Etat  de  racheter  les  annuités  qui  avaient  été 
créées  à  un  taux  élevé.  Cet  arrangement  lut 
trouvé  solide  pour  l'amortissement  de  la  dette 
publique;  plusieurs  créanciers  préférèrent  ces 
annuités  rachetables  à  un  remboursement  im- 
prévu. Le  taux  de  toutes  les  annuités  rachetables 
fut  fixé  à  trois  et  demi  pour  cent,  jusqu'à  l'an- 
née 1782,  et  le  parlem^  nt  décréta  qu'à  celte  épo- 
que, elles  seraient  réduites  à  trois  pour  cent.  Les 
annuités  viagères  ou  à  terme  restèrent  dans  une 
proportion  plus  avantageuse  à  leurs  propriétaires. 

Le  gouvernement  anglais  ne  profita  presque 
point  de  la  longue  paix  dont  il  jouit  depuis  le 
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traité  d'Utrecbt,  jusqu'au  moment  où  il  déclara 
la  guerre  à  TEspague  en  1739.  Cette  paix  ne  fut 
troublée  que  par  l'entreprise  des  Espagnols  aur 
Gibraltar  en  1727.  Durant  cet  interTaile  de  tran- 
quillité, la  nation  remboursa  peu  de  capitaux,  et 
le  Trésor  public  ne  fut  soulagé  que  par  la  réduc* 
tion  des  intérêts. 

La  guerre  d'Espagne,  la  guerre  a? ec  la  France, 
qui  d'auxiliaire  devint  partie  principale,  obli- 
gèrent le  gouvernement  anglais  à  des  emprunts 
très  considérables,  et  cette  dépense  augmenta 
Tintérét  de  l'argent.  Le  parlement  fut  lidèie  à  sa 
méthode  des  annuités,  et  son  alliance  intime  avec 
la  banque  d'Angleterre  rendit  ses  opérations 
moins  onéreuses  a  l'Etat.  Après  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  1748,  la  nation  reprit  ses  opérations 
économiques,  et  continua  ses  remboursements. 

La  guerre  de  1756  lit  sur  les  fonds  publics  l'effet 
que  doivent  toujours  opérer  des  dépenses  extraor* 
dinaires.  L'intérêt  de  l'argent  augmenta;  et  le 

Parlement,  ne  voulant  pas  se  soumettre  à  un  plus 
aut  intérêt,  déguisa  sa  détresse  en  ajoutant  par 
forme  de  prime,  aux  annuités  rachetables,  des 
annuités  à  terme  fixe. 

Après  la  paix  de  Paris,  en  1762,  les  représen- 
tants de  la  Grande-Bretagne  revinrent  à  l'écono- 
mie et  aux  amortissements.  On  avait  déjà  rem- 
boursé dix  millions  de  livres  sterlings,  lorsque 
l'insurrection  de  TAmérique  septentrionale  sus- 
pendît les  amortissements,  nécessita  de  nouveaux 
emprunts  et  éleva  la  dette  nationale  à  des  sommes 
exorbitantes. 

Durant  tous  les  intervalles  que  nous  venons  de 
parcourir,  l'intérêt  des  billets  de  l'échiquier,  qui 
sont  à  un  an  de  terme,  fut  réglé,  comme  il  l'est 
encore  aujourd'hui,  à  deux  deniers  par  jour  pour 
cent  livres,  c'est-à-dire  à  trois  livres  dix  deniers 
par  an.  La  somme  de  ces  billets,  que  la  banque 
est  obligée  de  mettre  en  circulation  à  un  prix  si 
modique,  fut  déterminée  à  trois  millions  de  livres 
sterlings;  mais  la  banque  a  eu  très  rarement,  en 
émission,  lu  représentation  d'un  pareil  capital. 

Voici,  Messieurs,  en  quoi  consiste  cette  obli- 

Êation  de  faire  circuler  les  billets  de  l'écbiquier. 
a  banque  s'oblige  de  faire  payer  à  vue  tous  ceux 
de  ses  billets  qui  lui  sont  présentés,  en  tenant 
compte  de  l'intérêt.  Elle  les  donne  en  payement 
de  ses  propres  billets  au  porteur,  ou  de  ses  obli- 
gations à  terme,  à  tous  ceux  qui  veulent  les 
accepter;  car  il  faut  bien  remarquer  que  le  cours 
des  billets  de  l'échiquier  n'a  jamais  été  forcé  en 
Angleterre.  Les  capitalistes  anglais  les  gardent 
dans  leur  caisse  pour  protiter  de  l'intérêt  jour- 
nalier qu'ils  produisent.  Ordinairement  la  banque 
elle-même  prend  ce  dernier  parti,  de  sorte  que 
ce  qu'on  appelle,  en  Angleterre,  faire  circuler  des 
billets,  n'est  autre  chose  dans  le  fait  que  les  re- 
tirer de  la  circulation. 

Quand  le  parlement  d'Angleterre  a  besoin  de 
fonds  extraordinaires,  il  créa  des  annuités  aux- 
quelles il  affecte  des  impôts,  pour  les  acquitter 
et  les  racheter  successivement.  L'urgence,  plus 
ou  moins  grande  de  ces  secours,  détermine  à 
créer  des  annuités  à  terme,  ou  à  les  rendre  via- 
gères, ou  à  établir  une  loterie.  Le  parlement  or* 
donne,  en  conséquence,  l'émission  d'une  certaine 
somme  des  billets  de  l'échiquier;  il  statue  que  le 
payement  des  annuités  ou  des  billets  de  loterie 
sera  fait  sur  le  fonds  d'amortissement  ou  sur  le 
produit  des  nouveaux  impôts  auquel  il  affecte 
toujours  la  majeure  portion  des  contributions 
puDliques.  Dès  que  ces  dispositions  sont  décré- 
tées, on  ouvre  une  souscription  pour  l'acquisi- 
tiou  defl  annaîtés  ou  des  Diileta  de  loterie.  Les 


capitalistes  et  les  banquiers  négocient  les  condi- 
tions de  la  souscription  avec  le  ministre  des 
finances.  On  règle  d'abord  les  époques  auxquelles 
les  souscripteurs  feront  leurs  payements,  qui  ne 
s'effectuent  jamais  que  par  termes,  dans  le  cours 
de  l'année.  On  fixe  ensuite  le  prix  des  diffé* 
rents  effets,  et  on  détermine  l'intérêt  que  le  gou- 
vernement doit  payer  pour  chaque  somme  de 
cent  livres  sterlings.  Pendant  la  dernière  guerre, 
les  effets  ainsi  mis  en  circulation  ont  été  payés 
quelquefois  à  cent  trente  pour  cent.  On  donnait, 
par  exemple,  une  annuité  rachetable  du  prix  de 
cent  livres,  une  annuité  à  terme  estimée  dix- 
huit  livres,  et  un  billet  de  loterie  qui  yaiait  envi- 
ron douze  livres. 

Lorsque  les  clauses  de  l'emprunt  sont  ainsi 
convenues,  les  banquiers  et  les  capitalistes  font 
leurs  soumissions  ;  et  comme  leurs  engagements 
excèdent  toujours  leur  fortune  réelle,  c^est  à  leur 
industrie  à  tirer  un  parti  avantageux  des  effets 
qui  leur  sont  remis  par  le  gouvernement.  Le  pre- 
mier payement  que  le  ministère  exige  sur  la 
souscription,  est  assez  fort  pour  que  rengagement 
puisse  être  rempli  par  d'autres,  si  le  premier 
souscripteur  néglige  de  tenir  sa  parole,  parce  que 
ses  avances  sont  perdues  pour  lui.  On  conçoit 
que  cette  inexactitude  de  payement  doit  être  très 
rare,  attendu  que  le  souscripteur  qui  a  fourni 
d'abord  des  fonds  considérables,  aime  mieux 
vendre  à  perte,  que  de  sacrifier  ses  déboursés. 
Le  corps  des  souscripteurs  concerte  assez  bien 
ces  ventes  pour  les  rendre  toujours  avantageuses. 

D'après  cette  méthode  de  lever  les  fonds  né- 
cessaires au  service  public,  il  doit  y  avoir  des 
moyens  très  abusifs  pour  couvrir  de  si  énormes 
escomptes;  aussi,  excepté  la  solde  des  troupes, 
dont  les  comptes  sont  soumis  k  des  formalités 
rigoureuses,  les  autres  parties  de  la  dépense  pu- 
blique ne  sont  jamais  bien  connues.  A  cette  oc- 
casion, j'oserai  prédire  ici,  d'avance,  que  la  même 
obscurité  et  le  même  désordre  s'établiront  bien- 
tôt dans  notre  comptabilité.  C'est  une  vérité  que 
l'on  ne  saurait  comprendre  aujourd'hui,  mais 
qui  sera  incessamment  démontrée  par  l'expé- 
rience, qu'il  n'existe  pas,  dans  l'univers,  de  gou- 
vernement moins  économique  que  celui  qu'on 
introduit  dans  ce  moment  en  France.  On  y  sera 
nécessairement  ou  trop  resserré  sur  les  fourni- 
tures des  fonds,  ou  trop  facile  sur  les  pièces  jus- 
tificatives des  dépenses,  et  la  comptabilité  devien- 
dra un  chaos  beaucoup  plus  impénétrable  que 
l'abtme  d'où  nous  sortons.  Au  lieu  de  profiter,  en 
ce  genre,  de  l'exemple  de  nos  voisins,  nous  ne 
serons  éclairés  que  par  nos  propres  fautes.  Quand 
un  gouvernement  populaire  vise  à  réconomie,  il 
se  livre  ordinairement  aux  plus  cruelles  injus- 
tices; il  ne  juge  de  ses  droits  que  par  l'immen- 
sité de  son  pouvoir.  Se  croit-il  dispensé  de  la 
parcimonie,  il  s'abandonne  aux  plus  excessives 
prodigalités  ;  et  il  ne  change  ainsi  que  de  ma- 
nière d'être  injuste.  Voilà  l'inévitable  alternative 
d'une  grande  nation  qui  doit  charger  son  chef 
des  affaires  qu'elle  ne  saurait  bien  conduire  elle- 
même,  elle  gagne  tout  :  quand  elle  le  sunreille; 
elle  perd  tout  quand  elle  veut  le  remplacer. 

L'expérience  se  réunit  au  raisonnement  pour 
démontrer  que  notre  nouveau  gouvernement  fran- 
çais, et  qu'en  général  tout  gouvernemont  où  le 
peuple  à  uue  grande  influence,  ne  saurait  être 
économique  par  sa  nature.  Le  gouvernement  an- 
glais est  extrêmement  cher.  Les  places  y  sont 
très  multipliées,  et  outre  les  appointements  qui 
leur  sont  attachés,  les  émoluments  en  sont  très 
considéfabies.  Je  sais  bien  que  l'on  attribue  ochu* 


(Assemblée  niUonale.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [il  JnUlel  tT9(l.| 


m 


muDément  ces  formes  dispendieusea  à  rionueaco 
de  la  cour  ;  mais  j'observerai  que  cette  iotlueDce 
est  heureusemeot  inévitable  daos  un  grand  iibtat, 
puisque,  sans  elle,  un  grand  Btat,  livré  à  l'ascen* 
dant  des  partis  qui  ne  cesseraient  de  le  déchirer, 
ne  pourrait  pas  se  soutenir  pendant  un  demi- 
siècle  sans  être  démembré* 

On  vous  a  souvent  parlé»  Messieurs,  dans  cette 
Assemblée,  de  Tôconomie  des  nouveaux  Etats 
américains.  Mais,  outre  que  ces  gouvernements 
fédératifs  sont  dispensés,  par  leur  position,  d*en- 
tretenir  une  flotte  et  une  armée,  on  ne  vous  dit 
pas  que  les  frais  de  justice  y  sont  énormes,  et 
que  cette  dépense  n'en  est  pas  moins  onéreuse 
au  peuple,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  versée  dans  le 
Trésor  public.  On  ne  tous  dit  pas  que  tous  les 
appointements  des  emplois  et  surtout  que  leurs 
émoluments  ont  été  considérablement  augmentés 
dans  les  Etats  américains,  depuis  leur  indépen- 
dance. On  ne  tous  dit  pas  que  l'extrême  rareté 
du  numéraire  contient  nécessairement  les  den- 
rées à  un  très  bas  prix  dans  un  pays  dont  le 
principal  commerce  a  pour  objet  l'exportation 
des  comestibles.  On  ne  vous  dit  pas  enfin  que 
toutes  les  dépenses,  assignées  sur  les  caisses  des 
comités  ou  des  villes,  ne  sont  pas  comprises  dans 
Testimation  des  charges  publiques. 

Mais  qtt*avons-nou8  besoin  d  interroger  ici  l'ex- 

eSrience  des  autres  peuples  ?  Vos  propres  décrets, 
essieurs,  ne  vous  suffisent-ils  pas  pour  juger 
de  l'économie  des  gouvernements  populaires? 
Toute  la  nation  reconnaissait  depuis  longtemps 
la  nécessité  d'augmenter  la  solde  des  troupes. 
Notre  comité  militaire,  avant  sa  nouvelle  compo- 
aition,  nous  avait  proposé  une  augmentation  de 
vingt  deniers  par  jour,  pour  chaque  soldat  fran-* 
çais.  L'Assemniée  nationale  a  décrété,  sans  au- 
cune discussion,  sur  le  rapport  de  son  nouveau 
comité,  que  la  solde  serait  augmentée  de  trente- 
deux  deniers  ;  et  nous  avons  ainsi  chargé  le  Tré-* 
Bor  public  d'une  dépense  annuelle  de  deux  mil- 
lions six  cent  mille  livres,  qu'il  est  impossible  de 
diminuer.  Nous  avons  également  augmenté  les 
appointements  des  officiers  supérieurs,  par  une 
conséquence  des  principes  de  notre  nouveau  gou- 
vernement; principes  toujours  actifs,  quoiqu'ils 
ne  soient  neu^tre  pas  toujours  connus,  ni  même 
Boupconnéf  par  les  comités  qui  nous  en  propo- 
sMt  l'application. 

N'est-ce  pas  l'influence  du  gouvernement  po- 
pulaire, qm  va  changer  notre  Trésor  des  gages 
qu'il  faut  attribuer  aux  offices  de  judicature? 
Dana  Tancienne  administration,  l'Etat  jouissait  de 
l'intérêt  des  charges  que  nous  sommes  obligés  de 
rembourser,  ainsi  que  des  revenus  casuels  que 
DOS  nouvelles  formes  vont  éteindre.  Je  demande 
si  l'administratioD  gratuite  de  la  justice,  c'est-à- 
dire  ei  la  suppression  des  éoioes  paraîtra  une 
opération  économique  aux  plaideurs  eux-mêmes, 
et  aortout  aux  citoyens  paisibles  qui  n'ont  jamau 
aucun  procès, 

IHsiiseB-vous,  Messieurs,  que  vos  nouvelles  mé- 
tbodes  administratives  ne  coûteront  pas  beaucoup 
plus  à  l'Etat  que  les  anciennes  ;  et  espéres-vous 
gu^ellee  établissent  une  économie  durable  dans 
les  dépenses  de  Tadministration  t 

Si  vous  examinez  attentivement.  Messieurs,  les 
difficultés  de  la  comptabilité,  vous  comprendrez 
ausaiCôt  qu'elle  ne  peut  être  livrée  sans  danger  à 
la  senk  vigilance  des  assemblées  administratives, 
ei  qu'elle  deviendrait  inévitablement  une  nou- 
velle source  de  dilapidations,  si  vous  l'abandon- 
niez aux  commissaires  auxquels  vos  nouveaux 
principes  semUeut  la  oonfler.  Qui  da  voua,  Mes- 


sie  jrs,  se  persuadera  que  l'Assemblée  nationalci 
ou  l'un  de  ses  comités,  pourra  juger,  chaque  an- 
née, avec  exactitude,  de  la  comptabilité  au  Tré- 
sor national?  L'inexpérience  est  toujours  hardie: 
on  n'a  pas  encore  effleuré  les  difficultés  dont 
cette  question  est  environnée.  Plusieurs  de  nos 
décrets  prouvent,  jusqu'à  l'évidence,  que  l'Assem- 
blée ne  soupçonne  pas  les  véritables  principes  en 
matière  de  comptabilité.  La  suppression  des  tri- 
bunaux qui  en  étaient  chargés  est  déjà  votée 
dans  le  nouveau  projet  de  l'organisation  judi- 
ciaire. Hélas!  il  nudrait  créer  cea  tribunaux, 
comme  on  l'a  fait  en  Hollande,  après  de  funestes 
expériences,  s'ils  n'étaient  pas  institués  dans  le 
royaume;  et  on  nous  propose  d'anéantir  les 
chambres  des  comptes,  uniquement  parce  qu'elles 
existent  1 11  y  a,  sans  doute,  des  abus  à  réformer 
dans  ces  tribunaux.  Ces  abus  sont  principalement 
l'ouvrage  du  ministère,  qui  a  toujours  cherché  à 
énerver  leur  autorité  et  a  modifier  leur  énergie; 
mais  je  soutiens,  et  je  le  prouverai,  que  les  cbam« 
bres  des  comptes  sont  nécessaires  au  bon  ordre 
de  la  comptabilité;  et  que  si  nous  voulions  ré- 
server leurs  fonctions  aux  prochaines  législatures, 
nous  accablerions  nos  successeurs  d'un  fardeau 
dont  le  poids  serait  au-dessus  de  leurs  forces.  Ce 
nouveau  régime  ne  serait,  Messieurs,  ni  moral,  ni 
économique.  Ahl  puisque  nous  ne  savons  pas 
imiter  les  instructions  utiles  de  nos  voisins,  pro- 
fitons du  moins  de  leurs  fautes.  La  comptabilité 
coûte  fort  cher  à  l'Angleterre,  et  elle  y  est  fort 
mal  administrée.  Les  institutions  anglaises  l'ont 
cependant  simplifiée  très  avantageusement  sur 
plusieurs  points  essentiels  (1)  ;  mais  il  est  im- 

(1)  Les  Anglais  ont  reconnu  Tayantage  de  réunir  tous 
les  revenus  publics  dans  une  seule  caisse,  qui  rend 
comple  de  la  totalité  do  la  recette  et  qui  fournit  à  l'uni- 
Ter  sali  té  des  dépenses.  Toutes  les  autres  caisses  publi- 
ques dépendent  de  cette  caisse  nationale,  de  laquelle 
elles  reçoiyent  leurs  fonds,  et  âi  laaueiie  il  faut  qireUes 
rendent  compte  do  leur  emploi.  Voici  la  marcne  que 
Ton  a  suivie  à  cet  égard.  Jusque  vers  le  milieu  du 
régne  de  Guillaume  lu,  à  quelques  exceptions  près,  qui 
ont  toujours  été  regardées  comme  des  irrégularités ^ 
toutes  les  dontribuiions  publiques  étaient  accordées  au 
roi,  portées  immédiatement  &  son  échiquier,  et  em- 
ployées par  ses  ordres,  sans  autre  responsabilité  que 
celle  des  trésoriers  envers  le  monarque.  11  s'établit  dans 
l'échiquier,  uno  forme  très  compliquée  de  comptas  ;  mais 
comme  ollo  n'intéressait  que  le  roi,  elle  ne  ressortis- 
sait  qu'à  lai.  Le  Parlement  n'en  prenait  jamais  aucune 
connaissance,  à  moins  que  le  roi  ne  lui  proposât  des 
lois  pour  faire  observer  au  dehors  les  règles  qu'il  vou- 
lait établir  dans  l'intérieur  de  ce  tribunal,  d'une  na- 
ture particulière.  La  sanctioa  du  parlement  était  né- 
cessaire, surtout  pour  contraindre  les  comptables  en 
retard.  Cette  forme  subsiste  encore  aujourd'hui.  On 
juge  les  comptes  dana  l'échiquier.  Le  parlement  n'exa- 
mine que  les  grandes  masses  de  la  (^pense  publique, 
lorsque  des  raisons  très  craves  ne  l'obligent  pas  de 
scrater  quelques  détaili  qn^  ne  peut  pas  surveiller  ha- 
bituellement. Le  dipériesement  dee  rerenus  ordinaires 
de  la  couronne  et  les  dépenses  extraordinaires  de 
GuiUaume  111  donnèrent  naissance  aux  t^prapriationt 
des  revenus  publics.  La  première  de  toutes  fut  la  liste 
civile.  Le  Parlement  fut  bientôt  obligé  de  pourvoir  au 
payement  des  annuités  qu'il  avait  créées  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat;  il  établit  des  impôts  d'une  longue 
durée,  lesquels  furent  appropriés  à  co  remboursement 
annuel.  On  adopta  la  même  méthode  pour  les  dépen- 
ses extraordinaires.  L'usage  s'établit,  enfin,  d'hypothé- 
quer plusieurs  branches  de  revenus,  pour  payer  les 
emprunts  qui  se  succédèrent  presque  sans  interruption, 
sous  les  r^nes  de  Guillaume  111  et  de  la  reine  Anne. 
Ces  destinations  partâculières  ont  toujours  été  religieu- 
semenl  respectées.  Lee  reoettes  lurent  ainsi  dietin^ées 
en  Angleterre  et  attribuées  à   différentes  etfasei  qui 
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«faat  l»  fÇ'arts  ^fwc  Fon  érroore  me  fom  crain- 
*irt^,  en  ce  ini:ai<^t,  loe  U  rectUe  do  Tréi*or  pcblic 
fTass  k  co«r»  a^  ho»t  d^^nii^f»  inofs  d«  l'anoeer 
ae  îoît  tccfiT^  ao-tieft?<««  de  mes  esp^îrances- 

On  a  iLiâ  b'>ot  en  ii«a^e  |>our  hâti^r  la  cuaféc- 
COQ  d*«  T^Aes^  dc-Qt  iei  manicir-alités  ont  été 
tzoTzéfs^  par  foa  décr-U;  mais  1-3  coitrariétes 
tfoQtYoos  avfx  exactement  coQDai««aQce  par  le 
fo?n::é  fpne  tous  av«^  Dcmm*^  poor  soinv  cette 
jarue  d  4îmiTU*lfatio'^,  apforteoi  a<^  reUrd§  à 
l 'ÇT^^ccioQ  d^  f  (H  d*po5îiioo3.  Le  zèle  dea  direc- 
tf-nrs  de  dé^'artemeni  l«rs  sonsoQte'a  sans 
<îo«.te;  CQ  n'c^îe  p  113  D'^ancroirs  comoter  sar 
^>  f»  I'  o'»  de  n-cecfe  eti  '^-•niera,  dans  le  coars 
ee»  bail  <krLi-n  mois  de  Taonee. 

iai  reofé5»eoié,  p-a^Teor*  foi«,  an  comité  d« 
f nar.Ci-s,  onM  aeraii  convenable  tfaccorder  o'»c 
rei.iae  q^etco  qoe  aox  reof»-ara  ei  ^ox  collec- 
ta-or* :  ;i  r e  faf>t  pa§  d*«ia:é''e*?»*r  eniièreneot 
ceux  qoi  cooTDof'Oi  de  queiqoe  manière  ao 
•  ^c-  è*  d'orbe  ztU.re  es*eD'i»-lie.  Voos  avea  aoâ^ 
(î^ourag**,  j*-  le  craio*,  les  pern-noes  chargéts 
de  la  percrpticn  d*^  coDtriDuLooà  in-Jirtcles- 
Le  iLoai«rnt  o  était  pas  encore  Teou  de  compt'-r 
icr  on  2^»e  «ans  Téfioca^Q^';  et  noa'§  soffim'^ 
tfari§  cne  arcoustance  où  Timpcrtaoce  du  re- 
craTrernent f^a^t  d^  reniera  poDl'C?,  oniepeul- 
^j^e  aa  saïUt  de  lEtat,  ne  peot-écre  trop  éva- 
Iv-^e, 

y  Oo  avait  pa»-^,  dan«  l'aperça  do  l"  mai, 
\*^  d^perîî^  or-.i-.aires  ?elon  lear  aocieo-  e  fiia- 
t;OD.  maii  00  aTàitdédoit  «nr  e  total  2ô  millions 
en  raïKrO  des  ret/aochemeots  attendus  à  la  saite 
(3^3  pians  de  réforme  dont  l'A.3gemblée  oationaJe 
e»i  ociropée.  La  toUlité  de  ces  reformes  était  es- 
tjrtée  à  ^/J  millions  ;  ainsi  il  était  Dainrel  de  pré- 
3».mer,  le  l**  mai,  que,  dans  le  coors  de  hait  mois, 
le  Trésor  poblic  éprooTerait  on  soulagement  de 
25  millions,  et  le  comité  des  finances  Tarait  jogé 
de  même  ;  mais  le  retard  di-s  délibérations  r^la- 
uvf!%  à  la  n'jDTelle  organisation  de  l'armée,  n'a 
f/as  encore  permis  de  jooir  de  la  grande  écono- 
mie qoe  TOUS  aviez  déterminée  sur  le  départe- 
m'-nt  de  la  goerre  ;  et  cependant  Taugmeoiation 
de  solde  accordée  aox  M)ldat3  forme  on  ac- 
croissemeot  de  dépense  de  6i>j,000  francs  par 
mois. 

Vos  décrets  assorent,  ponr  Fayenir,  one  dimi- 
nution importante  sor  les  pensions  ;  mais,  par 
one  disposition  particulière  el  qo'on  ne  pouvait 
prr-juger,  cet  objet  considérable  de  dépenses  sera 
plus  fort  dans  Tannée  17^^,  qu'il  ne  Ta  jamais  été. 

En  effet,  vous  avez  déterminé,  le  27  juin,  que 
Ton  eût  à  payer,  sans  retard  ni  discontinuation, 
tous  les  arrérages  dus  le  31  décembre  1789,  dis- 
position qui  comprend  ceux  de  1789  et  les  reli- 
quats de  1788.  Von?  avez,  de  plos.décidéqoe  Ton 
acquitterait  de  rriéme  les  six  premiers  mois  de 
WjO  de  tootes  les  pensions  de  500  livres  et  ao- 
dewoTi», 

i^Miu,  par  fOlre  décret  du  16  ce  mois,  voos 
fê/éz  ^Mfif^ft  ce  payement  de  600  livres  pour  1790 
k  iohU'jt  un  (K'fMïOf*  indiëiinclement. 

r^p^'fidani  il  r^fsulte  de  oê  nispositions  qu'au 
h"ii  don  alU;;/ement  en  171^j,  il  v aurait  7  mil- 
Uhfinià  pîjy^r  aud-là  des  25  à  26  millions  qui 
ont  formé,  ju(K^u*a  présent,  la  plus  forte  dépense 
df»  p^n*iof8  fiour  une  année  entière. 

J'or/iels  d'aotres  observations  de  moindre  im- 
porUnœ,  qui  diminuerït  encore  les  réductions  at- 
tendues sur  la  totalité  des  dépenses  fixes  pendant 
le  coors  àr§  boit  derniers  mois  de  Tannée. 

f>*  L'Asi^emblée  natiooale,  par  son  décret  da 
30  mai  sur  la  mendicité,  a  déterminé  une  noa- 


ve^Ie  dépense  de  3ij  <X0  livres  par  déporteoient, 
objet  par  conié|aeat  de  2.â«XM»J  livres,  iodé- 
peniamirent  da  snpptéoieiit  nécessaire  pour  la 
vi  e  de  Pans. 

7>  L'Assemblée,  postérienmient  toojoors  aa 
f^  mat,  a  accordé  aux  troo:)es  de  la  marine  el 
des  colonies  ooe  atumenutica  de  solde  qol 
forme  uie  dépense  d'environ  1  miilion  poor  Tan- 
née. 

b*  Les  achats  de  numéraire  ont  on  pea  reo- 
chên  ;  et,  en  même  temps,  le  besoin  d'y  recoarir 
s'es:  a«:cnï.  Tavais  pensé  et  je  pef.se  encore  qi'on 
adoucirait  ceae  oéiressité  en  astreignaot.  cumoie 
je  Tavais  proposé,  les  recevears  et  1»  ootledeors 
ûxrs  imoûsitions  a  payer  en  argent  ce  qu'ils  ré- 
cidivent en  a'ffeot- 

Je  j'wQfi  de  donner  ooe  liée  générale  dn  vide 
que  peuvent  occasionner  dans  le  coors  de  cette 
an»^  ée  des  retarjs  lovraisemD  ables  et  des  dispo- 
sitions inattendues  à  Tépo-^  e  du  1*  mai  dertiier. 
Jai  cru  devoir  ramener  t'aiienti  »n  de  TAssem- 
bl-^  natio'aie  ve*^  ces cin-oa^tances,  afin  qo'ele 
soii  ios'rutte,  à  t'avance,  de  lanécessilè  probable 
d'un  sopp  émeot  de  moyens  poor  le  service  de 
Tannée;  aria  qoe,  sor  le  rapport  de  son  oomilédes 
finances,  elle  commue  à  proteîîer  les  efforts  de 
Tadmimstratron  p^nr  le  recouvrement  de  la  coo- 
tritjuioo  t^îtrio:iqae;at!n  qu'elle  accélère,  en  ce 
qoi  dépood  d>lie,  la  répartition  par  département 
do  remplai:em-^otdelagàt>elleet  des  au  très  droits 
SQp|)nmé5;atin  qoVIle  détermine,  le  plusprom^ 
terbènt  po>siDle,  les  économies  dont  le  départe- 
ment de  la  guerre  lui  p*araiUra  susceptible;  afin 
qo'trile  o'oMonne  aucune  nouvelle  dépense  paya- 
ble dans  cette  année,  s'il  n'y  a  pas  oécessité  ab^ 
solue,  00  qo'elle  exige  ao  moins  des  comités  qoi 
loi  en  proposeront,  de  loi  en  faire  connaître,  en 
soriime,  l'exacte  étendoe;  et  afin  aossi  qoe  l'As- 
semblée ne  soit  passorprise^si,  prudemment,  j'ap- 
porte qnelqoe  lenteor  dans  la  distribotioo  des 
lonJs  destinés  aox  dépenses  sosceptiblea  d*ane 
prolongation  de  payement. 

L  ^  ré^Q  liés  que  j*ai  présentés  dans  ce  mémoire 
ne  doivent  pas  inspirer  d'alarme,  car  ce  sont 
ess  ntieliement  des  retards  de  recouvrement  et 
et  non  des  vides  réels  qoe  fai  annoncés:  dans  le 
temps  où  on  aurait  pu,  par  des  négociations 
d*anticipations,fa)re servir  aox  payements  do  joor, 
des  recettes  à  quelques  mois  de  distance,  le  ser- 
vice complet  de  cette  année  n'aurait  pas  présenté 
d'inquiétude.  Mais  puisque  TAssemblée nationale, 
en  firocrivaot  cr9  anticipations,  les  a  remplacées 
par  l'émission  d'une  somme  équivalente  en  assi- 
gna s,  il  est  bien  important  de  soutenir  le  crédit 
de  ces  derniers  billets,  en  accélérant  la  Tente 
des  biens  destinés  à  leur  amortissement 

Je  me  crois  obligé  de  fixer  TAsaemblée  nationale 
sor  rembarras  dans  lequel  pourront  se  trooTer  les 
finances  ao  commencement  de  Tannée  proclnine, 
si  les  impôts  qoi  doivent  remplacer  les  droits 
sopprimés  oo  tombés  eo  dépérissemeot,  ne  sont 
pas  établis  à  l'avance,  et  si  leor  recoovrement 
n'est  pas  assoré.  L'Assemblée  a  coonaissance  de 
Télul  général  des  affaires  do  royaome  :  il  devient 
pressant,  sons  toos  les  rapports,  qoe  le  oomitédes 
impositions  fasse  connaître  ses  plans,  et  voos 
mette,  sans  retard,  eu  état  de  les  discuter.  Les 
bien  nationaux  offrent,  sans  doote,  de  graodes 
ressources,  mais  elles  ne  peovent  se  réaliser 
qo*avec  une  certaine  mesore;  TAssemblée  natio- 
nale est  d'ail  leors  trop  éclairée  poor  foire  servir 
le  prodoit  de  la  vente  de  ces  biens  ao  payement 
des  dépenses  fixes;  celles-ci,  dans  tout  Btat  dont 
les  finances  sont  bien  admintsirtes,  ne  doitent 
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jamais  être  balancées  que  par  des  revenas  égale- 
ment fixes,  et  les  ressources  extraordinaires  ne 
peuvent  être  appliquées  sagement  qu'aux  dépenses 
extraordinaire,  ou  au  remboursement  des  capi- 
taux de  la  dette  publique. 

M.  Dopont  {de  Nemours)  rend  compte  du 
travail  qu  il  a  fait  pour  le  remplacement  de  la 
gabelle  et  des  droits  supprimés;  il  en  expose 
les  difficultés;  il  annonce  que  ce  travail  est  fait 
et  qu'il  sera  mis,  à  la  fia  delà  semaine,  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée. 

M.  ¥erni«r  annonce  également  que  Tétatde 
lu  perception  des  Imposiiions  dans  les  différents 
départements  est  rédigé. 

L'Assemblée  en  ordonne  Timpressioa. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSBMBLÉB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TREILHARD. 

Séance  du  lundi  26  juUUt  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beures  du  matin. 

M.  Regnaad  (de  Saint'-Jean'^Àngély\  secré- 
taire^ donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  s^nce 
d'hier,  25  de  ce  mois.  Ce  procès- verbal  est  adopté 
sans  réclamation. 

L'Assemblée  agrée  l'bommage  que  lui  fait  M. 
Tabbé  Lamourette,  d*un  écrit  intitulé:  «  Le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sur  les  biens  du 
clergé,  justifié  par  «on  rapport  avec  la  nature  et 
les  lois  de  l'Institution  ecclésiastique.  » 

Bile  agrée  également  l'hommage  que  lui  fait 
M.  du  Gai,  député  extraordinaire,  d'un  recueil  des 
décrets  de  l'Assemblée,  intitulé:  Code  politique^ 
avec  cette  épigraphe:  «  Je  viens,  après  mille  ans, 
changer  ces  lois  grossières.  » 

H.  ém  Havtoy,  député  de  la  Meurthe,  demande 
et  obtient  un  congé  de  six  semaines  pour  affaires 
de  famille  pressantes» 

M.  de  Barbelan,  député  de  Dax,  écrit  à  M.  le 
Président  pour  le  prier  d'informer  l'Assemblée 
que  le  dérangement  de  sa  santé  l'a  empêché  de 
se  rendre  auprès  d'elle,  dés  le  premier  jour  de  ce 
m(»is,  terme  de  son  congé,  et  de  lui  annoncer 
qu'il  s'y  rendra  dans  les  premiers  jours  du  mois 
prochain. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée  d'une  note  de  H.  le  garde  des  sceaux, 
indicative  des  décrets  suivants,  sanctionnés  par 
le  roi. 

Le  roi  a  sanctionné  ou  accepté  : 

l*"  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  de 
ce  mois,  concernant  les  créances  arriérées,  et  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  du  comité  de  liquida- 
tion; 

2<*  Le  décret  du  20,  concernant  la  régie  de  tous 
les  droits  qui  formaient  l'objet  des  baux  passés 
par  les  ci-devant  Etats  d'Artois  ; 

3<»  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  la  re- 
devance annuelle,  levée  sur  les  juifs  de  Metz,  du 
pa^s  messin  et  partout  ailleurs,  sous  la  dénomi- 
nation de  droit  «  d'babiuition,  protection  et  tolé- 
rance, •  est  et  demeure  supprimé  et  abolie; 

(1)  Cette  séance  ett  incomplète  au  MoniUur. 


4»  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
orficiers  municipaux  de  Slvry,  à  faire  un  emprunt 
de  800  livres; 

*  5<»  Le  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  et  va- 
lide, en  tant  que  de  besoin,  le  payement  de  2,400 
livres  fait  aux  particuliers  de  la  ville  de  Gimont 

gui  ont  logé  le  premier  bataillon  du  régiment  de 
ambrésis  ; 

ô""  Le  décret  du  21 ,  portant  que  les  notaires, 
ereffiers,  huissiers  et  sergents  sont  autorisés  à 
faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où 
elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurésprieeurs; 

70  Le  décret  du  22,  portant  que  tous  les  délits 
de  chasse,  commis  sur  les  plaisirs  du  roi,  doivent 
être  poursuivis  par  devant  les  juges  ordinaires  ; 

S""  Le  décret  du  23,  portant  une  la  commission 

Erovisoire,  établie  dans  la  ci-devant  province  de 
anguedoc,  a  contrevenu  en  a  louant  différentes 
sommes  au  décret  du  23  mars«  et  défenses  au  tré- 
sorier de  les  payer; 

^  Bt  enfin.  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres  pour 
l'exécution  du  décret  du  6,  relatif  aux  années  ou 
certificats  de  réception  des  décrets. 

Signé  :  Champion  de  Gicé, 
archevêque  de  Bordeaux* 

Paris^  ce  26  juillet  1790. 

Une  pétition  des  habitants  de  la  communauté  de 
Mont-Saint-Martin,  district  de  Longwy.  départe- 
ment de  la  Moselle,  relative  à  un  détachement  de 
neuf  hommes  du  régiment  Royal*Allemand,  cava- 
lerie.envoyé8  chez  eux  pour  empêcher  rexportation 
des  grains,  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Un  mémoire  en  forme  «le  lettres  de  M.  François- 
Aubert  Thuiliéres,  habitant  de  Tignouville  en 
Beance,  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce. 

M.  VerDier,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
propose  deux  décrets  d! imposition  pour  Saint* An" 
dré  de  Valborgne  et  Le  Yigan  et  deux  décrets  d'em- 
prunt pour  Annonayet  Donzy. 

Ces  décrets  sont  adoptés,  sans  diacussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-André  de  Valborgne,  district  de 
Saint-Hippolvte,  département  du  Gard,  à  imposer 
la  somme  de*  800  livres,  sur  tous  les  contribuables 
dans  leurs  rôles  pour  acquitter  pareille  somme 
fournie  pour  le  soulagement  des  pauvres,  dont 
les  officiers  municipaux  s'étaient  rendus  person- 
nellement responsables,  le  tout  conformément  à 
la  délibération  du  16  mai  1790. 

Deuxième  déa^et. 

c  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux  du  Vigan,  département  du  Gard,  à  imposer 
en  une  ou  deux  années,  à  leur  choix,  la  somme 
de  6,000  livres,  pour  être  employée,  tant  aux  dé- 
penses articulées,  qu'à  l'acquit  des  dettes  dési- 
gnées dans  la  délibération  prise  en  conseil  géné- 
ral, le  26  juin  1790,  à  charge  de  rendre  compte.  » 

Troisième  décret. 

•  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale,  conformément  à  la  délibéra- 
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tion  prise  en  conseil  général  de  la  ville  d'Annonay, 
le  21  juin,  oonfirmée  par  celle  da  13  juillet,  sur 
le  renvoi  fait  par  le  comité  des  finances,  autorise 
les  officiers  municipaux  à  faire  Temprunt  de  la 
somme  de  4  000  livres,  pour  être  employée  aux 
objets  rappelés  dans  la  première  délibération,  à 
charge  de  faire  le  remboursement  de  ladite  somme 
dans  quatre  ans  par  une  addition  au  rôle  de  la 
municipalité  ;  au  surplus  de  l'obligation  de  rendre 
compte  et  de  justifier  de  remploi.  » 

Quatrième  décret, 

«  L'Assemblée  nationale,-  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 

Eaux  de  la  ville  de  Donzy.  district  de  Gosne-sur- 
oire,  déparlement  de  la  Nièvre,  à  faire  l'emprunt 
de  la  somme  de  10,000  livres,  conformément  à  la 
délibération  prise  en  conseil  général  le  15  juin, 
laquelle  somme  sera  employée  à  l'acquit  de  celles 
dues  pour  achats  de  grains,  à  charge  et  condi- 
tion d  en  faire  le  remboursement  dans  trois  ans, 
sur  le  produit  des  coupes  de  leurs  bois  commu- 
naux, lorsqu'ils  en  auront  obtenu  la  permission, 
et  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'imposition,  suivant 
le  mode  qui  leur  sera  prescrit  par  le  district  et 
département,  sous  peine,  à  défaut  d'avoir  pourvu 
audit  remboursement  dans  le  délai  ci-dessus,  d'en 
demeurer  personnellement  responsables,  et,  au 
surplus,  à  charge  de  rendre  compte. 

Vordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  dépenses  de  l  armement  de  l'escadre 
ordonné  par  le  roi. 

H.  Malonet,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
avez  envoyé  à  votre  comité  de  la  marine,  pour 
vous  en  rendre  compte,  l'examen  d'une  lettre  de 
M.  de  La  Luzerne,  qui  vous  expose  que  la  dépense 
de  l'escadre  armée  à  Brest  s'élève,  pour  les  deux 
premiers  mois,  à  3,103,890  livres,  sur  quoi  vous 
avez  ordonné  qu'il  serait  mis  à  sa  disposition 
3  millions.  M.  de  La  Luzerne  réclame,  sur  ces 
deux  premiers  mois,  un  excédant  de  103,890  li- 
vres, et  pour  le  mois  d'avril,  1,067,845  livres: 
total,  1.171,735  livres.  Ce  ministre  observe  aue 
ces  fonds  doivent  être  distincts  des  47,500,000 
livres,  à  quoi  se  trouvent  fixés  pour  cette  année 
les  fonds  ordinaires  et  extraordmaires  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Je  dois,  à  cette  occasion,  Messieurs,  vous  faire 
remarquer  que  vous  n'avez  encore  rien  statué 
sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies.  Le 
premier  objet  des  couféreoces  de  votre  comité  fut 
de  se  mettre  en  état  de  vous  en  rendre  compte. 
Chargé  de  ce  travail,  les  différences  d'avis  qui 
s'élevèrent  entre  nous,  sur  toutes  les  parties  du 
régime  économique,  me  mirent  dans  le  cas  de  ne 
produire  qu'au  nom  d'une  partie  du  comité  un 
premier  rapport  des  dépenses  et  de  Tadministra- 
tion  de  la  marine,  et  ce  rapport  n'a  été  soumis 
à  aucune  discussion.  L'Assemblée  s'est  expliquée 
depuis  sur  l'ordre  dans  lequel  elle  voulait  rece- 
voir les  propositions  de  son  comité;  savoir  : 
Torganisation  de  l'urinée  navale,  celle  des  classes, 
et  ensuite  de  Tadministration.  Les  principes 
constitutionnels  de  l'armée  navale  seulement  ont 
été  décrétés,  et  l'examen  ainsi  que  la  fixation 
des  dépenses  de  ce  département  n'ont  pu  encore 
trouver  place  dans  vos  délibérations. 

C'est  dans  cet  état  que  le  ministre  de  la  marine 

(I)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'an  sommaire  da  rap- 
port de  M.  Maloaet. 


vous  présenta,  il  7  at  six  semaines,  une  première 
demande  de  13J82,340  livres,  sur  quoi  vous 
avez  accordé  3  mil'ions.  La  demande  queM.de 
La  Luzerne  vous  fait  aujourd'hui  est  conséquente 
au  premier  exposé  des  dépenses  extraordinaires 
qu'occasionnera  l'armement  de  Brest. 

Le  tableau  de  ces  dispenses  a  été  présenté  à 
l'Assemblée  avec  l'explication  des  détails. 

J'ai  dit,  dans  le  premier  rapport,  qu'il  parais- 
sait y  avoir  une  diffi^rence  de  140.000  francs  en 
plus  dans  l'état  du  ministre  sur  rarticle  des  demi- 
soldes  et  journaliers  de  l'armement,  e^^timés  pour 
un  mois  seulement.  Mais  ces  demi-soldes  et  ces 
rations  se  prolongent  au  delà  de  ce  terme,  si  les 
vaisseaux  ne  sont  pas  en  état  d'aller  en  mer  :  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  plusieurs. 

On  a  d'ailleurs  omis  dans  l'état  le  détail  de 
quelques  articles  de  dépenses  auxquels  j'ai  sup- 
posé que  cet  excédant  pourrait  faire  face;  tels 
que  le  transport  des  bardes  des  équip.iges,  du 
lieu  de  la  levée  au  port  de  l'armement,  les  sup- 
pléments d'appointements  aux  chirurgiens  com- 
mis aux  revues,  les  soldes  des  volontaires  et  les 
frais  de  cordelle  qui  ont  lieu  à  Rocbefort  pour 
mettre  les  vaisseaux  en  rade  :  et  sept  cents 
hommes  y  sont  employés  pendant  trois  ou  quatre 
jours  pour  un  vaisseau  de  74. 

EnBn,  en  rendant  compte  des  différents  arti- 
cles énoncés  dans  l'état  du  ministre,  j*ai  remarqué 
ceux  dont  l'appréciation  ne  pouvait  qu'être  ap- 
proximative, tels  que  les  réparations  à  faire  aux 
vaisseaux  lors  de  l'armement,  lesquelles  dépen- 
dent de  l'âge  du  vaisseau,  du  nombre  des  cam- 
pagnes qu'il  a  faites,  et  des  vices  qui  se  décou- 
vrent au  moment  de  l'armement.  Ainsi,  le  vais- 
seau VOrion  qu'on  arme  à  Rocbefort,  coûtera 
plus  de  20,000  francs,  au  lieu  de  7,000,  à  quoi 
les  réparations  sont  estimées,  parce  qu'on  s'est 
aperçu,  en  délivrant  un  bordage,  qu'il  y  en  avait 
un  grand  nombre  de  gâtés. 

En  résumant,  dans  mon  rapport  du  12  juin, 
tous  les  articles  de  dépense  dont  e.^t  composé 
l'état  du  ministre,  et  les  observations  auxquelles 
il  avait  donné  lieu,  j'ai  dit  que  la  vérification  des 
calculs  avait  été  faite  sur  les  tarifs  et  règlements 
qui  déterminent  les  soldes  et  appointements  la 
conduite  et  substance  des  équipages:  et  quant 
aux  dépenses  d'estimation  telles  due  celles  em- 
ployées pour  dépérissement  des  agrès  et  mâtures, 
journées  d'hôpitaux,  consommations  journalières 
de  diverses  marchandises  et  munitions,  j'ai  ex- 
posé les  termes  de  ces  calculs  éventuels,  parce 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir  de  positifs  :  mais  la  der- 
nière lettre  de  M.  de  La  Luzerne  a  mis  votre  comité 
dans  le  cas  de  remarquer  que  si  Ton  ne  peut 
contester  les  divers  articles  et  la  somme  totale 
à  laquelle  s'élève  la  dépense  de  l'armement  de 
l'escadre  pour  une  année,  la  répartition  de  celte 
dépense  sur  chaque  mois  ne  peut  se  faire  en 
réalité;  car,  par  exemple,  le  remplacement  des 
mâts  et  agrès  dépéris,  estimés  à  145,000  livres 

Îiar  mois,  ne  s'exécutera  peut-être  qu*à  la  fin  de 
'année.  Mais  aussi  la  solde  des  éauipages  et  le 
traitement  des  officiers  qui  s'élève  à  358,000  livres 
par  mois,  exigerait,  si  l'escadre  sortait  de  Brest, 
unedépenseau  com()tantde  1,174,000  livres,  parce 
qu'il  faut  payer  trois  mois  d'avance.  Ainsi,  lors- 
qu'on vous  demande  pour  appoint  de  la  dépensa 
des  deux  premiers  mois  103,000  livres,  cette  pré- 
cision de  calculs  dans  les  bureaux  clu  ministre 
ne  saurait  être  le  terme  précis  de  la  dépense  qui 
a  eu  lieu  dans  le  port.  Votre  comité  n'a  donc  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  vous  proposer  plus 
d'un  million  de  fonds  extraordinaires  à  assigna 
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pour  le  mois  d*août,  jusqu'à  ce  que  la  sortie  de 
l'escadre  soit  décidée.  Mais,  d'après  le  retard 
qu'éprouve  Texamea  général  des  dépenses  de 
la  marine,  votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  de- 
vait pas  perdre  une  occasion  de  vous  proposer 
la  réduction  d'une  de. celles  qui  avait  déjà  fixé 
votre  attention  :  c'est  le  traitement  pour  la  table 
des  officiers  généraux  et  particuliers  comman- 
dant les  bâtiments  de  guerre. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pro- 
bablement jpas  que  la  marine  de  France  ait  un 
traitement  inférieur  à  celui  des  autres  puissances 
de  l'Burope;  mais  ni  nous  vous  présentions,  Mes- 
sieurs, pour  toute  mesure,  ce  terme  de  compa- 
raisoD^  il  n*y  aurait  rien  à  réduire,  car  le  traite- 
ment des  ofbciers  généraux  et  capitaines  de  vais- 
seaux commandant  les  vaisseaux  anglais,  espa- 
gnols, russes  et  hollandais,  est  égal  ou  supérieur  à 
celui  de  nos  officiers.  Nous  avons  donc  puisé,  Mes*- 
sieurs,  dans  les  circonstances  actuelles,  dans  les 
besoins  de  l'Etat,  le  motif  des  sacrifices  que  le  pa- 
triotisme des  officiers  de  la  marine  leur  imposait 
volontairement;  car  il  n'est  point  de  bons  citoyens 
dont  les  privations  ne  se  convertisent  en  jouis- 
sances, lorsqu'elles  contribuent  à  la  restauration 
de  la  chose  publique. 

En  nous  attachant,  dans  la  fixation  des  traite- 
ments de  mer,  aux  principes  d'économio  qui  dé- 
terminent vos  décisions  sur  toutes  les  dépenses, 
votre  comité  n'a  pas  dû  oublier  ce  qu'exigeait 
aussi  la  dignité  du  commandement  et  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  effacer  tout  à  fait  la 
représentation.  Les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine sont  tenus  à  des  dépenses  inévitables  non 
seulement  dans  les  rades  étrangères,  mais  dans 
leur  propre  escadre. 

lis  ne  peuvent  se  dispenser  de  réunir  souvent 
sur  leur  bord  les  commandant:^  des  bâtiments  de 
leur  escadre  ;  et  dans  leur  traitement  se  trouve 
compris  la  nourriture  de  leurs  capitaines  du  pa- 
villon, majors,  aides-maiors  et  commissaires  de 
l'escadre.  Les  commanaants  particuliers  sont 
proportionnellement  susceptibles  des  mêmes 
égards. 

D'après  ces  considérations ,  Messieurs ,  et  la 
comparaison  que  je  vais  vous  présenter  des  trai- 
tements de  la  marine  anglaise,  votre  comité  a 
cru  d6?oir  adopter  les  termes  de  réduction  pro- 
visoire dont  il  va  vous  rendre  compte. 

De  toutes  les  marines  de  l'Europe,  celle  dont 
les  officiers,  commandant  les  vaisseaux,  sont  les 
mieux  traités,  ce  sont  les  officiers  hollandais, 
lis  sont  chargés  de  la  nourriture  de  leurs  équi- 

Eages,  moyennant  un  prix  fixe  pour  chaque 
omœe;  et  il  n'est  pas  rare  qu'une  campagne  de 
douze  mois  produise  à  un  capitaine  de  vaisseau 
hollandais,  depuis  30,000  jusqu'à  50,000  francs. 
Quoique  cet  arrangement  soit  économiquement 
calculé  pour  les  finances  de  l'Etat,  qui  n'a  plus 
à  supporter  les  frais  de  magasin,  de  commission 
et  de  régie  des  vivres,  votre  comité  est  loin  de 
vous  le  proposer  :  car  il  est  aussi  dangereux 
qu'impoluique  de  convertir  en  une  spéculation  de 
fortune  la  noble  fonction  d'un  commandement 
militaire. 

La  marine  russe  est,  pour  les  grades  et  le  trai- 
tement, à  rinstar  de  celle  d'Angleterre  *,  la  ma- 
rine espagnole  comme  celle  de  France.  Voici  le 
traitement  des  officiers  anglais  lorsqu'ils  com- 
mandent. On  sait  qu'à  terre  ils  ne  jouissent  que 
d'une  demi-solde,  mais  aussi  ils  ne  sont  tenus 
à  aucune  espèce  de  service,  et  résident  où  bon 
leur  semble. 
L'amiral  commandant  en  chef  a6  livres  sterlings 


par  jour,  et  cinquante  domestiques  (1)  payés 
a  19  schellings  par  mois,  un  secrétaire  paye  à 
300  livres  sterlin^s  par  an. 

L'amiral-commandant  de  division,  3  livres  ster- 
lin<îs,  10  schellings  et  trente  domestiques  payés. 

Le  vice-amral,  2  livres  sterlings,  10  schellings 
et  vingt  domestiques. 

Le  contre-amiral ,  1  livré  sterling,  15  schel- 
lings et  20  domestiques. 

Le  premier  capitaine,  sous  le  commandant 
en  chef,  1  livre  sterling,  15  schellings  et  quatre 
domestiques  par  cent  hommes  d'équipage. 

Seconds  capitaines  sous  les  amiraux,  1  livre 
sterling  et  quatre  domestiques  par  cent  hommes 
d'équipage. 

Sous  les  vice-amiraux  et  contre-amiraux,  16 
schellings  et  quatre  domestiques  par  cent  hommes 
d^équipage.  Si  Téquipage  n'est  point  au-dessus 
de  soixante  hommes,  les  quatre  domestiques  sont 
également  payés. 

Les  proportions  ont  été  à  peu  près  suivies  par 
votre  comité  dans  la  réduction  qu'il  a  adoptée  ; 
mais  cette  réduction  sera  encore  plus  rigoureuse 

Ï)endant  le  séjour  des  bâtiments  dans  les  rades, 
a  totalité  du  traitement  n'étant  allouée  que  du 
jour  où  les  vaisseaux  mettent  à  la  voile. 

Les  dispositions  soumises  à  votre  décision 
n'étant  que  provisoires  et  se  trouvant  détermi- 
nées par  la  demande  d'un  fonds  extraordinaire 
pour  les  dépenses  de  l'armement  ordonné  à  Brest, 
le  même  décret  assignera  1  million  pour  la  dé- 
pense extraordinaire  du  mois  d'août  et  la  fixa- 
tion des  traitements  des  officiers  commandant 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  l'escadre. 

En  voici  le  projet  : 

Projet  de  décret. 

Art.  !<"''.  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  marine,  a  provisoirement  dé- 
crété qu'Userait  misa  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  pour  la  dépense  extraordinaire  qui 
aura  lieu  pendant  le  mois  d'août,  pour  l'arme- 
ment  ordonné,  une  somme  de  1  million,  et  d'a- 
près le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  différents 
objets  qui  composent  les  dépenses  d'armement, 
l'Assemolée  nationale  a  décrété  qu'à  compter  du 
premier  août  prochan,  les  traitements  accordés 
pour  la  table  des  officiers  généraux,  capitaines 
de  vaisseaux  et  autres  officiers  commandant  les 
bâtiments  de  guerre,  seraient  réduits  et  demeu- 
reraient provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Il  sera  accordé 
au  vice-amiral  com- 
mandant en  chef,  pour 
la  table 120  liv.  au  lieu  de  160. 

Au  lieutenant-géné- 
ral commandant  en 
chef 90  —  120. 

Au  même,  comman- 
dant une  division.  .  .      75  —  100. 

Au  chef  d'escadre, 
commandant  en  chef.      75  —  100. 

Au  même,  comman- 
dant une  division.  '.  .      54  —  80. 

Au  capitaine  de  vais- 
seau, commandant  une 
division  de  six  vais- 
seaux de  guerre  ...      48  —  70. 


(1)  Oa  Bê  paye  point  de  domestique!  à  no«  officiers 
gdneimnx  et  oommaadante. 
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An  môme,  comman- 
dant un  division  de 
trois  bâtiments  de 
guerre 40  —  50. 

An  même,  comman- 
dant un  vaisseau  de 
ligne 36  —  45. 

Au  même,  comman- 
dant une  frégate,  s'il  y 
a  un  major  a  nourrir.     34  —  40. 

Au  même,  s'il  n'y  a 
pas  de  major 28  —  34. 

Au  lieutenant  de 
yaisseau  commandant.      24  —  28. 

Au  sous-lieutenant 
commandant 20  —  23. 

Art.  3.  Les  traitements  ci-dessus  iixés,  tant 
pour  les  officiers  généraux  et  particuliers  com- 
mandant les  bâtiments  de  guerre  que  pour  la 
nourriture  des  personnes  qu'ils  sont  obligés 
d'admettre  à  leur  table,  ne  seront  susceptibles 
d'aucun  supplément,  et  seront  réduits  d'un  quart 
pendant  le  séjour  des  vaisseaux  et  autres  oâti- 
ments  de  guerre  dans  les  rades  de  France,  après 
l'armement  seulement,  ladite  réduction  ne  pou- 
vant avoir  lieu  pour  le  désarmement  dont  la  du- 
rée ne  pourra  excéder  le  nombre  de  jours  flxé 
par  Tonlonnance. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

M.  Gaaltier  de  Blaoïat.  Nous  ne  connais- 
sons point  encore  assez  cette  matière  pour  pou- 
voir prendre  un  parti.  Il  y  a  actuellement  sous 
presse  un  ouvrage  dans  lequel  on  se  propose  de 
prouver  que  les  dépenses  de  la  marine  sont  beau- 
coup trop  considérables.  Sans  connaître  cette 
partie,  je  trouve  très  surprenant  de  voir  le  trai- 
tement des  officiers  des  différents  grades  se  ré- 
péter à  chaque  article.  J'avais  cru  d  abord  qu'on 
oe  donnait,  par  exemple,  au  vice-amiral  com- 
mandant en  chef,  gne  120  livres  de  traitement, 
que  parce  qu'il  était  chargé  de  nourrir  les  autres 
officiers  ;  mais  je  vois  ensuite  le  lieutenant-gé- 
néral commandant  en  chef  avoir  90  livres,  et 
j'avoue  que  cette  somme  me  paraît  exorbitante  ; 
peut-être  ne  ferais-je  pas  ces  réflexions,  si  je 
connaissais  mieux  cette  partie,  et  c'est  encore 
un  des  motifs  qui  prouvent  que  Tajournement 
est  nécessaire.  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  de- 
mander qu'on  mette  de  l'évidence  dans  ces  dé- 
tails, que,  de  tous  les  fonctionnaired  publics,  il 
n*en  est  point  qui  s'enrichissent  plus  vite  que 
ceux  employés  dans  la  marine.  J'en  connais  qui 
ont  fait  acquisition  de  maisons  de  campagne 
superbes,  et  particulièrement  aux  environs  de 
Toulon.  Je  persiste  donc  à  demander  Tajoume- 
ment  et  l'impressioa  du  projet  de  décret. 

M.  Malovet  Le  préopinant  n'avait  pas  besoin 
de  nous  dire  qu'il  oe  connaissait  rien  au  service 
de  la  marine,  il  a  fait  plusieurs  questions  aux- 
quelles je  me  crois  dispensé  de  répondre.  Je  ne 
conteste  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  des  ré- 
ductions dans  cette  partie.  Quant  à  la  surprise 
du  préopinant  sur  ce  qu'il  voit  tous  les  officiers, 
dans  le  même  état  pour  des  sommes  qu'il  appelle 
considérables,  j'observe  ce  que  tout  le  monde 
sait  bien,  que  ce  ne  sont  pas  les  officiers  du  même 
bord. 

M.  Martlneaa.  Puisque  le  projet  de  décret  ne 
renferme  que  des  réductions,  je  crois  qu'il  faut 
s'empresser  de  l'adopter. 


M.  d'EstiNurmel.  Il  est  d'autant  plus  important 
de  statuer  sur  le  décret  proposé  par  le  comité  de 
la  marine,  notamment  sur  la  partie  qui  concerne 
la  réduction  provisoire  des  tables  des  officiers 
employés,  que  ces  officiers  sont  au  moment  de 
s'embarquer,  et  qu'il  est  de  toute  justice  qulls 
connaissent  le  montant  de  leurs  traitements  avant 
de  partir. 

M.  Regnand  {député  de  Saint" Jean-d^Angély), 
D'après  les  observations  d'un  des  préopinants, 
on  pourrait  croire  qu'on  donne  un  traitement  à 
un  lieutenant-général  et  ensuite  à  un  capitaine  ; 
c'est  qu'il  y  a  un  vaisseau  commandé  (nir  un 
lieutenant-général,  et  l'autre  par  un  capitaine, 
l'un  a  plus  et  l'autre  moins,  suivant  son  grade. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  trois  arti- 
cles du  projet  de  décret.  Ils  sont  successivement 
adoptés  sans  changement. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  devait  s'occu- 
per vendredi  dernier  d'un  rapport  des  trois  co~ 
mités  réunis^  de  la  marine^  des  pensions  et  mili- 
taire^ sur  le  made  de  rétablissement  des  pensions 
supprimées;  des  circonstances  particulières  n'ont 
pas  permis  que  ce  rapport  vint  en  discussion; 
peut-être  TAssemblée  sera-t-elle  déterminée,  par 
l'intérêt  qu'il  présente,  à  l'entendre  aujourd'hui. 

(L'Assemblée  décide  que  M.  Camus,  rapporteur, 
aura  la  parole.) 

M.  Camus, rappor^^r.  Vos  trois  comités  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  pensions  réunis,  ont 
eu  la  satisfaction  d'être  unanimes  sur  les  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  le  projet  de  décret  dont  je 
vais  vous  faire  lecture.  Pensions  de  rigueur,  pen- 
sions d*équité  et  secours  de  pure  grâce,  telles  sont 
les  bases  sur  lesquelles  il  repose. 

Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons  de 
décréter  : 

Art.  1«'.  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l'Etat, 
se  trouveront  dans  les  cas  déjà  déterminés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée,  des  10  et  16  du  pré- 
sent mois,  ou  dans  les  cas  qui  restent  à  déter- 
miner d'après  les  rapports  particuliers  relatifs  à 
chaque  nature  de  service,  obtiendront  une  pen- 
sion de  la  valeur  réglée  par  lesdits  décrets  ;  s'ils 
avaient  déjà  une  pension,  mais  de  moindre  va- 
leur que  celle  que  lesdits  décrets  leur  assurent, 
la  pension  dont  ils  jouissaient  demeurera  suppri- 
mée, et  elle  sera  remplacée  par  la  pension  plus 
considérable  qu'ils  obtiendront. 

Art.  2.  Les  officiers  généraux  qui,  par  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée,  ne  seront  pas  con- 
servés en  activité,  seront  regardés  comme  retirés; 
et  il  sera  établi  une  pension  en  faveur  de  ceux 
de  ces  officiers  qui,  ayant  fait  deux  campagnes 
de  guerre,  en  quelque  grade  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  avaient  précédemment  obtenu  une 
pension. 

La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouissait.  Si  la  pension  dont 
on  jouissait  était  de  2,000  livres  ou  plus,  la  nou- 
velle pension  sera  de  2,000  livres  pour  l'officier 
général  qui  aura  fait  deux  campagnes  de  guerre; 
elle  croîtra  de  500  livres,  à  raison  de  chaque 
campagne  de  guerre,  an  delà  des  deux  premières  ; 
mais  cet  accroissement  ne  pourra  porter  le  total 
au  delà  de  la  somme  de  6,0U0  livres  qui  est  le 
maximum  fixé  pour  les  pensions  mentionnées  au 
présent  article. 

Art.  3.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  et  des 
troupes  de  mer  qui  avaient  servi  pendant  vingt 
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années  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les 
troupes  de  mer,  qui  avaient  fait  deux  campâmes 
de  guerre  ou  deux  expéditions  de  mer,  dans 
quelque  grade  que  ce  soit,  et  auxquels  leur  re- 
traite avait  été  accordée  avec  une  pension,  soit 
Sar  suite  des  réformes  faites  dans  la  guerre  ou 
ans  la  marine,  soit  à  une  époque  antérieure 
aux  règlements  qui  seront  mentionnés  en  l'ar- 
ticle suivant,  jouiront  d'une  nouvelle  pension 
créée  en  leur  faveur,  laquelle  ne  pourra  excédée 
celles  dont  ils  jouissaient,  mais  pourra  lui  être 
inférieure,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  7. 

Art.  4.  Les  personnes  qui,  n'étant  ni  dans  l'un, 
ni  dansrautre  des  cas  prévus  parles  deux  articles 

Îrécédents,  auront  obtenu,  avant  le  1**  janvier 
790,  une  pension  pour  services  rendus  à  l'Etat, 
dans  quelque  département  que  soit,  en  conformité 
des  ordonnances  et  renflements  faits  pour  lesdits 
départements,  jouiront  d'une  nouvelle  pension 
rétablie  en  leur  faveur,  laquelle  ne  sera  jamais 
au-dessus  de  celles  dont  elles  jouissaient  précé- 
demment; mais  pourra  être  au-dessous  dans  les 
cas  prévus  par  1  article  7. 

Art.  5.  Les  veuves  qui  ont  obtenu  des  pensions, 
en  conformité  des  ordonnances  et  règlements 
faits  pour  les  départements  dans  lesquels  leurs 
maris  étaient  attachés  à  un  service  public,  joui- 
ront de  nouvelles  peui^ions  rétablies  en  leur  fa- 
veur et  pour  la  même  somme  à  laquelle  elles 
étaient  portées,  sous  la  condition  néanmoins  que 
lesdites  pensions  n'excéderont  pas  la  somme  de 
3,000  livres,  qui  sera  le  maximum  des  pensions 
rétablies  en  faveur  des  veuves. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui 
avaient  obtenu  des  pensions,  jouiront  d*une  pen- 
sion de  6,000  livres,  qui  sera  rétablie  en  leur 
faveur. 

Art.  6.  Les  anciens  règlements  portés  sur  les 
pensions  ayant,  à  différentes  époques,  soumis 
des  pensions  à  des  réductions,  converti  en  rentes 
viagères  des  arrérages  échus  et  non  payés,  sus- 
pendu jusqu'à  la  mort  des  pensionnaires  d'autres 
arrérages  échus  et  non  payés,  il  est  déclaré  : 

1^  Que  la  disposition  des  articles  précédents, 
qui  porte  que  les  pensions  rétablies  n  excéderont 
pas  le  montant  des  pensions  anciennes  suppri- 
mées, s'entend  du  montant  desdites  pensions,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  retenues  qui  ont  eu  ou 
dû  avoir  lieu  pendant  le  cours  de  rannée  1789; 
toute  exception  aux  règlements  qui  établissent 
lesdites  réductions  étant  anéantie; 

2«  Que  les  rentes  viagères  créées  pour  arrérages 
échus  et  non  pavés  continueront  à  être  servies 
aux  personnes  mêmes  dont  les  pensions  se  trou- 
veraient supprimées  sans  espérance  de  rétablis- 
sement; et  nors  la  nouvelle  pension  aux  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  une  nouvelle  pen- 
sion serait  rétablie  ; 

3«  Que  les  arrérages  échus,  non  payés  et  portés 
en  décompte  sur  les  brevets,  seront  compris  dans 
les  dettes  de  l'Ëtatet  payés  comme  telles,  tant  à 
ceuxdontles  pensions  sont  supprimées,  qu'à  ceux 
qui  obtiendront  une  nouvelle  pension. 

Art.  7.  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  et  dont  le  maximum  n'a  pas  été 
fixé  ne  pourront  excéder  la  somme  de  10,000  li- 
vres, si  le  pensionnaire  est  actuellement  âgé  de 
moins  de  vOans  ;  la  somme  de  15,000  livres,  s'il 
est  ftgô  de  70  à  80 ans;  et  la  somme  de  20,000  li- 
vres s'il  est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Tout  ce  qui 
excéderait  lesdites  sommes  demeurera  retran- 
ché. 

Ceux  qui  ayant  s^vi  dans  la  marine  et  les  co* 


lonies  auront  atteint  leur  70*  année,  jouiront  de 
la  même  faveur  que  les  octogénaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui  ont 
atteint  l'âge  de  70  ans  ou  de  80  ans,  jouiront  de 
la  faveur  accordée  à  cet  â^e. 

Art.  8.  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule 
pension  en  faveur  d'une  seule  personne,  quand 
même  elle  aurait  servi  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  quand  même  ce  dont  elle  jouit  en  pen- 
sion lui  aurait  été  accordé  originairement  en 
plusieurs  articles. 

Art.  9.  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action  d'é- 
clat, ou  ayant  rendu  des  services  distingués  di- 
gnes d'une  gratification  d'après  les  dispositions 
des  articles  4  et  6  des  décrets  du  10  de  ce  mois, 
n'en  auraient  pas  été  récompensés  ou  ne  l'au- 
raient été  que  par  une  pension  qui  se  trouverait 
supprimée  sans  espérance  de  rétablissement,  se- 
ront récompensés  sur  le  fonds  de  2  millions  des- 
tiné aux  gratifications. 

Art.  10.  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une 
pension  ou  à  une  gratification,  préféreront  aux 
récompenses  pécuniaires  les  récompenses  énoncées 
dans  I  article  5  du  décret  du  10  de  ce  mois;  en 
feront  la  déclaration,  et  l'adresseront  au  comité 
des  pensions,  qui  en  rendra  compte  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  11.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considération  ce  qui  regarde  les  se- 
cours accordés  aux  patriotes  hollandais  (1)  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  ce  sujet,  les 
secours  continueront  d  être  distribaés  comme  par 
le  passé. 

Art.  12.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  personnes  qui  se  trouvent  privées  nés  pen- 
sions qu'elles  avaient  précédemment  obtenues, 
n'auraient  pas  de  titre  suffisant  pour  en  obtenir 
de  nouvelles,  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
renvoyées,  soit  à  la  liste  civile,  à  cause  de  la  na- 
ture de  leurs  services,  soit  au  comité  de  liquida- 
tion, à  cause  des  indemnités  dont  elles  préten- 
draient que  leur  pension  est  le  remboursement,  il 
sera  fait  un  fonds  de  2  milUons  réparti  et  distri- 
bué d'après  les  règles  suivantes:  500  portions  de 
l,0001iv.;  1,000  portions  deSOOliv.;  4,001  portions 
de2001iv.;  1,332  portions  de  150  liv.  Les  secours 
de  la  première  classe  ne  seront  donnés  qu'à  des 
personnes  mariées  ou  ayant  des  enfants  ;  ceuxdela 
seconde  classe  pourront  être  donnés  à  des  person- 
nes mariées  ou  ayant  des  enfants  ou  sexagénaires. 
Les  secours  de  la  troisième  classe  seront  distri- 
bués à  toutes  personnes  qui  y  auront  droit. 

Art.  13.  Les  mémoires  présentés  dans  les  dilTô- 
rents  départements  par  les  personnes  qui  ont  ob- 
tenus des  pensions,  les  décisions  originales  inter- 
venues sur  lesdits  mémoires,  les  registres  et  notes 
qui  constatent  les  services  rendus  a  l'Btat,  ensemr 
ble  les  mémoires  que  toutes  personnes  qui  pré- 
tendent avoir  droit  aux  récompenses  pécuniaires 
jugeront  à  propos  de  présenter,  seront  remis  au 
comité  des  pensions,  qui  les  examinera  et  les 
vérifiera,  ainsi  que  les  mémoires  qui  lui  ont  été 
déjà  remis.  Il  sera  adjoint  au  comité  six  membres 

{)ris  dans  l'Assemblée  et  choisis  au  scrutin  dans 
a  forme  ordinaire,  de  manière  que  le  comité  sera 
à  l'avenir  composé  de  dix-huit  membres. 

Art.  14.  Après  l'examen  et  la  vérification  des 
états  et  pièces  énoncés  en  l'article  précédent,  le 
comité  dressera  quatre  listes.  La  première  com- 
prendra les  pensions  à  payer  sur  le  fonds  de 
10  millions  ordonné  par  l'article  14  du  décret  du 


(i)  Voyex,  aux  annexes  do  la  léance,  le  Mémoire  de» 
pairia9ei  hoUmuUUe. 
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16  du  présent  mois;  la  secoode  comprendra  les 
pensions  rétablies  par  les  articles  2,  3,4  et  5  do 
présent  décret  ;  la  troisième  liste  comprendra  les 
secours  établis  par  l'article  9  ;  la  quatrième  liste 
comprendront  les  pérsonnps  dignes  de  récom- 
penses établies  par  rariiciea  du  décret  du  10  de  ce 
mois,  et  qui  les  auront  préférées  aux  récompenses 

Eécuniaires.  Ces  listes  serontprésentées  à  TAssem- 
lée à Telfet d'être  approuvées  ou  réformées,  et  le 
décret  qui  interTieodra  sera  présenté  à  la  sanc- 
tion du  roi. 

Art.  15.  Lorsque  le  décret  porté  par  l'Assemblée 
aura  été  sanctionné  par  leroj,  les  pensions  compri- 
ses dans  la  {première  liste  serontp^yées  sur  le  fonds 
qui  y  est  destiné  par  l'article  14  du  décret  du  16  de 
ce  mois.  A  l'égard  des  pensions  et  secours  com- 
i)ris  dans  les  seconde  et  troisième  listes,  il  sera 
lait  fonds  par  addition,  entre  les  mains  des  per- 
sonnes chargées  du  payement  des  pensions,  du 
montant  desdites  listes. 

Chacune  des  années  suivantes,  le  fonds  de  ces 
deux  listes  ne  sera  fourni  que  déduction  faite  des 
portions  dont  Jouissaient  les  personnes  qui  se- 
ront décédées  dans  le  cours  de  Tannée  précé- 
dente ;  de  manière  que  lesdits  fonds  diminuent 
chaque  année  graduellement,  sans  que,  sous  au- 
cun prétexte,  il  y  ail  lieu  au  remplacement  d'au- 
cune des  personnes  qui  auront  été  employées 
dans  les  seconde  et  troisième  libtes. 

ArL  16.  Les  quatre  listes  seront  rendues  publi- 
ques par  la  voie  de  Timpression,  avec  l'exposé 
sommaire  des  motifs  pour  lesquels  chacun  de 
ceux  qui  s'y  trouveront  dénommés  y  aura  été 
compris. 

Art.  17.  Les  pensions  accordées  commenceront 
à  courir  du  1"  janvier  1790;  mais  sur  les  arré- 
rages qui  reviendront  à  chacun  pour  l'année  1790, 
il  sera  fait  imputation  de  ce  qu'où  aurait  re^u 
pour  ladite  année»  en  exécution  du  décret  du  16  de 
ce  mois. 


[.  Martineaa.  Avant  d'adopter  aucun  décret, 
je  demande  que  H.  le  rapporteur  veuille  bien 
nous  indiquer  quel  sera  le  montant  total  de  toutes 
les  pensions. 

M.  Camus.  Nous  ne  connaissons  point  encore 
tous  les  détails  pour  donner  une  réponse  exacte, 
mais  Je  crois  que  la  somme  nécessaire  pour  toutes 
les  pensions,  y  compris  les  articles  d'exception 
à  décréter,  ne  montera  pas  à  plus  de  18  millions. 

H.  de  Foaeaait.  Pour  gagner  du  temps  on 
nous  en  fera  perdre  beaucoup  ;  on  commence  par 
nous  avertir  dans  le  premier  article  qu'il  reste 
plusieurs  cas  à  déterminer  ;  ce  éont  ces  cas  qu'il 
est  indispensable  de  nous  présenter  avant  de  ré- 
tablir les  pensionssurdes  bases  solides  ;  ce  serait 
mettre  la  ebarrue  devant  les  boeufs. 


M.  Cainas.  Nous  avons  annoncé  des  modiflca- 
tioos  suivant  les  diverses  occupations  des  per- 
sonnes. Ces  détails  ne  sont  pas  encore  absolument 
déterminés  ;  ils  résultent,  par  exemple,  de  la  ma- 
nière de  compter  les  années  de  services,  soit  en 
paix,  soit  en  guerre. 

M.  de  Foaeanlt.  Je  persiste  dans  ma  première 
proposition;  je  fais  mon  devoir,  j'en  suisf&ché  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  décréter  les  conséquences 
avant  de  connaître  les  principes. 

M.  lenrëildent  donne  une  nouvelte  lecture 
de  rartlcle  1**.  Il  est  décrété  en  ces  termeà  : 


Art.  l«'t  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l'Etat, 
se  trouveront  dans  les  cas  déterminés  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée,  des  10  et  16  du  présent 
moi{>,  ou  dans  ceux  qui  restent  à  déterminer, 
d'après  les  rapports  particuliers,  relatifs  à  chaque 
nature  de  service,  obtiendront  une  pension  de 
la  valeur  rt^glee  par  lesiiits  décrets,  s*ils  avaient 
déjà  une  pension,  mais  de  moindre  valeur  que 
celle  que  lesdits  décrets  leur  assurent,  la  pension 
dont  ils  jouissaient  demeurera  supprimée,  etelle 
sera  remplacée  pur  la  pension  plus  considérable 
qu'ils  obtiendront.  » 

(L'article  2  e^t  mis  en  discussion.) 

M.  d^Elbhecq.  Vous  ne  me  ferez  sans  doute 
pas  l'injure  de  penser  que,  poussé  par  l'intérêt 
personnel,  je  monte  à  la  tribune  pour  défendre 
mes  pensions.  Lorsque  la  patrie  est  en  danger, 
un  militaire  lui  doit,  non  seulement  son  sang, 
mais  encore  sa  fortune  tout  entière,  et  à  plus  forte 
raison  le  sacrifice  dis  pensions  qu'il  tient  de  sa 
munificence. ..  J'ai  quatre  réflexions  à  présenter 
à  l'Assemblée  sur  l'article  2.  J'observerai  d'abord 
que  les  ofticiers  généraux  ne  sont  jamais  regardés 
comme  retirés  du  service,  et  que  tel  officier  gé- 
néral, qui  n'a  pas  été  employé  cette  année,  le  sera 
peut-être  Tannée  prochaine.  En  effet,  hupposons 
que,  d'après  le  plan  du  ministre,  la  nouvelle  or- 
ganisation de  l'armée  exige  94  officiers  généraux, 
comment  remplacerez-vous  ceux  qui  pourraient 
mourir  ou  quitter?  Fera-t-on  une  promotion  anti- 
cipée, tandis  qu'il  vous  restera  une  foule  d'offi- 
ciers généraux,  dont  un  grand  nombre  ont  des 
talents  et  assez  de  santé  pour  servir  encore  long- 
temps? Vous  trouverez,  sans  doute,  plus  juste  et 
plus  économique  d'employer  d'anciens  officiers 
généraux  qui  ont  bien  servi,  qui  désirent  de  ser- 
vir encore,  et  dont  vous  payez  l'inactivité.  Je  de- 
mande donc  que  le  second  article  soit  rédigé  ainsi  : 
«  Les  officiers  généraux  qui   seront  employés 

1 'nuiront  des  appointements  qui  leur  seront  attri- 
mes,  et  il  sera  établi  une  pension  en  faveur  de 
ceux  de  ces  officiers  qui,  etc.  »  —  Seconde  obser- 
vation. Les  régiments  allemands,  irlandais  et  ita- 
liens ont  des  capitulations  particulières.  Il  est  de 
toute  justice  de  les  suivre.  Les  pensions  de  re- 
traite, dans  ces  régiments,  ont  toujours  été  plus 
fortes  que  dans  les  régiments  français.  Vous  avez 
le  droit  d'exiger  des  sacrifices  des  Français;  mais 
je  pense  que  ceux  qui  n'ont  pas  le  bonheur  de 
rétre,  ne  nous  en  doivent  aucun. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  pensions 
soit  chargé  de  s'occuper  de  la  rédaction  d*un  ar- 
ticle additionnel  qui  règle  les  pensions  des  offi- 
ciers étrangers.  —  3*  observation.  Ce  même  ar- 
ticle n'établit  aucune  différence  dans  le  traitement 
d'un  officier  gue  son  nom  et  son  thuf  à  la  cour 
ont  porté  rapidement  au  grade  d'officier  général, 
et  celui  qui  n'y  est  parvenu  qu'après  avoir  passé 
successivement  par  tous  les  graaes  militaires.  Ce 
dernier  portait  constamment  le  poids  du  jour,dans 
les  camps  et  dans  les  garnisons,  tandis  que  le 

Sremier  a  été  à  peine  aperçu  à  son  régiment.  Je 
emande  donc  que  les  récompenses  soient  pro- 
portionnées aux  services,  et  que  les  officiers  géné- 
raux appelés  ci-devant  ae  fortune,  épithète  hono- 
rable, puisqu'elle  ne  regardait  que  ceux  qui  avaient 
mieux  et  plus  longtemps  servi  la  patrie,  soient 
mieux  traités  que  les  autres.  —  4*  observation. 
Le  même  article  secondicn  attribuant  2,000  livres 
de  pension  aux  officiers  généraux  qui  auront  fait 
deux  campagnes  de  guerre,  semble  les  refuser  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  les  auront  pas  faites  ;  ce 
qui  à  mon  avis  est  injuste.  Pour  le  prouver  je  ne 
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citerai  qu'un  exenaple.  Je  connais  un  officier  gé- 
néral de  ta  promotion  de  84  qui  a  passé  par  tous 
les  grades  et  qui  a  servi  peociant  40  ans,  avec  la 
plus  grande  disiinclion;  si  je  le  nommais,  vous 
verriez  lous  les  militaires  qui  m'ëcoutent  se  lever 
pour  appuyer  la  motion  que  je  fais  en  sa  faveur. 
Eh  bienlcet  ofHcier  n'a  pas  fait  la  guerre.  Ë^^t-ce 
la  faute  des  ofticiers  particuliers  si  le  régiment 
dans  lequel  ils  servent  est  jugé  nécessaire  ailleurs 

Îfu'à  rurinée,  ou  si  le  colonel  n'a  pas  assez  de 
àveur  pour  faire  employer  son  régiment  ?  Je  de- 
mande donc  que  les  ofticiers  généraux  qui  ont 
passé  par  lous  les  gardes  jouissent  d'une  pension 
de2,000livre8,quoiqu*il8n  aient  pas  fait  deux  cam- 
pagneSfOu  qu'ils  soient  traités  commeils  l'auraient 
été  dans  les  grades  qu'ils  occupaient  avant  d'être 
promus  au  graded'ofôcier  général.  En  conséquence 
de  ces  quatre  observations,  je  demande  l'ajour- 
nement et  une  nouvelle  rédaction. 

M.  deToostain.Jepense.commeM.d'Blbliecq, 
qu'il  faut  retirer  de  l'article  ces  mots  :  seront  re- 
gardés comme  retirés  ;  et  je  demande  que  la  pen- 
sion des  ofticiers  généraux  soit  fondue  dans  leurs 
traitemonis.  Je  crois  devoir  me  plaindre  de  l'in- 
justice faite  à  un  maréchal  de  camp,  à  moi,  qai 
ai  servi  pendant  45  ans.  J'ai  vu  donner  la  préfé- 
rence à  un  Sous-lieutenant  qui  avait  servi  sous 
mesordreSylorsque  j'étais  colonel  des  carabiniers: 
il  ne  faut  pas  réduire  les  vieux  militaires  à  une 
oisiveté  qui  fait  leur  tourment.  Depuis  que  je  suis 
maréchal  de  camp,  les  ministres  m'ont  rait  éprou- 
ver mille  injustices.  MM.  de  Poix,  de  Gastries  et 
d'Escars,  tous  jeunes  officiers,  m'ont  été  préférés. 
Je  demande  qu'on  établisse  des  régies  à  cet  égard. 

M.  de  Menville.  Il  me  semble  qu'il  est  de  la 
justice  de  donner  un  traitementaux  officiers  gé- 
néraux, d'abord  en  cette  qualité;  en  second  lieut 
un  supplément. lorsqu'ils  seronten  activité; enfin, 
UD  second  supplémeut^plorsqu'ils seront  à  laguerre. 
Je  demande  donc  qu'il  ne  leur  soit  pas  donné  de 
pensions,  mais  des  traitements. 

H.  de  CiisUne.  Je  réclame  surtout  la  justice 
de  l'Assemblée  pour  ceux  qui  ont  particulière- 
ment contribué  a  la  ff loire  de  nos  armées,  tels  que 
MM.  de  Boailié,  de  fiochambeau,  etc. 

M.  d' Ambly.  Je  pourrais  dire  que  j'ai  vu  nombre 
d'ofûciers  généraux  arrivés  au  grade  de  maréchal 
de  camp  pour  avoir  servi  pendant  la  paix,  et  avoir 
de  grosses  pensions,  tandis  que  noua,  qui  étions 
à  laguerre,  ri^n.  Je  ne  demande  pas  d'argent; 
mais  je  demande  la  permission  de  demander  au 
roi  des  honneurs,  si  yous  voulez  bien  me  le  per- 
mettre. 

M.  de  Foaeaalt.  Les  mots  :  seront  regardés 
comme  retirés  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire 
oublier  les  anciens  officiers  généraux,  pour  faire 
mieux  traiter  les  jeunes  héros  de  l'Amérique. 

M.  Dnbeis  (ci-devant  de  Crance').  Laisser  aux 
ofticiers  généraux  retirés  la  faculté  de  rester  en 
place,c'eâtarréterla  marche  des  grades  de  l'armée. 

M.  de  Tonlonse-Ijaatree.  Il  n'y  a  donc  qu'à 
les  jeter  à  la  nviêre! 

Tous  les  amendements,  excité  celui  de  H. 
Toostain,  sont  rejetés,  et  l'article  est  décrété  en 
ces  termes: 

Art.  2.  <  Il  sera  rétabli  une  pension  en  faveur 
dea  orSciers  généraux  qni,  ayant  fait  deux  cam- 


pagnes de  guerre,  en  quelque  grade  et  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  avaient  précédemment  ob- 
tenu une  pension;  maïs  elle  cessera  d'être  payée, 
s'ils  rentrent  en  activité,  en  sorte  que,  conrormé- 
ment  à  l'ariicie  10  des  décrets  du  16*  de  ce  mois, 
il  ne  soit  jamais  payé  au  même  officier,  pension 
et  traitement. 

«  La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouissait. 

«  Si  la  pension  dont  on  jouissait  était  de  2,000 
livres  ou  plus,  la  nouvelle  pension  sera  de  2,000 
livres,  pour  l'officier  général  qui  aura  fait  deux 
campagnes  de  guerre;  elle  croîtra  de  500  li- 
vres, à  raison  de  chaque  campagne  de  guerre, 
au  delà  des  deux  premières  ;  mai^  cet  accrois- 
sement ne  pourra  porter  le  total  au  delà  de  la 
somme  de  6,000  livres,  qui  est  le  maximum  fixé 
pour  les  pensions  mentionnées  au  présent  article.» 

M.  le  PrésIdeDt  met  aux  voix  les  articles  3 
et  4.  Us  sont  successivement  adoptés  ainsi  .qu'il 
suit  : 

«  Art.  3.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  et 
les  officiers  de  mer  qui  avaient  servi  pendant 
20  années  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  sur 
mer,  qui  avaient  fait  deux  campagnes  de  guerre 
on  deux  expéditions  de  mer,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit,  et  auxquels  leur  retraite  avait 
été  accordée  avec  une  pension,  soit  par  une  suite 
des  réformes  faites  dansla  guerre  oudans  la  marine, 
soità  une  époque  antérieure  aux règlementsqui  se- 
rontmentionnésen  l'articlesuivant,  jouiront  d'uQe 
noovelle  pension  créée  en  leur  faveur,  laquelle 
ne  pourra  excéder  celle  dont  ils  jouissaient,  mais 

Ï courra  lui  être  inférieure,  ainsi  qu'il  sera  dit  en 
'article  7.  » 

«  Art.  4  Les  personnes  qui,  n'étant  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  des  cas  prévus  par  tes  deux  articles 
précédents,  auront  obtenu,  avant  le  premier 
janvier  1790,  une  pension  pour  services  rendus 
à  l'Etat  dans  quelque  département  que  ce  soit,  en 
conformité  des  ordonnances  et  règlements  faits 
pour  lesdits  départements,  jouiront  d'une  nou- 
velle pension  rétablie  en  leur  faveur,  laquelle  ne 
sera  jamais  au-dessus  de  celles  dont  elles  jouis- 
saient précédemment,  mais  pourra  ôtreau-deseoiis 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  7.  » 

M.  CamiuB,  rapporteur^  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  5. 

H.  d'Estonrmel.  Si  VOUS  adoptiez  cet  article 
tel  qu'il  est  proposé,  vous  réduinez  à  la  misère 
les  veuves  des  maréchaux  de  France,  tels  que  les 
maréchaux  de  Huy  et  de  Richelieu.  La  veuve  de 
ce  dernier,  du  vainqueur  de  Mahon,  de  cet  homme 
qui  a  été  si  utile  à  Gènes,  qui  a  vécu  sous  trois  rois, 
et  a  été  victime  du  despotisme  ministériel,  qui 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'Etat,  se  trou- 
verait réduite  à6,l)00  livres. . .  (Vorateur  est  inter- 
rompu par  des  murmures,)  M"**  de  Richelieu  avait 
20,000  livres  sur  le  gouvernement  de  son  mari 
par  la  suite  de  vos  décrets  ;  M.  de  Richelieu 
ne  lui  ayant  laissé  aucun  douaire,  elle  se  trouve, 
ainsi  que  VL"^*  de  Muy,  réduite  à  2,000  écus. 

M.  de  Marinais.  Je  désirerais  qu'on  ajoutât, 
au  commencement  de  l'article,  ces  mots  :  «  Les 
veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  >. 
Dans  la  gendarmerie  et  dans  toute  la  maison  du 
roi,  les  officiers  achetaient  leurs  emplois.  A  leur 
mort,  cette  finance  était  perdue  pour  leurs  hé- 
ritiers. La  seul  bataille  de  Minden  fit  rentrer 
1,500,000  livres  dans  les  coffres  du  roi.  Il  serait 
convenable  de  dresser  une  liste  des  citoreus  dont 
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dant  les  retards  que  Ton  éprouve  me  font  crain- 
dre; en  ce  moment,  que  la  recelte  du  Trésor  public, 
dans  le  cours  des  huit  derniers  mois  de  1  année, 
ne  soit  encore  au-dessous  de  mes  espérances. 

On  a  mis  tout  en  usage  pour  bâter  la  confec- 
tion des  rôles  dont  les  municipalités  ont  été 
chargées  par  vos  décrets  ;  mais  les  cootrariétés 
dont  vous  avez  exactement  connaissance  par  le 
comité  que  vous  avez  nommé  pour  suivre  cette 
partie  d'administration,  apportent  des  retards  à 
l'exécution  de  vos  dispositions.  Le  zèle  des  direc- 
teurs de  département  les  surmontera  sans 
doute;  on  n'ose  plus  néanmoins  compter  sur 
30  millions  de  recette  en  deniers,  dans  le  cours 
des  huit  derniers  mois  de  Tannée. 

J'ai  représenté,  plusieurs  fois,  au  comité  des 
finances,  qu'il  serait  convenable  d'accorder  une 
remise  quelconque  aux  receveurs  et  aux  collec- 
teuri^  :  il  ne  faut  pas  désintéresser  entièrement 
ceux  qui  contribuent  de  quelque  manière  au 
succès  d'une  affaire  essentielle.  Vous  avez  aussi 
découragt^,  je  le  crains,  les  personnes  chargées 
de  la  perception  des  contributions  indirectes. 
Le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  compter 
sur  un  zèle  sans  recompense  ;  et  nous  sommes 
dans  une  circonstance  où  Timportance  du  re- 
couvrement exact  des  iieniers  publics,  unie  peut- 
être  au  salut  de  TBtat,  ne  peut-être  trop  éva- 
luée. 

b*  On  avait  passé,  dans  l'aperçu  du  !•'  mai, 
les  dépenses  ordinaires  selon  leur  ancienne  fixa- 
tion, mais  on  avait  déduit  sur  le  total  25  millions 
en  raison  des  retranchements  attendus  à  la  suite 
des  plans  de  réforme  dont  TÀssemblée  nationale 
est  occupée.  La  totalité  de  ces  réformes  était  es- 
timée à  60  millions  ;  ainsi  il  était  naturel  de  pré- 
sumer, le  1^'  mai,  que,  dans  le  cours  de  huit  mois, 
le  Trésor  public  éprouverait  un  soulagement  de 
25  millions,  et  le  comité  des  finances  l'avait  jugé 
de  même  ;  mais  le  retard  des  délibérations  rela- 
tives à  la  nouvelle  organisation  de  l'armée,  n'a 
pas  encore  permis  de  jouir  de  la  grande  écono- 
mie que  vous  aviez  déterminée  sur  le  départe- 
ment de  la  guerre;  et  cependant  l'augmentation 
de  solde  accordée  aux  soldats  forme  un  ac- 
croissement de  dépense  de  600,000  francs  par 
mois. 

Vos  décrets  assurent,  pour  l'avenir,  une  dimi- 
nution importante  sur  les  pensions  ;  mais,  par 
une  disposition  particulière  et  au'on  ne  pouvait 
préjuger,  cet  objet  considérable  de  dépenses  sera 
plus  fort  dans  Tannée  1790,  qu'il  ne  l'a  jamais  été. 

En  effet,  vous  avez  déterminé,  le  27  juin,  que 
l'on  eût  à  payer,  sans  retard  ni  discontmoation, 
tous  les  arrérages  dus  le  31  décembre  1789,  dis- 
position qui  comprend  ceux  de  1789  et  les  reli- 
quats de  1788.  Vous  avez,  de  plus,décidéque  Ton 
acquitterait  de  même  les  six  premiers  mois  de 
1790  de  toutes  les  pensions  de  500  livres  et  au- 
dessous. 

Enfin,  par  votre  décret  du  16  ce  mois,  vous 
avez  étendu  ce  payement  de  600  livres  pour  1790 
à  toutes  les  pension^  indistinctement. 

Cependant  il  résulte  de  ces  dispositions  qu'au 
lieu  d'un  allégement  en  1790,  il  y  aurait  7  mil- 
lions à  payer  au  delà  des  25  à  26  millions  qui 
ont  formé,  jusqu'à  présent,  la  plus  forte  dépense 
des  pensions  pour  une  année  entière. 

J'omets  d'autres  observations  de  moindre  im- 
portance, qui  diminuent  encore  les  réductions  at- 
tendues sur  la  totalité  des  dépenses  fixes  pendant 
le  cours  des  huit  derniers  mois  de  l'année. 

6**  L'Assemblée  nationale,  par  son  décret  du 
30  mai  sur  la  mendicité,  a  déterminé  une  nou- 


velle dépense  de  30,000  livres  par  département» 
objet  par  conséquent  de  2,500,000  livres,  indé- 
pendamment du  supplément  nécessaire  poor  la 
ville  de  Paris. 

70  L'Assemblée,  postérieurement  toujours  au 
l"'  mai.  a  accordé  aux  troupes  de  la  marine  et 
des  colonies  une  augmentation  de  solde  qui 
forme  une  dépense  d'environ  1  million  pour  l'an- 
née. 

S"*  Les  achats  de  numéraire  ont  un  peu  ren- 
chéri; et,  en  même  temps,  le  besoin  d'y  recourir 
s'est  accru.  J'avais  pensé  et  je  pense  encore  qu'on 
adoucirait  cette  nécessité  en  astreignant,  comme 
je  l'avais  proposé,  les  receveurs  et  les  collecteurs 
des  impositions  à  payer  en  argent  ce  qu'ils  re- 
çoivent en  argent. 

Je  viens  de  donner  une  idée  générale  du  vide 
que  peuvent  occasionner  dans  le  cours  de  cette 
année  des  retards  invraisemblables  et  des  dispo- 
sitions inattendues  à  l'époq«ie  du  l''  mai  dernier. 
J'ai  cru  devoir  ramener  rattention  de  l'Assem- 
blée nationale  vers  ces  circonstances,  aOn  qu'elle 
soit  instruite,  à  l'avance,  de  la  nécessité  probable 
d'un  supplément  de  moyens  pour  le  service  de 
l'année;  afin  que,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances^  elle  continue  à  protéger  les  efforts  de 
l'administration  pour  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution patriotique;  afin  qu'elle  accélère,  en  ce 
qui  dépond  d'elle,  la  répartition  par  département 
du  remplacement  de  la  gabelle  et  des  autres  droits 
supprimés; afin  qu'elle  détermine, le  pluspromp- 
tement  possible,  les  économies  dont  le  départe- 
ment de  la  guerre  lui  paraîtra  susceptible;  afin 
qu'elle  n'ordonne  aucune  nouvelle  dépense  paya- 
ble dans  cette  année,  s'il  n'y  a  pas  nécessité  ab- 
solue, ou  qu'elle  exige  au  moins  des  comités  qui 
lui  en  proposeront,  de  lui  en  faire  connaître,  en 
somme,  l'exacte  étendue;  et  afin  aussi  que  l'As- 
semblée ne  soit  pas  surprise,  si.  prudemment,  j'ap- 
porte quelque  lenteur  dans  la  distribution  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  susceptibles  d'une 
prolongation  de  payement. 

Les  résumés  que  j'ai  firésentés  dans  ce  mémoire 
ne  doivent  pas  inspirer  d'alarme,  car  ce  sont 
essentiellement  des  retards  de  recouvrement  et 
et  non  des  vides  réels  que  j'ai  annoncés;  dans  le 
temps  où  on  aurait  pu,  par  des  négociations 
d'anticipations,faire  servir  aux  payements  du  jour, 
des  recettes  à  quelques  mois  de  distance,  le  ser- 
vice complet  de  cette  année  n'aurait  pas  présenté 
d'inquiétude.  Nais  puisque  TAssemblée  nationale, 
en  procrivant  ces  anticipations,  les  a  remplacées 
par  l'émission  d'une  somme  équivalente  en  assi- 

tnais,  il  est  bien  important  de  soutenir  le  crédit 
e  ces  derniers  billets,  en  accélérant  la  vente 
des  biens  destinés  à  leur  amortissement. 

Je  me  crois  obligé  de  fixer  l'Assemblée  nationale 
sur  l'embarras  dans  lequel  pourront  se  trouver  les 
finances  au  commencement  de  l'année  prochaine, 
si  les  impôts  qui  doivent  remplacer  les  droits 
supprimés  ou  tombés  en  dépérissement,  ne  sont 
pas  établis  à  l'avance,  et  si  leur  recouvrement 
n'est  pas  assuré.  L'Assemblée  a  connaissance  de 
l'état  général  des  affaires  du  royaume  :  il  devient 
pressant,  sous  tous  les  rapports,  que  le  comité  des 
impositions  fasse  connaître  ses  plans,  et  vous 
mette,  nans  retard,  en  état  de  les  discuter.  Les 
bien  nationaux  offrent,  sans  doute,  de  grandes 
ressources,  mais  elles  ne  peuvent  se  réaliser 
qu'avec  une  certaine  mesure;  l'Assemblée  natio- 
nale est  d'ailleurs  trop  éclairée  pour  faire  servir 
le  produit  de  la  vente  de  ces  biens  au  payement 
des  dépenses  fixes;  celles-ci,  dans  tout  Btat  dont 
les  finances  sont  bien  administrées,  ne  doivent 
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jamais  être  balancées  que  par  des  revenus  égale- 
ment fixes,  et  les  ressources  extraordinaires  ne 
peuvent  être  appliquées  sagement  qu'aux  dépenses 
extraordinaire,  ou  au  remboursement  des  capi- 
taux de  la  dette  publique. 

M.  Dopont  {de  Nemours)  rend  compte  du 
travail  qu  U  a  fait  pour  le  remplacement  de  la 

{gabelle  et  des  droits  supprimés;  il  en  expose 
es  diflicuUés;  il  annonce  que  ce  travail  est  fait 
et  qu'il  sera  mis,  à  la  fin  de  la  semaine,  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée. 

H.  l^«rni«r  annonce  également  que  Tétat  de 
lu  perception  des  imposiiions  dans  les  différents 
départements  est  rédigé. 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression. 

(La  séance  est  levée  à  trois  beures.) 


ASSBMBLÉB  NATIONALB. 

PRÉSIDENCE  OB  M.  TREILHARD. 

Séance  du  lundi  26  juUlet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  beures  du  matin. 

M.  Regnaad  (de  Saint-^ean^ Angély\  secré- 
tav'e,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  s^nce 
d'hier,  25  de  ce  mois.  Ce  procès- verbal  est  adopté 
sans  réclamation. 

L'Assemblée  agrée  l'hommage  que  lui  fait  M. 
l'abbé  Lamourette,  d'un  écrit  intitulé:  «  Le  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  sur  les  biens  du 
clergé,  justifié  par  Fon  rapport  avec  la  nature  et 
les  lois  de  l'Institution  ecclésiastique.  » 

Bile  agrée  également  l'hommage  que  lui  fait 
M.  du  Gai,  député  extraordinaire,  d'un  recueil  des 
décrets  de  TAssemblée,  intitulé:  Code  politique^ 
avec  cette  épigraphe:  «  Je  viens,  après  mille  ans, 
changer  ces  lois  grossières.  » 

H.  d«  Havtoy,  député  de  la  Meorthe,  demande 
et  obtient  un  congé  de  six  semaines  pour  affaires 
de  famille  pressantes. 

M.  de  Barbelan,  député  de  Dax,  écrit  à  M.  le 
Président  pour  le  prier  d'informer  l'Assemblée 
que  le  dérangement  de  sa  santé  l'a  empêché  de 
se  rendre  auprès  d'elle,  dès  le  premier  jour  de  ce 
mois,  terme  de  son  congé,  et  de  lui  annoncer 
qu'il  s'y  rendra  dans  les  premiers  jours  du  mois 
prochain. 

M.  le  Président  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée d'une  note  de  H.  le  garde  des  sceaux, 
indicative  des  décrets  suivants,  sanctionnés  par 
le  roi. 

Le  roi  a  sanctionné  ou  accepté  : 

!<"  Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  17  de 
ce  mois,  concernant  les  créances  arriérées,  et  les 
pouvoirs  et  les  fonctions  du  comité  de  liquida- 
tion; 

2"»  Le  décret  du  20,  concernant  la  régie  de  tous 
les  droits  qui  formaient  Tobjet  des  baux  passés 
par  les  ci-devant  Btats  d'Artois  ; 

30  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  la  re- 
devance annuelle,  levée  sur  les  juifs  de  Metz,  du 
pa^s  messin  et  partout  ailleurs,  sous  la  dénomi- 
nation de  droit  «  d'habitation,  protection  et  tolé- 
rancoy  »  est  et  demeure  supprimé  et  abolie; 

(t)  Celte  Muce  est  incomplète  an  Moniteur, 


A?  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  les 
orSciers  municipaux  de  Sivry,  à  faire  un  emprunt 
de  800  livres; 

•  b^  Le  décret  du  même  jour,  qui  autorise  et  va- 
lide, en  tant  que  de  besoin,  le  payement  de  2,400 
livres  fait  aux  particuliers  de  la  ville  de  Glmont 

gui  ont  logé  le  premier  bataillon  du  régiment  de 
ambrésis  ; 

6^"  Le  décret  du  21 ,  portant  que  lea  notaires, 
greffiers,  huissiers  et  sergents  sont  autorisés  à 
faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous  les  lieux  où 
elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés priseurs; 

70  Le  décret  du  22,  portant  que  tous  les  délits 
de  chasse,  commis  sur  les  plaisirs  du  roi,  doivent 
être  poursuivis  par  devant  les  juges  ordinaires  ; 

%^  Le  décret  du  23,  portant  que  la  commission 

Erovisoire,  établie  dans  la  ci-devant  province  de 
anguedoc,  a  contrevenu  en  allouant  différentes 
sommes  au  décret  du  23  mars«  et  défenses  au  tré- 
sorier de  les  payer; 

9^  Bt  eoHn,  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres  pour 
l'exécution  du  décret  du  6,  relatif  aux  années  ou 
certificats  de  réception  des  décrets. 

Signé  :  Champion  de  Gicé, 
archevêque  de  Bordeaux* 

Paris,  ce  26  juillet  1790. 

Une  pétition  des  habitants  de  la  communauté  de 
Mont-Saint-Martin,  district  de  Longwy.  départe- 
ment de  la  Moselle,  relative  à  un  détachement  de 
neuf  hommes  du  régiment  RoyakAilemaod,  cava- 
lerie,envoyéschez  eux  pour  empêcher  l'exportation 
des  grains,  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

Un  mémoire  en  forme  «le  lettres  de  M.  François- 
Aubert  Thnilières,  babitant  de  Tignouvilie  en 
Beauce,  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce. 

M.  WerDier,  rapporteur  du  comité  des  finances^ 
propose  deux  décrets  dHmposilionpour  Saint- An-» 
dré  de  Valborgne  et  Le  Yuan  et  deux  décrets  d'em- 
prunt pour  Annonayet  Donzy. 

Ces  décrets  sont  adoptés,  sans  discussion,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  Guances,  autorise  les  ofHciers  muni- 
cipaux de  Saint-André  de  Valborgne,  district  de 
Saint-Hippolyte,  département  du  Gard,  à  imposer 
la  somme  de' 800  livres,  sur  tous  les  contribuables 
dans  leurs  rôles  pour  acquitter  pareille  somme 
fournie  pour  le  soulagement  des  pauvres,  dont 
les  officiers  municipaux  s'étaient  rendus  person- 
nellement responsables,  le  tout  conformément  à 
la  délibération  du  16  mai  1790. 

Deuxième  décret. 

c  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale  autorise  les  officiers  munici- 
paux du  Vigao,  département  du  Gard,  à  imposer 
en  une  on  deux  années,  à  leur  cboix,  la  somme 
de  6,000  livres,  pour  être  employée,  tant  aux  dé- 
penses articulées,  qu'à  l'acquit  des  dettes  dési- 
gnées dans  la  délibération  prise  en  conseil  géné- 
ral, le  26  juin  1790,  à  cbarge  de  rendre  compte.  » 

Troisième  décret. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 
semblée nationale,  conformément  à  la  délibéra- 
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tioD  prise  en  conseil  général  de  ]a  ville  d'Aononay, 
le  21  juin,  confirmée  par  celle  du  13  juillet»  sur 
]e  renvoi  fait  par  le  comité  des  finances,  autorise 
les  officiers  municipaux  à  faire  l'emprunt  de  la 
somme  de  4  000  livres,  pour  être  employée  aux 
objets  rappelés  dans  la  première  délibération,  à 
charge  de  faire  le  remboursement  de  ladite  somme 
dans  quatre  ans  par  une  addition  au  rôle  de  la 
municipalité  ;  au  surplus  de  l'obligation  de  rendre 
compte  et  de  justifier  de  remploi.  » 

Quatrième  décret. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  autorise  les  officiers  moni- 

Eaux  de  la  ville  de  Donzy.  district  de  Gosne-sur- 
oire,  département  de  la'Nièvre,  à  faire  Temprunt 
de  la  somme  de  10,000  livres,  conformément  à  la 
délibération  prise  en  conseil  général  le  15  juin, 
laquelle  somme  sera  employée  à  l'acquit  de  celles 
dues  pour  achats  de  grains,  à  charge  et  condi- 
tion d  en  faire  le  remboursement  dans  trois  ans, 
sur  le  produit  des  coupes  de  leurs  bois  commu- 
naux, lorsqu'ils  en  auront  obtenu  la  permission, 
et  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'imposition,  suivant 
le  mode  qui  leur  sera  prescrit  par  le  district  et 
département,  sous  peine,  à  défaut  d'avoir  pourvu 
audit  remboursement  dans  le  délai  ci--dessus,  d'en 
demeurer  personnellement  responsables,  et,  au 
surplus,  à  charge  de  rendre  compte. 

Vordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  la 
marine  sur  les  dépenses  de  l  armement  de  l'escadre 
ordonné  par  le  roi. 

M.  Maloaet,  rapporteur  (1).  Messieurs,  vous 
avez  envoyé  à  votre  comité  de  la  marine,  pour 
vous  en  rendre  compte,  l'examen  d'une  lettre  de 
M.  de  La  Luzerne,  qui  vous  expose  que  la  dépense 
de  l'escadre  armée  à  Brest  s'élève,  pour  les  deux 
premiers  mois,  à  3,103,890  livres,  sur  quoi  vous 
avez  ordonné  qu'il  serait  mis  à  sa  disposition 
3  millions.  M.  de  La  Luzerne  réclame,  sur  ces 
deux  premiers  mois,  un  excédant  de  103,890  li- 
vres, et  pour  le  mois  d'avril,  1,067,845  livres  : 
total,  1,1/1,735  livres.  Ce  ministre  observe  que 
ces  fonds  doivenl  être  distincts  des  47,500,000 
livres,  à  quoi  se  trouvent  fixés  pour  cette  année 
les  fonds  ordinaires  et  extraordinaires  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

Je  dois,  &  cette  occasion.  Messieurs,  vous  faire 
remarquer  que  vous  n'avez  encore  rien  statué 
sur  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies.  Le 
premier  objet  des  conférences  de  votre  comité  fut 
de  se  mettre  en  état  de  vous  en  rendre  compte. 
Chargé  de  ce  travail,  les  différences  d'avis  qui 
s'élevèrent  entre  nous,  sur  toutes  les  parties  du 
régime  économique,  me  mirent  dans  le  cas  de  ne 
produire  qu'au  nom  d'une  partie  du  comité  un 
premier  rapport  des  dépenses  et  de  l'administra- 
tion de  la  marine,  et  ce  rapport  n'a  été  soumis 
à  aucune  discussion.  L'Assemblée  s'est  expliquée 
depuis  sur  l'ordre  dans  lequel  elle  voulait  rece- 


principes 

constitutionnels  de  l'armée  navale  seulement  ont 
été  décrétés,  et  l'examen  ainsi  que  la  fixation 
des  dépenses  de  ce  département  n'ont  pu  encore 
trouver  place  dans  vos  délibérations. 
C'est  dans  cet  état  que  le  ministre  de  la  marine 


(I)  La  Moniteur  ne  donn»  qu'un  sommair»  du  rap- 
port do  M.  Malouat. 


vous  présenta,  il  t  a  six  semaines,  une  première 
demande  de  13.782,340  livres,  sur  quoi  vous 
avez  accordé  Smil'ions.  La  demande  queM.de 
La  Luzerne  vons  fait  aujourlliui  est  conséquente 
an  premier  exposé  des  dépenses  extraordinaires 
qu'occasionnera  l'armement  de  Brest. 

Le  tableau  de  ces  dispenses  a  été  présenté  à 
l'Assemblée  avec  l'explication  des  détails. 

J'ai  dit,  dans  le  premier  rapport,  qu'il  parais- 
sait y  avoir  une  difT^rence  de  140.000  francs  en 
plus  dans  l'état  du  ministre  sur  Tarticle  des  demi- 
soldes  et  journaliers  de  l'armement,  estimés  pour 
un  mois  seulement  Mais  ces  de-ni-soldea  et  ces 
rations  se  proionsrent  an  delà  de  ce  terme,  si  les 
vaisseaux  ne  sont  pas  en  état  d'aller  en  mer  :  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé  pour  plusieurs. 

On  a  d'ailleurs  omis  dans  l'état  le  détoil  de 
quelques  articles  de  dépenses  auxquels  j'ai  sup- 
posé que  cet  excédant  pourrait  faire  race  ;  tels 
que  le  transport  des  bardes  des  équipages,  du 
lieu  de  la  levée  au  port  de  l'armement,  les  sup- 
pléments d'appointements  aux  chiror^iens  com- 
mis aux  revues,  les  soldes  des  volontaires  et  les 
frais  de  cordelle  qui  ont  lieu  à  Rochefort  pour 
mettre  les  vaisseaux  en  rade  :  et  sept  cents 
hommes  y  sont  employés  pendant  trois  ou  quatre 
jours  pour  un  vaisseau  de  74. 

Enfin,  en  rendant  compte  des  différents  arti- 
cles énoncés  dans  l'état  du  ministre,  f  ai  remarqué 
ceux  dont  l'appréciation  ne  pouvait  qu'être  ap- 
proximative, tels  que  les  réparations  à  faire  aux 
vaisseaux  lors  de  l'armement,  lesquelles  dépen- 
dent de  l'ftge  du  vaisseau,  du  nombre  des  cam- 
pagnes qu'il  a  faites,  et  des  vices  gui  se  décou- 
vrent au  moment  de  l'armemenL  Ainsi,  le  vais- 
seau VOrion  qu'on  arme  à  Rochefort.  coûtera 
plus  de  20,000  francs,  au  lieu  de  7,000,  à  quoi 
les  réparations  sont  estimées,  parce  qu'on  s'est 
aperçu,  en  délivrant  un  bordage,  qu'il  y  en  avait 
un  grand  nombre  de  gâtés. 

En  résumant,  dans  mon  rapport  du  12  juin, 
tous  les  articles  de  dépense  dont  e.st  composé 
l'état  du  ministre,  et  les  observations  auxquelles 
il  avait  donné  lieu,  j'ai  dit  que  la  vérification  des 
calculs  avait  été  faite  sur  les  tarifs  et  règlements 
qui  déterminent  les  soldes  et  appointements  la 
conduite  et  substance  des  équipaiges:  et  quant 
aux  dépenses  d'estimation  telles  aue  celles  em- 
ployées pour  dépérissement  des  a^res  et  mâtures, 
journées  d'hôpitaux,  consommations  journalières 
de  diverses  marchandises  et  munitions,  j'ai  ex- 
posé les  termes  de  ces  calculs  éventuels,  parce 
qu'il  ne  peut  y  en  avoir  de  positifs  :  mais  la  der- 
nière lettre  de  M.  de  La  Luzerne  a  mis  votre  comité 
dans  le  cas  de  remarquer  que  si  Ton  ne  peut 
contester  les  divers  articles  et  la  somme  totale 
à  laquelle  s'élève  la  dépeuse  de  l'armement  de 
l'escadre  pour  une  année,  la  répartition  de  celte 
dépense  sur  chaque  mois  ne  peut  se  faire  en 
réalité;  car,  par  exemple,  le  remplacement  des 
mâts  et  agrès  dépéris,  estimés  à  145,000  livres 
par  mois,  ne  s'exécutera  peut-être  qu'à  la  fin  de 
l'année.  Mais  aussi  la  solde  des  éauipages  et  le 
traitement  des  officiers  qui  s'élôve  à  358,000  livres 
par  mois,  exigerait,  si  l'escadre  sortait  de  Brest, 
unedépense  au  com[)tantde  1,174,000  livres,  parce 
qu'il  faut  payer  trois  mois  d'avance.  Ainsi,  lors- 

au'on  vous  demande  pour  appoint  de  la  dépense 
es  deux  premiers  mois  103,000  livres,  cette  pré- 
cision de  calculs  dans  les  bureaux  du  ministre 
ne  saurait  être  le  terme  précis  de  la  dépense  qui 
a  eu  lieu  dans  le  port.  Votre  comité  n'a  donc  pas 
cru  qu'il  fût  nécessaire  de  vous  proposer  plus 
d'un  million  de  fonds  extraordinaires  à  assigaw 
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pour  le  mois  d'août,  jusqu'à  ce  que  la  sortie  de 
l'escadre  soit  décidée.  Mais,  d'après  le  retard 
qu'éprouve  Texameo  générad  des  dépenses  de 
la  marine,  votre  comité  a  pensé  qu'il  ne  de- 
vait pas  perdre  une  occasion  de  vous  proposer 
la  réduction  d'une  de. celles  qui  avait  déjà  fixé 
votre  attention  :  c'est  le  traitement  pour  la  table 
des  officiers  généraux  et  particuliers  comman- 
dant les  bâtiinents  de  guerre. 

L'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'est  pro- 
bablement jpas  que  la  marine  de  France  ait  un 
traitement  inférieur  à  celui  des  autres  puissances 
de  l'Europe;  mais  ni  nous  vous  présentions.  Mes- 
sieurs, pour  toute  mesure,  ce  terme  de  compa- 
raison, il  n'y  aurait  rien  à  réduire,  car  le  traite- 
ment des  ofticiers  généraux  et  capitaines  de  vais- 
seaux commandant  les  vaisseaux  anglais,  espa- 
gnols, russes  et  hollandais,  est  égal  ou  supérieur  à 
celui  de  nos  officiers.  Nous  avons  donc  puisé,  Mes- 
sieurs, dans  les  circonstances  actuelles,  dans  les 
besoins  de  l'Etat,  le  motif  des  sacrifices  que  le  pa- 
triotisme des  officiers  de  la  marine  leur  imposait 
volontairement;  car  il  n'est  point  de  bons  citoyens 
dont  les  privations  ne  se  convertisent  en  jouis- 
sances, lorsqu'elles  contribuent  à  la  restauration 
de  la  chose  publique. 

En  nous  attachant,  dans  la  fixation  des  traite- 
ments de  mer,  anx  principes  d'économie  qui  dé- 
terminent vos  décisions  sur  toutes  les  dépenses, 
votre  comité  n'a  pas  dû  oublier  ce  qu'exigeait 
aussi  la  dignité  du  commandement  et  les  incon- 
vénients qu'il  y  aurait  à  effacer  tout  à  fait  la 
représentation.  Les  officiers  généraux  de  la  ma- 
rine sont  tenus  à  des  dépenses  inévitables  non 
seulement  dans  les  rades  étrangères,  mais  dans 
leur  propre  escadre. 

Ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  réunir  souvent 
sur  leur  bord  les  commandante^  des  bâtiments  de 
leur  escadre  ;  et  dans  leur  traitement  se  trouve 
compris  la  nourriture  de  leurs  capitaines  du  pa- 
villon, majors,  aides-maiors  et  commissaires  de 
l'escadre.  Les  commandants  particuliers  sont 
proportionnellement  susceptibles  des  mêmes 
égards. 

D'après  ces  considérations ,  Messieurs ,  et  la 
comparaison  que  je  vais  vous  présenter  des  trai- 
tenaents  de  la  marine  anglaise,  votre  comité  a 
cru  devoir  adopter  les  termes  de  réduction  pro- 
visoire dont  il  va  vous  rendre  compte. 

De  toutes  les  marines  de  l'Europe,  celle  dont 
les  officiers,  commandant  les  vaisseaux,  sont  les 
mieux  traités,  ce  sont  les  officiers  hollandais, 
ils  sont  chargés  de  la  nourriture  de  leurs  équi- 

Eages,  moyennant  un  prix  fine  pour  chaque 
omme;  et  il  n'est  pas  rare  qu'une  campagne  de 
douze  mois  produise  à  un  capitaine  de  vaisseau 
boUandais,  depuis  30,000  jusqu'à  ôO,000  francs. 
Quoique  cet  arrangement  soit  économiquement 
calculé  pour  les  finances  de  l'Etat,  qui  n'a  plus 
à  supporter  les  frais  de  magasin,  de  commission 
et  de  régie  des  vivres,  votre  comité  est  loin  de 
vous  le  proposer  :  car  il  est  aussi  dangereux 
qu'impolitique  de  convertir  en  une  spéculation  de 
fortune  la  noble  fonction  d'un  commandement 
militaire. 

La  marine  russe  est,  pour  les  grades  et  le  trai- 
tement, à  rinstar  de  celle  d'Angleterre  \  la  ma- 
rine espagnole  comme  celle  de  France.  Voici  le 
traitement  des  officiers  anglais  lorsqu'ils  com- 
mandent. On  sait  qu'à  terre  ils  ne  jouissent  que 
d'une  demi'solde,  mais  aussi  ils  ne  sont  tenus 
à  aucune  espèce  de  service,  et  résident  où  bon 
leur  semble. 
L'amiral  commandant  en  chef  a5  livres  sterlings 


par  jour,  et  cinquante  domestiques  (1)  payés 
à  19  schelUngs  par  mois,  un  secrétaire  payé  à 
300  livres  sterlings  par  an. 

L'amiral-commandant  de  division,  3  livres  ster- 
liuRS,  10  schellings  et  trente  domestiques  payés. 

Le  vice-amraU  2  livres  sterlings,  10  schellings 
et  vingt  domestiques. 

Le  contre-amiral ,  1  livré  sterling,  15  schel- 
lings et  20  domestiques. 

Le  premier  capitaine,  sous  le  commandant 
en  chef,  1  livre  sterling,  15  schellings  et  quatre 
domestiques  par  cent  hommes  d'équipage. 

Seconds  capitaines  sous  les  amiraux,  1  livre 
sterling  et  quatre  domestiques  par  cent  hommes 
d'équipage. 

Sous  les  vice-amiraux  et  contre-amiraux,  16 
schellings  et  quatre  domestiques  par  cent  hommes 
d'équipage.  Si  Téquipage  n'est  point  au-dessus 
de  soixante  hommes,  les  quatre  domestiques  sont 
également  payés. 

Les  proportions  ont  été  à  peu  près  suivies  par 
votre  comité  dans  la  réduction  qu'il  a  adoptée  ; 
mais  cette  réduction  sera  encore  plus  rigoureuse 

{>endant  le  séjour  des  bâtiments  dans  les  rades, 
a  totalité  du  traitement  n'étant  allouée  que  du 
jour  où  les  vaisseaux  mettent  à  la  voile. 

Les  dispositions  soumises  à  votre  décision 
n'étant  que  provisoires  et  se  trouvant  détermi- 
nées par  la  aernande  d'un  fonds  extraordinaire 
ftour  les  dépenses  de  l'armement  ordonné  à  Brest, 
e  même  décret  assignera  1  million  pour  la  dé- 
pense extraordinaire  du  mois  d'août  et  la  fixa- 
tion des  traitements  des  officiers  commandant 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  Tescadre. 
En  voici  le  projet  : 

Projet  de  décret. 

Art.  I**'.  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  marine,  a  provisoirement  dé- 
crété qu'il  serait  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine,  pour  la  dépense  extraordinaire  qui 
aura  lieu  pendant  le  mois  d'août,  pour  Tarme- 
meiit  ordonné,  une  somme  de  1  million,  et  d'a- 
près le  compte  qui  lui  a  été  rendu  des  différents 
objets  qui  coniposent  les  dépenses  d'armement, 
l'Assemolée  nationale  a  décrété  qu'à  compter  du 
premier  août  prochan,  les  traitements  accordés 
pour  la  table  des  officiers  généraux,  capitaines 
de  vaisseaux  et  autres  officiers  commandant  les 
bâtiments  de  guerre,  seraient  réduits  et  demeu- 
reraient provisoirement  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Il  sera  accordé 
au  vice-amiral  com- 
mandant en  chef,  pour 
la  table 120  liv.  au  lieu  de  160. 

Au  lieutenant-géné- 
ral commandant  en 
chef 90  —  120. 

Au  même,  comman- 
dant une  division.  .  .      75  —  100. 

Au  chef  d'escadre, 
commandant  en  chef.      75  —  100. 

Au  même,  comman- 
dant une  division.  '.  .      54  —  80. 

Au  capitaine  de  vais- 
seau, commandant  une 
division  de  six  vais- 
seaux de  guerre  ...      48  —  70  • 


(1)  On  ne  paye  point  de  domestiqnei  à  noi  offieien 
génémnz  et  oonuBandante. 
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Aa  même,  comman- 
dant un  division  de 
trois  bâtiments  de 
guerre 40  —  50. 

Au  même,  comman- 
dant un  vaisseau  de 
ligne 36  —  45. 

Au  même,  comman- 
dant une  frégate,  s'il  y 
a  un  major  a  nourrir.     34  —  40. 

Au  même,  s'il  n'y  a 
pas  de  major 28  —  34. 

Au  lieutenant  de 
vaisseau  commandant.     24  —  28. 

Au  souB-iieutenant 
commandant 20  —  23. 

Art.  3.  Les  traitements  ci-dessus  fixés,  tant 
pour  les  officiers  généraux  et  particuliers  com- 
mandant les  bâtiments  de  guerre  que  pour  la 
nourriture  des  personnes  qu'ils  sont  obligés 
d'admettre  à  leur  table,  ne  seront  susceptibles 
d'aucun  supplément,  et  seront  réduits  d'un  quart 
pendant  le  séjour  des  vaisseaux  et  autres  oàti- 
ments  de  guerre  dans  les  rades  de  France,  après 
l'armement  seulement,  ladite  réduction  ne  pou- 
vant avoir  lien  pour  le  désarmement  dont  la  du- 
rée ne  pourra  excéder  le  nombre  de  jours  ûxé 
par  rordonnance. 

Plusieurs  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

M.  Cianltler  de  Blaniat.  Nous  ne  connais- 
sons point  encore  assez  cette  matière  pour  pou- 
voir prendre  un  parti.  Il  y  a  actuellement  sous 
presse  un  ouvrage  dans  lequel  on  se  propose  de 
prouver  que  les  dépenses  de  la  marine  sont  beau- 
coup, trop  considérables.  Sans  connaître  cette 
partie,  je  trouve  très  surprenant  de  voir  le  trai- 
tement des  officiers  des  différents  erades  se  ré- 
péter à  chaque  article.  J'avais  cru  d  abord  qu'on 
ne  donnait,  par  exemple,  au  vice-amiral  com- 
mandant en  chef,  gue  120  livres  de  traitement, 
que  parce  qu*il  était  chargé  de  nourrir  les  autres 
officiers  ;  mais  je  vois  ensuite  le  lieutenant-gé- 
néral commandant  en  chef  avoir  90  livres,  et 
j'avoue  que  cette  somme  me  paraît  exorbitante  ; 
peut-être  ne  ferais-je  pas  ces  réflexions,  si  je 
connaissais  mieux  cette  partie,  et  c'est  encore 
un  des  motifs  qui  prouvent  que  l'ajournement 
est  nécessaire.  Je  suis  d'autant  plus  fondé  à  de- 
mander qu'on  mette  de  l'évidence  dans  ces  dé- 
tails, que,  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  il 
n'en  est  point  qui  s'enrichissent  plus  vile  que 
ceux  employés  dans  la  marine.  J'en  connais  qui 
ont  fait  acquisition  de  maisons  de  campagne 
superbes,  et  particulièrement  aux  environs  de 
Toulon.  Je  persiste  donc  à  demander  l'ajourne- 
ment et  l'impression  du  projet  de  décret. 

M.  Maloaet  Le  préopinant  n'avait  pas  besoin 
de  nous  dire  qu'il  ne  connaissait  rien  au  service 
de  la  marine,  il  a  fait  plusieurs  questions  aux- 
quelles je  me  crois  dispensé  de  répondre.  Je  ne 
conteste  pas  qu'il  soit  possible  de  faire  des  ré« 
ductions  dans  cette  partie.  Qnant  à  la  surprise 
du  préopinant  sur  ce  qu'il  voit  tous  les  officiers, 
dans  le  même  état,  pour  des  sommes  qu'il  appelle 
considérables,  j'observe  ce  que  tout  le  monde 
sait  bien,  que  ce  ne  sont  pas  les  officiers  du  même 
bord. 

M.  Martlneaii.  Puisque  le  projet  de  décret  ne 
renferme  que  des  réductions,  je  crois  qu'il  faut 
s*empresser  de  l'adopter. 


M.  d'Estoaniel.  Il  est  d'autant  plus  important 
de  statuer  sur  le  décret  proposé  par  le  comité  de 
la  marine,  notamment  sur  la  partie  qui  concerne 
la  réduction  provisoire  des  tables  des  officiers 
employés,  que  ces  officiers  sont  au  moment  de 
s'embarquer,  et  qu'il  est  de  toute  justice  qulls 
connaissent  le  montant  de  leurs  traitements  avant 
de  partir. 

M.  Regnaad  {député  de  Saint- Jeanrd^Angély). 
D'après  les  observations  d'un  des  préopinants, 
on  pourrait  croire  qu'on  donne  un  traitement  à 
un  lieutenant-général  et  ensuite  à  un  capitaine  ; 
c'est  qu'il  y  a  un  vaisseau  commandé  [>ar  un 
lieutenant-général,  et  l'autre  par  un  capitaine, 
l'un  a  plus  et  l'autre  moins,  suivant  son  grade. 

H.  le  Président  met  aux  voix  les  trois  arti- 
cles du  projet  de  décret.  Ils  sont  successivement 
adoptés  sans  changement. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  devait  s'occu- 
per vendredi  dernier  d'un  rapport  des  trois  co- 
mités réunis t  de  la  marine,  des  pensions  et  milû 
taire^  sur  le  mode  de  rétablissement  des  pensions 
supprimées;  des  circonstances  particulières  n'ont 
pas  permis  que  ce  rapport  vint  en  discussion; 

{)eut-être  l'Assemblée  sera-t-elle  déterminée,  par 
'intérêt  qu'il  présente,  à  l'entendre  aujourd'hui. 
(L'Assemblée  décide  que  M.  Camus,  rapporteur, 
aura  la  parole.) 

M.  CamuH.rapporteur,  Vos  trois  comités  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  pensions  réunis,  ont 
eu  la  satisfaction  d'être  unanimes  sur  les  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  le  projet  de  décret  dont  je 
vais  vous  faire  lecture.  Pensions  de  rigueur,  pen- 
sions d*équité  et  secours  de  pure  grâce,  telles  sont 
les  bases  sur  lesquelles  il  repose. 

Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons  de 
décréter  : 

Art.  1*'.  Les  personnes  qui.  ayant  servi  l'Etat, 
se  trouveront  dans  les  cas  déjà  déterminés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée,  des  10  et  16  du  pré- 
sent mois,  ou  dans  les  cas  qui  restent  à  déter- 
miner d'après  les  rapports  particuliers  relatifs  à 
chaque  nature  de  service,  obtiendront  une  pen- 
sion de  la  valeur  réglée  par  lesdits  décrets  ;  s'ils 
avaient  déjà  une  pension*  mais  de  moindre  va- 
leur que  celle  que  lesdits  décrets  leur  assurent, 
la  pension  dont  ils  jouissaient  demeurera  suppri- 
mée, et  elle  sera  remplacée  par  la  pension  plus 
considérable  qu'ils  obtiendront. 

Art.  2.  Les  officiers  généraux  qui,  par  la  nou- 
velle organisation  de  l'armée,  ne  seront  pas  con- 
servés en  activité,  seront  regardés  comme  retirés; 
et  il  sera  établi  une  pension  en  faveur  de  ceux 
de  ces  officiers  qui,  ayant  fait  deux  campagnes 
de  guerre,  en  quelque  grade  et  en  quelque  lieu 
que  ce  soit,  avaient  précédemment  obtenu  une 
pension. 

La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouissait.  Si  la  pension  dont 
on  jouissait  était  de  2,000  livres  ou  plus,  la  nou- 
velle pension  sera  de  2,000  livres  pour  l'officier 
général  qui  aura  fait  deux  campajifnes  de  guerre; 
elle  croîtra  de  500  livres,  à  raison  de  chaque 
campagne  de  guerre,  au  delà  des  deux  premières  ; 
mais  cet  accroissement  ne  pourra  porter  le  total 
au  delà  de  la  somme  de  6,0U0  livres  qui  est  le 
maximum  fixé  pour  les  pensions  mentionnées  au 
présent  article. 

Art.  3.  Les  officiers  des  troupes  de  ligue  et  des 
troupes  de  mer  qui  avaient  servi  pendant  vingt 
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années  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les 
troupes  de  mer,  qui  avaient  fait  deux  campagnes 
de  guerre  ou  deux  expéditions  de  mer,  dans 
quelque  grade  que  ce  soit,  et  auxquels  leur  re- 
traite avait  été  accordée  avec  une  neosion,  soit 
par  suite  des  réformes  faites  daos  la  guerre  ou 
dans  la  marine,  soit  à  une  époque  antérieure 
aux  règlements  qui  seront  mentionnés  en  Tar- 
ticle  suivant,  jouiront  d'une  nouvelle  pension 
créée  en  leur  faveur,  laquelle  ne  pourra  excéder 
celles  dont  ils  jouissaient,  mais  pourra  lui  être 
inférieure,  ainsi  qu'il  sera  dit  en  l'article  7. 

Art.  4.  Les  personnes  qui,  n'étant  ni  dans  l'un, 
ni  dansi'autre  des  cas  prévus  parles  deux  articles 

Îrécédents,  auront  obtenu,  avant  le  1^  janvier 
790,  une  pension  pour  services  rendus  à  l'Etat, 
dans  quelque  département  que  soit,  en  conformité 
des  ordonnances  et  résçlements  faits  pour  lesdils 
départements,  jouiront  d'une  nouvelle  pension 
rétablie  en  leur  faveur,  laquelle  ne  sera  jamais 
au-dessus  de  celles  dont  elles  jouissaient  précé- 
demment, mais  pourra  être  au-dessous  dans  les 
cas  prévus  par  l  article  7. 

Art.  5.  Les  veuves  qui  ont  obtenu  des  pensions, 
en  conformité  des  ordonnances  et  règlements 
faits  pour  les  départements  dans  lesquels  leurs 
maris  étaient  attachés  à  un  service  puolic,  joui- 
ront de  nouvelles  peni^ions  rétablies  en  leur  fa- 
veur et  pour  la  même  somme  à  laquelle  elles 
étaient  portées,  sous  la  condition  néanmoins  que 
lesdites  pensions  n'excéderont  pas  la  somme  de 
3,000  livres,  qui  sera  le  maximum  des  pensions 
rétablies  en  faveur  des  veuves. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui 
avaient  obtenu  des  pensions,  jouiront  d*une  pen- 
sion de  6,000  livres,  qui  sera  rétablie  en  leur 
faveur. 

Art.  6.  Les  anciens  règlements  portés  sur  les 
pensions  ayant,  à  différentes  époques,  soumis 
des  pensions  à  des  réductions,  converti  en  rentes 
viagères  des  arrérages  échus  et  non  payés,  sus- 
pendu jusqu'à  la  mort  des  pensionnaires  d^autres 
arrérages  échus  et  non  payés,  il  est  déclaré  : 

1®  Que  la  disposition  des  articles  précédents, 
qui  porte  que  les  pensions  rétablies  n  excéderont 
pas  te  montant  des  pensions  anciennes  suppri- 
mées, s'entend  du  montant  desdites  pensions,  dé- 
duction faite  de  toutes  les  retenues  qui  ont  en  ou 
dû  avoir  lieu  pendant  le  cours  de  l'année  1789; 
toute  exception  aux  règlements  qui  établissent 
iesdites  réductions  étant  anéantie  ; 

2^  Que  les  rentes  viagères  créées  pour  arrérages 
échus  et  non  payés  continueront  à  être  servies 
aux  personnes  mêmes  dont  les  pensions  se  trou- 
veraient Buoprimées  sans  espérance  de  rétablis- 
sement; et  nors  la  nouvelle  pension  aux  per- 
sonnes en  faveur  desquelies  une  nouvelle  pen- 
sion serait  rétablie  ; 

30  Que  les  arrérages  échus,  non  payés  et  portés 
en  décompte  sur  les  brevets,  seront  compris  dans 
les  dettes  de  l'Etat  et  payés  comme  telles,  tant  à 
ceux  dont  les  pensions  sont  supprimées,  qu'à  ceux 
qui  obtiendront  une  nouvelle  pension. 

Art.  7.  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents  et  dont  le  maximum  n'a  pas  été 
fixé  ne  pourront  excéder  la  somme  de  10,000  li- 
vres, si  le  pensionnaire  est  actuellement  âgé  de 
moins  de  70  ans  ;  la  somme  de  15,000  livres,  s*il 
est  âgé  de  70  à  80  ans;  et  la  somme  de  20,000  li- 
vres sll  est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Tout  ce  qui 
excéderait  Iesdites  sommes  demeurera  retran- 
ché. 

Ceux  qui  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  co- 


lonies auront  atteint  leur  70*  année,  jouiront  de 
la  même  faveur  que  les  octogénaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui  ont 
atteint  l'âge  de  70  ans  ou  de  80  ans,  jouiront  de 
la  faveur  accordée  à  cet  âge. 

Art.  8.  Il  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule 
pension  en  faveur  d'une  seule  personne,  quand 
même  elle  aurait  servi  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  quand  même  ce  dont  elle  jouit  en  pen- 
sion lui  aurait  été  accordé  originairement  en 
plusieurs  articles. 

Art.  9.  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action  d'é- 
clat, ou  ayant  rendu  des  services  distingués  di- 
fnes  d'une  gratification  d'après  les  dispositions 
es  articles  4  et  6  des  décrets  du  10  de  ce  mois, 
n'en  auraient  pas  été  récompensés  ou  ne  l'au- 
raient été  que  par  une  pension  qui  se  trouverait 
supprimée  sans  espérance  de  rétablissement,  se- 
ront récompensés  sur  le  fonds  de  2  millions  des- 
tiné aux  gratifications. 

Art.  10.  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une 
pension  ou  à  une  gratification,  préféreront  aux 
récompenses  pécuniaires  les  récompenses  énoncées 
dans  l  article  5  du  décret  du  10  de  ce  mois;  en 
feront  la  déclaration,  et  l'adresseront  au  comité 
des  pensions,  qui  en  rendra  compte  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  11.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considération  ce  qui  regarde  les  se^ 
cours  accordés  aux  patriotes  hollandais  (1)  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  ce  sujet,  les 
secours  continueront  d  être  distribaés  comme  par 
le  passé. 

Art.  12.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  personnes  qui  se  trouvent  privées  des  pen- 
sions qu'elles  avaient  précédemment  obtenues, 
n'auraient  pas  de  titre  suffisant  pour  en  obtenir 
de  nouvelles,  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
renvoyées,  soit  à  la  liste  civile,  à  cause  de  la  na- 
ture de  leurs  services,  soit  au  comité  de  liquida^ 
tion,  à  cause  des  indemnités  dont  elles  préten- 
draient que  leur  pension  est  le  remboursement,  il 
sera  fait  un  fonds  de  2  millions  réparti  et  distri- 
bué d'après  les  régies  suivantes:  500  portions  de 
l,000iiv.;  1,000  portions  de BOOliv.;  4,001  portions 
de2001iv.;  1,332  portions  de  150  liv.  Les  secours 
de  la  première  classe  ne  seront  donnés  qu'à  des 
personnes  mariées  ou  ayant  des  enfants  ;  ceuxdela 
seconde  classe  pourront  être  donnés  à  des  person- 
nes mariées  ou  ayant  des  enfants  ou  sexagénaires. 
Les  secours  de  la  troisième  classe  seront  distri- 
bués à  toutes  personnes  qui  y  auront  droit. 

Art.  13.  Les  mémoires  présentés  dans  les  diffé- 
rents départements  par  les  personnes  qui  ont  ob- 
tenus des  pensions,  les  décisions  originales  inter- 
venues sur  lesdits  mémoires,  les  registres  et  notes 
qui  constatent  les  services  rendus  à  l'Etat,  ensem- 
ble les  mémoires  que  toutes  personnes  qui  pré- 
tendent avoir  droit  aux  récompenses  pécuniaires 
jugeront  à  propos  de  présenter,  seront  remis  au 
comité  des  pensions,  qui  les  examinera  et  les 
vérifiera,  ainsi  que  les  mémoires  qui  lui  ont  été 
déjà  remis.  Il  sera  adjoint  au  comité  six  membres 

Ï)ris  dans  l'Assemblée  et  choisis  au  scrutin  dans 
a  forme  ordinaire,  de  manière  que  le  comité  sera 
à  l'avenir  composé  de  dix-huit  membres. 

Art.  14.  Après  l'examen  et  la  vérification  des 
états  et  pièces  énoncés  en  l'article  précédent,  le 
comité  dressera  quatre  listes.  La  première  com- 
prendra les  pensions  à  payer  sur  le  fonds  de 
lO  millions  ordonné  par  l'article  14  du  décret  du 


(1)  Voyez,  anz  annexes  de  la  séance,  le  Mémoire  des 
patrie^  hollandais* 
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16  do  présKîl  r^oô;  ia  œttofc  coTpreaJja  Içs 
perfiOD?  récii._i€j  r*r  le§  arîicis  2,  3.4  H  S  a« 

feDct>r§  €^-ai'  if  pcr  i ariir  t^:  iz  quinèa>e  a-te 
e>z)p*e:  ire*'  t  .e*  perr^o'  "^^f  c  z  •:«  Je  ^^orai- 
p#rr  *<*  é:., '- .  !€•§  p>r  /ir::i  €  >  ro  ic*:*::  .  o  ÎO  >?  ce 
o&ois.  H  "Tii  i-e*  aoroo:  t-r-î-rfjc^  ^  ^i  ré  co  «ri?e§ 

L'éeàie'Md  é!îreiip>*:Qït>::î  oo  r-rf.'xé  5,  el  !*• 
de^rrH  qai  iDterrieiAjra  sera  prt«eLié  a  ïzSéZX' 
ik/O  ca  roi. 

Art.  15-  Lorfrqo<=-3e  férret  por^  rar  rA^seTitié* 
aura  é'^  FaicuoLîjé  par  .ero:,  .«-f  p-LsicD?  co'xpri- 
Ks  :ac§  la .  rtto.ei^  li-te  »rî  n:  j»-Tr^es  §or  ie  îoéê 
qmT*f§i  defHDé  par  '.'anirit  14  jo  deere:  do  16  dr 
ce  moif.  A  légird  de?  prr.? o*:-  eî  s^iox*?  <:m>- 
Mif  daos  les  iecor  oe  el  iro  t-eme  li-t^,  li  s^ra 
lait  focd?  jar  a.a(iji;oi,  eoire  Jt«  m<::cs  :e^  ^*rr- 
woLLtê  Kb^df-fri  éa  pajçmrnt  des  peLs,on5,  du 

Othcane  des  amé-^  ni î Tan  te?,  le  fo^îd^  d^  ce? 
deux  iiïU^  ne  Hrra  foo roi  qae  ae:QC'ioQ  f<u'>e  d^s 
pomoDS  coQl  iooi55aâ*'iji  les  per&jn'^jts  qoi  «e- 
roxit  dâ&éd^«s  aa^d  le  ccor?  de  l'aLiée  î  ré:é- 
d-Dte;  de  œâo<è*e  -^oe  ifsOiU  foLds  diaQir.a-'Dl 
cbacioe  aaoée  gradorriiefDeîjt,  sansqae,  soosao- 
COD  pré<eiie,  iî  j  ail  liea  aa  reiDpia:eîDeQt  d'^o- 
cooe  des  persooLes  aai  aa*^^jt  été  employées 
daijs  Ité  eecMuilt  et  Iruis  èsie  li^ttsé. 

ArL  16.  L-fi  qoalre  li^ies  feror^t  rendoes  pnblî- 
qtes  par  la  voie  de  ria^prersioo,  arec  l'exposé 
tomiLalre  des  iDOtifs  pour  ksqoels  tbacaa  oe 
ceux  qui  s^j  iroaTeroat  déaomaiés  j  aura  été 
coŒpri^. 

ArL  17.  Les  peDsioof  a'^^'ordées  commeoopront 
à  courir  da  l*' janvier  1790;  mais  sur  les  arré- 
rages qci  reYieDdroQtàdiacao  pourTaocée  1790, 
il  êera  (dit  impaiaiioa  de  ce  qo'oa  aurait  re^ 
pour  iaditeaoùée,eo  exécution  du  décret  du  16  de 
ee  mois. 
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X.  MaHlseaa.  Avant  d^adopter  aucun  décret, 
je  demande  que  SI.  le  rapporteur  veuille  biea 
nous  iodiquer  quel  soa  le  montaot  Cotai  de  toutes 
les  pensioDS. 


H.  C^aaras.  Nous  ne  coonai^sons  point  encore 
tous  les  détails  pour  donner  une  réponse  exacte, 
mais  Je  crois  que  la  somme  nécessaire  pour  toutes 
les  pensions,  j  compris  les  articles  d*exception 
4  décréter,  ne  moulera  pas  à  pins  de  18  millions. 

H.  de  WmmemmU  Pour  gagner  du  temps  on 
nous  en  fera  perdre  beaucoup  ;  on  commence  par 
nous  avertir  dans  le  premier  article  qu'il  reste 
plusieurs  cas  à  déterminer  ;  ce  eont  ces  cas  qu'il 
est  indispensable  de  nous  présenter  avant  de  ré- 
tablir les  peusionssurdes  bases  solides  ;  ce&erait 
mettre  la  charrue  devant  les  bœufe. 


M.  C^aaias.  5ous  avons  annoncé  des  modifica- 
tions suivant  les  diverses  occupations  des  per- 
sonnes. Ces  détails  ne  sont  pas  encore  absolument 
déterminés  ;  ils  résultent,  par  exemple,  de  la  ma- 
nière de  compter  les  années  de  services,  soit  en 
paiXi  soit  en  guerre. 

H.  étt  Wmmfmmh.  Je  persiste  dans  ma  première 
proposition;  je  Dais  mon  devoir,  j^en  suis  f^ché  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  décréter  les  conséquences 
avant  de  connaître  les  prindpes. 

H.  lePMsiâèBt  donne  une  noaTeOe  tecbire 
de  raitide  l**.  IlestdécréCé  ca  ces  termes  : 
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Art.  l*'  tLps  perBonn^  qw,  avaat  HnirEîa 

Fe  tr.uTe^j'^l  da*:?  :e«ca«  cêiermnés  par 
creîf  re  ïkssesiZf*r^,  ces  \-j   «  .6   ca 
m  ..'^.  eu  dans  or^x  oui  rv^tcnt   à 
d'i:r:«  Jef  r-ip^crtî  '^a-l  cu'iT-r?,  rel«.-J«a  ds**! 
LiiLT^  -e    se-T  ce.  c'^:.r:Z2:?zt   oi*   pe^LiM^  . 
u  -s^i.tor  n^gl  e  par  ir5..iî5  -f.rMs,  s  .$  ava^- 
cé^a  Die  ;»»:  ïîoD, 'nûs   de   zioiiicie  TaJear  •- 
oti.e  i:j-  lt?.Jits  oé^rrttslfurassorrrîî,  ia  pec:?' 
ro'.ti.BJocî-^aie  t  oeaaetr>e'^«  ;;rï3>^e,  el-: 
«!r-a  rtii"^  ccé»:  p  r  la  j.t:L5--a  p. as  CwAàLi-rra^ 
:;j  .1?  OLî  -'••iront-  » 

Larii  j.c  2  e.t  aks  en  discusâos.^. 


t 
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M.  ^'Eifcfcrrf.  Tous  ne  me  T  m  »"«  d  me 

ya-  î'.L'iur^  de  ^^lîMi-r  qur,  poTi^sé  car  izzir  ri 
^•ersoDn*rl.  je  icoi^te  à  ia  tr.i/uue  pour  drf-rrr-e 
mef  p»-n«io'î?.  Lorsque  la  pairitr  est  ra  dar^rr, 
en  miniaiie  lui  coit,  n^n  seuicmecî  se::  5*1^. 
cja*=  e':cor>r  5a  f«jriuae  toa  enii*^,  *"»  *  ;^  -u*  ':  ne 
raif"^  le  facr;f5:-e  d  s  pen^;:♦'J5  qui:  tir  m  ce  sa 
murjîn.eactf...  Jai  qcairv-  r^fl-xiun$  à  p^-êsetit-r 
à  I  A?5^a  b.^  furrirtfc  e  2.  J*ob?efTerai  d'at!*:"l 
que  es  of  c:rf«  géiéraoïnesoritjama-*  îTaar.e^ 
c-^mme  r^ires  ou  -erï^iœ,  H  qoe  tri  oitîcjer  mè- 
nerai, q  J4  n'd  ta-  é!é  e^^p^ové  o  ite  aonér.  le  sera 
peut-é'^e  i'a'  née  pn-cbiice.  En  efM.  ^nppas•.•  s 
que,  d'ac'P^  ie  pan  du  mmi^tre.  la  oon^ i-i.-r  .--r- 
gHnisaiijn  de  Tarx-é-f  exi^e  9i  or'^ciers  «rrDèrasx, 
comD*rnt  re  •  1  lacerez- %ou5  Ofux  qui  iWTa  r^.t 
mourir  ou  quitter?  Fera-t-on  une prorouon  anti- 
cipée, tacdis  qu  il  vous  restera  uae  fc-u>r  d  •.  .^- 
c.ers  généraux,  dont  no  grand  nomt-*^  oot  «ies 
taients  etassex  de  sanié  ponrstr^ir  e^^Jt^  icrii- 
lemps?  Vous  trouverez,  saosdôut:',  p.BS  juste  et 
plus  économique  d'eiployer  d  arden?  o'ftcîers 
gecéraux  qui  ont  bien  servi,  qui  dêfireci  de  ser- 
vir encore,  et  dont  vous  payes  l'inactiviié.  Je  de- 
man  Je  donc  que  ie  second  article  soit  redise  ainsi  : 
•  Les  ofriciers  généraux  qui  seront  emi^ioyés 
jouiront  des  appointeoients  qui  leur  seront  auji- 
bues,  et  il  sera  établi  une  pension  en  faieor  de 
ceux  de  ces  officit-rs  qoi,  etc.  •  —  St-coode  ooser- 
vation.  Les  régiments  allemands,  irlandais  et  ita- 
liens ont  des  capitulations  particolières.  Il  est  de 
toute  justice  de  les  suivre.  Les  peosioos  de  re- 
traite, dans  ces  régiments,  ont  toujoun  été  pins 
fortes  que  dans  les  régiments  français.  Voas  aves 
le  droit  d'exiger  des  sâcritices  des  français;  oiais 
ie  pense  que  ceux  qui  n'ont  pas  la  boaheor  de 
rétre,  ne  nous  en  doivent  aucun. 

Je  demande  donc  que  le  comité  des  peasions 
soit  cbargé  de  s'occuper  de  la  rédaction  d*an  ar- 
ticle additionnel  qui  régie  les  pensions  des  ofO- 
ders  étrangers.  —  3*  observation.  Ce  même  ar- 
ticle n'établit  aucune  diilérencedbins  le  traitement 
d'un  officier  que  son  nom  et  son  rang  4  la  cour 
ont  porté  rapidement  au  grade  d'officier  ^néral , 
et  celui  qui  n'y  est  parvenu  qu'après  avoir  passé 
successivement  par  tous  les  grades  militaires.  Ce 
dernier  portait  constamment  le  poids  du  jonr,dans 
les  camps  et  dans  les  garnisons,  tandis  que  le 
premier  a  été  à  peine  aperçu  à  son  régiment  Je 
demande  donc  que  les  récompenses  soient  pio- 
rortionnées  aux  services,  et  que  les  ofBders  géné- 
raux appelés  d-devant  d«  fortune^  épithète  fiono- 
rable,piiisqu'eile  ne  regardait  que  ceux  qui  avaient 
mieux  et  plus  longtemps  servi  la  patrie,  soient 
mieux  traités  que  les  autres.  —  4*  observation. 
Le  même  article  second,en  attribuant  2,000  livres 
de  pension  aux  offiders  généraux  qui  auront  fait 
deux  campagnes  de  guerre,  semble  les  reftiser  à 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  les  auront  pas  faites;  ce 
qui  à  numavis  est  iiyusle.  Pour  le  pronterje  ne 
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citerai  qu'un  exemple.  Je  connais  un  officier  gé- 
néral de  la  promotion  de  84  qui  a  passé  par  tous 
]es  grades  et  qui  a  servi  pendant  40  ans,  avec  la 
plus  grande  distinclioa;  si  je  le  nommais,  vous 
verriez  tous  les  mililaires  qui  m*écouteat  se  lever 
pour  appuyer  la  motion  que  je  fais  en  sa  faveur. 
Eb  bien!  cet  officier  n'a  pas  fait  la  guerre.  Est-ce 
la  faute  des  officiers  particuliers  si  le  ré^ment 
dans  lequel  ils  servent  est  jugé  nécessaire  ailleurs 

?[u'à  Tarinée,  ou  si  le  colonel  n'a  pas  assez  de 
aveur  pour  faire  employer  son  régiment  ?  Je  de- 
mande donc  que  les  officiers  généraux  qui  ont 
passé  par  tous  les  gardes  jouissent  d'une  pension 
de2,000livre8,quoigu*ilsn  aient  pas  fait  deux  cam- 
pagnes,ou  qu'ils  soient  traités  commeils  l'auraient 
été  dans  les  grades  qu'ils  occupaient  avant  d*étre 
promu  s  au  grade  d'officier  général .  En  conséquence 
de  ces  quatre  observations,  je  demande  l'ajour- 
nement et  une  nouvelle  rédaction. 

M.  de  TonsCaln.  Je  pense,  comme  M.  d'Elbhecq, 
qu'il  faut  retirer  de  l'article  ces  mots  :  seront  re- 
gardés comme  retirés  ;  et  je  demande  que  la  pen- 
sion des  officiers  généraux  soit  fondue  dans  leurs 
traitements.  Je  crois  devoir  me  plaindre  de  Tin- 
justice  faite  à  un  marécbitl  de  camp,  à  moi,  qui 
ai  servi  pendant  45  ans.  J'ai  vu  donner  la  préfé- 
rence à  un  Sous-lieutenant  qui  avait  servi  sous 
mesordres,  lorsque  j'étais  colonel  des  carabiniers: 
il  ne  faut  pas  réduire  les  vieux  militaires  à  une 
oisiveté  qui  fait  leur  tourment.  Depuis  gue  je  suis 
maréchal  de  camp,  les  ministres  m'ont  rait  éprou- 
ver mille  injustices.  MM.  de  Poix,  de  Gasiries  et 
d'Escars,  tous  jeunes  officiers,  m'ont  été  préférés. 
Je  demande  qu'on  établisse  des  règles  à  cet  égard. 

M.  de  Menville.  Il  me  semble  qu'il  est  de  la 
justice  de  donner  un  traitement  aux  officiers  gé- 
néraux, d'abord  en  cette  qualité;  en  second  lieu, 
un  supplément. lorsqu'ils  seronten  activité; enfin, 
un  second  supplémeutflorsqu'ils  seront  àlaguerre. 
Je  demande  donc  qu'il  ne  leur  soit  pas  donné  de 
pensions,  mais  des  traitements. 

M.  de  Cnstlae.  Je  réclame  surtout  la  justice 
de  l'Assemblée  pour  ceux  qui  ont  particulière- 
ment contribué  à  la  ffloire  de  nos  armées,  tels  que 
MM.  de  Bomiié,  de  Rochambeau,  etc. 

M.  d^Jkmhlj.  Je  pourraisdire  que  j'ai  vu  nombre 
d'officiers  généraux  arrivés  au  grade  de  maréchal 
de  camp  pour  avoir  servi  pendant  la  paix,  et  avoir 
de  grosses  pensions,  tandis  que  nous,  qui  étions 
à  la  guerre,  rien.  Je  ne  demande  pas  d'argent  ; 
mais  je  demande  la  permission  de  demander  au 
roi  des  honneurs,  si  tous  voulez  bien  me  le  per- 
mettre. 

M.  de  FoDcaalt.  Les  mots  :  seront  regardés 
comme  retirés  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire 
oublier  les  anciens  officiers  généraux,  pour  faire 
mieux  traiter  les  jeunes  héros  de  l'Amérique. 

M.  Dobels  (ci-devant  de  Crancé).  Laisser  aux 
officiers  généraux  retirés  la  faculté  de  rester  en 
place,c'estarrôter la  marche  des  grades  de  l'armée. 

M.  de  Toalonse-liantree.  U  n*y  a  donc  qu'à 
les  jeter  à  la  rivière  1 

Tous  les  amendements,  excepté  celui  de  M. 
Toustain,  sont  rejetés,  et  l'article  est  décrété  en 
ces  termes: 

Art.  2.  «  U  sera  rétabli  une  pension  en  faveur 
des  officiers  généraux  qui,  ayant  fait  deux  cam- 


pagnes de  guerre,  en  quelque  grade  et  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  avaient  précédemment  ob- 
tenu une  pension  ;  mais  elle  cessera  d'être  payée, 
s'ils  rentrent  en  activité,  en  sorte  que,  conrormé- 
ment  à  l'article  10  des  décrets  du  \^de  ce  mois* 
il  ne  soit  jamais  payé  au  même  officier,  pension 
et  traitement. 

«  La  pension  rétablie  ne  sera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouissait. 

«  Si  la  pension  dont  on  jouissait  était  de  2,000 
livres  ou  plus,  la  nouvelle  pension  sera  de  2,000 
livres,  pour  l'officier  général  qui  aura  fait  deux 
campagnes  de  guerre:  elle  croîtra  de  500  li- 
vres, à  raison  de  chaque  campagne  de  guerre, 
au  delà  des  deux  premières  ;  mai^  cet  accrois- 
sement ne  pourra  porter  le  total  au  delà  de  la 
somme  de  6,000  livres,  qui  est  le  maximum  fixé 
pour  les  pensions  mentionnées  au  présent  article.» 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles  3 
et  4.  lis  sont  successivement  adoptés  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  3.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  et 
les  officiers  de  mer  qui  avaient  servi  pendant 
20  années  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  sur 
mer,  qui  avaient  fait  deux  campagnes  de  guerre 
on  deux  expéditions  de  mer,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit,  et  auxquels  leur  retraite  avait 
été  accordée  avec  une  pension,  soit  par  une  suite 
des  réformes  faitesdansla  guerre  oudans  la  marine, 
soitàune  époque  antérieure  auxrègiementsquise- 
rontmentionnésen  Tarticle suivant,  jouiront  d'une 
nouvelle  pension  créée  en  leur  faveur,  laquelle 
ne  pourra  excéder  celle  dont  ils  jouissaient,  mais 
pourra  lui  être  inférieure,  ainsi  qu'il  sera  dit  en 
l'article  7.  » 

«  Art.  4  Les  personnes  qui,  n'étant  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  auront  obtenu,  avant  le  premier 
janvier  1790,  une  pension  pour  services  rendus 
à  l'Btat  dans  quelque  département  que  ce  soit,  en 
conformité  des  ordonnances  et  règlements  faits 
pour  lesdits  départements,  jouiront  d'une  nou- 
velle pension  rétablie  en  leur  faveur,  laquelle  ne 
sera  jamais  au-dessus  de  celles  dont  elles  jouis- 
saient précédemment,  mais  pourra  être  au-dessous 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  7.  » 

H.  CamiM,  rapporteur^  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  5. 

M.  d'Estourmel.  Si  vous  adoptiez  cet  article 
tel  qu'il  est  proposé,  vous  réduinez  à  la  misère 
les  veuves  des  maréchaux  de  France,  tels  que  les 
maréchaux  de  Muy  et  de  Richelieu.  La  veuve  de 
ce  dernier,  du  vainqueur  de  Hahon,de  cet  homme 
qui  a  été  si  utile  à  Gènes,  qui  a  vécu  sous  trois  rois, 
et  a  été  victime  du  despotisme  ministériel,  qui 
a  rendu  les  plus  grands  services  à  l'Etat,  se  trou- 
verait réduite  à6,i)00  livres. .  •  {V orateur  est  inter- 
rompu par  des  murmures,)  M™*  de  Richelieu  avait 
20,000  livres  sur  le  gouvernement  de  son  mari 
par  la  suite  de  vos  décrets  ;  M.  de  Richelieu 
ne  lui  ayant  laissé  aucun  douaire,  elle  se  trouvci 
ainsi  que  M»"*  de  Muy,  réduite  à  2,000  écua. 

M.  de  Marinais.  Je  désirerais  qu'on  ajoutât, 
au  commencement  de  l'article,  ces  mots  :  «  Les 
veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  >. 
Dans  la  gendarmerie  et  dans  toute  la  maison  du 
roi,  les  officiers  achetaient  leurs  emplois.  Â  leur 
mort,  cette  finance  était  perdue  pour  leurs  hé- 
ritiers. La  seul  bataille  de  Hinden  fit  rentrer 
1,500,000  livres  dans  les  coffres  du  roi.  11  serait 
convenafole  de  dresser  une  liste  des  cîtOTens  dotit 
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les  pères  oot  été  toés  à  la  guerre,  et  de  ceux 
qui,  en  iwrdaot  leur  père,  ont  perdo  des  emplois 
qui  faisaient  tonte  lenr  fortune.  On  croirait  peut- 
être  qoe  ces  malbeors  étaient  nn  titre  ponr  ob- 
tenir des  grâces  do  roi.  Pour  en  a? oir^  il  fallait 
être  on  yil  coortisan  des  ministres,  on  protégé 
par  eox.  Mon  père  a  été  tué.  11  avait  nne  fioaDce 
de  iOOfOOO  livres  et  j*ai  été  ruiné.  Je  sers  depuis 
16  ans  :  j'ai  nn  emploi  sans  appointements;  oo 
Im'a  seulement  accordé  nne  pension  de  800  livres. 


M.  Cmmwm.  Il  ne  font  pas  confondre  les  in- 
demnités pour  Inerte  d'emploi;  elles  se  trouve- 
raient sujettes,  ainsi  que  les  pensioos,  an  maxi- 
mum^ et  cela  ne  serait  pas  juste.  On  peut  com- 
mencer ainsi  la  rédaction  de  rarticle  :  «  Les 
veuves  et  enfants  des  officiers  toés  au  service 
de  FBtat,  les  veuves  et  eufaots  qui  ont  obtenu 
en  conformité  des  ordonnances,  elc  » 

H.  D«f*iit  {de  Nemours).  Je  partage  certaine- 
ment l'estime  et  les  égards  que  FÂssembiée  na- 
tionale témoigne  i>our  les  services  miliiaires, 
mais  je  la  supplierai  d*observer  qu'il  y  a  des  ser- 
vices civils  d'un  degré  d'importance  qui  leur  im- 
firime  une  ^le  considération,  et  réclame,  pour 
es  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  les  ont  ren- 
dus»  des  récompenses  à  la  fois  bonorables  et 
utiles.  Je  vous  citerai  ceux  d*un  bomme  juste- 
ment célèbre  :  M.  Poivre,  ancien  intendant  de 
*l'Ile-de-France,  qui  a  employé  40  ans  de  sa  vie 
à  quatre  voyages  infiniment  périlleux  dans  Tar^ 
cbipel  des  Moluques,  pour  procurer  à  la  nation 
la  culture  des  épiceries  fines,  dont  les  Hollan- 
dais s'étaient  exclusivement  emparés,  et  qui  a 
tellement  réussi  dans  cette  grande  opération, 
que  cette  culture  est  actuellement  en  pleine  vi- 
gueur à  rUe^e-France,  à  l'Ue-de-fiourboo  et  à 
Cayenne,  et  ouvre  pour  la  nation  une  Eource  im- 
mense de  ricbesses. 

H.  Poivre  n'était  pas  militaire;  il  a  risqué  sa 
vie,  mais  il  n'a  pas  été  tué  ;  11  n'a  perdu  qu'un 
bras  dans  ses  travanx.  On  a  donné  1,000  écus 
de  pension  à  la  venve,  et  1,000  francs  à  cbacune 
de  ses  deux  filles.  Ces  pensions  sont  sujettes  aux 
retenues  actuellement  établies.  On  dit  que  les 
services  civils  qui,  selon  les  ordonnances  et  rè- 
glements, assuraient  des  récompenses  aux  veuves 
et  aux  enfants,  conserveraient  leur  efficacité  pour 
les  pensions  uni  sont  à  recréer  en  faveur  des  ti- 
tulaires actuels. 

Uais  les  ordonnances  et  règlements  n'ont  sta- 
tué que  sur  les  services  ordinaires  et  médiocres, 
rendus  sans  reproche,  un  certain  nombre  d'années. 
liCS  ordonnances  et  les  règlements  n'ont  pas 
prévu  les  grands  hommes,  et  n'ont  pas  dû  les 
prévoir»  car  les  grands  hommes  sont  très  rares. 
Les  ordonnances  et  règlements  n'ont  pn  prévoir 
qu'un  homme  donnerait  à  son  pays  trois  cultures 
nouvelles,  de  la  plus  grande  importance,  et  qu'il 
doublerait  la  richesse  de  trois  colonies  ;  qu'il  le 
ferait  avec  une  habileté  et  des  dangers  au-dessus 
de  ce  que  Ton  pouvait  Imaginer.  Je  demande 
donc  que  Ton  ne  borne  pas  les  droits  des  veuves 
et  des  enfants,  au  titre  que  peut  leur  acquérir  la 
mort  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères  tués  au 
service.  Parce  qu'un  homme  n'a  pas  eu  le  bon- 
heur d'être  tué,  sa  famille  ne  doit  pas  en  pàtir, 
si  véritablement  ses  services  exigeaient  degrandes 
vertus,  et  ont  eu  une  grande  utilité.  11  y  en  a 
qui  n'ont  pas  été  tués,  mais  qui  ont  été  griève- 
ment blessés.  11  y  en  a  qui  nont  pas  été  tués, 
mais  qui  se  sont  tués  eux-mêmes  de  fatigues  et 
depeinesde  tonte  espèce,  et  quin'ont  mené  qu'une 


vie  languissante,  qui  était  nn  fardeau  de  plus. 
Je  demande  donc  que  les  dispositions  de  l'article 
soient  étendues  aux  veuves  et  anx  enfonts  de 
tous  ceux  qui  ont  rendu  des  services  très  dis- 
tingués. 


M.  Frétera  pr^nte  une  nouvelle  rédaction  de 
l'article  :  elle  obtient  la  priorité  et  est  décrétée 
ainsi  qu'il  soit  : 

Art.  5  «  Les  veuves  et  enfonts  qui  ont  obtenu 
des  pensions,  en  conformité  des  ordonnances  et 
règlements  faits  pour  les  départements,  dans  les- 
quels leurs  maris  ou  leurs  pères  étaient  attachés 
a  un  service  public,  et  notamment  les  veuves  et 
enfants  d'ofiicîers  tués  an  service  de  TBtat,  joui- 
ront de  nouvelles  pensions,  rétablies  en  leur  fa- 
veur, et  pour  la  même  somme  à  laquelle  elles 
étaient  portées,  sous  la  condition  néanmoins  que 
les  pensions  desdites  veuves  et  celles  de  tous 
leurs  enfants  réunies,  n'excéderont  pas  la  somme 
de  3,000  livres,  qui  sera  le  maximum  des- 
dites pensions  :  les  veuves  des  maréchaux  de 
France,  qui  avaient  obtenu  des  pensions,  jouiront 
d'une  pension  de  6,000  livres,  qui  sera  réta- 
blie en  leur  faveur.  » 

M.  le  PrësMent  met  aux  voix  l'article  6.  Il 
est  adopté  dans  la  teneur  suivante  : 

Art.  6  •  Les  anciens  règlements  avant,  à  diffé- 
rentes époques,  soumis  des  pensions  a  des  rédac- 
tions, converti  en  rentes  viagères  des  arrérages 
édius  et  non  payés,  suspendu  jusqu'à  la  mort 
des  pensionnaires,  d'autres  arrérages  échus  et 
non  payés,  il  est  déclaré  :  1^  que  la  disposition 
des  articles  précédents,  qui  porte  que  les  pensions 
rétablies  n'excéderont  pas  le  montant  des  pen- 
sions anciennes  supprimées,  s'entend  du  mon- 
tant desdites  pensions,  déduction  faite  de  toutes 
les  retenues  qui  ont  en  oo  dû  avoir  lieu  pendant 
le  cours  de  l'année  1789  :  toute  exception  aux  rè> 
éléments  qui  établissaient  lesdites  réductions 
étant  anéantis  ; 

«  2*  Que  les  rentes  viagères  créées  pour  arréra- 
ges échus,  et  non  payées,  continueront  à  être  ser- 
vies aux  personnes  mêmes  dont  les  pensions  se 
trouveraient  supprimées  sans  espérance  de  réta- 
blissement, et  hors  la  nouvelle  pension  aux  per- 
sonnes en  faveur  desquelles  une  nouvelle  pension 
serait  rétablie  ; 

t  3<^  Que  les  arrérages  échus,  non  payés  et  portés 
en  décompte  sur  les  brevets,  seront  compris  dans 
les  dettes  de  TBtat,  et  payés  comme  tels,  tant  à  ceux 
dont  les  pensions  sont  supprimées,  qu'à  ceux  qui 
obtiendront  une  nouvelle  pension.  ■ 

M.  €«Hi««,  rapporteur,  relit  l'article  7. 

M.  Oelley  d^Agier.  Le  comité  des  pensions 
propose  une  échelle  de  pronortion  qui  correspond 
parfaitement  avec  les  ^ards  dus  à  la  vieillesse; 
mais  je  ne  vois  pasquïl  ait  fixé  le  minimum.  Les 
soins  et  les  dépenses  qu'exigent  les  infirmités  d'un 
vieillard  ne  peuvent  permettre  d'en  réduire  une 
seule  au-dessous  de  3,000  Uvres.  Je  propose  cet 
amendement  : 

«  Les  pensionnaires  actuels  qui  auront  75  ans, 
et  dont  les  pensions  s'élèvent  au-dessus  de  3,000  li- 
vres, ne  pourront  être  réduits  an-dessous  de  cette 
somme.  » 

(L'amendement  est  adopté.) 

L'article  est  ensuite  décrété  dans  la  teneur  ci- 
dessous  : 

Art.  7.  «  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents»  et  dont  lemaxîmum  n'a  pas  été 


lAssembléenatloiiale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [26  joillet  n90.| 


353 


fiKé,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  10,000  li- 
vres, si  le  pensionnaire  est  actuellement  dgé  de 
moins  de  70  ans  ;  la  somme  de  15,000  livres  s'il 
est  âgé  de  70  à  80  ans,  et  la  somme  de  20,000  li- 
vres 6*11  est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Les  pensionnai- 
res actuels  âgés  de  plus  de  75  ans,  qui  jouissaient 
de  pensions  au-dessus  de  3,000  livres,  conserve- 
ront une  pension  au  moins  de  ladite  somme  de 
3,000  livres  ;  ceux  qui,  ayant  servi  dans  la  marine 
et  les  colonies,  aurootatleint  leur  70"  année,  joui- 
ront de  la  même  faveur  que  les  octogénaires;  les 
veuves  des  maréchaux  de  France,  qui  ont  atteint 
rage  de  70  ou  80  ans,  jouiront  de  la  faveur  accor- 
dée à  cet  âge.  > 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'ar- 
ticle 8. 

M.  Delley  d'Aller.  Je  demande,  par  amende- 
ment^ que  la  pension  d*une  personne  qui  en  réu- 
nissait plusieurs  soit  établie  sur  la  totalité  de  ces 
pensions. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  8.  c  II  ne  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule 
pension  en  faveur  d'une  seule  personne,  quand 
elle  aurait  servi  dans  plusieurs  départements,  et 
quand  ce  dont  elle  jouit  en  pension  lui  aurait  été 
accordé  originairement  en  plusieursarticles:  mais 
la  fixation  de  la  nouvelle  pension  sera  réglée 
d'après  le  total  des  pensions  réunies.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles  9, 
10  et  11  ;  ils  sont  adoptés  dans  les  termes  Huivants  : 

Art.  9.  «  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action 
d'éclat,  ou  ayant  rendu  des  services  distingués, 
dignes  d'une  gratification,  d'après  les  dispositions 
des  articles  4  et  6  des  décrets  du  10  de  ce  mois, 
n*en  auraient  pas  été  récompensés,  ou  ne  Tau- 
raient  été  que  par  une  pension  qui  se  trouverait 
supprimée,  sans  espoir  de  rétablissement,  seront 
récompensés  sur  le  fonds  de  deux  millions  des- 
tiné aux  gratifications.» 

Art.  10.  u  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une 
pension  ou  à  une  gratification,  préréreraient  aux 
récompenses  pécuniaires  les  récompenses  énon- 
céi\<  dans  l'article  5  du  décret  du  10  de  ce  mois, 
en  f«iron t la  déclaration,  et  radresserooi  au  comité 
des  pensions,  qui  en  rendra  compte  au  Corps  lé- 
gislatif. » 

Art.  11.  «  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considération  ce  qui  regarde  les  se- 
cours accordés  aux  Hollandais  retirés  en  France; 
et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet, 
ces  secours  continueront  d'être  distribués  comme 
par  le  passé.  » 

M.  C^amuf),  rapporteur^  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'article  12. 

M.  EianJnlnalM.  Je  propose  de  s'assurer,  par 
un  examen  de  la  fortune  des  citoyens,  si  les  titres 
des  pensions  étaient  obreptices  ou  subreptices. 

M.  Oarat,  Vaïné.  Cette  motion  a  été  rejetée 

Bar  la  question  préalable  il  y  a  quelques  jours, 
'ailleurs,  comment  mettre  ce  principe  àexécution 
dans  des  formes  inquisitoriales?  Je  demande,  au 
nom  de  la  chose  jugée,  que  la  formule  proposée 
par  M.  Laojuinais,  soit  rejetée. 

M*  Tuant.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Delley  d'Agler.  L'arbitraire  et  l'inquisi- 
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tion  doivent  être  bannis  de  nos  décrets.  Je  de* 
mande  qu'on  vote  sur  Tarticle. 

(L'amendement  de  M.  Lanjuinais  n'étant  pas  ap- 
puyé n'a  pas  de  suite.) 
L'article  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 
Art.  12.  <«  Pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  personnes  qui,  se  trouvant  privées  dos  pen- 
sions qu'elles  avaient  précédemment  obtenues, 
n'auraient  pas  de  titre  suffisant  pour  en  obtenir 
de  nouvelles,  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas  d'être 
renvoyées,  soit  à  la  liste  civile,  à  cause  de  la  na- 
ture de  leurs  services,  soit  au  comité  de  liquida- 
tion, à  cause  des  indemnités  dont  elles  préten- 
draient que  leur  pension  est  le  remboursement,  il 
fera  fait  un  fonds  de  deux  millions,  répartis  et 
distribués  d'après  les  règles  suivantes  ;  cinq  cents 
portions  de  1,000  livres  ;  mille  portions  de  500  li- 
vres, quatre  cents  portions  de  200  livres,  treize 
cent  trente-deux  de  150  livres.  Les  secours  de  la 
première  classe  ne  seront  donnés  qu'à  des  per- 
sonnes mariées  ou  ayant  des  enfants  :  ceux  de  la 
seconde  classe  pourront  être  donnés  à  des  person- 
nes mariées  ou  ayant  des  enfants  ou  sexagénai- 
res ;  les  secours  des  troisième  et  quatrième  classe 
seront  distribués  à  toutes  personnes  qui  y  auront 
droit.» 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  articles 
13  à  17.  Après  quelques  courtes  observations  ces 
articles  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  13.  ■  Les  mémoires  présentés  dans  les  diffé- 
rents départements,  par  les  personnes  qui  ont 
obtenu  des  pensions,  les  décisions  originales  in- 
tervenues sur  lesdits  mémoires,  les  registres  et 
notes  qui  constatent  les  services  rendus  à  l'Etat, 
ensemble  les  mémoires  que  toutes  personnes  qui, 
prétendant  avoir  droit  aux  récompenses  pécu- 
niaires, et  jugeront  à  propos  de  présenter,  seront 
remis  au  comité  des  pensions,  qui  les  exami- 
nera et  vérifiera,  ainsi  que  les  mémoires  qui  lui 
ont  déjà  été  remis.  Il  sera  adjoint  au  comité  six 
membres  pris  dans  l'Assemblée,  et  choisis  au 
scrutin,  en  la  forme  ordinaire,  de  manière  que  le 
comité  sera  à  l'avenir  composé  de  dix-huit  mem- 
bres, » 

Art.  14.  c  Après  l'examen  et  la  vérification  des 
états  et  pièces  énoncés  en  l'article  précédent,  le 
comité  dressera  quatre  listes  :  la  première  com- 
prendra les  pensions  à  payer,  sur  le  fondr  de  dix 
millions,  ordonné  par  rariic  e  11  du  décret  du 
16  du  présent  mois;  la  seconde  comprendra  les 
pensions  rétablies  par  les  articles  2,  3,  4  et  5  du 
présent  décret;  la  troisième  liste  comprendra  les 
secours  établis  par  l'article  9;  la  quatrième  liste 
comprendra  les  personnes  dignes  des  récompenses 
établies  par  l'article  5  du  décret  du  10  de  ce 
mois,  et  qui  les  auront  préférées  aux  récompen- 
ses pécuniaires.  Ces  listes  seront  présentées  au 
Curps  législatif,  à  l'effet  d'être  approuvées  ou 
réformées  par  lui,  et  le  décret  qui  interviendra, 
sera  ensuite  présenté  à  la  sanction  du  roi.  » 

Art.  15.  «  Lorsque  le  décret  rendu  par  le  Corps 
législatif  aura  ét<^  sanctionné  par  le  roi,  les  pen- 
sions comprimes  dans  la  première  liste  seront 
payées  sur  le  fonds  qui  y  est  destiné  par  l'arti- 
cle 14  du  décret  du  16  de  ce  mois.  A  l'égard  des 
pensions  et  secours  compris  dans  les  seconde  et 
troisième  li>te,  il  sera  fait  fonds  par  addition 
entre  les  personnes  chargées  du  payement  des 
pensions,  du  montant  desdites  listes.  Chacune  des 
années  suivantes,  le  fonds  de  ces  deux  listes  ne 
sera  fourni  nue  déduction  faite  des  portions  dont 
jouissaient  les  personnes  qui  seront  décédées 
dans  le  cours  de  l'année  précédente,  de  manière 
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SUC  lesdl^s  îc>Bd?(îiXTDP3i  cncrof  trz\'*ç  r 
uellemcnt,  sa:?  rcf,  9..E?  i*«rLr  {■•^î-ittsu^  i  y 
ait  liea  ao  rtuy^ici-aufo:!  a  tupuiït  te?  ptrsci:.i**i 
qui  auroîU  tie  ci2jjcyttfii  eu»  i»  omtjfiBf  ti 

Art.  !tv  •  Le$  qrîaîTf  ^.flw  «finrl  rnD^Ti»  rii- 
bhqoes  par  la  tdî^  w  i'iTrjrft'?}:!!.  av^r  cip:»*ïî 
aommtire  è«  lEM-f?  îic»îi:  IwrDf.ç  rr.ar.uii  nr 
Ciux  qui  s>  tr:'ïr«r£»iit  ciïDarLXD»  y  uir»  r:f 
coaipri?.  » 

Art,  17,  •  L«  |*r<6^r!5  arrrrr*??  PMTTK'rinP' 
ronl  à  ccorr  dj  <•»  }£tT»f!r  l7î4.  :  irij?  «nr 
les  aiTér*irt-5  quî  rfT'tr.rrr:  i  rLarLi  ti^.J" 
raiiî.iv  IT^A»,  1  ST'ii  ft-;  isr .  jU-  :•!!  of  rf  rr    t 

M,  C«M««,  n^îT».-"":.^^.  n  Tf  ^:tî?  îwî*  r^n* 
qu'à  >ous  pri^i^/.  Wr  i;..f  :..^  i.-.r»f*  f;L*\^« 
obJiTTaiiOî^j  OUÏ  '^"ï  ^î^  *i-:r<  ^'.  r»  fi :*?•: iot:* 
qui  ont  i\e  lîeiur.  ii-e^  ^.v-?  x.x<  r— ?'*->^     • 

vaut  : 

lePîr  lesrtiv  lî.r?  t;ur.  e  aT-i::  lr;t  pr.T.5î.  > 

aux  f,»:ii:',i$  c  Aj<N-<  e;  ce  C:ij:o%i^.î^  c.e 
pour  la  pe:.5îrtî  d:i  Ctr-ï.  Lrirrr,  rt  tz  rtr:-^ 
de  r^HTCTer  aux  ifc:<  r:rr  :f*,  ?C-!  a  .-*-i.  :? 
ce  U  ituve  eî  des  ez:"ii-<  ^j  f:::  zrir^rxrrL.  ^f 
U  wecdaL  sciî  le?  eire  i:?-!^?  rîc^i^-^es  ces  ïts 
c'M:ien  elrait^rs.  »  ^Airr.e.;" 


Les  cent    vi'^ji  rî-'r;-?*^.  i/rt^/j    Mr  5;  r^n-- 


P 


en  c  .•*.  îe  m:-  u-j:e.  l  a^T:. .*:•:.?  q^;  i  rt';a  jm'< 
<C3  ?:ia  ÎC5  ecfiiu  «ie;a  piine.  les  rr^Jiurs  r-5 
à  lj  L&erlé. 

LA5S  ::î:lêor^-:T::e  zi  cz::z\\é  df  Cc2iU:-!::3 
Celte  [ëf.ti.n  qui  e5î  2:n<i  corjae  : 

•  M>:^sîeur5,  ie<   !C0  cè.u  é.-  des  ^?  d:5tr::U 
do  la  ca;iia;e,  chari;-.-s  à/  TcXvOuticn  du  pacie 
fèdéralif,  après  avoir   acherê  la  îr::«*î:>a  h  .cura- 
ble qui  Kur  a  été  cor-fuv,  vitnneiit  sojireiîr^  à 
vos  lumières  le  va* a  qu'ils  enl  oranmeTer! 
formé,  i>oi'r  irainoria  iser  Tacte auguste  et  sci.r- 
ni*l  qui  a  lixé  à  jau;ats  Ks  devoirs  et  ca-aaù  le 
bonheur  de  tous  les  citoyens  de  œi  E.:f:  :re. 
Li'  projet  he  jreux  et  va$:e  de  la  co::f.xiê.-ît:.^T 
èi:èiale  des  Frun^Mis»  ccr^a  parla  coraru:::  ce 
iMris,   aroueilli   par  vous  avec  easpres^esec:, 
Tieni  entiQ  de  se  réaliser  sous  vos  iuspices  ei 
avic  U'CouLoars  d'uQ  roi  c;îOTen. 

La  France  a  vu  da-^s  une  sea  c  joar^^e,  d?::? 
uiu*  5vule  e'^cei!île  Ijure  >a  fia:.!:e  uiîie  F«r  ies 
d^u/es  élrtin.es  oe  \x  fr.:terr.!îê,  j'-re*,  $:j5  ia 
voùîe  du  civi,  LU!  u-  de  Icu:.!  Je  .a  ;-a:r:e, rî:a- 
clt'iiiLiit  :ryîo  aL.:và  hC.-  s:  :i:t  ?'?  ^ui  e-l  Tire 
oavro^e,  s-y^iM\<-\A\  à  îa  î.i  et  M  .é  :îe;.a  r:i.  *' 

A  -.51  6\5t  ac  .,m;.::e  la  toa  hi:;:e  cons-céro- 
rutio:i  de  ré;:q:e  da  14  j.i.iei,  decejr.roù 
\i'  :.'i-c::;q  mi!  i  ^a«  u  homoiei  oiil  re.ouvré  leurs 
Cf.-is  cl  leur  lib».'r'é. 

li  (.îi  j';«:e,  W  cît  Décjf«aîre  que  Toosa^m-î  i 
la  f;y;r;i  jr»  de  c^tîc  gr.nde  journée  en  étcci- 
%^.'J,  a-j'aM qr/il  en  ea  vouf,  le  monoment  Ldmf- 
/..;-.  ';  f\m  a  r*:;a  diî.s  fon  reTT  k?  e:.faal2  de  la 

h/'.  (T  c  ";  i  '  i'^^^'r':•^^  forn';  m  tn-<!  j-,grt 
f>à.  *t.;  f/iii'j*  d*?jfi   f^'.p.*'  d'j  Ui'M'',   f'jil  con- 

a^ffè  pour  o(/fl  uereux,  et  que  la  Ujiî.ere  to  «oit 


I  fT  iie  pfaii.  »«4  Anmble  fBe  le  eontefiir  de 
I  Mtw:  pjnr  if  onvJ  iJ  a  fnè  MnliviL 

Oûe  i^  iiiii'1i*«e  t^ioHnnfitif  à  Boa  desceDdtnts 
fri  lei  imj««*niei!K  foir  wrswÀ  le  4iai  des  nations 
t  e.if  TiDiif  i&  p^'dmsrf  &â  niTifaê  an  fiota  de 

jr  1J2  lîiêTDf  bec  fi  fifir  ^  Mae  éoI  oft  le^r^ 
mrir  rrc  tf  m  pctrlt  Lier  t  juré  èe  aaiotenif  la 
G:  «DSI:  nL' or  «  nt  lannrrîîflr  nar  la  lof,  soil  pla- 
ree  LBf  ttulf  i!  imiii,  i«r  kfDeite  ee  aeroeot 
|nré  oîTj*T:Dt  k  îype  imjishffiabie  des  deToîn 

•jar  Jî  Z:îmiri»-ti^-l68?F  «n^fi  «il  ééiié  I  nolfe 
prtSii'^iif  s:in5  le  tm\tl  oe  r.Ukm?  de  la  fedêfatioti; 
i  "ae  nt  cntiri  sic:  £  ^  ly^z:::  le  heu  où  dos  roi? 
iiîC'^iDî  îr^'fsiî*  L^B  p3i  ■«*:•,?  ifiii  k«f  en  déléipié 
'^MT  Ji  Zini{Kr<:ii:].iL,~  fc  on  1^  jureront  de  B  efi 

Zv^it  «e,  ?bifw>f"^  la  îiftiwm  de  li  tflle  de 
?L''î!^  rr  ff^^rvif  e*»  vî?«iïx  oe  t&aie  U  Praaee  : 
-  tSL  :  i£:»f  w-  v.'fso*  ."fiL>:'i»î«re4  de  la  eonsaéTi'r 
•itr  ^  .15'  ûicj^'is-  V;iE«  Ttm-i  utBs  jes  dieyoïa  tfe 
.M:f*  »**  pir^H*  ra  Traïue  l'esprenef  de 
s:c5::r_?f  xiar  -':'t-*  riiôi  t*  «e  nonmnteDt^  de 
re  Tii-  ir.  iTî-  mirwt  *f^^  é*Mrmii«  auacbée  la 
f^^ir»*  MiLTDf;  «  rt«  «.7T*rttKBient  eeraaa 
T>:.ifv  ^.::lr;j?;  r^Mi  4  mra  iageaae  et  à 

u  tir^  fumr  M  /uiTU  fiÀcrstif, 

'i:  /  5«ir  If .  £*  ■i-«'tT/j.  VTzr  i?  .'«  ^•Y»nt'«#û:ii 
L:f  '.-;•?• '.JL  À.'  y -*;:>.'*'  i  »«  *^?^.■'«  ftpi;.3ni^-^irflit/- 
J:.  T.*,  :/Tj  r%  iT7>I\rrr  rt  ^rti^^m  ttituei  rrémsuei 
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^^.  •  M  :*5?f  r  •*,  «x^i  a'ea  Tert  o 
if  »:s  :^r^'5.  Il  n-uMiLi  *  ^e  F'ans  éiiii  an- 
::r5ïê*  à  ^c:  rjrje^.  r»-''rr  ranrur  t'ae^iàiioîi 
:::  e.f  avx:t  ;r:r»:.*e  ie  fvA  5e  ti«if  satiosant, 
ir  èie^"  Ce  Vif-câ  se  f  rê?»fiu  ?î  efcï  de  w^er 
;ïi>;:;i  cr-rsTr^-?^  ie  ??  :^_  >?;<,  owronBè- 
rre-i  4  tc:re  dêjei  da  9  axTll,  A^^^:«:îêplr  le 
roi. 

Les  GÎrîs  rt>c«!i  ?rl  i  f?ar:*r  :«•  T-  sàlîi jb?, 
sav:::,  sa  ;airt  yz:zj\izii  les  f::*  as:t'>e?  cturU 
ea  arrvri^ts  è:hj«  et  acj^s  C"ra-o»  j  jaiiiees, 
le  tc-i  à  liiiéréî  ce  ô  .  .-.  rtzi:»:^:saiije,  par 
tzile  p:rt:33.  ea  di  a-rrê^s,  é:^i  ^t  Keauer 
rcxbosr?e3ent  ne  devait  ar^ir  ti*«  ^  deox 
a=5c;:ès  :e  de?!:. 

Sjr  celte  propoîîMca.  M.  le  îra:rf  ie  Pwtf  e! 
M.  de  Li  Rx:.ef?Bcaa  i,  pr^:*f*i  éa  rc^rilé 
de  ra..ê3it.oa  ues  Lieas  caujuiat,  à  q«i  el!e 
rut  coaisaiii^uée,  ooeervèneat  qu'aa^^a  projet 
d dva-.-es  ni  de^rm-  ts  ce  j>:>arul  é?fe  a^reê 
ci  prx>>.sé  4Q*aQ:Âi:  qur  ie  siear  de  V.saaes  rsp- 


ue 


pcr:era::  oce  s^aaiis^ioa 
ca^r.a.istes  ae»:ré--îés. 

Da. rès  cette  iRîtra  t:?îT,  le  sfeor  de  T^ses 
esî  parti  p<yar  Gènes  le  9  mai  :  il  y  a  e^éré  arec 
succès,  et  a  rap;:orté  une  souaiis^ioa  si^ûce  des 
preaaières  el  des  pFns  epnlc^nîes  nursors  de  Gè- 
nes, qui  sont  eoasptees  parmi  /es  pîss  rKhes  de 
rEorope.  Cette  sonmissicn  est  confome  ao  projet 
do  sieor  de  Visnaes;  elle  fenfernie  roW:?aùon  : 
!•  de  fournir  dix-sept  miUL^ns  cinq  ce  «il  msUe 
Ihreiy  arg-rnl  cooip'anf,  et  cimjttant^-éfyLt  wùh 
lions  cinq  cent  mii*e  iUres^  ta  .1  en  quutasces 


■«■rta 


<  L«  Moniteur  ne  doiuM  q^'nae  «Mlys^  de  m 
port. 
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d'intérêts  ou  arrérages  échus  depuis  1768  et  à 
échoir  jusqu'au  !•'  janvier  1791,  qu'eu  capitaux 
ou  effets  sur  les  fonds  publics  de  France  por- 
tant intérêt  à  5  0/0,  desquels  arréraç^es  échus 
les  intérêts  courront  à  compter  du  !•'  octobre 
prochain;  et  de  ceux  à  échoir  à  la  fln  de  1790,  les 
intérêts  courront  &  compter  du  1*'  janvier  179i  : 
2*'  d'attendre  deux  ans  pour  le  commencement 
du  remboursement,  qui  aura  ensuite  lieu  en  dix 
années,  et  de  toucher  les  intérêts  par  semestre, 
sur  le  pied  de  5  0/0  l'année. 

Pendant  le  voyage  du  sieur  de  Yismes,  qui  n'a 
duré  que  cinq  semaines,  vous  avez,  Messieurs, 
rendu  un  nouveau  décret,  qui  dispense  les  mu- 
nicipalités de  tout  cautionnement,  et  qui  consé* 
quemment  rend  Inutile  l'emprunt  projeté  par  la 
ville  de  Paris. 

Le  sieur  de  Vismes,  avant  de  rendre  aux  Gé- 
nois le  titre  qui  les  engage,  persuadé  que  cette 
opération  peut  être  utile  à  vos  finances,  a  désiré 
qu'elle  fût  mise  sous  vos  yeux;  et  le  comité  des 
finances,  sans  émettre  aticun  vœu  à  ce  sujets  a 
cru  ne  pouvoir  se  dispenser  de  vous  exposer  le 
fait  qui  montre  au  moins  la  confiance  que  de 
riches  et  habiles  étrangers  mettent  dans  la  soli- 
dité de  vos  finances,  fondée  sur  celle  de  votre 
Gonsiitution. 

C'est  une  belle  réponse  aux  ennemis  de  la 
grande  Révolution,  opérée  par  votre  courage,  que 
la  d<^marche  d'une  puissance  étrangrre,  d'une 
maison  libre,  depuis  longtemps,  qui  s'empresse 
de  seconder  vos  généreux  efforts^  par  l'offre  d'une 
partie  de  son  numéraire,  et  qui,  voulant  encore 
participer  aux  arrangements  que  vous  avez  adop- 
tés pour  le  rétablissement  des  finances,  vous  pro- 
pose aussi  de  reconstituer  une  dette  exigible  à 
des  époques  rapprochées,  par  des  annuités  à  de 
plus  longs  termes,  mode  que  vous  vous  pro- 
posez d'employer  pour  opérer  la  libération  Suc- 
cessive de  rBtat. 

Cet  emprunt,  Messieurs,  que  l'on  est  prêt  à 
réaliser,  mérite,  ce  me  semble,  surtout  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  toute  l'attentioa 
de  l'Assemblée  nationale;  il  vous  est  offert  à  un 
taux  d'Intérêt  au-dessous  de  ceux  consentis  de- 
puis longtemps,  et  à  la  mesure  de  celui  que  vous 
a^ez  décrété  pour  l'emprunt  national.  Les  époques 
de  remboursement  ne  seront  point  onéreuses,  aux 
moyens  de  vos  finances.  Les  remboursements  ne 
commenceront  qu'à  un  terme  ofi  vous  êtes  sûrs 
d'avoir  surmonté  toutes  les  difficultés,  et  de  ne 
plus  éprouver  aucun  embarras  pour  effectuer 
les  payements. 

En  consentant  cet  emprunt,  vous  attirez  de 
l'élrauffer  un  nouveau  numéraire  de  17,500,000  li- 
vres, dans  un  temps  où  la  pénurie  des  espèces 
vous  force  à  des  sacrifices  énormes,  et  qui,  par 
rentremise  même  de  la  caisse  d'escompte,  indé- 
pendamment des  intérêts,  vous  ont  coûté  jusqu'à 
présent  4  à  5  0/0. 

Vous  épargnez  la  sortie  de  plusieurs  millions, 
qui  sont  dus  aux  Génois  pour  les  intérêts  échus 
quant  à  présent,  et  pour  ceux  qui  doivent  échoir 
jusqu'au  !•'  novembre  1791. 

Vous  anéantissez  les  remboursements  que  vous 
aviez  à  effectuer  d'ici  en  1793,  et  qui  forment  un 
objet  de  plus  de  10  millions,  dont  il  faudrait  que 
le  numéraire  passât  à  Tétranger. 

Vous  prolongez  les  remboursements  de  partie 
des  emprunts  a  termes  fixes,  et  vous  vous  rôdi- 
mez  des  primes  et  des  accroissements  périodiques 
de  ces  emprunts,  tels  que  les  loteries  de  1/80, 
(Tavril  et  octobre  1783,  l'emprunt  de  125  millions 
et  celui  de  80  millions. 


Vous  diminuez  la  masse  des  rentes  viagères, 
dont  les  intérêts  énormes  coûtent  à  l'Etat  le  triple 
des  capitaux  empruntés  à  termes  fixes,  et  rem- 
boursables par  annuités,  avec  les  intérêts. 

Vous  rendez  à  la  patrie  un  service  signalé,  en 
rétablissant  l'équilibre  des  changes,  def)uis  long- 
temps si  défavorables  à  toutes  nos  opérations  com- 
merciales. 

Rétablir  l'équilibre  des  changes,  c'est  nous  as- 
surer aujourd'hui  de  vendre  sur  le  pied  de  8  à 
10  0/0  plus  cher  toutes  nos  marchandises  à  l'étran- 
ger, de  payer  8  à  10  0/0  de  moins  toutes  nos  mar- 
chandises étrangères  dont  nous  ne  pouvons  nous 
passer. 

Vous  donnerez  à  tous  les  étrangers,  proprié- 
taires de  capitaux  dans  nos  emprunts,  un  exemple 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  suivre. 

Bientôt  la  reconstitution  de  la  dette  en  annuités 
sera  provoquée,  et  vous  ne  devez  pas  douter  de 
l'empressement  général  de  tous  les  cltos^ens  fran- 
çais à  se  conformer  à  un  plan  aussi  utile  à  leurs 
Intérêts  qu'intéressant  pour  le  salut  de  l'Etat. 

Enfin,  dans  rappareil  de  guerre  dont  nos  en- 
nemis nous  menacent,  l'Assemblée  ne  voudra  pas 
repousser  vers  ces  puissances  ennemies  les  capi- 
taux que  l'on  cherche  à  placer  et  qu'elles  pour- 
raient employer  contre  nous,  et  ne  manquera  pas 
de  Sfutir  combien  il  est  heureux  de  pouv<jir 
prouver  à  l'Europe  qu'il  existe  encore  des  nations 
assez  sages  pour  nous  aidera  nous  défendre  contre 
les  tentatives  de  puissances  mal  intentionnées. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  considérations  que 
j'ai  dû  vous  présenter,  sur  la  proposition  du  sieur 
de  Vismes,  comme  fondé  de  la  procuration  des 
Génois,  et  je  conclus  à  ce  que  le  projet  de  décret 
(dont  je  vous  donnerai  lecture  si  vous  l'ordonnez) 
soit  envoyé  pour  l'examen,  à  vos  comités  des 
financesetde  l'aliénation  des  domaines  nationaux, 
pour,  sur  leurs  prompts  rapports,  être  par  vous 
ordonné  et  décrété  ce  qu'il  appartiendra. 

PROJET  ÛK  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  vu  les  propositions 
faites  par  un  nombre  de  capitalistes  génois;  con- 
sidérant l'utilité  d'attirer  en  France  du  numéraire 
effectif,  et  d'éloigner  les  remboursements  qui 
nécessitent  une  extraction  de  numéraire,  jusqu'à 
concurrence  des  intérêts  et  des  capitaux  à  termes 
fixes,  dus  à  l'étranger  : 

Considérant  qu'il  est  intéressant  de  convertir 
en  annuités  les  remboursements  qu'exigent  plu- 
sieurs emprunts  à  termes  fixes,  auxquels  sont 
attachés  des  primes  et  des  accroissements  de 
capitaux,  a  décrété  et  décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  La  municipalité  de  Paris  est  autorisée 
à  passer,  au  nom  de  la  nation,  une  constitution  de 
70  millions  de  capital  aux  capitalistes  génois, 
dont  la  soumission  lui  a  été  présentée  et  a  leur 
fondé  de  procuration. 

Art.  2.  Le  capital  de  70  millions  sera  fourni,  un 
quart  en  espèces  ou  matières  d'or  et  d  argent,  et 


capitaux  de  créances  sur  i'Utat  liquidées  et  pro 
duisant  intérêt  au  denier  vingt,  et  en  capitaux 
des  emprunts  effectués,  sous  la  condition  de  rem- 
boursements à  termes  fixes  et  constitués  dans  les 
emprunts  de  Gênes. 

Art.  3.  La  constitution  de  70  millions  ci-dessus 
sera  stipulée  remboursable  pour  les  principaux 
en  24  payements,  de  six  mois  en  six  mois,  dont 
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le  premier  sera  effectué  au  l^^  juillet  1793.  Le 
Becoud  au  1*''  janvier  1794,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  4.  Les  annuités  comprendront  les  intérêts 
dégradai! fs  et  partie  des  capitaux. 

Art.  5.  Les  capitaux  qui  seront  fournis  en  es- 
pèces ou  matières  d'or  et  d*argent,  conformément 
à  l'article  2,  porteront  intérêt  à  5  0/0,  à  compter 
du  quartier  oans  lequel  ils  seront  ?ersés  dans  le 
Trésor  public  et  les  intérêts  échus,  dont  laquittance 
sera  donnée  pour  comptant  dans  ledit  capital  de 
70  millions,  porteront  intérêt  à  compter  du  l**  oc- 
tobre prochain  :  à  l'exception  de  ceux  dont 
réchéance  n'arrive  qu'an  dernier  décembre  1790, 
dès  que  l'intérêt  ne  courra  que  du  1^  jan- 
vier 1791. 

Art.  6.  Lesdites  annuités  seront  stipulées  en 
lettres  de  change  sur  Gênes,  au  change  qui  sera 
stipulé  et  convenu. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  déclare,  en  consé- 
quence, les  bois  nationaux  destinés  à  être  exploi- 
tés pour  )e  compte  de  la  nation,  spécialemiut 
hypothéqués  au  payement  desdites  annuités,  jus- 
qu'à leur  parfait  payement. 

Art.  8.  La  municipalité  de  Paris  fera  verser  dans 
le  Trésor  public  les  espèces  et  matières  d'or  et 
d'argent,  jusqu'à  concurrence  de  17,500,000  livres, 
au  moment  de  la  délivrance  des  annuités  ;  elle 
donnera  le  bordereau  des  intérêts,  dont  la  quit- 
tance sera  délivrée  pour  comptant  par  les  prêteurs 
et  celui  dt  s  capitaux  des  créances  qui  com;. téte- 
ront le  payement  des  70  millions»  lesquels  seront 
publiquement  anéantis. 

Art.  9.  La  municipalité  de  Paris  est  auiorisée 
par  le  présent  décret  à  effectuer  pareille  consti- 
tution jusqu'à  concurrence  de  140  millions,  aux 
conditions  énoncées  au  présent  décret. 

M.  Delley  d'Aller.  Je  suis  membre  du  comité 
d'al  iéna tiu  n ,  et  j'observe  en  cette  q  ualité  que  celte 
affaire  lui  est  parfaitement  étrangère. 

M.  de  liaebèxe.  M.  d*Allarde  lui-même  nous 
a  dit  que  cette  |)ropoBitiou  avait  été  réglée  par  le 
codiite  deH  finuiiceH  ;  je  ne  conçois  pas  pourquoi 
on  en  demande  le  renvoi  à  ce  comité.  J'ajoute 
qu'il  me  paraîtrait  nécessaire  qu'un  membre  nous 
indiquât  Icrf  motifs  qui  i*ont  fait  rejeter. 

M.  Démennler.  Le  rapport  de  M.  d'Allarde  ne 
mérite  pas  d'occuper  ^As^emblée.  Le  rapporteur 
n'a  pas  observé  que  cette  proposition,  faite  par  les 
Génois  à  la  municipalité,  ne  l'a  été  ni  au  gouver- 
nement, ni  à  l'Assemblée  ;  d'ailleurs,  nous  n'avons 
pas  besoin  d'argent. 

M.  d'Allarde.  Si  vous  n'avez  pas  besoin  d'ar- 
genty  pourquoi  Tachetez- vous  donc  si  cher? 

M.  Démeanier.  Je  demande  qu'où  passe  à 
l'ordre  du  jour. 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  SAerlin,  député  de  Douai,  fait  à  l'As'scniblée, 
AU  nom  des  comités  d'agriculture,  de  féodalité  et 
des  domaines,  le  rapport  suivant  sur  les  droits  de 
voirie  et  'plantations  d'arbres  dans  les  chemins 
publics  (1). 

Messieurs,  par  l'article  39  du  titre  11  de  votre 
décret  du  15  mars  1790,  concernant  les  droits 
féodaux,  vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer  sur 


(1)  Le  Moniteur  se  borne  à  faire  mention  de  ce  rap- 
port. 


les  droits  dépendants  de  la  justice  seigneuriale, 
et  notamment  sur  les  droits  de  voirie. 

C'est  cette  réserve  que  vos  comités  de  féodalité, 
d'agriculture  et  des  domaines  viennent  aujour- 
d'hui vous  rappeler,  pour  vous  soumettre  le  pro- 
jet de  loi  qu'ils  ont  préparé  sur  les  droits  de 
voirie,  et  singulièrement  sur  les  plantations  d*ar- 
bres  dans  les  chemins  publics. 

Je  dis  chemins  publics^  et  par  là  je  n'entends 
pas  les  grands  chemins  ou  chemins  royaux,  qui 
seront,  pour  votre  comité  des  domaines  en  parti- 
culier, l'objet  d'un  rapport  distinct  de  celui-ci  ; 
mais  les  chemins  qu'on  appelle  indifféremment 
vicinaux  ou  viconUiers^  parce  qu'ils  conduisent 
ad  vi4X>s^  aux  villages  ou  bourgs. 

C'est  sur  ces  chemins  que  les  cî-devant  sei- 
gneurs s'étaient  attribué  des  droits  ;  c'est  de  ces 
chemins  qu'ils  se  prétendaient  propriétaires;  c'est 
sur  ces  chemins  que,  dans  plusieurs  provinces, 
ils  avaient  planié  des  arbres,  comme  sur  leur 
propriété  foncière. 

Si  ces  chemins  étaient  effectivement  une  pro- 
priété pour  eux,  n'en  doutons  pas,  ils  l'ont  con- 
servée, et  les  droits  qu'ils  y  ont  exercés  jusqu'à 
présent  leur  appartiennent  encore  ;  car,  en  dé- 
truisant la  féodalité  et  les  justices  seigneuriales, 
vous  n*avez  porté  aucune  atteinte  à  la  propriété 
foncière;  vous  l'avez,  au  coniràre,  respectée  et 
maintenue  jusque  dans  ses  moindres  vestiges. 

Mais  si  les  seigneurs  n'ont  jamais  eu  ni  pu  avoir 
sur  les  chemins  publics  de  véritables  droits  de 
propriété;  s'ils  n'y  ont  jamais  pu  prétendre  que 
la  justice,  si  c'est  de  la  confusion  de  leur  qualité 
de  justicier  avec  celle  de  propriétaire,  qu*est  dé- 
rivée pour  eux,  en  plusieurs  provinces,la  faculté 
d'y  planter,  il  est  indubiiable  que  l'abolition  de 
leur  justice  les  a  privés  de  tous  leurs  droits,  de 
toutes  leurs  prétentions  sur  ces  chemins,  et  que 
ces  chemins  sont  aujourd'hui  pour  eux  ce  qu  ils 
sont  pour  tous  les  citoyens,  c'est-à-dire  que, 
destinés  à  l'usage  commun  de  tous  les  individus 
par  une  espèce  de  consécration  publique,  ils  n'ap- 
partiennent à  personne,  et  dépendent  uniquement 
de  la  puissance  souveraine. 

Entre  ces  deux  hypothèses,  le  choix  n'est  pas 
difficile  à  faire  pour  quiconque  a  médité  les  prin* 
cipes  de  la  matière,  l'histoire  des  justices  sei- 
gneuriales, les  anciens  monuments  de  notre  ju- 
risprudence et  les  dispositions  de  nos  coutumes. 

Les  principes  nous  disent  qu'il  a  existé  des 
chemins  avant  qu'il  existât  deti  seigneuries; 
qu'ainsi  il  est  impossible  de  considérer  les  che- 
mins comme  des  concessions  seigneuriales  ;  et 
que,  dès  lors,  les  droits  que  les  seigneurs  ont  exer- 
cés jusqu'à  présent  hurles  chemins  ne  sont  ni  le 
prix,  ni  l'émanation,  ni  la  modification  d'une 
propriété  sacrifiée  par  eux  à  l'usage  du  public. 

Les  principes  et  l'histoire  nous  disent,  de  con- 
cert, que  les  justices  seigneuriales  n'étaient,  dans 
leur  origine,  que  des  fonctions  publiques  confiées 
en  sous-ordre  parle  fonctionnaire  suprême,  par  le 
monarque,  à  des  agents  subalternes  ;  que,  devenues 
héréditaires  par  la  force^»  elles  n'ont  pas  perdu 
pour  cela  leur  nature  primitive  et  originelle  de  fonc- 
tions publiques;  que.  dès  lors,  elles  n'ont  jamais 
pu  prendre  le  caractère  d'une  propriété;  que  si 
elles  n*ont  jamais  eu  ce  caractère,  elles  n'ont 
jamais  pu,  à  plus  forte  raison,  le  transmettre  aux 
objets  sur  lesquels  elles  s'exerçaient  ;  que  jamais, 
par  conséquent,  un  seigneur  justicier  n'a  pu  se 
considérer  comme  propriétaire,  soit  de  sa  justice, 
soit  des  chemins  soumis  à  sa  justice;  qu'il  n'a  ja- 
mais eu  sur  les  chemins  qu'un  droit  ou  plutôt  un 
pouTOir  d'administrer,  et  que  certainement  le  pou- 
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voir  d'administrer  une  chose  publique  ne  donne 
point  la  propriété  de  celte  chose. 

Quant  aux  anciens  monuments  de  notre  juris- 
prudence et  aux  dispositions  de  nos  coutumes, 
nous  y  trouvons  la  preuve,  qu'en  effet  les  droits 
exercés  jusqu^à  présent  par  les  seigneurs  sur  les 
chemins  n'ont  point  d'autre  source  ni  d'autre 
base  que  leur  justice  (1);  et  de  là  dérive  néces* 
sairement  la  conséquence  que  leur  justice  étant 
détruite,  ou,  pour  parler  plus  juste,  les  fonctions 
publiques,  qui  leur  avaient  été  déléguées,  étant 
supprimées,  le  mandat  dont  ils  avaient  été,  ou 
dont  ils  s'étaient  dits  chargés  par  le  chef  de  la 
nation,  étant  révoqu>' par  la  nation  elle-même,  les 
accessoires  de  cette  justice,  les  salaires  de  ces 
fonctions,  les  honoraires  de  ce  mandat  doivent 
cesser  en  même  temps. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  ni  à  pro- 
noncer la  suppression  du  droit  de  voirie  seigneu- 
riale, ni,  par  suite,  à  priver  les  ci-devant  seigneurs 
du  droit  que  leur  accordaient  les  coutumes  de 
plusieurs  i)rovinces,  ou  que  la  possession  leur 
avait  attribué  dans  d'autres,  de  planter  les  chemins 
publics. 

Mais  en  perdant  le  droit  de  plantera  l'avenir  les 
chemins  publics,  les  ci-devant  seigneurs  doivent- 
ils  perdre  les  plantations  qui  y  existent  actuelle- 
ment, et  les  arbres  qu'ils  auraient  pu  abattre  et 
vendre  avant  les  décrets  du  4  août  1789,  ont-ils, 
depuis  cette  grande  époque,  cessé  d'être  à  leur 
disposition? 

Ici,  Messieurs,  s'élève  un  conflit  entre  l'exacte 
rigueur  des  principes,  et  cette  espèce  de  justice 
douce  et  compatissante  qu'on  distingue  commu- 
nément par  le  nom  (Téquité. 

Dans  l'exacte  rigueur  des  principes,  les  arbres 
suivant  le  fonds  auquel  ils  sont  attachés,  ceux 
qu'un  seigneur  a  plantés  snr  un  chemin  public 
ne  peuvent  lui  appartenir,  et  le  public  seul  a  droit 
de  les  réclamer. 

Mais  si  nous  consultons  l'équité,  elle  nous  dira 
que  dans  les  lieux  où  la  loi,  la  coutume,  Tusage 
accordaient  au  seigneur  le  droit  de  planter  les  che- 
mins publies,  le  seigneur  était,  parcela  seul,  consi- 
dère^ comme  propriétaire  des  arbres  existants  sur 
ces  chemins;  que  cette  propriété,  pour  être  très 
imparfaite,  et,  si  l'on  veut,  très  vicieuse,  n'en  était 
pas  m''*'* ' — *'  ''"■  -'--''■  -"^  ----Ai —  — »>.  »~ 

vérité 


(1)  c  De  droit  commuD,  tous  les  chemins  sont  et  ap- 
c  partienuent  en  toutes  choses  au  seigneur  de  la  terre 
«  ({ui  tient  en  baronnie  (et  conséquemment  en  haute 
«  justice),  soit  que  lesdits  chemins  soient  dans  ses  do- 
«  mai  nés  ou  dans  ceux  de  ses  sujets;  el  si  dans  queU 
u  ^u'un  il  n*a  justice  ^ue  du  côté  du  chemin,  et  que 
a  1  autre  soit  de  la  Justice  d'un  autre,  il  a  la  moitié  du 
«  chemin.  »  (Beaumanoir,  Coutume  de  Beauvoisis,  cha- 
pitre LXXXV.) 

«  Aux  seigneurs  Hauts^justiciers  et  vicomtiers  com- 
w  pètent  et  appartiennent,  s'il  n'appert  du  contraire, 
«  tous  les  chemins...  »  (Coutume  ae  la  Châtellenie  de 
Lille,  tit.  1,  art.  17.) 

«  Tous  arbres  croissant  sur  flocs,  flégards  et  places 
«  communes  d'aucune  seigneurie,  appartiennent  au  sci- 
•  gneur  vicomtier.  »  (Coutume  de  Montreuil,  art.  19.) 

«  La  Justice  du  vicomtier  s'étend  es  flocs,  flégards, 
«  chemins  et  voiries. . .  Telles  voies  et  chemins  et  ce 
a  oui  y  croit  du  tout,  le  droit  de  justice  et  seigneurie 
«  a'iceux  lui  appartiennent.  >  (Coutume  d'ArtoiSy 
art.  5. 

«  Tous  seigneurs  ayant  haute  et  moyenne  Justice  sont 
c  soigneurs- voyers...,  et  s'il  y  a  tènement  d'un  côté 
«  d'une  seigneurie  et  d'autre  seigneurie,  à  chacun  ap- 
«  partient  la  moitié  desdits  cnemins,..  «  (Coutume 
^Amiens,  art.  184.) 


suppression,  n'en  demeurent  pas  moins  au  sei- 
gneur; que  le  seigneur  n'en  a  pas  moins  action 
pour  les  exiger  ;  que,  conséquemment,  on  ne  peut 
pas,  en  anéantissant,  pour  Tavenir,  le  droit  sei- 
gneurial de  planter  les  chemins  publics,  ôter  au 
seigneur  les  plantations  actuelles. 

Elle  nous  dira  encore  que  les  lois  ne  doivent 
pas  avoir  d'effet  rétroactil,  et  que  si  ce  principe 
peut  souffrir  des  exceptions  en  faveur  des  lois  qui 
ne  font  que  réparer  des  injustices  tout  à  la  l'ois 
récentes  el  scandaleuses,  il  doit  conserver  toute  s;i 
force  quand  il  s'agit  de  lois  qui  frappent  sur  des 
abus  invétérés  et  dès  longtemps  regardés  comme 
de:^  droits  légitimes. 

ËUenous rappellera enHnque,  lorsque  vous  avez, 
par  votre  décret  du  15  mars  dernier,  aboli  sans 
indemnitécette  foule  de  droits  absurdes  et  barbares 
qui  pesaient  sur  le  peuple,  vous  n'avez  .pas  cru 
pouvoir  toucher  aux  arrérages  de  ces  droits,  et 
que,  loin  de  là,  vous  avez  autorisé  formellement 
les  personnes  à  qui  ils  étaient  dus,  d'en  poursuivre 
le  recouvrement  (1). 

Ne  serait-il  donc  pas  bien  étrange  que,  tandis 
que  le  seigneur  d'une  mainmorte  peut,  en  vertu 
de  votre  décret  du  15  mars,  réclamer  et  s'appro- 
prier la  succession  d'un  infortuné  mainmoi  table, 
que  la  mort  aura  dérobé  à  sa  famille  avant  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  le  seigneur 
d'un  chemin  public  n'eût  pas  le  droit  de  conserver 
les  arbres  qu'il  y  a  plan  tés  avant  la  même  époque 
et  iiui  jusqu'alors  y  ont  crû  à  son  profit  exclusif? 

Non,  il  n'est  pas  possible  que  des  législateurs 
équitables  et  d'accord  avec  eux-mêmes  poriefit 
aussi  loin  les  effets  de  la  suppression  du  droit  de 
voirie.  Aussi,  Messieurs,  vos  trois  coraiiôaont^ils  ' 
été  unanimement  d'avis  que  les  arbres  existants 
actuellement  sur  les  chemins  publics  doivent  con- 
tinuer d'appartenir  aux  seigneurs  qui  en  ont  été 
jusqu'à  présent  réputés  propriétaires. 

Je  dis  «  qui  enontétéjusqu'àprésent  réputés  pro- 
priétaires »;  car  l'intention  de  vos  comités  n'est  pas 
du  vous  proposer  de  donner  de  nouveaux  droits 
aux  ci-devant  seigneurs;  mais  seulement  de  leur 
conserver,  sur  les  arbres  actuellementexistants,  les 
droits  qu'ils  avaient  avant  les  décrets  du  4  août 
1789,  ce  qui  exclut  toute  prétention  à  ces  arbres, 
de  la  part  des  seigneurs  auxquels  la  coutume,  ou 
une  r)ossession  bien  prouvée  et  bien  constante  ne 
les  défraient  pas,  et  maintient  même,  dans  les  cou- 
tumes qui  admettaient  le  droit  de  plantation,  les 
droits  que  des  particuliers  pouvaient  avoir  acquis 
sur  certains  arbres  par  l'eflet  d'une  possession 
paisible  ou  d'un  titre  spécial. 

Mais  en  conservant  au  ci-devant  seigneur  la 
propriété  des  arbres  actuellement  sur  pied,  ne 
devez-vous  pas  lui  faire  une  loi  de  les  abattre, 
el  pouvez-vous  encore  les  laisser  croître  à  son 
profil? 

Ici  l'équité  se  trouve  encore  en  opposition  avec 
la  rigueur  des  principes  ;  mais  elle  est  ici  plus 
forte  que  sur  la  question  précédente;  car  elle  est 
soutenue  par  des  considérations  d'économie  poli- 
tique, et,  si  j'ose  le  dire,  par  l'intérêt  national. 

Dans  la  rigueur  des  principes,  rabolition  du 
droit  de  justice  et  celle  du  droit  de  planter  qui  en 
est  la  suite  nécessaire  devrait  emporter  pour  le  sei- 
gneur la  cessation  absolue  de  tous  les  profits  des 
plantations  actuelles,  et  par  conséquent  lui  impo- 
ser l'obligation  d'abattre  les  arbres  qui  croissent 
en  ce  moment  sur  les  chemins. 

Mais  d'abord  l'équité  s'élève  contre  ce  parti, 
est  un  grand  nombre  de  seigneurs  qui  ont  expos 

(1^  Titre  II,  art.  34. 
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f".  1.  '.î  fi.**  *î::r%  V»  i.:r.*^::?,  si  eiem^r.-tîf 

r^r^/y.ri»,  t'^f  ira  ;'.on  co:;«  u  T'.ycr.»  -ir^rr^, 
f':,,!  t^  ii'-'-or^  «Jn  c-'ccriéuir^,  20:1  par  f«:>3 

>^  t  er.*.':  pn  '-q-:  :i  f^->t  le  Oir«r.  par  es  d^ra-'-a- 
t..r;»  a.xi  ^-i.*:*  »^  tiff^.  CD  :r'2ar.-ifç  qce  i'i3- 
•'.nf:.<r,  il  0^»  t\:,'^ù4r^%  «^XL  e  -n^^jré^^- 
\  ^'*' A-ry.' (f,  H*.  ÏH  T*:**^.rrfi  «le  Tafenir  ♦  X02,  ce 
f*;i.t  'jcu'er  *?•  0*-  voire  z.-*:»'^  el  le  Totre  *<7e*?e, 
^/j»:  'ie  t'a-'. ::e  ure  p-f*:..ir:  .'.i;  ce  se.'ait  todj 

A',?*i,  M-'«-îf  :r«.  a  f  an-il  aomn  m^xbre  de 
^0^  If  o;ii  a>:;iil>:à  c|i.i  tooj  la  propose.  Maii  îi«  «e 
ihiu\^/t*:Ui  to'j»  rorjr  too*  iM/u«ii-ttre  on  moyen 
rjuj,  ri  Tcoi!  J'aao;,t«,  r*rOR:ra  à  j'avinta^e'de 
Tjjre  o«»ef,  da  ffjcroenl  quon  l'ei^culera,  les 
e/f';!*  ati.«î«  da  droit  je  foirie  ft^  icn^rariale,  I  àTan- 
U;fC  non  ffioi^s  pKcjeai  et  noâ  ffioir^s  dx'-.e  de 
l/^uUî  votre  alVrfjiion,  de  laj»-er  parv^^fiir  à  leur 
mutante  les  arbres  qui  odI  éié  plantés  eo  verto  de 
ce  droit, 

f>î  whs'ftn  e»t  tr^;^  «impie;  il  con?isle  à  donner 
aux  propr/î'îJin'S  nverain»  la  facult^i  de  racheter 
d<  fî  ci-d»:vafit/f*;jcrneur8  voyera,  leà  arbres  plantés 
tjfc-îi-vjsj  (Ut  \fjMn  \,ro  ri' Uf?, 

Par-I^,  vous  con':i  i'*rex  avec  ce  qne  vous  devez 
firjx  (/fjncijje?.  ceque  I.j  juftli^:^îexi^ede vuus  p*.ur 
iHii^r^ît  privé  def!  ci-devarit  «-igneurs,  et  cequ'al- 
tend  de  vous  l'iniérél  public. 

I^^B  principe* reront respectés,  paieque  les  effets 
utiles  de  la  voirie  feelgneuriale  ne  survivront  à  ce 
droit,  au'autant  que  le  voudront  bien  les  proprié- 
taires les  plus  iniérCÂrés  à  les  faire  cesser. 

L'intérêt  privé  des  fecign»  urg  sera  conservé,  puis- 
que le  rachat  des  arbres  qu'ils  ont  plantés,  leur 
procurera  Téqui  valent  de  ce  que  ces  arbres  rnérnes 
iiuraientpu  leur  rapporter,  s'ils  les  avaient  vendus 
dans  leur  état  actueL 

linlin,  il  sera  pourvu  4  Tinlérét  public,  puisque 
les  proprif^'taires  riverains  n'auront  garde  d'abattre, 
avantleurmaturilé, des  arbres  dontilsaurontpayé 
la  valeur. 

Tel  <îst,  Mef!rlell^^  I©  fond  du  projet  de  décret 
que  n'/ii«»  avonn  riionneur  de  vous  présenter.  Les 
dr'iai)4  qo'il  conlMut  «'expliquent  assez  par  eux- 
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l'iiOiKT  DE  DÉCRBT 


L'AHriemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce 
qui  Htll  '. 

Art.  1"'.  le  régime  féodal  et  la  justice  seigneu- 
riale étant  ubolin,  nul  nu  pourra  dorénavant,  à 
Tuo  ou  i  autre  de  ces  deux  titre?,  prétendre  aucun 
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ac:-r.-e:r-*it  kl''  .^  r:*«  :^  ^tCl:**  ç:ii.  rs, 
être  rxiir.é?  far  je?  pr::rr'.iiT^  rÎTerilif,  cli- 
cc"!  vi*-à-T:?  sa  ç^o:r.c:é>  «ir  ;•  p:*i  ie  lear 
vi  T^ir  azlctr.  e,  i  i.;:rt^  1  rfti—si.:::*  11:  r2  Sera 
fi.U:  pLT  dt*  expert*  nizi-ir^s  ;:.ir  ^es  V^^^^.  s^- 
n:o  1'::^.:^  pi.*  .e  jaje.  ?ii5  -j^'r"  acr-n  cas 
Cc::e  eî:::ia:  :l  paifse  4:rt  ii'ér.rtre  an  c:û:  de 
ia  p.aiiiâi«.i>3  c^  arorc:?» 

Art-  5.  Pocrrcal  rareiliemeaS  tire  rac-^rt^  pir 
lei  combla' ic lés  û'ûàL/^its.et  de  a  œ^&ièe 
ci'dcséoi  pre^riie,  tes  arbres  cx*i:aat  iur  les 
places  DuL.iqces  des  vi*.e5,  b:.arjs  ou  TÎ.ia&es. 

Art  6.  Les  ci-ôeTant  &crijr.cars  pourroair  en 
tout  idJi^^ij  aiaure  el  veLire  îcis  arores  dont  «e 
racnat  ne  leur  aura  pas  été  offert,  après  tfU  aveir 
averti  par  afnibes,  deux  mois  à  ravan:^.  les  pr^ 
préiaires  riverains  ei  les  communautés  d'oaii;- 
tanu,  qui  pourront  reàr-ectivexeat  et  caacua  vis- 
à-vis  sa  propriété  ou  îeâ  places  pubùques,  les 
racheter  dans  iejît  délai. 

Art.  7.  Ne  sont  compris  dans  l'article  3  ô-des- 
Eu?,  non  plus  que  dans  les  sutiséquenls,  les  arbres 
qui  pourraient  avoir  été  p:dntés  rar  les  ci-devant 
seigneurs  sur  les  fonds  mêmes  dès  riverains,  les- 
quels appjrtien  iront  à  ces  derniers,  en  reraliour- 
sant  ^ar  eux  les  frais  de  plantation  seulement. 

Art.  8.  Ne  sont  pareillement  comprises  dans  les 
articles  4  et  6  ci-dessus  les  planiaii oos  faites,  soit 
uans  les  avenues,  chemins  privés  et  autres  ter- 
rains appartenant  aux  ci-devant  seigneurs,  soit 
dans  les  parties  de  chemins  publics  qu'ils  pour- 
raient avoir  achetées  des  riverains,  à  l'effet 
d'agrandir  lesdits  chemins  et  d'y  planter;  les- 
quelles plantations  pourront  être  conservées  et 
renouvelées  par  les  propriétaires  de^dites  are- 
nues,  chemins  privés,  terrains  ou  parties  de 
chemins  publics,  en  se  conformant  aux  règles 
établies  sur  les  intervalles  qui  doivent  séparer 
les  arbres  plantés  d'avec  les  héritages  voisins. 

Art.  9.  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière, 
sur  les  arbres  plantés  le  long  des  cuemins  dits 
royaux- 

Art.  10.  Les  administrations  de  département 
seront  tenues  de  proposer  au  Corps  législatif  les 
mesures  qu'elles  jugeront  les  plus  convenables, 
d'après  les  localités  et  sur  l'avis  des  districts, 
pour  empêcher,  tant  de  la  part  des  riverains  et 
autres  particuliers,  que  des  communautés  d'habi- 
tants, toute  dégradation  des  arbres  dont  la  con- 
servation intéresse  le  public. 

M.  le  Président  met  suocessivement  aux 
voix  les  divers  articles  du  projet  de  décret. 
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Les  articles  1  à  9  sont  relus  et  adoptés  après 
quelques  oouples  obserrations. 

M.  WLmmmané(dê  SainiwJêat^^Àngély)  a  la  pa- 
role sur  rarticle  10.  Il  demande,  pour  prévenir 
les  abus  et  les  malversations  de  cerlaines  muni- 
eipalités,  qu'il  soit  intéré  dans  aat  artiola  une 
disposition  poruint  qu'elles  ne  pourront  rien  en<* 
treprendre  en  vertu  do  présent  décret,  que  d*après 
Tautorisation  expresse  du  directoire  de  district, 
qui  sera  donnée  sur  une  simple  requête  et  après 
communication  aux  parties  intéreséées. 

M.  Dafioiit  (de  Nemoun)  observe  que  les  Àn« 
ciens  avaient  montré  la  nécessité  de  conserver 
les  arbres  par  une  flotien  ingénieuse:  ils  avaieot 
placé  une  nymphe  dans  chacun  d'eux.  H  est  d'avis 
que  l'amendement  de  M.  Regnaud  doit  trouver 
place  dans  l'article  en  discussion. 

Diveri  membres  demandent  à  aller  aux  voix* 
L'amendement  est  adopté. 

M.  Merilii,  rapporteur,  modifle  la  rédaetlon 
de  l'article  qui  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  10.  «  Bt  pour  pourvoir  au  remplaoement 
de  ceux  qui  auraient  été  ou  pourraient  être  abat* 
tus,  les  administrations  de  département  seront 
tenues  de  proposer  au  Qorps  législatif  les  mesurer 
qu'elles  jugeront  les  plus  convenables,  d'après 
les  localités  et  sur  l'avis  des  districts,  pour  em- 
pêcher, tant  de  la  part  des  riverains  et  autres 
particuliers,  que  des  communautés  d'habitants, 
toute  dégradation  des  arbres  dont  la  conservation 
intéresse  le  public:  ft«  cependant  rAssemblée 
naCionale  déclare  nuls  et  attentatoires  à  la  puis* 
samce  législative,  les  arrêts  généraux  du  parliH 
ment  de  Douai,  des  lil  mai  et  31  juillet  1789,  en 
ce  qu'ils  ont  rendu  les  communautés  d'habitants 
du  ressort  de  ce  tribunal  responsables  de  plein 
droit  de  tous  les  dommages  qu'éprouveraient  les 
propriétaires  de  plantations  i  Tuil  défenses  de 
donner  à  cet  égard  aucune  suite  tant  aux  procé- 
dures faites  qu'aux  jugemeals  rendus  en  eonsé<- 
quence  desdits  arrêts.  » 

(La  séance  est  levée  I  trois  heures.) 


ASSBMBIÊB  NATIONALE- 

pafiSJDBNG^  W  M.  DE  MBZ40C,  ANQKN  PR&SIDBNT. 
Séance  du  lundi  2&  juUlei  1790,  au  toir  (1), 

La  séance  est  ouverte  ù  6  heures  du  soir. 

M.  de  Metten,  aneiên  Préêideni,  occupe  le 
fauteuil  en  l'absence  de  M.  Treilhard,  président. 

H.  Rewbell,  teerétaire^  donne  lecture  des 
adresses  suivsntes  : 

Adresse  de  félici talion,  adhésion  et  dévouement 
d'une  société  des  amis  de  laGooslitution,  formée 
dans  la  ville  de  la  RéolOi  et  de  celle  formée  dans 
la  ville  de  Dax. 

Adresse  de  la  municipalité  et  garde  nationale 
de  la  communauté  de  Dency,  quldemandent  des 
armes. 

(1)  Cette  scAore  est  incomplète  au  Moniteur . 


Adresse  de  la  municipalité  de  Laguien,  dépar- 
tement de  l'Ain,  qui  annonce  qu'elle  a  fait  célé- 
brer le  lendemain  du  serment  fédéralif,  ordonné 
pour  le  14  de  ce  mois,  une  messe  de  Requiem 
pour  le  repos  de  l'àme  dos  citoyens  généreux, 
morts  au  siège  de  la  Bugiille, 

Adresse  des  membres  do  l't^cole  royale  de  chi- 
rurgie d'Orléans,  qui  supplient  l'Asserabiéc  de 
réprimer  lot  abus  qui  régnent  dans  celte  partie 
essentielle  de  la  médecine. 

Adresie  de  la  ville  du  B'ais,  d'^parlimenl  de  la 
Drôme,  qui  demande  que  le  8i6«^e  de  son  bail- 
\\\\gQ  ^oit  remplacé  par  le  Irilmnul  de  district. 

Adresse  dos  chanrellcr,  doyen  et  professeurs 
do  runiversjlé  de  médecine  de  Mont|.ellier,  qui 
se  font  un  devoir  de  iransmetlrc  les  principes 
d'égalité  consacrés  par  la  Constitution  à  cette 
nombreuse  jeunesse,  que  lu  réimlation  de  l'uni- 
versité de  celt'i  ville  attire  de  toutes  les  parties 
de  la  France  et  de  toutes  les  contrées  de  l'uni- 
vers. 

Adresse  des  élèves  du  séminaire  de  Gh&lons- 
sur-rMaroe,  qui  présentent  {i  l'Assembli^e  l'assu- 
rance de  leur  adhésion  ù  ce  qu'elle  a  fait  jusqu'ici, 
et  se  dispose  à  faire  pour  le  bonheur  des  Fran- 
çais, Ils  font  reloge  le  plus  touchant  de  leur  évo- 
que, et  conjurent  rAssemblée  de  le  leur  conserver. 

Adresse  de  la  garda  nationale  de  Gouissa,  qui 
exprime  les  plus  vifs  regrets  de  n'avoir  pu  en- 
voyer des  dûpulés  i  la  fédération  générale,  cl  fait 
hommage  à  I  Assemblée  de  son  union  au  serment 
fédéralif  prononcé  au  Ghamp^l a-Mars. 

Adresses  de  russcmbl(^â  électorale  du  départe- 
ment des  Basses-Alpes  et  \iiÇii  assemblées  adrqi^ 
nistratives  du  département  de  l'Ariége  et  du 
département  de  l'Hérault,  qui  consacrent  les  pru- 
niiers  moiflenis  de  leur  existence  h  présenter  à 
rAsseinblée  nationale  rhommage  d*une  adhésion 
absolue  à  tous  ses  décrets,  et  d'un  dévouement 
sans  bornes  pour  en  assurer  l'cxéoution.  «  Nous 
«  avons,  disent  les  uUsulnistraieurs  du  déparle- 
«  ment  de  rlléruult,  renouvelé  avec  toute  la 
M  France,  à  Tépoque  mémorable  du  14  juillet,  le. 
«  serment  bolennul  de  défendre,  jusqu'au  dernier 
f(  soupir,  cclUUbç'rlé^am  laaxMe  l'existence  des 
tf  citoyens  est  IHmage  du  néant,  et  la  vie  des  natm\s 
«  le  comble  de  l'opprobre*  m 

Adresses  des  municipalités,  des  communauléj 
d'Odt-nus  un  Bouujolals,  de  t$aint«-Myon,  déparle- 
ment  du  Puy-de-Dôme,  de  Ruelle,  déparlement 
do  la  Gharente,  de  Saint-Jean-d'Atauxen  Péri^ord, 
de  Montellior,  département  de  la  Drômo,  d'Arle- 
nac  et  de  Saint-Pierre,  de  Selles  en  lien  i,  de  Suint- 
Jean  de  Prigny  en  l\elSf  de  Ghenoise,  départe- 
ment de  Suine-et-Marne,  d'Eooyeux,  de  Goinps, 
de  Ledenoii,  déparlement  du  Gard,  du  bourg  de 
Selongoy  au  déparlement  do  la  Géle^d'Or,  de:^  villes 
do  Port-Louis,  du  Palais  &  Be!le-IsU^elJ-^iep,  de 
Graoville,  de  Suint-Amand,  de  Nuits,  de  Gy,  du 
Porl-Saime-Marie,  de  Vienne,  d'Klain,  de  Nimes, 
de  Niort,  de  Maubeuge,  de  Limo^çes,  de  Melle,  de 
Dieu^le-Fii,  d'iiyéies  et  de  Bordeaux. 

Adresses  des  gardes  nationales  du  Purt-Siiinl- 
Péré,  de  la  Pieyssade,  du  Pouillon,  de  Marenne^, 
de  Nogaro  et  de  différentes  oommunaulés  du  dis* 
trict  de  Melle. 

Toutes  ces  municipalités  et  gardes  nationales 
annoncent  que  lou:;  les  citoyens  armés  on  non 
armés,  et  les  troupes  de  lipne,  en  garnison  dans 
la  plupart  des  villes  énoneée*  ci-déi^pU'j.  ?o  Font 
empressj'S  de  s'unir  à  la  lédéraiion  du  14  j.iil  l, 
en  célébrant  ce  Jour  mémorable  par  une  IVHo  ri- 
vique,  où  ils  ont  fuit  échiter  les  plus  grands  ir.inp- 
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çnrls  de  j'ni\  et  proniu!»  île  concert  le  serment 
téùératif  du  Champ-dc-Mars. 

Adresses  des  assemblées  administratives  du 
district  d'Angouîême,  de  celui  d'Amboise,  qui  im- 
plorent les  premiers  moments  de  leur  exi.-^tence, 
et  celui  qui  fait  le  pacte  Tt^dératif  de  tous  les 
Français,  pour  assurer  à  TAssemblée  nationale 
que  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées  n'ont 
pour  eux  de  prix  que  parce  qu'ils  vont  coopérer 
à  l'établissement  d  une  Constitution  qui  Tait  )V- 
tonnement  et  l'admiration  de  TEurope,  et  va 
rendre  à  sa  vraie  dignité  et  au  bonheur  le  meil- 
leur des  peuples. 

Adresse  de  la  commune  de  la  Tille  de  Tours, 
qui  joint  le  procès-verbal  de  la  cérémonie  du 
14  juillet,  du  sermentprété  surTautelde  la  patrie, 
et  des  réjouissances  qui  ont  eu  lieu  en  ce  jour 
immortel. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Tours,  qui  supplient  rAssemolée  na:ionale  de 
faire  remettre  aux  municipalités  les  bibliothè- 
ques des  établissements  ecclésiastiques  et  reli- 
gieux sous  inventaire,  à  TetTelde  les  faire  contri- 
buer au  développement  des  lumières  de  leurs 
concitoyens. 

Adresse  d'un  sieur  François  Hébert,  fils  du 
malheureux  maire  de  Saint-Denis,  victime  de  la 
funeste  journée  du  2  août  en  cette  ville,  lequel 
expose  que  cet  événement,  la  destruction  des 
péages  et  celle  de  la  place  de  directeur  du  d  j- 
maine  de  Saint-Cyr,  réduisant  sa  femme,  ses  en- 
fants et  lui  à  la  misère,  il  implore  les  secours  et 
la  bienfaisance  de  la  nation. 

Adresse  de  la  municipalité  d*Auch,  qui  a  to^  s 
les  actes  d'adhésion  pour  elle,  déjà  adressée  à 
l'Assemblée,  à  celle  ifes  assemblées  primaires 
des  quartiers  de  Saint-Pierre  Gaillau,  de  Joui  de 
la  Trailieet  Cour  de  Ville,  en  joint  une  nouvelle  à 
l'occasion  du  pacte  fédératif  du  14  juillet. 

Adresse  des  officiers  de  Télat-major  de  la  garde 
nationale  du  Temple,  qui  exposent  qu'ils  avaient 
demandé  au  ministre  de  la  guerre  le  con^é  absolu 
du  sieur  Masson,  ancien  militaire,  dont  l'expé- 
rience, le  courage  et  les  talents  le  leur  rendent 
nécessaire  pour  les  former  au  service;  que  le  mi- 
nistre leur  avait  accordé  ce  congé,  en  fournissant 
une  somme  de  200  livres  pour  le  remplacement 
dudii  sieur  Masson,  condition  qu'ils  ont  sur-le- 
champ  offert  de  remplir;  mais  que  des  calom- 
nies ayant  trompé  la  religion  du  colonel  du  régi- 
ment de  Champagne,  et,  par  ce  dernier,  celle  du 
minisire,  ils  éprouvent  actuellement  un  refus 
qu'ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  vaincre, 
en  faisant  connaître  au  ministre  la  vérité. 

Adresse  du  gardien  des  ci-devant  capucins  de 
la  rue  Saint-Honoré,  et  des  sieurs  Antoine,  Louis, 
Pierre  le  Douy,  dit  en  religion  Frère  Anaclet,  se- 
crétaire et  archiviste  de  la  maison,  qui  deman- 
dent, comme  une  grâce,  la  permission  de  conti- 
nuer la  célébration  des  saints  mystères  dans  leur 
église,  sans  émolument,  et  pour'le  seul  bonheur 
d'être  utile  à  la  religion  et  à  l'Etat,  jusqu'à  ce  que 
la  destination  de  ce  temple  soit  définitivement 
déterminée  par  la  nation  et  ses  représentants. 

Adresse  de  la  commune  de  Javarda,  qui  rend 
compte  de  la  cérémonie  auguste  du  pacte  fédératif 
et  du  serment  civique  qui  ont  eu  lieu  dans  leurs 
murs  le  14  juillet,  joignent  leur  adhésion  à  tous 
les  décrets  et  maniieslent  le  vœu  de  conserver 
leur  pasteur  aux  vertus  et  au  patriotisme  duquel 
ils  rendent  Thommage  le  plus  Qatteur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  Vaffaire  de  Montauban, 


M.  liaTle.  Vous  avez  décidé  que  vous  enten- 
driez à  la  barre  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale de  Montauban.  Je  demande  que  MM.  de  la 
garde  nationale  soient  présents  au  discours  de  la 
municipalité,  afin  qu*iU  puissent  y  répondre. 

M.  de  Hontlosier.Je  demande  que  la  discus- 
sion ne  paisse  être  fermée  sans  qu'on  ait  entendu 
deux  orateurs  pour  et  contre. 

(Les  officiers  municipaux  et  les  gardes  nationales 
de  Montauban  paraissent  à  la  barre.) 

M.  le  Président  accorde  d'abord  la  parole 
aux  officiers  municipaux. 

M.  Einde,  procureur  de  la  commune  de  Mon- 
tauban, prononce  le  discours  suivant  (1)  :  Mes- 
sieurs, les  tristes  circonstances  qui  nous  amènent 
devant  vous  n'altèrent  point  la  joie  que  nous  fait 
éprouver  la  vue  de  nos  augustes  législateurs,  la 
présence  des  pères  de  la  patrie. 

Vous  avez  daigné  nous  accorder.  Messieurs,  l'ac- 
cès de  ce  sanctuaire  ;  ce  premier  acte  de  justice 
nous  présage  celle  que  nous  obtiendrons  dans  le 
fond  de  la  cause. 

Et  quel  est  te  motif  qui  nous  a  fait  désirer  l'ap- 
proche de  ce  grand  et  suprême  tribunal?  (^uel 
espoir  a  pu  nous  y  attirer?  c'est  sans  doute  la  le 
premier  problème  à  résoudre.  Nous  n'avons  pu 
compter  sur  les  ressources  que  fournit  le  talent. 

Un  homme  qui  n'est  jamais  sorti  du  fond  de  sa 
province,  surpris  et  peut-être  troublé  par  la  nou- 
veauté du  spectacle,  par  l'éclat  imposant  de  tout 
ce  qui  l'environne,  à  peine  remis  d'une  fatigue 
qui  a  excédé  ses  forces  peu  exercées  aux  dépla- 
cements et  aux  voyages;  qui  ne  se  retrouve  pas 
lui-mê(ne  au  milieu  He  cette  multitude  d'objets 
qui  le  frappent  et  l'étonnent,  et  qui,  plus  difficile- 
ment encore,  peut  se  familiariser  à  l'idée  d'accu- 
sation que  sa  conscience  et  son  honneur  repous- 
sent: cet  homme  a  besoin  de  toutes  les  facultés 
de  son  àme,  pour  soutenir  sa  constance  ;  et  il  lui 
en  reste  bien  peu  pour  son  apologie  ;  cet  homme 
réclamerait  au  moins  le  temps  et  la  réflexion  pour 
prép4rer  sa  défense,  et  le  second  jour  après  celui 
01^  il  obtient  la  parole,  L'appelle  à  en  faire  usage. 

Que  signifieraient,  au  surplus,  ici  tous  les 
moyens  empruntés  de  l'art  du  discours  et  du  rai- 
sonnement? Tous  les  talents  que  je  ne  possède 
pas,  me  seraient  inutiles,  et  s'anéantiraient  devant 
une  assemblée  qui  déploie  chaque  jour  tout  ce 
que  l'éloquence  et  le  génie  ont  de  plus  rare  et  de 
plus  éminent. 

Ce  n'est  sûrement  pas  de  l'opinion  qui  nous  a 
précédés,  que  nous  pouvons  tirer  notre  confiance. 
Elle  s'est  signalée  contre  nous  ;  elle  est  ardente, 
elle  est  répandue,  elle  domine,  et  je  n'ai  pas  même 
droit  de  l  inculper. 

Non,  Messieurs,  je  ne  me  plains  pas  de  cette 
opinion  ;  quelque  contraire  qu'elle  puisse  être, 
elle  tient  à  des  causes  que  j'honore;  elle  est  excu- 
sable, même  dans  ses  excès. 

On  nous  a  peints  dans  tout  le  royaume  comme 
des  ennemis  de  la  Révolution,  à  laquelle  nous 
noi:s  sommes  pourtant  voués  par  les  serments» 
à  laquelle  nous  avons  attache  notre  existence  et 
notre  destinée,  en  acceptant  les  places  qui  nous 
ont  été  déférées. 

Ceux  qui  nous  ont  jugés  rebelles  à  la  Constitu- 
tion, n'ont  pas  été  à  portée  d'entendre  les  discours 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sommaire  de  ce  dis- 
cours. 
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pronooa^s  par  M.  le  maire  et  raoi  devant  la  com- 
mune assemblée,  le  jour  de  notre  solennelle  ing- 
tallation.  rose  dire  qu'ils  respirent  le  plus  pur 
patriotisme,  l'enthousiasme  même  pour  le  nou- 
vel ordre  de  choses,  et  ces  discours  sont  communs 
ù  Ja  municipalité  qui  les  adopta,  qui  en  fit  Ta- 
dresre  à  rAsscinblêe  nationale,  et  dont  sans  doute 
le  souvenir  lui  a  éid  rappelé  dans  le  rapport  de 
ralïaire  actuelle. 

Telle  fui  mon  entrée  dans  la  carrière  munici- 
pale :  je  ne  parlerai  pas  de  la  profession  que  je 
viens  de  renouveler  et  que  l'impression  a  rendue 
publique;  elle  a  été  entendue  le  14  de  ce  mois  à 
la  fédération  générale,  qui  a  eu  lieu  à  Montauban, 
avoc  toute  la  pompe  et  l'appareil  dont  cette  ville 
est  capable,  et  qui  a  présenté  1  unanimité  de  vœux 
la  plus  parfaite,  et  les  transports  de  la  joie  la  plus 
vive  et  la  plus  pure.  Je  plains  ceux  de.  mes  con- 
citoy<'ns  qui  ont  refusé  d'en  être  les  témoins,  qui 
se  sont  dérobés  aux  plus  douces  et  aux  plus  ten- 
dres invitations,  consignées  dans  une  proclama- 
lion  du  10  de  ce  mois. 

Je  reviens  à  l'impression  fatale  qu'a  produit  le 
reproche  de  lutter  contre  la  Révolution.  Ahl  s'il 
était  fondé,  nous  mériterions  la  haine  de  tous  les 
Français,  et  j'applaudis  à  ceux  qui,  ne  pouvant 
nous  connaître  et  nous  justifier,  nous  voient  avec 
indignation.  Ce  n'est  pas  encore  ici  le  moment 
(le  nous  disculper;  mais  je  préviens  que  l'impu- 
tation n'a  été  accompagnée  d'aucune  preuve,  que 
les  preuves  contraires  s'élèvent  de  toutes  paris, 
et  que  tout  annonce  qu'elle  n'a  été  mise  en  œuvre 
que  comme  l'arme  la  plus  sûre  de  la  haine  et  de 
la  vengeance.  Cette  prévention  encore  qui  nous 
condamne  a  pris  sa  source  dans  le  fanatisme  de 
relii^ion  qui  nous  est  attribué.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  répandre  ici,  et  ce  mot  est  puisé  dans  l'écrit  le 
plus  violent  qui  ait  été  lancé  contre  la  municipa- 
lité, qui  porte  pour  titre  :  Récit  de  Vhorribk  aven- 
ture, L'te.  On  y  lira  dans  une  note  mise  au  bas  de 
la  pagt3  27,  qu'un  protestant  est  à  la  tête  du  purti 
(les  nouvelles  compagnies,  et  la  conclusion  en 
est  au-^sitôt  tirée  par  rauteur  de  la  note,  qu'il  est 
donc  faux  que  la  querelle  soit  une  querelle  de  re- 
liijion. 

D'après,  néanmoins,  des  suppositions  pareilles, 
publiéeit  par  toutes  les  bouches  de  la  renommée, 
fiiut-il  s'étonner  que  les  municipaux  de  Montau- 
ban soient  devenus  un  objet  d'horreur,  et  je 
pourrais  dire  d'exécration  ?  Il  ne  manquait  qu  à 
les  transformer  en  assassins,  et  ce  dernier  trait 
a  achevé  le  tableau. 

Dix-sept  citoyens  honnêtes,  portés  par  les 
vœux  <ie  toute  une  ville  à  des  places  de  con- 
fiance, devenir  tout  à  coup  des  meurtriers,  des 
scélérats!..  Ah!  cette  idée  soulève  et  je  ne  puis 
m'y  arrêter. 

Mais  le  public,  mais  les  villes  étrangères  ont 
été  induites  à  tout  croire.  On  les  y  a  disposées 
par  les  idées  du  fanatisme  qui  enirepreoa  tout, 
et  qui  consacre  les  plus  horribles  attentats.  Un 
esprit  contraire  à  la  Révolution  est  une  autre  es- 
lèce  de  fanatisme  qui,  joint  au  premier,  double 
ses  efforts  et  étend  les  limites  du  crime  au  delà 
de  ce  que  rimaginalioi  peut  atteindre. 

Piaignuns-nous  après  cela  de  l'opinion  qui  nous 
proscrit;  non,  Messieurs,  je  la  respecte  cette 
opinio  i;  je  dis  plus,  elle  est  raisonnable  et  juste, 
et  c'est  par  là  môme  que  j'espère  qu'en  lui  don- 
nant d'autres  fondements,  elle  nous  deviendra 
propice,  et  qu'elle  se  déclarera  pour  l'innocence. 

Vinnocence,  oui.  Messieurs,  c'est  elle  seule  qui 
nous  conduit  ici.  Jamais  je  n'eusse  soutenu  vos 
regarda  si  mes  collègues  ou  moi  méritions  uu 


reproche;  nous  pouvons  n'avoir  pas  été  infail- 
libles, mais  nous  sommes  sûrs  d'être  irrépré- 
hensibles dans  les  faits  et  l'intention. 

C'est  ce  sentiment  iulimo  qui  surmonte  toutes 
les  craintes  et  toutes  les  répugnances,  qui  nous 
a  fait  vaincre  les  difficultés  et  les  obstacles,  qui 
nourt  a  élevés  au-dessus  de  toute  faiblesse,  et  qui 
nous  a  impérieusement  commandé  de  demander 
et  d'obtenir  la  parole. 

Nous  avons  cru  qu'il  était  toujours  temps  de 
porter  la  vérité  à  une  Assemblée  qui  l'aime,  et 
ne  veut  voir  qu'elle.  Nous  n'avons  pu  mettre  au 
ranii  des  torts,  le  silence  persévérant  que  nous 
nous  étions  prescrit,  et  que  nous  avons  prolongé 
jusqu'au  moment  qui  nous  a  menacé  d'un  décret 
rigoureux  et  humiliant. 

Le  public  était  inon  lé  de  brochures  et  de  li- 
belles; la  passion  qui  s*y  montrait  nous  parais- 
sait un  triomphe  pour  la  justice,  l'excès  de  la 
calomnie  devait  en  être  recueil,  la  modération  ca- 
ractérisait autantla  bonne  cause,  que  l'exagération 
décelait  la  mauvaise.  Que  pouvaient  en  tous  cas 
des  écrits  la  plupart  anonymes,  dénués  de  toute 
garantie?  S'il  était  présenté  contre  nous  quelque 
pièce  authentique,  n'était-il  pas  certain  qu'elle 
nous  serait  communiquée?  car  jamais  on  n'a  pris 
pour  règle  ce  qui  n'a  pas  été  contredit  ou  exposé 
a  la  contradiction.  Tel  était  notre  langage,  et  per- 
sonne n'osera  dire  qu'il  fut  celui  du  bon  sens  et 
de  la  raison  la  plus  commune. 

Nos  adversaires  (car  je  ne  donnerais  jamais  le 
nom  d'ennemis  à  des  frères,  à  des  concitoyens), 
nos  adversaires  s'étaient  portés  en  nombre  vers 
cette  capitale,  et  s  emparaient  de  tous  les  esprits. 
Pour  nous,  nous  gardions  nos  foyers»  nous  de- 
meurions fidèles  à  notre  poste,  l'innocence  et  la 
loi  veillaient  pour  nous,  c'était  sur  elles  que  re- 
posait notre  sécurité;  elle  a  été  trompeuse;  mais 
nous  ne  cesserons  de  croire  qu'elle  nous  honore. 

Cette  paix  que  nous  gardions  au  milieu  de  l'o- 
rage était  entretenue  par  le  soin  d'instruire  l'As- 
semblée nationale  de  toutes  nos  démarches  et  de 
tous  les  détails  de  notre  conduite.  Pas  un  courrier 
qui  ne  lui  en  rendît  compte  ;  diverses  adresses 
lui  développaient  la  chaîne  et  la  succession  des 
faits.  Tous  les  actes  marquants  de  l'administra- 
tion étaient  mis  sous  ses  yeux,  et  nos  diverses 
proclamations  rinformaieut,àtoutinstant,  de  rétat 
de  la  ville,  de  la  situation  de  ses  habitants,  des 
progrès  de  la  pacificaiiou  et  du  retour  à  la  tran- 
quillité publique. 

Nous  ne  doutions  pas  de  l'effet  de  ces  mesures, 
quoi  qu'il  ne  fût  attesté  par  aucune  réponse;  nous 
ne  doutons  pas  encore  que  tous  ces  actes  n'aient 
été  retracés  par  M.  le  rapporteur.  C'est  à  l'ombre 
de  ces  précautions  que  notre  confiance  se  eoule- 
nait  et  s'accroissait.  Toute  appréhension  nous 
était  étrangère;  que  pouvaient  craindre  les  ma- 
gistrats qui  avaient  signalé  leur  courage  et  leur 
dévouement  dans  les  moments  les  plus  périlleux? 
qui,  placés  entre  deux  partis  avuient  voulu  l.s 
sauver  tous;  qui,  aux  risques  de  leurs  jours, 
étaient  devenus  les  libérateurs  de  leurs  conci- 
toyens, et  qui  n'avaient  voulu  voir  qu'une  partie, 
quand  les  rivalités  cherchaient  à  en  faire  deux? 

Oui,  Messieurs,  le  croirtz-vouf,  après  la  déplo- 
rable journée  du  10  niai,  les  municipaux  qui 
auraient  eu  tant  d'inl^'rét  à  recueillir  les  preuves, 
s'ils  avaient  pu  prévoir  qu'on  les  inculperait,  les 
municipaux  ne  sonj:èrent  qu'à  prévenir  les  suites, 
qu'à  empêcher  ou  all'aiblir  l'éclat  d'un  tel  dé- 
sastre. Ils  ne  voyaient  qu'un  malheur  public,  une 
calamité  générale  dans  ce  tragique  évéïiomeut, 
dont  il  fallait,  s'il  était  possible,  effacer  au  plus 
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tôt  la  trace  et  ensevelir  la  méoioire.  Us  no  prirent 
aacune  prércautioa  contre  la  calomnie,  dont  ils 
étaient  bien  loin  de  redouter  Tatteinle.  Ils  se 
bornèrent  à  déposer  dans  le  sein  de  rAssemblée 
nationale,  le  récit  d'une  funeste  aventure,  et  ne 
consentirent  même  à  l'imprimer  que  quand  iU 
aperçurent  que  l'opinion  commençait  à  s'égarer. 

Le  dirai- je,  Messieurs?  —  Bt  pourquoi  ne  me 
hàterai-je  pas  de  vous  l'apprendreY  C'est  moi,  moi- 
même  qui,  de  concert  avec  la  municipalité,  dé- 
sarmai le  vengeur  public,  prêta  informer  contre 
les  auteurs  de  la  catastrophe.  Je  me  rendis  chei 
lui  à  plusieurs  reprises  pour  le  supplier,  et 
conjurer  de  suspendre  ses  poursuites,  de  ne 
pas  céder  au  vœu  rigoureux  de  son  ministère  et 
de  la  loi  qui  le  pressaient  d'agir.  Je  lui  peignis 
tant  de  familles  intéressées,  qui,  enlacées  dfans 
l'entière  cité,  se  verraient  (peut-être  couvertes 
d'ignominie  et  d'opprobre.  Je  lui  peignis  la  cons- 
ternation et  le  deuil  qu'allait  répandre  cette  procé- 
dure menaçante,  les  naines  se  renouveler,  les  que- 
relles s'aigrir,  et  tous  les  levains  de  la  discorde 
mis  à  jamais  en  fermentation  dans  une  patrie  que 
nous  cliérissions,  et  où  ne  pourraient  plus  ren« 
trer  la  concorde  et  la  fraternité. 

Je  suppliai  et  j'obtins  ;  les  ordres  du  pouvoir 
exécutif  ont  été  le  signal  des  poursuites  et  d'une 
procédure  qu'il  n'a  plus  été  possible  d'éviter, 
mais  qui  s'est  pourtant  faite  avec  une  lenteur  et 
une  nonchalance  qui  n'annoncent  que  trop  l'as- 
cendant de  ceux  qui  la  craignent. 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'on  m'oppose  que 
nous  la  redoutions  nous-mêmes,  cette  procédure; 
que  c'était  pour  nous  que  nous  tremblions,  ou 
que  notre  zèle  était  du  moins  bien  loin  d'être 
désintéressé. 

Âh!  si  quelqu'un  me  tenait  ce  langage,  qu'il 
m'entende  jusqu'au  bout  et  il  saura  que  nous 
envisageons  celte  même  procédure  comme  le 
siège  de  la  vérité,  et,  en  même  temps,  comme 
le  rempart  de  l'innocence.  Il  saura  que,  sans  la 
connaître,  nous  consentons  d'être  jugés  par  elle; 
que  notre  conHance  est  dans  nos  cœurs,  et  dans 
ce  dépôt  inviolable,  qui  est  sous  la  garde  de  la 
justice,  et  qu'elle  seule  a  formé.  Je  a  en  dis  pas 
davantage,  pour  ne  pas  anticiper  sur  la  discus- 
sion qui  doit  ailleurs  trouver  sa  place. 

Il  est  temps,  en  effet,  de  discuter  et  de  faire 
succéder,  à  des  réilexions  générales,  un  examen 
tout  particulier.  11  sera  rapide,  peu  développé, 
)arce  que  les  moments  du  départ,  de  l'arrivée,  de 
a  parole  accordée  se  touchent  presaue,  et  n'ont 
aissé  qu'un  très  court  Intervalle.  J'ai  le  cœur 
plein,  mais  la  plume  et  le  papier  n'en  peuvent 
suivre  les  mouvements,  et  il  fallait  plus  d'une 
journée  pour  transmettre  et  tracer  ce  que  j'au- 
rais à  dire;  et  la  séance  dont  vous  daignex  nous 
faire  jouir  est  bien  plus  précieuse  que  suffisante; 
je  ne  parcourrai  que  quelques  objets  principaux 
où  se  rallient  les  accessoires,  que  vos  lumières 
et  votre  prompte  intelligence  ne  manqueront  pas 
de  suppléer.  J'ignore  même  si,  pour  ce  plan  rac- 
courci, je  pourrai,  jusqu'à  la  flo,  m'aider  de  la 
plume,  et  si  la  mémoire  et  la  parole  non  écrite 
ne  devront  pas  suppléer. 

Jetez  d'abord,  Messieurs,  vos  regards  sur  notre 
position;  elle  est,  j'ose  le  dire,  étonnante  et 
unique,  nous  nous  présentons  comme  accusés; 
mais  nous  n'en  avons  pour  ainsi  dire  que  l'aui- 
tude,  et  nullement  le  titre  ni  le  caractère. 

Qui  sont  nos  accusateurs  ?  Nous  ne  les  connais- 
sons pas  (1).  Où  sont-ils?  Nous  lïgnoroos.  Quelle 

(1)  Noua  le9  avons  pourtant  ooiiiius  en  les  yoyant  àla 


est  la  matière  de  Taoeusation?  Nous  n'en  som- 
mes pas  plus  instruits.  Quelles  en  sont  les  preuves? 
Aucune  ne  nous  a  été  révélée.  Tous  ces  para* 
doxes  sont  pourtant  des  vérités,  et  le  comité  seul, 
d'où  émane  le  rapport,  pourrait  répondre  aux 
questions  que  j'ai  oroposées.  Lui  seul  connaît  nos 
accusateurs,  les  délits  qui  nous  sont  imputés, 
les  pièces  et  les  preuves  qui  justifient  ces  délits. 

Lorsque  de  sourdes  rumeurs  nous  disaient 
que  nous  étions  poursuivis  comme  des  coupables, 
nous  refusions  d'y  croire  et  nous  répondions  : 
si  nous  étions  dénoncés,  la  dénonciation  dous 
serait  connue;  il  implique  qu'un  citoyen  soit 
accusé  sans  être  appelé  pour  se  défendre;  et  co 
que  la  loi  assure  au  moindre  individu,  est  au 
moins  acquis  à  un  corps  d'officiers  publies. 

D'après  ce  que  la  voix  publique  nous  apprend, 
une  côndamnsition  flétrissante  pend  sur  nos  têtes, 
puisque  nous  devons  être  suspendus  de  nos  fonc- 
tions ;  eh  bien.  Messieurs,  c'est  par  le  bruit  de  la 
condamnation  que  nous  sommes  informés  de 
l'accusation. 

J'atteste  qu'il  ne  nous  a  été  légalement  com- 
muniqué aucune  plainte,  que  nous  n'avons  va 
que  des  anonymes,  des  feuilles  imprimées,  que 
le  public  a  vues  comme  nous  ;  que  nous  avons 
méprisé  ces  vils  canaux  de  la  calomnie,  et  que 
nous  n'avons  même  pas  eu  le  soupçon  qu'il  pût 
en  sortir  quelque  dangereuse  influence. 

J'atteste  qu  aucun  acte  ne  nous  a  révélé  que 
nous  ayons  des  accusateurs,  ni  quels  ils  peuvent 
être.  J'atteste  enfln  que  nous  n'avons  été  appelée 
à  nous  justifler  sur  aucun  fait,  sur  aucune  pièce, 
sur  rien  de  ce  qu'on  a  appelé  jusqu'ici  charge 

ou  accusation. 

C'est  par  des  voies  indirectes  que  nous  avoua 
su  ce  que  nous  ne  savons  pas  encore  aux  yeux 
de  la  loi  ;  et  par  cela  même  qu^elles  étaient  ln-< 
directes,  nous  devions  attendre  et  noua  atten^ 
dons  celles  que  la  justice  de  tous  les  temps  a 
prescrites. 

Oui,  Messieurs,  partout  où  le  nom  de  justice 
est  connu,  dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les 
siècles,  on  a  attaché  à  ce  nom,  on  a  compris 
dans  sa  signification  la  faculté  pour  l'accusé  de 
contredire  et  de  se  défendre;  et  cette  faculté  em- 
porte nécessairement  la  connaissance  des  per- 
sonnes et  des  actes  qui  forment  Taccusation.  Gc 
n'estpas  une  maxime  d'institution,  elle  est  fondée 
sur  le  droit  immuable  de  chaque  homme,  do 
chaque  individu  social,  sur  la  raison  éternelle, 
qui  ne  varie  pas  et  qui  n'est  pas  sujette  à  l'in- 
constance, au  changement,  ni  à  la  mobilité  de 
l'opinion. 

Vous  êtes,  Messieurs,  les  léglalateura  de  cet 
Empire,  et  vos  destinées  vous  appellent  à  le  de- 
venir un  jour  de  l'univers  que  vous  instruises 
et  qui  vous  admire. 

Mois  vos  exemples  sont  aussi  des  luis,  et  les 
plus  puissantes  de  toutes,  parce  que  leur  pou- 
voir est  proportionné  au  respect  et  à  la  vénéra- 
tion que  vous  Inspirez,  De  celui  que  vous  allei 
donner  dépend  la  confirmation  du  premier  des 
droits  de  l'homme  que  vous  avez  déclaré  ;  celui 
de  ne  pouvoir  être  privé  d'une  défense  légitime  ; 
et  cette  défense  qtte  serait-elle,  si  l'accusation 
et  les  accusateurs  ne  sont  connus,  si  tous  les 
actes  à  la  charge  de  l'accusé  ne  lui  sont  commu* 
niqué£  ? 

Je  pourrais  me  référer  à  cette  exception  pé- 


barre.  C'est  poar  la  première  fois  qu'ils  so  sont  mon- 
très. 
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remptoire,  bien  persuadé  cnie  rAssembiée  y 
trouvera  le  point  fixe  de  sa  décision  ;  qu'elle  ne 
portera  point  ses  regards  au  delà,  et  qu'avant 
toute  discussion;  elle  ordonnera  que  les  pièces 
seront  vérifiées,  et  contradictoirement  débattues. 
Ces  pièces,  que  sont-elles  ?  S'il  faut  en  croire  ce 
qui  nous  en  est  rapporté,  des  lettres  sans  date, 
sans  signature,  couvertes  de  ratures  et  biffures, 
dont  quelques-unes  môme  présentent  la  signa- 
ture effacée  avec  art,  pour  en  cacber  sans  doute 
les  auteurs. 

On  parle  de  Tinterrogatoire  des  nommés  Biau, 
arrêtés  à  Revel,  pour  propos  séditieux,  qui  n'ont 
été  interpellés  que  sur  l'affaire  de  Montauban,  et 
qui  à  l'instant  se  sont  évadés  des  prisons. 

Cette  fourberie  n*a  sûrement  pas  eu  de  succès 
au  comité  des  rapports. 

Si  La  loi  rejette  toute  condamnation  non  pré- 
cédée de  défense,  elle  n'impose  en  aucun  temps 
silence  à  Tbonneur  outragé,  et  ne  le  force  pas 
d'attendre  que  Taccusation  soit  régulière  pour  en 
écarter  la  bonté-,  lorsque  surtout  l'opinion  s'est 
manifestée,  et  qu'elle  tait  déjà  le  tourment  d'une 
&me  honnête,  qui,  sans  murmurer,  en  éprouve 
toute  la  rigueur. 

Dai^s  la  multitude  des  faits  qui  nous  ont  été 
exposés,  et  qu'il  serait  trop  long  de  réfuter  ou 
d'expliquer,  je  ne  relèverai  que  ceux  qui  éclai- 
rent tous  les  autres,  et  qui,  par  cela  même,  sont 
les  seuls  essentiels. 

C'est  aux  diverses  ordonnances  rendues  par  la 
municipalité  sur  mes  conclusions,  que  je  crois  de* 
voir  me  fixer.  J'y  ai  coopéré  par  mon  ministère, 
j'en  stiis  plus  particulièrement  garant,  et,  dans  les 
actes  où  ie  n'ai  pas  concouru,  ma  voix  sera 
d'autaJit  plus  libre  et  plus  indépendante  qu'elle 
sera  exempte  de  tout  intérêt  personnel:  à  la 
gloire  de  défendre  la  vérité,  je  joindrai  celle  de 
la  défendre  pour  elle-même,  de  consacrer  mon 
zèle  et  mes  efforts  à  ceux  que  l'estime  et  la  fra- 
ternité me  rendent  cbers. 

Le  29  mars  dernier  je  poursuivis  une  ordon- 
nance qui  annule  le  projet  de  fédération  à  con- 
clure entre  la  garde  nationale  de  Montauban  et 
celle  d  es  villes  voisines. 

La  g-lorieuse  approbation  qu'elle  reçut  dans  le 
sein  de  cette  auguste  Assemblée  m'aurait  peut- 
être  dispensé  de  la  rappeler;  elle  m'aurait  plutdt 
ordonne  le  silence  sur  un  succès  aussi  flatteur, 
s'il  n'était  connu  que  cette  même  ordonnance  n'a 
pas  été  à  l'abri  d'une  censure  qui,  quoique  tar- 
dive, n'est  pas  moins  affligeante. 

Cette  ordonnance  et  mon  réquisitoire  avaient 
pour  base  l'infraction  des  décrets,  en  ce  que  la 
fédération  projelée  n'aurait  pas  été  subordonnée 
aux  réquisftioDs  de  la  municipalité.  Cette  maxime 
fondamentale,  qui  soumet  l'autorité  militaire  au 
pouvoir  civil,  fut  consacrée  en  termes  exprès  par 
Je  décret  du  10  avril,  qui  laisse  subsister  ror- 
donnance  et  applaudit  au  zèle  qui  l'a  dictée. 

Devait-on  s'attendre  qu'après  une  décision  aussi 
auguste,  la  même  ordonnance  subirait  un  nou* 
vei  examen,  et  qu'une  critique  inattendue  en  se- 
rait le  fruit? 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  si  le  langage  m'a  été 
fidèlement  transmis,  que  toutes  les  circonstances 
n'étaient  pas  connues,  que  vous  ignoriez  surtout 
que  le  projet  improuvé  par  les  municipaux  eût 
été  expliqué  dans  une  adresse  de  la  garde  natio- 
nale, du  lendemain  30  mars,  adresse  qui  recti- 
liait  le  plan  et  le  rendait  conforme  au  vœu  des 
décrets. 

S'il  en  est  ainsi,  Messieurs,  il  est  honorable 
pour  la  municipalité  de  Montauban,  que  la  même 


cause  qui  fit  accueillir  son  ordonnance,  par 
l'Assemblée,  ait  été  aussi  celle  qui  Ja  fît  renore. 

L'Assemblée  nationale  ignorait  l'adresse  du 
30  mars  et  les  modifications  qu'elle  contient, 
lorsqu'elle  ratifia  notre  ordonnance  du  29  mars. 
Eh  1  bien,  j'ose  attester  que  nous  l'ignorions  aussi 
guand  nous  l'avons  délibérée  cette  ordonnance; 
je  l'affirme  et  je  le  prouve.  L'ordonnance  est  du 
29  mars  et  l'adresse  est  du  30,  pouvions-nous  de- 
viner la  veille  ce  qui  nous  serait  présenté  le  len- 
demain ? 

Il  est  vrai  que  le  temps  nécessaire  à  l'impres- 
sion retarda  l'affiche  jusqu'au  80;  mais  encore 
cette  affiche  avait  précédé  l'apport  de  l'adresse 
qui  n'eut  lieu  qu'à  la  séance  du  soir;  il  est  plus 
vrai  encore  qu'aucun  officier  municipal  ne  soup- 
çonnait cette  adresse  ;  il  est  très  vrai,  enfin,  que 
dans  les  écrits  imprimés  par  la  garde  nationale, 
et  notamment  dans  celui  qualifié  de  récit  fidèle^ 
elle  est  convenue  et  a  dit  très  formellement  que 
l'ordonnance  était  affichée  lorsqu'elle  vint  re- 
mettre son  adresse. 

Si  l'adresse  ne  parvint  qu'après  l'affiche,  elle 
était  donc  ignorée  avant  ?  Pétât  des  choses  n'a- 
vait donc  pas  changé  ?  Le  motif  qui  avait  déter- 
miné l'ordonnance  subsistait,  et  ce  motif  est  celui 
qui  prévalut  dans  l'Assemblée  le  10  avril  suivant, 
et  qui  dirigea  son  opinion,  dans  ie  sens  et  Tes* 
prit  que  la  municipalité  eut  la  gloire  d'avoir 
adoptés. 

L'Assemblée  n'aura  donc  aucun  regret  au  dé« 
cret  émané  de  sa  sagesse  le  10  avril,  et  ce  décret, 
;  ustifiant  à  jamais  l'ordonnance  du  29  mars,  en 
ait  un  monument  d'honneur  pour  la  municipa- 
lité, malgré  les  efforts  inutilement  tentés  pour 
en  obscurcir  l'éclat»  pour  le  convertir  même  en 
sujet  de  blâme  et  de  reproche.     . 

A  l'ordonnance  du  29  mars  succéda  celle  du 
3  avril;  quelle  interprétation  pouvait**on  lui 
donner  qui  la  rendit  défavorable  ou  répréhen- 
sible?  J'exposai  dans  le  réquisitoire  que  la  garde 
nationale  corrigeait,  par  une  adresse,  la  lettre  qui 
paraissait  tracer  le  plan  d'une  fédération  indé- 
pendante; j'invitai  le  corps  municipal  à  rece« 
voir  le  témoignage  d*une  intention  pure  et  régu'^ 
Hère  (ce  sont  les  termes).  Je  requis  une  déclara- 
tion authentique  en  faveur  des  sentiments  de  la 
garde  nationale  ;  que  les  fédérations,  autres  que 
celles  qui  paraissaient  résulter  des  décrets,  fus- 
sent improuvées  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  na- 
tionale eût  déterminé  l'organisation  permanente 
des  gardes  partriotiques.  L'ordonnance  quiinter* 
vint  fut  conforme  à  ces  conclusions. 

Je  m'abuse,  Messieurs,  ou  cette  ordonnance  ne 
renferme  rien  que  de  juste  et  de  régulier.  Si  je 
me  trompais  à  cette  époque,  mon  erreur  dure 
encore  et  j'avoue  que  je  ne  saurais  me  trouver 
coupable. 

Mais  ce  n'est  pas  par  ce  qu'elle  contient,  que 
l'ordonnance  est  maintenant  attaquée,  c'est  parée 
qu'elle  ne  dit  pas  ce  qu'elle  devait  dire  ;  pour- 
quoi se  taire,  allègue-t-on,  sur  la  prestation  du 
serment  civique  oifert  par  la  garde  nationale  T 
pourquoi  ne  pas  l'admettre  ? 

En  voici  le  motif  qui,  je  crois,  est  légitime  et 
qui  n'a  besoin  que  d'être  énoncé.  Le  décret  qui 
prescrit  le  serment  des  gardes  citoyennes  date 
du  7  janvier  dernier,  mais  les  lettres  patentes 


ment  connu  de  la  municipalité;  devait-elle  en 
prématureri'exéeution?  Ne  hasardeht-on  pas  (ou- 
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jour?  quelque  chose  de  s*écarter  des  règles? 
Aussi  la  demande  de  la  garde  nationale  ne  fut 
pas  rejetée  ;  il  fut  seulement  dit  quM  n*y  avait 
lieu  d  y  prononcer  qtiant  à  présent,  clause  qui 
annonce  bien  nettement  l'intention  de  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  dès  que  le  moment  en  serait  ar- 
rivé. 

L'ordonnance  contre  laquelle  on  s'élève  le 
plus,  et  qui  a  eu  les  suites  les  plus  importantes, 
est  celle  du  6  avril,  qui  détermine  Vaugmen- 
tation  des  compagnies. 

Elle  fut  rendue  sur  deux  pétitions.  Tune  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  actifs,  l'autre  d'une 
partie  de  la  garde  na'tionale;  pétitions  que  le 
corps  municipal  avait  renvoyées  au  procureur 
de  la  commune  pour  y  être  statué  sur  ses  con- 
clusions. 

Qu'on  se  place  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  l'officier  public,  entre  deux  demandes 
qui  ex[)rimaient  le  môme  vœa,  porté  à  la  fois  par 
une  multitude  de  citoyens  recommandables,  et 
par  les  membrei>,  même  en  grand  nombre,  de  la 
garde  nationale. 

D'un  côté,  le  droit  de  chaque  citoyen  de  con- 
courir à  la  défense  publique  n'est  pas  équivoque, 
et  l'honneur  et  la  charge  doivent  en  être  égale- 
ment répartis;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent 
ici  les  volontaires  qui  cherchaient  à  se  reproduire 
sous  une  autre  forme,  car  les  volontaires  étaient 
au  nombre  de  50  et  les  pétitionnaires  d'une  seule 
liste  excédaient  celui  de  300,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  soldats  de  la  garde  nationale  qui  de- 
mandaient aussi  l'augmentation.  Il  a  résulté  de 
ces  pétitions  une  formation  de  huit  nouvelles 
compagnies  de  64  hommes  chacune,  ce  qui  pré- 
sente un  total  prodigieusement  supérieur  à  la 
masse  des  voLontaires.  Ge  serait  donc  bien  gra- 
tuitement, qu'on  supposerait  que  le  désir  des 
nouvelles  compagnies  n'était  formé  que  par  les 
individus  qui  s'étaient  antérieurement  réunis;  il 
faut  nier  la  réalité  des  pétitions,  ou  reconnaître 
qu'elles  étaient  l'ouvrage  d'une  quantité  de  ci- 
toyens qui  avaient  des  droits  à  se  faire  écouter. 
Cette  première  considération  était  certainement 
d'un  grand  poids  et  méritait  une  attention  favo- 
rable. 

D'autre  part,  qui  pouvait  apprécier  la  demande 
et  en  reconnaître  l'utilité  ?  M  est-ce  pas  aux  offi- 
ciers municipaux  qu'il  appartient  de  veiller  à  la 
garde  et  à  la  sûreté  intérieures?  Ils  étaient  donc 
les  juges  et  les  arbitres-nés  de  la  mesure  des 
forces  destinées  à  les  procurer  ou  à  les  main- 
tenir. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  j'envisageai  l'objet, 
et  si  je  me  trompai,  mon  esprit  et  mon  jugement 
sont  seuls  en  défaut.  Je  requis  conformément  aux 
pétitions,  et  j'annonçai  textuellement  qu'il  fallait 
admettre  tous  les  citoyens  capables  de  porter  les 
armes  et  dignes  d'en  recevoir  V honneur;  l'ordon- 
nance de  la  municipalité  fut  relaiive. 

Cette  ordonnance  était-elle  juste  et  régulière 
au  moment  où  elle  fut  rendue?  Je  pense.  Mes- 
sieurs, que  cette  vérité  est  incontestable. 

A-t-elle  cessé  de  l'être  depuis?  et  l'existence 
légale  qu'elle  avait  reçue,  a-t-elle  pu  s'évanouir, 
a-t-elle  pu  être  interceptée  par  quelque  cause 
postérieure  et  rétroactive? 

La  garde  nationale  annonce  son  recours  à  l'au- 
torité législative,  la  municipalité  surseoit  àtoute 
exécution  et  laisse  écouler  environ  un  mois, 

f>our  s'assurer,  par  le  procès-verbal  même    de 
'Assemblée,  si  ^on  ordonnance  lui  a  été  déférée. 
Elle  acquiert  une  certitude  contraire. 
Pressée  alors  par  les  instances  des  babitantu, 


elle  procède  à  la  formation  et  rend  compte  au 
Corps  législatif,  par  une  adresse  du  5  mai,  voulant 
n'agir  que  sous  ses  auspices,  ayant  toujours  sdi 
autorité  présente,  et  désirant  de  la  rendre  témoin 
en  quelque  sorte  de  tous  les  actes  de  son  admi- 
nistration. Arrive,  le  lendemain  6  mai,  la  nouvel  le 
d'un  décret  rendu  le  30  avril,  gui  fixe  provisoire- 
ment le  ré^me  des  gardes  nationales  et  le  réfère 
à  celui  qui  existait  lors  de  la  constitution  des 
nouvelles  municipalités,  qui  n'admet,  au  surplus, 
des  modifications  qu'autant  qu'elles  seront  te 
fruit  du  concert  entre  les  gardes  nationales  elles- 
mêmes  et  les  nouvelles  municipalités. 

Ce  décret  est  général,  il  fait  loi  pour  tout  le 
royaume:  donnait-il  atteinte  à  l'ordonnance  du 
6  avril?  J'ose  avancer  que  non,  je  me  permet? 
même  d'assurer  que  ce  décret  la  confirme,  et  qu'il 
y  met  le  sceau. 

Ce  décret  ne  suppose-t-il  pas  que,  jusque-là,  le 
régime  n'était  pas  invariable?  N'etablit-il  pas  une 
disposition  nouvelle?  Bùt-il  fallu  une  loi  pour 
ne  prescrire  rien  qui  déjà  ne  fût  ordonné?  Oui, 
ce  décret  du  30  avril  prouve  manifestement  que 
le  régime  des  gardes  nationales  u'avait  pas  eu 
jusque-là  de  stabilité,  qu'il  était  subordonné  aux 
circonstances  dont  le  jugement  et  l'examen  ne 
pouvaient  appartenir  qu'aux  municipalités. 

Qui  ignore  que  les  lois  nouvelles  n'exercent 
d'empire  que  sur  l'avenir,  quelles  ne  donuiait 
aucune  atteinte  au  passé?  et  le  décret  du  30avril, 
annoncé  dans  les  feuilles  publiques,  n'avait  même 
rien  d'authentique  pour  la  municipalité  ;  il 
n'existait  et  ne  devait  commencer  à  exister  pour 
elle  que  du  jour  où  il  lui  serait  officiellement 
adressé.  La  formation  des  nouvelles  compagnies 
était  cependant  consommée  et  le  contrôle  en 
avait  été  remis  à  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale dès  le  6  mai. 

Que  Ton  combine  les  circonstances;  il  est  visible 
que  le  décret  du  30  avril  prouve  lui-même  que 
les  gardes  nationales  n'avaient  pas  eu  jusque-là 
de  régime  certain.  Il  est  visible  que  ce  décret  ne 
déroge  pas  aux  changements  antérieurs  ;  il  est 
visible  que  l'addition  des  huit  compagnies  était 
effectuée  longtemps  avant  la  connaissance  ofli- 
cielle  du  décret;  il  est  encore  visible  que  ce  dé- 
cret n'a  pu  rien  opérer  sur  l'ordonnance  du 
6  avril,  que  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite  de- 
vait demeurer  intact  et  obtenait  même  une  pleine 
confirmation. 

Que  fit  cependant  la  municipalité?  Jalouse  de 
se  rapprocher  en  tout  de  l'esprit  des  décretsdans 
les  cas  même  sur  lesquels  ils  ne  s'étendaient 
pas,  elle  appelle  ce  concert  recommandé  par  la 
nouvelle  loi  du  30  avril;  elle  ouvre  des  confé- 
rences; elle  entend  les  citoyens  actifs,  les  pères 
de  famille;  elle  députe  le  8  mai  deux  de  ses 
membres  au  général  de  la  garde  nationale,  pour 
lui  proposer  diverses  alternatives  et  plusieurs 
plans  de  conciliation. 

J'étais  un  des  commissaires;  le  général  me 
reçut  avec  transport  ;  nous  nous  félicitâmes  en- 
semble de  l'heureuse  issue  des  démêlés  ;  il  ne 
doutait  pas  que  le  conseil  militaire  n'acccpu\t 
une  de<  propositions,  il  avait  même  pouvoir  a'eu 
traiter  seul,  et  la  déférence  seule  l'obligeait 
à  consulter  ses  camarades.  Jamais  négociation 
n'avait  promis  un  succès  plus  prompt  et  plus 
complet. 

Le  conseil  militaire  fut  convoqué  lelendemaiu  ; 
il  se  rendit  au  consistoire  derhôtel^de-ville,  dans 
le  cours  de  l'après-midi;  toutes  les  espérances 
s'évanouirent  à  leur  approche;  aucun  des  projets 
n'avait  été  goûté;   les  pourparlers  furent  infruc- 
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tueux,  et  DOS  tentatives  les  plus  pressantes 
échouèrent  contre  une  résistance  soutenue;  il 
fut  dit  en  finissant  que  le  conseil  militaire  se 
rassemblerait  le  jour  suivant. 

Ce  jour  fut  le  10  mai,  je  n*en  dis  pas  davantage  ; 
il  rappelle  assez  la  terrible  explosion  qui  ne  de- 
vait pas  être  le  fruit  de  tant  de  démarcnes  paci- 
liques. 

Le  général  a  publié,  après  coup,  qu1l  était 
muni  de  pleins  pouvoirs  pour  terminer  les  diffé- 
rents et  souscrire  aux  nouvelles  compagnies  : 
alil  que  ne  portait-il  plutôt  cette  parole  de  paix, 
elle  aurait  sans  doute  dissipé  Torage  et  opéré 
rbeureuse  conciliation.... 

J'ai  prouvé  par  tout  ce  qui  précède,  que  le  dé- 
cret du  30  avril  n'était  pas  applicable  à  Taccrois- 
sement  consommé.de  la  garde  nationale  mootau- 
banaise  ;  j'ai  prouvé  encore,  je  le  pense,  que  la 
municipalité,  par  respect  pour  ce  décret,  qui  ne 
la  liait  pas  sur  un  fait  passé,  avait  mis  tout  en 
œuvre  pour  amener  le  concert  qui  était  autant 
Tobjet  de  ses  vœux  que  celui  de  la  nouvelle  loi. 
Après  cela  que  peut-ii  me  rester  à  dire  sur  Tordon- 
nancc  du  6  avril,  qui  détermina  les  nouvelles 
compagnies  (1)  ? 

L'effroyable  scène  du  10  mai  a  donné  lieu  à 
diverses  inculpations  contre  la  municipalité.  Je 
supplie  TAssembiéedeme  permettre  une  réflexion 
qui  s'applique  à  tout  et  qui,  peut-être,  répond  à 
tout. 

Quand  on  calcule  de  sang-froid  et  qu'on  est 
instruit  par  l'événement,  il  est  aisé  de  voir  ce 
qu'il  fallait  faire  et  de  censurer  ce  qui  a  été  fait  ; 
on  aime  à  s'attribuer,  en  prévoyance,  ce  qui  n'est 
pourtant  acquis  que  par  l'expérience  et  par 
l'exemple;  on  se  persuade  volontiers  que  le  mal- 
heur aurait  cédé  aux  précautions  et  aux  remè- 
des, et  on  refuse  de  voir  que  le  sort  et  la  des- 
tinée sont  presque  toujours  plus  forts  que  la 
prudence. 

ûaigoez.  Messieurs,  prendre  pour  uu  instant 
la  place  des  officiers  municipaux,  la  plupart  mi- 
gisirats  et  gens  d'affaires^  et  peu  faits  à  ces 
affreux  soulèvements,  à  ces  émotions  soudaines, 
qui  demandent  un  coupd'œil  juste,  une  présence 
d'esprit  rare,  une  fermeté  que  rien  ne  trouble, 
une  intrépidité  que  rien  n'étonne  ;  qui  peut  se 
flatter  de  posséder  ces  dons  du  ciel?  Qui  peut 
s'être  formé  l'habitude  des  crises  de  ce  genre, 
dans  le  silence  du  cabinet,  dans  l'exercice  des 
fonctions  d'une  vie  paisible  et  éloignée  des  ha- 
sards et  des  périls  ? 

Au  moment  où  le  tumulte  éclate,  la  plupart 
des  officiers  municipaux  étaient  dispersés  ;  l'heure 
ne  les  avait  pas  encore  appelés  à  la  maison  com- 
mune; quel  conseil  pouvait  prendre  le  petit 
nombre  que  le  hasard  y  fit  rencontrer,  au  milieu 
de  la  confusion,  du  desordre  et  de  l'effroi  ?  Qui 
d'entre  eux  aurait  risqué  des  ordres  rigoureux 
ou  violents  dont  la  justihcation  dépendait  de  l'évé- 
nement ? 

On  les  hl&mede  n'avoir  pas  déployé  un  appareil 
menaçant  contre  les  femmes  attroupées.  Mais  dans 
des  cas  pareils,  n*attend-t-on  pas  toujours  la  der- 
nière extrémité,  et  n'arrive- t-elle  pas  toujours 
avant  qu'on  ait  encore  embrassé  le  parti  de  la 
rigueur  et  de  la  force  ? 

On  leur  reproche  d'avoir  souffert  l'enlèvement 


^1;  Oo  doit  observer  ici  quo  les  nouvelles  compagnies 
D*ont  ctc  pustêrieuremcnt  incorporées  qu'avec  îo  con- 
scDtcmuot  et  le  vœu  de  la  garde  nationale  qui  les  a 
reçues  avec  tous  les  témoignages  d'une  satisfaction  aon 
<^quivoquo. 


des  armes  ;  mais  elles  furent  arrachées,  et  l'offi- 
cier  municipal  qui  fut  contraint  de  les  livrer, 
qui  en  a  signé  l'aveu  dans  le  procès- verbal,  est 
celui-là  même  que  nos  adversaires  reconnaissent, 
dans  leurs  écrits,  pour  être  l'ami  de  la  paix.  Il 
n'avait  donc  pas  de  mauvaises  intentions  !  Et 
quel  serait  le  sort  des  officiers  municipaux,  si 
les  faits,  si  l'opinion  d'un  chacun  se  répandaient 
sur  les  autres.  Il  me  sera  permis  de  le  dire  ici  : 
dans  un  corps  où  la  pluralité  décide,  chaque 
individu  ne  doit  répondre  que  de  lui-même. 

On  objecte  encore  à  la  municipalité  sa  lenteur 
à  appeler  le  régiment  de  Languedoc;  peut-être 
trop  de  précipitation  fonderait  un  reproche  plus 
spécieux.  Qui  trouvera  ce  juste  milieu  que  l'évé- 
nement seul  indique,  quand  Tévénement  est 
encore  indécis  ?  La  maréchaussée,  à  la  suite  des 
troubles  du  matin,  avait  été  mise  sur  pied  à 
deux  heures  après-midi:  on  pouvait  espérer  que 
cette  troupe  suffirait;  le  règlement  fut  réunis 
une  heure  après,  mais  le  rappel  des  soldats 
et  les  apprêts  de  la  marche,  Téloignement  des 
casernes  au  delà  du  faubourg  le  plus  distant  de 
la  ville,  consumèrent  un  temps  et  causèrent  des 
délais  qui  faisaient  tressaillir  d'impatience  les 
officiers  municipaux  (1). 

On  leur  prodigue  d'autres  inculpations  (2)  pour 
écarter  le  viai  point  de  vue,  et  les  seuls  moyens 
qui  peuvent  faire  discerner  les  coupables.  De 
quel  côté  se  trouve  le  complot  ?  De  quel  côté  se 
trouvent  les  agresseurs  ?  Voilà  les  deux  questions 

aui  doivent  éclairer  cette  affaire  et  en  offrir  le 
énouement. 

Il  est  avoué,  dans  tous  les  écrits  dirigés  contre 
la  municipalité,  que  la  résolution  était  prise  d'op- 
poser la  force  à  l'introduction  des  nouvelles  com- 
pagnies fixées  au  14  du  mois,  de  défendre,  jus- 
qu'à extinction,  l'approche  et  l'occupation  des 
postes  où  se  faisait  le  service  de  la  garde.  Je  n'ai 
Jamais  cru  à  d'autre  dessein,  mais  celui-là  est 
aussi  réel,  que  les  autres  peuvent  être  exagérés. 
Si  l'exécution  fut  devancée,  si  elle  eut  lieu  le 
10  mai,  quelque  mouvement  imprévu  l'accéléra^ 
et  ce  fut  sans  doute  la  rumeur  du  matin,  c'i'st 
ce  que  j'ai  consigné  dans  un  écrit  ayant  pour 
titre  :  Réflexions  à  mon  ami^  où  je  ne  déclarai 
pas  mon  nom,  parce  que  mon  nom  était  inutile 
au  succès,  mais  que  j'avoue  ici  en  témoignage  do 
ma  sincérité,  et  parce  que  je  le  crois  le  dépôt  le 
plus  fidèle  des  faits  vrais  et  vraisemblables. 

Le  projet  n'est  donc  pas  équivoque  :  l'agression 
est  aussi  certaine.  Le  procès- verbal  de  la  muni- 
cipalité l'atteste,  on  en  prend  droit  contre  elle, 
on  ne  peut  donc  pas  le  récuser.  La  lettre  signée 
Pffurouset,  cette  fameuse  lettre  qui  fut  le  premier 
signal  de  la  calomnie,  en  renferme  l'aveu  pré- 
cis (3). 

Ce  fait  de  l'agression  détermine  seul  les  cou- 
pables, et  ce  fait  n'est  pas  contesté  par  les 
libelles,  dans  les  journaux  qui  se  sont  rendus 


(1)  On  sent  que,  la  réquisition  faite,  la  tâche  dos  of- 
ficiers civils  est  remplie.  C'est  donc  du  moment  de  cette 
réquisition  qu'il  faut  partir.  Du  reste,  les  casernes  sont 
au  moins  i  demi-lieuo  do  la  maison  commune. 

(2)  Celle,  par  exemple,  de  n'avoir  pas  fait  usage  delà 
loi  martiale.  Le  drapeau  rouge  fut  déployé.  Est-il  un 
mode  plus  expressif  de  la  publier  celle  loi  martiale  ! 
L'objection  a  été  du  reste  verbalement  discutée. 

(3)  Celle  lettre  a  disparu:  elle  ne  se  retrouve  plus  au 
nombre  des  pièces  remises  au  comité  des  rapports.  C  est 
cependant  sur  cette  lettre  que  fut  rendu  le  premier  dé- 
cret du  17  mai. 
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les  ôchos  de  nos  adversairei  (1).  Voilà  cepen- 
dant les  deux  circonstances  qui  lorment  le  crime 
et  Tattentat,  le  complot  et  Tattaque.  Je  ne  parle 
pas  de  la  procédure  judiciairement  instruite  et 
dont  j'ignore  le  contenu  ;  elle  doit  réunir  et  com- 
pléter les  preuves. 

Il  me  reste  &  me  disculper  de  l'acte  le  plus  pur 
de  ma  vie,  de  la  proclamation  du  onze  mai.  Elle 
a  été  conçue  dans  la  plus  Tive  émotion  de  mon 
cœur,  dans  l'effusion  d'une  douloureuse  sensi- 
bilité, dans  répanchement  d'une  &me  souffrante 
et  attendrie;  je  me  flatte  qu'aux  yeux  de  l'Etre  qui 
lit  au  fond  de  la  pensée,  elle  expiera  une  partie 
de  mes  erreurs  et  de  mes  faiblesses.   * 

Le  peuple  que  j'ai  appelé  bon  et  compatissant 
tnéritait-il  ces  titres?  Ëb,  Messieurs,  ce  peuple 
.  B*était  vu  attaqué,  il  avait  essuyé  le  premier  feu  ; 
sa  colère  exclut-elle  donc  sa  bonté?  Il  avait  cédé 
à  nos  prières,  à  nos  supplications,  et  laissé  dé- 
sarmer sa  vengeance.  Ces  traits  sont-ils  donc 
ceux  de  la  férocité  ?  Que  l'on  consulte  d'ailleurs  les 
circonstances;  fallait-il  rallumer  le  courroux  de 
ce  peuple  grièvement  offensé?  Ne  fallait-il  pas, 
au  contraire,  réveiller  les  sentiments  généreux, 
et  en  l'invitant  à  la  compassion,  la  lui  inspirer; 
faire  succéder  des  dispositions  douces  etbienfai- 
santes,  aux  mouvements  de  fureur  qui  l'avaient 
agité?  Ab  I  si  Ton  juge  par  l'effet,  1  esprit  de  la 
proclamation  ne  devait  obtenir  que  des  suffrages. 
Elle  tit  verser  des  larmes  d'attendrissement  et 
de  pitié;  elle  rétablit  le  calme  et  fît  disparaître,  en 
un  instant,  la  baine  et  Tanimosité. 

On  a  relevé  le  passage  où  il  est  écrit  que  les 
habitants  rapporteront  les  armes  pour  ne  les  sortir 
que  dans  les  cas  qui  pourraient  l'exiger,  et  que 
nous  annonçons  avec  confiance^  disent  les  officiers 
municipaux,  ne  pas  devoir  se  produire» 

Àb  I  Messieurs,  qu'il  est  malbeureux  d'être 
livré  aux  interprétations  I  Jamais  le  sens  qu'on  a 
voulu  prêter  a  cette  pbrase,  n'approcha  de  la 
pensée  de  ceux  qui  la  retracent.  K'était-il  pas 
naturel  de  rassurer  le  peuple,  de  lui  faire  re- 
garder la  catastrophe  dont  il  gémissait  comme  un 
événement  extraordinaire  et  unique,  qui  ne  se  re- 
produirait plus?  N'étaii-ii  pas  nécessaire  de  le  lui 
persuader  pour  l'engager  a  rendre  des  armes  qui 
pouvaient,  à  chaque  instant,  devenir  funestes  ?Uue 
disions-nous,  au  surplus,  qui  ne  fût  dans  l'e.'îacte 
vérité  f  Est-ce  que  nous  n'avions  pas  la  confiance, 
qu'avertis  par  ce  malheur  la  vigilance  et  le  zèle 
en  préviendraient  un  nouveau?  Ne  prenions- 


aux  circonstances,  et  moins  susceptibles  d'une 
insinuation  perverse. 

Après  avoir  épuisé  la  censure  sur  ce  que  porte 
la  proclamation,  on  l'exerce  encore  sur  ce  qu'elle 
ne  porti;  pas;  il  n'y  est  pas  mention,  dit-on,  de 
la  garde  nationale;  on  n'emploie  pour  la  désigner 
que  des  termes  obscurs  et  mystérieux,  l'énon* 

(1)  Lo  Point-dthJour  rapporte  que  les  premiers  coups 
partirent  du  corpB-de>garae  ;  une  relation  imprimée  à 
Bordeaux,  et  qui  charge  horriblement  la  municipalité^  en 
renferme  la  ooclaration  positive.  Enfin,  une  adresse  des 
confédérés  &  rAssemblée  nationale  n'élude  cette  vérité 
qu'en  soutenant  que  les  dragons  étaient  sans  armes  et 
qu'ils  ne  tirèrent  pas.  Assertion  tellement  fausse  et  tel- 
lement démentie  que  les  procès-verbaux  des  chirurgiens 
E résentent  plusieurs  hommes  du  peuple  grii-vcmcnt 
iessés.  Le  nombre  en  fut  au  moins  do  dix-huit.  Au 
reMc  l'adresse  imprimée  qui  venait  de  tomber  dans  les 
mains  du  défenseur  de  la  municipalité  fut,  par  lui,  exhi- 
bée, lue  en  partie,  et  verbalement  discutée. 


dation  vague  de  personnes  armées  par  autorité 
pub  Houe  et  légitime  ! 

Eh  1  Messieurs,  où  sommes-^nous  donc  réduits  ? 
Le  silence  même  devient  criminel;  si  la  procla- 
mation est  muette  sur  la  carde  nationale,  peut- 
elle  l'offenser?  Si  elle  Tindique,  peut-on  se  plain- 
dre de  l'omission? 

Mais  qui  n'aperçoit  la  position  des  ofOciers 
municipaux?  Il  faudrait  être  bien  insensible  et 
bien  déterminé  à  leur  refuser  tout  intérêt,  pour 
ne  pas  la  voir  et  n*en  être  pas  touché.  La  garde 
nationale  était  la  source  ou  du  moins  l'occasion 
de  tous  les  troubles.  Le  cœur  du  peuple  étuit 
ulcéré  et  il  demandait  des  ménagements;  était-ce 
bien  le  cas  de  brusquer  un  sentiment  exalté  que 
les  malbeurs  de  la  veille  semblaient  justifier,  et 
qui  pouvait,  à  chaque  instant,  ramener  des  scènes 
effrayantes?  on  ne  se  fait  donc  pas  l'idée  des 
é^'ards  et  de  la  circonspection  qu'exige  un  peuple 
effervescent  ! 

J'ai  dit  que  la  garde  nationale  était  la  sourrc 
ou  l'occasion  des  troubles,  et  j'ai  été  fondé  à  le 
dire  d'après  les  deux  vérités  démontrées  et  con- 
venues que  le  complot  et  l'agression  émanaient 
d'elle;  je  veux  dire  de  ceux  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  le  poste  de  l'bôtel-de- ville,  à  une  heure 
où  ils  n'y  étalent  pas  appelés,  porteurs  de  mu- 
nitions et  de  pierres  à  feu,  dont  ils  firent  usage 
en  tirant  les  premiers  sur  les  citoyens. 

Je  l'ai  dit,  j'en  ai  présenté  les  preuves;  le  nom- 
bre des  blessés  du  peuple  en  est  le  témoignage 
trop  frappant;  et  je  pense  que  lorsqu'on  s'est 
permis  d'avancer  que  les  balles  qui  sortaient  de 
ses  fusils  avaient  réfléchi  sur  lui-môme,  on  n'a 
voulu  que  donner  l'exemple  et  le  modèle  d'une 
absurdité  complète. 

S'il  restait  quelque  doute  encore,  c'est  au  gé- 
néral lui-môme  que  j'en  appellerais  ;  c'est  à  sa 
lettre  écrite  le  lendemain  de  l'action  que  je 
renverrais  ceux  qui  balanceraient  dans  leur 
croyance. 

«  Forcé,  dit  ce  général,  de  déférer  sans  ces8e 
à  un  conseil  et  à  un  état-major,  formé  depuis 
longtemps,  j'étais  heureux  lorsque  j'avais  fait 
quelques  progrès  dans  leur  confiance.  »  Il  se 
plaint,  comme  on  l'entend,  de  la  résistance  et  de 
rindociliié  de  ce  conseil  rétif,  dont  la  formation 
n'était  pas  son  ouvrage;  il  se  prépare  aux  effets 
de  celte  opiniâtre  raideur  qu'if  ne  pouvait  vain- 
cre, et  qui  lui  faisait  regarder  comme  un  bonheur 
les  faibles  progrès  qui  l'acheminaient  à  sa  con- 
iiance. 

«  Par  ce  moyen,  continue  le  général,  j'étais 
assuré  de  la  tranquillité  de  la  ville.  »  Cette  tran- 
quillité dépendait  donc  du  conseil  militaire;  si 
elle  a  été  troublée,  quels  sont  donc  les  moteurs 
du  désordre? 

«  Et  enfin.  J'étais  parvenu  à  obtenir  de  pleins 
pouvoirs  pour  réunir  les  huit  compagnies  à  la 
garde  nationale,  poursuit  M.  de  Puymonbrun. 
Quel  secret  vous  échappe?  Pourquoi  l'avez-vous 
retenu  captif?  Il  eût  été  le  salut  de  la  ville;  est- 
ce  ainsi  que  vous  répondez  à  la  confiance  de  la 
municipalité  qui  vous  avait  député  deux  com- 
missaires de  son  sein,  le  samedi  8  mai,  sur- 
veille de  la  catastrophe?  t 

M.  de  Puymonbrun  termine  sa  confidence,  dans 
cet  instant  où  il  ne  dissimule  rien,  par  cette 
phrase  remarquable:  «  Vous  connaissez  tous  les 
malheurs  qu'une  imprudente  jeunesse  a  occa- 
sionnés, et  que  j'ai  cherché  à  prévenir  en  don- 
nant les  ordres  les  plus  précis.  »  Ah!  Messieurs, 
3uel  trait  de  lumière!  en  croiriez-vous  le  cluf 
e  la  garde  nationale  lui-même?  C'est  lui  qui 
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TOUS  déclare  qo^aae  imprudente  jeunesse  a  oc- 
casioBoô  lous  les  malheurs  :  c^est  lui  qui  recoo- 
oalt  [)ar  là  même  que  ce  sont  les  dragons,  qui 
par  l'invasion  de  la  maison  commune,  ont  donné 
l'épouvante  à  la  ville  et  provoqué  le  peuple,  qui 
s'est  bientôt  vu  sous  le  teu  de  leurs  mousquets* 
Le  général  avait  cherché  à  prévenir  ce  malheur 
en  Gonnant  les  ordres  les  plus  précis;  les  inten- 
tions lui  étaient  doue  connues,  il  savait  donc  ce 
qui  devait  arriver,  et  sans  cela  quels  ordres; eût-il 
pu  donnera  Ah  I  Messieurs^  que  cette  lettre  est 
Iranchanle?  Quelle  est  lumineuse  1  elle  résout 
lous  les  problèmes;  elle  prouve  le  dessein,  elle 
prouve  ragression,  elle  coupe  tous  les  nœuds  de 
cette  cause;  et  Toriginal  écrit  et  signé  de  la 
main  du  général  est  rapporté,  et  peut-être  mis 
sous  les  yeux  de  rÂssembfée. 

Dans  la  multitude  d'objets  qui  se  pressent  au- 
devant  de  ma  plume,  et  qu'un  si  court  espace  ne 
me  permet  pas  de  rapprocher,  je  ne  dois  pas 
omettre,  au  moins,  ce  qui  concerne  les  assem- 
blées des  Qordeliers,  dont  on  a  tant  parlé* 

Je  sens  ici  plus  que  jamais  combien  la  condi- 
tion des  administrateurs  est  déplorable,  combien 
la  confiance  qui  met  un  homme  en  place  est 
cruelle  et  redoutable. 

On  nous  blâme  de  nous  ôtre  conformés  à  un 
décret  dont  la  disposition  est  littérale  et  précise* 
Uu'il  serait  bien  plus  facile  de  nous  inculper,  si 
nous  l'avions  enfreint  1  Toutes  les  chances  sont- 
elles  donc  perte  et  tnalhsur  potir  les  officiers  mu* 
nicipaux  ?  Les  contraires  les  rendront-ils  donc 
également  coupables? 

L'article  62  du  décret  des  municipalités  porte 
en  termes  exprès  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
se  réunir  paisiblement,  et  sans  armes,  en  as- 
semblées particulières,  pour  rédiger  des  adresses, 
des  pétitions,  soit  au  corps  municipal^  soit  aux 
administrateurs  de  département  et  de  district, 
soit  au  Corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  con* 
dilion  de  donner  avis  aux  officiers  municipaux 
du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ne 
pouvoir,  etc.  » 

Bsl-il  de  loi  plus  textuelle,  plus  positive  et  pins 
claire?  Est-il  moins  clair  et  moins  certain  que 
nous  devions  l'observer,  cette^  loi  ?  C'est  cette 
observation»  néanmoins,  qui  tourne  à  crime  :  on 
nous  oppose  l'esprit  et  le  sens,  toujours  arbitrai- 
res, qu  on  est  toujours  le  malire  de  plier  à  son 
gré,  quand  la  lettre  nous  absout,  quand  elle  at-* 
teste  hautement  que  nous  lui  avons  été  fidèles. 
Faudra-t-il  donc  admettre  ce  nouveau  principe, 
que  c'était  h  nous  à  suppléer  aux  termes  de  la 
loi  ;  que  nous  devions  déterminer  les  exceptions, 
qu'il  nous  appartenait  de  franchir  des  limites 
clairement  posées?  Àhl  Messieurs,  nous  avions 
cru  jusqu'ici  que  l'interprétation  même  de  la  loi 
était  interdite,  que  c'éuiit  un  véritable  attentat 
et  une  violation  criminelle  que  de  se  rendre  i'ar- 
biire  des  distinctions.  Où  la  loi  ne  distingue  pas, 
ont  dit  tons  les  siècles,  ce  n*est  pas  à  celui  qui 
obéit  à  distinguer  ;  voilà  pourtant  la  matière  du 
reproche  le  plus  amer,  celui  qui  s'est  reproduit 
sous  mille  formes,  que  tous  les  écrits  ont  répété. 
Mais  il  est  sorti  de  ces  assemblées  des  adresses 
tcniéraire?,  audacieuses,  qni  n'ont  pat  même  res- 
pecté certains  membres  de  l'Assemblée  nationale; 
s'il  en  est  ainsi,  ces  membres  seront  assez  géné- 
reux pour  nous  défendre,  pour  écarter  de  la 
muoicipalilé  l'odieox  on  le  blâme  de  ces  adres- 
ses. 

B(ait«-ce  bien  à  nous.  Messieurs,  à  en  prendre 
ronoaissance?  Dès  que  ces  actes  étaient  déférés 
à  l'Assemblée  nationale^  avions-nous  le  droit  de 


les  juger  1  Quelle  entreprises!  nous  avions  voulu 
nous  ingérer  à  demander  compte  de  ce  qui  était 
soumis  au  Corps  législatif?  José  dire  que  c'eût 
été  de  notre  part  une  irrévérence  caractérisée,  et 
je  puis  même  ajouter  une  atteinte  visible  donnée 
à  votre  pouvoir  suprême.  Quelle  nouveauté,  quel 
exemple  qu'un  corps  municipal  eût  tenté  d'in- 
tercepter le  recours  è  l'autorité  législative  ;  qu'au 
mépris  d'un  décret  formel,  il  se  fût  avisé  de 
disputer  aux  citoyens  la  liberté  de  vous  porter 
leurs  vœux  et  leurs  supplications;  qu'il  se  fût 
surtout  permis  d'entrer  dans  le  mérite  des  adres- 
ses qui  vous  étaient  présentées,  et  sur  lesquelles 
il  vous  était  réservé  de  statuer« 

Ici  se  termine.  Messieurs,  la  discussion  de  la 
cause,  où  je  n'ai  pu  qu'effleurer  les  détails,  mais 
où  j'ai  pesé  sur  leâ  motifs  et  les  raisons  décisives. 
Il  me  tardait,  Messieurs,  dô  porter  vos  regards 
sur  le  projet  de  décret  tel  (|u'il  vous  a  été  offert 
par  votre  comité  des  rapports  (1). 

La  première  disposition  de  ce  projet  déclare 
que,  t  l'information  commencée  oevant  le  juge 
de  Montauhan,  relativement  à  l'événement  ar- 
rivé dans  cette  ville  le  10  mai  dernier,  sera 
regardée  comme  non-aVenue  et  à  cette  première 
disposition  se  lie  celle  qui  décrète  :  qu'il  sera 
informé  devant  les  officiers  municipaux,  juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à  Toulouse,  à 
la  diligence  do  la  partie  publique,  de  tous  les 
événements  arrivés  à  Montaunan  le  10  mai, 
ainsi  que  de  tous  ceux  qui  y  sont  relatifs,  tant 
antérieurs  que  postérieure  à  ladite  époque,  les 
circonstances  et  dépendances,  à  l'effet  de  quoi 
les  pièces  déposées  au  comité  des  rapports  se- 
ront incessammf^nt  adressées  à  la  partie  pu- 
blique^  » 

Il  vous  est  donc  proposé,  Messieurs,  d'anéantir 
une  procédure  précieuse  qui  a  recueilli  les  pre- 
miers témoignages,  qui  a  constaté  les  faits,  au 
moment  que  la  mémoire  en  était  présente,  qui  a 
appelé  et  réuni  ceux  qui  ont  tout  vu,  tout  en- 
tendu, et  qui  n'existeront  peut-être  plus,  quand 
l'information  sera  recommencée. 

Il  TOUS  est  proposé  de  frapper  d'anathôme  rou« 
vra^e  de  la  loi,  auquel  ont  concouru  la  puissance 
législative  et  le  pouvoir  exécutif,  cet  ouvrage  qui 
porte  tous  les  sceaux  de  Tautorilé  légitime  et  qui 
est  revêtu  de  tous  les  caractères  qui  peuvent  le 
rendre  respectable  et  sacré. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  tous  les  pouvoirs  avaient 
coopéré  à  cette  procédure;  et  d'abord  la  loi  eeule 
enjoignant  au  juge  de  Montauban  d'informer,  il 
ne  peut  se  commettre  un  délit  sans  que  cette  toi 
ne  crie  au  vengeur  public  :  Armez  le  bras  de  la 
justice,  recherches  le  crime  et  punisses  le  cou- 
pable. 

Tel  est,  Messieurs,  le  droit  public  du  royaume 
que  pour  assurer  la  poursuite  du  crime,  tout  juge 
est  rendu  compétent  pour  informer.  Mais  le  sé- 
néchal de  Montauban  avait  la  compétence  natu- 
relle et  de  droit,  comme  juge  ordinaire,  comme 
juge  du  lieu  du  délit.  Il  faudrait  les  plus  puissan- 
tes raisons  pour  le  dépouiller  et  l'exclure  quand 
il  n'aurait  pour  lui  que  le  suffrage  de  la  loi  gé- 
nérale et  des  ordonnances  du  royaume. 

Il  joint  à  ce  premier  titre  un  de  vos  décrets, 
Messieurs,  celui  du  17  mal,  sanctionné  le  môme 
jour,  qui  porto  :  •  Que  le  président  de  l'Assem- 


(1)  A  cet  endroit,  plusieurs  membres  so  sontfortoment 
élevés  pour  emDÔchor  la  discussion.  Il  s'csl  fait  une 
grande  rumeur  aans  la  salle  qui  a  interrompu  l'orateur. 
L'Assemblée,  dn  consentement  de  M.  le  rapporteur,  lui 
4  permit  de  eonliauer. 
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U-Atiuif:  rie  h>(»ar;;  et  l'un  et  I  autre  sont  iroiés  de 
l//uii;  fjîjn'uie,  ue  tout<;allian(>*  dané  le  séjour  où 
lU  '<f,>i  lix^v  <>  (;iii«  peu  d'ani'ée^. 

Ii<î  pfo<:i,f<:ur  ou  roi  ei*l  un  autre  <^'lranf?er  du 
LifiVM^'iïtfi:,  ir.  fi^planlé  par  fca  chaige  et  gon  ma- 
ri;i{/e  a  Monlaubau,  qui  ne  ti*;nt  à' la  ville  que 
pîif  iiii  lie*,  p'  lit  nombre  d'allu-s,  et  qui  n'y  a  de 
NOfi  chef  aur-nn  parent. 

Oui  ï^wmt  u'ailU.'urg  que  le  ministère  public 
eHi  libre  elMu*aucuneparenl6  ni  liaison  ne  le  ren- 
dent rr^'cuHable? 

TeJM  Kjui  leri  iiiiJKiFtralH  cliar;:<'s(b*  la  procédure 
Jusqu'au  d<';<:r»t;  H-urH  afï»'(vions  du  re.^le,  i-i  on 
ponvaili-n  Honpronncrdepn'ju'li'  inMc-^aiîdcjv.  ir, 
ne  (levnii('ii(-ell<'.^  paH  nous  fane  autiiul  d'oiiibu.iie 
qu'd  no»  advcrHairer.?  TexpOrience  ne  nous  a  i^ue 


.1     -•.^i.rr:      .1117  :;lj^    TOâ-^-r   »r«  .r^'^i.r-? 

z^  -::--*  :;i*    -aTtr^.  j^^  ;ri-  r.  •  iz*:^i^  z':  :;- 

r;^-^  î.  a.  n;:  -^.t  :— *  r*zisTiL:.r*i-*?-  -r.  ;ii  i'   ir- 

'"  —  •''   '  '•""       •*"ï'      ^r»  -»Tj*rrr        S  T        Tllî^'''*       »      1-. 'l-ir\î. 

1  "îric  Tir'in^  :L•-^fI  •r^.i.T-D^-  -it  1»  l'-êre  i?r:i, 

1.:'  -  M-*^.!-  **.  :i  :c  .i:  :?*  :-c»:C'*.«erîçailli"îe 

.  L— II-"*:  ::  T^rri  i  :   y  i  :•*  .  iJ  r'-'cir:"  'ic^  L» 
■1   i  :-*  L  -.j:*^  :i':*   !î;  *:  i-rs  :::ur  *?  ai- 

i:  -  ::    ~  *  «^  tri  :  i-^ée  -  '^i-^   ..*  A5icc:  _ .  rt?  ori  .g  Le 

:.  '  :  1  f^'.z.:.-:?  :~'c-e  i-^*  ;c*ia»  li-s  ia  :  ri>- 

•Ihi"  •    rVr  ^.  T'—  '.-"îT  ~  ■^« 

> :■?  a.^-T'îr  •»^  zii  r^::  r.c.:  >.l~s  i:-cî-  Tin- 

liir-LT,.!^.  ri  iar--e  f  et  .a  f  .:3  :e  y  iTdi.zî  c.ii- 
co.rj.  1-5  aifTrsiir^et?  Toa:ne"t  i-i  ^m  sur-ti- 
fLe:  -  ê  z.i  îtra.:  1*::^  ar.i^J  .es  ct'i*'?'*  r:u- 
fi..;  ;v:'-7'.  ;q^^  oriiiams  ea  ciilièrv  x.nm:Gei.e, 

a  T    -      >^rr- 

Jr  L  .ZT-.^zzt  i  U  M^îfiears,  que  .'fc:!î-eur  et  la 
d  ..r.-'.v^ie  1t5  c:'":::-rs  c:u::i::i:aax  ce  Tou.ouse; 
1  5  ze  .::i5-::'i:aiTaî  toi^it  à  iLtî^e',  deqLe.que 
fLûi-  :e  o::e  ce  c-âsi^  é:re,  dans  ua  pr-.o  5  qai 
:.--  l:-  a  «a  :lul:c  piiiié  d^  Von:au^a'-LaFr«n«_e 
c  .-.-:-  a  5U  q^  ii5  av^ieQîàri  Deré  ic  t  »  laai  uer- 
r.T.  «  oe  r*r]u»Tir  M.  le  STecérai  d»-  a  ff  î^u.»  na^ 
:î,'.à  -  ue  le.r  vi.ie,  de  former  sur-!^-oria:n:^  un 
u»:...c..i.  Lc^it  pour  5e  réuQir  àct*i..i  dt:  E-.rJtau\, 
»'ld'  -vCjj  eriout  de  suite  dts  préparatifs  ou 
d'-prl.  ■ 

A  D.  :u  ne  plaise,  que  je  me  plaigne  ici  d/  otrUe 
dé..-.*^raticn.  je  renJs  hoaimuje  aux  serttniculs 
qui  ly.ii  inspirée;  on  a  voulu  secou.ir  des  pa- 
triotes que  la  muoicipalité  cro3faii  [Krsccutéf  et 
op:ri:n^^s. 

J:f  reiiarque  seulement  celte  opinijQ  a  iopi 'li 
d'oVa;.ce  et  soutenue  par  uoe  démarche  u'é  lai. 
Peut-on  se  persuader  qu'imbus  de  celle  idée  et 
er  gj^vs  même  à  la  faire  prévaloir,  par  laconJuilo 
qui  s'y  rapp  »rt^^,  ces  ofriciers  municipaux  appro- 
cher a.*e:it  du  tribunal  avec  celte  indiff  rence  d  o- 
pinicn,  aviîC  celle  neutralité  parfaite  qu'exige  iri 
SI  iM!po:tant  ministère?  Je  le  répète,  les  oUiclus 
municipaux  de  Tuulouse  eux-ujémus  serait^nt  les 
premiers  à  s'abstenir  de  toute  connaissauce  du  i 
procès  où  ils  ont  certainemeul  ouvert  leur  avis 
par  la  d(  terdiinatioD  la  plus  expressive. 

La  seconde  partie  de  la  première  disposition  du 

(I;  Los  prolrsfiiUs  el  K  s  catholiques  ont  concoiini  à 
la  fonciion  d'adjoint.  Los  témoins  ont  ctc  pris  indilï'.- 
rcminont  dans  l'un  cl  l'autre  parti. 
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projet  de  décret  concerne  la  garde  nationale;  elle 
tend  à  faire  ordonner  :  «  que  le  président  de 
l'Assemblée  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour 
que  l'ancienne  garde  montaubanaise  soit  rétablie 
dans  le  môme  état  qu'elle  était  avant  Tordonnance 
des  officiers  municipaux  de  ladite  ville,  en  date 
du  5  avril  dernier  ;  laquelle  ordonnance,  ainsi  que 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence,  sera  regardée 
comme  non  avenue,  sauf  aux  citoyens  actif:^  qui 
n  étaient  pas  de  ladite  garde  ancienne  à  s'y  faire 
incorporer  conformément  au  décret  du  12  juin 
dernier. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  pour 
établir  la  régularité  de  l'ordonnance  du  six  avril. 
Ce  n'est  pas  a  Pouvrage  de  la  municipalité  que  je 
tiens.  Ah!  qu'il  s'anéantisse,  qu'il  périsse  sil 
peut  être  détruit  sans  inconvénient  et  sans  péril. 
La  garde  nationale,  telle  qu'elle  est  à  prosent 
constituée,  renferme  huit  nouvelles  compagnies, 
fondues  dans  le  corps,  sous  le  même  état-major, 
dan  s  l'unité  absolue  de  sa  création. 

Eile  a  prêté  le  serment  civique  devant  M.  ûu- 
mass,  commi.'^saire  du  roi,  qui  vit  avec  intérêt  le 
bel  ordre  qui  y  règne,  la  bonne  contenance  de  la 
troupe  et  1  air  courageux  des  soldats.  Le  procès- 
verbal  en  fut  adressé  à  TAssemblée. 

Cette  même  garde  nationale  a  ai^sisté  à  la  fédé- 
ration du  14  juillet,  avec  le  régiment  de  Langue- 
doc, le  détachement  de  Royal-Pologne,  cavalerie, 
la  brigade  de  maréchaussée  et  le  corns  de  marine. 
Cette  auguste  cérémonie  fit  éclater  la  joie  et  Tu- 
Dion  parmi  tous  les  militaires.  Jamais  transports 
rrégalèreut  ceux  auxquels  la  ville  se  livra; 
des  cris  d'allégresse,  clés  fêtes,  des  danses  qui 
durèrent  plusieurs  jours,  offrirent  l'image  du 
bonheur  le  plus  parfait;  toute  la  cité  n  avait 
qu'une  âme,  et  cette  àme  était  de  feu  pour  la 
Constitution  dont  ils  goûtaient  les  charmes,  toute 
d'amour  pour  la  patrie,  toute  eu  affection  pour 
les  concitoyens.  Qui  a  vu  ce  spectacle  ne  croira 
pas  que  la  discorde  soit  prête  à  y  renaître,  à  moins 
que  quelque  cause  du  dehors  ne  l'y  rallume. 

Quelques  jours  avant  ces  louchantes  scènes,  la 
municipalité  avait  publié  une  proclamation  pour 
appeler  au  pacte  fédéral  les  troupes  nationales  et 
celles  de  ligne,  les  habitants  et  les  citoyens.  Voici 
un  article  de  cette  proclamation:  «  Invitons  pa- 
"  reillement  ceux  de  la  garde  nationale  montau- 
»  baoaise  qui  s'en  trouvent  sé[)arés,  à  s'y  réunir 
«  sous  les  drapeaux  des  quatre  bataillons,  en  se 
<  divisant  dans  les  trente-deux  compagnies  for- 
»  maot  l'ensemble  de  la  garde  nationale ,  leur 
>•  déclarant  que  c'est  le  vœu  le  plus  ardent  de  en 
«  corps  qui  nous  en  a  fait  les  dépositaires  par  sa 
«  délibération  du  6  du  présent  mois.  » 

Ces  invitations  ont  été  dédaignées,  je  le  dis 
uvcc  douleur.  Qu'il  eût  été  à  souhaiter  gue  la 
réunion  se  fût  opérée  !  Quel  jour  fortune  pour 
celte  ville  et  pour  nous  1  il  ne  manquait  que  leur 
présence,  pour  ensevelir  à  jamais  le  souvenir  de 
toute  discussion.  Autour  de  l'autel  de  la  patrie 
ou  se  serait  juré  une  amitié  éternelle.  On  aurait 
resserré  les  nœuds  de  la  fraternité  ;  le  feu  sacré 
qui  brûlait  sur  cet  autel  et  dans  tous  les  cœurs 
aurait  consumé  tous  les  vestiges  de  l'antipathie  et 
de  la  haine.  Vains  efforts,  inutiles  vœuxl  ils 
u'oni  produit  que  des  regrets. 

Les  membres  de  la  garde  nationale,  séparés, 
ont  éti>  sourds  à  l'invitation,  et  ils  veulent  y  ren- 
trer en  vainqueurs.  Ahl  Messieurs,  que  cette  vic- 
toire est  alarmante,  qu'elle  pourrait  être  cruelle 
et  funeste ûi^sarmer  les  nuit  nouvelles  com- 
pagnies  faire  rougir  le  front  de  tant  de  ci- 
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toyens  recommandables Donneruntel  triom- 
phe à  leurs  adversaires Je  jure  de  déployer 

toutes  mes  facultés,  de  m'exposer  à  tout  pour 
obtenir  l'obéissance,  et  tous  mes  collègues  joi- 
gnent leur  serment  au  mien.  Mais  nous  devons  le 
dire  à  l'acquit  de  nos  consciences;  le  premier 
hommage  à  vous  offrir  est  celui  de  la  vérité,  et 
plus  elle  est  courageuse,  plus  elle  est  digne  de 
vous.  Si  Montauban  doit  périr,  s  il  est  proscrit... 
le  moyen  est  court  et  il  est  presque  sûr. 

Ah  I  Messieurs,  le  salut  de  cette  ville  vous  tou- 
chera. Je  vous  parle  en  son  nom,  et  mon  titre 
m'en  donne  le  droit  ;  elle  n'a  pas  été  le  berceau  de 
mon  enfance,  mais  l'estime  m'y  attache  autant 
que  l'affection  ;  que  doit-ce  être  de  ceux  qui  sont 
nés  dans  son  sein,  qu'elle  a  élevés  dans  son  en- 
ceinte. En  est-il  un  qui  eût  voulu  porter  la  tor- 
che dans  ses  murs,  qui  pût  contempler  sans  fré- 
mir celte  cité  naguère  heureuse  et  brillante, 
maintenant  livrée  à  la  désolation  et  au  ravage! 

Ses  h^ibilants  ne  sont  pas  tels  que  la  calomnie 
peut  les  avoir  peints;  ils  sont  nobles,  francs  et 
généreux,  sensibles  à  l'excis  dans  tout  ce  qui 
touche  l'amour-propre  et  l'honneur,  pleins  de 
force  d'ailleurs,  de  courage  et  d'énergie  ;  ce  peu- 
ple estimable,  Messieurs,  est  digne  de  votre  pro- 
tection ;  il  vous  chérit  et  vous  révère;  ladoucur 
peut  tout  sur  lui,  la  violence  ne  peut  que  le  dé- 
truire. Si,  dans  le  principe,  il  montra  moins  d'at- 
trait et  de  goût  pour  la  Révolution,  c'est  qu'on  la 
rendait  formidable,  en  l'entourant  de  menaces  et 
de  sévérité  par  un  comité  de  recherches. 

Il  Ta  aimée  depuis  et  l'aime  avec  passion,  parce 
qu'un  régime  paisible  et  doux  lui  en  a  développé 
le  bonheur  et  les  avantages. 

Messieurs,  pardonnez  à  mon  zèle  s'il  ose  offrir 
à  votre  sagesse  le  plan  salutaire,  qu'elle  est  bien 
plus  propre  à  vous  inspirer,  que  je  ne  le  suis  à 
vous  le  faire  entendre. 

La  garde  nationale  a  délibéré,  le  6  de  ce  mois, 
de  rappeler  ses  membres  séparés  ;  elle  les  a  invi- 
tés à  se  réunir  par  l'organe  des  officiers  munici- 
paux et  par  une  solennelle  proclamation. 

Ne  serait-il  pas  équitable  qu'au  moyen  de  cellç 
invitation  à  laquelle  les  membres  séparés  seront 
toujours  les  maîtres  de  répondre,  la  garde  natio- 
nale paisible  et  confiante  restât  telle  qu'elle  est? 
Le  délai  ne  serait  pout-être  pas  long,  tout  le 
royaume  attend  le  décret  général  d'organisation 
pour  les  troupes  nationales,  et  vous  ne  tarderez 
pas  à  remplir  son  attente.  Le  décret  établira  sans 
doute  un  ordre  nouveau;  tout  se  refondra  et  les 
principes  de  la  mésintelligence  disparaîtront  avec 
l'ancienne  formation. 

Cette  idée,  Messieurs,  je  viens  vous  la  proposer 
comme  tempérament  d'équité;  mais  si  vous  dai- 
gnez vous  souvenir  que  l'ordonnance  du  6  avril, 
qui  autorise  les  nouvelles  compagnies,  est  régu- 
lière et  légale,  vous  serez  persuadés  que  le  main- 
tien des  nouvelles  compagnies  est  d'une  jusiice 
exacte  et  rigoureuse. 

La  dispositiou  du  projet  de  décret  qui  me  reste 
à  discuter  est  celle  qui  nous  concerne  et  qui  est 
ainsi  conçue  :  a  que  jusqu'à  cequ'il  soit  statué  sur 
«  l'information  (celle  qui  serait  faite  à  Toulouse), 
«  les  membres  du  corps  municipal  de  Montauban 
«  demeureront  susoendusde  leurs  fonctions  à  l'é- 
«  poque  de  la  notincation  du  présent  décret. 

u  Que  les  administrateurs  du  département  du 
«  Lot  ou  de  son  directoire  commettront,  sur  l'a- 
«  vis  du  directoire  du  district  de  Montauban,  six 
«  personnes  pour  rem, -lir  dans  celle  ville,  provi- 
«  suiremciit,  les  foiiclions  municipales  dont  un 
>(  sera  par  eux  indiqués  pour  faire  les  fonctions 
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:  r.^«  *î  -,  .TK  rrti  u:..  .rr  'in*'^*-.".!:^  ■ '.  i-i^ 
^•;-.,  cvi  \^  fr'-»:n**r  Tir.'r»  in  ir-^-et  roi  i-.- 

Jlri«»>r»»^      î*  VnPé»*  ^PTîlU    iniU'd'    H   UjIU    liilur.a 

>:î<>  -n;«i.T  "nmnAJt  ^(^n  'nains»,  ions  fcuia- 
tiî  I    1  fit  wn  ^r^irt»    a:^*ft  luire  liiiencBw    lu 

fi'**î  a  H!»t  %  ^nnvont  «inri»-.*  a.uirHt*  lu  jUt: 
f.'î  rjiMîitMin»  -aï  ^  inm.^'».  tiHà  »^*  ifnn**  le 
V»n.   ^f^t^.^*  *r'ao«  v^îii.  luin»  ^i»  ■n,.;e  .  la  *!C- 

!•    Kl!     J»  ;qîr':i.  *,  irip»  *nr*     vj  i  *îe  itii:»*  ina- 

w;-  ••;»  1<»  m^  *nr.i-:trt' ♦*:]<*.  *<»  1  u  lan  aieiae 
•v^i  IV  Ijt^  fi.'>'*  i#  »f7j»*»«r  u:,itintL  lar'e    rie  a 

,»vi**«   '4p^«'^nr^    t»  uni»  na/eule  noarioa  neut 

j*»  v,mm«»nr>'înj^nt  de  mes  îcnctt'.a^.  jà  au  ea 
^  V»  l»»3>x  i6a.*<aac*îs  que  mes  coafrèniâ  oat  par- 

\,\  pf*im  ^».  lor«qu'ea  me  précipitant  le  ♦.<> 
m-u  au  m...*^o  d  aa  p«u[.lc  furieuï,  en  m  «Mfraiit 
anx  '*/>nr>«,  i^a  *o':p..ant,  **nco::jarant,  j'apaisai  'a 
vi^n/.-arjr/î.  »^t  je  iâoTAÎ  le»  citoyeoâ  qu  une  co«êre 
av  iiîr*^,  ;»♦  ^it  imrno.er. 

U  W/,n'1«î,  k.raqu'â  côté  da  cocaTissai-^  ^^J 
fO».  *  'rav^-r^  ori#î  muititode  innomoraoïe.  \e  tciai 
v*».r^  .^  pfi'on^,  jVn  arrachai  ceox  -^ai  y  iémi*- 
!»J4i<*nt»  je  m  eiang<ii  dans  iears  bra:i  ei  îes  arrosai 

A  r>»ia  pr^<î  tout  a  été  peine  et  tG!ipm<»nt,  et  le 
^fif^r^  r{«n  me  miapendrail  serait  ma  dt^ii^raace. 

Mîi  ^t  M^fl^'.^'ari»,  la  jo-^Mre  adoD'erait-ei  e  cp 
Ane  nn»«i  d^^ira  i^oiljciurraientt  L'n  dét:ret  qui 
r/,nr» ort^^'n'V»  pnr  ir.terdire  on  ofRrier  pal  lîc  eo 
n  ^M  ^  t^fr»p<ï  ^n'il  ortjorinc  r.n«i.-uct:oQ  de  ?on 
po'  A«,  ne  rpTif^-rine-t-ii  pas  une  coritraiirlioa 

s?>  f.e  p'wt  ae  di*«im»)]er  qne  la  «nsp'^TiM'on  ne 
«A'f  nT><*  ^^{Afp,  de  n^iDJijiare,  que  le  senti  m»- nt 
pf'//yT»d  de  l'innorenre  p^'Hl  adoucir,  mai3  ^u'il 
fk/v  0ti)r;ii'  d/''^nrriftr.  >ou«  re  point  de  Tue,  la  jas- 
Ufi^  pT)fMf*'t>-^iie  avant  d'avoir  acquia  des  preu- 
ve-» lor?iquVî!i^î  en  fnt  encore  à  en  ordonner  la 
f  titfffiM^  \0Tnf\n'f'U  ainpprirnant  nne  procédure 
t\/ ,.t  Ui»/',  c\U*>  ifitro<lwit  on  ^^alde  cho^o»  où  il 
tf*'u  tt^inU'.  'Ati('uut',<>U  tl  ne  reflt^pnr  coij'équcni 
f»  ff  rf  M  piH-'ïr  fvh/irt^er  ooc/>n^air  ère? 

Of»  fitdpff**'  de  «r»'p"f)dre  provi«olr^m^nt,  donc 
t*'  *f  fU^  h  rif'*<'^v}rjre rjti'on  aiiend  k'i^  preuvefîpour 
f,i/-it'r  U  fu•*^tUft^f,r^,  M/»i^  m  faille  de  prorédorc 
tth  i  *'  p'wt  d*'«<lîii)^!f,  ut%l-i\  pafl  également  frai 
/jii/',  farite  de  pror/^dure,  on  ne  peut  «o.-fKîndre? 
i^  nui  ii'tn^  p>iM.  ne  produit  aucun  effet;  on  ne 
ff^'ul  »((f)ld}^r  If!  phm  m  le  moina  À  une  cauRo 
fMiM<s  et  I)  irnpiiqoe  autant  d'attacher  k  rien  une 
pniu*.  rAtun('t\mtuf',tif  tutti  de  lui  en  attacher  une 
^r»iridn< 

tMfffe  Hn«  rnl^on  prlnr^lpiileje  doU  rounexpo- 
ntr,  Mf'Krtl^MfM,  de  \tu\pmi\U'n  conflid<';ration{«. 

I.e  proii't  propOK*''  nie  purnlt  choquer  d'abord 
l'urtlclM  il  du  d<'M'ndconf(ti)utlf  de^  niunicifiulitéH; 
il  put  II',  ne  d^t:r('t  :  «  que  lorsqu'un  membre  du 
«  cuuMdl  municipal  viendra  h  mourir,  ou  donnera 


«   *M<:tf.  m   '.ië5»-nL   ans  e  Dvreau  municipal,  il 

*   *n  •»*^!:L.»Le   le  ltm:  ^our  le  temps  qui  lui 

-Ft-tw.  L  -«m.  .r  ar  *t'! ca lesaolables qvi aura 

"■  ^.i  A  ui  .  lai-ai  i~  njaiorm»  que  d'établir 
ire  A^nui??!'-»!  m  la.ix  m  lepartement?  Les 
1  «ill:»  icd  j.'i'.icrs  iii:&t!^^!ios  ne  aont-eiles  paa 
le^;'!:^  iox  lu'.iàLitfe''^^  lecrec  coostitiiftioiiael 
le  r^  i--^-«:  la^  u?!?<^e$  ivant  'IOb  voiia  poinei 
.^eaajT*  m  ^^ninn  im  iu^iisae  aes  camoiiaBaires? 

%jîr«  jiv'*'Tvwiicat  lia»  !ioiaoie  ;  quatre  des 
jr- -n  rfç  j/'-jiH^  ruaicir^iix  ont  donné  leur 
it4m:ïi'{x.'!    H   !Rai  iciutrucment  remplacés  par 

/:^:jiîi;utrru  j^entot  a  lemiBëion  ;  mais  serait- 

:i  -  5ie  r"e  t^noiaiif*.  iuuvi;iieîiieni*Hi  fouctioa 

ii.ji  .e  j'j'^^i*  3iuniei.  ai,  '*us?«nt  inveioppéadans 

;iiît;  Uïic;cv  lUi  luii  .cor  dire  ^îiraatiere"?  Le  dé- 

:r*-i  ir.ie^tf  le  •r»fwnt«iacan»»'*Xi:eocîoa  m  dis- 

j.!iv.U(.i.  hir  :^A  seine  :i  serait  inaumiâsiûle. 

1      >ar  t^5  muire  jiUciera  ^r.is  à  a  conw  maai- 

,  z::r^.  ' la  1  -iie  -iia  iiemure  ae  radramistration 

'  iti  lenai^inenc  m  Uji.  >eâ  aatres  oetix.  oat  été 

!  airoeii.:»  la  iisircf. .  un  je^quets  «a  est  le  proca* 

i   -^ur-^i'aiiic;  .e  |iiair.eme  a  demande  A  retraite 

jcor  ra*sjn  le  «aie. 

•^uel  aérait  l'-iiiet  du  projet  proposé,  sH  s» con - 
▼drtsâait  ea  décret  ?  L  oiiiaer  du  deparemeot, 
le^  oiaciers  an  district  seraient  sospeados  des 
fcicucas  mnnicipales  qu  lis  n*exercenl  pioa»  et 
ùâ  conunueraidni  tes  foncuonii  d'an  orifê  sapé-> 
neur  dans  Les  corps  administratifs..  Bien  pins,  à 
ce  lernier  titre,  115  seraient  cnarses  de  reiÙDUcer 
la  maiucipaiice  proâcnte  an  disgraciée,,  c'est-à- 
dire  ie  ae  remp  acer  eax-méuiesr  quel.*»  biarre- 
ne,  lael  xoaitre,  'laene  cootosioa  '  Si  ospenuant 
en  Tou.ait  t^tendre  i\aterii»:uoQ  sur  les  officiers 
municipaux,  aujoaniboi  meoijres  des  adaunis- 
tratîoné.  foi.a  Unis  ct'S  corps  tnaiiies*  le  district 
de  MoatiQùan  sans  3yn«lic«  pn^e  a  an  antre  mem- 
bre, .e  iéoariemeat  da  Lot  êirilemeat  incomplet  : 
qu-tie  cbdiae  d'iacoaveaieui:««  que  de  secoasses 
repé;ées,|ae  decontre-ct)a:î»?  Tout  9erait  ébranle» 
tout  perdrait  son  a^:o[n:>.  L  Assemblée  nationale 
a^ra  §an3  doute  frappée  de  tant  de  suites  fàcbeases 
et  inconou  acies  av^fc  l'ordre  publiCf  on  qni  du 
moUiS  tec  :eat  à  le  trou  bief. 

Ice  dernière  coasiieraion  que  je  dois  soumet- 
tre à  votre  sagesse,  MesL^ieurs,  c'est  l'effet  qa*oc- 
casioonerait,  dans  la  viile  de  MonSaalan,  un 
décret  qai  loi  enlèverait  ses  cîticiefs  SDanidpKanx. 
Uà  sont,  Messieurs,  Touvrage  du  peuple;  ils 
ont  été  l'objet  libre  de  son  choix,  et  il  croira  tom- 
ber sous  le  joug,  si  une  autorité  étrangère,  je 
veux  dire  celle  dn  département,  lui  nomme  de 
nouveaux  chefs,  il  ne  doutera  pas  que  ceux  qu'il 
croit  lui  être  contraires,  ne  parviennent  à  domi- 
ner; que  cet  ancien  comité  dont  le  nom  Teffraye 
encore,  ne  revive  sons  un  antre  titre  on  sons  une 
autre  forme. 

Ge  peuple,  qni  a  placé  sa  confiance  dans  les 
ofliciers  quil  a  élus,  qni  a  été  témoin  de  leurs 
travaux ,  de  leur  dévouement  et  de  leur  xèle,  qui 
les  a  vus  se  sacrifier  mille  fois  pour  le  saint  pu- 
blic, braver  tous  les  périls,  Teiller  atec  la  plus 
tendre  soliicilnde  sur  ses  intérêts,  ce  peuple  ne 
démêlera  pas  la  cause  d*une  sévérité  qui  lui  pa- 
raîtra inexpliquable.  Il  mérite  les  éloges  que  je 
lui  ai  donnés  ailleurs,  mais  il  est  peuple.  Nous 
vous  faisons  part,  Messieurs,  de  nos  craintes, 
bien  disposés  à  tout  tenter  et  à  tout  faire  pour 
empêcher  qu'elles  ne  se  réalisent.  La  coofiance 
que  nons  devons  à  vos  lumières,  à  votre  hante 
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prudence,  et  oa'il  noas  eet  si  doux  de  manifester, 
noas  fait  une  loi  de  ne  rien  taire  et  nous  impose 
l'obligation  de  vous  éclairer  sur  des  maux  qui 
seront  sans  doute  prévenus  dès  que  tous  en  con- 
naîtrez le  danger. 

Nous  avons  pu  contenir  et  réprimer  sa  colère, 
i'ignore  si  nous  aurions  le  môme  pouvoir  sur 
raffection  et  la  reconnaissance. 

Vous  suppléèrent,  Messieurs,  à  notre  faiblesse, 
à  l'impuissance  de  nos  moyens,  ou  plutôt  vous 
chercherez  à  maintenir  et  à  cimenter  la  paix  dont 
notre  ville  jouit;  nous  vous  l'attestons.  Messieurs, 
à  notre  départ,  elle  offrait  Timage  du  bonheur  et 
de  la  concorde  :  la  cérémonie  auguste  de  la  fé'lô- 
ration  avait  ému  tous  les  cœurs  et  réchauffé  tou- 
tes les  âmes,  on  se  couvrait  de  lauriers  et  de 
fleurs,  et  les  élans  du  patriotisme  se  mêlaient  à 
tous  les  plaisirs  et  à  tous  les  jeux. 

Oq  a  voulu  vous  persuader  qu'un  grand  nombre 
de  familles  étaient  errantes  et  fugitives,  qu'elles 
n'osaient  se  rapprocher  de  leurs  foyers,  qu'une 
prodJgieuse  émigration  avait  dépeuplé  cette  ville 
turbulente. 

Erreur,  Messieursi  erreur  ;  je  ne  veux  pas  dire 
imposture.  Nous  vous  attestons  ne  pas  connaître 
une  seule  maison  transplantée  (1)  ;  quelques  indi- 
vidus se  sont  dispersés  à  Toulouse,  dans  cette  ca- 
Î)itaie  ;  mais  ce  sont  des  voyages  ou  des  absences  ; 
eurs  pères,  leurs  familles,  leurs  établissements 
restent  à  Ûontauban,  et  rien  n'annonce  qu'ils 
aient  quitté  leur  patrie.  Ce  doux  nom  les  rappro- 
chera, elle  leur  ouvre  son  sein.  Vous  avez  vu 
cooime  la  garde  nationale  presse  affectueusement 
les  membres  séparés  de  se  réunir  à  ses  drapeaux. 
Le  vœu  secret  de  mon  cœur  et  celui  ne  mes 
collègues  aurait  été  un  oubli  général  et  absolu  : 
à  ce  prix  le  sacrifice  des  injures  ne  nous  eût  rien 
coûté  ;  l'honneur  même  y  aurait  souscrit. 

G'QSt  dans  cette  vue  que  les  deux  partis  avaient 
signé  un  traité  solennel  de  concorde  et  d'amitié, 
augnel  je  me  fais  gloire  d'avoir  coopéré  par  mes 
puissantes  exhortations  :  j'en  avais  béni  le  ciel, 
Ce  Jou^  qui  est  le  3  juin,  où  la  municipalité  dé- 
posa d  ans  ses  registres»  cet  acte  pacinque,  nie 
parut  un  jour  fortuné  qui  devait  ramener  le  calme 
et  la  sérénité  dans  nos  mœurs»  et  recommencer 
nos  beJles  destinées. 

Gomcnent  cette  espérance  a*t-elle  échoué?  Il 
n'est  plus  temps  de  ia  former,  elle  ne  saurait  re- 
naître; nous  sommes  traduits  comme  criminels, 
et  nous  devons  être  jugés. 

Mais  une  procédure  légale  doit  préparer  le  ju- 
gement, cette  procédure  existe,  etquelquedéfiance 
qu'elle  pût  nous  inspirer,  elle  seule  doit  nous 
absoudre  ou  nous  condamner.  Jusque-là  nous  ne 
pouvons  avec  justice  être  privés  de  nos  fonctions. 
Voas  venez  d'entendre  notre  justificaiion,  Mes-- 
sieurs,  qui  n'a  pu  recevoir  l'étendue  et  le  déve- 
loppement dont  elle  était  susceptible.  Elle  n'est 
pas  moins  solide,  elle  n'est  pas  moins  concluante , 
car  ia  vérité  agit  toute  seule  et  n*a  besoin  que  de 
se  montrer. 

Noos  ne  formons  aucune  demande,  e'eit  en 
votre  sagesse  que  nous  plaçons  notre  confiance; 
il  suffit  que  vous  noas  reconnaiisies  innocents, 
tous  noa  vœux  sont  remplis. 

M.  le  PrésMent  iuvits  ensuite  un  des  députés 
de  i'ancienne  garde  nationale  montaubanaise  à 
présenter  la  défense  de  cette  garde. 


(1)  Il  •  ôié  remarauô  ycrbalcment  qu'il  fallait  excep- 
ter cello  du  siour  /eanbon  qui  disparut  lo  xn^tio  au 
10  mai. 
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M.  Combes-Donnous,  un  des  membres  de  la 
députation^  dit: 

«  Citoven  de  Montauban,  chargé  d'une  mission 
honorable,  c  est  au  nom  de  citoyens  opprimés  aue 
[e  viens  parler.  Le  mois  de  Juillet  1789  vit  éclore 
à  Montauban  un  comité  patriotique,  composé  de 
citoyens  de  toute  condition.  La  paix  régnait  dans 
a  ville;  on  les  calomnia,  on  les  inquiéta,  on  in- 
trigua, on  réveilla  le  fanatisme  religieux  ;  l'appa- 
reil militaire  fut  même  déployé;  les  bons  citovens 
découragés  seretirerent  des  assemblées  primaires, 
et  le  petit  nombre  de  ceux  qui  y  restèrent  forma 
la  municipalité  que  vous  connaissez  :  elle  com- 
mença par  retirer  des  mains  du  général  les  clefs 
de  1  arsenal,  qu  il  avait  toujours  eues,  c^était  sans 
doute  pour  en  faire, le  fatal  usage  auquel  elle  les 
destinait;  elle  permit  des  assemblées  incendiaires 
et  fanatiques,  où  se  trouvaient  des  femmes  et 
des  enfants  $  elle  défendit  celles  de  la  garde  na- 
tionale ;  elle  a  souffert  que  le  frère  d'un  officier 
municipal  publiât  dans  la  ville  de  faux  décrets, 
dans  un  journal  auquel  il  donnait  le  nom  de  Journal 
des  Débats,  et  qu'il  falsifiait  à  son  gré  ;  elle  n'a 
nommé  que  depuis  peu  un  collecteur;  elle  a  éludé 
IS^^^^^V^*^  ^^  décret  qui  autorise  un  emprunt  de 
18,000  livres  en  faveur  des  malheureux;  et  les  a 
ainsi  privés  des  secours  qu'ils  étaient  en  droit 
d  attendre  ;  elle  a  saisi  avec  empressement  l'occa- 
sion d  établir  un  corps  rival  de  la  garde  nationale, 
au  mépris  de  60  pères  de  famille,  qui  lui  en  ex- 
posaient le  danger,  et  de  999  soldats  contre  33'6. 
Elle  avait  annoncé  publiquement  que  le  lundi 
10  mai,  jour  des  Rogations,  elle  irait  faire  l'in- 
ventaire des  maisons  religieuses.  Les  portes  des 
églises  étaient  défendues  deux  heures  avant  leur 
arrivée.  Dou^e  soldats  auraient  pu  empêcher  le 
désordre  ;  les  officiers  municipaux  ne  réclamèrent 
aucun  secours.  M.  Romagnac,  négociant,  est  in- 
formé que  les  troubles  vont  fondre  sur  l'hôtel  de 
ville;  Il  en  instruit  la  municipalité,  on  lui  répond 
qu  il  se  fait  des  monstres  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  combattre;  il  offre  de  se  transporter  à  Tendroit 
avec  la  municipalité  ;  on  se  contente  de  lui  en- 
voyer un  capitaine  du  cuet.  Déjà  le  peuple  dépave 
les  rues,  et  fait  voler  les  pierres  par-dessus  les 
murs  de  1  hôtel  de  ville:  les  dragons  sont  retirés 
dans  leur  corps  de  garde,  où  ils  sont  assaillis  à 
coups  de  pierre  et  de  fusil.  M...  dit  à  un  officier 
municipal  :  c  Voulez-vous  que  je  fasse  retirer  le 
peuple,  sans  occasionner  aucun  malheur?  —  On 
n'a  pas  besoin  de  vous,  lui  répondit-on;  quand  on 
en  aura  besoin,  on  vous  appellera.  »  La  municipa- 
lité a  dit  qu'on  avait  fait  plusieurs  décharges  sur 
le  peuple  ;  mais  il  y  aurait  eu  des  morts  sur  la 
place  ;  personne  n'a  été  ni  tué,  ni  dangereusement 
blessé,  ouelques-uns  ont  reçu  de  légères  atteintes; 
c'est  Teffet  du  désordre  qui  régnait  entre  eux-  on 
entendait  les  cris  de  :  Vive  le  roi,  vive  la  noblesse 
vive  r aristocratie,  à  bas  la  nation  et  la  cocarde 
nationale  !  Loin  de  nous  opposer  à  l'information 
de  tous  ces  faits,  nous  nous  soumettons  à  tel  tri- 
bunal qu'il  vous  plaira  d'ordonner,  et  telle  est 
notre  confiance,  que  nous  ne  craindrons  pas  de 
nous  constituer  prisonniers  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi.  »»  {On  applaudit  dans  une  grartde  partie 
de  la  salle  et  de  toutes  les  tribunes.) 

M.  de  Mlralieaa,  le  jeune.  Les  tribunes  sont 
vendues. 

M.  le  Président  dit  aux  uns  et  aux  autres  : 
L'Assemblée  nationale  prendra.  Messieurs,  en  con- 
sidération les  deux  mémoires  dont  vous  venez  de 
faire  la  lecture  et  la  remise  sur  le  bureau.  Elle 
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croit  devoir  en  ce  moment  vous  engager  à  vous 
retirer. 

M.  llalouet.  Nous  avons  Texemple  d*un  député 
qui  a  interrogé  à  la  barre  M.  de  Biré  ;  en  consé- 
quence je  demande  que  M.  le  président  soit  au- 
torisé à  interroger  la  municipalité.  Si  les  faits 
qui  sont  articulés  contre  elle  sont  vrais,  il  est  im- 
possible déjuger,  sans  connaître  les  preuves  con- 
tradictoires. 

M.  Charles  de  liameth.  Je  demande  la  pa- 
role :  1^  pour  que  la  proposition  de  M.  Malouet  soit 
écartée  par  la  question  préalable  ;  2«  pour  prou- 
ver qu'il  est  nécessaire  que  TAssemblée  éloigne 
dans  cette  affaire  tout  ce  qui  n'est  pas  de  son 
ressort.  Si  M.  le  président  interrogeait  la  muni- 
cipalité sur  des  faits,  il  jouerait  le  rôle  de  juge, 
etanticiperait  ainsi  sur  la  marche  qu'on  doit  ob- 
server dans  cette  affaire. 

L'Assemblée  n'est  point  ici  juge  des  faits,  elle 
doit  prendre  une  disposition  provisoire  et  indis- 
pensable. Sans  doute,  lorsqu'une  municipalité  est 
accusée  de  haute  trahison,  le  Corps  législatif  a 
bien  le  droit  de  la  suspendre  de  ses  fonctions  : 
c'est  ici  ravantage  de  la  société.  Ceux  qui  sont 
chargés  de  rintérêt  public  doivent  être  exempts 
môme  du  soupçon  :  on  instruit  ensuite  sur  les 
faits,  et  si  l'innocence  de  l'accusé  est  reconnue, 
il  reprend  ses  fonctions,  sans  qu'il  en  résulte 
l'our  cela  aucun  mal,  même  dans  l'opinion  pu- 
fclique.  Je  demande  donc  que  le  projet  du  comité 
soit  adopté. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  Caialès.  Je  demande  comment  11  se 
peut  qu'un  décret,  qui  prononce  qu'il  y  a  matière 
à  juger,  ne  soit  pas  un  jugement?  Quelle  étrange 
jurisprudence  que  celle  que  vient  d'établir  le 
préopinant  I  C'est  donc  sur  des  clameurs  publiques 
qu'il  faut  juger  un  corps  qui  s'est  toujours  cons- 
tamment montré  ami  de  la  justice  et  des  lois  : 
cette  idée  mérite  bien  d'être  alliée  à  celle  qu'il  a 
prononcée  dans  cette  tribune,  lorsqu'il  a  dit  qu'il 
fallait  des  tribunaux  dans  le  iens  de  la  Révolution; 
quant  à  moi,  qui  pense  que  le  premier  devoir  d'un 
peuple  libre  est  de  protéger  l'honneur,  j'écarte 
des  principes  aussi  absurdes.  Aucun  des  faits  n'a 
été  prouvé  ;  je  demande  même  que  l'accusation 
qui  vient  d'être  faite  par  la  garde  nationale  soit 
déposée  sur  le  bureau,  atiu  d'en  constater  la 
vérité.  Les  préventions  les  plus  fortes  se  sont  ma- 
nifestées jusque  dans  le  sein  de  cette  Assemblée; 
on  a  vu  le  public  applaudir  avec  indécence  à  tout 
ce  qui  pouvait  inculper  la  municipalité.  (De  vio- 
lents murmurez  interrompent  V orateur.)  C'est 
lorsque  l'opinion  publique  vous  a  dicté  un  juge- 
ment, qu'il  laut  se  roidir  contre  cette  opinion  : 
quand  le  public  a  pris  un  parti  dans  une  aliaire 
importante,  il  est  du  devoir  du  juge  d'attendre 
que  les  passions  aient  eu  le  temps  de  se  calmer, 
et  les  préventions  de  s'affaiblir,  afin  que,  dans  le 
calme  des  juges  et  du  public,  la  voix  de  la  justice 
et  de  la  vérité  puisse  se  faire  entendre. 

Montauban  est  ma  patrie,  les  ofticiers  munici- 
paux que  cette  ville  a  choisis  étaient  dignes  à 
tous  égards  de  cet  honneur,  et  le  peuple  les  re- 
garde encore  comme  tels;  redoutez  les  effets  d'un 
jugement  trop  précipité.  Ahl  si,  victime  de  sa 
sensibilité,  le  peuple  allait  méconnaître  l'auto- 
rité suprême  des  représentants  de  la  nation...  {On 
rappelle  M.  de  Cazalès  à  V ordre),  faudrait-il  que  cette 
ville  infortunée  disparût  de  dessus  la  surface  du 
globe  ?  De  pareilles  idées  n'entreront  jamais  dans 


le  cœur  des  amis  de  la  liberté  ;  si  vous  rendez 
un  jugement  contre  les  ofticiers  municipaux  de 
Montauban,  il  faut  que  les  motifs  en  soient  si 
clairs,  si  évidents,  que  personne  n'ose  prendre  la 
parole  en  leur  faveur.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
l'extrait  de  la  procédure,  l'Assemblée  n'a  qu'à  or- 
donner qu^il  soit  apporté  :  vous  ne  pouvez  pas  re- 
fuser cet  acte  de  justice;  je  finis  par  un  seul  fait 
qui  vous  prouvera  encore  la  nécessité  d'ajourner 
cette  affaire.  M.  Faydel,  député  du  Quercy,  se 
relirait  de  la  salle  avec  les  pièces  justificatives, 
on  a  tenté  de  les  lui  enlever  {Toute  la  partie 
gauche  demande  qui,  et  comm^nt)\  apprenez  qu'un 
délai  de  justice  est  toujours  un  grand  bien  ;  je 
persiste  donc  à  demander  Tajournement  et  l'ap- 
port des  pièces. 

(On  demande  que  H.  Faydel  rende  compte  du 
fait.) 

M.  de  HurinalA.  On  a  voulu  attaquer  M.  Faydel, 
mais  nous  l'avons  escorté. 

M.  Paydel.  Jeudi  au  soir,  sur  les  11  heures, 
en  sortant  de  l'Assemblée,  quand  j'ai  été  près  de 
la  barrière,  j'ai  entendu  dire  derrière  moi  :  Il  faut 
lui  enlever  les  pièces^  en  attendant  que  nous  puissions 
faire  mieux Aq  me  suis  retourne,  j'ai  aperçu  huit 
hommes  qui  causaient  tout  bas  à  l'oreille;  j'étais 


y  en  avait  une  en  avant  qui  avait  un  habit  gris  et  qui 
était  fort  maigre  de  figure.  Je  me  suis  arrêté,  pour 
voir  si  ces  personnes  continueraient  à  me  suivre, 
elles  se  sont  aussi  arrêtées,  et  se  sont  parlé  à  l'o- 
reille; alors  j'ai  rencontré  quelques  membres  de 
celte  Assemblée;  je  leur  ai  dit  :  Je  viens  d'en- 
tendre un  projet  de  m'enlever  les  pièces  crue  j'ai 
sur  moi;  les  personnes  ne  sont  pas  loin.  Kousies 
avons  vues  en  effet;  elles  se  sont  encore  arrêtées 
et  se  sont  parlé  de  nouveau  à  l'oreille.  Quand 
nous  avons  été  arrivés  à  la  petite  porte  des  Tui- 
leries, nous  avons  fait  semblant  de  prendre  le  dé- 
tour, les  personnes  se  sont  encore  arrêtées  ;  alors 
M...  m'a  dit  :  Donnez-moi  vos  papiers;  s'ils  tes 
prennent,  il  faut  qu'ils  soient  plus  d'un  ;  dans  le 
moment,  ils  ont  disparu.  Voilà  mon  histoire. 

M.  Barnave.  Le  complot  n'ayant  pas  heureu- 
sement eu  de  suites  funestes,  je  ne  vous  en  parlerai 
Eas.  Je  reviens  à  l'objet  qui  occupe  l'Assemblée, 
a  motion  du  premier  préopinant  me  parait  mé- 
connaître ce  point  sur  lequel  nous  avons  à  pro- 
noncer. La  question  unique  est  de  savoir  si  les 
points  constatés  suffisent  pour  suspendre  la  mu- 
nicipalité; il  est  connu  qu'elle  a  changé  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  de  cette  ville,  contre 
le  vœu  de  ce  corps  et  la  pétition  formelle  de 
150  pères  de  famille;  il  est  connu  qu'elle  a  es- 
sayé de  faire  la  visite  des  maisons  religieuses, 
un  jour  consacré  pour  la  religion,  au  moment  où 
un  peuple  considérable  se  disposait  à  en  défendre 
l'entrée,  sans  qu'elle  ait  pris,  d'après  son  propre 
aveu,  aucune  précaution  pour  faire  cesser  le  dé- 
sordre. Elle  a  retardé  trois  heures  à  requérir  le 
secours  de  la  maréchaussée  et  du  régimentde  Lan- 
guedoc, au  moment  où  ce  peuple  furieux  assas- 
sinait les  dragons  réfugiés  dans  le  corps  de  garde. 
{Plusieurs  fois  l'orateur  est  interrompu  par  les 
murmures  et  les  cris  redoublés  de  la  partie  droite. 
—  La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Barnave.  L'Assemblée  a  prononcé  forte- 
ment son  vœu;  je  ne  continuerai  pas  que  M.  le 
président  ne  l'ait  consultée. 
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M.  le  Président.  Je  reçois  de  la  municipalité 
de  Montauban  la  déclaration  suivante  dont  je  aoune 
conuaissance  à  l'Assemblée  : 

«  Nous,  maire,  officier  municipal  et  procureur 
de  la  commune  de  la  ville  de  Montauban,  supplions 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale  oe  vou- 
loir bien  lui  faire  part  du  désaveu  formel  que 
nous  faisons  des  faits  avancés  contre  nous,  à  la 
barre,  par  nos  adversaires,  et  du  défi  que  nous 
leur  donnons  d*en  produire  aucune  preuve  légale. 

«  Paris,  ce  26  juillet  1790,  à  11  heures  moins 
un  quart  du  soir. 

Signé  ;Gieurac,  maire;  HidLÏdxetf  officier  muni- 
cipal; Lade,  procureur  de  la  commune,  » 

On  demande  que  les  officiers  municipaux  soient 
admis  à  se  défendre. 

La  partie  ffauche  observe  qu'il  ne  s^agit  ni  de 
défense,  ni  d'accusation. 

M.  de  Marinais.  Je  demande  que  ce  désaveu 
formel  soit  établi  dans  le  procès*  ver  bal. 

On  demande  successivement  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement  et  sur  la  réquisition  de 
l'apport  des  pièces  de  l'information  commencée. 

Elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  se  retirent  en 
criant  k  rinjustice. 

M.  Vieillard,  rapporteur,  fait  lecture  du  projet 
de  décret . 

H.  Ronsslllon.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'il  sera  dit,  dans  le  décret,  que  M.  le  président 
se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  le  supplier  de 
retirer  de  Montauban  le  régiment  de  Languedoc, 
et  d*ea  renvoyer  deux  autres  à  sa  place. 

L'amendement  de  H.  Roussillon  est  adopté  et 
le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
sou  comité  des  rapports, 

c  Déclare  que  l'information  commencée  devant 
les  juges  de  Montauban,  relativement  à  l'événe- 
ment arriTé  dans  cette  ville  le  10  mai,  demeure 
comme  non  avenue;  ordonne  que  son  président 
se  retirera  par-devers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  pour  que  1  ancienne 
garde  nationale  montaubanaise  soit  rétablie  dans 
Je  même  état  qu'elle  était  avant  l'ordonnance  des 
officiers  municipaux,  du  6  avril  dernier,  laquelle 
ordonnance,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
conséguence,  est  déclarée  comme  non  avenue,  sauf 
aux  citoyens  actifs,  qui  n'étaient  pas  de  ladite 
garde  ancienne,  à  s'y  faire  incorporer,  conformé- 
ment au  décret  du  12  juin  dernier. 

«  L*A88emblée  nationale  décrète  :  1"*  qu'il  sera 
informé  devant  les  officiers  municipaux,  juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à  Toulouse,  à  la 
diligence  de  la  partie  publique,  de  tous  les  évé- 
nements arrivés  à  Montauban  le  10  mai,  ainsi 
que  de  tous  ceux  qui  v  sont  relatifs,  tant  anté- 
rieurs que  postérieurs  a  ladite  époque,  circons- 
tances et  dépendances;  à  l'effet  de  quoi  les  pièces 
déposées  au  comité  des  rapports  seront  inces- 
samment adressées  k  ladite  partie  publique; 

*  2^  Que  jusqu'à  cequ'it  soit  statué  sur  ladite 
information,  les  membres  du  corps  municipal  de 
Muulaoban  demeureront  suspendus  de  leurs  foiic- 
lions  à  l'époque  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  du  nrésent  décret; 

«  3«  Que  les  administrateurs  du  département 
du  Lot  on  de  son  directoire  commettront,  sur 


ravis  du  directoire  du  district  de  Montauban,  six 
personnes  pour  remplir  provisoirement  dans  cette 
ville,  les  fonctions  municipales,  dont  l'un  sera 
par  eux  indiqué  pour  faire  les  fonctions  de  maire, 
et  un  autre  pour  remplir  celles  de  procureur  de 
la  commune; 

«  4**  Que  la  notification  du  présent  décret  et  de 
la  commission  qui  sera  nommée  sera  faite  au 
môme  instant  aux  officiers  qui  composent  la  mu- 
nicipalité  de  Montauban,  pour  les  administrateurs 
dudit  département  ou  de  son  directoire  ; 

«  S""  l^'Assemblée  nationale  charge  son  prési- 
dent d'écrire  à  la  troupe  de  maréchaussée  a  Mon- 
tauban, pour  lui  témoigner  sa  satisfaction  de  la 
bonne  conduite  qu'elle  a  tenue  le  10  mai; 

«  6°  Que  le  président  se  retirera  par-devers  le 
roi,  pour  le  supplier  de  rappeler  de  Montauban  le 
rt^giment  qui  y  est  en  garnison,  et  d*envoyer  en 
cette  ville  deux  autres  régiments  pour  le  rem- 
placer. » 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin.) 


ANNEXE 


▲    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NAnONALE 
DU    26    JUILLET    1790. 

Nota.  Nous  insérons  ici  le  Mémoire  des  patriotes 
hollandais,  qui  contient  les  motifs  de  l'article  11 
du  décret  sur  les  pensions. 

Mémoire  pour  les  patriotes  hollandais ^  réfugiés  en 
France,  précédé  d^une  lettre  à  M.  le  Président 
de  V Assemblée  Nationale  (1). 

Monsieur  le  Président,  pénétrés  de  reconnais- 
sance pour  la  nation  généreuse  qui  nous  a  acueillis 
dans  notre  infortune,  nous  venons  vers  ses  au- 
gustes représentants  lui  en  offrir  le  respectueux 
hommage. 

La  France  nous  a  ouvert  un  asile  ;  elle  a  donné 
des  secours  à  la  plus  grande  partie  d'entre  nous  ; 
elle  nous  a  invités  h  jouir  dans  son  sein  de  la 
sûreté  que  nous  avons  perdue  dans  notre  patrie, 
de  la  liberté  que  nous  avons  eu  le  malheur  de  n'y 
pouvoir  établir.  Elle  nous  a  honorés  de  son  estime", 
de  son  amitié  ;  elle  nous  aurait  consolés  par  les 
soins  de  sa  bienveillance,  si  les  témoignages  d'une 
juste  sensibilité  pouvaient  nous  consoler  de  ce 
que  les  circonstances  ne  lui  ont  pas  permis  de 
faire. 

Les  patriotes  hollandais,  à  leur  arrivée  en 
France,  ont  reçu  des  secours  portés  dans  les 
états  de  dépense  à  une  somme  déterminée. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  a  déctété  une 
première  économie  de  60  millions  sur  toutes  les 
dépenses  des  départements,  l'article  concernant 
les  Hollandais  est  resté  le  même. 

Mais  le  décret  annonce  pour  la  suite  un  exa- 
men de  chaque  objet  de  dépense  des  départements, 
d'après  lequel  on  se  propose  de  déterminer  diffé- 
rentes sortes  de  réductions. 

Cette  dernière  partie  du  décret  explique  la  cause 
des  solliciludes  des  patriotes  hollandais. 

Ils  ne  demandaient  pas  que,  pour  exercer  un 
grand  acte  de  justice  publique,  pour  acquittir 


(1)  Ce   document  n'a  pas  été  inséré  au  Monittur, 
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une  dette  naliooalo  si  sacrée,  leurs  alliés  fassent 
maintenant  des  efforts  que  la  siluatioa  des  finan- 
ces rendrait  pour  eux  trop  difficiles.  Dans  d'autres 
circonsliinccs,  ils  aimeraient  à  rappeler  l'intention 
qu'on  avait  eue,  à  Tarrivée  des  Hollandais  en 
France,  de  fixer,  outre  les  fonds  de  subsistance, 
des  fonds  particuliers  pour  encourager  et  faciliter 
les  établissements  de  commerce  et  alndustrie  qui 
pourraient  être  formés  par  eux.  Ils  prouveraient 
que  ce  plan,  pour  lequel  l*élat  des  finances  n*a 
permis  de  faire  qu'un  très  léger  sacrifice,  ou  pour 
mieux  dire,  qu'il  n'a  pas  permis  de  suivre,  était 
le  moyen  le  plus  facile  et  le  plus  sûr  de  rendre 
ulile  a  la  France  la  dépense  qu'elle  s'était  déter- 
minée à  faire  en  leur  faveur.  Ils  se  bornent  au* 
jourd'hui  à  supplier  TÂssemblée  nationale  de 
vouloir  bien  leur  consacrer  entièrement  la  somme 
annuelle  qui  leur  a  été  destinée,  et  que  le  con)ité 
des  finances  de  l'Assemblée  nationale  a  jugé  né- 
cessaire de  leur  conserver.  Us  demandent  que  les 
économies  qui  se  font  chaque  jour  sur  cette 
somme,  par  la  mort  ou  le  départ  des  patriotes 
inscrits  sur  les  listes,  soient  employées  invaria- 
blement, et  dans  une  juste  proportion,  à  l'objet 
de  sa  destination  primitive,  une  partie  de  ces  éco- 
nomies pourrait  être  consacrée  a  donner  de  nou- 
veaux secours  à  ceux  dont  les  familles  sont  arri- 
vées en  France  ap/ès  la  confection  des  dernières 
listes,  et  qui  peuvent  à  peine  subsister  de  ce  qu'ils 
reçoivent  en  ce  moment.  Une  autre  partie  serait 
appliquée  à  ceux  de  leurs  compatriotes  qu'une 
persécution,  toujours  subsistante,  oblige dequit- 
ter  leur  patrie,  et  que  les  anciennes  promesses  de 
la  France  ei  leur  attachement  pour  elle  engagent 
à  y  venir  chercher  un  asile,  sous  la  sauvegarde 
de  la  justice  et  de  la  loyauté  nationales.  La  troi- 
sième partie  de  ces  économies  servirait  à  encou- 
rager et  faciliter  les  établissements  de  commerce 
et  d'industrie  auxquels  peut  se  livrer,  avec  de 
trrs  grands  succès,  la  classe  la  plus  considérable 
des  réfugiés.  Des  établissements  de  ce  genre  se- 
raient Tunique  moyen  de  ranimer,  d'une  manière 
avantageuse  à  la  France,  l'industrie  d'une  fouie 
d'hommes  laborieux,  actifs  et  intelligents,  que  ce 
travail  journalier  mettrait,  dans  la  suite,  à  Tabri 
de  la  misère,  dont  un  secours  purement  alimen- 
taire ne  peut  les  préserver. 

Enfin  les  patriotes  hollandais  osent  solliciter 
rintérêl  de  la  nation  française  pour  cette  partie 
de  leurs  concitoyens  qui  ont  défendu  leur  patrie 
avec  tant  de  zèle  et  de  contlance,  et  qui,  impa- 
tients de  l'inaction  forcée  où  ils  ont  été  réduits 
en  France  jusqu'à  ce  jour,  sollicitent,  avec  une 
persévérance  respectueuse,  d'ôire  admis  à  l'hon- 
neur de  servir  leur  patrie  adoptive. 

Tel  est,  Monsieur  le  Président,  l'objet  de  la  pé- 
tition que  nous  avons  l'honneur  d'adresser  à  TAs- 
semblée  nationale.  Les  motifs  qui  doivent  en 
démontrer  la  justice  naissent  du  développement 
des  principes  et  des  faits  renfermés  dans  le  mé- 
moire suivant,  que  nous  venons  déposer  auprès 
des  représentants  de  lu  nation  française. 

Nous  sommes,  avec  un  profond  respect,  Mon- 
sieur le  Président,  vos  très  humbles  et  très  obéis- 
sants serviteurs. 

Shjné  :  C.  J.  de  Nyvenheim;  —  R.-J.-B.  de  Capeî- 
len  de  Marsch;  —  Abheraa;  ^  P.  Gevcrs;— de 
Wilt  ;  —  Huber;  —  R.  Van  KlefTens;  —  Jacob 
Van  St;i})horst;  —  B.  comte  de  Boetzelaer  de 
Lanjierack;  —  Pieter'tHoen;  —  J.  Gelderman; 
—  J.  G.  de  Kuik;— L.  Makkftros;  —  B.  de 
Nyvenheim;  —  11.  D.  Van  Hoorn:  —  J.  B.  Bic- 
ker;  —  J.  Van  Hoey;  —  P.  R.  du  Bois;  —  F.  ' 


A.  PerBOons;  —  Cor.  Van  der  Hoop-Gybe;  — 
Valckenaer;  —  A.  Braak. 


Des  républicains,  chassés  de  leur  patrie  par  le 
despotisme  du  premier  ministre  de  l'Etat,  disper* 
ses  loin  de  leurs  foyers,  par  le  fer,  le  feu,  les 
proscriptions  et  le  pillage,  sont  venus  demander 
a  un  peuple  allié  rasile  et  les  secours  que  sa 
justice  avait  promis  à  la  liberté  malheureuse.  Ils 
n'ont  point  reclamé  pour  cette  liberté  les  moyens 
de  protection  active  qu'on  leur  avait  offerts  dans 
un  temps  plus  prospère,  et  sur  lesquels  ils  avaient 
alors  appuyé  leur  plus  grande  et  presque  leur 
unique  espérance.  Convaincus,  avec  toute  l'Burope, 
que  la  loi  de  la  nécessité  a  pu  seule  opposer  un 
obstacle  invisible  aux  efforts  qu'ils  avaient  droit 
d'attendre  de  la  loyauté  et  de  l'intérêt  politique 
de  la  France,  ils  se  sont  soumis  à  cette  grande 
infortune  avec  un  sentiment  de  résignation  admi- 
rable pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  généreux 
ailliés.  En  pleurant  sur  les  ruines  d'une  patrie 
que  la  violence  effaçait  du  rang  des  républicains, 
ils  ont  porté  leurs  regards  sur  le  mouvement 
universel  qui  entraîne,  en  Europe,  les  empires 
et  les  individus  vers  la  liberté,  et  leur  &me  est 
restée  ouverte  aux  consolations  des  hommes  di- 
gnes d*étre  libres. 

Les  causes,  les  circonstances  et  les  effets  de  la 
révolution  hollandaise  sont  connus  de  toute  la 
terre;  mais  jamais  la  raison  publique  ne  fut  mieux 
disposée  à  les  apprécier  que  dans  les  circonstan- 
ces actuelles;  jamais  l'impulsion  des  esprits  et  la 
situation  des  choses  en  offrirent  une  occasion 
plus  favorable  de  justifier  auprès  de  la  nation 
française  l'intérêt  qu'elle  avait  pris  à  cette 
grande  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

Les  amis  de  la  patrie,  dans  les  Provinces- 
Unies,  voulaient  réformer  les  abus  de  leurs  con- 
stitutions particulières  et  de  la  constitution  gé- 
nérale de  l'Etat,  en  rétablissant  leur  liberté 
politique  et  leurs  droits  individuels  sur  des  bases 
plus  solides  que  celles  qu'avaient  posées  leurs 
ancêtres  en  1579. 

Ils  voulaient  renfermer  dans  les  bornes  de  l'in- 
térêt commun  les  fonctions  du  stathouder,  fonc- 
tions qu'il  avait  insensiblement  accrues,  soit  par 
des  usurpations  ouvertes,  soit  par  son  influence 
prépondérante  dans  les  Etats  de  chaque  province. 

Ils  voulaient  réprimer  l'autorité  arbitraire  qu'il 
exerçait  en  qualité  de  capitaine  général  et  de 
grand  amiral  de  la  République.  Honteux  et 
effrayés  de  son  attachement  passif  à  la  cause  de 
la  Grande-Bretagne,  contre  les  propres  intérêts 
de  sa  patrie,  ils  voulaient  qu'il  ne  pût  disposer  à 
son  gré  des  forces  navales  et  militaires  de  l'-fitat, 
afin  que  son  aveugle  dévouement  n'imprimftt  pas 
une  seconde  fois  à  la  nation  batave  la  honte  dont 
Il  l'avait  couverte  dans  ta  dernière  guerre,  en 
retenant  dans  les  ports  de  la  République  les  dix 
vaisseaux  de  ligne  destinés  à  se  joindre  aux  forces 
navales  de  la  France  à  Brest,  contre  un  ennemi 
commun. 

Ils  voulaient  enchaluer  l'aristocratie  des  grands, 
qui,  marchant  avec  le  despotisme  de  l'adminis- 
tration stathoudérienne,  et  se  fortifiant  de  son 
pouvoir  et  de  son  influence,  renversait  devant 
elle  tous  les  appuis  de  la  Constitution,  de  la  liberté 
civile  et  de  regalité  républicaine. 

Ils  voulaient,  pur  l'établissement  des  bour- 
geoisies armées,  placer  la  défense  de  la  liberté 
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intérieure  dans  les  mains  qui  seules  pouvaient  la 
garantir,  en  la  respectant. 

lis  voulaient  restituer  au  peuple  le  droit  ina- 
liénable et  imprescriptible  de  nommer  ses  ma- 
gistrats; droit  constamment  reconnu  par  les 
anciens  ducs  et  comtes. 

Ils  voulaient  former  des  municipalités  vérita- 
blement électives,  en  détruisant  le  système  d'u- 
surpation qui,  dans  presque  toutes  les  provinces, 
avait  concentré  la  nomination  de  ces  mandataires 
publics  dans  les  mains  de  leurs  collègues,  ou 
dans  celles  du  stathouder  et  de  ses  agents  subal- 
ternes. 

Ils  voulaient  que  des  administrations  provin- 
ciales, organisées  d'après  les  vrais  principes  de 
la  renrésenlation,  missent  tous  les  citoyens  à  por- 
tée de  concourir,  par  leur  zèle  et  leurs  lumières, 
à  la  conservation  et  à  l'accroissement  de  la  pros- 
périté publique. 

Ils  voulaient,  par  des  régences  amovibles  et  des 
élections  renouvelées  à  des  époques  fixes,  appe- 
ler les  citoyens  à  lu  jouissance  d*un  des  droits 
les  plus  immuables  de  Tordre  social;  et  étouffer 
dans  toutes  les  ûmes  ces  habitudes  ou  ces  désirs 
de  pouvoir  arbitraire,  qui  naissent  toujours,  et 
mal^!é  les  plus  sages  dispositions  des  lois,  de  la 
lurpétuité  ou  de  la  longue  durée  des  charges 
publiques. 

Us  voulaient  que  tous  les  citoyens,  sans  autre 
distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs 
tuicnlg,  pussent  être  admis  h  Thonorable  devoir 
(le  servir  la  patrie  dans  des  emplois  publics, 
devenus  jusqu^alors  le  patrimoine  exclusif  d*un 
petit  nombre  de  familles  nobles  ou  patriciennes. 

Ils  voulaient  que  tous  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  fussent  responsables  de  leurs  actions  au 
tribunal  de  la  loi. 

Ils  voulaient  mettre  les  magistrats  à  l'abri  de 
l'influence  inconstitutionnelle  du  stathouder, 
parce  que  cette  indépendance  était  un  des  plus 
fermes  soutiens  de  la  liberté  publique  et  de  la 
sûreté  individuelle. 

Ils  voulaient  défendre  aux  membres  des  Etals 
généraux  et  des  Etats  des  provinces,  d'être  au 
service  ou  &  la  solde  du  stathouder  ou  de  tout 
autre  prince. 

Ils  voulaient  réformer  la  représentation  inco- 
hérente et  vicieuse  de  l'Etat  dans  les  assemblées 
législatives,  où  le  Plat-Pays  n*est  représenté 
presque  en  aucune  d'elles. 

Ils  voulaient  abolir  les  usurpations  les  plus 
onéreuses  et  les  plus  humiliantes  de  la  féodalité, 
telles  que  les  services  nersounels  des  habitants 
du  Plat-Pays,  à  l'égard  aes  drossarda  ou  baillis, 
et  les  abus  du  droit  de  chasse  exclusif. 

Ils  voulaient  enfin  effacer  toutes  les  traces  de 
IVsprit  d'injustice  et  d'inégalité  sociale,  en  ren- 
versant les  barrières  de  Tintolérance  religieuse, 
et  ea  réparant,  à  l'égard  des  catholiques,  les 
maux  qu'ils  avalent  reçus  de  rignorancc  et  de  la 
barbarie  des  âges  précédents. 

Telle  était  la  révolution  que  la  raison  et  le  res- 

ftect  des  droits  de  l'homme  allaient  créer  au  mi- 
iea  des  Provinces-Unies. 

Mais  ce  grand  exemple  de  liberté  que  prépa- 
raient, avec  une  si  courageuse  constance,  tant 
d'hommes  réunis  par  le  même  zèle  et  les  mêmes 
lumières,  ce  grand  exemple  devait  alors  man- 
quer à  la  terre.  Le  despotisme  du  stathouder  et 
1  aristocratie  noble  ou  patricienne,  liés  autrefois 
par  un  intérêt  commun,  ensuite  séparés  par  leurs 
prétentions  respectives,  se  confondirent  tout  à 
coup  par  la  haine  de  la  justice  et  l'effroi  de  la 
liberté.  Un  grand  nombre  de  citoyen?,  dont  les 


emplois  ou  Irs  espérances  étaient  attachés  au 
maintien  de  l'usurpation  stathoudérienne ;  un 
plus  grand  nombre  à  qui  l'or  suffisait,  ou  qu'ef- 
frayait un  avenir  de  vengeances;  des  âmes  fai- 
bles que  fatiguait  d'avance  le  spectacle  d'une 
liberté  qu'il  fallait  conquérir;  des  esprits  timides 
ou  peu  attentifs,  qui,  entraînés  par  des  hommes 
malveillants,  craignaient  qu'un  gouvernement 
purement  populaire  ne  vint  renverser  l'autorité 
des  lois  et  la  liberté  publique  ;  en  un  mot,  une 
foule  d'Individus  qui  n'étaient  pas  mûrs  pour  la 
liberté,  ou  qui  n'en  étalent  pas  dignes,  vint  so 
rallier  à  la  cause  des  ennemis  déclarés  de  la  pa- 
trie. Le  stathouder  et  l'aristocratie  appelèrent 
alors  au  secours  de  leur  im{)ic  confédération 
cette  partie  du  peuple  si  crucitcmcnt  aveuglée, 
dont  les  stathouders  s'étaient  toujours  servis  pour 
enchaîner,  tantôt  des  provinces  en  particulier, 
tantôt  la  République  entière.  Ils  achetèrent  de 
nouveau  ses  fureurs;  ils  égarèrent  sa  raison  par 
des  discours  et  des  écrits  séditieux:  ils  firent 
retentir  à  ses  oreilles  les  mots  de  religion  pro- 
testante; et  soulevant  à  la  fois  toutes  ces  Stmes 
séduites,  ils  armèrent  contre  la  liberté  les  vices 
de  l'ignorance,  les  passions  de  la  miâère,  et  em- 
ployèrent ainsi,  en  faveur  d'un  gouvernement 
oppressif,  les  crimes  de  l'oppression  même. 

Les  troupes  de  la  République,  composées  en 
grande  partie  d'étrangers,  offrirent  un  nouvel 
appui  au  chef  qui  régnait  sur  elles,  par  les 
grâces,  les  emplois  et  l'argent;  et  ia  servit» 
obéissance  d'une  partie  de  l'armée  vint  cimenter 
à  Elburg  et  àHattem  l'œuvre  du  despotisme,  par 
le  pillage  et  la  dévastation. 

Il  restait  cependant  des  espérances  aux  amis 
de  la  libet té.  lis  avaient  droit  de  croire  que  la  rai- 
son, l'esprit  de  justice  et  de  patriotisme  ramène- 
raient enfin  vers  l'Intérêt  commun  tant  de  volon- 
tés égarées.  Ils  voyaient  déjà  arriver  l'heure  oh 
devaient  cesser  de  si  longues  et  si  funestes  er- 
reurs. Déjà,  les  séditions  étaient  étouffées  par  les 
sages  discours  et  par  la  vigilance  armée  des  ci- 
toyens... lorsque  les  baïonnettes  prussiennes,  di- 
rigées par  l'invincible  main  de  rÂngleterre,  vin- 
rent, en  couvrant  de  toutes  parts  le  territoire  de 
la  République,  ordonner  à  la  liberté  de  reculer 
devant  fa  force. 

Les  violences  publiques  et  les  attentats  parti- 
culiers se  réunirent  alors  pour  rassasier  rame 
(les  ennemis  de  la  patrie.  Tous  le^;  bons  citoyens, 
tous  les  hommes  dont  les  lumières  avaient  ré- 
veillé la  nation  sur  ses  droits;  ceux  dont  le  c  )u- 
rageux  dévouement  l'amenait  à  la  liberté  les 
armes  à  la  main,  tous  succombôrcut  à  la  fois 
sous  les  coups  de  leurs  lâches  oppresseurs.  Les 
peines  de  mort,  de  fustigation,  de  bannissement, 
d'incarcération  ;  la  confiscation  des  biens,  la  con- 
damnation â  des  amendes  excessives  qu'aggra- 
vaient encore  les  poursuites  judiciaires  :  tel  fut 
le  di^ne  salaire  des  amis  de  la  liberté.  L'incenilie, 
le  pillage,  la  proscription  parcoururent,  en  un 
instant,  comme  un  fléau  dévasiuleur,  toute  la  sur- 
face de  la  République,  et  portèrent  partout  les 
vengeances  du  stathouder. 

Au  milieu  de  cette  lutte  sanglante  de  cet  horrible 
déchirement  de  toutes  les  parlius  de  l'Elut,  les 
défenseurs  de  la  patrie  appelaient  à  h'Ur  secoiir-< 
la  protection,  la  justice  de  la  France,  cette  protec- 
tion si  hautement  annoncée,  celte  justice  si  forte- 
ment promise  jusqu'au  dernier  instant,  et  dont 
l'assurance  avait  pu  seule  diriger  d'abord  leur 
résolution  et  soutenir  si  longlenaps  leur  courage. 
La  France  leur  avait  dit  qu'elle  regarderait  comme 
une  offmse  personnelle  tout  ce  qu*on  cntrepren- 


364 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [MJuUlet  1790.) 


jour?  quelque  chose  de  8*écarter  des  règles?  i 
Aussi  la  demande  de  la  garde  nationale  ne  fut  | 
pas  rejetée;  il  fut  seulement  dit  qu*il  n*y  avait 
lieu  d'y  prononcer  qtiant  à  présent,  clause  qui 
annonce  bien  nettement  l'intention  de  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  dès  que  le  moment  en  serait  ar- 
rivé. 

L'ordonnance  contre  laauelle  on  s'élève  le 
plus,  et  qui  a  eu  les  suites  les  plus  importantes, 
est  celle  du  6  avril,  qui  détermine  raugmen- 
tation  des  compagnies. 

Elle  fut  rendue  sur  deux  pétitions,  l'une  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  actifs,  l'autre  d'une 
partie  de  la  garde  na'iionale;  pétitions  que  le 
corps  municipal  avait  renvoyées  au  procureur 
de  lu  commune  pour  y  être  statué  sur  ses  con- 
clusions. 

Qu'on  se  place  dans  les  circonstances  où  se 
trouvait  l'officier  public,  entre  deux  demandes 
qui  exprimaient  le  même  vœu,  porté  à  la  fois  par 
une  multitude  de  citoyens  recommandables,  et 
par  les  membres,  même  en  grand  nombre,  de  la 
garde  nationale. 

D'un  côté,  le  droit  de  cbaque  citoyen  de  con- 
courir à  la  défense  publique  n'est  pas  équivoque, 
et  l'honneur  et  la  charge  doivent  en  être  égale- 
ment répartis;  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fussent 
ici  les  volontaires  qui  cherchaient  à  se  reproduire 
sous  une  autres  forme,  car  les  volontaires  étaient 
au  nombre  de  50  et  les  pétitionnaires  d'une  seule 
liste  excédaient  celui  de  300,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  soldats  de  la  garde  nationale  qui  de- 
mandaient aussi  l'augmentation.  Il  a  résulté  de 
ces  pétitions  une  formation  de  huit  nouvelles 
compagnies  de  64  hommes  chacune,  ce  qui  pré- 
sente un  total  prodigieusement  supérieur  à  la 
masse  des  voijontaires.  Ce  serait  donc  bien  gra- 
tuitement, qu'on  supposerait  que  le  désir  des 
nouvelles  compagnies  n*était  formé  que  par  les 
individus  qui  s'étaient  antérieurement  réunis  ;  il 
faut  nier  la  réalité  des  pétitions,  ou  reconnaître 
qu'elles  étaient  l'ouvrage  d'une  quantité  de  ci- 
toyens qui  avaient  des  droits  à  se  faire  écouter. 
Celte  première  considération  était  certainement 
d'un  grand  poids  et  méritait  une  attention  favo- 
rable. 

D'autre  part,  qui  pouvait  apprécier  la  demande 
et  en  reconnaître  l'utilité?  N  est-ce  pas  aux  offi- 
ciers municipaux  qu'il  appartient  de  veiller  à  la 
garde  et  à  la  sûreté  intérieures?  Ils  étaient  donc 
les  juges  et  les  arbitres-nés  de  la  mesure  des 
forces  destinées  à  les  procurer  ou  à  les  main- 
tenir. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  j'envisageai  l'objet, 
et  si  je  me  trompai,  mon  esprit  et  mon  jugement 
sont  seuls  en  défaut.  Je  requis  conformément  aux 
pétitions,  et  j'annonçai  textuellement  qu'il  fallait 
admettre  tous  les  citoyens  capables  de  porter  les 
armes  et  dignes  d'en  recevoir  V honneur;  l'ordon- 
nance de  la  municipalité  fut  relative. 

Cette  ordonnance  était-elle  juste  et  régulière 
au  moment  où  elle  fut  rendue?  Je  pense.  Mes- 
sieurs, que  cette  vérité  est  incontestable. 

A-t-elle  cessé  de  l'être  depuis?  et  l'existence 
légale  qu'elle  avait  reçue,  a-t-elle  pu  s'évanouir, 
a-t-elle  pu  être  interceptée  par  quelque  cause 
postérieure  et  rétroactive? 

La  garde  nationale  annonce  son  recours  à  l'au- 
torité législative,  la  municipalité  surseoit  à  toute 
exécution  et  laisse  écouler  environ  un  mois, 
pour  s'assurer,  par  le  procès-verbal  même  de 
rÂssemblée,  si  son  ordonnance  lui  a  été  déférée. 
Elle  acquiert  une  certitude  contraire. 

Pressée  alors  par  les  instances  des  habitant». 


elle  procède  à  la  formation  et  rend  compte  au 
Corps  législatif,  par  une  adresse  du  5  mai,  voulant 
n'agir  que  sous  ses  auspices,  ayant  toujours  son 
autorité  présente,  et  désirant  de  la  rendre  témoin 
en  quelque  sorte  de  tous  les  actes  de  son  admi- 
nistration. Arrive,  le  lendemain  6  mai,  la  nouvelle 
d'un  décret  rendu  le  30  avril,  gui  fixe  provisoire- 
ment le  régime  des  gardes  nationales  et  le  réfère 
à  celui  qui  existait  lors  de  la  constitution  des 
nouvelles  municipalités,  qui  n'admet,  au  surplus, 
des  modifications  qu'autant  qu'elles  seront  le 
fruit  du  concert  entre  les  gardes  nationales  elles- 
mêmes  et  les  nouvelles  municipalités. 

Ce  décret  est  général,  il  fait  loi  pour  tout  le 
royaume:  donnait-il  atteinte  à  l'ordonnance  du 
6  avril?  J'ose  avancer  que  non,  je  me  permets 
même  d'assurer  que  cedécret  la  confirme,  et  qu'il 
y  met  le  sceau. 

Ce  décret  ne  suppose-t-il  pas  que,  jusque-là,  le 
régime  n'était  pas  invariable?  N'eiablit-il  pas  une 
disposition  nouvelle?  Eût-il  fallu  une  loi  pour 
ne  prescrire  rien  qui  déjà  ne  fût  ordonné  ?  Oui, 
ce  décret  du  30  avril  prouve  manifestement  que 
le  régime  des  gardes  nationales  n'avait  pas  eu 
jusque-là  de  stabilité,  qu'il  était  subordonné  aux 
circonstances  dont  le  jugement  et  l'examen  ne 
pouvaient  appartenir  qu'aux  municipalités. 

Qui  ignore  que  les  lois  nouvelles  n'exercent 
d'empire  que  sur  l'avenir,  quelles  ne  donnent 
aucune  atteinte  au  passé?  et  ledécretdu  30avril, 
annoncé  dans  les  feuilles  publiques,  n'avait  même 
rien  d'authentique  pour  la  municipalité  ;  il 
n'existait  et  ne  aevait  commencer  à  exister  pour 
elle  que  du  jour  où  il  lui  serait  olficiellement 
adressé.  La  formation  des  nouvelles  compagnies 
était  cependant  consommée  et  le  contrôle  en 
avait  été  remis  à  l'état-major  de  la  garde  na- 
tionale dès  le  6  mai. 

Que  Ton  combine  les  circonstances;  il  est  visible 
que  le  décret  du  30  avril  prouve  lui-même  que 
les  gardes  nationales  n'avaient  pas  eu  jusque-là 
de  régime  certain.  Il  est  visible  que  ce  décret  ne 
déroge  pas  aux  changements  antérieurs  ;  >i  est 
visible  que  l'addition  dus  huit  compagnies  était 
effectuée  longtemps  avant  la  connaissance  offi- 
cielle du  décret;  il  est  encore  visible  que  ce  dé- 
cret n'a  pu  rien  opérer  sur  l'ordonnance  du 
6  avril,  que  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite  de- 
vait demeurer  intact  et  obtenait  même  une  pleine 
confirmation. 

Que  fit  cependant  la  municipalité?  Jalouse  de 
se  rapprocher  en  tout  de  l'esprit  des  décretsdaiis 
les  cas  même  sur  lesquels  ils  ne  s'étendaient 
pas,  elle  appelle  ce  concert  recommandé  par  la 
nouvelle  loi  du  30  avril;  elle  ouvre  des  confé- 
rences ;  elle  entend  les  citoyens  actifs,  les  pères 
de  famille;  elle  députe  le  8  mai  deux  de  ses 
membres  au  général  de  la  garde  nationale,  pour 
lui  proposer  diverses  alternatives  et  plusieurs 
plans  de  conciliation. 

J'étais  un  des  commissaires;  le  général  me 
reçut  avec  transport  ;  nous  nous  félicitâmes  en- 
semble de  l'heureuse  issue  des  démêlés  ;  il  ne 
doutait  pas  que  le  conseil  militaire  n'accepult 
une  des  propositions,  il  avait  même  pouvuir  d'en 
traiter  seul,  et  la  déférence  seule  l'obligeait 
à  consulter  ses  camarades.  Jamais  négociation 
n'avait  promis  un  succès  plus  prompt  et  plus 
complet. 

Le  conseil  militaire  fut  convoqué  lelendemain  ; 
il  se  rendit  au  consistoire  derhôtel-^de-ville,  dans 
le  cours  de  l'après-midi  ;  toutes  les  espérances 
s'évanouirent  à  leur  approche;  aucun  des  projets 
n'avait  été  goûté;   les  pourparlers  furent  infruc- 
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tueux,  et  nos  tentatives  les  plus  pressantes 
échouèrent  contre  une  résistance  soutenue  ;  il 
fut  dit  en  finissant  que  le  conseil  militaire  se 
rassemblerait  le  jour  suivant. 

Ce  jour  fut  le  lO  mai,  je  n'en  dis  pas  davantage  ; 
il  rappelle  assez  la  terrible  explosion  qui  ne  de- 
vait pas  être  le  fruit  de  tant  de  démarcties  paci- 
fiques. 

Le  général  a  publié,  après  coup,  qu*il  était 
muni  de  pleins  pouvoirs  pour  terminer  les  diffé- 
rents et  souscrire  aux  nouvelles  compagnies  : 
ah!  que  ne  portait-il  plutôt  cette  parole  de  paix, 
elle  aurait  sans  doute  dissipé  Torage  et  opéré 
rheureuse  conciliation.... 

J'ai  prouvé  par  tout  ce  qui  précède,  que  le  dé- 
cret du  30  avril  n*élait  pas  applicable  à  Taccrois- 
sement  consommé,de  la  garde  nationale  moatau- 
banaise  ;  j'ai  prouvé  encore,  je  le  pense,  que  la 
municipallié,  par  respect  pour  ce  décret,  qui  ne 
la  liait  pas  sur  un  fait  passé,  avait  mis  tout  en 
œuvre  pour  amener  le  concert  qui  était  autant 
Tobjet  de  ses  vœux  que  celui  de  la  nouvelle  loi. 
Après  cela  que  peut-il  me  rester  à  dire  sur  Tordon- 
nance  du  o  avril,  qui  détermina  les  nouvelles 
compagnies  (1)  ? 

L*effroyable  scène  du  10  mai  a  donné  lieu  à 
diverses  Inculpations  contre  la  municipalité.  Je 
supplie  TAssembléede  me  permettre  une  réflexion 
qui  s'applique  à  tout  et  qui,  peut-être,  répond  à 
tout. 

Quand  on  calcule  de  sang-froid  et  qu'on  est 
instruit  par  l'événement,  if  est  aisé  de  voir  ce 
qu'il  fallait  faire  et  de  censurer  ce  qui  a  été  fait  ; 
on  aime  à  s'attribuer,  en  prévoyance,  ce  qui  n'est 
pourtant  acquis  que  par  l'expérience  et  par 
Texemple;  on  se  persuade  volontiers  que  le  mal- 
heur aurait  cédé  aux  précautions  et  aux  remè- 
des, et  on  refuse  de  voir  que  le  sort  et  la  des- 
tinée sont  presque  toujours  plus  forts  que  la 
prudence. 

Daignez,  Messieurs,  prendre  pour  un  instant 
la  place  des  officiers  municipaux,  la  plupart  mi- 
gistrats  et  gens  d'affaires,  et  peu  faits  à  ces 
affreux  soulèvements,  à  ces  émotions  soudaines, 
qui  demandent  un  coupd'œil  juste,  une  présence 
d'esprit  rare,  une  fermeté  que  rieu  ne  trouble, 
une  intrépidité  que  rien  n'étonne  ;  qui  peut  se 
flatter  de  posséder  ces  dons  du  ciel?  Qui  peut 
s'être  formé  l'habitude  des  crises  de  ce  genre, 
dans  le  silence  du  cabinet,  dans  l'exercice  des 
fonctions  d'une  vie  paisible  et  éloignée  des  ha- 
sards et  des  périls  ? 

Au  moment  où  le  tumulte  éclate,  la  plupart 
des  officiers  municipaux  étaient  dispersés  ;  l'heure 
ne  les  avait  pas  encore  appelés  à  la  maison  com- 
mune; quel  conseil  pouvait  prendre  le  petit 
nombre  que  le  hasard  y  fit  rencontrer,  au  milieu 
de  la  confusion,  du  desordre  et  de  l'effroi  ?  Qui 
d'entre  eux  aurait  risqué  des  ordres  rigoureux 
ou  violents  dont  la  justification  dépendait  de  l'évé- 
nement? 

On  les  hi&me  de  n'avoir  pas  déployé  un  appareil 


arant  qu'on  ait  encore  embrassé  le  parti  du  la 
rigueur  et  de  la  force  ? 
On  leur  reproche  d'avoir  souffert  l'enlèvement 

(1)  On  doil  observer  ici  que  les  nouvelles  compagnies 
u'out  été  pustirrieurcmcnt  incorporées  qu'avec  le  con- 
â^utemont  et  le  vœu  de  la  garde  nationale  qui  les  a 
reçues  avec  tous  les  lémoignages  d'une  satisfaction  non 
équivoque. 


des  armes  ;  mais  elles  furent  arrachées,  et  l'offi- 
cier municipal  qui  fut  contraint  de  les  livrer, 
qui  eu  a  signé  l'aveu  dans  le  prucès-verbal,  est 
celui-là  même  que  nos  adversaires  reconnaissent, 
dans  leurs  écrits,  pour  être  l'ami  de  la  paix.  11 
n'avait  donc  pas  de  mauvaises  intentions  î  Et 
quel  serait  le  sort  des  officiers  municipaux,  si 
les  faits,  si  l'opinion  d'un  chacun  se  répandaient 
sur  les  autres.  Il  me  sera  permis  de  le  dire  ici  : 
dans  un  corns  où  la  pluralité  décide,  chaque 
individu  ne  uoit  répondre  que  de  lui-même. 

On  objecte  encore  à  la  municipalité  sa  lenteur 
à  appeler  le  régiment  de  Languedoc;  peut-être 
trop  de  précipitation  fonderait  un  reproche  plus 
spécieux.  Qui  trouvera  ce  juste  milieu  que  l'évé- 
nement seul  indique,  quand  l'événement  est 
encore  indécis?  La  maréchaussée,  à  la  suite  des 
troubles  du  matin,  avait  été  mise  sur  pied  à 
deux  heures  après-midi:  on  pouvait  espérer  que 
cette  troupe  suffirait;  le  règlement  fut  requis 
une  heure  après,  mais  le  rappel  des  soldats 
et  les  apprêts  de  la  marche,  l'éloignement  des 
casernes  au  delà  du  fauhourg  le  plus  distant  de 
la  ville,  consumèrent  un  temps  et  causèrent  des 
délais  qui  faisaient  tressaillir  d'impatience  les 
officiers  municipaux  (1). 

On  leur  prodigue  d'autres  inculpations  (2)  pour 
écarter  le  vrai  point  de  vue,  et  les  seuls  moyens 
qui  peuvent  faire  discerner  les  coupables.  De 
quel  côté  se  trouve  le  complot  ?  De  quel  côté  se 
trouvent  les  agresseurs  ?  Voilà  les  deux  questions 

a  ni  doivent  éclairer  cette  affaire  et  en  offrir  le 
énouement. 

Il  est  avoué,  dans  tous  les  écrits  dirigés  contre 
la  municipalité,  que  la  résolution  était  prise  d'op- 


qu  a  exiinciiou,  lappiuciic  ci  lui^oupciuuu  uca 
postes  où  se  faisait  le  service  de  la  garde.  Je  n'ai 
jamais  cru  à  d'autre  dessein,  mais  celui-là  est 
aussi  réel,  que  les  autres  peuvent  être  exagérés. 
Si  l'exécution  fut  devancée,  si  elle  eut  lieu  le 
10  mai,  quelque  mouvement  imprévu  l'accéléra-, 
et  ce  fut  sans  doute  la  rumeur  du  matin,  c'ost 
ce  que  j'ai  consigné  dans  un  écrit  ayant  pour 
litre  :  Réflexions  à  mon  ami,  où  je  ne  déclarai 
pas  mon  nom,  parce  que  mon  nom  était  inutile 
au  succès,  mais  que  j'avoue  ici  en  témoignage  de 
ma  sincérité,  et  parce  que  je  le  crois  le  dépôt  le 
plus  fidèle  des  faits  vrais  et  vraisemblables. 

Le  projet  n'est  donc  pas  équivoque  :  l'agression 
est  aussi  certaine.  Le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité l'atteste,  on  en  prend  droit  contre  elle, 
on  ne  peut  donc  pas  le  récuser.  La  lettre  signée 
Peyrouset,  cette  rameuse  lettre  qui  fut  le  premier 
signal  de  la  calomnie,  en  renferme  l'aveu  pré- 
cis (3). 

Ce  fait  de  l'agression  détermine  seul  les  cou- 
pables, et  ce  fait  n'est  pas  contesté  par  les 
libelles,  dans  les  journaux  qui  se  sont  rendus 


(1)  On  sent  que,  la  réquisition  faite,  la  tâche  dos  of- 
ficiers civils  est  remplie.  C'est  donc  du  moment  de  cette 
réquisition  qu'il  faut  partir.  Du  reste,  les  casernes  sont 
au  moins  à  demi-lieuo  de  la  maison  commune. 

(2)  Celle,  par  exemple,  de  n*avoir  pas  fait  usage  de  la 
loi  martiale  Le  drapeau  rouge  fut  déployé.  Est-il  un 
mode  plus  expressif  de  la  publier  cette  loi  martiale? 
L*obicction  a  été  du  reste  verbalement  discutée. 

(3)  Cette  lettre  a  disparu:  elle  ne  se  retrouve  plus  au 
nombre  des  pièces  remises  au  comité  des  rapports.  C  est 
cependant  sur  cette  lettre  que  fut  rendu  le  premier  dé- 
cret du  17  mai. 
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les  ôcbos  de  nos  adversaires  (1).  Voilà  cepen- 
dant lesdeax  circonstances  qui  forment  le  crime 
et  l'attentat,  le  complot  et  Tattaque.  Je  ne  parie 
pas  de  la  procédure  judiciairement  instruite  et 
dont  j'ignore  le  contenu  ;  elle  doit  réunir  et  com- 
pléter les  preuves. 

Il  me  reste  à  me  disculper  de  l'acte  le  plus  pur 
de  ma  vie,  de  la  proclamation  du  onze  mai.  Elle 
a  été  conçue  dans  la  plus  vive  émotion  de  mon 
cœur,  dans  Teffusion  d*une  douloureuse  sensi- 
bilité, dans  répanchement  d'une  &me  sourfranle 
et  attendrie;  je  me  flatte  qu'aux  yeux  de  l'Etre  qui 
lit  au  fond  de  la  pensée,  elle  expiera  une  partie 
de  mes  erreurs  et  de  mes  faiblesses.  * 

Le  peuple  que  j'ai  appelé  bon  et  compatissant 
tnéritait-il  ces  titres?  Eh,  Messieurs,  ce  peuple 
.  s'était  vu  attaqué,  il  avait  essuyé  le  premier  feu  ; 
sa  colère  exclut-elle  donc  sa  bonté?  Il  avait  cédé 
à  nos  prières,  à  nos  supplications,  et  laissé  dé- 
sarmer sa  vengeance.  Ces  traits  sont-ils  donc 
ceux  de  la  férocité  ?  Que  l'on  consulte  d'ailleurs  les 
circonstances;  fallait-il  rallumer  le  courroux  de 
ce  peuple  grièvement  offensé?  Ne  fallait^il  pas, 
au  contraire,  réveiller  les  sentiments  généreux, 
et  en  l'invitant  à  la  compassion,  la  lui  inspirer; 
faire  succéder  des  dispositions  douces  etbienfai- 
santes,  aux  mouvements  de  fureur  qui  l'avaient 
agité?  Ab  1  si  Ton  juge  par  l'effet,  1  esprit  de  la 

Êroclamalion  ne  devait  obtenir  que  des  suffrages, 
île  lit  verser  des  larmes  d'attendrissement  et 
de  pitié;  elle  rétablit  le  calme  et  fit  disparaître,  en 
un  instant,  la  baine  et  l'animosité. 

On  a  relevé  le  passage  où  il  est  écrit  que  les 
habitants  rapporteront  les  armes  pour  ne  les  sortir 
que  dans  les  cas  qui  pourraient  l'exiger,  et  que 
nous  annonçons  avec  confiance^  disent  les  officiers 
municipaux,  ne  pas  devoir  se  produire» 

Àbl  Messieurs,  qu'il  est  malheureux  d'être 
livré  aux  interprétations  !  Jamais  le  sens  qu'on  a 
voulu  prêter  a  cette  phrase,  n'approcha  de  la 
pensée  de  ceux  qui  la  retracent.  N'étalt-il  pas 
naturel  de  rassurer  le  peuple,  de  lui  faire  re- 
garder la  catastrophe  dont  il  gémissait  comme  un 
événement  extraordinaire  et  unique,  qui  ne  se  re- 
produirait plus?  N'était-il  pas  nécessaire  de  le  lui 
persuader  pour  l'engager  a  rendre  des  armes  qui 
pouvaient,  à  chaque  instant,  devenir  funestes?  Que 
disions-nous,  au  surplus,  qui  ne  fût  dans  l'exacte 
vérité  ?  Est-ce  que  nous  n'avions  pas  la  confiance, 
qu'avertis  par  ce  malheur  la  vigilance  et  le  zèie 
en  préviendraient  un  nouveau?  Ne  prenions- 


aux  circonstances,  et  moins  susceptibles  d'une 
insinuation  perverse. 

Après  avoir  épuisé  la  censure  sur  ce  que  porte 
la  proclamation,  on  l'exerce  encore  sur  ce  qu'elle 
ne  port(^  pas;  il  n'y  est  pas  mention,  dit-on,  de 
la  garde  nationale;  on  n'emploie  pour  la  désigner 
que  des  termes  obscurs  et  mystérieux,  l'énou* 

(1)  Lo  PoinMthJour  rapporte  que  les  premiers  coups 
partirent  du  corps-de-gardc  ;  une  relation  imprimée  à 
Bordeaux,  et  qui  ctiarge  horriblement  la  municipalité,  en 
renferme  la  déclaration  positive.  Enfin,  une  adresse  des 
confédérés  à  1* Assemblée  nationale  n'élude  cette  vérité 
qu'en  soutenant  que  les  dragons  étaient  sans  armes  et 
qu'ils  ne  tirèrent  pas.  Assertion  tellement  fausse  et  tel- 
lement démentie  que  les  procès-verbaux  des  chirurgiens 
E résentent  plusieurs  hommes  du  peuple  grièvement 
lessés.  Le  nombre  en  fut  au  moins  de  dix-huit.  Au 
reste,  l'adresse  imprimée  qui  venait  de  tomber  dans  les 
mains  du  défenseur  de  la  municipalité  fut,  par  lui^  exhi- 
bée^ lae  en  partie,  et  verbalement  discutée. 


dation  vague  de  personnes  armées  par  autorité 
publioue  et  légitime  ! 

Ëh  f  Messieurs,  où  sommes^nous  donc  réduits  ? 
Le  silence  même  devient  criminel;  si  la  procla- 
mation est  muette  sur  la  garde  nationale,  peut- 
elle  Toffenser  î  Si  elle  l'indique,  peut-on  se  plain- 
dre de  l'omission? 

Mais  qui  n*aperçoit  la  position  des  ofGciers 
municipaux?  Il  faudrait  être  bien  insensible  et 
bien  déterminé  à  leur  refuser  tout  intérêt,  pour 
ne  pas  la  voir  et  n'en  être  pas  touché.  La  garde 
nationale  était  la  source  ou  du  moins  Toccasion 
de  tous  les  troubles.  Le  cœur  du  peuple  était 
ulcéré  et  il  demandait  des  ménagements;  était-ce 
bien  le  cas  de  brusquer  un  sentiment  exalté  que 
les  malheurs  de  la  veille  semblaient  justifier,  et 
qui  pouvait,  à  chaque  instant,  ramener  des  scènes 
effrayantes?  on  ne  se  fait  donc  pas  l'idée  des 
égards  et  de  la  circonspection  qu'exige  un  peuple 
effervescent  ! 

J'ai  dit  gue  la  garde  nationale  était  la  source 
ou  l'occasion  des  troubles,  et  j^ai  été  fondé  à  le 
dire  d'après  les  deux  vérités  démontrées  et  con- 
venues que  le  complot  et  l'agression  émanaient 
d'elle;  je  veux  dire  de  ceux  qui  s'étaient  intro- 
duit«;  dans  le  poste  de  l'hôtel-de- ville,  à  une  heure 
où  ils  n'y  étaient  pas  appelés,  porteurs  de  mu- 
nitions et  de  pierres  à  feu,  dont  ils  firent  usage 
en  tirant  les  premiers  sur  les  citoyens. 

Je  l'ai  dit,  j'en  ai  présenté  les  preuves;  le  nom- 
bre des  blessés  du  peuple  en  est  le  témoignage 
trop  frappant;  et  je  pense  que  lorsqu'on  s'est 
permis  d'avancer  que  les  balles  qui  sortaient  de 
ses  fusils  avaient  réfléchi  sur  lui-même,  on  n'a 
voulu  que  donner  l'exemple  et  le  modèle  d'une 
absurdité  complète. 

S'il  restait  quelque  doute  encore,  c'est  au  gé- 
néral lui-môme  que  j'en  appellerais  ;  c'est  à  sa 
lettre  écrite  le  lendemain  de  l'action  que  je 
renverrais  ceux  qui  balanceraient  dans  leur 
croyance. 

«  Forcé,  dit  ce  général,  de  déférer  sans  cesse 
à  un  conseil  et  à  un  état-major,  formé  depuis 
longtemps,  j'étais  heureux  lorsque  j'avais  fait 
quelques  progrès  dans  leur  confiance.  »  Il  se 
plaint, comme  on  l'entend,  de  la  résistance  et  de 
l'indocilité  de  ce  conseil  rétif,  dont  la  formation 
n'était  pas  son  ouvrage;  il  se  prépare  aux  effets 
de  celte  opiniâtre  raideur  qu'il  ne  pouvait  vain- 
cre, et  qui  lui  faisait  regarder  comme  un  bonheur 
les  faibles  progrès  qui  l'acheminaient  à  sa  con- 
fiance. 

«  Par  ce  moyen,  continue  le  général,  j'étais 
assuré  de  la  tranquillité  de  la  ville.  »  Cette  Irau- 
quillité  dépendait  donc  du  conseil  militaire;  si 
elle  a  été  troublée,  quels  sont  donc  les  moteurs 
du  désordre? 

«  Et  enfin.  J'étais  parvenu  à  obtenir  de  pleins 
pouvoirs  pour  réunir  les  huit  compagnies  à  la 
carde  nationale,  poursuit  M.  de  Puymonbrun. 
Quel  secret  vous  échappe?  Pourquoi  l'avez-vous 
retenu  captif?  11  eût  été  le  salut  de  la  ville;  est- 
ce  ainsi  que  vous  répondez  à  la  confiance  de  la 
municipalité  qui  vous  avait  député  deux  com- 
missaires de  son  sein,  le  samedi  8  mai,  sur- 
veille de  la  catastrophe?  » 

M.  de  Puymonbrun  termine  sa  confidence,  dans 
cet  instant  où  il  ne  dissimule  rien,  par  cette 
phrase  remarquable  :  «  Vous  connaissez  tous  les 
malheurs  qu'une  imprudente  jeunesse  a  occa- 
sionnés, et  que  j'ai  cherché  à  prévenir  en  don- 
nant les  ordres  les  plus  précis.  »  Ah!  Messieurs, 
3uel  trait  de  lumière  I  en  croiriez-vous  le  clu  f 
e  la  garde  nationale  lui-môme?  C'esl  lui  qui 
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TOUS  déclare  qa^ane  imprudente  jeunesse  a  oo 
casioDDô  lous  les  malheurs  :  c'est  lui  qui  recoo- 
nali  par  là  mdme  que  ce  sont  les  dragons,  qui 
par  ilQvasioii  de  la  roaison  commune,  ont  donné 
répouvante  à  la  ville  et  provoqué  le  peuple,  qui 
s'est  bientôt  vu  sous  le  feu  de  leurs  mousquets. 
Le  général  avait  cherché  à  prévenir  ce  malheur 
en  donnant  les  ordres  les  plus  précis  ^  les  inten- 
tions lui  étaient  donc  oonnues^  il  savait  donc  ce 
qui  devait  arrirer,  et  sans  cela  quels  ordres.'eût-il 
pa  donner f  Ah  I  liessieursi  que  cette  lettre  est 
Irencbanle?  Quelle  est  lumineuse  1  elle  résout 
lous  les  problèmes!  elle  prouve  le  dessein, -elle 
prouve  ragressiout  elle  coupe  tous  les  nœuds  de 
cette  cause;  et  Toriginal  écrit  et  signé  de  la 
maia  du  général  est  rapporté*  et  peut-être  mis 
sous  les  yeux  de  rÂSsemblée. 

Dans  la  multitude  d'objets  qui  se  pressent  au- 
devant  de  ma  plumcf  et  qu'un  si  court  espace  ne 
me  permet  pas  de  rapprocher,  je  oe  dois  pas 
omettre,  au  moins»  ce  qui  concerne  les  assem- 
blées des  oordeliers,  dont  on  a  tant  |)orlé. 

Je  sens  ici  plus  que  Jamais  combien  la  coudi* 
tion  des  administrateurs  est  déplorablci  combien 
la  confiance  qui  met  un  homme  en  place  est 
cruelle  et  redoutable. 

On  nous  blâme  de  nous  être  conformés  à  un 
décret  dont  la  disposition  M  littérale  et  précisei 
Qu'il  serait  bien  plus  facile  de  nous  inculper,  si 
nous  l'avions  enfreint  1  Toutes  les  chances  sont- 
el/es  donc  perle  et  malhâur  pour  les  officiers  mu* 
nicipaux  ?  Les  contraires  les  rendront-ils  donc 
également  coupables? 

L'article  62  du  décret  des  municipalités  porte 
<>Q  termes  exprès  :  «  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
se  réunir  paisiblement,  et  sans  armes»  en  as- 
si-mbiées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses, 
•les  pétition?,  soit  au  corps  municipali  soit  aux 
adffliojalrateurs  de  département  et  de  district, 
^\i  au  Corps  législatif,  soit  au  roi,  sons  la  con- 
i^iiion  de  donner  avis  aux  officiers  municipaux 
du  lempB  et  du  lieu  de  ces  assemblées  et  de  ne 
pouvoir,  etc.  » 

Ëst-il  de  loi  plus  textuelle,  plus  positive  et  plus 
claire?  Est-il  moins  clair  et  moins  certain  que 
nous  derioDS  l'observer,  cette  loi?  G*est  cette 
o/i$ervalian«  néanmoins, qui  tourne  à  crime;  on 
nous  oppose  l'esprit  et  le  sens,  toujours  arbitrai- 
res, quxia  est  toujours  le  mailre  de  plier  à  son 
f>Té,  quand  la  lettre  nous  absout,  quand  elle  at- 
UMe  nautement  que  nous  lui  avons  été  fidéieâ. 
Fuudra-t41  donc  admettre  ce  nouveau  principe, 
que  c'éiaii  à  nous  à  suppléer  aux  termes  de  la 
«'i;que  nous  devions  déterminer  les  exceptions, 
lu  il  nous  appartenait  de  franchir  des  limites 
«'virement  posées?  Ahl  Messieurs,  nous  avions 
C'u  jusqu'ici  que  Tinterprétadon  même  de  la  loi 
^'iit  interdite,  que  o'êuiit  uû  véritable  altenlat 
-t  une  violation  criminelle  que  de  se  rendre  l'a^ 
i:;rr  des  distinctions.  Où  la  loi  ne  distingue  pas, 
">i  dit  tous  les  8iècles«  ce  n'est  pas  à  celui  qui 
'•'  u  è  distinguer  ;  voilà  pourtant  la  matière  du 
'  proche  le  plus  amer,  celui  qui  s'est  reproduit 
^'  u^  mille  formes,  que  tous  les  écrits  ont  répété. 
Hïis  il  est  sorti  de  ces  assemblées  des  adresses 
•"•'6rafre«,  audacieuses,  qui  n'ont  pas  même  res- 
(  clé  certains  membres  ds l'Assemblée  nationale; 

*  ti  en  est  ainsif  ces  membres  seront  assez  géné- 
*^ux  pour  nous  défendre,  pour  écarler  de  la 

•  Qii-ipalité  l'odieux  on  le  blâme  de  ces  adres- 


les  juger  I  Quelle  entreprise  si  nous  avions  voulu 
nous  ingérer  à  demander  compte  de  ce  qui  était 
soumis  au  Corps  législatif?  J  ose  dire  que  c'eût 
été  do  notre  part  une  irrévérence  caractérisée,  et 
je  puis  même  ajouter  une  atteinte  visible  donnée 
à  votre  pouvoir  suprême.  Quelle  nouveauté,  quel 


disputer  aux  citoyens  la  liberté  de  vous  porter 
leurs  vœux  et  leurs  supplications;  qu'il  se  fût 
surtout  permis  d'entrer  dans  le  mérite  des  adres- 
ses qui  vous  étaient  présentées,  et  sur  lesquelles 
il  vous  était  réservé  de  statuer* 

Ici  se  termine,  Messieurs,  la  discussion  de  la 
cause»  où  je  n'ai  pu  qu'effleurer  les  détails,  mais 


projet  ae  aecret  tel  qi 
par  votre  comité  des  rapports  (1). 

La  première  disposition  de  ce  projet  déclare 
que,  «  l'information  commencée  (levant  le  juge 
de  Montauban,  relativement  à  l'événement  ar- 
rivé dans  cette  ville  le  10  mai  dernier,  sera 
regardée  comme  non-a Venue  et  à  cette  première 
disposition  se  lie  celle  qui  décrète  :  qu*il  sera 
informé  devant  les  officiers  municipaux,  juges 
ordinaires  en  matière  criminelle  à  Toulouse,  à 
la  diligence  do  la  partie  publique,  de  tous  les 
événements  arrivés  à  Montauban  lo  10  mai, 
ainsi  que  de  tous  ceux  qui  y  sont  relatifs,  tant 
antérieurs  que  postérieure  à  ladite  époque,  les 
«  circonstances  et  dépendances,  à  l'effet  de  quoi 
«  les  pièces  déposées  au  comité  des  rapports  se- 
•  ront  incessamment  adressées  h  la  partie  pu- 
<  blique*  » 

Il  vous  est  donc  proposé,  Messieurs,  d'anéantir 
une  procédure  précieuse  qui  a  recueilli  les  pre- 
miers témoignages,  qui  a  constaté  les  faits,  au 
moment  que  la  mémoire  en  était  présente,  qui  a 
appelé  et  réuni  ceux  qui  ont  tout  vu,  tout  en- 
tendu, et  qui  n'existeront  peut-être  plus,  quand 
l'information  sera  recommencée. 

Il  vous  est  proposé  de  frapper  d'anatbôme  l'ou*- 
vra^e  de  la  loi,  auquel  ont  concouru  la  puissance 
législative  et  le  pouvoir  exécutif,  cet  ouvrage  qui 
porte  tous  les  sceaux  de  l'autorité  légitime  et  qui 
est  revêtu  de  tous  les  caractères  qui  peuvent  le 
rendre  respectable  et  sacré. 

J'ai  dit,  Messieurs,  que  tous  les  pouvoir<^  avaient 
coopéré  à  cette  procédure;  et  d'abord  la  loi  ^eule 
enjoignant  au  juge  de  Montauban  d'informer,  il 
ne  peut  se  commettre  un  délit  sans  que  cette  loi 
ne  crie  au  vengeur  public  :  Armez  le  bras  de  la 
justice,  recherchez  le  crime  et  punisses  le  cou- 
pable. 

Tel  est,  Messieurs,  le  droit  public  du  royaume 
que  pour  assurer  la  poursuite  du  crime,  tout  juge 
est  rendu  compétent  pour  informer.  Mais  le  se* 
nécbal  de  Montauban  avait  la  compétence  natu- 
relle et  de  droit,  comme  juge  ordinaire,  comme 
juge  du  lieu  du  délit.  Il  faudrait  les  plus  puissan- 
tes raisons  pour  le  dépouiller  et  l'exclure  quand 
il  n'aurait  pour  lui  que  le  suffrage  de  la  loi  gé- 
nérale et  des  ordonnances  du  royaume. 

Il  joint  à  ce  premier  titre  un  de  vos  décrets, 
Messieurs^  celui  du  17  mal,  sanctionné  le  même 
jour,  qui  porte  :  «  Que  le  président  de  l'Assem- 


1-  V 


tuit-ce  bien  à  nous,  Messieurs,  à  en  prendre 

nnissancc  ?  Dès  que  ces  actes  étaient  déférés 

•  Assemblée  nationale,  avions-nous  le  droit  de 


(1)  A  cet  endroit,  plusieurs  membres  so  sont  fortement 
élovés  pour  emoéchcr  la  discussion.  Il  s'est  fait  une 
ffrnnde  rumeur  aans  la  salle  qui  a  interrompu  Toratour. 
L' Assemblée,  du  consentement  de  M.  le  rapporteur,  lui 
a  permis  de  cooiiauer. 
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ne  serait  admis  aux  secours  accordés  par  le  roi. 
Mais,  d'après  les  ioteolions  bienfaisantes  du 
roi,  cette  annonce  d'inadmission  future  supposait 
évidemment  qu'aucun  patriote  ne  serait  plus 
obligé  de  se  soustraire  aux  venf2;eances  du  sta- 
thouder  ;  et  sans  doute  Tàme  sensible  et  juste  du 
Restaurateur  de  la  liberté  française  ne  pouvait 
soupçonner  les  haines  implacables  de  la  tyran- 
nie. Cependant  les  proscriptions  ont  toujours 
continué  dans  les  Provinces-Unies.  Les  sentences 
de  bannissement,  de  confiscation,  ont  toujours 
été  prononcées,  après  le  terme  de  1788,  comme 
auparavant.  Le  parti  dominant  a  même  redoublé 
d'ardenr  dans  ses  persécutions  pendant  Tan- 
née 1789,  parce  que  les  mouvements  intérieurs 
de  la  France  lui  ont  paru  favoriser  la  stabilité  du 
gouvernement  actuel  de  la  République. 

La  province  d'Utrecbt,  dont  les  Etats  avaient 
aboli,  le  26  février  1629,  le  système  atroce  de  la 
confiscation  ;  la  province  d'Utrecht  a  vu  ses  nou- 
veaux Etats,  de  concert  avec  le  stathouder,  or- 
donner, au  mois  de  marâ  1789,  le  décret  de  dé- 
nombrement et  de  confiscation  des  biens  appar- 
tenant aux  régents,  magistrats,  militaires  et 
autres  citoyens  qui  avaient  soutenu  la  cause  de 
la  liberté.  La  plupart  s'étaient  réfugiés  dans  le 
firabant,  afin  d  y  être  plus  à  portée  de  leurs  fa- 
milles et  des  amis  qui  veillaient  à  leurs  intérêts. 
Instruits  des  nouvelles  poursuites  du  stathouder, 
ils  présentèrent,  au  ministère  de  France,  dans  le 
mois  d'août  1789,  une  requête,  par  laquelle, 
pleins  de  confiance  dans  la  justice  du  gouver- 
nement, ils  le  suppliaient  de  vouloir  bien  leur 
permettre  de  venir,  avec  leurs  femmes  et  leurs 
enfants,  réduits,  comme  eux,  à  la  dernière  mi- 
sère, chercher  en  France  Tasile  et  les  secours 
que  leurs  compatriotes  y  avaient  trouvés.  Cette 
requête  est  restée  sans  réponse. 

La  cour  de  justice  de  la  province  de  Frise  a 
aussi,  le  15  janvier  1788,  ordonné,  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général,  que  si  les  accusés 
ne  se  présentaient  pas  devant  cette  cour,  leurs 
liens  seraient  confisqués;  et  la  conPiscation  a  été 
véritablement  prononcée  le  16  janvier  1789. 

Dans  le  mois  de  juillet  1788,  les  anciens  mem- 
bres des  Etats  de  Prise  se  sont  adressés  également 
au  ministère  de  France;  ils  lui  ont  exposé  leur 
situation  et  celle  de  leurs  concitoyens;  ils  ont, 
comme  les  patriotes  de  la  province  d'Utrecht,  in- 
voqué la  protection  de  la  France,  si  souvent  et  si 
énergiquemeut  promise.  Us  ont  imploré  la  jus- 
tice,1a  sensibilité  du  roi  en  faveur  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  détenus  dans  les  prisons  de 
la  province,  pour  avoir  défendu  les  intérêts  de 
la  patrie  et  les  droits  de  la  liberté  ;  mais  leurs 
réc  amations,  leurs  instantes  prières  n'ont  pu  être 
mieux  entendues  que  celles  des  citoyens  d'U- 
trecht. 

Tel  est  le  tableau  rapide  de  tout  ce  que  les  pa- 
triotes des  Provinces-Unies  ont  entrepris  pour  la 
cause  de  la  liberté,  de  tout  ce  qu'ils  ont  souffert 
pour  elle.  Des  hommes  qui  ont  bravé  la  mort  pour 
la  patrie,  ont  le  droit,  ils  ont  l'impérieuse  obli- 
gation de  se  rattacher  à  la  vie  par  leurs  espéran- 
ces; celles  des  patriotes  hollandais  vivent  dans  le 
cœur  de  tous  les  amis  de  Thumanité,  parce  que 
la  liberté  batave  est  liée,  comme  la  liberté  uni- 
verselle des  peuples,  à  un  mouvement  qu*il  n'est 
plus  au  pouvoir  des  hommes  d*arrôterou  de  sus- 
pendre. 

fions  et  généreux  alliés;  peuple  digne  d'une 
immortelle  gloire,  et  pour  le  bien  que  vous  avez 
fait,  et  pour  le  bien  que  vous  avez  le  pouvoir  de 
faire,  recevez  ici  avec  l'expression  de  nos  vaux 


celle  de  notre  éternel  dévouement.  Puissent  un 
jour  les  citoyens  des  Provinces-Unies  prouver  à 
rKurope  qu'ils  n'ont  oublié  ni  vos  bienfait?,  ni 
votre  exemple  1 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  laEILHARD. 

Séance  du  mardi  27  juillei  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président  annonce  l'hommage  fait  h 
TAsseniblée  :  1*»  par  le  sieur  Ternisien,d^une  per- 
spective de  la  cérémonie  du  serment  civique  Tiit 
au  Ghamp-de-Marspar  la  nation  française  assem- 
blée le  14  juillet  1790;  2"  par  le  sieur  Moizard, 
maître  d'écriture  k  Blois,  d'un  dessin  à  la  plume 
contenant  un  calendrier  perpétuel,  et  les  portraits 
du  roi  et  de  la  reine.  L'Assemblée  a  agréé  ceâ 
hommages. 

M.  Coster,  secrétaire,  fait  ensuite  lecture  de 
l'extrait  des  pièces  et  adresses  suivantes  : 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment  de  la 
garde  nationale  de  Lozay  en  Saintonge,  comman- 
dée par  le  sieur  Meaugeais,  qui  a  exprimé  aux 
citoyens  qu'il  commande  les  sentiments  les  plus 
conformes  aux  principes  de  l'Assemblée,  et  les  a 
exhortés  à  maintenir  la  paix  et  la  Constitution  du 
tout  leur  pouvoir.  L'Assemblée  a  accueilli  avec 
satisfaction  cette  preuve  du  patriotisme  des  ci- 
toyens de  Lozay. 

Adresses  de  la  municipalité,  des  citoyens  et  des 
gardes  nationales  de  la  commune  de  Saint-Pierre 
d'Orignolles,  district  de  la  haute  Saintonge,  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure,  qui  témoignent 
leur  admiration  pour  les  travaux  de  l'Asscinolée, 
qu'ils  prient  de  ne  pas  se  séparer  qu'elle  ne  les 
ait  achevés. 

Délibération  de  l'hôtel  de  ville  de  Sedan,  par 
laquelle  il  arrêto  que  toutes  les  démarches  néces- 
saires seront  faites  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  le  don  d'une  superbe  statue  en  marbre 
du  célèbre  vicomte  maréchal  de  Turenne,  dépo- 
sée depuis  longtemps  dans  une  caisse  à  Fabbayc 
de  Gluny  en  Bourgogne,  dans  le  cas  où  ce  mo- 
nument serait  déclaré  appartenir  à  la  nation,  et 
non  pas  à  la  maison  de  Bouillon  qui  le  revendi- 
que. La  ville  de  Sedan  ne  demande,  dit-elle,  qu'un 
vain  marbre  en  échange  du  grand  homme  qu'elle 
a  donné  à  la  nation. 

(Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  des  do- 
maines.) 

Soumission  d'acquérir  des  biens  nationaux  pour 
la  somme  de  44,400  livres  15  sols  par  la  com- 
mune de  Sainte-Croix  en  Touraine.  Cette  soumis- 
sion a  été  renvoyée  au  comité  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux. 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  district 
de  Rochefort  qui,  avant  de  terminer  ses  travaux, 
en  persistant  dans  les  sentiments  de  respect  et 
de  soumission  qu'elle  a  déjà  manifestés  a  l'As- 
semblée, se  joint  aux  districts  de  la  Rochelle,  de 
Saint-Jean  d'Angelv  et  de  Marennes,  pour  récla- 
mer l'alternat  du  département  de  la  Charente-In- 

(1)  Celle  séance  esl  incomplète  au  Moniteur, 
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férieare,  concurremment  avec  les  trois  villes  dé- 
signées dans  le  décret  da  26  février  dernier. 

Délibération  du  conseil  de  la  commune  de  Gon- 
flans-sur-Seine,  district  de  Sézanne,  département 
de  la  Marne,  pour  acquérir  la  terre  et  ci-devant 
seigneurie  de  Gonflans,  appartenant  au  domaine. 

M.  Clarat,  VtUné,  ieerétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Camvs  propose  d'ajouter  à  Tamendement 
fait  à  rarticle7,  par  M.  Delley  d'Agier,  ces  mots  : 
ayarU  titre  pour  Vavoir^  de  sorte  çjue  cette  partie 
de  l'article  se  trouverait  ainsi  rédigée  :  «  Les  per« 
sonnes  &gées  de  75  ans  et  plus,  qui  ont  actuelle- 
ment une  pension  au-dessus  de  3,000  livres,  et 
qui  ont  titre  pour  l'avoir^  ne  pourront  en  avoic 
une  moindre  de  3,000  livres.  9 

On  observe  qu'une  addition  de  telle  nature  ne 
peut  être  faite  à  un  décret  dans  un  moment  où 
rAssemblée  n*est  pas  complète. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  à  Tordre  de  deux 
heures.) 

M.  Merlin.  La  promptitude  avec  laquelle  6*est 
levée  la  séance  d'hier  n  a  pas  permis  de  faire  at- 
tention à  un  amendement  proposé  par  M.  d'Es- 
tourmôl.  Cet  amendement,  qui  peut  se  placer  «u 
dernier  article,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Et 
pour  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  au  remplacement  des 
arbres  qui  auraient  été  abattus.  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Boat(evllle«Dumeta,  autre  iecrétaire^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d*bier 
au  soir. 

M.  Faydel.  La  municipalité  de  Toulouse  a 
envoyé  à  FAssemblée  nationale  une  adresse  où 
elle  demande  la  punition  des  municipaux  de 
Montauban  :  je  fais  la  motion  de  joinare  cette 
pièce  à  celles  que  le  comité  des  rapports  doit  faire 
passer  à  la  partie  publi(]ue  à  Toulouse,  afin  de 
mettre  cette  municipalité  elle-même  en  demeure, 
si  elle  se  juge  suffisamment  impartiale  pour  con- 
naître de  cette  affaire.  Je  demande,  en  outre,  que 
la  lettre  qui  nous  a  été  lue  dans  le  temps  et  dans 
laquelle  est  consigné  l'aveu  que  la  garde  natio- 
nale de  Montauban  a  fait  le  premier  feu,  y  soit 
également  jointe. 

(Ces  deux  motions  sont  écartées  par  l'ordre  du 
jour.) 

H.  Dabols  (ci-devant  de  Crancé)  demande  la 
parole  avant  Tordre  du  jour. 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

M.  Dabols.  Un  courrier  extraordinaire  du 
département  des  Ardennes  m'a  remis  les  pièces 
que  je  vais  vous  communiquer,  et  qui  concernent 
les  événements  qui  se  passent  sur  les  frontières. 
Il  attend  la  réponse  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dubois  fait  lecture  des  pièces  dont  voici  la 
substance  : 

La  première  est  une  lettre  qui  lui  est  adressée 
par  les  administrateurs  du  département  des  Ar- 
dennes. 

«  Nous  vous  envoyons  copie  d'une  lettre  adres- 
8<^e  par  M.  de  Bouille  à  M.  de  Bonnesson,  lieutenant 
de  roi  à  Hézières,  et  une  délibération  du  directoire 
du  département.  Nous  avons  cru  d'autant  plus 
important  d'en  rendre  compte  à  l'Assemblée  natio- 
Dule,  que  la  même  lettre  a  été  écrite  au  comman- 
dant de  Sedan»  et  que  les  points  les  plus  impor- 
tants de  notre  frontière,  Rocroy,  Gharleville, 


Avesnes,  se  trouvent  dégarnis  depuis  peu  des 
troupes  qui  y  étaient.  » 

Lettre  adressée  à  U.  de  Bonnesson  par  M.  de 
Bouille.  Mets,  21  juillet.  —  «  J'ai  Thonneur  de  vous 
prévenir  que  M.  le  comte  de  Merci,  ambassadeur 
de  Sa  Majesté  apostolique  près  le  roi.  a  demandé, 
au  nom  de  son  souverain,  qu'il  fût  livré  passage 
aux  troupes  autrichiennes,  dans  le  cas  où  elles 
traverseraient  le  territoire  de  France  sur  les 
frontières  de  Luxembourg,  pour  se  rendre  dans 
les  provinces  beiges.  Le  traité  fait  entre  les  deux 
puissances,  porte  qu'il  sera  également  livré  pas- 
sage aux  troupes  du  roi,  si  elles  le  requéraient. 
L'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  troupes 
autrichiennes  ne  trouvent  aucun  obstacle.  Vous 
voudrez  bien,  lorsque  vous  en  serez  officielle* 
ment  requis,  donner  les  ordres  en  conséquence, 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  pour 
empêcher  le  désordre.  Voua  pourrez  communi- 
quer ma  lettre  à  la  municipalité  de  votre  ville, 
et  même  en  donner  copie,  si  elle  le  désire.  » 

Délibération  du    directoin   du  département 

des  Ardennes. 

«  L'Assemblée,  considérant  que  M.  de  Bouille 
n'annonce  pas  précisément  avoir  reçu  des  ordres 
du  roi,  et  que  le  passage  des  troupes  autrichien- 
nes pourrait  avoir  des  conséquences  majeures, 
inquiéler  le  peuple  des  frontières,  répandre  des 
alarmes  et  troubler  les  opérations  de  l'Assemblée, 
a  arrêté  quil  serait  sur-le-champ  envoyé  un  cour- 
rier extraordinaire  à  l'Assemblée  nationale  ;  que 
M.  de  Bonnesson  serait  invité  à  faire  part  au 
directoire  du  département  des  réquisitions  offi- 
cielles qui  lui  seraient  faites,  et  qu'il  sera  en* 
voyé  une  expédition  de  la  présente  délibération 
à  M.  de  Bouille.  > 

M.  Dabols.  Je  dois  vous  apprendre  en  même 
temps  que,  la  semaine  dernière,  des  hommes  cou- 
raient pendant  la  nuit  sur  les  frontières,  et 
criaient  :  Aux  armes,  voici  V ennemi.  Les  paysans 
se  sont  armés,  ils  ont  failli  tirer  les  uns  sur  les 
autres  :  ils  pourraient  croire  que  les  troupes  autri- 
chiennes sont  les  ennemis  qu'on  leur  a  annoncée. 
Je  pense  qu'il  serait  à  propos  de  demander  au 
ministrequelssootlesordresdonnésàM.dcBouillé; 
l'Assemblée  délibérera  après.  Voici  une  nouvelle 
pièce  qui  m'est  remise  à  Tinstant,  c'est  une  lettre 
du  directoire  du  département;  elle  est  datée  du 
23  juillet,  c'est-à-dire  de  quelques  jours  avant  la 
délibération  que  je  viens  de  vous  lire,  c  Nous 
sommes  instruits,  par  des  lettres  qui  nous  ont  été 
adressées,  que  la  navigation  de  la  Meuse  est  in- 
terceptée depuis  notre  frontière  jusqu'à  Liège  ;  les 
rives  sont  occupées  par  les  troupes  belges  et  par 
les  troupes  autrichiennes.  Le  département  avait 
pensé  que  la  neutralité  de  la  France  devait  as* 
surer  la  liberté  de  son  pavillon.  Le  mémoire  ci* 
joint  contient  l'exposé  des  effets  fâcheux  de  l'in- 
terception du  passaee  ;  on  ne  pourrait  trop  tôt 
interposer  Tautorite  de  la  nation  près  des  géné- 
raux des  troupes  autrichiennes  et  des  troupes 
bekes,  pour  obtenir  la  liberté  de  la  navigation 
de  la  Meuse  ;  si  cette  liberté  n'est  pas  totalement 
rétablie,  une  partie  imposante  du  commerce  du 
royaume  est  anéantie. 

M.  Frëtean.  Il  faut,  sans  doute,  avoir  la  com- 
munication des  ordres  donnés  à  M.  de  Bouille,  et  les 
confronter  avec  les  traités  ;  car  il  serait  très  dif- 
férent de  pouvoir  passer  sur  les  terres  de  France, 
ou  de  pouvoir  passer  dans  les  places  fortes  :  o'cst 
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on  objol  à  éclaircir,  mais  ce  n'est  pas  la  srule 
chose  à  faire.  Dans  les  circonstances  actuelles,  et 
dans  leur  rapport  avec  les  mouvemenis  des  trou- 
pes éirangères,  il  est  aussi  imporlant  de  ne  pas 
souffrir  que  des  mesures  ministérielles,  mal  pri- 
ses, compromettent  la  tranquillité  publique.  Un 
procès-verbal  prouve  que  depuis  peu  tous  les 
postes  sur  la  Meuse  sont  dégarnis  de  troupes.  On 
ne  peut  pas  présumer  que  des  dispositions  de 
cette  nature  aient  été  prises  sans  intention,  sans 
réflexion.  Tous  les  traités  passés  depuis  trente  ans 
entre  la  France  et  les  puissances  voisines,  au  su- 
jet de  nos  limites,  sont  à  notre  désavantage.  Moi 
qui  ai  séjourné  sur  les  lieux,  je  vous  Tatteste  pour 
les  Pays-Bas  et  pour  nos  frontières  sur  la  Meuse. 
Il  serait  extraordinaire  de  prendre  une  délibéra- 
tion avant  de  s'assurer  d'un  fait  aussi  capital  que 
le  dépouillement  de  celle  de  nos  frontières  qui 
était  la  moins  garnie  de  troupes  et  la  moins  en 
état  dedC'fense.  H  faut  autoriser  des  commissai- 
res à  demander  au  ministre  le  oui  ou  le  non  de 
ce  fait.  J'ai  vécu  dans  ce  pays,  et  je  n'ai  jamais 
nu  comprendre  comment,  par  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  en  cédant  de  belles  provinces,  on  ne 
s'est  pas  assuré  les  moyens  de  garantir  nos  fron- 
tières. Si  le  fait  reproché  au  ministre  était  une 
déloyauté  marquée,  et  Ton  ne  peut  penser  que  ce 
soit  légèreté  ou  imprudence,  ce  serait  un  crime 
national.  Ne  le  supposons  pa?,  mais  chargeons 
des  commissaires  de  se  retirer  sur  l'heure  au 
secrétariat  de  la  guerre  pour  prendre  les  rensei- 
gnement nécessaires. 

On  dit  qu'il  faudrait  mander  le  ministre,  mais 
pour  prendre  un  parti  il  serait  nécessaire  d'avoir 
à  la  main  des  traités,  dont  le  dépouillement  ne 
peut  se  faire  dans  celte  Assemblée.  Eh  l' qu'impor- 
tent des  délicatesses  d'autorité,  lorsqu'il  s'agit  du 
salut  public?  On  dit  qu'il  se  jfaii  un  rassemble- 
ment de  troupes  dans  la  Savoie  ;  que  les  frontières 
du  Dauphine  sont  hérissées  d'artillerie  *  il  faut 
savoir  si  le  ministre  s'est  mis  en  mesure.  Se  peut- 
il  que  ce  décret  sage  et  nécessaire,  que  vous  avez 
rendu  sur  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  éprouve 
si  promptement  une  infraction  évidente?  S'il  se 
fait  réellement  des  rassemblements  de  troupes, 
peut-on  être  resté  dans  une  incertitude,  dans  une 
apathie  coupable?  Se  peut-il,  uprès  l'union  pro- 
mise entre  le  roi  et  vous,  qu'on  vous  traite  comme 
si  vous  étiez  étrangers  a  la  France,  qu'on  vous 
laisse  ignorer  des  choses  de  cette  importance  qui 
intéressent  si  directement  le  salut  public? 

M.  Dubois.  Je  vous  dois  un  éclaircissement  sur 
le  dégarnissement  des  frontières. 

Je  suis  loin  d'inculper  le  ministre,  mais  je  ra- 
conte des  faits.  H  y  a  un  mois  que  ia  ville  de  Ro- 
croy  envoya  un  courrier  pour  eolliciter  un  régi- 
ment. Elle  en  a  toujours  eu.  Je  m'adresse  à  M.  de 
Latour-du-Pin  avec  le  déouté  extraordinaire,  qui 
est  le  major  de  Rocroy.  Ùe  ministre  me  répondit 
qu'il  ne  pouvait  pas  donner  de  régiment.  Je  lui 
observai  que,  dans  nos  montagnes,  on  voyait  le  feu 
des  troupes  autrichiennes  et  des  troupes  belges, 
et  qu'on  craijznait  une  invasion  dans  la  plus  riche 
partie  de  la  Champagne.  Il  dit  que  M.  d'Èsterhazy, 
commandant  de  ia  province,  en  savait  là-dessus 
plus  que  moi.  Je  do'nande  que  cette  pétition  soit 
prise  en  considération.  La  ville  de  Gharlevillcest 
dans  le  même  cas.  Le  directoire  du  département 
des  Ardennes  écrivait,  le  15  juillet  dernier,  que  le 
directoire,  dont  le  cheif-lieu  est  dans  cette  viiks  lui 
avait  fuit  part  du  départ  inattendu  du  régimeut 
des  hussards  de  Berchioy.  En  rendant  hommage 
k  ia  bonne  conduite  de  ce  corps,  les  admioistra- 


leurs  témoignent  leurs  inquiétudes  pour  le  dé- 
partement et  pour  le  district  de  Charleville  :  en 
effet,  disent-ils,  placés  sur  les  frontières  de  Luxem- 
bourg, près  du  thé&tred'uneguerre  sanglante,  que 
n'avons-nous  pas  à  craindre  des  brigands  qui  se 
rassemblent  I  Un  régiment  d'infanterie  ne  rempla- 
cerait pas  la  cavalerie  légère,  la  seule  arme  qui 
soit  propre  à  s'opposer  à  une  invasion.  Le  district 
de  Charleville  est  dépourvu  de  toutes  espèces  de 
protection  dans  un  moment  où  le  péril  est  immi- 
nent. 

M.  €)oehele(,  député  de  Charleville.  En  consé- 
quence d'une  lettre  qui  m'avait  été  adressée,  je  me 
suis  rendu  chez  le  ministre  de  la  guerre  avec  un 
député  extraordinaire  de  Charleville  pour  deman- 
der (jue  le  régiment  deBerchiny  fût  remplacé.  Le 
ministre  m'a  lait  des  promesses  qui  n'ont  eu  aucun 
effet.  Je  demande  qu  ense  retirant  vers  îeroi.M.  le 
pré^ ident  sollicite  le  remplacement  dece régiment. 

M.  Voldel,  membre  du  comité  des  recherches. 
La  sollicitude  de  l'Assemblée  ne  doit  pas  se  bor- 
ner à  l'objet  qui  l'occupe  en  ce  moment,  il  faut 
qu'elle  embrasse  tout  le  royaume  :  notre  état  n'est 
point  alarmant,  mais  il  est  critique.  Le  comité  est 
informé,  par  des  voies  sûres,  qu'il  se  fait  des  ras- 
semblements de  troupes  en  Savoie.  Les  princes 
d'Allemagne  possesseurs  en  Alsace  s'agitent  de  tou- 
tes parts  ;  il  est  bien  étonnant  que  les  ministres  s'en- 
dorment  sur  des  objets  aussi  importants.  Nous  de- 
vons nous  en  occuper  d'une  manière  instante.  Je 
demande  que  le  mmistre  de  la  guerre  et  celui  des 
affaires  étrangères  fournissent,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  un  élatexactde  lasituation  des  fron- 
tières et  de  l'élat  politique  de  l'Europe,  relative- 
ment à  la  France,  atln  de  prendre  les  précaulions 
nécessaires  pour  que  nos  frontières  soient  gardées 
par  les  troupes  de  ligne  qui  sont  inutiles  dans  l'in- 
térieur du  royaume. 

M.  Mvgnet.  J'ignore  les  conditions  des  traités 
faits  entre  la  France  et  l'Autriche,  mais  quelles 
qu'en  soient  les  clauses,  il  y  a  un  décret  accepté 
par  le  roi,  qui  porte  que  le  pouvoir  exécutif  ne 

{)ourra  introduire  aucunes  troupes  étrangères  en 
France.  Le  Corps  législatif  est  assemblé;  les  cir- 
constances sont  pressantes;  il  fautadoptersansdé- 
lai  la  motion  de  M.  Fréteau  ;  il  faut  nommer  six 
commissaires,  que  le  président  choisira  pourabré- 
ger;  ils  iront  chez  le  ministre  de  la  guerre  et  chez 
a*lui  des  affaires  étrangères  pour  savoir  quels  or- 
dres ont  été  donnés,  et  quels  motifs  ont  déter- 
miné à  donner  ces  ordres. 

M.  Rewbell.Le  commandant  du  régiment  de... 
écrit  que,  pendant  qu'on  dégarnissait  les  frontières 
de  Flandre,  on  excitait  les  troupes  à  l'insurrec- 
tion; il..en  était  de  même  à  Strasbourg.  On  saisit 
ce  moment  pour  distribuer  en  Alsace  de  nouveaux 
libelles,  écrits  dans  les  deux  langues.  Pendant 
qu'on  excite  ainsi  nos  frontières  à  la  révolte,  on 
veut  faire  tomber  notre  crédit.  Le  directeur  des 
fermes  à  Valenciennes  a  remis  un  avis  par  lequel 
on  annonce  qu'il  y  a  une  fabrique  d'assignats  à 
Coblentz  ;  qu  on  y  vend  ces  bilhts  à  très  bon  mar- 
clié.  Il  est  inconcevable  qu'on  choisisse  ce  moment 
pour  introduire  des  troupes  étrangères  dans  une 
place  forte.  L'empereur,  dans  les  guerres  du  Bra- 
bant,  n'a  jamais  ^t  une  semblable  demande,  et 
aujourd'hui  on  aix^rde,  sans  difficulté,  une  péti- 
tion de  cette  importance. 

M.  é'Jkméré.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Pré 
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teau.  J'observe  que,  quoique  la  remarque  de  M.  Mu- 
guet n'ait  pas  obtenu  une  grande  faveur,  elle  est 
infiniment  sage.  Puisque  vous  avez,  par  votre  dé- 
crel,défendu  l'iotroduction  des  troupes  étrangères 
en  France,  sans  le  consentement  du  pouvoir  légis- 
latif, il  fallait  présenter  à  l'Assemblée  le  traité  ; 
lui  demander  si  elle  voulait  qu'il  fût  exécuté;  il 
fallait  vous  rapporter  la  pétition,  vous  indiquer 
comment  le  passage  pourrait  se  faire.  Vous  ne  de- 
vez rien  négliger  quand  vous  êtes  menacés  de  tou- 
tes parts.  L'Angleterre  arme  toujours,  les  provin- 
ces belges  sont  armées,  le  roi  de  Sardaigne  a  fait 
passer  I  Nice  quatre  régiments  d'infiantene,  un  de 
cavalerie  et  un  train  d'artillerie  ;  il  serait  à  pro- 
pos d'envoyer  des  troupes  à  Antibes  et  à  Entre- 
vaux, les  deux  clefs  des  provinces  méridionales. 
Il  y  a  Antibes  200  hommes,  et  à  Entrevaux  40 
invalides.  On  nous  a  6té  les  troupes  que  nous 
avions  Tannée  dernière  en  Provence.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  de  huit  personnes 

Î)our  prendre  connaissance  des  traités  faits  avec 
es  puissances  étrangères.  Si  vous  ne  créez  pas  ce 
comité  pour  vous  préparer  des  connaissances  sur 
ces  objets,  à  la  première  affaire  vous  ne  saurez 
quel  parti  prendre.  On  appellerait  ce  comité  le  co- 
mité des  affaires  étrangères.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit) 

H.  Chabrood.On  retire  les  troupes  des  frontiè- 
res partout  où  il  y  en  a,  et  partout  où  les  puissan- 
ces étrangères  en  rassemblent,  il  s'est  formé  au- 
près deChambéry  un  camn  de  13,000  hommes»  on 
y  attend  incessamment  6,000  Piémontais,  et  le  mi- 
nistre retire  le  régiment  qui  est  en  garnison  à 
Grenoble.  Ce  régiment  serait  parti  si  le  peuple  ne 
l'avait  retenu.  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
de  mander  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre 
et  celui  des  affaires  étrangères.  Il  faut  qu'ils  disent 
les  raisons  pour  lesquelles  on  dégarnit  nos  fron- 
tières. On  adoptera  ensuite  la  motion  de  M.  Fré- 
teau. 

M.  Hartlneaa.  Si  Ton  mande  les  ministres,  on 
ne  saura  rien  ;  le  moyen  de  tout  savoir  c'est  de 
nommer  sur-le-champ  des  commissaires. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  mise  aux  voix  et 
décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  six  com- 
missaires, nommés  sur-le-champ,  se  retireront,  à 
l'heure  môme,  au  secrétariat  de  la  guerre,  à  l'effet 
de  prendre  communication  des  ordres  qui  ont  été 
adressés  aux  commandants  pour  le  roi,  de  livrer 
passage  aux  troupes  étrangères  par  les  départe- 
ments, terres  et  vfiles  de  la  domination  française; 
même  aux  commandants  des  corps  de  troupes  de 
Uenef  d'évacuer  les  places  frontières  du  royaume, 
notamment  du  côté  de  la  Champagne  et  des  pays 
belges,  à  l'effet  d'être  rendu  compte  desdits  or- 
dres à  l'Assemblée  le  plus  tôt  possible,  ensemble 
des  mesures  qui  peuvent  avoir  été  prises  pour  la 
défense  et  sûreté  de  la  nation  au  dehors. 

«  Décrète,  en  outre,  que  lesdils  commissaires  se 
rendront  de  suite  au  secrétariat  des  affaires  étran- 
gères, à  l'effet  de  demander  au  ministre  la  com- 
munication des  nouvelles  et  dépêches  qu'il  a  re- 
çues relativement  à  la  situation  politique  des 
puissances  voisines  du  royaume.  » 

M.  le  Président  nomme  les  commissaires,  qui 
sont  MM.  Fréteau,  Dubois,  de  Menou,  d'Elbhecq, 
d'André  et  Emmery. 

M.  Martlnean.  Je  demande  que,  toutes  affaires 
cessant,  on  s'occupe  de  l'organisation  de  l'ar- 


mée. La  révolution  qui  s'est. opérée  en  France 
est  la  cause  de  toutes  les  têtes  couronnées.  L'An- 
gleterre, sur  laquelle  on  voudrait  nous  endormir, 
est  peut-être  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
celle  que  nous  avons  le  plus  à  craindre.  (Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures,)  Je  soupçonne  une  intel- 
ligence entre  la  cour  de  Londres  et  celle  d'Es- 
pagne. L'Angleterre  a  une  escadre  de  60  vaisseaux 
de  ligne  :  je  ne  sais  quelle  est  sa  destination  ; 
mais  je  la  crains.  Je  fais  la  motion  qu'à  compter 
de  demain,  nous  nous  occupions,  sans  interrup- 
tion, de  l'armée  et  de  la  marine. 
Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 


V  Assemblée  passe  à  son  ordre  du  jour  qui  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  Vorare  judiciaire* 
Titre  lll  des  juges  de  districts. 


M.  TJioaret,  rapporteur.  L'article  1«'  du  ti- 
tre III  du  nouveau  pian  que  vous  a  proposé  le 
comité  de  Constitution  (1),  portait  : 

c  Art.  1«'  Il  sera  établi,  en  chaque  district,  un 
tribunal  composé  de  trois  juges,  auprès  duquel 
il  y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Les  suppléants  y  seront  au  nom- 
bre de  quatre,  dont  deux  au  moins  seront  pris 
dans  la  ville  de  l'établissement.  •> 

Mais  comme  dans  votre  séance  du  23  de  ce 
mois  vous  avez  adopté  la  motion  incidente  de 
M.  Ghabroud,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  dis- 
trict la  connaissance  mutuelle  des  appels  de 
leurs  jugements;  la  question  qui  se  présente  au- 
jourd'hui à  la  discussion  consiste  a  savoir  de 
combien  de  juges  chaque  tribunal  sera  composé. 
Le  chiffre  de  trois  juges  ne  convient  point 
d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu.  Je  me 
suis  concerté  avez  M.  Chabroud  et,  d'accord  avec 
lui,  je  propose  à  l'Assemblée  de  composer,  de 
cinq  juges,  les  tribunaux  de  districts,  parce  que, 
sans  rien  déterminer  sur  le  nombre  dcsju^es 
qui  prononceront  sur  l'appel,  il  faut  au  moins 

3ull  en  reste  un  pour  recevoir  les  auditions  et 
onner  suite  à  toutes  les  instructions  des  procé- 
dures criminelles. 

M.  Hartinean.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  por- 
ter jusqu'à  cinq  le  nombre  des  juges  ;  celui  de 
trois  est  suffisant»  en  y  ajoutant  quatre  sup- 
pléants, dont  deux  seront  pris  dans  le  lieu  même 
du  tribunal.  Les  appels  seront  très  rares  ;  lorsque 
le  tribunal  de  district  aura  à  prononcer  sur  un 
appel,  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  appelant  un 
suppléant  ;  je  dis  un,  parce  que  la  combinaison 
de  quatre  juges  est  plus  favorable  pour  assurer 
l'équité  des  jugements;  quand  il  y  aura  partage, 
on  appellera  un  autre  suppléant;  ainsi  vous 
aurez  une  machine  simple  et  économique. 

M.  Hoaglns.  11  est  de  Tiotérét  des  justiciables 
et  de  la  justice  de  donner  aux  tribunaux  de  dis- 
trict le  nombre  de  juges  déterminé  par  le  comité. 
Il  est  probable  que  dans  cinq  juges  on  trouvera 
plus  de  lumières  et  de  probité  nue  dans  trois. 
Peu  sont  corrompus  par  peu,  dit  Machiavel  ;  c'est 
aussi  le  sentiment  deBeccaria  et  de  Montesquieu. 
Il  serait  dérisoire,  en  attribuant  tant  de  fonctions 
aux  tribunaux  de  district,  de  ne  leur  donner  que 
trois  juges. 

M.  Chabroad.  Je  ne  suis  pas  partisan  du  grand 
nombre  des  juges;  je  crois  Qu'il  doit  être  res- 
treint à  la  stricte  nécessite,  et  assurément  le 


(i)  Voyez  Archives  parlementaires,  i^  série,  tome  X, 
p.  735  et  suiv. 
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(ihlté*  U$  Vihurv.  ai  U*n  tminknucjM  foinuif-n,  an  fis- 
Iti  lia  uhn  UttiïU'n,  mm  h  Wtirtt  (ïftuyznUt^Pi.  Xm 
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Mi((  HM/|r|(iiiiiii  II  finit  HuUfrïnnr  tU*M  amumnHi- 
n  M  H  lU  ffhifMlftr  Mil  iiiliiMlMt  lit  oui  ou  h  non  de 
i  H  T'ill  I  >it  VfU'ii  iImiih  ni  p/iyti.  lU  Jo  n'ai  Jarnaïf 
f>M  niM,|iM<iMlM(  roMimi^riL  p/ir  Ui  irHii^i  (J'Aix^la- 
^llMif^lll^  Ml  iwwImiiI  iIm  Imllim  prorfricoMf  on  ne 
it'i  '•(  lum  fi'nniii  I114  in/ivitiin  <Ui  ^/inintlr  nonfron^ 
lU'M'M  Ml  In  liill  M>|MO(li<)iin  nilnlulrn  l'Hait  ane 
ll^lovlHl(r<  iM)iM|iiitis  ni  l'nnnniM'Ut  fu'.fwr  qae as 
to<<li  IriWiinlnnil  lin|irinli«rir'n,  munniit  un  crime 
niilliiiiMl  ^M  in  MiipiioMonN  imif,  m/ilK  cfiargeoni 
<M>«  inMiliil»tiii|('iiM  ilit  un  nMlrni'  Mur  riieure  au 
ttri'MiiiiHiii  ilii  la  Minrin  pour  pnnnlrnN  ri'nfn;!- 
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«•♦voir  ti|  liiniliiUlni  oVal  nilmiii  lui^nun^.  Hn  pnut- 
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Observai  que,  daD»'r,8  ,%';.''"  ''''«"""<"   J . 
des  troupes  aulFic SZ^^  voy„||  i,.,' 

etqu'oD  craignait  uieint».,''  '^?  "'""I""'  l"'l«""' 
pâme  de  la  Champ"ag' i"lf  J,"  m,!"!?  ".'  I,"""  '••'  " 
commaDdaDt  de  l5  provinc«  1  "  ^-  '  «"'"'•li"i!y, 
plus  que  moi.  JedeaianR^"  '.?*""  '«'-'••'•"•'iii 
prise  en  considération  La  ?K"V..»'^-""»"  «"U 
d«n«  le  raéme  cas  L2"clirec,ï?e''H„^'r '"'"'»"''' 
doM  Ardennes  écrivait,  le  15  h,nt?S  dôpariunicni 
directoire,  dont  le  cheKlIeuVs^d  .„'  '^"'"*-''''  '""^  '« 
uvult  full  pan  du  Sarunatef  "^^ 
do»  liUMBrds  de  Berc&.|i'S„^"  régiment 

k  1«  bonno  conduite  uTceVo^païdteK 


La  «>..iç;!,:e  ce  i  Asstri  t*  a;^  iT,^^,^. 

o'-r  a  .  ciM  <;ai  la-^a»  «  «  r.  ^  *  V.  / 

qa elle emi^Sfc J&;|  » iïTaa-^ . i-l^rr .t.'- 

point  ^aannaat.  m^  u  «K*crâ:>r^.  ii^-.;f:  I  ;:: 

informa,  par  des  tc«s  st.-w.-^  jjç'^;'^.- <?• 

«emiWecoeou  de  tr jases  es  4t  i^f^X^r^ 

d'AlleraagQe  po55e*i.dr?e:  ilici^^ai-^.^:'^ 

It:»  fizru  ;  Il  est  oieo  éu>Laac:  roe  l«I  œ-.^S^  *  "" 

dorment  «or  des  o&^as  »Qsa  ia» -«tuRva''  ^l! 

rons  nous  ea  occuper  d  one  miJSelS^-î^^'r: 

demande  que  le  mioîstra  d*  la^r^^iT^ 

affaing  éfrangèns  foort,L.s«i,.^S^f^r-/.r^ 

d^îlai  possible,  uo  élatexact de  lasiiuaci.^  J^fl    ' 

ii.res  et  de  l'état  politique  de  ITa%^  ^îl^" 

nienl  â. la  France,  ^Bn  2e  prenire  S^'r^l^-^ 

nto«Mire<  pour  que  nos  frontière  wiern^-.,'. 

par  les  ti-ou(.es  de  ligne  qoi  sont  inoOJe  da^".^f 

téri'.'ur  du  royaume.  «-"cauajsi  ij- 

M.  JHugnH.  J'ignore  les  coDdi:i}3«  ,»*«  ««i-i 
faits  entre  la  France  et  l'Autriche  mif„Si,t^ 
qu'.ri  soient  les  clauses,  il  y  a  nn  d^reta^^  ^^ 
par  le  roi,  qui  porte  qae  ij  pouvoir  «nSn^ 
pourra  introduire  aucunes  troupes  etran-è-«  e  i 
l'ranre.  Le  Corps  législatif  est  lî^-S-^f^cr 
çoiiHlnnc«|8  sont  pressantes  ;  il  fautadopter  sM^dt^ 
Il  lu  motion  de  M.  Fréteau;  il  faut  nom^rs^i 
•-..  iiniiBMires,  que  le  président  choisira  pourat.ré- 
K.r;  11:1  iront  chez  le  ministre  de  U  guerre  «chei 
(•..lui  dosa  ffaires  étrangères  pour  saloir  que^sor- 
dii-n  ont  été  donnés,  et  quels  motiis  ont  déter- 
miné ft  donner  ces  ordres. 

M.  n«wli«ll.  Le  commandant  du  rteiment  d<> 

i^iil  Iquo,  pondant  qu'on  dégarnissaitlâ  froniiè>ës 
1  H  l'iumirw,  on  excitait  les  troupes  à  l'insurric- 
ll'Hi  i  II,  en  était  de  même  à  StraSboure.  On  ^if,, 
j<;  iiiiMiM'iit  pour  distribuer  en  Alsace  de  nouvraÙi 
lllM'IleMViltH  dans  les  deux  langues.  Pendant 
i|ti  .111  ev  llo  ainsi  nos  frontières  à  la  révolte,  <.n 
yei.l  IiiIm;  lonibor  notre  crédit.  Le  directeur  dos 
'';■'""""  VukMHlunnes  a  remU un  avis  par  lequel 
iiiKMieo  ou'll  y  a  une  fabrique  d'assignats  à 
•S  iî'  ,1.;  h'r"  ^V.'^  cesbilh^àtrôsbo^nfnar- 

h  Vi  .  '^''^''  ''"■  '"*"?«"  élrangères  dans  une 
Cl  •-'  •.  '^7«ll«r«"r,  dans  les  guerres  du  Bra- 
aS  ol,  i?i.    '""'"  '^'*'  ""o  sembla&e  demande,  et 

Src'aTiKtt.'"»''  '''«"'""^'  -«  i^^- 

M.  4'Aadr<.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Fré 
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teau.  J'obserye  que,  quoique  la  remarque  de  M.  Mu- 
guet n'ait  pas  obtenu  une  grande  faveur,  elle  est 
infiniment  sage.  Puisque  vous  avez,  par  votre  dé- 
cret,défendu  rintroduction  des  troupes  étrangères 
en  France,  sans  le  consentement  du  pouvoir  ieçis- 
latif,  il  fallait  présenter  à  rAsserablée  le  traité; 
lui  demander  si  elle  voulait  qu'il  fût  exécuté;  il 
fallait  vous  rapporter  la  pétition,  vous  indiquer 
comment  le  passage  pourrait  se  faire.  Vous  ne  de- 
vez rien  négliger  quand  vous  êtes  menacés  de  tou- 
tes parts.  L'Angleterre  arme  toujours,  les  provin- 
ces belges  sont  armées,  le  roi  de  Sardaigne  a  fait 
passer  à  Nice  quatre  rédments  d'infanterie,  un  de 
cavalerie  et  un  train  d'artillerie  ;  il  serait  à  pro- 
pos d'envoyer  des  troupes  à  Antlbes  et  à  Entre- 
vaux, les  deux  clefs  des  provinces  méridionales. 
Il  y  a  Antibes  200  bommes,  et  à  Entrevaux  40 
invalides.  On  nous  a  ôté  les  troupes  que  nous 
avions  l'année  dernière  en  Provence.  Je  demande 
qu'il  soit  nommé  un  comité  de  huit  personnes 
pour  prendre  connaissance  des  traités  faits  avec 
les  puissances  étrangères.  Si  vous  ne  créez  pas  ce 
comité  pour  vous  préparer  des  connaissances  sur 
ces  objets,  à  la  première  affaire  vous  ne  saurez 
quel  parti  prendre.  On  appellerait  ce  comité  le  co- 
mité des  affaires  étrangères.  {Une  grande  partie 
de  V Assemblée  applaudit) 

H.  Chabronë.On  retire  les  troupes  des  frontiè- 
res partout  où  il  y  en  a,  et  partout  où  les  puissan- 
ces étranfières  en  rassemblent.  Il  s'est  formé  au- 
près deGhambéry  un  camp  de  13,000  hommes»  on 
y  attend  incessamment  6,000  Piémontais,  et  le  mi- 
nistre retire  le  régiment  qui  est  en  garnison  à 
Grenoble.  Ce  régiment  serait  parti  si  le  peuple  ne 
l'avait  retenu.  Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
de  mander  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre 
et  celui  des  affaires  étrangères-  Il  faut  qu'ils  disent 
les  raisons  pour  lesquelles  on  dégarnit  nos  fron- 
tières. On  adoptera  ensuite  la  motion  de  M.  Fré- 
teau. 

M.  MaHIneaa.  Si  Ton  mande  les  ministres,  on 
ne  saura  rien  ;  le  moyen  de  tout  savoir  c'est  de 
nommer  sur-le-champ  des  commissaires. 

La  motion  de  M.  Fréteau  est  mise  aux  voix  et 
décrétée  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  six  com- 
missaires, nommés  sur-le-champ,  se  retireront,  à 
l'heure  même,  au  secrétariat  de  la  guerre,  à  l'effet 
de  prendre  communication  des  ordres  qui  ont  été 
adressés  aux  commandants  pour  le  roi,  de  livrer 
passage  aux  troupes  étrangères  par  les  départe- 
ments, terres  et  villes  de  la  domination  française; 
même  aux  commandants  des  corps  de  troupes  de 
ligne,  ^évacuer  les  places  frontières  du  royaume, 
notamment  du  côté  de  la  Champagne  et  des  pays 
belges,  à  l'effet  d'être  rendu  compte  desdits  or- 
dres à  l'Assemblée  le  plus  tôt  possible,  ensemble 
des  mesures  qui  peuvent  avoir  été  prises  pour  la 
défense  et  sûreté  de  la  nation  au  dehors. 

«  Décrète,  en  outre,  que  lesdits  commissaires  se 
rendront  de  suite  au  secrétariat  des  affaires  étran- 
gères, à  l'effet  de  demander  au  ministre  la  com- 
munication des  nouvelles  et  dépêches  qu'il  a  re- 
çues relativement  à  la  situation  politique  des 
puissances  voisines  du  royaume.  » 

M.  le  Président  nomme  les  commissaires,  qui 
sont  MM.  Fréteau,  Dubois,  de  Menou,  d'Elbhecq, 
d'André  et  Ëmmery. 

M.  Martlneaa.  Je  demande  que,  toutes  affaires 
cessant,  on  s'occupe  de  l'organisation  de  l'ar- 


mée. La  révolution  qui  s'est. opérée  en  France 
est  la  cause  de  toutes  les  têtes  couronnées.  L'An- 
gleterre, sur  laquelle  on  voudrait  nous  endormir, 
est  peut-être  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
celle  que  nous  avons  le  plus  à  craindre.  {Il  s'élève 
beaucoup  de  murmures,)  Je  soupçonne  une  intel- 
ligence entre  la  cour  de  Londres  et  celle  d'Es- 
pagne. L'Angleterre  a  une  escadre  de  60  vaisseaux 
de  ligne  :  je  ne  sais  quelle  est  sa  destination  ; 
mais  je  la  crains.  Je  fais  la  motion  qu'à  compter 
de  demain,  nous  nous  occupions,  sans  interrup- 
tion, de  l'armée  et  de  la  marine. 
Cette  motion  n'a  pas  de  suite. 

V Assemblée  pa^se  à  son  ordre  du  jour  qui  est  la 
suite  de  la  discussion  sur  Vorare  judiciaire. 
Titre  lll  des  juges  de  districts, 

M.  TJioaret,  rapporteur.  L'article  1«'  du  ti- 
tre III  du  nouveau  plan  que  vous  a  proposé  le 
comité  de  Constitution  (1),  portait  : 

c  Art.  1^  Il  sera  établi,  en  chaque  district,  un 
tribunal  composé  de  trois  juges,  auprès  duquel 
il  y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Les  suppléants  y  seront  au  nom- 
bre de  quatre,  dont  deux  au  moins  seront  pris 
dans  la  ville  de  l'établissement.  » 

Mais  comme  dans  votre  séance  du  23  de  ce 
mois  vous  avez  adopté  la  motion  incidente  de 
M.  Ghabroud,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  dis- 
trict la  connaissance  mutuelle  des  appels  de 
leurs  jugements;  la  question  qui  se  présente  au- 
jourd'hui à  la  discussion  consiste  a  savoir  de 
combien  de  juges  chaque  tribunal  sera  composé. 
Le  chiffre  de  trois  juges  ne  convient  point 
d'après  le  décret  que  vous  avez  rendu.  Je  me 
suis  concerté  avez  M.  Chabroud  et,  d'accord  avec 
lui,  je  propose  à  l'Assemblée  de  composer,  de 
cinq  juges,  les  tribunaux  de  districts,  parce  que, 
sans  rien  déterminer  sur  le  nombre  des  juives 
qui  prononceront  sur  l'appel,  il  faut  au  moins 

3u11  en  reste  un  pour  recevoir  les  auditions  et 
onner  suite  à  toutes  les  instructions  des  procé- 
dures criminelles. 

M.  Hartinean.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  por- 
ter jusqu'à  cinq  le  nombre  des  juges  ;  celui  de 
trois  est  suffisant,  en  y  ajoutant  quatre  sup- 
pléants, dont  deux  seront  pris  dans  le  lieu  même 
du  tribunal.  Les  appels  seront  très  rares  ;  lorsque 
le  tribunal  de  district  aura  à  prononcer  sur  un 
appel,  il  ne  pourra  le  faire  qu'en  appelant  un 
suppléant;  je  dis  un,  parce  que  la  combinaison 
de  quatre  juges  est  plus  favorable  pour  assurer 
l'équité  des  jugements;  quand  il  y  aura  partage, 
on  appellera  un  autre  suppléant;  ainsi  vous 
aurez  une  machine  simple  et  économique. 

M.  Mongins.  Il  est  de  l'intérêt  des  justiciables 
et  de  la  justice  de  donner  aux  tribunaux  de  dis- 
trict le  nombre  de  juges  déterminé  par  le  comité. 
Il  est  probable  que  dans  cinq  juges  on  trouvera 
plus  de  lumières  et  de  probité  nue  dans  trois. 
Peu  sont  corrompus  par  peu,  dit  Machiavel  ;  c'est 
aussi  le  sentiment  deBeccaria  et  de  Montesquieu. 
Il  serait  dérisoire,  en  attribuant  tant  de  fonctions 
aux  tribunaux  de  district,  de  ne  leur  donner  que 
trois  juges. 

M.  Chabron4.  Je  ne  suis  pas  partisan  du  grand 
nombre  des  juges;  je  crois  qu'il  doit  être  res- 
treint à  la  stricte  nécessite,  et  assurément  le 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  1"  sdric,  tome  X, 
p.  735  et  suiv. 
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nombre  cinq  ne  s'élève  pas  an  delà  du  strict  né- 
cessaire. Lf  s  suppléants  proposés  ne  sont  autre 
chose  que  des  juges;  car  rnomme,  sans  lequel 
un  tribunal  ne  peut  remplir  toutes  ses  fonctions, 
est  attaché  à  ce  tribuual. 

M.  Malès.  Je  propose  un  amendement,  qui 
n'est  autre  chose  que  l'avis  que  M.  Gbabrond 
avait  déjà  présenté  :  il  consiste  à  flxer  à  quatre 
le  nombre  des  juges. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pai  lieu  à  déii* 
bérer  sur  les  amendements  proposés. 
L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 
Art.  l*'  «  Il  sera  établi,  en  chaque  district,  un 
tribunal  composé  de  cinq  juges,  auprès  duquel 
il  y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
ni^tè^e  public.  Les  suppléants  y  seront  au  nom- 
bre de  quatre,  dont  deux  au  moins  seront  pris 
dans  la  ville  de  l'établissement,  ou  tenus  de  Tba- 
biter.  » 

M.  Thaaret,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  2  a  7.  Après  quelques  observa- 
tions, qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  amendement, 
ces  articles  sont  adoptés  tels  que  les  propose  le 
rapporteur,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  <  Dans  les  districts  où  il  se  trouvera  une 
ville  dont  la  population  excédera  cinquante  mille 
limes,  le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict pourra  être  porté  à  six,  lorsque  le  Corps 
législatif  aura  reconnu  la  nécessité  de  cette 
augmentation,  d'après  les  instructions  des  admi- 
nistrations de  département;  ces  six  juges  se  divi- 
seront en  deux  chambres  pour  juger  concurrem- 
ment les  causes  de  première  instance,  et  les 
appels  des  jugements  des  juges  de  paix. 

Art.  3.  <  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le 
premier  présidera  dans  les  tribunaux  qui  se  trou- 
veraient divisés  en  deux  chambres;  le  juge  qui 
aurait  été  élu  le  second,  présidera  la  seconde 
chambre. 

Art.  4.  «  Les  juges  de  district  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  mixtes  en  toute  matière,  excepté 
seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus 
être  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les 
affaires  de  commerce  dans  les  districts  où  il  y 
aura  des  tribunaux  de  commerce  établis. 

Art.  5.  <  Les  ju^es  de  district  connaîtront  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
de  1,000  livres  de  principal,  de  toutes  les  affaires 
mobilières  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  sera 
de  50  livres  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail. 

Art.  6.  «  En  toutes  matières  personnelles, 
réelles  et  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  par- 
ties seront  tenues  de  déclarer,  au  commence- 
ment  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  être 
jugées  sans  appel,  et  auront  encore,  pendant 
tout  le  cours  de  l'instruction,  la  faculté  d^n  con- 
venir; auquel  cas  les  juges  de  district  prononce- 
ront en  premier  et  en  dernier  ressort. 

Art.  7,  «  Lorsque  le  tribunal  de  district  con- 
nattra,  soit  en  première  instance  à  charge  d'ap- 
pel, soit  de  l'appel  des  jugements  des  juges  de 
paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois 
juges;  et  lorsqu'il  connaîtra  dans  tous  les  autres 
cas,  en  dernier  ressort,  soit  par  appel  d'un  tri^ 
bunal  de  district,  soit  au  cas  de  l'article  5  ci  des- 
sus, il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  » . 

M.  le  Président.  L'Assemblée  arrive  mainte- 
nant au  titre  IV  intitulé  :  Des  appels.  Dans  sa 


séance  du  23  juillet;  elle  a  décrété  l'article  pre- 
mier en  ces  termes  : 

Art.  !•'  f  Les  jupes  de  district  seront  juges 
d'appel  les  uns  a  l'égard  des  autres,  selon  les 
rapports  qui  seront  déterminés  dans  lea  articles 
suivants,  t 

H.  Chabread.  Les  articles  que  Je  vais  présen- 
ter maintenant  sont  le  développement  du  prin- 
cipe contenu  dans  celui  qui  vous  a  été  lu  par 
H.  le  président*  Ils  ont  été  concertés  avec 
M.  Tbouret  :  nous  avons  toujours  eu  devant  les 
yeux  cette  maxime  que  l'Assemblée  nationale  a 
adoptée:  L'intérêt  des  justiciables  et  la  confiance 
de  chacune  des  parties  doivent  influer  le  plus 
possible  dans  le  choix  du  tribunal  où  l'appel  sera 
porté. 

M.  Chabroud  lit  l'article  2  qui  est  décrété  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  «  Lorsqu'il  y  aura  appel  d*un  jugement, 
les  parties  pourront  convenir  d'un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  districts  du  royaume,  pour  lui 
en  déférer  la  connaissance,  et  elles  en  feront  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  il  aura  été 
appelé,  laquelle  déclaration  sera  signée  d'eile», 
ou  de  leurs  procureurs  spécialement  fondés.  » 

Plusieurs  membres  disent  qu'on  n'a  pas  bien 
entendu  la  lecture  de  l'article  2,  et  demandent 
qu'on  le  remette  aux  voix, 

M.  Régnier.  Il  n'est  pas  possible  de  remettre 
en  délibération  un  article  adopté;  je  demande 
qu'on  passe  à  l'examen  de  la  suite  du  projet. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 


1.  de  liaehète.  Il  arrivera  tous  les  jours 
qu'une  troisième  partie,  qui  ne  sera  pas  au  pre- 
mier tribunal,  interviendra  ou  sera  appelée  en 
appel,  il  faut  donc  décréter  avant  tout  que  l'af- 
faire  reviendra  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

M.  Chabrond.  La  cause  principale  attire  lea 
parties;  il  est  donc  possible  d'espérer  que  l'on 
ne  permettra  pas  d'introduire  de  nouvelles  par- 
ties dans  les  causes  d'appel. 

M.  Prieur.  Ce  serait  nuire  aux  droits  d'autrui 
que  de  ne  pas  ajouter  un  article  additionnel  en 
faveur  des  tierces  parties  et,  comme  il  est  juste 
de  réfléchir  sur  cet  objet,  je  demande  l'ajourne- 
ment à  après-demain. 

,  M.  Régnier.  Je  combats  raioornement,  car 
il  était  possible  qu'une  nouvelle  partie,  inter- 
venant dans  une  cause,  pût  la  faire  renvoyer  à 
un  autre  tribunal,  nous  renouvellerions  les  an- 
ciens privilèges  de  ceux  qui  évoquaient  les  causes 
dans  les  tribunaux  privilégiés. 

M.  Brillat-Savartn.  Ce  serait  une  grande  in- 
justice d'empêcher  des  garants  en  cause  d'appel, 
(On  demande  l'ajournement  de  toutes  parts.) 

M.  Ciiabrond.  Je  ne  m^oppose  pas  à  l'ajour- 
nement, mais  je  crois  inutile  de  renvoyer  au  co- 
mité puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  préparer  un  tra- 
vail, mais  seulement  d'examiner  et  de  discuter. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


s 


(AssembléA  DAttoDito.] 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  TREILHARO. 

Séance  du  tnardi  21  Juillet  1790,  au  soir  (1). 

M.  le  Pp<sld«Bt  oavfe  la  séance  à  six  heures 
du  BOlr. 

M.  Coster^  têeriiairê^  fait  lecture  de  l'extrait 
de  plusieurs  adresses  dont  la  teoeur  suit  : 

Adresses  des  prêtres  séculiers  et  réguliers  de 
la  Tille  d*Aries,  qui,  jaloux  de  manifester  leurs 
sentiments  patriotiques  en  même  temps  que  les 
autres  Français,  ont  choisi  le  14  juillet  ppur  Té- 
poque  de  leur  hommage  et  de  leur  adhéâion  so- 
lennelle à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  ils  on  t  mis  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs 
celui  de  prêcher  au  peuple  la  soumission  la  plus 
entière  et  Tobéissance  ta  plus  prompte  aux  lois 
qui  émanent  de  sa  siigesse. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Rahon,  dépar- 
lement du  Jura,  qui  déclare  ennemis  de  la  na- 
tion et  du  roi  et  traîtres  k  la  pairie  tous  ceux 
qui,  par  des  protestations,  écrits  ou  actes  quel- 
conques, chercheraient  à  s'opposer  aux  décrets 
de  l'Assemblée  et  à  troubler  ainsi  la  tranquillité 
publique. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Monthfeu  en 
Bombes  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de  Timposi- 
tioQ  des  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d^Aucti, 
qui  s'élève  avec  force  contre  les  deux  délibéra^ 
lions  et  pétition  des  citoyens  catholiques  de 
Nimes  ;  elle  annonce  que  les  trois  corporations  des 
maîtres  cordonniers,  perruquiers  et  tailleurs  de 
!a  ville  d*Auch  ont  regu  la  seconde  délibération; 
qu'ils  l'ont  dénoncée  à  la  municipalité  comme  sé- 
ditieuse et  attentatoire  à  l'autorité  suprême  des 
représentants  de  la  nation. 

L'Assemblée  électorale  du  déparlement  du  Gers 
et  la  garde  nationale  d'Auch  ont  adhéré  à  cette 
dénonciation. 

Adresse  des  anciens  magistrats  de  la  ville  de 
Schelestadt.  département  du  Bas-Rhin, qui,  rentrés 
dans  leurs  fonctions  en  vertu  du  décret  du  8  juin, 
qui  a  cai$sé  la  municipalité  de  celte  ville,  se  sont 
empressés  de  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  des  municipalités  de  Sondernac  et  d'O- 
deren,  département  du  Haut-Rhin,  qui  font  des 
fournissions  importantes  d'acquérir,  le  plus  tôt 
|;OfiSible,  des  biens  nationaux. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  Villié,  départe- 
ment de  Rh6ne-et-Loire,  qui  so  sont  confédérés 
contre  les  ennemis  de  la  Constitution» 

Adresse  du  régiment  patriotique  de  la  ville  et 
juridiction  de  Penne,  contenant  son  adhésion  à 
la  fédération  proposée  par  le  régiment  patriotique 
d'Ageo. 

Adresses  des  administrateurs  du  département 
do  l'Ardècheet  du  département  du  Gard,  qui,  dés 
l'instant  de  leur  réunion,  s'empressent  de  renou- 
veler à  l'Assemblée  l'expression  des  sentiments 
de  respect  et  de  reconnaissance  dont  les  électeurs 
du  même  département  lui  avaient  adressé  l'hom- 
mage. 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
s'engagent  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
exécuter  les  lois  et  rétablir  la  paix  si  cruclle- 


(i)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniieur, 


ment  altérée  dans  la  ville  de  Nîmes  et  ses  envi- 
rons. 

Adresses  des  municipalités  de  Val  d'Ajol ,  de 
Vichy,  deGrèzes-le-Châleau,  district  de  Marvejols, 
de  Fleury,  district  d'Orléans ,  d'Aiguevives,  dé- 
partement du  Gard,  de  Juliénas,  des  villes 
d'Hyère8;deConfolen8,d'AuriiIac,  de  Notre-Dame- 
de-Plalsance  en  Poitou,  et  d'Alais. 

Toutes  ces  municipalités  envoient  à  TAsscm- 
blée  le  procès- verbal  de  la  fête  civique  que  tous 
les  citoyens  armés  ou  non  armés  ont  célébrée  le 
14  juillet,  dans  laquelle  ils  se  sont  livrés  aux 
transports  de  la  plus  vive  allégresse,  et  ont  pro- 
noncé, de  concert,  le  serment  fédératif  du  Champ- 
de-Mars. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Dax,  qui  offre  h  l'Assemblée 
nationale  son  tribut  d'hornmage  et  d'admiration 
pour  la  plus  belle  Constitution  qui  s'élève  et  tend 
à  grands  pas  vers  sa  perfection. 

Celle  société,  instruite  qu'une  pétition  a  élô 
clandestinement  remise  à  la  municipalité  de  la 
même  viliei  pour  la  transmettre  à  l'Assemblée 
contre  son  intention,  s'empresse  de  prévenir  l'As- 
semblée qu'il  oy  a  qu'un  esprit  de  jalousie  et  de 
discorde  qui  seul  peut  avoir  soufflé  un  projet 
aussi  inconstitulionnel  :  «  Nous  n'ignorons  pas 
«  ces  perfides  motifs,  ajoutent-ils;  la  mal- 
«  veillance  ne  manque  pas  de  ressources  pour 
M  pallier,  donner  même  un  air  de  vérité  à  Timpos- 
c  ture  la  plus  hardie,  mais  elle  ne  saurait  nous  dé- 
«  courager  ;  elle  pourra  faire  de  nous  des  martyrs 
«  de  la  Constitution,  mais  jamais  des  parjures  : 
«  notre  vie  est  à  la  patrie  et  à  ses  lois,  v 

Adresse  des  électeurs  de  Ponteroix,  qui  annon- 
cent que,  pour  témoigner  leur  respect  pour  l'As- 
éemblée  nationale  et  leur  adhésion  à  ces  mêmes 
décrets,  ils  se  sont  empressés  de  terminer  la  for- 
mation de  leur  district. 

Mandement  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes,  qui  or- 
donne que  le  Te  Deum  sera  chanté  dans  toutes 
les  paroisses  de  son  diocèse,  le  14  de  co  mois, 
à  l'occasion  du  pacte  fédératif. 

M.  Regnavd  (de  Saint-Jean-d'Àngelif)  fait  lec- 
ture d'une  adresse  des  habitants  du  lieu  de  Vieu- 
zos,  district  d'Argelès,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  contenant  qu'après  avoir  prêté  le 
serment  ordonné  pour  la  fédération  du  14  du  cou- 
rant, ils  ont,  avec  leur  pasteur,  chanté  le  Te  Deum 
en  action  de  grâces  de  la  liberté  conquise,  et  VExau- 
diai,  pour  demander  au  Saint-Ksprit  les  lumières 
nécessaires  pour  les  représentants  de  la  nation 
et  leur  bon  roi  ;  et  qu'ils  ont  arrêté  unanimement 
que  leur  maire  serait  chargé  d'adresser  le  procès- 
verbal  des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  ù  l'occa- 
sion de  la  fédération,  à  M.  Barrère,  leur  ci-de- 
vant  seigneur  el  leur  très  grand  bienfaiteur,  en 
le  priant  de  vouloir  bien  leur  servir  d'organe  au- 
près de  l'Assemblée  nationale. 

H.  Prieur  fait  part  à  l'Assemblée  du  serment 
fédératif  prêté  le  l4  du  courant  par  les  habitants 
de  Vertus,  département  do  la  Marne. 

M.  le  PréBldent  fait  part  de  l'hommage  fait  i 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  anglais  sur  l'organisa- 
tion du  pouvoir  Judiciaire  ;  d  un  autre  hommage 
fait  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  français  sur  les 
dispositions  politiques  et  inorales  qu'il  faut  se. 
presser  d'avoir  à  l'usage  des  assemblées  électo- 
rales en  France. 

H.  CvrafffaB,  député  du  RousiUlotif  demande 
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UQ  coDgé  de  six  semaines  pour  cause  de  santé. 

M.  de  Sainte-Aldegonde,  député  cCAvesnes, 
demande  un  congé  pareil  pour  raisons  de  eanié 
et  d'affaires. 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  Dapont  (de  Nemours)  prie  l'Assemblée 
d'accepter  sa  démission  de  membre  de  cinq  co- 
mités :  comme  l'intérêt  d'un  travail  plus  prompt 
lui  semble,  en  demeurant  attaché  à  celui  des 
finances,  exiger  qu'il  ne  se  sépare  pas  de  ceux 
qui  dépendent  de  ce  coinité,  il  demande  à  y  con- 
tmuer  ses  travaux. 

(Cette  déclaration  reçoit  de  nombreux  applau- 
dissements.) 

M.  Rewbell  fait  lecture  de  la  copie  d'une  lettre 
écrite  par  M.  de  Bouille  à  M.  de  Grangeville.  — 
Cette  lettre  est  parfaitement  semblable  à  celle 
écrite  parle  môme  à  M.  de  Bonneson.— Les  officiers 
municipaux  de  Thionville,  pleins  de  confiance  en 
la  sagesse  de  l'Assemblée,  qui  saura  les  prémunir 
contre  tous  les  dangers  et  contre  toutes  les  en- 
treprises du  dehors,  l'ont  envoyée  à  MM.  les  dé- 
putés du  département  de  la  Moselle. 

(On  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux  six 
commissaires.) 

M.  Treilhard  quitte  la  séance  et  cède  la  pré- 
sidence à  M.  l'abbé  Gouttes,  ex-président. 

V ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de  vé- 
rification concernant  la  députation  de  la  Guade- 
loupe et  de  Marie-Calande» 

M.  Thlbanlt,  curé  de  Souppes,  rapporteur.  Par  un 
décret  du  22  septembre  1789,  MM.  de  Curt  et  Gual- 
bert...  (M.  le  rapporteur  est  interrompu  par  des 
cris  tumultueux  qui  partent  des  Tuileries.  On  en- 
tend ces  mots  plusieurs  fois  répétés  :  Le  rrinvoi 
des  ministres!  —  L'Assemblée  parait  se  trou- 
bler. —  Plusieurs  membres  se  lèvent,) 


M.  le  Président.  N'oublions  pas  que  nous 
sommes  les  représentants  de  ta  nation  française. 
Je  réclame  l'ordre  et  le  silence. 

M.  de  l«a  RoehefaneaalM^laneoart.  Trente 

ou  quarante  personnes  occasionnent  ce  bruit  :  je 
demande  que  le  président  donne  des  ordres  à  l'offi- 
cier  de  garde  pour  le  faire  cesser. 

M.  DnponI  {de  Nemours).  Si  on  les  laisse  con- 
tinuer, nous  n'en  serons  plus  les  maîtres. 

M.  le  Président.  Les  ordres  sont  donnés  et 
déjà  tout  est  tranquille. 

M.  Thibault,  rapporteur.  Par  un  décret  du 
22  septembre  1789,  MM.  de  Curt  et  Gualberl  fu- 
rent reçus  à  TÂf^i^emblée  nationale,  comme  re- 
présentants de  nie  delà  Guadeloupe,  sous  la  con- 
dition qu'ils  rapporteraient  la  confirmation  de 
leurs  commettants  ;  ils  avaient  été  nommés  à 
Paris  par  ceux  des  habitants  des  colonies  qui  s'y 
trouvaient  alors,  et  depuis  ils  ont  été  confirmés 
par  les  électeurs.  Aujourd'hui  trois  autres  députOs 
8e  présentent;  ils  ont  été  élus  dans  les  colonies, 
à  la  pluralité;  ce  sont  MM.  Chabert  de  la  Char- 
riére  et  Nadal  de  Sintrac,  pour  la  Guadeloupe,  et 
Robert-Coquillcî  pour  l'Ile  de  Marie-Galande.  Ils 
sont  porteurs  du  nouveaux  pouvoirs  et  deman- 
dent à  être  admis  dans  l'Assemblée.  —  MM.  de 


Curt  et  Gualbert,  sont  depuis  dix  mois  dans  TAs- 
smblée,  ils  ont  toujours  partagé  nos  travaux,  ils 
sont  liés  par  le  serment  de  ne  se  séparer  qu'après 
racbèvep[ient  de  la  Constitution  ;  je  crois  que  lors- 
qu'un membre aété présenté  à  lanation  comme  son 
représentant,  rien  ne  peut  altérer  son  caractère; 
voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que  je 
vous  présente  au  nom  du  comité  de  vérification. 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  conserve 
comme  représentants  de  la  Guadeloupe,  MM.  de  Curt 
et  Gualbert,  admis  par  son  décret  du  22  sep- 
tembre 1789,  et  cependant  admet  MM.  Chabert  de 
la  Charrière  et  Nadal  de  Sintère,  au  même  titre  de 
représentants  de  la  colonie,  et  M.  Robert  Coquille, 
pour  nie  de  Marie-Galande,  sans  que  cette  mesure 
de  représentation  puisse  tirer  à  conséquence  pour 
les  prochaines  législatures.  » 

M.  Barnave.  L'Assemblée  exercerait  un  droit 
qu'elle  n'a  pas,  en  admettant  une  double  repré- 
sentation de  quelque  partie  du  royaume  que  ce 
fût;  elle  ne  peut  que  vitrifier  les  pouvoirs  des 
députés,  et  non  les  nommer.  Je  demande  que  le 
comité  énonce  laquelle  des  deux  nominations  est 
légitime,  et  qu'elle  soit  seule  admise. 

M.  Uefermon.  Je  m'étonne  qu'on  vienne 
après  dix  mois  réclamer  contre  une  nomination 
confirmée. 


fc 


M.  Monglns  {de  Roquefort)>Le  projet  de  décret, 
roposé  par  le  comité  de  vérification,  respecic 
es  droits  acquis  aux  deux  premiers  députés  et 

consacre,  en  même  temps,  le  droit  des  électeurs. 

Je  pense  qu'il  doit  être  adopté. 

M«  ilegnand  {de  Saint- J ean-d* Angely.)  Je  pro- 
pose de  conserver  les  deux  premiers  à  l  exclusion 
des  autres,  parce  qu'aucune  des  deux  nominations 
n'est  légale  en  soi  et  que,  puisque  nous  devons 
cholbir  entre  les  prétendants,  il  est  juste  de  donner 
la  préférence  à  ceux  qui  ont  partagé  nos  travaux. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 
(Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté.) 

M.  Frétean.  Les  six  commissaires,  que  vous 
avez  chargés  de  l'exécution  de  votre  décret  de  ce 
matin,  ne  peuvent  point  encore  rendre  un  compte 
complet  de  leur  mission,  n'ayant  point  entre  les 
mains  toutes  les  pièces  nécessaires.  Ils  deman- 
dent à  faire  leur  rapport  demain  matin,  après  la 
lecture  du  procès  verbaK 

M.  de  ToalonBe-E«antree.  M.  d'Ambly  et  moi 
avons  demandé  au  ministre  de  la  guerre  si  effccil- 
vemenlles  villes  frontières  étaient  dégarnies;  il 
nous  a  répondu  qu'elles  étaient  comme  elles 
avaient  toujours  été. 

Une  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai! 

M.  Frétean.  Puisqu'on  dit  aussi  légèrement 

aue  cela  n'est  pas  vrai,  j'atteste  que  nous  tenons 
e  la  bouche  même  du  ministre  de^la  guerre  que, 
dans  un  certain  espace,  sur  les  frontières,  il  y  a 
48  ou  50  bataillons  d'infanterie,  et  40  escadrons 
de  cavalerie;  il  ne  manque  pas  150 chevaux  dans 
les  endroits  où  il  doit  y  en  avoir  le  plus;  mais 
n'ayant  ni  les  états  pour  la  répartition  des  troupes 
sur  les  frontières,  ni  le  traité  où  l'on  prétend 
qu'est  renfermée  la  permission  du  passage  des 
troupes  étrangères,  nous  ne  pouvons  encore  vous 
faire  un  rapport  certain  ;  on  a  promis  de  nous  re- 
nietiie  les  pièces  demain  avant  huit  heure?,  et 
nous  ferons  nuire  rapport  aussitôt  après  la  lec- 
ture du  procès-verbal. 
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M.  Arthar  Dillon  fait  un  rapport  sur  Taf faire 
du  régiment  de  la  Guadeloupe, qui  était  en  garni- 
son àîabago  et  dont  une  partie  est  encoredétenue 
au  Havre.  Il  s'est  informé  au  ministère  de  la  ma- 
rine pourquoi  on  avait  fait  renvoyer  60  de  ces  sol- 
dats avec  des  cartouches  jaunes.  Le  ministre  lui 
a  répondu  que  c'était  parce  que  la  ville  du  Havre 
ne  voulait  pas  les  garder,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
créer  un  conseil  de  guerre,  jusqu'à  ce  que  rÀs- 
sembiée  nationale  ait  organisé  l'armée.  H  annonce 
l'arrivée  en  France  de  cinq  officiers  de  ce  régi- 
ment, qui  ont  été  sous  le  couteau  de  leurs  soldats 
à  Tabago  ;  il  lit  ensuite  une  adresse  du  reste 
des  soldats  du  ré{i;iment  de  la  Guadeloupe  qui 
soQt  dans  les  colonies.  Ils  demandaient  guon  ne 
laissât  point  leurs  drapeaux  entre  des  mains  souil- 
lées de  crimes. 

«  Nousbas-ofQciers,  grenadiers,  chasseurs  et  fu- 
siliers du  régiment  de  la  Guadeloupe,  sommes 
génétrés  de  la  plus  vive  douleur  de  la  manière 
oateuse  avec  laquelle  le  détachement  de  Tabago 
s'est  comporté  en  maltraitant  nos  chefs  qui  étaient 
les  leurs ,  et  en  enlevant  notre  drapeau  qui 
nous  avait  été  confié  et  que  nous  avions  fait  le 
serment  de  ne  jamais  abandonner.  Ces  malheu- 
reux ont  foulé  aux  pieds  tous  sentiments  d'hon- 
neur et,  de  plus,  cherchent  à  déshonorer  notre  ré- 
giment qui,  depuis  18  ans  qu'il  est  formé,  s'est 
toujours  comporté,  tant  en  campagne  au'en  gar- 
nison, avec  une  conduite  irréprochable.  Tous, 
d'un  commun  accord,  nous  vous  prions  de  vou- 
loir bien  faire  punir  tous  ces  scélérats,  indignes 
de  Yoir  le  jour.  Nous  vous  supplions  encore  d'a- 
voir ^ard  à  ce  que  notre  drapeau  est  souillé  par 
des  mains  aussi  infâmes,  et  de  vouloir  bien  de- 
mander au  roi  qu'il  nous  en  soit  envoyé  un  autre.» 

H.  Baraave.  Toutes  les  préventions  sont  réu- 
nies contre  ces  soldats;  ils  sont  dénoncés  par 
les  habitants  de  Tabago,  par  l'état-major  et 
môme  par  leurs  camarades  :  les  faits  sont  graves, 
et  quel  que  soit  le  résultat  de  vos  délibérations, 
il  est  certain  qu'il  faut  un  jugement.  Si  ces  sol- 
dats sont  coupables,  ils  doivent  être  punis;  s'ils 
ne  le  sont  pas,  ils  ne  peuvent  être  licenciés.  La 
conduite  du  pouvoir  exécutif  est  donc  irrégulière, 
l'Assemblée  ne  peut,  dans  ce  moment,  fermer  ks 
veux  sur  un  pareil  abus;  sans  cela,  la  dépen- 
aance  de  l'armée  ne  serait  que  le  plus  vil  escla- 
vage. Voici  le  décret  que  je  propose  sur  cet 
objet  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  l'examen  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés,  concernant  le  dé- 
tachement du  régiment  de  la  Guadeloupe,  nou- 
vellement arrivé  de  Tabago,  aux  comités  mili- 
taire et  des  colonies  réunis,  pour  en  faire  le 
rapport  à  l'Assemblée  nationale;  décrète,  en  con- 
séquence, que  le  ministre  de  la  marine  sera 
teuu  de  donner  à  ces  comités  tous  les  renseigne- 
ments et  communications  de  pièces  nécessaires 
pour  la  connaissance  de  cette  affaire.  » 

(Le  décret  est  adopté.) 

H.  Ooallé,  membre  du  comité  det  rapports  ^ 
fait  un  rapport  sur  une  difficulté  survenue  à 
propo»  des  bancs  d'une  église,  à  Saint-Hippolyte, 
disiriei  du  Mur  de  Barrés,  département  de  l^Avey- 

ton. 

Plusieurs  propriétaires,  dit  le  rapporteur, 
avaient  des  bancs  dans  l'église  de  ce  village.  Le 
peuple  demanda  qu'on  les  en  6t&t.  Tous  les  pro- 
priétaires y  consentirent.  Cependant,  au  moment 
où  on  les  enlevait,  quelques  personnes  réclamèrent 
pour  celui  d'un  particulier.  Gomme  cette  oppo- 
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sition  avait  fomenté  quelques  troubles,  la  mu- 
nicipalité rcQclit  une  ordonnance  qui  décidait 
l'enlèvement  provisoire  de  tous  les  bancs.  Cette 
précaution  sage  avait  rétabli  la  paix.  Le  proprié- 
taire du  banc  que  l'on  avait  voulu  conserver 
porta  plainte  au  bailliage  de  Villefranche  qui 
cassa  l'ordonnance  de  la  municipalité  et  or- 
donna gue  les  bancs  seraient  replacés  par  la  mu- 
nicipalité aux  dépens  du  procureur-syndic.  Le 
comité  des  rapports  a  pensé  que  la  municipalité 
ne  pouvait  être  intimée  sur  l'appel  d'une  de  ses 
sentences;  en  conséquence, nous  vous  proposons 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«c  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'or- 
donnance de  la  municipalité  de  Saint-Hippolyte 
au  district  du  Mur  de  Barrés,  département  de 
l'Aveyron,  en  date  du  11  avril  dernier,  présente, 
indépendamment  des  circonstances  par  lesquelles 
elle  fut  déterminée,  un  de  ces  objets  d'adminis-^ 
tration  et  de  police  générale  qui  ont  été  confiés 
aux  municipalités,  et  dans  lesquels  elles  ne 
peuvent  être  troublées  par  aucun  acte  du  pou- 
voir judiciaire;  que,  d'ailleurs,  ni  la  municipalité, 
ni  le  procureur  de  la  commune  ne  pouvaient  être 
intimés  sur  l'appel  de  cette  ordonnance  qui  a 
été  portée  au  bailliage  de  Villefranche,  ni  con- 
damnés personnellement  par  le  jugement  qui  l'a 
réformée; 

«  Décrète  que  le  jugement  rendu  par  le  bail- 
liage de  Villefranche,  le  15  juin  dernier,  sera 
considéré  comme  non-avenu,  sauf  à  ceux  qui  se 
trouveraient  lésés  par  l'ordonnance  de  la  muni- 
cipalité de  SaiotrHippolyte,  du  11  avril  précédent, 
à  se  pourvoir,  s'ils  le  jugent  convenable,  par- 
devant  les  assemblées  administratives  supé- 
rieures, ou  à  exercer  autrement  les  droits  que 
cette  ordonnance  leur  a  réservés.  • 

Un  membre  dit  que  la  démarcation  des  pou- 
voirs des  municipalités  n'étant  pas  suffisamment 
tracée,  il  va  lieu  de  renvoyer  cette  affaire  au 
comité  de  uonstitution. 

M.  DevIllM.  Les  fonctions  de  la  marguillerie 
sont  distinctes  de  celles  de  la  municipalité. 
Gomme  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  marguillerie,  je  con- 
clus qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Clarat  Tain^.  Je  crois  que  l'Assemblée  perd 
son  temps  et  beaucoup  de  sa  dignité  en  s'établis- 
sant  ainsi  tribunal  d'appel  d'une  infinité  de  causes 
particulières.  Je  ne  m'oppose  cependant  pas  au 
renvoi  au  comité  de  Constitution  pour  y  dormir 
à  jamais,  comme  toutes  les  affaires  qui  ressem- 
blent à  celle-là.  J'ajoute,  pour  plus  de  sûreté, 
qu'on  peut  renvoyer  également  au  comité  ecclé- 
siaslique. 

SI.  Honglns.  Je  dois  rappeler  que  l'Assemblée 
nationale  est  dépositaire  au  pouvoir  législatif  et 
non  celui  de  juger  des  contestations  entre  des 
particuliers  ou  des  communautés. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret  du  comité  des  rapports. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

(La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie.) 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  PB  y.  TREULHABD. 

Séance  du  mercredi  "ÎS  Juillet  1790  (i). 

La  iéaoce  est  ouverte  à  oeaf  houres  da  ma- 
tin. 

M.  Cmëêer^  sêcréiairey  hii  la  lecture  du  procès- 
Yerbal  de  la  séance  d'hier  matin  et  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

11  là  enf  nite  une  adreue  des  babilants  de  Gom- 
meniacq,  p^^Ute  paroisse  de  laboureurs  dans  les 
Landes,  qui  lémoigoeni  leur  respect,  leur  soumis- 
mission  et  leur  reconnaissance  pour  tons  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  oationile,  annoncent  que  leur 
contribution  patriotique  s'élève  A  1,754  livres 
16  sols,  dont  1,006  livres  sont  payables  au  pre* 
mier  pacte,  le  resteau  seooad,  et  que  cette  somme 
excède  la  masse  de  leurs  impositions. 

ils  joignent  à  cette  adresse  le  procès-verbal  de 
leur  serment  civique  prêté,  le  14  de  ce  mois,  à 
rbeore  précise  de  midi. 

M.  Rewbell,  secrétaire,  lit  le  procè8*verbal  de 
la  séance  d^bier  soir. 

M.  Casias.  Vous  aTiei  renvoyé  hier  à  Tordre 
de  deux  heures  la  discussion  aune  addition  à 
faire  au  décret  sur  les  pensions,  adopté  dans  votre 
séance  de  lundi  dernier;  comme  cette  discussion 
n'a  pas  eu  lieu,  je  propose  de  la  renvoyer  au  mo- 
ment où  l'on  s'occupera  des  arlioles  odditionnels 
que  le  comité  doit  présenter  &  TAssemblée. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Je  suis  allé  bier  soir  à  Saint- 
Gloud  et  j'ai  demandé  à  Sa  Majesté,  selon  le  vœa 
de  l'Assemblée,  le  remplacement  du  régiment  qui 
est  en  garnison  à  Motitauban.  Le  roi  a  répondu 
qu'il  prendrait  celte  demande  en  eousldération. 

M.  le  Fréeldeat  lit  aussi  la  note  suivante  des 
décréta  qu'il  a  présentés  au  roi  dans  la  même  soi- 
Tée. 

Du  20  iuilM, 

Décret  qui  ordonne  rapport  des  pièces  relatives 
à  la  difficulté  qui  s'est  élevée  à  Soissons  entre  la 
municipalité  et  le  Laillage,  et  le  renvoi  de  raHuire 
au  comité  de  Constitution. 


Du  24  juillet. 

Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Paris  à 
remplir  les  fonctions  du  directoire  de  district,  par 
rapport  aux  biens  ecclésiastiques. 

Dudit  jour. 

Décret  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
payer  aux  officiers  du  régiment  des  ci-devant 
gardes-françaises,  leurs  appointements  des  six 
premiers  mois  de  1790. 


(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Dudit  jour» 

Décret  général  sur  le  traitement  du  clergé  ac- 
loeL 

Du  26  juiUel. 

Décret  qui  déclare  non-avenue  rioformation 
commencée  devant  les  juges  de  Mautaubao,  rela- 
tivement à  l'événement  du  10  mai,  charge  le  pré- 
sident de  se  retirer  devers  le  roi  pour  supplier 
Sa  Majesté  d'ordonner  que  Tancienne  garde  Mon- 
tuubanalse  soit  rétablie  dans  son  premier  état,  et 
suspend,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  leurs  fonctions, 
lesofKciers  du  corps  municipal. 

M.  Richard,  député  du  Fores,  au  département 
de  Rhdne-et-Loire,  demande  et  obtient  un  congé 
d'un  mois. 

M.  le  Président.  Tai  reçu  de  M.  deMontmo- 
rin,  ministre  des  affaires  étrangères,  une  lettre 
qui  est  ainsi  conçue  : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Quoique  j'aie  donné  a  MM.  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  tous  les  éclaircissements 
qu'ils  m'ont  fait  Thonneur  de  me  demander,  et 
quelle  que  soit  ma  confiance  dans  le  rapport  qu'ils 
en  feront  à  l'Assemblée,  j'atlacbe  trop  d'intérêt  à 
son  opinion,  pour  ne  pas  lui  donner  moi-même 
les  expliraiidns  qu'elle  a  paru  désirer.  La  de- 
mande qu'a  faite  au  roi  M.  le  comte  de  Mercy, 
au  nom  du  souverain  qu'il  représente,  du  pas- 
sa^^e  de  quelques  troupessur  leterritoirede  France, 
est  conforme  aux  usages  constamment  suivis 
entre  les  deux  puissances,  et  oaiurclie  entre  deux 
pays  voisins,  dont  les  possessions  sont  entre- 
mêlées. Elle  est  fondée  sur  le  droit  public,  et  nous 
sommes  nous-mêmes  dans  le  cas  de  requérir  le 
passage,  pour  nos  troupe?,  sur  le  territoire  belge, 
toutes  les  fuis  nue  nous  changeons  de  garnisons, 
nommément  celiesdePhilippevilleetMarienbourg. 
Un  refus  aurait  éié  non  seulement  contraire  aux 
formes  les  plus  simples  qui  s'observent  entre 
puissances  voisines,  mais  nous  aurait  exposés  au 
même  procédé  eîi  pareille  occasion.  J'observerai, 
de  plus,  que  la  demande  de  M.  le  comte  deMercy 
élait  de  pure  prévoyance,  qu'il  n'a  encore  passé 
aucunes  troupessur  notre  territoire;  que,  vrai- 
semblablement, il  n'en  passera  pas,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  peut  être  fait  question  que  d'un 
petit  nombre  de  gens  de  guerre.  En  priant  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  prendre  les  ordres  du  roi  j*al 
donc  rempli  une  simple  formalité  d'usage,  et  sur 
cet  objet,  même  de  devoir,  pour  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un 
ambassadeur  étranger,  et  ni  M.  la  Tour-du-Pln,  ni 
moi,  n^avons  dû  penser  que  le  passage  incertain 
d'un  petit  nombre  de  gens  de  guerre,  sur  quelques 
points  des  extrémités  de  nos  Irontière^,  pût,  sous 
aucun  rapport,  être  assimilé  à  une  introduction 
de  troupes  étrangères. 

«  M.  la  Tour-du-Pin  a  informé  l'Assemblée  da 
nombre  de  troupes  qui  garnissent  nos  frontières 
dans  cette  partie;  il  n'y  en  a  jamais  eu  autant 
en  temps  de  paix,  puisqu'il  s'élève  à  81  batail- 
lons et  74  escadrons,  depuis  fiitche  jusqu'à  Dun- 
kerque;  et  à  35  bataillons  et  30  escadrons,  de* 

Euis  Landau  jusqu'aux  extrémités  delà  Pranche- 
omté.  Le  nombre  de  troupes  n'a  éprouvé  de 
dimioution  que  celle  de  deux  régiments,  qu'on 
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emploie  momentanément  du  côté  de  Lyon.  Tai 
donné  connaissance,  à  MM.  lescommissaire^,  des 
différentes  Dotions  qui  me  sont  parvenues  sur  ce 
qui  se  passe  dans  les-  autres  pays  qui  nous  avoi- 
sinenté  J*avais  déjà  communiqué,  avec  plus  de 
détails,  les  mêmes  notions  à  quelques-uns  des 
membres  du  comité  des  recherches  de  TAssem- 
b\ét  nationale,  qui,  je  n*eQ  doute  pas,  rendront 
témoignage  à  l'empressement  avec  lequel  je  leur 
ai  donné  tous  les  éclaircissements  qu'ils  pou- 
vaient attendre  de  moi,  et  avec  lequel  j'ai  môme 
prévenu  leur  désir. 
«  i*ai  l'honneur,  etc. 

«  Paris,  ce  28  juillet  1790. 

«  Signé:  MONTMORIN.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  sur-le-champ  aux  m 
commissaires  qui  se  trouvent  assemblés  dans  un 
bureau.) 

M.  de  Cernon f  rapporteur  du  eomité  de  Cons- 
titution^ lait  un  rapport  sur  ia  fixation  du  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Calais, 

Les  villes  d'Arras,  Salnl-Oraer  et  Aire  ont  ré- 
clamé le  privilège  de  servir  de  chef-lieu  au  nou- 
veau département.  L'Assemblée  nationale  a  ffxé 
provisoirement  le  chef-lieu  à  Arras  et  a  laissé 
aux  électeurs,  réunis  à  Aire,  le  choix  du  siè^^e 
définitif.  Les  électeurs  se  sont  bornés  à  déclarer 
que  le  orovisoire  subsisterait  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée; en  conséquence,  le  comité  de  Consti- 
tution propose  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
l'avis  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
que,  conformément  à  son  décret  du  26  février 
aernier,  l'assemblée  du  département  du  Pas-de- 
Calais  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
d'Arras,  et  que  les  électeurs  du  département, 
lors  de  leur  réunion  pour  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs dans  deux  ans,  pourront  proposer 
celle  d'entre  toutes  les  villes  du  département 
dans  laquelle  ils  croiront  que  le  chef-lieu  doit 
être  iixe.  L'assemblée  administrative  sera  aussi 
admise  à  présenter  son  opinion  sur  CL*tte  fira- 
tion.  » 

M.  Briols  de  Beanmefs.  La  décision  des 
électeurs  témoigne  de  la  jalousie  que  les  autres 
villes  portent  à  Arras.  Le  crime  d'Arras  est  d'avoir 
porté  sa  contribution  patriotiqne à  700,000  livres, 
d'avoir  adhéré  la  première  à  tous  les  décrets, 
enfin  d'avoir  proposé  la  première  cette  fédération 

générale  qui  sera  peut4tre  la  plus  belle  époque 
e  la  Révolution.  Je  demande  âu'Arras  soit  défi- 
nitivement choisi  comme  cheMiei»  du  dépar- 
temcnL 

M.  francovllle,  député  de  Saint-Omer,  de- 
mande le  maintien  du  provisoire,  parce  que  les 
décrets  laissent  aux  électeurs  le  soin  de  choisir 
le  chef'lieu  du  département  et  que  les  villes  qui 
se  trouvent  en  concurrence  n'ont  pas  été  appe- 
lées à  produire  leurs  arguments. 

M.  Gossia  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Beaumetz.  L'Assemblée,  dit-il,  avait  accordé  une 
faculté  aux  électeurs  qui  n'en  ont  pas  usé  ;  c'est 
donc  à  l'Assemblée  eue-méme  à  prononcer  en 
dernier  ressort. 

H.  M arllneau  demande  la  priorité  pour  IV 
mendement  de  M.  de  Beaumetz. 

La  priorité  est  accordée  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 


it  L^Assemblée  nationale  décrète  que  le  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Calais  est  fixé  dé- 
finitivement dans  la  ville  d'Arras.  » 

Les  six  commissaires  nommés  hier  pour  aller 
prendre  des  renseignements  au  secrétariat  de  la 
guerre  et  des  affaif*es  étrangères  sur  le  poêsaae  de 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  se 
présentent  pour  faire  leur  rapport, 

M.  Frétean,  rapporteur,  fin  conformité  des 
ordres  que  vous  nous  avex  donnés  hier,  nous 
nous  sommes  rendus  chez  M.  de  ia  Tour-du-Pin, 
secrétaire  d'Rtat  au  département  de  la  guerre, 
immédiatement  après  le  décret  qui  contenait  com- 
mission dont  vous  nous  aviez  honorés.  Ce  minis- 
tre était  à  Versailles;  il  est  revenu  à  3  heures; 
ayant  été  informés  de  son  retour,  nous  nous 
sommes  rendus  chez  lui  à  4  heures  1/2,  et 
nous  ne  l'avons  pas  trouvé.  Nous  sommes  alors 
allés  chez  M.  de  Montmorin,  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères  ;  nous  avons 
eu  avec  lui  une  conférence,  dont  la  suite  avait 
été  remise  à  ce  matin.  M.  de  Montmorin  avait  be- 
soin d'un  délai  pour  recouvrer  les  traités  et  les 
pièces  que  nous  demandions.  Je  vais  commen- 
cer par  vous  rendre  compte  de  ce  qui  regarde  les 
ordres  donnés  aux  commandants  des  places,  de- 
puis Verdun  jusqu'à  Givet;  il  y  a  déjà  longtemps 
que  cette  nêgociatiof)  est  entamée,  et  comme  il 
est  nécessaire  de  vous  donner  sur  cet  objet  toutes 
les  idées  possibles,  je  vais  lire  les  lettres  à  leurs 
dates.  Toutes  ces  lettres  sont  certifiées. 

M.  Préteau  lit  ces  lettres  dont  voici  l'extrait  : 

Lettre  de  M.  le  baron  de  Bender,  général  des 
troupes  autrichiennes,  à  M.  le  comte  de  Mercy.  A 
Luxembourg,  le  3  juin  1790.  —  «Le  général  ma- 
jor, comte  Haponcourt,  d'après  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  que  les  iosurgents  neiges  de- 
vaient, avec  le  peuple  de  Givet,  se  rendre  à  Beau- 
raing  et  le  piller,  demande  que  nous  vous  priions 
instamment  de  vouloir  porter,  à  la  cour  de  France 
ou  à  l'Assemblée  nationale,  ce  contenu  en  sa  lettre 
du  29  du  mois  passé.  Il  serait  à  désirer  que  vous 
puissiez  engager  la  cour  de  France  ou  l'Assemblée 
nationale  à  envoyer  des  troupes  à  Givet.  L'intel- 
ligence qui  rèjjne  entre  les  deux  puissances  de- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces,  etc.  » 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Mercy  à  M.  de  Mont- 
morin, en  date  du  12  juin.  —  «  un  objet  qui  in- 
téresse le  service  de  ma  cour  m'oblige  de  recou- 
rir à  votre  excellence.  En  examinant  la  frontière 
de  Luxembourg,  il  parait  que  les  terres  de  France 
touchent  ce  pays,  de  manière  à  interrompre  toute 
communication  sur  notre  terrain.  Par  les  traités 
il  a  été  reconnu  que  les  troupes  de  France  allant 
à  Maubeuge  pourront  traverser  notre  territoire. 
Les  circonstances  peuvent  engager  nos  troupes  à 
traverser  une  petite  partie  de  celui  de  France;  il 
me  semble  que  la  réciprocité  doit  s'efft'Ctuer,  et 
que  des  réquisitions  aux  commandants  des  villes 
frontières  pourraient  suffire;  mais  pour  lever  tous 
.les  obstacles,  j'ai  adressé,  au  nom  de  ma  cour, 
cette  demande  à  la  cour  de  France.  » 

Lettre  de  U.  de  Montmorin  à  M.  de  la  Tour-du- 
Pln,  en  date  du  27  juin.  -^  «  J'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  l'extrait,  etc.  Je  vous  prie  de  mettre 
cet  objet  sous  les  yeux  du  roi.  Selon  moi,  cette 
demande  de  passage  est  fondée  sur  la  réciprocité 
et  sur  la  bonne  intelligence  des  deux  cours,  etc.  » 

Lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  à  M.  de  Mont- 
morin, en  date  du  17  juillet.  —  «  J'ai  reçu  la  lettre 
par  laquelle  vous  mHnformez,  etc.  Le  roi,  à  qui 
j*en  ai  rendu  compte,  a  décidé,  conformément  à 


388 


lAssembléo  oationale.]        ARCHIVES   PARLKHEKTAIREâ.         |28  juiUet  1790.] 


TOtre  avî8,  qu'il  ne  serait  apporté  aucun  change- 
meot  au  passage  des  troupes  autricbienDes,  puis- 
que les  BieuDes  passent  libremeul.  Je  fais  partde 
rinlention  de  Sa  Majesté  à  MM.  de  Bouille  et  Sa- 
labouts.  » 

Lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  à  MM.  de  Bouille 
et  Salabouts*  en  date  du  môme  jour.  —  «  M.  le 
comte  de  Mercy  a  demandé,  etc.  Le  passage  est 
accordé  à  celles  du  roi,  dans  les  cas  de  nécessité, 
en  vertu  des  traités.  L'intention  de  Sa  Majesté  est 
qu'en  exécution  de  ces  traités,  il  ne  soit  apporté 
aucun  obstacle  au  passage  des  troupes  autrichien- 
nes qui  seraient  dans  le  cas  de  se  porter  des  fron- 
tières de  Luxembourg  dans  les  terres  belges  ad- 
jacentes. Vous  voudrez  bien,  quand  vous  serez 
requis,  donner  le  passage  à  ces  troupes,  en  pre- 
nant les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne  se 
commette  aucun  désordre.  » 

H.  Frètean.  Vous  avez  entendu  M.  Dubois  de 
Grancé.  Un  procès-verbal  établit  que  ces  ordres 
ont  été  donnés  au  lieutenant  de  roi  de  Tboin- 
ville;  il  parait  certain  au'ils  ont  été  donnés,  même 
au  commandant  deVerdun;  je  n'en  ai  pas  des  preu- 
vesauthentiques;  mais  M.  de  JaTour-du-Pinnous 
a  communiqué  une  lettre  adressée  par  M.  Drapier, 
administrateur  subalterne  des  vivres,  à  M.  Dou- 
merc,  administrateur  principal  dans  cette  partie; 
elle  annonce  que  ces  ordres,  arrivés  à  Verdun,  ont 
excité,  parmi  le  peuple,  des  inquiétudes  qui  du- 
raient encore  au  moment  où  cette  lettre  est  par- 
tie. 

On  peut  se  rappeler  que  M.  Dubois  a  fait  men- 
tion de  propos  menaçants,  tenus  dans  les  villages 
des  frontières,  de  cris  nocturnes  :  Aux  armes, 
voici  V ennemi!  Il  paraît  difficile  de  douter  de  ce 
fait,  d'après  une  lettre,  écrite  le  25  par  un  officier 
municipal  du  Pont-d* Arche,  qui  atteste  ces  bruits 
extraordinaires,  et  la  terreur  dont  les  paysans 
sont  saisis  ;  on  craint  les  brigands,  et  on  demande 
des  armes  pour  les  municipalités;  tels  sont  ces 
documents,  qui  nous  ont  été  remis  par  le  secré- 
taire d'Etat  du  département  de  la  guerre;  ainsi,  il 
n'est  pas  douteux  que,  pour  favoriser  le  passage, 
des  ordres  ont  été  donnés  aux  commandants  des 
places,  depuis  Mézlèn  s  jusqu'à  Verdun.  Vous  avez 
pu  remarquer,  dans  les  lettres  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  à  M.  de  la  Tour-du-Pin,  et  de 
M.  de  la  Tour-du-Pin  à  M. de  Bouille,  que  ce  pas- 
sage était  accordé  par  un  traité.  Ce  fait  ne  nous 
avait  été  annoncé  que  d'une  manière  légère.  Nous 
avons  ce  traité;  il  est  constaté  que  la  réciprocité 
n'y  est  point  du  tout  établie.  Le  traité  de  1769  a 
été  ratibé  par  une  convention  de  1779,  qui  n'y 
change  absolument  rien.  L'article  34  du  traité  de 
1769  porte  que  les  troupes  et  attirail  d'artillerie 
de  Sa  Majesté  Très  Gbrétienne,  jouiront  du  pas- 
sage libre  dans  le  comté  de  Beaumont,  à  condition 
qu  elles  ne  pourront  ni  loger  ni  séjourner  dans  le 
territoire  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  Hongrie, 
que  les  vivres  seront  payés  comptant,  etc.  —  11 
est  nécessaire  d'avoir  quelques  idées  de  la  situa- 
tion des  lieux.  Il  se  trouve  une  petite  portion  de 
bois  dans  le  territoire  de  rAutriche,  entre  Givet 
etMaubeuge.  Pour  arriver  aux  garnisons  de  Pbi- 
lippeville,  de  Charlemont  et  Marienbourg,  il  faut 
nécessairement  que  nos  troupes  traversentce  bois. 

Rien  n*annoncedonc  que,  dans  ce  traité,  la  réci- 
procité aitdû  être  établie,  la  lettre  du  traité  prouve 
qu'elle  ne  l'est  pas.  Ainsi,  il  n*y  a  nul  doute  que  | 
les  ordres  ont  été  donnés  pour  ce  passage;  que 
les  ministres  se  sont  trompés,  quand  ils  ont  cru 
que  ce  passage  des  troupes  autrichiennes  était  as- 
suré par  une  clause  qui  n'existe  point.  11  parait 


d'ailleurs  difficile,  quand  même  la  réciprocité 
serait  établie,  que  ces  troupes  puissent  ne  pas 
séjourner  et  loger  en  traversant  depuis  le  lieu  où 
elles  sont  jusqu'à  Verdun.  Il  est  donc  évident 
qu'il  y  a  une  erreur  et  que  les  ministres  n*avaient 
pas  le  traité  sous  les  yeux.  Ils  ont  aussi  parfaite- 
ment oublié  le  décret  du  28  février;  il  est  ainsi 
conçu  :  <>  II  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume, 
ni  admis  au  service  de  l'Etat,  aucun  Gorpa  de 
troupes  étrangères,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps 
législatif,  sanctionné  par  le  roi.  »  Les  ministres 
ont  dit  qu'ils  n'avaient  pas  compris  ce  décret  dans 
un  sens  qui  eût  quelques  rapports  au  passage  de 
quelques  gens  de  guerre  autrichiens  sur  le  ter- 
ritoire dePrance. 

M.  de  Montmorin  a  cru  qu'il  ne  s'appliquait 
qu'aux  troupes  qu'on  ferait  entrer  dans  le  royaume 
avec  intention  d'y  servir;  la  première  partie  du 
décret,  introduit  dans  le  royaume^  présente  un 
sens  complet.  La  seconde  peut  exister  indépen- 
damment de  la  première,  comme  la  première, 
indépendamment  de  la  seconde.  Les  ministres  ne 
l'avaient  pas  ainsi  saisi,  à  ce  qu'ils  nous  ont  as- 
suré; voilà  ce  compte  exact  du  premier  objet  de 
notre  mission.  Noire  second  objet  était  de  deman- 
der pourquoi  on  avait  dégarni  les  frontières  de 
troupes?  On  avait  cité  Bocroy  comme  ayant  peu 
d'infanterie  et  point  de  cavalerie  ;  on  avait  dit  que 
Gharleville  avait  été  dépouillé  de  son  régiment, 
et  qu'on  demandait  une  augmentation  de  troupes 
à  Givet.  Le  ministre  nous  a  promis  un  détail  de 
l'emplacement  des  troupes,  depuis  Dunkerque 
jusqu  aBitche,  depuis  Landau  au  Port-de-rEcluse 
et  dans  les  Alpes.  Il  nous  est  apparu  que  Bocroy 
n'avait  en  effet  que  150  hommes  du  régimentroyal 
Hesse-Darmstadt  ;  que  le  régiment  de  Bercbigny- 
Hussards  avait  été  retiré  de  Gharleville  ;  le  mi- 
nistre nous  a  assuré  que  le  remplacement  de  ce 
régiment  avait  été  ordonné,  et  qu*il  allait  être  exé- 
cuté. Voici  le  tableau  général  de  l'emplacement 
de  l'armée,  que  nous  a  remis  M.  de  la  Tour-du- 
Pin. 

M.  Fréteau  fait  lecture  de  ce  mémoire,  dont 
voici  l'extrait  :  «  Il  a  toujours  été  regardé  comme 
indispensable,  en  politique,  d'entretenir  un  grand 
nombre  de  troupes  sur  les  frontières  de  l'Alsace, 
des  Evècbés  et  de  la  Flandre.  Vous  verrez  que 
celte  disposition  n'a  point  été  négligée,  les  cir- 
constances ont  exigé  de  simples  mutations  d'une 
)lace  aune  autre.  On  a  retiré  de  l'Alsace  quatre 
)ataillons  pour  l'exécution  du  décret  qui  concerne 
la  ville  de  Lyon;  quatre  bataillons  ont  été  retirés 
de  Besançon,  ainsi  que  quelque  cavalerie  de  l'in- 
térieur de  la  Bourgogne,  qu'il  était  nécessaire  de 
faire  marcher  danslesautres  provinces,qui  étaient 
ou  trop  faibles  ou  trop  éloignées.  Il  y  a,  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Bitche,81  bataillons  et  74  es- 
cadrons ;  depuis  Landau  jusqu'au  Port-de-l'Ecluse 
35  bataillons  et  30  escadrons.  Je  ne  me  suis  déter- 
miné à  retirer  de  Gharleville  le  régiment  de  Ber- 
chigny,  que  parce  que  j'avais  les  moyens  de  le 
remplacer  par  les  chasseurs  de  Picardie.  Le  dé- 
cret qui  demandait  une  garnison  à  Haguenau  a 
empêché  l'exécution  de  cette  disposition.  Je  pen- 
sais que  Gharleville  et  Mézières  formant  une  seule 
ville,  la  garnison  servirait  l'une  et  l'autre,  et  qu'il 
n'y  aurait  nulle  inquiétude  à  cet  égard.  Sur  la 
demande  du  départementdes  Ardennes,  i'ai  donné 
des  ordres  à  un  escadron  d'Estherazy.  Si  les  cir- 
constances devenaient  plus  pressantes,  il  serait 
facile  de  tirer  un  régiment  de  Metz  ;  ainsi  cette 
frontière  a  à  peine  perdu  deux  escadrons.  Les 
frontières  des  Alpes  n'ont  jamais  attiré  l'attention 
du  gouvernement  ;  elles  sont  à  présent  plus  gar- 
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nies  goe  dans  le  plus  fort  pied  de  paix  :  il  y  a 
27  bataillons  et  16  escadrons.  Dans  un  besoin 
pressant  les  troupes  de  Lyon  devraient  rassurer 
encore.  Si  je  n'avais  été  pressé  par  les  instances 
du  général  Paoli,  je  n'aurais  pas  donné  ordre  de 
faire  partir  de  Grenoble  les  chasseurs  de  Corse, 
mais  leur  remplacement  était  assuré.  Il  est  facile 
de  voir  que  tous  les  points  inquiétants  sont  aussi 
fournis  que  pouvaient  le  permettre  les  obstacles 
occasionnés  par  les  insurrections  qui  ont  éclaté 
dans  plusieurs  parties  du  royaume.  Toutes  les 
troupes  qu'il  a  été  nécessaire  de  disperser  dans 
l'intérieur  pourraient  être  en  très  peu  de  temps 
ramenées  sur  les  frontières.  Cette  dispersion  em- 
ploie 30  bataillons  et  36  escadrons.  Nos  côtes  n*ont 
que  l'armement  ordinaire. . .  Tels  sont  les  éclair- 
cissements que  j'ai  cru»  etc.  » 

M.  Frëteaa.  Nous  avons  fait  les  plus  vives 
instances  près  du  ministre  pour  qu'on  s'occupât 
de  Rocroy  ;  j'avais  eu  des  inquiétudes  sur  Marien- 
bourg;  on  m'a  assuré,  dans  l'Assemblée,  que  la 
garnison  de  Philippeville,  composée  de  quatre  es- 
cadrons, est  toujours  partagée  entre  ManentK)urg 
et  Charlemont. 

H.  Arthur  Diilon.  Vos  commissaires  ne  font 
pas  mention  d'une  lettre  qui  leur  a  sans  doute 
été  remise  :  elle  est  de  M.  le  baron  de  Bender, 

Sui  se  plaint  que  150  hommes  de  la  garnison  de 
ivet,  réunis  avec  des  bourgeois,  se  sont  emparés 
de  l'artillerie  que  les  troupes  autrichiennes 
avaient  prise  sur  les  Belges  au  combat  de  Beau- 
raing. 


H.  Wréimmu.  Nous  n'avons  aucune  connais- 
sance de  cette  lettre  :  ce  matin,  sur  un  bruit  va- 
Sue,  j'ai  demandé  à  M.de  Montmorio,  en  présence 
es  cinq  commissaires,  s'il  était  instruit  de  ce 
fiait;  il  m*a  répondu  que  non  ;  ainsi  nous  sommes 
lavés  du  reproche  grave  d'une  soustraction  de 

Sièces;  je  ne  pouvais  deviner  ni  dire  un  fait  que 
l.  de  Montmorin  a  démenti. 


H.  Arthur  Dlllon.  Je  demande  qu'il  soit  en- 
Toyé  un  huissier  pour  aller  chercher  cette  lettre, 
qui  est  de  la  plus  grande  importance. 

H.  Fréteaa.  Le  troisième  objet  de  notre  mis- 
sion était  de  prendre  des  informations  sur  les 
mesures  qui  avaient  été  prises  pour  la  défense  du 
royaume  et  pour  la  sûreté  de  la  nation  au  dehors. 
Le  ministre  de  la  guerre  a  dit  n'avoir  pu  faire 
autre  chose  que  de  maintenir  l'emplacement  des 
troupes  et  des  garnisons;  que,  quant  à  l'artillerie 
et  aux  fusils,  on  s'est  seulement  occupé  de  l'ap- 
provisionnement de  la  flotte.  Il  reste  à  vous  rap- 
porter le  compte  qui  vient  de  nous  parvenir,  de 
ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  pense 
de  rétat  politique  de  l'Europe,  par  rapport  à  la 
France.  —  Quant  aux  dispositions  de  l'Angle- 
terre, on  convient  qu'elle  fait  des  armements 
considérables  ;  qu'elle  a  fortifié  son  armée  de  li- 
gne; qu'elle  en  embarque  une  grande  par- 
tie; que  les  milices  sont  convoquées:  que  son 
escadre  devient  de  jour  en  jour  plus  forte;  que 
quatre  vaisseaux  hollandais  s'y  sont  réunis;  que 
six  autres  peuvent  s'y  réunir  bientôt;  que  la 
presse  est  si  animée  que  les  billets  d'exemption 
donnés  par  les  ministres  sont  nuls.  Il  est  impos- 
sible de  penser  que  cette  escadre  soit  destinée 
pour  le  Nord.  Les  vaisseaux  sont  trop  forts  pour 
passer  le  Sund  ;  il  est  d'ailleurs  trop  tard  pour 
entreprendre  cette  navigation.  Les  négociations 


avec  l'Espagne  sont  toujours  suivies  :  cette  cour 
fait  des  propositions  de  paix  très  raisonnables... 
Il  parait  impossible  que  les  forces  considérables, 
préparées  par  l'Angleterre,  aient  pour  objet  le 
commerce  avec  l'Espagne,  et  qu'elles  ne  donnent 
pas  des  inquiétudes.  Jusqu'à  présent  cette  puis- 
sance a  dépensé  36  millions  pour  ses  armements. 

Le  ministre  nous  a  dit  que  sans  les  fôtes  de  la 
fédération, il  aurait  informé  l'Assemblée  de  toutes 
ces  circonstances,  et  qu'il  était  disposé  à  en- 
voyer incessamment  un  mémoire.  Quant  à  TEs- 
pagne,  on  assure  qu'elle  ne  doit  donner  nulle 
inquiétude  :  ses  vues  se  bornent  à  empêcher  la 
communication  de  ses  peuples  avec  les  nôtres. 
L'état  de  sa  flotte  est  respectable,  la  réunion  de 
ses  forces  s'opère  à  Cadix.  Quant  aux  troupes  de 
terre,  il  n'y  a  nul  changement  dans  leur  place- 
ment sur  les  frontières  de  la  Catalogne  au  Rous- 
sillon,  de  la  Navarre  à  la  Biscaye. 

M.  Fréteau  fait  lecture  de  la  lettre  de  M.  Dra- 

Sier  à  M.  Doumerc.  Elle  annonce  entre  autres 
étails  que  les  princes  d'Allemagne,  qui  ont  des 
possessions  en  Alsace,  emploient  tous  les  moyens 
propres  à  exciter  une  insurrection  dans  cette 
province.  Les  mouvements  de  la  noblesse  et  du 
clergé  et  de  quelques  réfugiés  au  delà  du  Rhin 
donnent  de  vives  inquiétudes.  Dos  mécontents 
français  se  sont  réunis  à  eux.  Les  troupes  du 
corps  germanique  se  rassemblent  pour  se  porter 
ou  à  Liège,  ou  dans  les  points  qui  intéressent 
plus  spécialement  le  royaume. 

(On  demande  si  M.  le  cardinal  de  Rohan  est 
mêlé  dans  ces  mouvements.) 

M.  de  Henon.  Nous  avons  fait  cette  question  à 
M.  de  Montmorin,  qui  nous  a  répondu  que  les 
nouvelles  de  Ratisbonne  faisaient  croire  que  ce 
prélat  s'en  était  mêlé. 

M.  Emmery.  J'ai  entendu  hier,  de  la  bouche 
de  M.de  Montmorin,  que  M.  le  cardinal  de  Rohan 
était  au  delà  du  Rhin  ;  que  par  un  envoyé  à  la 
diète  de  l'Empire  il  travaillait,  ainsi  que  l'évéque 
de  Spire,  à  échauffer  les  esprits  ;  que  des  mem- 
bres de  la  noblesse  immédiate  en  Alsace  faisaient 
cause  commune  avec  les  princes  d'Allemagne; 
que  quelques  membres  de  cette  noblesse  désap- 
prouvaient ces  mouvements,  mais  que  c'était  le 
petit  nombre. 

M.  Frëteaa.  Quant  à  la  Prusse,  M.  de  Mont- 
morin nous  a  dit  que  son  alliance  avec  l'Angle- 
terre était  certaine;  que  son  influence  sur  la 
Hollande  était  Immense,  et  qu'à  l'égard  de  la  Sa- 
voie, il  n'y  avait  à  Nice  que  2  bataillons.  Il  est 
convenu  que  l'avis  ou  plutôt  l'ordre  avait  été 
donné  aux  Français  réfugiés  de  rentrer  dans  l'in- 
térieur des  terres,  en  n'emmenant  avec  eux  que 
le  moins  possible  de  domestiques  français.  On 
dit  que  cette  disposition  a  été  déterminée  par  la 
découverte  d'un  projet  formé  contre  Nice  par  les 
gardes  nationales  de  Marseille  et  de  plusieurs 
autres  parties  de  la  province. 

M.  de  Mirabeau  Vaine,  Je  demande  à  donner 
une  explication  ;  le  fait  connu  et  avéré  qui  a  dé- 
termine l'ordre  donné  aux  réfugiés  de  quitter 
Nice  est  l'insulte  faite  par  eux  au  pavillon  d'une 
tartane,  dont  le  capitaine  a  donné  plainte.  Celte 
explication  est  bien  plus  naturelle  et  bien  plus 
yraisemblable  que  le  projet  qu'on  suppose  aux 
gardes  nationales  de  Provence. 

H.  Fréteaa.  Les  ministres  ne  nous  ont  paf 
parlé  du  fait  que  cite  le  prôoplnaiit. 
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M.  de  €aKalès«  Il  m  bien  certain  que  cette 
explicBfion  est  moins  vraisemblable  que  celle  qai 
est  donnée  par  le  ministre;  car  «i  l'on  était  mé- 
content des  réfugiés,  oo  ne  les  invilerait  paa  à 
se  retirer  dans  l'intérieur  du  royaume. 

M.  Frétean.  Quant  au  Brabant,  il  est  reconnu 
qtie  l'indiscrétion  d*un  Français  a  seule  occasionoé 
l'insulte  faite  aux  armes  de  France.  Les  Braban- 
çons se  prévalent  du  pavillon  français  pour  faire 
la  contrebande,  et  n'en  troublent  pas  moins  notre 
navi[?alion.  Le  ministère  semble  éprouver  des 
embarras  à  faire  rendre  justice  à  cet  égard; 
qoant  à  Chambéry  et  aux  différents  postes  qui 
s'étend  depuis  Briançon  jusqu'à  Mont-Daupbln, 
depuis  Barcelonnette  jusqu'au  Var,  nous  avons 
témoigné  des  inquiétudes  au  ministre;  il  nous  a 
dit  qu'il  n'avait  reçu  aucune  nouvelle  :  nous  avons 
articulé  que  le  roi  de  Sardaigne  s'était  permis 
ie  placer  Tartillerie  sur  les  côtes  du  Dauphlné 
qui,  d*après  led  traités,  ne  devraient  pas  être  gar- 
nies de  canons.  Nous  avons  observé  que  lé  ras- 
semblement des  troupes  qui  se  faisait  à  Chambr-ry 
ne  devait  pas  rester  longtemps  en  place,  puisqu'on 
avait  préparé  mille  tentes. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  ces  troupes, 
suivant  les  soupçons  qui  se  sont  répandus,  atten- 
daient des  Piémonlais,  et  que  des  anciens  em- 
ployés des  fermes  en  France,  qui  depuis  quelques 
jours  traversent  le  royaume,  devaient  se  réunir  à 
elles.  Nous  avons  ajouté  que,  d'après  les  procès- 
verbaux  de  plusieurs  municipalités,  le  passage  de 
ces  commis  était  un  fait  indubitable.  Le  ministre 
ne  croit  pas  qu'il  y  ait  plus  de  2,000  hommes  à 
Chambéry,  ni  que  des  Piémontais  doivent  passer 
incessamment  en  Savoie;  il  ne  sait  rien  du  ras- 
semblement des  anciens  employés  des  fermes.  — 
Sur  tous  ces  détails,  le  comité  a  un  projet  de  dé- 
cret à  vous  proposer,  il  a  une  vue  pariiculière 
relative  au  renforcement  des  garnisons  de  Givet. 
de  Charleville  et  Mézières;  il  croit  quMl  y  aurait 
des  inconvénients  à  mêler  de  pareilles  disposi- 
tions au  décret  que  vous  avez  à  ren«lre;  il  se  ré- 
serve de  préparer  une  rédaction  à  ce  sujet;  il  a 
aussi  d'autn*8  demandes  particulières  à  vous  faire 
connaître;  la  ville  de  Vienne,  notamment,  insiste 
plus  que  toute  autre  pour  obtenir  des  secours  et 
forces  militaires.  Des  passages,  tous  faciles  et  sans 
aucune  défense,  permettraient  à  des  troupes 
étrangères  d'arriver  aisément  jusqu'à  elle.  Voici 
le  projet  de  décret  que  vos  commissaires  peuvent 
vous  présenter  en  ce  moment: 

«  L  Assemblée  nationale  déclare  que,  confor* 
mément  au  décret  du  28  février,  accepté  par  le 
roi,  le  passage  d'aucunes  troupes  étrangères  sur 
le  territoire  de  France  ne  doit  être  accordé  qu'en 
vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné 
par  Sa  Majesté  ;  qu'en  conséquence,  les  ordres 
émanés  du  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  adressés  aux  commandants  pour  ie 
roi  sur  les  frontières  du  royaume,  seront  réputés 
comme  non-avenus.  Et  cependant  l'Assemblée 
nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le  passade 
demandé  par  l'ambassadeur  du  roi  de  Hongrie, 
lorsqu'elle  aura  connaissance  du  nombre  des 
troupes,  des  différentes  espèces  d'armes  et  attirait 
de  guerre,  de  l'ordre  de  leur  marche  et  de  l'objet 
de  leur  destination.  L'Assemblée  nationale,  ins- 
truite des  plaintes  portées  par  ledit  ambassadeur 
du  roi  de  Hongrie,  et  voulant  maintenir  les  prin«- 
cipes  de  justice  qu'elle  a  annoncés,  et  prendre 
pour  base  de  ses  décrets  et  pour  unique  motif 
des  armements  qu'elle  ordonnera,  charge  son 
président  de  se  retirer  par  devers  le  roi  pour 


prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  précis  à 
reflfet  d'entretenir  la  police  sévère  et  prévenir 
toute  infraction  au  droit  des  gens;  décrète,  en 
outre  :  que  le  roi  sera  prié  de  prendre  vis-à-vif 
les  puissances  actuelles  en  guerre,  les  préoautions 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  du  commerce 
français,  et  notamment  sur  la  Meuse;  que  le  roi 
sera  supplié  de  faire  distribuer  dea  armes  aux  ci- 
toyens partout  où  la  défense  du  royaume  rendra 
cette  précaution  nécessaire,  et  ce,  sur  Pavisdea 
directoires  des  assemblées  administratives.  « 

M.  E<aeas.  On  ne  peut  permettre  à  un  député 
de  quitter  son  poste  pour  aller  cabaler  ailleurs. 
Je  deniande  que  M.  le  cardinal  de  Roban  soit 
mandé  à  la  barre. 

(Cette  motion  est  fortement  appuyée.) 

M.  Arthur  Dillon.  Je  n'ai  pas  demandé  la 
parole  pour  excuser  le  ministre  de  la  guerre,  je 
prétends  qu'il  a  agi  d'une  manière  régulière,  et 
que  s'il  avait  agi  autrement,  je  devrais  le  dénon- 
cer. 11  se  présente  deux  questions  :  devait-îl  ac- 
corder aux  troupes  autrichiennes  le  passage  de- 
mandé par  l'ambassadeur  du  roi  de  Hongrie?  Les 
ministres  devaient-ils  donner  connaissance  de 
cette  demande  à  l'Assemblée  nationale?  L'am- 
bassadeur du  roi  de  Hongrie  ayant  demandé  le 
passage  des  troupes  autrichiennes,  pour  aller  des 
Etats  de  ce  prince  dans  une  autre  partie  de  ces 
mêmes  Etats,  aucun  acte  public  ne  s'y  opposant, 
ce  passage  n'a  pu  être  refusé.  M.  le  baron  de 
Bender  s^est  plaint  d'un  véritable  brigandage. 
Cent  cinquante  hommes  de  la  garnison  de  Givet, 
ayant  à  leur  tète  des  grenadiers  du  régiment  de 
Chartres  et  accompagnés  des  bourgeoi?,  ont  en- 
levé du  cant)n  et  des  munitions  priîîcs  snr  les 
Belges  par  les  Autrichiens.  Je  m'étonne  que  la 
lettre  qui  porte  ce  fait  n'ait  pas  été  remise  aux 
commissaires. 

M.  Frétean.  J'ai  déjà  assuré  qae  M.  de  Moiit« 
morin  nous  a  nié  positivement  ce  fait. 

M.  Dëmeunier.  Les  commissaires  ont  présenté 
un  projet  de  décret,  dont  la  matière  est  assez  in- 
téressante pour  ne  pas  s'en  écarter  par  des  obser- 
vations et  des  faits  incidents. 

M.  Arthar  Dillon.  Comme  dans  ce  projet  de 
décret  il  est  question  d'injures  faites,  il  fiut  s'en 
occuper.  Il  est  évident,  si  le  roi  de  Hongrie  fait 
des  sacrifices  pour  conclure  la  paix  avec  le  roi 
de  Prusse,  qu'il  ne  s'y  détermine  qu'atin  de  r^ 
mettre  les  pays  belges  sous  son  obéissance.  Je 
demande  comment  on  peut  inculper  le  ministre 
qui  n'a  fait  que  suivre  un  usage  établi  et  suivi 
de  tout  temps?  Tous  ceux  qui  ont  la  moindre oon-^ 
naissance  du  pays,  savent  qu'entre  la  Sambre  et 
la  Meuse  il  n'y  a  de  passage  praticable  que  par  la 
France.  Le  ministre,  en  ne  suivant  que  l'usage» 
a  évité  une  irrégularité  dangereuse.  Je  ne  dit 
point  qu'il  n'a  pas  dû  avertir  L'Assemblée  natio- 
nale; mais  je  prends  le  parti  de  demander  par 
quelle  loi  il  pourrait  être  condamné?  Le  rappor- 
teur a  cité,  d  une  matière  peu  juste,  le  décret  du 
28  février:  j'en  appelle  à  la  conscience  de  tous 
les  membres  de  l'Assemblée;  ont-ils  pensé  que 
ce  décret  portait  sur  autre  chose  que  sur  l'in- 
troduction de  troupes  étrangères  dans  notre  armée? 

M.  de  BlaçoBS.  Il  faui  exiger  de^  opinants 

âu'ils  se  renferment  dans  la  discuesion  du  projet 
e  décret.  Il  n'est  pas  question  de  juttilier  les 
ministres. 

H.  Artliiir  Dllim.  Je  pense  donc  qiie,  dans  de 
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teltes  circonstaiscea,  T Assemblée  ne  poDt  pas  a*en 
reoir  aox  termes  du  décret  qui  lui  est  proposé, 
et  qu*U  faut  demander  aux  oatioua  Toisities  d'ex- 
pUquer  leurs  inteotious. 

M.  d*Algalll#ii.  J*ai  demandé  ia  parole  pour 
appuyer  l'ana  des  commissaires  et  ajouter  une 
clause  qui  me  paraît  nécessaire.  La  disposition 
de  suspendre  le  passage  des  troupes  autricnieunes 
est  extrêmement  sage  ;  les  nations  yoisines  n*y 
verront  que  de  la  prudence.  Mais,  dans  mon  opi- 
nion, les  ministres  ne  me  paraissent  pas  aussi 
innocents  qu'au  préopinant.  Nous  ne  ponvon;; 
nous  dissimuler  les  inquiétudes  que  donne  Tétat 
politique  de  l'Europe.  La  Prusse  est  sur  le  point 
de  faire  la  paix  avec  la  Hongrie  ;  on  assure  qu'une 
des  clauses  du  traité  sera  de  soutenir  les  préten- 
tions des  princes  d'Allemagne.  D'un  autre  côté, 
les  intentions^  de  la  Sardaigne  sont  peu  connues; 
mais  on  sait  qu'elle  fait  des  rassemblements  de 
troupes  :  TAngleterreet  l'Bspagne  négocient  avec 
Ja  Savoie,  avec  la  Bohême,  même  avec  la  Prusse, 
pour  appuyer  les  projets  contraires  à  la  Révolu- 
tion  française.  Nous  voyons  en  même  temps 
éclater,  dans   les  provinces  méridionales,  des 
signes  d'insurrection,  excités  certainement  par 
les  mauvais  patriotes,  et  peut-être  même  par  les 
nations  voisines.  ApprécJons,dans  cet  état  critique, 
la  conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Il  (lit  qu'il  n'a  pas  rendu  compte  à  TAssemblée 
de  notre  situation  politique,  à  cause  des  fêtes  de 
la  confédération;  qu'il  se  disposait  à  envoyer  in- 
cessamment un  mémoire  à  ce  sujet.  Voilà  un  acte 
coDStatê  d'une  négligence  dangereuse  et  coupable. 
Une  armée  autrichienne  demande  un  passage  sur 
le  territoire  de  France;  alors  le  ministre,  malgré 
un  de  vos  décrets,  et  sans  qu'aucun  traité  obligtàt 
àla réciprocité,  engage  M.  de  laTour-du-PIn  à  don- 
ner les  ordres  pour  autoriser  ce  passage.  Btait-il 
possible,  dans  cette  circonstance,  de  se  porter, 
sans  le  consentement  de  l'Assemblée  nationale, 
à  une  démarche  qui  peut  nous  plonger  dans  les 
horreurs  de  la  guerre  ?  S'il  existe  un  traité  secret, 
jamais  TAutriche  n'aurait  une  plus  belle  occasion 
de  s'emparer  de  nos  frontières,  pour  pénétrer 
ensuite  dans  l'Intérieur  du  royaume.  Il  serait 
essentiel  d'ajouter  au  projet  de  décret,  que  l'As- 
semblée, improuvaat  la  conduite  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  déclare  personnellement 
responsable  des  événements  qui  seraient  la  suite 
d'ordres  donnés  d'une  manière  imprud^^nte  ou 
perverse*  {Une  grande  partie  de  V Assemblée  ap- 
plaudit.) Il  est  esseotiel  de  nous  occuper  de  notre 
situation  actuelle  ;  il  faut  que  la  nation  française 
développe  tous  ses  efforts,  déploie  toute  sa  vi- 
gueur, afin  de  détruire  la  confiance  des  eouenis 
de  la  chose  publique.  Il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée soit  éclairée  sur  les  moyens  :  je  renou- 
velle, en  conséquence,  la  proposition  faite  hier  de 
nommer  sur-le-champ  un  comité  de  huit  per- 
sonnes, pour  se  concerter  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  donner  à  l'Assemblée  lea 
renseignements  exacts  et  détaillés  dont  elle  pour- 
rait avoir  besoin. 


M.  de  Mirabeau  Vaine.  Entièrement  de  Tavjs 
du  comité  au  fond,  je  crois  pouvoir  proposer  une 
motion  incidente,  que  l'Assemblée  trouvera  de 
quelque  importance.  Cette  proposiliou  pourrait 
être  susceptible  d'un  grand  développement  et  ta 
matière  d  un  énergique  discours.  Peut-être  me 
saura-t-on  gré  de  m'en  tenir  à  la  simple  énoncia" 
tion  de  ma  motion.  Elle  est  appuyée  sur  des  faits 
qui  sont  à  votre  connaissance.  Il  est  notoire  qu'un 


manifeste  passe  pour  avoir  été  adressé  à  quelq[ue« 
municipalités,  de  la  part  du  ci-devant  comte  de 
Gofidé;  que  la  notice  en  est  criée  dans  la  capitale, 
autour  de  nous,  et  que  cette  pièce  est  dénoncée 
au  comité  des  recherches.  Quoiqu'il  en  soit  je  fais 
purement  et  simplement  ma  propos! ti ou. 

«  Sur  la  notoriété  qu'il  existe  un  écrit  intitulé! 
Manifeste  du  prince  de  Condê,  elc ,  etc.,  etc.  ; 
attendu  le  suprême  intérêt  de  fa  patrie  et  Turgente 
nécessité  dé  surveiller  lesmouvementfç  extérieurs, 
attendu  les  circonstances  trop  notoires  qui  rendent 
Louis-Josf'ph  de  Bourbon,  ci-devunl  prince  de 
Gomlé,  tout  à  la  fois  étranger  aux  lois  nouvelle» 
et  dangereux  à  la  Constitution,  l'Assemblée  natio- 
nale a  décrété  et  décrète  : 

«*  QueLouis-Ioseph  de  Bourbon,  ci-devant  prince 
deCondé,  sera  tenu  de  faire,  sou?  trois  seniaines, 
le  désaveu  authentique  et  légal  de  cet  écrit;  à  faute 
de  quoi,  son  silence  en  sera  réputé  l*aveu;  et  en 
conséquence,  Louis-Josaph  de  Bourbou,  dit  Coudé 
sera  déclaré  traître  à  la  patrie,  et  ses  bfens  seront 
administrés  par  les  directoires  de  districts  et  de 
départements  dans  le  territoire  desqnels  ils  se 
trouvent,  pour  être  les  revenus  employés  au  profit 
de  ses  créanciers,  et  le  surplus  des  revenus,  ainsi 
que  les  fonds,  remis  à  ses  enfants,  s'ils  se  présen- 
tent pour  les  réclamer  (1).  » 

(Une  grande  partie  de  rA$$emhtée  applaudit^  et 
beaucoup  de  membres  se  lèvent  pour  appuyer  cette 
motion.) 

M.  d'André.  Je  n'ai  qu'une  sirapTe  observation 
à  présenter.  L'objet  important  de  votre  délibération 
c'est  le  passage  demandé  par  les  troupes  autri- 
chiennes ;  il  faut  s'en  occuper  sans  délai;  les  ordres 
sont  donnés;  les  autrichiens  peuvent  être  attaqués 
par  les  habitants  de  la  frontière,  et  ces  hostilités 
pourraient  avoir  des  suites  qu'il  est  très  facile  de 
prévoir.  Si  la  parole  m'est  accordée  sur  le  projet 
de  décret  des  commissaires,  je  prouverai  que  ses 
dispositions  sont  très  bonnes  et  très  sages.  Quand 
vous  aurez  délibéré  sur  ce  décret,  on  pourra 
passer  aux  motions  de  MM.  Lucas  et  de  Mirabeau 
ratné  ;  elles  me  paraissent  n'avoir  point  de  rapport 
à  la  proposition  de  vos  commissaires. 

M.  de  Mirabeav  Vaïné,  Il  n*est  pas  nécessaire 
d'un  grand  développement  pour  montrer  l'étroite 
liaison  de  ma  motion  avec  la  motion  principale. 
Je  ne  vois  pas  dans  quelle  situation,  dans  quel 
lieu,  dans  quelle  classe  on  ira  chercher  un  enne- 
mi plus  dangereux  :  celui  qui  doit  désirer  davan*- 


(1|  Le  prince  de  Gondé  dïBait  dans  soa  manifeste  : 

a  Depuis  UD  an  j'ai  quitté  ma  patrie  ;  je  doit  exposer 
«  aux  yeux  do  l'Europe  lea  motifs  qui  m  oat  forcé  d'an 
a  sortir. 

«  Le  peuple  français  est  épré  par  des  factieux  ;  mais 
R  il  ouvrira  les  yeux,  ce  peuple  bon  ;  il  rougira  dos  .crimes 
«que  r  intrigue  et  ramoition  de  ses  bhms  Tttt  ont  fait 
•  commettre.  U  relèTera  de  ses  propres  mains  le  iréne 
«  de  ses  rois,  ou  je  m'ensevelirai  sans  les  ruines  do  la 
«  monarchie. 

c  La  noblesse  est  une  :  c*est  la  cause  de  tous  les  pria* 
«  ces,  de  tous  les  gentilshommes  que  jo  défends  ;  ils  se 
«  réuniront  sous  Téiendard  glorieux  que  jo  déploierai  à 
«  leur  tète. 

«  Oui,  j'irai,  mal^fré  Thorrear  fjnc  doit  naturelfemeut 
«  inspirar  à  un  descendant  de  saint  Louis  Tidée  dé 
«  iromper  son  épée  dans  le  saag  des  Français  ;  j'irai,  i 
tt  la  téta  de  la  noblesse  de  toutes  les  nations,  et,  suivi 
H  de  tous  les  sujets  Ûdèles  &  leur  rai,  qoi  se  réunlrpaf 
«  sous  mes  drapeaux  ;  j*irai  tenter  de  délivrer  ce  mo<> 
a  narque  fufortunô  !  »  {Mémoires  pour  servir  à  VhiS' 
Mrt  me  la  maison  de  Condé,  tomo  H,  p.  10.  Paris,  IS^.) 
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tage  le  soccès  de  ma  motion,  est  celai  qui  en  est 
le  principal  objet;  si  le  manifeste  existe,  il  désa- 
vouera ;  ce  désaveu  lui  offre  la  plus  belle  occasion 
qu'il  puisse  jamais  trouver  de  rentrer  dans  sa  pa- 
trie, de  venir  prêter  le  serment  civique,  et  de 
remplir  ce  devoir,  sans  lequel  nul  homme  ne  peut 
être  désormais  citoyen  français;  ce  serait  un 
moyen  d*as3urer  notre  tranquillité,  et  de  prévenir 
une  grande  partie  des  alarmes  qui  nous  pressent. 
Je  crois  cette  motion  d'une  telle  nature  et  d*une 
telle  nécessité,  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  incon- 
vénient à  en  délibérer  à  l'instant.  {Une  grande 
partie  de  VÂ$s$emblée  applaudit.) 

M.  Dobolâ.  Si  Ton  veut  adopter  cette  motion 
incidente  sans  discussion,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
si  l'on  veut  la  discuter,  je  m'y  oppose.  Je  suis 
le  plus  intéressé  à  la  demande  du  passage  des 
troupes  autrichieunes,  et  je  demande  la  parole. 

H.  de  Cacalès.  H.  d'André  me  parait  avoir 
prouvé  évidemment  que  ce  qui  importe  à  la 
chose  publique,  c'est  de  prendre  une  délibéra- 
tion pour  savoir  si  le  passage  sera  accordé  aux 
troupes  autrichiennes  ;  si  les  ministres  du  roi  oot 
dépassé  leurs  pouvoirs;  si,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ils  n'auraient  pas  dû  consulter  l'Assem- 
hlée  nationale.  J'ai  peine  à  concevoir  comment 
la  motion  incidente  (Te  M.  le  comte  de  Mirabeau... 
(On  rappelle  l'opinant  à  Tordre);  comment  la  mo- 
tion incidente  de  M.  de  Mirabeau  peut  se  lier  à 
la  motion  première.  J*avoue  que  je  lui  sais  peu 
de  gré  de  ne  nous  avoir  pas  donné  les  dévelop- 
pements qu'il  a  annoncés.  Je  ne  puis  m'accoutu- 
mer  à  entendre  les  étranges  principes  que  Ton 
professe  dans  cette  tribune  ;  je  ne  puis  m'accou- 
tumer  à  voir  que  sur  je  ne  sais  quelle  clameur 
publique,  sur  un  manifeste  dont  les  quatre  cin- 
quièmes de  l'Assemblée  ignorent  l'existence,  dont, 
sur  ma  parole  d'honneur,  je  n*ai  nulle  connais- 
sance, on  interpelled'unemanièreaussi  injurieuse, 
aussi  contraire  au  respect  dû  au  sang  de  nos 
rois,  un  prince  du  sang  de  France.  Je  crois  qu'il 
est  de  la  dignité  de  TAssemblée  de  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  les  commissaires 
et  d*ajoumer  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  jus- 
qu'à ce  que  le  comité  des  recherches  ait  donné 
des  renseignements  sur  le  prétendu  manifeste 
dont  il  s'agit. 

M.  ¥oidel,  président  du  comité  des  recherches. 
Une  grande  partie  des  membres  de  l'Assemblée 
demandent  si  nous  sommes  instruits  de  ce  ma- 
nifeste. Nous  avons  une  dénonciation  signée,  d'un 
Slan  de  contre-révolution,  qui  doit  être  précédé 
'un  manifeste  dont  cette  dénonciation  contient 
les  bases.  Si  l'Assemblée  le  désire ,  nous  pou- 
vons, dans  un  instant,  lui  présenter  cette  pièce. 
(L'Assemblée  lui  témoigne  ce  désir.) 

M.  Daroave.  Je  demande  à  M.  Voidel  s'il  est 
vrai  que  Je  ministre  des  affaires  étrangères  ait 
dit  aux  membres  du  comité  des  recherches  qu'il 
eût  des  notions  sur  les  projets  du  prince  de 
Gondéf 

M.  Voidel.  Je  vais  répondre  catégoriquement 
à  l'interpellation  qui  m'est  faite  par  M.  Barnave. 
Dans  une  conférence  particulière  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  il  nous  a  dit,  parformede 
conversation.  qu*il  regardait  M.  de  Gondé  comme 
un  des  plus  dangereux  ennemis  de  la  Révolution; 
qu'il  savait  qu'if  avait  de  l'argent  sans  pouvoir 
deviner  de  que)(e  (panière  il  se  Tétait  procuré.  ) 


M.  Dubois.  Si  l'Assemblée  voulait  adopter 
sans  discussion  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  m'y  opposerais  pas.  Lors- 
que le  roi  a  prêté  le  serment  civique,  tout  Fran- 
cis qui  ne  le  prête  point  est  coupable  ;  mais  les 
six  commissaires,  chargés  de  vous  donner  des 
renseignements  sur  le  passage  des  troupes  autri- 
chiennes, présentent  un  objet  bien  important  II  y 
a  actuellement  dans  le  département  des  Ardennes 
60,000  hommes  sous  les  armes,  qui  ont  aban- 
donné leurs  moissons  pour  repousser  les  hosti- 
lités qu'on  leur  a  annoncées  ;  je  crois  donc  qu'il 
faut  nous  empresser  d'adopter  le  décret  proposé 
par  les  six  commissaires. 

M.  de  Menon.  Ce  décret  est  d'autant  plus  pres- 
sant que,  depuis  quinze  jours,  il  passe  des  émis-* 
saires  dans  la  Champagne,  la  Lorraine  et  les  Trois- 
Evéchés;  ils  répandent  le  bruit  que,  dans  peu  de 
jours,  les  Autrichiens  passeront  sur  notre  terri- 
toire, et  qu'ils  doivent  s'emparer  de  nos  places; 
il  est  évident  que  c'est  afln  que  les  habitants  de 
ces  provinces  se  portent  à  des  hostilités  contre 
ces  troupes,  et  que,  les  Autrichiens  usant  de  re-> 
présailles,  la  guerre  commence  avant  qu'on  ait 
pu  la  prévoir. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  E<eDéUt  de  Botldonx.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  de  Casalës.  Il  est  impossible  qu'on  rende 
le  décret  sans  ouvrir  la  discussion.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accepté  ou  rejeté  sans  désempa- 
rer ;  mais  que,  du  moins,  la  cuscussion  soit  ou- 
verte. 

M.  Rœderer.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que,  sans  désemparer,  elle  délibérera  suc- 
cessivement sur  le  décret  du  comité  et  sur  celui 
de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Eiaeas.  Je  demande  que,  dans  quinzaine  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
cardinal  de  Rohan  soit  tenu  ae  se  rendre  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Voici  ma  motion  : 

c  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  M.  de 
Rohan,  l'un  de  ses  membres,  viendra  sur-le<!hamp 
reprendre  sa  place  dans  l'Assemblée,  et  y  rendre 
compte  de  sa  conduite,  s'il  y  a  lieu.  ■ 

(La  priorité  est  accordée,  suivant  la  proposition 
de  M.  Rœderer,  au  projet  du  comité.) 

M.  Fréteaa  donne  lecture  de  l'article  premier 
ainsi  conçu  : 

Art.  i«'.  «  L'Assemblée  nationale  déclare  que, 
conformément  au  décret  du  28  février,  accepté 
par  le  roi,  le  passage  d'aucune  troupe  étrangère 
sur  le  territoire  de  France  ne  doit  être  accordé 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanc- 
tionné par  Sa  Majesté  ; 

c  Qu'en  conséquence,  les  ordres  émanés  du  se- 
crétariat de  la  guerre,  et  adressés  aux  comman- 
dants des  frontières  du  rovaume,  seront  réputés 
non-avenus  :  cependant,  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  le  passage  demandé  par 
l'ambassadeur  du  roi  de  Hongrie,  lorsqu'elle 
aura  connaissance  du  nombre  de  troupes,  des  dif- 
férentes espèces  d'armes  et  attirail  de  guerre, 
de  l'ordre  de  leur  marche  et  de  l'objet  de  leur  dea 
tination.  » 

(Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité.) 
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M.  Fréteaa  lit  Tarticle  deaxième  qui  est  égale- 
ment décrété  à  rananimité  en  ces  termes  : 

Art.  2.  «  L'Assemblée  nationale,  instruite  des 
plaintes  portées  par  ledit  ambassadeur  du  roi  de 
Hongrie,  et  voulant  maintenir  les  principes  de 
justice  qu'elle  a  annoncé  prendre  pour  base  de 
ses  décrets,  et  pour  unique  motif  des  armements 
qu'elle  ordonnera,  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  devers  le  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de 
donner  des  ordres  précis  à  l'effet  d'entretenir  la 
police  la  plus  sévère,  et  de  prévenir  toute  infrac- 
tion au  droit  des  gens.  • 

M.  Frétean  fait  lecture  deTarticle  troisième. 

Art.  3.  «  Bo  attendant  les  réclamations  de  plu- 
sieurs municipalitt^s  des  frontières,  à  Teffet  d'être 
armées  pour  soutenir  la  Constitution  qu'elles  ont 

I'urée,  et  assurer  la  tranquillité  publique,  l'Assem- 
)lée  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  dis- 
tribuer des  armes  aux  citoyens  partout  où  la 
défense  du  ro3raume  rendra  cette  précaution  né- 
cessaire, et  ce,  sur  la  demande  des  directoires  des 
assemblées  administratives.  » 

M.  Du  Chatelet  (eù-devant  duc).  Il  est  néces- 
saire auparavant  que  vous  demandiez  aux  mi- 
nistres de  vous  faire  connaître  la  quantité  d'armes 
qui  restent  dans  les  arsenaux. 

H.  de  Meaon.  Il  n*est  nas  nécessaire  de  faire 
connaître  à  toute  l'Europe  rétat  de  nos  armes. 

M.  Dubois.  Quand  tous  les  bons  citoyens  en 
auront  pris  contre  les  ennemis  de  la  Révolution, 
il  n'en  restera  plus  guère. 

M.  Dëmeanler.  J'adopte  le  projet  présenté  par 
le  rapporteur;  mais  je  propose  un  amendement 
que  je  crois  indispensable  :  c'est  d'y  ajouter  que 
le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée du  nombre  d'armes  qu'il  aura  délivrées. 

H.  de  Caialës.  Il  fant  aussi  ajouter  au  décret, 
qu'il  sera  gardé  dans  les  arsenaux  assez  d'armes 
pour  renouveler  celles  de  l'armée  qui  sont  mau- 


pour 
valses. 


il .  Dnpoat  {de  Nemours).  Il  n'est  pas  vrai  que  les 
armes  de  l'armée  soient  mauvaises  :  elles  ne  valent 
pas  des  armes  neuves;  mais  elles  sont  bonnes 
encore  et  redoutables.  On  peut  donner  aux  gardes 
nationales  les  armes  actuelles  de  l'armée,  et  re- 
nouveler l'armement  de  celle-ci  avec  les  armes 
neuves  qui  sont  dans  les  arsenaux.  Les  gardes 
nationales  ne  devant  jamais  être  dans  le  cas  de 
faire  la  guerre  d'une  manière  aussi  active  que  les 
troupes  réglées,  les  armes  actuelles  seront  excel- 
lentes pour  les  gardes  nationales;  et  celles  de 
l'armée  de  li^oe  étant  renouvelées,  chacun  sera 
armé  comme  il  doit  l'être. 

M.  de  Doaaay .  Il  y  a  une  manière  d'énoncer  vos 
vues,  sans  annoncer  a  l'Europe  l'état  de  vos  forces  ; 
c'est-à-dire  avant  de  faire  droit  sur  les  demandes 
des  municipalités,  le  ministre  sera  tenu  de  s'en- 
tendre avec  le  comité  militaire. 


H.  Charles  de  Eiameth.  Je  demande  aussi 

3ae  l'Assemblée  nationale  décrète  que  les  ministres 
ooneroot  des  ordres  aux  manufactures  pour  fa- 
briquer des  fusils  el  baïonnettes.  Un  très  grand 
nombre  de  municipalités  m'ont  écrit  de  parler  à 
M.delaTour-du-Pin  pourdemander  des  armes;  sans 
cela  elles  ne  pourraient  résister  aux  efforts  des 


ennemis  de  la  Révolution.  S'il  y  en  avait  eu  à  Mon- 
tauban,  le  parti  patriote  n'aurait  pas  succombé. 
J'ai  communiqué  plusieurs  lettres  au  ministre; 
tantôt  il  m'a  dit  qu'il  ferait  tout  son  possible, 
tantôt  il  m'a  répondu  négativement.  Qu'on  réflé- 
chisse un  peu  sur  les  circonstances,  et  on  verra 
qu'on  veut  nous  mettre  sur  les  bras  toutes  les 
puissances  voisines.  Sous  Louis  XIV,  un  peuple 
esclave  leur  a  tenu  tête  ;  sous  le  règne  de  la  liberté, 
nous  ne  devons  avoir  aucune  inquiétude  :  mais 
pour  que  le  courage  de  la  nation  inspire  une  juste 
confiance,  il  faut  qu'elle  soit  armée.  Une  révolu- 
tion a,  comme  une  maladie,  ses  périodes  et  ses 
crises.  Vous  avez  vaincu  les  ennemis  du  dedans; 
il  reste  à  combattre  les  ennemis  du  dehors.  En 
un  seul  jour  la  ville  de  Paris  rendit  la  France  libre  ; 
c'est  son  exemple  qu'il  faut  suivre  :  mais  pour 
cela,  je  le  répète,  il  faut  des  armes.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  donne  des  ordres  pour  la 
fabrication  continue  des  armes. 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Je  demande  aussi  gue 
les  fabriques  de  canons  et  de  boulets  soient  mises 
dans  la  plus  grande  activité;  car  ce  sont  princi'- 

Salement  des  boulets,  et  non  pas  seulement  des 
ailes,  qu'il  faut  envoyer  à  l'ennemi. 

M.  Frétean,  rapporteur,  s'appropriant  les  di- 
vers amendements  présentés,  propose  une  non* 
velie  rédaction  de  1  article  troisième. 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée,  à  l'unani- 
mité, en  ces  termes  : 

Art.  3.  «  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié 
de  prendre,  vis-à-vis  les  puissances  actuellement 
en  guerre,  les  précautions  nécessaires  pour  la 
liberté  du  commerce  français,  et  notamment  sur 
la  Meuse; 

«  Et  attendu  les  réclamations  de  plusieurs  mu- 
nicipalités des  frontières,  à  l'efret  ^'étre  armées 
pour  soutenir  la  Constitution  qu'elles  ont  jurée, 
et  assurer  la  tranquillité  publique; 

M  L'Assemblée  décrète  que  les  ministres'  du  roi 
seront  tenus  de  donner  au  comité  militaire  con- 
naissance des  demandes  d'armes  et  munitions  qui 
seront  faites  par  les  municipalités  des  frontières, 
de  l'avis  des  directoires  de  départements,  et  d'y 
joindre  l'état  des  armes  et  munitions  distribuées  a 
ces  municipalités; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fa- 
brication des  canons,  fusils  et  autres  armes,  et 
pour  les  munitions  nécessaires  :  le  tout  suivant 
les  prix  et  conditions  qui  auront  été  communiqués 
au  comité  militaire;  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
distribuer  des  armes  aux  citoyens,  partout  où 
la  défense  du  royaume  rendra  cette  précaution 
nécessaire,  et  ce,  sur  la  demande  des  direc- 
toires. » 

(On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  sur 
la  motion  de  M.  d'Aiguillon.) 

M.  de  Donnay.  L'Assembl4e  nationale  a  for- 
mellement adopté  la  motion  de  M.  Rœderer,  où 
il  n'est  fait  aucune  mention  de  celle  de  M.  d'Ai- 
guillon. Je  ne  prétends  point  disculper  la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères;  je  ne  la 
connais  point;  mais  comme  elle  doit  être  aussi 
inconnue  à  tous  les  membres  de  cette  Assemblée, 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'improuver,  sans 
avoir  auoaravant  entendu  le  ministre.  Je  sais 
qu'il  a  uonné  des  preuves  de  patriotisme  et 
d'amour  pour  la  Révolution.  (Il  s'élève  des  mur-- 
mures.)  Je  ne  vois  pas  ce  que  cette  assertion  a  de 
ridicule.  Un  membre  du  comité  des  recherches  ne 
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nombre  cinq  ne  s'élève  pas  an  delà  du  strict  né- 
cessaire. Les  suppléants  proposés  ne  sont  autre 
chose  que  des  juges;  car  l'nomme,  sans  lequel 
un  tribunal  ne  peut  remplir  toutes  ses  fonctions, 
est  attaché  à  ce  tribunal. 

H.  Malëft.  Je  propose  un  amendement,  qui 
n'est  autre  chose  que  Tavls  que  M.  Ghabrond 
avait  déjà  présenté  :  il  consiste  à  flxer  à  quatre 
le  nombre  des  juges. 

L*A6semblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements  proposés. 
L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 
Art.  1^  «  Il  sera  établi,  en  chaque  district,  un 
tribunal  composé  de  cinq  juges,  auprès  duquel 
il  y  aura  un  officier  chargé  des  fonctions  du  mi- 
nii'lère  public.  Les  suppléants  y  seront  au  nom- 
bre de  quatre,  dont  deux  au  moins  seront  pris 
dans  la  ville  de  rétablissement,  ou  tenus  de  l'ha- 
biter. » 

M.  Th#aret,  rapporteur^  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  2  a  7.  Après  quelques  observa- 
tions, qui  ne  donnent  lieu  à  aucun  amendement, 
ces  articles  sont  adoptés  tels  que  les  propose  le 
rapporteur,  ainsi  qu*il  suit  : 

ArL  2.  <  Dans  les  districts  où  il  se  trouvera  une 
ville  dont  la  population  excédera  cinquante  mille 
ftmes,  le  nombre  des  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict pourra  être  porté  à  six,  lorsque  le  Corps 
législatif  aura  reconnu  la  nécessité  de  cette 
augmentation,  d'après  les  instructions  des  admi- 
nistrations de  département;  ces  six  juges  se  divi^ 
seront  en  deux  chambres  pour  juger  concurrem- 
ment les  causes  de  première  instance,  et  les 
appels  des  jugements  des  juges  de  paix. 

Art.  3.  •  Celui  des  juges  qui  aura  été  élu  le 
premier  présidera  dans  les  tribunaux  qui  se  trou- 
yeraient  divisés  en  deux  chambres;  le  juge  qui 
aurait  été  élo  le  second,  présidera  la  seconde 
chambre. 

Art.  4.  «  Les  juges  de  district  connaîtront  en 
première  instance  de  toutes  les  affaires  person- 
nelles, réelles  et  mixtes  en  toute  matière,  excepté 
seulement  celles  qui  ont  été  déclarées  ci-dessus 
être  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les 
affaires  de  commerce  dans  les  districts  où  il  y 
aura  des  tribunaux  de  commerce  établis. 

Art.  5.  <  Les  jupes  de  district  connaîtront  en 
premier  et  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur 
ue  t>000  livres  de  principal,  de  toutes  les  affaires 
mobilières  et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  sera 
de  50  livres  de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes, 
soit  par  prix  de  bail. 

Art.  6.  «  En  toutes  matières  personnelles, 
réelles  et  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  par- 
ties seront  tenues  de  déclarer,  au  commence* 
ment  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  être 
jugées  sans  appel,  et  auront  encore,  pendant 
tout  le  cours  de  l'instruction,  la  faculté  d'^n  con- 
venir; auquel  cas  les  juges  de  district  prononce* 
ront  en  premier  et  en  dernier  ressort. 

Art.  7.  «  Lorsque  le  tribunal  de  digtrict  con- 
naîtra, soit  en  première  instance  à  charge  d'ap- 
pel, soit  de  l'appel  des  jugements  des  juges  de 
paix,  il  pourra  prononcer  au  nombre  de  trois 
juges;  et  lorsquil  connaîtra  dans  tous  les  autres 
cas,  en  dernier  ressort,  soit  par  appel  d'un  tri* 
bunal  de  district,  soit  au  cas  de  l'article  5  ci  des- 
sus, il  pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  ». 

M.  le  Président.  L'Assemblée  arrive  mainte- 
nant au  titre  IV  intitulé  :  Des  appels.  Dans  sa 


séance  du  23  juillet;  elle  a  décrété  l'article  pre- 
mier en  ces  termes  : 

Art.  !•'  «  Les  jugfes  de  district  seront  juges 
d'appel  les  uns  a  l'égard  des  autres,  selon  les 
rapports  qui  seront  déterminés  dans  les  articles 
suivants.  » 

M.  Chabroad.  Les  articles  que  je  vais  présen- 
ter maintenant  sont  le  développement  du  prin- 
cipe contenu  dans  celui  qui  vous  a  été  tu  par 
M.  le  président.  Us  ont  été  concertés  avec 
U.  Thouret  :  nous  avons  toujours  eu  devant  les 
yeux  cette  maxime  que  l'Assemblée  nationale  a 
adoptée:  L'intérêt  des  justiciables  et  la  confiance 
de  chacune  des  parties  doivent  influer  le  plus 
possible  dans  le  choix  du  tribunal  où  l'appel  sera 
porté. 

M.  Chabroud  lit  Tarticle  2  qui  est  décrété  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  «  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement, 
les  parties  pourront  convenir  d'un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  districts  du  royaume,  pour  lui 
en  déférer  ia  connaissance,  et  elles  en  feront  la 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  dont  il  aura  été 
appelé,  laquelle  déclaration  sera  signée  d'elles, 
ou  de  leurs  procureurs  spécialement  fondés.  » 

Plusieuvê  membres  disent  qu'on  n'a  pas  bien 
entendu  la  lecture  de  l'article  2,  et  demandent 
qu'on  le  remette  aux  voix. 

M.  Réguler.  Il  n'est  pas  possible  de  remettre 
en  délibération  un  article  adopté;  je  demande 
qu'on  passe  à  l'examen  de  la  suite  du  projet. 

(Celte  motion  est  adoptée») 

H.  de  liaehèce.  U  arrivera  tous  les  jours 
qu'une  troisième  partie,  qui  ne  sera  pas  au  pre- 
mier tribunal,  interviendra  ou  sera  appelée  eu 
appel,  il  faut  donc  décréter  avant  tout  que  l'af- 
faire reviendra  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

M.  Chabreod.  La  cause  principale  attire  les 
parties;  il  est  donc  possible  d'espérer  que  l'on 
ne  permettra  pas  d'introduire  de  nouvelles  par- 
ties dans  les  causes  d'appel. 

M.  Prieur.  Ce  serait  nuire  aux  droits  d'antrui 
gue  de  ne  pas  ajouter  un  article  additionnel  eu 
faveur  des  tierces  parties  et,  comme  il  est  juste 
de  réfléchir  sur  cet  objet,  je  demande  l'ajourne- 
ment à  après-demain. 

^  M.  Réi^oler.  Je  combats  rajournemcnt,  car 
s  il  était  possible  qu'une  nouvelle  partie,  inter- 
venant dans  une  cause,  pût  la  faire  renvoyer  à 
un  autre  tribunal,  nous  renouvellerions  les  an- 
ciens privilèges  de  ceux  qui  évoquaient  les  causes 
dans  les  tribunaux  privilégiés. 

M.  Brillaf-Savarin.  Ce  serait  une  grande  in- 
justice d'empêcher  des  garants  en  cause  d'appel. 
(On  demande  l'ajournement  de  toutes  parts.) 

H.  Chabroad.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'ajour- 
nement, mais  je  crois  inutile  de  renvoyer  au  co- 
mité puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  préparer  un  tra- 
vail, mais  seulement  d'examiner  et  de  discuter. 

(L'ajournement  est  prononcé.) 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


lAssemblét  oàtMiiata.] 


iOlGIUVES  PARLRliBNTAlRES. 


[27  juillet  1790.] 


383 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DB   M.  TaEILHARO. 

Séance  du  fnarii  îl  juillet  1790,  au  soir  (1). 

M.  le  PrësMeat  oaf  fe  la  séance  à  six  heures 
dn  Bolr» 

M.  Coater,  iêeriiairei  fait  lecture  de  l'extrait 
de  plusieurs  adresses  dont  la  teneur  suit  : 

Adresses  des  prêtres  séculiers  et  réguliers  de 
la  Tille  d'Arles,  qui*  jaloux  de  manifester  leurs 
sentiments  patriotiques  en  même  temps  que  Ips 
autres  Français,  ont  choisi  le  14  juillet  pour  Té- 

f>oque  de  leur  hommage  et  de  leur  adhésion  so- 
ennelle  à  tous  les  décrets  de  TAssemblée  natio- 
nale ;  ils  ont  mis  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs 
celui  de  prêcher  au  peuple  la  soumission  la  plus 
entière  et  Tobêissance  la  plus  prompte  aux  lois 
qui  émanent  de  pa  sagesse. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Rahon,  dépar- 
tement du  Jura,  qui  déclare  ennemis  de  la  na- 
tion et  du  roi  et  traîtres  à  la  pairie  tous  ceux 
qui,  par  des  protestations,  écrits  ou  actes  quel- 
conques, chercheraient  à  s'opposer  aux  décrets 
de  TAssemblée  et  à  troubler  ainsi  la  tranquillité 
publique. 

Adresse  de  la  municipalité  de  Monthieu  en 
Dombea  ;  elle  fait  le  don  patriotique  de  Timpod- 
(ion  des  ci-devant  privilégiés. 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  d*Auch, 
qui  s'élève  avec  force  contre  les  deux  délibéra- 
tions et  jpétition  des  citoyens  catholiques  de 
Nîmes  ;  elle  annonce  que  les  trois  corporations  des 
inattres  cordonniers,  perruquiers  et  tailleurs  de 
la  ville  d*Auch  ont  regu  la  seconde  délibération  ; 
qu'ils  l'ont  dénoncée  à  la  municipalité  comme  sé- 
ditieuse et  attentatoire  à  l'autorité  suprême  des 
représentants  de  la  nation, 

L'Assemblée  électorale  du  département  du  Gers 
et  la  garde  nationale  d'Auch  ont  adhéré  à  cette 
dénoncialiou. 

Adresse  des  anciens  magistrats  de  la  ville  de 
Scbelestadt.  département  du  Bas-Rhin, qui,renlrés 
dans  leurs  fonctions  en  vertu  du  décret  du  8  juin, 
qui  a  caésé  la  municipalité  de  cette  ville,  se  sont 
empressés  de  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  des  municipalités  de  Sondernac  et  d'O- 
duren,  département  du  Haut-Rhin,  qui  font  des 
soumissions  importantes  d'acquérir,  le  plus  tôt 
l'ossible,  des  biens  nationaux. 

Adresse  des  citoyens  actifs  de  Villié,  départe- 
ment de  Rhône-ct-Loire,  qui  so  sont  confédérés 
centre  les  ennemis  de  la  Constitution. 

Adresse  du  régiment  patriotique  de  la  ville  et 
juridiction  de  Penne,  contenant  son  adhésion  à 
Ja  fédération  proposée  par  le  régiment  patriotique 
d'Agen. 

Adresses  des  administrateurs  du  département 
do  l'Ardècheet  du  dô[)artement  du  Gard,  qui,  dès 
Tinstant  de  leur  réunion,  8*empressent  de  renou- 
veler à  l'Assemblée  l'expression  des  sentiments 
de  respect  et  de  reconnaissance  dont  les  électeurs 
du  même  département  lui  avaient  adressé  Thom- 
mage* 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
s'engagent  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire 
exécuter  les  lois  et  rétablir  la  paix  si  cruelle- 


(1)  Celte  séance  est  incomplèU  au  Moniteur. 


ment  altérée  dans  la  ville  de  Nîmes  et  ses  envi- 
rons. 

Adresses  des  municipalités  de  Val  d'^VioI ,  de 
Vichy,  deGrèzes-le-Chàteau,  district  de  Marvejols, 
de  Fleury,  district  d'Orléans ,  d'Aiguevives,  dé- 
partement du  Gard,  de  Juliénas,  des  villes 
d'H yères;  de  Gonfolens,  d'Aurillac,  de  Notre-Dame- 
de-Plaisance  en  Poitou,  et  d'Alais. 

Toutes  ces  municipalités  envoient  à  TAsscm- 
blée  le  procés-verbal  de  la  fête  civique  guc  tous 
li-s  citoyens  armés  ou  non  armés  ont  célébrée  le 
14  juillet,  dans  laquelle  ils  se  sont  livrés  aux 
transports  de  la  plus  vive  allégresse,  et  ont  pro- 
noncé, de  concert,  le  serment  fédératif  du  Champ- 
de-Mars. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  ville  de  Dax,  qui  offre  à  l'Assemblée 
nationale  son  tribut  d'hommai^e  et  d'admiration 
pour  la  plus  belle  Constitution  qui  s'élève  et  tend 
à  grands  pas  vers  sa  perfection. 

Cette  société,  instruite  qu'une  pétition  a  été 
clandestinement  remise  à  la  municipalité  de  la 
même  ville,  pour  la  transmettre  à  l'Assemblée 
contre  son  intention,  s'empresse  de  prévenir  l'As- 
semblée qu*il  a  y  a  qu'un  esprit  de  jalousie  et  de 
discorde  qui  seul  peut  avoir  soufflé  un  projet 
aussi  inconstitutionnel  :  «  Nous  n'ignorons  pas 
•  ces  perfides  motifs,  ajoutent-ils;  la  mal- 
«  veillance  ne  manque  pas  de  ressources  pour 
«  pallier,  donner  même  un  air  de  vérité  à  î'impos- 
«  ture  la  plus  hardie,  mais  elle  ne  saurait  nous  dé- 
«  courager  \  elle  pourra  faire  de  nous  des  martyrs 
«  de  la  Constitution,  mais  jamais  des  parjures  ; 
«  notre  vie  est  à  la  patrie  et  à  ses  lois,  v 

Adresse  des  électeurs  de  Ponteroix,  qui  annon- 
cent que,  pour  témoigner  leur  respect  pour  l'As- 
semblée nationale  et  leur  adhésion  à  ces  noémcs 
décrets,  ils  se  sont  empressés  de  terminer  la  for- 
mation de  leur  district. 

Mandement  de  M.  l'Evêque  de  Tarbes,  qui  or- 
donne que  le  Te  Deum  sera  chanté  dans  toutes 
les  paroisses  de  son  diocèse,  le  14  de  ce  mois, 
à  Toccasion  du  pacte  fédératif. 

M.  Regnaad  (de  Saint] ean-d'Amely)  fait  lec- 
ture d'une  adresse  des  habitants  du  lieu  de  Vieu- 
zos,  district  d'Argelès,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  contenant  qu  après  avoir  prêté  le 
serment  ordonné  pour  la  fédération  du  14  du  cou- 
rant, ils  ont,  avec  leur  pasteur,  chanté  le  Tv  Deum 
en  action  de  grâces  de  la  liberté  conquise,  et  VExaxi- 
diat,  pour  demander  au  Saint-Ksprit  les  lumières 
nécessaires  pour  les  représentants  de  la  nation 
et  leur  bon  roi  ;  et  qu'ils  ont  arrêté  unanimement 
que  leur  maire  serait  chargé  d'adresser  le  procès- 
verbal  des  cérémonies  qui  ont  eu  lieu  à  l'occa- 
siiun  de  la  fédérationi  à  M.  Barrère,  leur  ci-de- 
vant seigneur  et  leur  très  grand  bienfaiteur,  en 
le  priant  de  vouloir  bien  leur  servir  d*organe  au- 
près de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Prlenr  fait  part  à  TAssemblée  du  serment 
fédératif  prêté  le  14  du  courant  par  les  habitants 
de  Vertus,  département  de  la  Marne. 

M.  le  Président  fait  part  do  l'hommage  fait  à 
l'Assemblée  d'un  ouvrage  anglais  sur  l'organisa- 
don  du  pouvoir  judiciaire  ;  d  un  autre  hommage 
fait  à  l'Assemblée  d'un  ouvrage  français  sur  les 
dispositions  politiques  et  morales  quUl  faut  se. 
presser  d'avoir  à  l'usage  des  assemblées  électo- 
rales en  France. 

M.  firaffaa,  député  du  Boussillon^  demande 
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préparatifs  pour  embraser  des  pays  entiers  afin 
d'y  attirer  des  forces  étrangères.  Votre  courage 
et  la  vigueur  d'une  nation  gui  yeut  être  libre, 
ont  écarté,  jusqu'aujourd'hui,  ces  périls,  et  les 
périls  n'ont  servi  qu'à  rendre  triomphante  la 
cause  de  la  liberté. 
Maintenant,  Messieurs,  on  redouble   d'efforts 

gour  renouer  un  projet  déconcerté  en  partie.  Des 
rigaods  étrangers,  égarant  quelques  jours  le 
peuple  de  Lyon,  l'ont  porté  à  des  violences  qui 
pouvaient  faire  de  Lyon  un  rendei-vous  de  mé- 
contents, et  le  centre  d'nne  guerre  particulière. 
Des  hommes  armés  dans  le  Gomtat-venaissio,  et 
dont  l'argent  des  étrangers  peut  aisément  grossir 
le  nombre,  menacent  les  provinces  voisines.  La 
ville  de  Montauban  peut  aussi  devenir  une  place 
forte,  et  un  rendez-vous  des  ennemis  de  la  liberté. 
Dans  le  même  temps  circulent  des  écrits  incen- 
diaires, annonce  infaillible  d'un  projet  que  l'on 
ne  publie  avec  tant  d'audace  gue  dans  le  dessein 
d'en  répandre  partout  les  insinuations.  On  y  in- 
vite tous  les  princes  de  l'Europe  à  se  réunir  dans 
un  congrès  (i);  on  leur  peint  la  France  comme  un 
pays  saris  armée,  sans  marine,  sans  finances,  sans 
religianf  sans  mœurs,  sans  lois,  et  qui  déjà  est  ab- 
sent de  Vuniuei^s;  on  leur  montre  déjà  nos  dé- 
pouilles, et  pour  les  inviter  à  se  répandre  comme 
des  brigands  dans  cet  Empire,  on  leur  peint  la 
France  Aors  d'état  désormais  de  maintenir  les 
traités,  et  les  Français,  comme  une  nation  féroce, 
indigne  de  la  liberté,  et  qui  ne  compte  pour  rien 
la  pd'/idie. 

De  quoi  s'agit-il  maintenant,  Messieurs,  et  quel 
parti  devons-nous  prendre?  Tranquilles  sur  votre 
morale  publiquement  énoncée,  et  sur  vos  prin- 
cipes connus,  fiers  de  cette  conscience  nationale 
que  vos  décrets  ont  formée,  vous  offrez  à  l'Eu- 
rope, l'exemple,  le  premier  exemple  d'un  grand 
peuple  qui  renonce  au  brigandage  des  conquêtes, 
et  qui  fait  de  la  modération  et  de  la  justice  une 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat.  Vous  annoncez 
ainsi  à  vos  voisins  que,  si  l'esprit  de  vertige  ne  les 
saisit,  vous  êtes  nécessairement  leurs  plus  sûrs 
alliés.  Vous  apprenez  aux  peuples  que  leurs  amis, 
ce  sont  ceux  qui  épargnent  le  sang  humain,  et 
que  leurs  ennemis,  ce  sont  leurs  tyrans  qui  le 
versent,  qui  le  répandent,  qui  le  prodiguent  pour 
leurs  intérêts  personnels.  Vous  apprenez  aux  têtes 
couronnées,  à  vingt  mortels  auxquels  l'Europe 
obéit,  que  la  France  est  un  empire  dont  ils  n'ont 
rien  à  redouter,  tant  qu'ils  ne  cherchent  pas  à 
s'en  faire  redouter  eux-mêmes.  Vous  leur  donnez 
un  grand  exemple,  et  l'Europe  entière  leur  dira 
que  cet  exemple  est  une  leçon.  Vous  avez  dit  à 
l'univers  ces  paroles  simples  et  sublimes  :  jamais 
nous  n* attaquerons  personne.  Croyez,  Messieurs, 
que  ces  paroles  ne  sont  pas  perdues,  elles  ont 
retenti  dans  tous  les  cœurs;  la  nation  qui  se 
constitue  sur  la  justice,  doit  être  un  jour  l'admi- 
ration et  le  modèle  de  toutes  les  autres.  Vous  avez 
donc  fait  votre  déclaration  de  paix;  qui  nous 
menacera  maintenant  d'une  déclaration  de 
guerre?  Quels  monarques  de  l'Europe  avez-vous 
offensés?  Quelles  barrières  avez-vous  franchies^ 
Quelles  insultes  ont-ils  reçues?  Où  seraient  leurs 
droits  et  leurs  titres?  Quels  prétextes  les  cabinets 
ministériels  pourraient-ils  donc  imaginer,  et  quel 
serait  le  style  de  leurs  manifestes?  Et  leurs  peu- 
ples, et  leurs  sujets,  que  diraient-ils  en  se  voyant 
traîner  sur  nos  froniières?  «  Ce  peuple  veut 'être 
«  libre,  et  nos  maîtres  nous  ordonnent  de  l'égor- 


N  ger.  La  liberté  des  peuples  est  donc  le  tourment 
«  et  l'effroi  de  nos  souverains.  » 

Vous  ne  voulez  plus  tenir  vos  traités  (1)  I  Qui 
le  leur  a  dit?  Vous  ne  pourrez  plus  les  tenir!  Ah! 
sans  doute,  l'Europe  avait  jadis  plus  de  confiance 
en  nos  ministres I  Sans  doute,  un  gouvernement 
despotique  et  conquérant  est  un  infaillible  garant 
de  la  fidélité  !  Sans  doute,  on  ne  pourra  pas  se 
fier  à  un  peuple  qui  commence  par  annoncer 
qu'il  respectera  toujours  les  possessions  des  autres 
peuples  I  Et  les  rois  ont  toujours  été  fidèles  obser- 
vateurs des  traités  1 

Il  faut  que,  sur-le-champ,  vous  fassiez  raison  à 
V Europe  du  prix  des  cessions  qui  vous  ont  été  faites, 
ou  que  la  nation  soit  dépouillée  même  de  ses  droits 
légitimes  (2).  Langage  de  cannibales,  vrai  mani- 
feste de  brigands  1  Tels  sont  les  conseils  que  des 
brouillons  incendiaires  osent  donner  à  des  rois, 
tant  les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  à  dégrader 
la  majesté  des  princes,  pour  servir  leurs  intérêts 
particuliers.  Mais  qu'ils  sachent  que  la  nation  a 
tout  ce  qu'il  faut  de  justice  et  de  force  pour  main- 
tenir et  même  pour  faire  exécuter  les  clauses 
des  traités;  que  nous  ne  serons  plus  gouvernés 
par  l'astuce  des  cabinets  ni  par  les  mystères 
diplomatiques;  que  la  probité  sera  notre  poli- 
tique; guune  grande  nation  ne  prend  conseil 
que  de  fa  générosité;  que  les  intérêts  de  tous  se- 
ront pesés  dans  une  juste  balance  quand  nous 
serons  sortis  des  déblais  de  notre  antique  cons- 
titution, et  que,  si  nous  avons  quelque  confiance 
dans  la  justice  des  souverains,  nous  en  avons 
encore  plus  dans  la  nôtre. 

Non,  Messieurs,  ce  n'est  qu'un  vain  prétexte 
dont  se  servent  ceux  qui  se  croient  assurés  d'avoir 
gagné  les  rois,  quand  ils  ont  intrigué  dans  les 
cabinets.  Non,  cette  ligue  donton  nous  menace,  ce 
congrès  de  tous  les  souverains,  ces  couronnes 
réunies,  des  troupes  à  nos  portes,  ces  vaisseaux 
armés,  cet  appareil  dont  on  veut  nous  effrayer 
dans  de  prétendus  manifestes,  et  cette  suite  de 
conspirations  intérieures  que  nous  avons  succes- 
sivement découvertes:  tout  cela  n'est  que  le  fruit 
de  la  vengeance  et  du  désespoir  de  nos  anciens 
oppresseurs. 

Ils  disent  que  nous  sommes  sans  armée  :  nous 
l'avons  encore  cette  armée,  mais  une  armée 
citoyenne,  et  digne  plus  que  jamais  de  com- 
battre pour  nous.  Que  nous  sommes  sans  vais- 
seaux I  Eh  bien!  nous  avons  trois  millions 
d'hommes  prêts  à  défendre  leurs  foyers.  Que 
nous  sommes  sans  finances!  Oui  maintenant; 
mais  nous  avons  appris  à  être  pauvres,  et  quel 
peuple  que  celui  qui  a  perdu  tous  ses  besoins  et 
qui  ne  regarde  point  en  arrière!  Que  nous 
sommes  sans  lois!  ils  se  trompent,  nous  en  avons 
une  loi  puissante  et  qui  donne  de  grands  conseil^:, 
la  loi  de  la  nécessité  I  La  France,  disent-ils,  a 
disparu  de  l'univers  !  S'ils  en  étaient  bien  con- 
vaincus, ils  ne  prendraient  pas  tant  de  soin  de 
de  le  dire. 

Cependant,  Messieurs,  ces  objets  ont  dû  exciter 
votre  vigilance.  S'il  existe  un  projet  de  guerre 
contre  la  France  pour  venger  la  querelle  de  nos 
oppresseurs,  vous  n'y  verrez  qu'une  violation  du 
droit  des  gens;  et  les  Français  ne  verront  dans 
ceux  qui  violeraient  leur  territoire  que  des  bri- 
gands et  des  assassins.  Si  les  faiseurs  de  com 
plots  se  sout  flattés  de  persuader  aux  princes 
étrangers  qu'ils  se  partageraient  nos  provinces; 
s'ils  leur  montrent  sur  la  carte  la  portion  de 


(1)  Dénonciation  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe  (1)  Dénonciation,  etc. 

d*un  plan  de  conjuration  contre  sa  tranquillité  fénéraie.  I      {%)  ibid. 
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M.  Arthur  Dllloa  fait  un  rapport  sur  Taffaire 
du  régiment  de  la  Guadeloupe, qui  était  en  garai- 
600  àTabaffo  et  dont  une  parlie  est  encore  détenue 
aa  Havre.  Il  s'est  inrormé  au  ministère  de  la  ma- 
rîQe  pourquoi  on  avait  fait  renvoyer  60  de  ces  sol- 
dais avec  des  cartouches  jaunes.  Le  ministre  lui 
a  répondu  que  c'était  parce  que  la  ville  du  Havre 
ne  voulait  pas  les  garder,  et  qu'on  ne  pouvait  pas 
créer  un  conseil  de  guerre,  jusqu'à  ce  que  l'Às- 
semblée  nationale  ait  organisé  l'armée.  Il  annonce 
l'arrivée  en  France  de  cinq  officiers  de  ce  régi- 
ment, qui  ont  été  sous  le  couteau  de  leurs  soldats 
à  Tabago  ;  il  lit  ensuite  une  adresse  du  reste 
des  soldats  du  régiment  de  la  Guadeloupe  qui 
sont  dans  les  colonies.  Ils  demandaient  quon  ne 
laissât  point  leurs  drapeaux  entre  des  mains  souil- 
lées de  crimes. 

«  Nous  bas-ofQciers,  grenadiers,  chasseurs  et  fu- 
siliers du  régiment  de  la  Guadeloupe,  sommes 
Eénétrés  de  la  plus  vive  douleur  de  la  manière 
onteuse  avec  laquelle  le  détachement  de  Tabago 
s'est  comporté  en  maltraitant  nos  chefs  qui  étaient 
les  leurs ,  et  en  enlevant  notre  drapeau  qui 
nous  avait  été  confié  et  que  nous  avions  fait  le 
serment  de  ne  jamais  abandonner.  Ces  malheu- 
reux ont  foulé  aux  pieds  tous  sentiments  d'hon- 
neur et,  de  plus,  cherchent  à  déshonorer  notre  ré- 
giment qui,  dt'puis  18  ans  qu'il  est  formé,  s'est 
toujours  comporté,  tant  en  campagne  au'en  gar- 
nison, avec  une  conduite  irréprochable.  Tous, 
d'un  commun  accord,  nous  vous  prions  de  vou- 
loir bien  faire  punir  tous  ces  scélérats,  indignes 
de  voir  le  jour.  Nous  vous  supplions  encore  d'a- 
voir ^rd  à  ce  que  notre  drapeau  est  souillé  par 
des  mains  aussi  infâmes,  et  de  vouloir  bien  de- 
mander an  roi  qu'il  nous  en  soit  envoyé  un  autre.» 

H.  Baraave.  Toutes  les  préventions  sont  réu- 
nies contre  ces  soldats;  ils  sont  dénoncés  par 
les  habitants  de  Tabago,  par  Tétat-major  et 
même  par  leurs  camarades  :  les  faits  sont  graves, 
et  quel  que  soit  le  résultat  de  vos  délibérations, 
il  est  certain  qu'il  faut  un  jugement.  Si  ces  sol- 
dats sont  coupables,  ils  doivent  être  punis;  s'ils 
ne  le  sont  pas,  ils  ne  peuvent  élre  licenciés.  La 
conduite  du  pouvoir  exécutif  est  donc  irrégulière, 
l'Assemblée  ne  peut,  dans  ce  moment,  fermer  Us 
yeux  sur  un  pareil  abus;  sans  cela,  la  dépen- 
dance de  l'armée  ne  serait  que  le  plus  vil  escla- 
vage. Voici  le  décret  que  je  propose  sur  cet 
objet  : 

•  L'Assemblée  nationale  renvoie  l'examen  des 
faits  qui  lui  ont  été  dénoncés,  concernant  le  dé- 
tachement du  régiment  de  la  Guadeloupe,  non- 
Tellement  arrivé  de  Tabago,  aux  comités  mili- 
taire et  des  colonies  réunis,  pour  en  faire  le 
rapporta  l'Assemblée  nationale  ;  décrète,  en  con- 
séquence, que  le  ministre  de  la  marine  sera 
tenu  de  donner  à  ces  comités  tous  les  renseigne- 
ments et  communications  de  pi<^ces  nécessaires 
pour  la  connaissance  de  cette  affaire.  » 

(Le  décret  est  adopté.) 

M.  Boall^,  membre  du  comité  det  rapports  ^ 
fait  un  rapport  sur  une  difficulté  survenue  à 
propos  des  oancs  d'une  église,  à  Saint-Hippolyte^ 
disMct  du  Mur  de  Barrés,  déparlement  de  l'Àvey- 
ron* 

Plusieurs  propriétaires,  dit  le  rapporteur, 
avaient  des  bancs  dans  l'église  de  ce  village.  Le 
peaple  demanda  qu'on  les  en  ôtât.  Tous  les  pro- 
priétaires y  consentirent.  Cependant,  au  moment 
où  on  les  enlevait,  quelques  personnes  réclamèrent 
pour  celui  d'un  particulier.  Gomme  cette  oppo- 

l^  Série.  T.  XVH. 


sitlon  avait  fomenté  quelques  troubles,  la  mu- 
nicipalité reodit  une  ordonnance  qui  décidait 
l'enlèvement  provisoire  de  tous  les  bancs.  Cette 
précaution  sage  avait  rétabli  la  paix.  Le  proprié- 
taire du  banc  que  l'on  avait  voulu  conserver 
porta  plainte  au  bailliage  de  Yillefranche  qui 
cassa  l'ordonnance  de  la  municipalité  et  or- 
donna que  les  bancs  seraient  replacés  par  la  mu- 
nicipalité aux  dépens  du  procureur-syndic*  Le 
comité  des  rapports  a  pensé  que  la  municipalité 
ne  pouvait  être  intimée  sur  l'appel  d'une  de  ses 
sentences;  en  conséquence, nous  vous  proposons 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  l'or- 
donnance de  la  municipalité  de  Saint-Hippolyte 
au  district  du  Mur  de  Barrés,  département  de 
l'Aveyron,  en  date  du  il  avril  dernier,  présente, 
indépendamment  des  circonstances  par  lesquelles 
elle  fut  déterminée,  un  de  ces  objets  d'adminis- 
tration  et  de  police  générale  qui  ont  été  confiés 
aux  municipalités,  et  dans  lesquels  elles  ne 
peuvent  être  troublées  par  aucun  acte  du  pou- 
voir judiciaire;  que.  d'ailleurs,  ni  la  municipalité, 
ni  le  procureur  de  la  commune  ne  pouvaient  être 
Intimés  sur  l'appel  de  cette  ordonnance  qui  a 
été  portée  au  bailliage  de  Yiilefrancho,  ni  con- 
damnés personnellement  par  le  jugement  qui  l'a 
réformée; 

«  Décrète  que  le  jugement  rendu  par  le  bail- 
liage de  Villefrancne,  le  15  juia  dernier,  sera 
considéré  comme  non-avenu,  sauf  à  ceux  qui  se 
trouveraient  lésés  par  l'ordonnance  de  la  muni- 
cipalité de  Saint-Hippolyte,  du  11  avril  précédent, 
à  se  pourvoir,  s'ils  le  jugent  convenable,  par- 
devant  les  assemblées  administratives  supé- 
rieures, ou  à  exercer  autrement  les  droits  que 
cette  ordonnance  leur  a  réservés.  » 

Un  membre  dit  que  la  démarcation  des  pou- 
voirs des  municipalités  n'étant  pas  suffisamment 
tracée,  il  v  a  lieu  de  renvoyer  cette  affaire  au 
comité  de  Constitution. 

M.  Devlllas.  Les  fonctions  de  la  marguillerie 
sont  distinctes  de  celles  de  la  municipalité. 
Gomme  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  exer- 
cer aucune  influence  sur  la  marguillerie,  je  con- 
clus qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

M.  Garai  Tain^.  Je  crois  que  l'Assemblée  perd 
son  temps  et  beaucoup  de  sa  dignité  en  s'établis- 
sant  ainsi  tribunal  d'appel  d'une  infinité  de  causes 
particulières.  Je  ne  m'oppose  cependant  pas  au 
renvoi  au  comité  de  Constitution  pour  y  dormir 
à  jamais,  comme  toutes  les  affaires  qui  ressem- 
blent À  celle-là.  J'ajoute,  pour  plus  de  sûreté, 
qu'on  peut  renvoyer  également  au  comité  ecclé* 
siastique. 

M.  Moaglns.  Je  dois  rappeler  que  l'Assemblée 
nationale  est  dépositaire  du  pouvoir  législatif  et 
non  celui  de  juger  des  contestations  entre  des 
particuliers  ou  des  communautés. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret  du  comité  des  rapports. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 

adoptée.  ) 
(La  séance  est  levée  k  neuf  heures  et  demie.) 
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Décret  géD^ml  sur  le  traitemeat  du  clergé  ac- 
luel. 


Du  26  juillel. 

Décret  qui  déclare  non-avenue  rinformation 
commeocée  devant  les  juges  de  Mautaubao,  rela- 
tivement à  l'événement  du  10  mai,  charge  le  pré- 
sident de  se  retirer  devers  la  roi  pour  supplier 
Sa  Majesté  d'ordonner  que  l'ancienne  garde  Mon- 
tuubanaise  soit  rétablie  dans  son  premier  état,  et 
suspend,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  leurs  fonctions, 
lesofticiefs  du  corps  municipal. 


M.  RMmunI,  député  du  Fores,  au  département 
de  RhOne-«t-Loire,  demande  et  obtient  un  congé 
a*uii  mois. 

M.  le  Pi^ldkBl.  fai  reçu  de  M.  deMontmo- 
ri"»  ministre  dt-s  affaires  étrangères,  une  lettre 
qui  e*l  ainsi  conçue  : 

«  M-^rïs.eurle  Président, 

•  i,KïCî':|Me  j'aie  donné  à  MM.  les  commissaires 
de  ris^oibéepalionalelous  les  éclaircissements 
qu  I  5  ui'o'ti  faii  rhonneur  de  me  demander,  et 
q'jetî.^  «^uesoit  ma  confiance  dans  le  rapport  qu'ils 
e.»  fe^^'U  à  lAssemblée,  jailacbe  trop  d'intérêt  à 
<e:»  or  iTon.  pour  ne  pas  lui  donner  moi-même 
■e:?  e\,  1*1  i  'î?  qMVlte  a  paru  désirer.  La  de- 
Uîj!:--»e  '^u'a  fi:te  4u  roi  M.  le  comte  de  Mercy, 
i:x  •♦o^'î  i  i  socrerain  qu'il  représente,  du  paJ- 
su^e  i':  4  .•:!^';^ç;î>  :roUt-e?SL:r  leterntoirede  France, 
e<i  cv  ••  •.^n^♦e  a3\  usa-r»-3  constamment  suivis 
e"  .-•',  e^  i  fv\  :'^'  fc?a  «es.  et  naturelle  entre  deux 
•,M  >  vvs.  -^  X'^ii*  '^^^  possessions  sont  enlre- 
XV"  e*.  il  e  <f>c  •,N*'ivfe  sar  le  droit  public,  et  nous 
^, ,,  r^js:  ^.;e*-,  e-  es  ei:is  le  cas  de  requérir  le 

v*^>^ie.  :eL  •  ;:>  iri.v  :e<^  sur  le  territoire  belge, 
S'.^ijv-*  'e<  tv  *  îue  7»;  15  ;.*a*îi:eons  de  garnisons, 
^0  •' 'V'*!*'-:  e  <  e /•;  :  c^VuieetMarienbourg. 
il!  r*:•^^^'J  j  .*  >r  j  '  stu.em-*nt  contraire  aux 
■vr'K<  •e;>  •♦'i^  st  '  ?i  t?  q.i  s'observent  entre 
i  v?  -;si  v-î!^  ^v.<,  r-rs.  i  a  s  nous  aurait  exposés  au 
...i.f,^.  Tw^ve  >'  •  aâ"vi  ecccLsion.  J'observerai, 
s^e  jr-^^  >:  'e  a  i."*iJL  '  'e  de  M-  le  comte  de  Mercy 
cvi.^gi.  .u'v  v.\..\>.a  .V.  ^; /u  a*a  encore  passé 
a',C',^ 'v*-^  -^•,**  vs  sa- 'r.tre  tLrritotn?:  que,  vrai- 
se'^',"•-i:  e  ••  r>.  :*  i':*!  iiiî?cn  pas.  et  que,  dans 
L'us  .eH^-adk  ■  'îe  tv-j,  v*cre  t'oiU'ijU'fSÙonque  d'un 
^vt  ç  'C'»*  .'.e  Ji  '  cv^'î?  je  iu^rre.  Et  priant  le  ini- 
•rs.'.'v  jti  .;.i  ^^uer-  e  ,v  "*'  cdre  es  ordres  du  roi  j'ui 
jc.-c  re»j:î»  î  tt''e  SiX^yX*  ilT'Jia  r.êd'jsaire,  et  sur 
cet  .vvvt>  Tv^-e  ie  jev.'i-  rjcur  le  muiislre  des 
d  'vj'  '^:<  s*''Miuc,Hjs.  lci*s.;u'il  en  est  requis  par  un 
d  !rl\j:<sjsiev  '  vM  4-»^<»p»  et  -ji  H.  Ijl  Tour-du-Pio,ni 
Lroj.  u  i^^.»  'S  .n  c.jser  '^'je  le  jra-sa^e  incertain 
à  ua  eC.  •  ueai^sv  ae  iea:>  vie  «uèrre.  sur  quelques 
pi.uîL:vacis^  e\.:\'7f  c:>  te  '»ou  (pjaùères,  pût»  sous 
aucu'i  rv»|.»ixvt,  e\-e  o^^t-iu  e  à  8[ie  ialnDduciioa 
de  t.^-U  Vît  etrd'^^^ei'es^ 

*  ^.  u  T-w^vu  t*»  t  a  informé  fAssemb'ée  du 
^e'Uô'e  ae  in.»a/et?  ^ui  ^ca^^'tîseut  tto»  frontières 
ddis  cci'.e  5;a:ùe^  u  *r  \  eu  a  jarnjis  eu  autant 
en  ternes  de  i'»i*\.  pu'si'îu'U  sVIéve  à  8!  batail- 
loos  ei  T4  vî!u.'adiVi  s^  devais  B:k*he  jusqu'à  Dun- 
ÎL^r'4ue:  e<  d  io  Oa.a;  .o'S^  et  M)  e<c*iroos,  de- 
putj  Ld  .vidu  :'j>»iu  ALt\  e\tremii.è:5  de  la  Franche» 
Comte.  Le  uomore  de  troupe*  n'a  êproQTé  de 
a  uu'iutiv.*u  qiie  ceile  de  deux  rêgimeûls,  qa'on 
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emploie  momentanément  du  côté  de  Lyon.  J*ai 
donné  connaissance,  à  MM.  tes  commissaire^^  des 
différentes  notions  qui  me  sont  parvenues  sur  ce 
qui  se  passe  dans  les  autres  pays  qui  nous  avoi- 
flinent*  Tarais  déjà  communiqué,  avec  plus  de 
détails,  les  mêmes  notions  à  quelques-nns  des 
membres  du  comité  des  recherches  de  TAssem- 
biée  nationale,  qui,  je  n*eQ  doute  pas,  rendront 
témoignage  à  l'empressement  avec  lequel  je  leur 
ai  donné  tous  les  éclaircissements  qu'ils  pou- 
Vdient  attendre  de  moi,  et  avec  lequel  j^ai  môme 
prévenu  leur  désir, 
c  J*ai  l'honneur,  etc. 

•  Paris,  ce  28  juUiet  1790. 

«  Signé:  MoNTMORIN.  ■ 

(Cette  lettre  est  renvoyée  sur-te-champ  aux  six 
commissaires  qui  se  trouvent  assemblés  dans  un 
bureau.) 

M.  de  Cernon,  rapporteur  du  comité  de  Cons- 
Htution^  fait  un  rapport  sur  (a  fixation  du  ehef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Ôalais. 

Les  villes  d'Arras,  Saint-Oraer  et  Aire  ont  ré- 
clamé le  privilège  de  servir  de  chef-lieu  au  nou- 
veau département.  L'Assemblée  nationale  a  fixé 
provisoirement  le  chef-lieu  à  Arras  et  a  laissé 
aux  électeurs,  réunis  à  Aire,  ]e  choix  du  siè/:e 
définitif.  Les  électeurs  se  sont  bornés  à  déclarer 
que  le  orovisoire  subsisterait  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée; en  conséquence,  le  comité  de  Gonsti- 
tutioo  propose  le  projet  de  décret  qui  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
l'avis  de  son  comité  de   Constitution,   décrète 

Sue,  conformément  à  son  décret  du  z6  février 
ernier,  l'assemblée  du  département  du  Pas-de- 
Calais  se  tiendra  provisoirement  dans  la  ville 
d'Arras,  et  que  les  électeurs  du  département, 
lors  de  leur  réunion  pour  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs dans  deux  ans,  pourront  proposer 
celle  d'entre  toutes  les  villes  du  département 
dans  laquelle  ils  croiront  que  le  chef-lieu  doit 
être  fixé.  L'assemblée  administrative  sera  aussi 
admise  à  présenter  son  opinion  sur  cette  fixa- 
tion. » 

M.  Briols  de  BeaamefB.  La  décision  des 
électeurs  témoigne  de  la  jalousie  que  les  autres 
villes  portent  à  Arra?.  Le  crime  d*Arras  est  d'avoir 
porté  sa  contribution  patriotique  à  700,000  livres, 
d'avoir  adhéré  la  première  à  tous  les  décrets, 
enfin  d'avoir  proposé  la  première  cette  fédération 

générale  qui  sera  peut4tre  la  plus  belle  époque 
e  la  Révolution.  Je  demande  du'Arras  soit  défl- 
nitivemenl  choisi  comme  cheMie»»  du  dépar- 
tement. 

M.  franeoYllle,  député  de  Saint-Omer^  de- 
mande le  maintien  du  provisoire,  parce  que  les 
décrets  laissent  aux  électeurs  le  soin  de  choisir 
le  chef-lieu  du  département  et  que  les  villes  qui 
6'^  trouvent  en  concurreuce  n'ont  pas  été  appe- 
lées à  produire  leurs  arguments. 

H.  Gossia  appuie  la  proposition  de  M.  de 
Beaumetz.  L'Assemblée,  dit  il,  avait  accordé  une 
faculté  aux  électeurs  qui  n'en  ont  pas  usé  ;  c'est 
donc  à  l'Assemblée  eUe-méme  à  prononcer  en 
dernier  ressort. 

H.  Hartlneaa  demande  la  priorité  pour  IV 
mendement  de  M.  de  Beaumetz. 

La  priorité  est  accordée  et  le  décret  suivant  est 
rendu  : 
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«  L*Assemblée  nationale  décrète  que  le  chef- 
lien  du  département  du  Pâs-de-Catais  est  fixé  dé- 
finitivement dans  la  ville  d'Arras.  » 

Les  six  commissaires  nommas  hier  pour  aller 
prendre  des  renseignements  au  tecrétariat  de  la 
guerre  et  des  affaires  étrangères  sur  le  poêsaae  de 
troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  se 
présentent  pour  faire  leur  mpport» 

M.  Frétean,  rapporteur,  fin  conformité  des 
ordres  que  voue  nous  avex  donnés  hier,  nous 
nous  sommes  rendus  chez  M.  de  la  Tour-du-Pin, 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
immédiatement  après  le  décret  qui  contenait  com- 
mission dont  vous  nous  aviez  honorés.  Ce  minis- 
tre était  à  Versailles;  il  est  revenu  à  3  heures; 
ayant  été  informés  de  son  retour,  nous  nous 
sommes  rendus  chez  lui  à  4  heures  iy2,  et 
nous  ne  l'avons  pas  trouvé.  Nous  sommes  alors 
allés  chez  M.  de  Montmorin.  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères;  nous  avons 
eu  avec  lui  une  conférence,  dont  la  suite  avait 
été  remise  à  ce  matin.  M.  de  Montmorin  avait  be- 
soin d'un  délai  pour  recouvrer  les  traités  et  les 
pièces  que  nous  demandions.  Je  vais  commen* 
cer  par  vous  rendre  compte  de  ce  qui  regarde  les 
ordres  donnés  aux  commandants  des  places,  de- 
puis Verdun  jusqu'à  Givet;  il  y  a  déjà  longtemps 
que  cette  négociation  est  entamée,  et  comme  il 
est  nécessaire  de  vous  donner  sur  cet  objet  toutes 
les  idées  possibles,  je  vais  lire  les  lettres  à  leurs 
dates.  Toutes  ces  lettres  sont  certifiées. 

M.  Préieau  lit  ces  lettres  dont  voici  l'extrait  : 

Lettre  de  M.  le  baron  de  Bender,  général  des 
troupes  autrichiennes,  à  M.  le  comte  de  Mercy.  A 
Luxembourg,  le  3  juin  1790.  —  «Le  général  ma- 
jor, comte  Haponcourt,  d'après  les  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  que  les  iosurgents  belges  de« 
valent,  avec  le  peuple  de  Givet,  se  rendre  à  Beuu- 
raing  et  le  pilier,  demande  que  nous  vous  priions 
instamment  de  vouloir  porter,  à  la  cour  de  France 
ou  à  l'Assemblée  nationale,  ce  contenu  en  sa  lettre 
du  29  du  mois  pas>é.  Il  serait  à  désirer  que  vous 
puissiez  engager  la  cour  de  France  ou  TAssembiée 
nationale  à  envoyer  des  troupes  à  Givet.  L'Intel- 
ligence qui  règne  entre  les  deux  puissances  de- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces,  etc.  » 

Lettre  de  M.  le  comte  de  Mercy  à  M.  de  Mont- 
morin, en  date  du  12  juin.  —  «  un  objet  qui  in- 
téresse le  service  de  ma  cour  m'oblige  de  recou- 
rir à  votre  excellence.  En  examinant  la  frontière 
de  Luxembourg,  il  parait  que  les  terres  de  France 
touchent  ce  pays,  de  manière  à  interrompre  toute 
communication  sur  notre  terrain.  Par  les  traités 
il  a  été  reconnu  que  les  troupes  de  France  allant 
à  Maubeuge  pourront  traverser  notre  territoire. 
Les  circoustaoces  peuvent  engager  nos  troupes  à 
traverser  une  petite  partie  de  celui  de  France;  il 
me  semble  que  la  réciprocité  doit  s'effi'ctuer,  et 
que  des  réquisitions  aux  commandants  des  villes 
frontières  pourraient  suffire;  mais  pour  lever  tous 
.les  obstacles,  j'ai  adressé,  au  nom  de  ma  cour, 
cette  demande  à  la  cour  de  France.  » 

Lettre  de  U.  de  Montmorin  à  M.  de  la  Tour-du- 
Pin,  en  date  du  27  juin.  -^  «  J'ai  l'honneur  de 
vous  envoyer  l'extrait,  etc.  Je  vous  prie  de  mettre 
cet  objet  sous  les  yeux  du  roi.  Selon  moi,  cette 
demande  de  passage  est  fondée  sur  la  réciprocité 
et  sur  la  bonne  intelligence  des  deux  cours,  etc.  »» 

Lettre  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  à  M.  de  Mont- 
morin, en  date  du  17  juillet.  —  «  J'ai  reçu  la  lettre 
par  laquelle  vous  m^inforraez,  etc.  Le  roi,  à  qui 
j'en  ai  rendu  compte,  a  décidé,  conformément  à 
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dans  le  cas  où  il  y  en  aurait  encore,  que  Ton 

f^rcnnetoutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
'annihilation  des  billets. 

H.  lie  Coatenlx.  Je  me  suis  frappé  d'abord 
de  la  justesse  des  réflexions  de  M.  Camus  sur  la 
nécessité  de  constater  rannihilation  des  billets 
portant  promesse  d'assignats.  On  a  déjà  pris  des 
mesures  de  toute  espèce,  l'Assemblée  peut  encore 
en  prendre  de  nouvelles.  Quant  à  Tutilité  de  la 
fabrication,  je  réponds  d*abord  qu'il  faut  satisfaire 
à  Tempreseement  du  public  et  mettre  le  Trésor 
public  à  portée  de  faire  ses  payements  sans  in- 
terruption. Nous  avons  fixé  rémission  à  dix  mille 
par  jour  ;  il  sera  possible  d*au^menter  ce  nombre 
par  la  suite.  Le  trésorier  de  rextraordinaire  n'a 
d'autre  fonction  que  de  donner  des  délégations 
sur  nos  biens  nationaux  et  d'éteindre  nos  dettes. 
Je  persiste  donc  à  demander  que  les  articles  soient 
adoptés. 

M.  Camn»  demande  qu*on  ajoute  à  l'article  11 
ces  mots  :  «  et  que  le  comité  des  finauces  présen- 
tera un  projet  de  décret  pour  constater  l'annibi- 
iation  et  la  brûlure  d'autant  de  billets  qu'il  en 
sera  échangé  pour  des  assignats,  conformément 
aux  décrets  des  19  et  21  décembre  1789,  ei  16  et 
17  avril  1790.  L'addition  et  les  articles  sont  dé* 
créiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  des  finances,  a  décrété  ce 
qui  suit: 

«  1«  A  compter  du  10  août  prochain,  les  assif^nals 
créés  par  les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789, 
16  ei  17  avril  et  premier  juin  1790,  seront  échan- 
gés, par  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  contre  les 
billets  de  la  caisse  d'escompte  ou  promesse  d'as- 
signats, qui  seront  présentés  à  cet  effet  par  le 
public,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui 
seront  dues  par  la  nation  pour  le  montant  des 
billets  ou  promesses  d'assignats  qu'elle  aura  re- 
mis au  Trésor  public  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée  nationale; 

«  2"*  il  ne  sera  délivré  et  échangé  que  dix  mille 
assignats  par  jour,  de  1 ,000  livres,  300  et  200  li- 
vres indistinctement  :  il  sera  pris  les  dispositions 
nécessaires  pour  éviter  la  confusion  et  le  désordre 
que  pourrait  occasionner  l'empressement  de  ceux 
qui  demanderont  successivement  l'échange  de 
leurs  billets.  Le  comité  des  finances  présentera 
un  projet  de  décret  pour  constater  l'annihilation 
d'autant  de  billets  qu'il  en  sera  échangé  pour  des 
assignats.  Lesdits  billets  seront  brûlés  en  présence 
des  commissaires  nommés  par  TAssemblée  natio- 
nale. Les  commissaires  en  dresseront  procès- 
verbal,  en  se  conformant,  dans  cette  disposition, 
à  l'article  14  du  décret  du  16 et  17 avril; 

«  3<»  Pour  la  facilité  de  ces  échanges,  déterminer 
et  fixer  les  fonctions  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, et  être  assuré  que  le  service  du  public  sera 
rempli  sans  interruption  ;  les  sommes  qui  devront 
élre  fournies  au  Trésor  public  continueront  à  lui 
être  délivrées  en  billets  de  caisse  servant  de  pro- 
messe d'assignats,  sur  l'autorisation  qui  en  sera 
donpée  successivement  par  l'Assemblée  nationale, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  95  mil- 
lions, laquelle,  avec  la  somme  de  170  millions 
précédemment  yersée  par  la  caisse  d'escompte, 
conformément  aux  décrets  des  19  et  21  décembre, 
et  celle  de  135  millions  qui  a  été  successivement 
fournie  par  ladite  caisse,  en  conformité  des  décrets 
des  17  avril,  limai,  1*'  et  19  juin,  et  4  juillet, 
complétera  celle  de  400  millions,  montant  total 
des  assignats  qui  ont  été  destinés  au  service  des 
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années  1789  et  1790,  et  qui,  par  les  échanges  qui 
en  sont  ordonnés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire 
contre  les  billets  de  caisse  ou  promesses  d'assi- 
gnats, fournis  en  exécution  des  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  éteindront  en  totalité  les  dettes 
de  la  nation  envers  la  caisse  d'escompte.  • 

V ordre  du  jour  appelle  la  suite  des  rapports  du 
comité  militaire, 

M.  Alexandre  de  Itameth  fait  le  rapport 
suivant  sur  l'organisation  de  Varmée  (i), 

«  En  exécution  de  votre  décret  du  22  de  ce  mois, 
le  ministre  de  la  guerre  a  fait  parvenir  à  votre 
comité  un  mémoire  sur  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  porter  à  151,000  hommes  le  nombre  de 
soldats  en  activité,  nécessaires  pour  la  défense 
du  royaume. 

J'aurai  l'honneur  de  vo  s  donner  tout  à  l'heure 
lecture  de  ce  mémoire. 

Par  une  suite  du  même  décret,  votre  comité 
doit  vous  présenter  ses  observations  sur  les 
diverses  parties  de  ce  plan,  et  c'est  une  obligation 
que  nous  allons  nous  efforcer  de  remplir.  Quel- 
ques différences  d'opinions  avaient  paru  d'abord 
s'élever  entre  les  membres  du  comité;  mais  les 
discussions  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés 
pour  remplir  la  tâche  que  vous  nous  aviez  impo- 
sée, nous  ont  conduits  à  un  avis  commun.  Ani- 
més tous  du  même  esprit,  nos  différentes  idées 
se  sont  combinées  par  la  discussion,  et  nous 
avons  adopté  les  résultats  que  nous  allons  vous 
offrir. 

Nous  avons  cru  qu'en  consultant  les  décréta 
constitutionnels  qui,  sur  ces  objets,  donnent  l'ini- 
tiative au  roi,  la  marche  que  nous  avions  à  suivre 
était  de  vous  présenter  successivement  les  diffé- 
rentes parties  du  plan  du  ministre,  en  énonçant 
à  la  suite  de  chacune  d'elles  l'opinion  motivée 
de  votre  comité  sur  l'adoption,  le  rejet  ou  les 
modifications  qui  (courraient  y  être  apportées. 

Les  tableaux  qui  forment  le  plan  du  ministre, 
qui  sont  sous  vos  yeux,  et  dont  je  vous  donnerai 
successivement  l'explication,  vous  mettront  à 
même  de  suivre  facilement  l'analyse  rapide  que 
je  dois  vous  offrir  du  plan  du  ministre,  dans 
l'organisation  des  différentes  parties  de  l'armée. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  une  manière  assez 
compliquée,  et  y  répandre  toute  la  clarté  dont 
elle  est  susceptible,  je  vous  présenterai  d'abord 
l'opinion  du  ministre  et  celle  de  votre  comité  sur 
le  nombre  total  des  hommes  dont  l'armée  doit 
être  composée. 

De  là  je  passerai  à  la  division  et  à  la  distribution 
de  ce  nombre  total  dans  les  différentes  armes. 

Sur  chacunede  cesdivisions,  je  présenterai  des 
détails  relatifs  à  la  dépense,  au  nombre  des  offi- 
clers,à  la  composition  et  à  l'organisation  des  corps. 

Enfin,  je  terminerai  ce  travail  par  un  résumé 
précis  sur  ces  différentes  parties,  et  je  vous  pré- 
I  senterai  la  suite  du  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  proposer. 

Si  la  brièveté  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis 
que  le  comité  a  délinitivement  arrêté  les  disposi- 
tions que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux,  ne  m'a 
pas  permis  de  donner  à  ce  travail  considérable 
tous  les  développements  qu'il  aurait  peut-être 
exigé,  je  tâcherai  au  moins  d'y  apporter  assez 
de  méthode  pour  que  des  résultats  adoptés  après 
des  discussions  approfondies,  auxquelles  ont  été 


(1)  Le  rapport  de  M.  de  Lameth  est  incomplet  au  Afo* 
niteur. 
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appelés  des  officiers  généraax  et  particuliers, 
distingués  par  leurs  talents  et  désignes  par  Topi- 
nioii,  ne  perdent  pas  auprès  de  vous,  Messieurs, 
la  faveur  dont  ils  sont  dignes  par  la  manière 
dont  ils  vous  seront  présentés. 

Vous  n'avez  point  oublié,  Messieurs,  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé  de  porter  à 
151  mille  le  nombre  de  soldats  en  aciivilé,  néces- 
saires pour  la  défense  du  royalime. 

Yoici  le  mémoire  explicatif  dont  il  a  appuyé 
cette  proposition  : 

«  Du  25  juillet  1790. 

«  Messieurs,  par  votre  décret  du  22  de  ce 
mois,  vous  avez  -arrêté  qu'il  vous  serait  rendu 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  vous  pro- 
poser Tentretien  d'une  arméede  150  mille  hommes. 
Dans  un  délai  aussi  court,  je  ne  puis  qu'indiquer 
rapidement  tous  les  objets  qu'il  faut  considérer 
pour  se  former  un  résultat  de  la  force  nécessaire 
à  la  sûreté  d'un  Empire. 

«  C'est  de  la  nature  de  son  gouvernement,  de 
sa  position  géographique,  de  son  étendue,  de  sa 
population,  des  alliances,  des  ennemis  qu^il  peut 
avoir,  des  ibrcts  qu'ils  peuvent  employer,  que  se 
compose  le  système  de  la  défense  d'un  Etat. 

a  Telles  sont  les  importantes  considérations 
d'aprè.^  lesquelles  vous  avez  à  Hxer  quelle  armée 
peut  être  nécessaire  à  la  France  pour  la  guerre. 
11  s'agira  d'examiner  ensuite  jusqu'à  quel  point 
cette  armée  peut,  sans  inconvénient,  être  réduite 
à  la  paix. 

«  Sans  doute  il  appartenait  aux  représentants 
de  la  nation  française  de  consacrer,  les  premiers, 
ce  grand  principe  de  justice,  que  la  force  militaire 
n'est  créée  que  pour  la  conservation  de  l'Ëiat  et 
non  pour  son  agrandissement;  mais  ce  système 
juste  et  modéré  n'en  nécessite  pas  moins  de  grandes 
armées.  S'il  faut  ne  pas  vouloir  la  guerre,  il  faut 
pouvoir  lart'poussiT  avec  la  vigueur;  il  faut  sur- 
tout, autant  qu'il  est  pussible,  chercher  à  en  por- 
ter le  théâtre  chez  nos  ennemis. 

a  Délious-nous,  Messieurs,  de  cette  politique 
timide  et  trompeuse,  qui  dirait  qu'il  suffit  de 
bien  garnir  nos  frontières;  nous  avons  besoin,  au 
contraire,  d'armées  fortes  et  manœuvrières  qui, 
agissant  avantageusement  au  dehors,  éloignent 
dé  notre  pays  les  maux  de  tout  genre  qu'entraîne 
la  guerre  avec  elle.  Nous  devons  chercher  à  fay'e 
vivre  nos  troupes  aux  dépens  des  Etats  qui  nous 
l'auront  déclarée  :  alors  nous  obtiendrons,  à  la 
fois,  repos  pour  le  peuple  et  soulagement  pour  le 
Trésor  public. 

«  Si  vous  considérez  la  force  des  armées  qui 
peuvent  nous  être  opposées,  vous  verrez  aue  l'é- 
tat de  paix  du  roi  de  Hongrie  est  de  230  mille 
hommes,  et  que  la  conscription  établie  dans  ses 
Etats  peut  les  porter  facilement  à  300  mille. 

.«  L  état  de  paix  du  roi  de  Prusse  est  de  200 
mille  hommes,  et  une  circonscription  d'un  genre 

SI  us  rigoureux  encore  peut  les  porter  également 
prés  de  300  mille. 

«  Le  contingent  de  TËmpire  est  de  30,000  hom- 
mes, et  doit,  selon  les  circonstances,  pouvoir  se 
porUr  au  triple  de  cette  force. 

«  C'est  contre  une  ou  plusieurs  de  ces  forces, 
auxquelles  peuvent  se  joindre  des  puissances 
du  Nord,  que  nous  devons  songer  à  nous  dé- 
fendre. 

m  Mais  il  faut  ajouter  à  la  liste  de  nos  besoins 
la  conservation  de  nos  colonies  dans  les  deux 
Iodes,  et  la  garnison  de  nos  vaisseaux.  Les  puis- 
sances maritimes  nous  obligent  à  de  grands  ef- 
força, non  seulement  pour  garantir  ces  impor- 

1"  Sérus.  t.  XVU- 


tantes  possessions,  mais  pour  la  protection  que 
nous  devons  à  notre  commerce.  C'est  donc  à  une 
guerre  de  terre  et  de  mer  tout  à  la  fois  qu'il  faut 
que  nous  songions  à  faire  face;  et  je  pense.  Mes- 
sieurs, que  vous  en  conclurez  que,  dans  une 
telle  position,  ce  n'est  pas  trop  d'avoir  un  état 
militaire  constitué  sur  le  pied  de  250  mille  hom- 
mes, c'est-à-dire  sur  un  pied  plus  faible  que  ce- 
lui de  chacune  des  puissances  avec  lesquelles 
nous  pourriotis  avoir  la  guerre,  quoique  nous 
soyons  presque  toujours  assurés  d*avoir  à  la  faire 
et  sur  terre  et  sur  mer. 

«  Aussi,  Messieurs,  est-ce  à  l'heureuse  position 
géographique  de  la  France,  au  nombre  et  à  la 
liaison  de  ses  forteresses,  à  la  nature  de  ses  al- 
liances, que  nous  devons  de  n'avoir  pas  besoin 
dt^  plus  nombreuses  armées  pour  défendre  d'aussi 
vastes  possessions,  une  aussi  grande  étendue  de 
côtes  et  de  frontières. 

«  Je  vais  indiquer  maintenant  l'emploi  des  250 
mille  hommes  que  je  crois  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  l'Etat.  On  ne  peut  pas  couvrir  nos  fron- 
tières, depuis  JBàle  jusqu'à  la  Meuse,  avec  une  ar- 
mée moindre  de  80  mille  hommes;  on  ne  peut 
pas  en  avoir  moins  de  60  mille  pour  pénétrer 
dans  les  Bays-Bas  et  s'y  maintenir;  la  frontière 
des  Alpes  demande  30  a  40  mille  hommes,  parce 
que  la  nature  du  pays  donne  aux  ennemis  que 
nous  pourrions  avoir  dans  cette  partie  plus  de 
facilité  qu'a  la  France  pour  surprendre  le  pas- 
sage des  montagnes;  la  garnison  de  nos  vais- 
seaux exige  au  moins  18  mille  hommes;  celle  de 
nos  colonies  en  demande  à  peu  près  autant. 

«  En  récapitulant  ces  différentes  forces,  vous 
trouverez  216  mille  combattants,  et  cependant  il 
n'en  est  pas  encore  un  seul  employé  à  la  garde 
des  places  et  de  nos  côtes. 

«  J'ajouterai  donc.  Messieurs,  au  nombre  ci- 
dessus,  de  216  mille  combattants ,  une  réserve 
d'environ  34  mille  hommes ,  formant  à  peu  près 
le  sixième  de  l'armée,  tant  pour  réparer  ses  per- 
tes que  pour  la  garde  de  nos  forteresses. 

«  L'histoire  des  guerres  passées  devient  ici  un 
témoin  précieux  et  irrécusable  de  la  nécessité  de 
cette  force  militaire. Consultez-là,  vous  nous  ver- 
rez, sous  les  règnes  précédents ,  avoir  constam- 
ment en  armes  un  bien  plus  grand  nombre  de 
troupes. 

c  En  bornant  donc  h  250  mille  hommes  les  ar- 
mées françaises,  je  n*ai  point  fait  la  supposition 
de  la  réunion  de  toutes  les  puissances  contre  la 
France,  je  n'ai  fait  que  prévoir  des  événemeuts 
ordinaires  et  dans  Tordre  de  la  vraisemblance, 
et  j'ai  cru  qu'il  fallait  abandonner  aux  efforts  du 
patriotisme  le  soin  de  surmonter  les  obstacles 
extraordinaires. 

u  Maintenant,  Messieurs,  s'il  vous  est  prouvé 
gu'une  armée  de  250  mille  hommes  est  absolument 
indispensable  pour  faire  face  aux  besoins  de  la 
guerre,  je  vais  indiquer  jusqu'à  quel  point  celte 
armée  peut  être  réduite  pendant  la  paix. 

«  Les  250  mille  hommes  me  paraissent  devoir 
être  composés  de  : 

Cavalerie...  40,000  hommes. 

Artillerie...  14,000       — 

Infanterie..  160,0u0       — 

Réserve....  36,000       — 


TotaL...  250,000  hommes. 


«  Il  est  reconnu  que  l'instruction  des  troupes 
à  cheval  et  celle  de  l'artillerie  demandent  une 
longue  éducation  et  une  constante  habitude.  On 
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ne  petit  pas  indiffértehotnenl  diminueî'  la  force  de 
ces  torps;  on  pe  peut  pas  se  flalter  de  trouver, 
au  moment  d'entrer  en  campagne,  beaucoup 
d'hommes  formés  pour  cps  deux  stTVices;  il  faut 
donc  en  réduire  le  nombre  avec  mesure,  et  je  ne 
pense  pas  quil  puisse  l'être  ali  delà  du  quart 
pour  ces  deux  armes. 

«  Quant  à  l'infanterie,  lorsqu'elle  est  bien  cons- 
tituée, lorsque  le  nombre  des  officiers  et  des 
sous-officiers,  restant  le  même,  la  diminution  ne 
porte  que  sur  les  soldats;  lorsqu'il  existe  dans 
cfiaque  compagnie  un  fonds  suftlsant  d'hommes 
bien  instruits,  cette  arme  peut  être  réduite  dans 
une  proportion  double  de  celle  de  la  cavalerie. 

«  D'après  ces  principes,  Messieurs,  une  armée 
de  250  mille  hommes  pourra  supporter  une  ré- 
duction de  : 


Cavalerie... 
Artillerie..  • 
Infanterie..* 
Réserve.. «.. 


10,000  hommes. 
4,000       — 
50,000       — 
36,000       — 


Total..*.  100>000  hommes. 


«Ce  qui  laissera  Tarmée  à  150,000  hommes; 
mais  aussi,  cette  réduction,  déjà  forcée,  est  la 
seule  praticable.  Au  delà  de  cette  mesure,  la  sû- 
reté de  l'Etat  et  l'honneur  de  dos  armes  se  trou- 
veraient compromis,  et  la  nation  entretiendrait 
toujours  à  grands  frais  une  armée  insuffisante. 

«  Je  vous  prie^  Messieurs ,  d'observer  qu'en 
établissant  l'état  de  paix  de  la  France  à  150  mille 
hommes,  lorsque  celui  d'Autriche  est  à  230  mille, 
et  celui  de  ia  Prusse  à  200  mille,  j'ai  calculé 
surtout  les  moyens  militaires  de  porter  à  la  per- 
fection l'instruction  de  ces  150  mille  hommes; je 
ne  purle  point  de  cette  perfection  minutieuse  qui 
fatigue  les  troupes  et  qui  ne  peut  jamais  avoir 
d'application  à  la  guerre,  mais  de  celle  vraiment 
nécessaire  et  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  lon- 
gue présence  sous  hs  drapeaux. 

«  On  s'égare,  Messieurs,  lorsqu'on  vous  parle 
d'une  instruction  d'un  mois  par  an,  comme  pou- 
vant être  suffisante  :  sans  compter  tous  les  au- 
tres inconvénients  de  ce  régime,  sans  attaquer 
l'économie  qu'on  s'en  promit,  sans  calculer  qu«î 
l'exécution  en  serait  ordonnée  et  peut-être  diili- 
cilement  suivie,  je  puis  vous  assurer  que  les  iu- 
dividus  soumis  à  ce  service  en  feront  toujours 
trop  pour  leur  liberté  et  trop  peu  pour  leur  ins- 
truction. Ce  système  est  incomplet,  et  si  une 
guissance  étrangère  le  pratique  avec  succès,  d'a- 
ord  c'est  avec  un  service  plus  long  que  celui 
qu'on  vous  propose,  et  c'est  parce  qu  elle  y  joint 
des  moyens  qu'assurément  vous  êtes  loin  de 
vouloir  qu'on  emploie  dans  nos  armées. 

«  Je  termine  donc  mon  opinion,  Messieurs,  par 
établir  qu'il  ne  faut  pas  moins  qu'une  armf'e  de 
150  mille  hommes  en  activité  pendant  la  paix, 
et  qu'il  faut  que  100  mille  auxiliaires  soient  te- 
nus prêts  à  y  être  incorporés  au  moment  de  la 
guerre. 

«  Signé  :  La  TouA-BU-Pjn.  » 

Vous  venez  d'entendre.  Messieurs,  la  lecture 
du  mémoire  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  vous  a  présenté  diverses  combinaisons  poli- 
tiques qui  vous  ol)ligeraient  à  employer  des  sys- 
tèmes di(féfefil«  de  défense  et  à  metire  sur  pied 
une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  forces. 
Ces  suppositions  font  conduit  à  la  néceshitô  d'une 
armée  4ie  2ô0  loille  hommes  pour  la  défense  de 
l'Etat. 


Le  ministre  s'assure  celte  masse  de  forces  par 
l'entretien,  pendant  la  paix,  d*une  armée  active 
de  151,899  nommes  et  de  100  mille  auxiliaires, 
toujours  prêts  à  être  incorporés  dans  l'année  ac- 
tive. 

Ces  deux  choses  sont  absolument  distinctes. 

Nous  n'avons  point  pensé,  comme  le  ministre, 
qu'il  fût  nécessaire  d'avoir,  en  temps  de  paix, 
100  mille  hommes  en  réserve  pour  augmenter,  en 
cas  de  guerre,  l'armée  active.  Ce  nombre  qu'il 
demande,  d'après  une  des  suppositions  qui  en- 
traîneraient l'emploi  le  plus  considérable  de  for- 
ces, nous  a  paru  ])OUvoir  être  réduit  à  50  mille 
hommes.  M.  Emmery  vous  a  développé.  Messieurs, 
ses  idées  à  cet  égard;  les  frais  qu'entraîneraient 
les  auxiliaires  pourront  se  trouver  en  partie, 
sans  être  obligé  d'augmenter  ia  somme  deman- 
dée par  le  ministre,  dans  les  économies  qui  doi- 
vent résulter  de  ce  qu'un  tiers  environ  des  sol- 
dats, dans  l'infanterie,  et  un  quart  dans  la  cava- 
lerie, seraient  en  con^é  pendant  neuf  mois  de 
l'année,  avec  une  demi-solde. 

Sur  le  nombre  d'hommes  qui  doit  composer 
l'armée  active,  votre  comité  a  adopté,  à  très  peu 
de  choses  prés,  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Pour  appuyer  cette  proposition,  le  mi- 
nistre vous  présente,  dans  son  mémoire,  un 
aperçu  des  principes  généraux  qui  doivent  dé- 
terminer les  forces  militaires  de  la  France;  il 
aurait  pu,  si  le  temps  et  les  circonstances  le  lui 
eussent  permis,  l'appuyer  de  plusieurs  autres 
raisons,  et  de  l'autorité  d'un  grand  nombre  de 
militaires  fameux. 

Je  me  bornerai  à  joindre  aux  motifs  qu'il  vous 
a  présentés,  la  considération  de  notre  position 
actuelle,  de  l'état  présent  de  l'Europe  et  des  cir- 
constances politiques  qui  nous  environnent  :  ce 
n'est  pas  lorsque  tout  nous  prescrit  la  néi-essité 
d'en  imposer  aux  ennemis  de  notre  Révolution; 
lorsque  le  triomphe  qu'obtient  parmi  nous  la  cause 
de  la  liberté,  inquiète  et  agite  chez  les  autres 
peuples  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  ;  lors- 
qu'il est  facile  de  présumer  que  les  efforts  et  les 
complots  de  nos  mécontents  trouveraient  chez 
quelques-uns  d'eux  de  puissants  secours,  qu'il 
peut  être  question  de  régler  l'état  de  nos  forces 
militaires  au-dessous  des  moyens  de  défense  que 
nous  prescrit,  au  sein  de  la  plus  profonde  paix, 
l'état  mihtaire  de  l'I^urope.  Le  temps,  et  surtout 
les  progrès  des  principes  d'é)uilé  politique  dont 
nous  donnons  l'exemide,  protluîront  sans  doute 
une  réduction  graduelle  dans  le  nombre  de  sol- 
dats que  les  différentes  puissances  de  l'Europe 
tiennent  actuellement  sur  pied  :  mais  le  succès 
même  de  ces  principes  et  l  achèvement  de  notre 
Hévolulion  exigent  que  nous  assuriotis  aujour- 
d'hui la  paix  par  une  contenance  imposante;  et 
nous  devons  faire  respecter  cette  morale  qui  nous 
interdit  toute  aggn  ssion  contre  les  autres  peu- 
ples, en  nous  montrant  prêts  à  repousser  celles 
qui  pourraient  êire  tentées  contre  nous. 

Je  sais  qu'en  partant  de  ces  Idées,  et  en  jetant 
les  veux  sur  les  armé»  s  qu'entretiennent  les  rois 
de  Prusse  et  do  Hongrie,  le  nombre  d'homm<'s 


dammeni  ae  i  emrgie  extraordinaire  qu' 
toujours  attendre  de  citoyens,  d'hommt«  qui  ont 
vraiment  une  patrie,  et  qui  combattent  pour  sa 
défense,  la  France  possédait  assez  de  moyens 
d'accroître  cette  armée  au  moment  de  la  guiTre, 
et  de  porter  rapi'lement  ses  forces  au  niveau  dt; 
celles  qui  pourraient  être  employées  contre  elle, 
pour  être  pleinement  rassurée  contre  les  fltis 


[AssenibHo  «nationale.]         AAflHiVISA  P4Rl^BH]WTi{B6S.         [^  imm  1780.] 


403 


extrêmes  suppositions.  Si  l'on  considère,  en  effet, 
quelle  facilité  doivent  donner  aux  moyens  de  re- 
crutement et  d'accroissement  l'immense  popula- 
tion de  cet  Empire,  et  le  traitement  favorable  à 
tous  égards  dont  les  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus, et  ceux  qui  vous  restent  a  rendre  encore  à 
leur  égar4,  dQiyent  faire  jouir  les  soldais  Français  ; 
si  I'qq  considère  les  ressources  qup  préseqte- 
raiept,  dans  lescase^traordipaires  (i'inva3ioQ,  d^ 
ligues  entr^prises  contre  noqs,  ces  ipilices  natio- 
nales armét'S  pour  la  Constitution  et  la  liberté, 
OQ  repoussera  iputes  les  inquiétudes  qui  pour- 
raient naître  4e  la  comparaison  de  noire  armée 
active  avec  pejles  des  puissances  militaires  de 
l'Europe  ;  on  pensera,  comme  )^  ministre  de  la 
guerre  et  comme  votre  êomité,  que  s'il  est  indj^>- 
peosabie  de  conserver  sur  pied  une  arroée  active 
de  150,000  hommes  environ,  cette  armée  bien 
organisée  pourra  suffire  à  notre  position;  et  ce 
nombre  paraîtra  te  plus  propre  à  concilier  ce 
qu'exigent  de  nous  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure, la  dignité  d^  la  nation  et  Les  vues  d'éco- 
iiooiie  qu'il  n'est  pas  permis  aux  représentanis 
de  la  nation  4e  négliger. 

Appuyé  sur  ced  considérations,  votre  comité 
vous  proposera  de  porter  l'aroiôe  active  pour 
Tannée  1791  à  153,849  bommes.Ge  nombre  s'éloi- 
gne peu  de  celui  au*a  proposé  le  ministre  de  la 
gutrre.  Les  développements  qui  suivront  pré- 
sentiTont  les  motifs  de  la  différence. 

Le  mini>tre  a  divisé  en  plusieurs  tableaux  le 
plan  de  formation  et  d'organisation  de  l'annéi^ 
qu'il  vous  a  |uésenté;le  premier  de  ces  tableaux 
e^t  intitulé  ;  Tableau  générai  de  la  formation  de 
l'armée;  le  second  :  Tableau  général  des  dépenses 
de  Vélat-majûT  de  Varmée;  le  troisième  et  qua- 
tiièine  :  Formation  des  régiments  SiMfanien'ie;  le 
cinquième  et  le  sixième  :  Fovmalian  des  régi- 
ments de  cavalerie;  le  septième  :  Formation  de 
l'artillerie;  ic  huitième  :  Corps  du  génie;  le  neu- 
vième :  Etat  des  dépenses  accessoires  ;  le  dixième  : 
Etat  général  des  dépenses  de  Varmée. 

Le  premier,  st  cmuieidixit^me  tableaux  se  pré- 
sentaut  que  des  résultats  généraux  de  formation 
et  de  dépenses  qui  exigent  la  connaissance  préa- 
lable des  détails  de  cette  même  formation,  j'ai 
cru  ne  devoir  vous  soumettre  les  observations 
qui  Y  Bont  relatives,  qu'à  la  tin  de  ce  rap[>ort, 
et  je  commence  l'examen  du  plan  du  ministre 
par  les  troisième  et  quatrième  tableaux  qui  pré- 
sente&t  la  formation  et  la  dépense  de  Tinfan- 


iV»  III  ET  IV. 

JH/anterle, 

Les  numéros  3  et  4  présentent  la  formation  des 
fé^imenls  d'infanterie,  et  le  numéro  6,  qui  traite 
dt'S  b'gionp,  renferme  ce  qui  concerne  rinfanlerie 
<le  ces  ccrps.  Ces  numéros  offrent  aussi  l'état  des 
dépenses  que  ces  différents  corps  nécessitent. 
Suivant  ces  tableaux,  le  ministre  demande  103,687 
iiommes,  non  compris  6,604  officiers,  qui  portent 
le  nombre  total  de  Tinfanterie  à  110,291  hommes, 
dont  7;?6  officiers  et  10,703  sous-officiers  ou  sol- 
ci  aii^  suisses. 

il  divine  92,984  Français  qni,  compris  les  of- 
ficiers, forment  un  lolul  de  99,588,  en  196  ba- 
mi lions,  dont  138,  sous  la  dénomination  de  ba- 
Caiilons  de  cafflpa<>[ne,  sont  de  10  compagnies  ; 
46,  6008  celle  de  bataillons  de  garnison,  sont  de 
9   compagnies;  et  dimze  attacnés  aux  légions 


aont  également  de  >}  campagnies.  Chaque  com.- 
pagnie  est  de  50  hommes  ;  savoir  :  3  sous-officjers, 
1  fourrier,  6  caporaux,  1  tambour,  39  grenadier9« 
chasseurs  oo  fusilien.  Chaque  compagnie  est 
commandée  par  up  capitaine»  ua  lieutenant,  m 
sops-lieutenaat.  La  ministre  forma  de  ae^  196 
bataillons  français,  46  régiments  de  4  bataillpus, 
commandés  par  un  coloqel,  3  lieutenan(s-OQlo- 
nels,  et  12  bafaiUons  de  chasseurs  attachés  aux 
légions,  commandes  par  1  lieutenant-colonel;  et 
il  porte  la  dépensai  pour  les  46  régiments,  à 
31,664,248  livpes;  pour  les  i2  bataillons  des  lé- 
gions, 4  1,783,512  lif res  ;  i)oujr  les  fl  régimenta 
suisses,  dent  la  composition  reste  la  méoie,  à 
6,603,789  livres:  en  total,  pour  Tiafanterie  fran- 
çaise et  8uiss^  à  39,161 ,549^  livres. 

Votre  comité  a  pensé,  Alessiaurs,  qua  la  nom- 
bre d'hommes,  proposé  par  le  ministre  pour  la 
formation  de  rinfanterie,  devrait  être  augmenté 
de  2,190  hommes  pour,  avec  les  bataillons  de 
chasseurs  que  le  ministre  attache  aux  légions,  et 
que  votre  comité  croit  plus  avantageux  de  faire 
rentrer  dans  les  régiments,  porter  a  54  hommes 
la  force  des  compagate^,  trop  faibles  à  60»  comme 
le  ministre  la  propose,  et  pour  assurer  le  service, 
et  rinstruction  des  bataillons  qui,  dans  le  plan 
du  rninistre,  sont  à  500  hommes,  et  que  le  co- 
mité porterait,  par  cette  disnosition,  à  640.  L'in- 
corporation des  bataillons  de  chasseurs  dans  les 
régiments  parait  utile  à  votre  comité,  d*abord  en 
ce  qu'elle  donnerait  une  économie  par  la  sup- 
pression de  12  lieutenants-colonels,  et  de  12  quar- 
tiers-maîtres, 96  capitaines,  96  lieutenants,  96 
60us-lieut(*nants,  qui  donnerait  le  moyen  d'atta- 
cher, par  chaque  régiment,  un  quatrième  lieute- 
nant-colonel au  quatrième  bataillon,  mesure  que 
votre  comité  et  tous  les  oflicicrs  qu*il  a  appelés  à 
ces  discussions  ont  regardée  comme  indispensa- 
ble. Ce  quatrième  bataillon,  devant  alimenter  les 
3  autres  et  élre  lie  dépét  de  rinstruction,  doit  sans 
doute  être  commandé  par  un  officier  supérieur  : 
il  serait  d'ailleurs  facile  de  former,  comme  on  l'a 
toujours  )aii,des  bataillons  de  chasseurs  au  mo- 
rne!)! de  la  guerre,  et  peut-être  même  avec  plus 
de  succès,  ayant  le  choix  sur  toute  rinfanterie. 
Mais  un  avantage  plus  important  c'est  Taugmen- 
tation  de  la  force  des  conîpagnies,  augmentation 
nécessaire  gour  la  perfection  de  rinstruction,  et 
qui  donnerait  la  possibilité  de  restreindre  les  dé- 
penses de  r^mée,  en  permettant  d'envoyer  en 
congé,  alternativement  pendant  9  mois  de  l  année, 
532  hommes  par  ré^îiraent  d'infanterie.  Le  comité 
a  cru  que  ce  nombre  de  532  hommes  sur  un  ré- 
gimentde  2,069 hommes,  étant  à  peu  près  l'équi- 
valent des  seiîjestres  et  congés  filonnés  jusqu'à 
ce  moment,  ponvail  être  éloigné  du  régiment 
pendant  ce  temps,  sans  que  le  service  et  rins- 
truction pussent  en  souffrir;  l'économie  qui  ré- 
sulterait de  ces  congés  qui  m;  jouiraient  que  de 
la  derai-solJe  penda  it  leur  absence,  subviendrait 
en  partie  aux  dépenses  des  auxiliaires  qu'il  est 
essentiel  d'entretenir  pour  remplucf^r  les  milices 
dont  le  régime  est  proscrit  par  la  Constitution, 
et  pouvait  être  assuré  cependant  du  nombre 
d'hommes  nécessairi'S  pour  mettre  au  premier 
ordre  une  armée  de  200,000  hommes  sijr  pied. 

Le  comité  approuve  la  formation  des  régiments 
de  4  bataillons  ;  il  a  fondé  son  opinion  à  cet 
égard  sur  Tavantagc  immensu  que  présentent 
les  corps  considérables,  soit  pour  l'instruction, 
pour  l'unité  de  principes  et  de  moyetis  de  disci- 
pline en  temps  de  paix,  soit  pour  l'ensemble  et 
l'impulsion  en  temps  de  guerre;  il  a  pensé,  avec 
tous  les  militaires  et  notamment  avec  M.  le  prince 
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tage  le  eaccès  de  ma  motion,  est  celui  qui  en  est 
le  principal  objet;  si  le  manifeste  existe,  il  désa- 
vouera ;  ce  désaveu  lui  offre  la  plus  belle  occasion 
qu'il  puisse  jamais  trouver  de  rentrer  dans  sa  pa- 
trie, de  venir  prêter  le  serment  civique,  et  de 
remplir  ce  devoir,  sans  lequel  nul  homme  ne  peut 
être  désormais  citoyen  irançais;  ce  serait  un 
moyen  d*assurer  notre  tranquillité,  et  de  prévenir 
une  grande  partie  des  alarmes  oui  nous  pressent. 
Je  crois  cette  motion  d'une  telle  nature  et  d*une 
telle  nécessité,  qu'il  n'y  a  pas  le  moindre  incon- 
vénient à  en  délibérer  à  l'instant.  {Une  grande 
partie  de  VAsssembUe  applaudit.) 

M.  Daboig.  Si  Ton  veut  adopter  cette  motion 
incidente  sans  discussion,  je  ne  m'y  oppose  pas; 
si  l'on  veut  la  discuter,  je  m'y  oppose.  Je  suis 
le  plus  intéressé  à  la  demande  du  passage  des 
troupes  autrichiennes,  et  je  demande  la  parole. 

H.  de  Caialès.  M.  d'André  me  parait  avoir 
prouvé  évidemment  que  ce  qui  importe  à  la 
chose  publique,  c'est  de  prendre  une  délibéra- 
tion pour  savoir  si  le  passage  sera  accordé  aux 
troupes  autrichiennes  ;  si  les  ministres  du  roi  ont 
dépassé  leurs  pouvoirs;  si,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ils  n'auraient  pas  dû  consulter  l'Assem- 
blée nationale.  J'ai  peine  à  concevoir  comment 
la  motion  incidente  de  M.  le  comte  de  Mirabeau... 
(On  rappelle  l'opinant  à  l'ordre);  comment  la  mo- 
tion incidente  de  M.  de  Mirabeau  peut  se  lier  à 
la  motion  première.  J'avoue  que  |e  lui  sais  peu 
de  gré  de  ne  nous  avoir  pas  dfonné  les  dévelop- 
pements qu'il  a  annoncés.  Je  ne  puis  m'accoutu- 
mer  à  entendre  les  étranges  prmcipes  que  Ton 
professe  dans  cette  tribune  ;  je  ne  puis  m'accou- 
turoer  à  voir  que  sur  je  ne  sais  quelle  clameur 
publique,  sur  un  manifeste  dont  les  quatre  cin- 
quièmes de  l'Assemblée  ignorent  l'existence,  dont, 
sur  ma  parole  d*honneur,  je  n*ai  nulle  connais- 
sance, on  inîerpelled'unemanière aussi  injurieuse, 
aussi  contraire  au  respect  dû  au  sang  de  nos 
rois,  un  prince  du  sang  de  France.  Je  crois  qu'il 
est  de  la  dignité  de  l'Assemblée  de  délibérer  sur 
le  projet  de  décret  présenté  par  les  commissaires 
et  d*ajoumer  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  jus- 
qu'à ce  que  le  comité  des  recherches  ait  donné 
des  renseignements  sur  le  prétendu  manifeste 
dont  il  s'agit. 

M.  Voidel,  président  du  comité  des  recherches. 
Une  grande  partie  des  membres  de  l'Assemblée 
demandent  si  nous  sommes  instruits  de  ce  ma- 
nifeste. Nous  avons  une  dénonciation  signée,  d'un 
plan  de  contre-révolution,  qui  doit  être  précédé 
d'un  manifeste  dont  cette  dénonciation  contient 
les  bases.  Si  l'Assemblée  le  désire ,  nous  pou- 
vons, daui^  un  instant,  lui  présenier  cette  pièce. 

(L'Assemblée  lui  témoigne  ce  désir.) 

H.  Barnave.  Je  demande  à  M.  Voidel  s'il  est 
vrai  que  Je  ministre  des  affaires  étrangères  ait 
dit  aux  membres  du  comité  des  recherches  qu'il 
eût  des  notions  sur  les  projets  du  prince  de 
GondéT 

M.  V^ldel.  Je  vais  répondre  catégoriquement 
à  rinterpellation  qui  m'est  faite  par  M.  Barnave. 
Dans  une  coniérence  particulière  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  il  nous  a  dit,  parformede 
conversation,  qu*il  regardait  M.  de  Gondé  comme 


M.  Dubois.  Si  l'Assemblée  voulait  adopter 
sans  discussion  le  projet  de  décret  proposé  par 
M.  de  Mirabeau,  je  ne  m'y  opposerais  pas.  Lors- 
que le  roi  a  prêté  le  serment  civique,  tout  Fran- 
çàis  qui  ne  le  prête  point  est  coupable  ;  mais  les 
six  commissaires,  chargés  de  vous  donner  des 
renseignements  sur  le  passage  des  troupes  autri- 
chiennes, présentent  un  objet  bien  important  II  y 
a  actuellement  dans  le  département  des  Antennes 
60,000  hommes  sous  les  armes,  qui  ont  aban- 
donné leurs  moissons  pour  repousser  les  hosti- 
lités qu'on  leur  a  annoncées  ;  je  crois  donc  qu'il 
faut  nous  empresser  d'adopter  le  décret  proposé 
par  les  six  commissaires. 

M.  de  Menon.  Ce  décret  est  d'autant  plus  pres- 
sant que,  depuis  quinze  jours,  il  passe  des  émis- 
saires dans  la  Champagne,  la  Lorraine  et  les  Trois- 
Evèchés;  ils  répandent  le  bruit  que,  dans  peu  de 
jours,  les  Autrichiens  passeront  sur  notre  terri- 
toire, et  qu'ils  doivent  s'emparer  de  nos  places; 
il  est  évident  que  c'est  afln  que  les  habitants  de 
ces  provinces  se  portent  à  des  hostilités  contre 
ces  troupes,  et  que,  les  Autrichiens  usant  de  re* 
présailles,  la  guerre  commence  avant  qu'on  ait 
pu  la  prévoir. 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  EieDéist  de  Botidoax.  Je  demande  que  la 
discussion  soit  fermée. 

M.  de  Caialës.  Il  est  impossible  qu'on  rende 
le  décret  sans  ouvrir  la  discussion.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accepté  ou  rejeté  sans  désempa- 
rer ;  mais  que,  du  moins,  la  oiscussion  soit  ou- 
verte. 

M.  Rœderer.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  dé- 
créter que,  sans  désemparer,  elle  délibérera  suc- 
cessivement sur  le  décret  du  comité  et  sur  celui 
de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Eineas.  Je  demande  que,  dans  quinzaine  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le 
cardinal  de  Rohan  soit  tenu  ae  se  rendre  à  la 
barre  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Voici  ma  motion  : 

c  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  M.  de 
Rohan,  l'un  de  ses  membres, viendra  sur-le-champ 
reprendre  sa  place  dans  l'Assemblée,  et  y  rendre 
compte  de  sa  conduite,  s'il  y  a  lieu.  » 

(La  priorité  est  accordée,  suivant  la  proposition 
de  M.  Rœderer,  au  projet  du  comité.) 

M.  Frétean  donne  lecture  de  l'article  premier 
ainsi  conçu  : 

Art.  l«^  «  L'Assemblée  nationale  déclare  que, 
conformément  au  décret  du  28  féyrier,  accepté 
par  le  roi,  le  passage  d'aucune  troupe  étrangère 
sur  le  territoire  de  France  ne  doit  être  accordé 

Su'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanc- 
onné  par  Sa  Majesté; 

c  Qu'en  conséquence,  les  ordres  émanés  du  se- 
crétariat de  la  guerre,  et  adressés  aux  comman- 
dants des  frontières  du  royaume,  seront  réputés 
non-avenus  :  cependant,  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  le  passage  demandé  par 
l'ambassadeur  du  roi  de  Hongrie,  lorsqu'elle 
aura  connaissance  du  nombre  de  troupes,  des  dif- 
férentes espèces  d'armes  et  attirail  de  guerre, 
de  l'ordre  de  leur  marche  et  de  l'objet  de  leur  des 
tination.  » 

(Cet  article  est  adopté  à  l'unanimité.) 
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M.  Frélean  lit  Tarticle  deuxième  qui  est  égale- 
ment décrété  à  l'unanimité  en  ces  termes  : 

Art.  2.  •  L'Assemblée  nationale,  instruite  des 
plaintes  portées  par  ledit  ambassadeur  du  roi  de 
Hongrie,  et  voulant  maintenir  les  principes  de 
justice  qu'elle  a  annoncé  prendre  pour  base  de 
ses  décrets,  et  pour  unique  motif  des  armements 
qu'elle  ordonnera,  charge  son  président  de  se  re- 
tirer par  deyers  le  roi,  pour  prier  Sa  liajesté  de 
donner  des  ordres  précis  à  reffet  d'entretenir  la 
l>olic6  la  plus  sévère,  et  de  prévenir  toute  infrac- 
tion au  droit  des  gens.  • 

M.  Frélean  fait  lecture  de  l'article  troisième. 

Art.  3.  «  En  attendant  les  réclamations  de  plu- 
sieurs municipalit(^sdes  frontières,  à  l'effet  d'être 
armées  pour  soutenir  la  Constitution  qu'elles  ont 

i'urée,  et  assurer  la  tranquillité  publique,  l'Assem- 
blée décrète  que  le  roi  sera  supplié  de  faire  dis- 
tribuer des  armes  aux  citoyens  partout  où  la 
défense  du  royaume  rendra  cette  précaution  né- 
cessaire, et  ce,  sur  la  demande  des  directoires  des 
assemblées  administratives.  » 

M.  Du  Chatelet  {ci-devant  duc).  Il  est  néces- 
saire auparavant  que  vous  demandiez  aux  mi- 
nistres de  vous  faire  connaître  la  quantité  d'armes 
qui  restent  dans  les  arsenaux. 

M.  de  Henon.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
connaître  à  toute  l'Europe  l'état  de  nos  armes. 

M.  Dabeis.  Quand  tous  les  bons  citoyens  en 
auront  pris  contre  les  ennemis  de  la  Révolution, 
il  n'eD  restera  plus  guère. 

M.  DëmenBier.  J'adopte  le  projet  présenté  par 
le  rapporteur;  mais  je  propose  un  amendement 
que  je  crois  indispensable  :  c'est  d'y  ajouter  que 
le  ministre  sera  tenu  de  rendre  compte  à  TAs- 
semblée  du  nombre  d'armes  qu'il  aura  délivrées. 

M.  d«  C^ialës.  Il  faut  aussi  ajouter  au  décret, 
qu'il  sera  gardé  dans  les  arsenaux  assez  d'armes 
pour  renouveler  celles  de  l'armée  qui  sont  mau- 
vaises. 

M .  DnpoBl  (de  Nemours).  Il  n'est  pas  vrai  que  les 
armes  de  l'armée  soient  mauvaises  :  elles  ne  valent 
pas  des  armes  neuves;  mais  elles  sont  bonnes 
encore  et  redoutables.  On  peut  donner  aux  gardes 
nationales  les  armes  actuelles  de  l'armée,  et  re- 
nouveler l'armement  de  celle-ci  avec  les  armes 
neuves  qui  sont  dans  les  arsenaux.  Les  gardes 
nationales  ne  devant  jamais  être  dans  le  cas  de 
ûire  la  guerre  d'une  manière  aussi  active  que  les 
troupes  réglées,  les  armes  actuelles  seront  excel- 
lentes pour  les  gardes  nationales;  et  celles  de 
raroaée  de  liffue  étant  renouvelées,  cbacun  sera 
armé  comme  il  doit  l'être. 


M.  ^«  Bonaay.  Il  y  a  une  manière  d'énoncer  vos 
vues,  sans  annoncer  a  l'Europe  l'état  de  vos  forces; 
c'est-à-dire  avant  de  faire  droit  sur  les  demandes 
des  municipalités,  le  ministre  sera  tenu  de  s'en- 
tendre avec  le  comité  militaire. 


„.  Charles  de  Eianeth.  Je  demande  aussi 

3ue  FAssemblée  nationale  décrète  que  les  ministres 
ooneront  des  ordres  aux  manufactures  pour  fa- 
briquer des  fusils  et  baïonnettes.  Un  très  grand 
nombre  de  municipalités  m'ont  écrit  de  parler  à 
M .  de  la  Tonr-du-Pin  pour  demander  des  armes;  sans 
cela  elles  ne  pourraient  résister  aux  efforts  des 


ennemis  de  la  Révolution.  S'il  y  en  avait  eu  à  Mon- 
taubao,  le  parti  patriote  n'aurait  pas  succombé. 
J'ai  communique  plusieurs  lettres  au  ministre; 
tantôt  il  m'a  dit  qu'il  ferait  tout  son  possible, 
tantôt  il  m*a  répondu  négativement.  Qu'on  réflé- 
chisse un  peu  sur  les  circonstances,  et  on  verra 
qu'on  veut  nous  mettre  sur  les  bras  toutes  les 
puissances  voisines.  Sous  Louis  XIV,  un  peuple 
esclave  leur  a  tenu  tète  ;  sous  le  règne  de  la  liberté, 
nous  ne  devons  avoir  aucune  inquiétude  :  mais 
pour  que  le  courage  de  la  nation  inspire  une  juste 
confiance,  il  faut  qu'elle  soit  armée.  Une  révolu- 
tion a,  comme  une  maladie,  ses  périodes  et  ses 
crises.  Vous  avez  vaincu  les  ennemis  du  dedans; 
il  reste  à  combattre  les  ennemis  du  dehors.  En 
un  seul  jour  la  ville  de  Paris  rendit  la  France  libre; 
c'est  son  exemple  qu'il  faut  suivre  :  mais  pour 
cela,  je  le  répète,  il  faut  des  armes.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  donne  des  ordres  pour  la 
fabrication  continue  des  armes. 

M.  DnpoBt  {de  Nemours),  Je  demande  aussi  (pie 
les  fabriques  de  canons  et  de  boulets  soient  mises 
dans  la  plus  grande  activité;  car  ce  sont  princi* 

Gaiement  des  boulots,  et  non  pas  seulement  des 
ailes,  qu'il  faut  envoyer  à  l'ennemi. 

M.  Frëtean,  rapporteur,  s'appropriant  les  di- 
vers amendements  présentés,  propose  une  nou- 
velle rédaclion  de  rarticle  troisième. 

Cette  nouvelle  rédaction  est  adoptée,  à  l'unani- 
mité, en  ces  termes  : 

Art.  3.  «  Décrète,  en  outre,  que  le  roi  sera  prié 
de  prendre,  vis-à-vis  les  puissances  actuellement 
en  guerre,  les  précautions  nécessaires  pour  la 
liberté  du  commerce  français,  et  notamment  sur 
la  Meuse; 

«  Et  attendu  les  réclamations  de  plusieurs  mu- 
nicipalités des  frontières,  à  l'effet  d'être  armées 
pour  soutenir  la  Constitution  qu'elles  ont  jurée, 
et  assurer  la  tranquillité  publique; 

'(  L'Assemblée  aécrète  que  les  ministres  du  roi 
seront  tenus  de  donner  au  comité  militaire  con- 
naissance des  demandes  d'armes  et  munitions  qui 
seront  faites  par  les  municipalités  des  frontières, 
de  l'avis  des  directoires  de  départements,  et  d'y 
joindre  l'état  des  armes  et  munitions  distribuées  à 
ces  municipalités; 

«  Décrète,  en  outre»  que  le  roi  sera  supplié  de 
donner  les  ordres  les  plus  prompts  pour  la  fa- 
brication des  canons,  rusils  et  autres  armes,  et 
f^our  les  munitions  nécessaires  :  le  tout  suivant 
es  prix  et  conditions  qui  auront  été  communiqués 
au  comité  militaire;  que  le  roi  sera  prié  de  faire 
distribuer  des  armes  aux  citoyens,  partout  où 
la  défense  du  royaume  rendra  cette  précaution 
nécessaire,  et  ce,  sur  la  demande  des  direc- 
toires. » 

(On  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  sur 
la  motion  de  M.  d'Aiguillon.) 

M.  dm  BoBoay.  L'Assemblée  nationale  a  for- 
mellement adopté  la  motion  de  M.  Rœderer,  où 
il  n'est  fait  aucune  mention  de  celle  de  M.  d'Ai- 
guillon. Je  ne  prétends  point  disculper  la  conduite 
du  ministre  des  affaires  étrangères;  je  ne  la 
connais  point;  mais  comme  elle  doit  être  aussi 
inconnue  à  tous  les  membres  de  cette  Assemblée, 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  l'improuver,  sans 
avoir  auparavant  entendu  le  ministre.  Je  sais 

au'il  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  et 
'amour  pour  la  Révolution.  {Il  s'élève  des  mur- 
mures.)  Je  ne  vois  pas  ce  que  cette  assertion  a  de 
ridicule.  Un  membre  du  comité  des  recherches  ne 
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pas  authentique?  Je  demande  donc  que,  sans 
avoir  égard  à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  TÂs* 
semblée  décrète  que  demain  elle  cooiiDuera  de 
s'occuper  des  moyeus  de  résister  à  la  ligue  de 
nos  ennemis. 

M.  de  €}«ialë8.  Je  n'ajoute  qu'une  seule  obser* 
vation;  c'est  ({ue  dans  le  cas  où  le  prince  de 
Gondé  se  serait  égaré  jusqu'à  former  des  projets 
cx)atre  sa  patrie,  ce  serait  Je  confirmer  dans  cette 
intention  que  de  le  traiter  avec  tant  de  rigueur. 
Je  répondrai  à  M.  de  Mirabeau,  qui  trouve  que 
c'est  un  moyen  de  ie  faire  rentrer  sans  danger 
dans  sa  patrie,  qu'il  est  libre  d'y  rentrer  quand 
il  voudra  ;  que  ce  n'est  pas  par  des  expressions 
iujurleuses  a  son  patriotisme  qu'on  le  ramènera. 
Ce  n'est  point  en  prenant  de  tels  moyens  que  nous 
devons  espérer  de  réunir  tous  les  Français  dans 
les  mêmes  sentiments.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  de  Mirabeau  l'aine.  Je  répondrai  avec  sim- 
plicité aux  vèbémentes  interpellations  de  M.  Ro- 
bespierre. Les  talents  militaires  qui  rendent  re* 
dontable  M.  de  Bourbon,  dit  Gondé,  sont  le  pre- 
mier objet  de  l'animadversion  que  j'ai  cherché  à 
provoquer  contre  lui.  Lorsque  M*  Robespierre 
m'accuse  de  l'avoir  choisi  parmi  tant  d'autres,  ii 
ne  s?e  rappeilepas  que  le  zèle  des  préopinaots  m'a* 
vait  devancé  sur  d'antres  objets.  8i  j^ai  gardé  un 
profond  silence  relativement  à  i'improbalion  du 
ministre,  c'est  que  j'ai  trouvé  qu'on  avait  raison 
dans  le  fond  et  non  pas  dans  la  forme.  Les  mi- 
nistres ne  doivent  pas  être  improuvés,  mais  ju- 
gés. J'ai  présenté  une  motion  moins  emphatique 
que  les  longues  ou  courtes  observations  dont 
M.  Robespierre  a  bien  voulu  l'honorer.  Il  m'a 
semblé  qu'il  était  de  la  justice  d'ouvrir  à  un  ab- 
sent l'entrée  de  sa  patrie,  et  de  prendre  les  voies 
de  rigueur  s'il  se  refusait  à  pronter  de  cette  ou- 
verture. Peut-être  aussi  y  a-  t-il  autant  de  gloire 
à  l'avoir  attaqué,  qu'à  présenter  sur  les  ministres 
des  motions  tant  de  fuis  répétées. 

M.  Charles  de  Eiameth.  M.  Gondé  est  l'en- 
nenoi  de  ma  famille;  mais  il  me  semble  qu'il  y  a 
moins  de  courage  à  l'attaquer  absent,  qu'à  atta- 
quer un  ministre  en  place.  En  un  mot,  la  motion 
de  M. de  Mirabeau,  toute  belle  qu'elle  parait  aux 
autres  et  à  lui-même,  n'est  rien  do  tout;  carM^  de 
CoDdé  n'a  qu'à  répondre:  je  n'ai  pas  écrit  cela,  et 
il  est  justifié. 

M.  de  Mirabeau  i*ainê.  Bn  effet,  cette  mo- 
tion n'est  rien  pour  ceux  qui  ne  veulent  qu'un 
pendu  ;  mais  elle  est  tout  pour  ceux  qui  veulent 
un  justitié. 

M.  Rabesplerre.  Je  ne  veux  ni  accuser  ni 
jnctiRer  M.  de  Bourbon;  mais  je  pense  qu'il  ne  faut 
iKià  détourner  l'attention  de  dessus  les  coupa- 
bles, pour  l'attacher  à  un  seul  Individu. 

M.  Le  Pelletier  (etnlevant  de  Saint-Fargêau). 
Si  je  voulais  rendre  un  service  important  à  Louis- 
Joseph  de  Bourbon,  si  je  voulais  en  faire  un  ci- 
toyen très  redoutable,  et  l'envelopper  de  toute 
la'favenrque  donne  la  proscription  à  un  pert»on- 
nacc  dislidgué  et  à  une  réputation  éclatante,  j'ap- 
pui'Tais  la  motion  qui  vous  a  été  présentée.  Si  je 
voulais  porter  sur  les  décrets  <  e  l'Assemblée^na- 
tionale,  dont  l'opinion  publique  fait  toute  la  force, 
la  défaveur  et  le  discrédit  qui  accompagnent  une 
délibération  peu  réfléchie,  je  vous  proposerais 


d'adopter  cette  décision  sévère,  sur  la  simple  dé- 
nonciation d  un  manifeste  qui  ne  nous  a  pas  même 
été  lu.  Goriolao,  aigri  par  les  Romains,  se  retira 
chez  les  VoL^ques,  et  il  en  obtint  des  secours  qui 
mirent  sa  patrie  à  deux  doigts  de  sa  perte...  Ge 
ne  sera  pas  chez  les  Yolsques  que  Louis-Joseph 
de  Bourbon  prendra  sa  retraite  ;  mais  des  peuples 
puissants  de  l'Europe  sont  gouvernés  par  des 
Bourbons;  voilà  l'hospitalité  qui  l'attend;  et  je  ne 
veux  pas  lui  prêter  rintérêt  que  ses  malheurs 
mômes  lui  donneraient,  lorsqu'il  se  présenterait 
devant  ses  propres  parents,  tout  couvert  de  bles- 
sures morales  que  lui  auraient  faites  vos  décrets. 
Je  pense  que  nous  devons  au  plus  tôt  nous  occu- 
per de  l'ensemble  des  dangers  dont  la  Prauce  est 
environnée.  Sur  la  motion  présente,  je  ne  suis 
d'avis  ni  de  la  question  préaJablei  ni  de  l'ajour- 
nement; mais  je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du 

jour.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 


ANNEXE 

A  U  SÉANCE  DE  L'AsSEMbLÉE  NATIONALE 
DU  28   JUILUT  1790. 

Opinion  de  M.  Itaband  (ci-devant  de  Saint- 
Etienne)  au  sujet  des  mouvements  de  plusieurs 
pnnces  de  l'Europe  (1). 

Messieurs,  vous  n'avez  pas  été  étonnés  des  oh* 
jets  qui  soudainement  ont  été  soumie  ft  votre 
délibération.  Il  y  avait  longtemps  que  chaeun  de 
vous  recevait  des  avis  particuliers  sur  les  mou* 
vemeots  et  les  intrigues  préparés  contre  notre 
liberté  auprès  de  diverses  cours  de  l'Europe.  De« 
puis  longtemps  vous  entendez  dire  que  c'est  ici 
la  cause  des  rois,  et  que  tous  devraient  se  réunir 
pour  venger  ce  que  Ton  appelle  leur  querelle. 
Vous  vous  êtes  entendu  menacer  de  la  ligue  de 
tous  les  princes  contre  l'humanité  et  de  vingt 
potentats  européens  contre  trois  ou  quatre  cents 
millions  d'hommes.  Vous  avez  entendu  parler  de 
grands  préparatifs  de  guerre,  de  flottes  armées, 
d'une  rupture  entre  deux  puissances  voisines, 
d'une  guerre  où  vous  ne  pouviez  éviter  d'entrer 
comme  alliés  ou  comme  ennemis,  de  l'alliance 
soudaine  entre  deux  autres  puissances  qui  me^- 
naçait  votre  liberté,  d'invasion  de  nos  colonies, 
du  siège  de  nos  ports,  et  de  tout  ce  que  pouvait 
réunir  contre  nous  la  fureur  et  la  vengeance. 

Vous  avez  vu,  dans  le  même  temps,  des  troubles 
suscités  dans  l'intérieur  du  royaume,  des  bri- 

fands  étrangers  répandus  dans  nos  provinces,  des 
ommes  soudoyés  pour  semer  la  discorde,  des 

(1)  J'avais  demandé  la  paroU  sur  la  discussion  éleréâ 
au  sujet  du  passage  des  troupes  étrangères  sur  le  (erri* 
toiro  de  France,  et  au  sujet  aes  divers  mouvements  do 
TEuropc  que  j'attribue  aux  intrigues  de  nos  ennemis  in- 
térieurs et  que  je  crois  exister  en  projets  plus  qu'ett 
réalité.  L'Assemblée,  suffisamment  éclaira,  voulut  aller 
ans  Toix.  J'ai  cru  cependant  devoir  imprimer  ce  que 
je  m'était  proposé  de  dire  et  quelques  amis  me  Tont 
conseillé.  Les  écrits  incendiaires  qu'on  répand  dans 
toute  l'Europe  demandent  une  réponse,  et  s'il  est  encore 
des  Français  timides  oui  se  laissent  étonner  des  jac- 
tances et  des  menaces  aont  ees  libelles  sont  remplis,  ils 
ont  besdin  d'être  rassurés.  {Note  de  Pauteur.) 
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de  Bouteoir  la  force  de  l'armée  par  la  force  de  la 
Dation.  Les  soldats  citoyens  n'attendent  que  ce 
moyen  pour  prendre  les  rangs  et  iee  formes  que 
TOUS  leur  indiquerez. 

En  attendant,  tont  le  monde  se  convaincra  de 
eeite  grande  vérité,  que  la  nation  et  le  roi  n'ont 
qu'un  même  intérêt;  vous  méditerez  avec  sagesse 
les  principes  politiques  qui  naissent  de  nos  reia- 
tions  avec  l'Burope;  et,  en  éclairant  le  peuple  sur 
les  suggestions  dont  on  l'entoure,  el  sur  les 
pièges  qu'on  lui  tend*  vous  entretiendrez,  vous 
rallumerez  le  feu  sacré  dont  il  brûle  pour  la 
liberté,  et  qui  doit  le  rendre  un  des  premiers 
peuples  du  monde. 

Je  concluais  à  demander  qu'il  fût  décrété  : 

l""  La  nomination  d'un  comité  déjà  demandé 
pour  prendre  communication  des  traités; 

2®  Que  le  roi  serait  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  envoyer  un  nombre  suffisant 
de  troupes  sur  les  fontières  voisines  des  lieux  où 
les  princes  étrangers  ont  rassemblé  des  armes  et 
des  soldats  et  pour  garnir  les  forteresses; 

3*  Que  les  Français  absents  du  royoume,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  et  qui  n'ont  pas  prêté 
le  serment  civique,  seraient  tenus  de  déclarer, 
dans  un  terme  fixé,  s*ils  adbèrent  ou  non  à  ce 
serment;  et  qu'en  cas  de  non  adhésion,  ils 
seraient  déchus  du  droit  de  citoyen  actif. 

Ce  dernier  artide  était  fondé  sur  ce  principe: 
qu'une  société  qui  se  constitue  doit  savoir  quels 
sont  les  membres  qui  consentent  ou  ne  consen- 
tent pas  au  droit  commua,  et  que  ceux  qui  n'y 
consentent  pas  n'ont  aucun  droit  aux  bénéfices  de 
la  cité. 


ÂSSEMBLÊlî  NATIONALE. 

PaÉ6U>£NC£  D&   M.  TaElUURD. 

Séance  du  29  juillet  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

H.  de  Haeeon,  député  du  Puy-de-Dôme,  de^ 
mande  un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux  du 
Monl-Dore. 

Ce  congé  est  accot-dé. 

M.  de  La  Luzerne  envoie  un  mémoire  pour 
faire  connaître  les  dépenses  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies  pendant  Tannée  1790. 
Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

M.  le  FrësMent  rend  compte  qu'il  a  présenté 
à  la  sanction  du  roi,  sept  décrets,  savoir  : 

Dti  26  juillet, 

«  Décret  qui  autorise  la  ville  de  Douzy  à  em- 
prunter la  somme  de  10,000  livres.  » 

Dudit  jour. 

tt  Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Ânnunay  à  un  emprunt  de  4,000  li- 
vres. » 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


Dudit  jour . 

<  Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  Saint-André  de  Yalborgne  à  imposer  la  somme 
de  800  Uvres.  « 

Dudit  jour» 

a  Décret  qui  autorise  les  officiers  municipaux 
de  Vignan,  département  du  Gard,  à  imposer  en 
une  ou  deux  années,  à  leur  choix,  la  somme  de 
6,000  livres.  » 

Dudit  jour» 

«  Décret  sur  les  droits  de  voirie  et  plantation 
d'arbres  dans  les  chemins  publies,  i* 


Dudit  jouré 

t  Décret  portant  réduction  des  traitements  ac- 
cord»58  pour  la  table  des  officiers  généraux  de  la 
marine.  » 


Du  28  juillet, 

«  Décret  qui  ordonne  qu'en  exécution  de  celui 
du  28  février,  aucunes  troupes  étrangères  ne 
pourront  entrer  dans  le  royaume  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  pouvoir  législatif;  annulle  les 
ordres  émanés  du  secrétariat  de  fa  guerre,  et 
porte  différentes  dispositions  relatives  à  la  po- 
lice des  frontièrt'S,  à  la  liberté  du  commerce 
français,  et  à  la  fabrication  de  canons,  fusils,  et 
à  la  distribution  des  armes  aux  citoyens,  par- 
tout où  la  défense  du  royaume  rend  cette  pré- 
caution nécessaire.  » 

M.  le  Président  présente  à  l'Assemblée  une 
note  de  M.  le  carde  des  sceaux,  qui  envoie  un 
mémoire  de  M,  le  bailli  de  Virieu,  chargé  des  af- 
faires de  V ordre  de  Malte. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ce 
mémoire  qui  a  pour  objet  le  décret  du  3  juillet 
présent  mois,  par  lequel  il  est  ordonné  que  le 
produit  du  rachat  des  droits  féodaux  appartenant 
à  cet  Ordre,  sera  versé  dans  la  caisse  de  Textra- 
ordinaire,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  pris  un 

Ï>arti  définitif.  Cette  disposition  est  regardée»  par 
1.  le  bailli  de  Virieu  comme  une  sorte  d'expro- 
priation provisoire  ;  il  pense  cependant  que 
rAssemblée  nationale  ne  peut  être  raisonnable- 
ment soupçonnée  de  vouloir  dépouiller  un  Ordre 
dont  le  droit  de  propriété  est  reconnu  par  toutes 
les  puissances  de  rEuropis  et  pour  lequel  il 
réclame  la  protection  du  roi. 

M.  Camas.  Déjà  les  réclamations  de  cet  Ordre 
sont  venues  traverser  la  marche  de  l'Assemblée 
nationale  ;  j'ai  alors  demandé  que  l'on  s'occupât 
de  savoir  si  les  ordres  de  Malte,  de  Saint-Lazare, 
du  Saint-Esprit  et  d'autres,  peuvent  subsister 
dans  la  Constitution.  Je  propose  aujourd'hui  de 
renvoyer  cette  question  à  l'examen  du  comité 
de  Constitution,  auquel  seraient  adjoints  deux 
membres  du  comité  ecclésiastique,  deux  du  co- 
mité militaire  et  deux  de  celui  des  pensions. 

Cette  motion  est  adoptéCi  et  le  décret  readu 
en  ces  termes: 
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«  L'Anemblée  nationale  décrète  que  la  note 
adreieée  par  le  baiUi  de  Virieu,  pour  l'Ordre  de 
Malte,  au  miaifitre  dee  affaires  étrangères,  sera 
reavojée  au  comité  de  Gonstitation,  lequel,  après 
y  avoir  appelé  deux  membres  du  comité  ecclé- 
siastique, deux  membres  du  comité  militaire, 
deux  membres  du  comité  de  la  marine,  deux 
membres  du  comité  des  pensions,  sera  chaiigé 
d'examiner  tout  ce  qui  regarde  les  différents 
Ordres  de  Malte,  de  Saint-Louis,  du  Mont-Garmel 
et  de  Saint-Lazarre,  de  8aiat*Miche.l  et  du  Saint- 
Esprit,  de  faire  incessamment  son  rapport  à  l'As- 
semblée  de  Fêtât  desdits  Ordres,  et  de  lui  pré- 
aeoter  les  projets  de  décrets  qu'il  jugera  conve- 
nables. • 

M.  Frélean.  Vos  commissaires  se  sont  réunis 
hier  pour  examiner  l'état  du  placement  des  trou- 
pes, fourni  par  le  ministre  de  la  guerre  :  nous  y 
avons  (rouvé  qu*il  n  était  pas  toujours  conforme 
avec  l'exposé  des  villes  qui  ont  adressé  à  l'As- 
semblée des  mémoires  pour  demander  des  trou- 
pes. Bn  consultant  les  députés  de  ces  villes,  nous 
avons  recueilli  quelques  notions  ;  mais  notre  tra- 
vail demande  encore  plusieurs  jours. 

Nous  devons  aussi  observer  qu'ayant  trouvé 
un  traité  de  la  France  avec  la  ):kivoie,  qui  a  le 
même  objet  que  celui  de  1769  avec  TAutriche,  il 
nous  a  paru  nécessaire  que  l'Assemblée  nommât 
un  comité  pour  en  fuire  l'exumen,  ainsi  que  des 
autres  traités  qui  existent  avec  les  diffîtrentes 
puissances.  Ce  comité,  composé  de  douse  per- 
sonnes, prendrait  connaissance  de  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  affaires  extérieures  du  royaume, 
en  rendrait  compte  à  l'Assemblée  sous  buitjour^, 
et  proposerait,  en  même  temps,  ses  vues  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  i'Btat. 

M  de  Moallles,  député  de  Nemoun.  Quelles 
que  soient  les  menaces  qui  nous  sont  faites  de  la 
part  des  puissances  étrangères,  leurs  tentatives^ 
en  supposant  qu'elles  en  projettent,  seront  im- 
puissantes,si  l'union,  si  la  concorde  ne  cessent  de 
régner  entre  les  gardes  nationales  du  royaume  et 
les  troupes  de  ligne.  Il  n'est  pas  de  puissance 
plus  formidable  que  celle  que  le  patriotisme 
arme  et  réunit.  Quelles  sont  les  puissances 
auxquelles  on  suppose  des  intentions  hostiles  ? 
La  population  de  TAulriche  entière  ne  s'élève 
qu'à  \o  millions;  celle  de  la  Prusse,  à  5,500,000 
hommes.  Mais  f^i  nous  ne  devons  pas  être  effrayés 
de  ces  prétendus  armements,  nous  n'en  devons 
pas  moins  surveiller  les  moyens  de  défense,  et 
chercher  à  connaître  les  mesures  prises  par  les 
ministres  pour  fortifier  nos  frontières,  et  les 
mettre  sur  un  pied  respectable.  J'adopte  donc  la 
motion  de  M.  Fréteau. 

M.  Regnavd  (de  Sainte Jeanrâ^ Angély).  La 
partie  de  cette  disposition,  qui  a  pour  objet 
«ie  charger  des  commissaires  d'examiner  les  trai- 
tt'S  qui  nous  lient  aux  puissances  étrangères,  doit 
être  adoptée;  mais  la  seconde  partie  est  inconsti- 
tutionnelle. Le  décret  qui  donne  au  roi  l'initia- 
tive serait  détruit,  si  le  Corps  législatif  chargeait 
des  commissaires,  pris  dans  son  tein,  de  présen- 
ter des  projets  de  plans  de  défense.  Vos  ennemis 
ne  demanderaient  pas  mieux  que  vous  vous  arro- 
geassiez tous  les  pouvoirs;  ils  se  serviraient  de 
ce  prétexte  pour  rejeter  sur  vous  les  fautes  des 
ministres,  dont  la  responsabilité  serait  anéantie. 

M.  M^m^lnn.  J'observe  que,  si  ce  décret  est 
adopté,  FAssemblée  réunira  tous  les  pouvoirs. 


M.  Bonehe.  Je  demande  que  les  membres  de 
ce  comité  ne  puissent  faire  partie  d*aucan  autre 
comité,  afin  de  ne  pas  ralentir  le  travail. 

M.  d'André.  La  proposition  est  Infiniment 
simple.  Il  s*agit  de  créer  un  comité  du  nombre 
de  membres  qu'il  vous  plaira  de  fixer,  cbargê  de 
prendre  connaissance  des  traitée  et  des  relations 
extérieures  de  la  France,  pour  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée. 

M.  Eie  Contettlx.  Gomme  le  secret  sur  les  déli* 
bératioos  du  comité  devra  être  gardé,  je  crois 
qu'il  est  boa  de  nommer  six  membres  seulement, 
si  vous  jugez  à  propos  de  nommer  ce  comité,  qui, 
je  le  crains,  sera  une  cause  de  lutte  continuelle 
avec  le  ministre. 

M.  de  Moallles.  Je  conviens  que  le  secret 
doit  être  observé  en  maintes  circonstances;  j'in- 
siste néanmoins  pour  que  les  ministres  soient 
tenus  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des  me- 
sures prises  et  h  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

M.  de  Liaehëse.  Tout  est  contradictoire  dans 
cette  discussion.  Les  uns  veulent  le  secret,  les 
antres  des  déclarations  formelles.  On  veut  obli- 
ger les  ministres,  dans  le  même  moment,  et  à 
parler  et  à  se  taire.  Entre  les  deux  opinions,  il 
faut  choisir. 

M.  Emmery.  11  est  peut-élrn  possible  de  con« 
ciller  les  deux  sentiments  gui  agitent  TAssem- 
biée.  Les  objets  généraux  qui  doivent  nous  occu^ 

I)er  pour  la  sûreté  de  l'Etat  sont  l'organisation  de 
'armée  et  des  gardes  nationales.  En  ce  qui  con- 
cerne la  formation  d'un  comité  des  affaires  étran- 
gères, voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  pro- 
pose : 

<  H  sera  nommé  un  comité  de  six  membres, 
chargé  de  prendre  connaissance  des  traités  exis- 
tants entre  la  France  et  les  puissances  étrangè- 
res, et  des  enga^'ements  respectifs  qui  en  résul- 
tent, pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée  au 
moment  où  elle  le  demandera.  » 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

(Le  projet  de  décret  de  M.Bmmeryest  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  dUeussion  du  projet  de 
décret  du  comité  des  finances^  prétenté  dans  la 
séance  du  25  de  ce  moû,  sur  l'émission  des  assi-^ 
gnats, 

M.  l<e  Conteolx,  rapporteur,  expose  cp  quel- 
ques mots  l'objet  du  projet  de  décret  (1). 

M.  Oamns.  La  fabrication  des  billets  portant 
promesse  d'assignats  me  parait  sujette  à  beaucoup 
d'inconvénients  ;  d'abord  il  faut  en  faire  L'émis- 
sion double,  au  lieu  de  simple  qu'elle  devrait 
être.  Pourquoi  faire  deux  papiers  différents  pour 
la  même  valeur?  C'est  le  moyen  d'augmenter  sur 
la  place  la  concurrence  du  papier,  ce  qui  fut  tou- 
jours une  source  d'agiotage.  Suivant  ce  projet,  il 
va  s'établir  une  caisse  d'amortissement.  L'expé- 
rience, ne  nous  apprend-elle  pasque,  dans  un  mo* 
ment  de  crise,  on  peut  suspendre  rechange  et 
laisser  en  circulation  les  uns  et  les  autres  ?  Je 
demande  que  Ton  décrète  d'abord  s'il  y  aura  ou 
non  des  billets  portant  promesse  d'assignats,  et 

(1)  Voir  plus  liaul,  séance  du  25  juillet,  p.  186,  lo  rap- 
port do  M.  Lecoutcuix. 
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1  tamboar^  6  caporaux^  1  fourrier,  3  eergento; 
en  total  54  tioffloies,  commandés  par  1  capitaine, 

1  lieutenant,  1  sous-liealeaant. 

Art.  6.  Le  nombre  des  officiers,  gous-^officiers 
et  soldats,  ûon  compHd  les  officiers  généraux, 
seta  aififii  pouf  les  46  régiments  d'infanterie 
frapçaise  :  46  colodels,  184  lieutenants-oolonels^ 
46  (tuârtiers-mattr^s,  184  adjudants^majors, 
1,748  capitaines^  1,748  Doutetiantf:,  1J4B  sous- 
lieutenants,  184  adjudants,  46  tambours-majors, 
3,244  èerjît'lit^,  1,748  fourriers,  10,534  caporaux, 
2,116  tati)boursou  mosioiens,  75)902  grenadiers, 
chasseurs  ou  fusiliers i 

Appointements, 

Art.  7.  Le  colonel  aura  6,000  livres  d'appointé* 
itients  par  annôë;  les  deux  premiers  lieutenants* 
colonels  auront  4,200  livres;  les  deux  seconds 
lieutenants-colonels,  9,600  livres }  les  quartiers- 
maîtres,  1,400  livres?  les  adjudants^inaiors, 
1,200 livres:  les  capitaines»  de  la  première  clause 
auront  2,700  livres  ;  ceux  de  la  seconde,  2,400  li- 
vres ;  ceui  delà  troisième, 2,200 livres;  ceux  de  la 
quatrième,  1,700  livres  ;  et  ceux  de  la  cinquième, 
1,500  livres;  les  lieutenants  auront  1,000  livres; 
les  sous-lieutenants,  800  livres;  les  adjudants  au- 
ront 668  livres;  les  tambours-majors, 443  livres; 
les  caporaux-tambours,  335  livres;  les  musiciens, 
353  livres  ;  les  sergents-majors  de  prenadiers  au- 
ront 461  livres;  de  chasseurs,  452  livres  ;  de  fusi- 
liers, 443  livres  ;  les  sergents  de  grenadiers  au- 
ront 413  livres;  de  chasseurs,  386  livres;  de 
fusiliers,  377  livres  ;  les  fourriers  de  grenadiers 
auront  341  livres;  de  chasseurs,  332  livres;  de 
fusiliers,  323  livres;  les  caporaux  de  grenadiers 
auront  323  livres;  de  chasseurs,  314  livres;  de 
fusiliers,  305  livres:  les  i&mbours  de  grenadiers 
aiiront  305  livres  ;  les  tambours  de  gretiadiers 
auront  305  livres  ;  de  chasseur^*,  296  livres  ;  de 
fusiliers,  287  livres*  les  grenadiers  auront  269  li- 
vres; lëg chasseurs,  260  livres;  les  fusiliers,  251  li- 
vres, toute  mas8«  comprise. 

Art.  8.  En  conséquence,  la  dépense  d'un  régl- 
inent  d'infanterie  sera  Je  733,599  livres,  toute 
masse  comprise,  et  celle  des  46  régiments,  de 
33,745,554  livres. 

Infanterie  suUte* 

Art.  9.  Les  régiments  suisses  seront  de973  hom- 
mes, formant  deux  bataillons.  Chaque  régiment 
sera  commandé  par  un  colonel,  un  lieutenant- 
colonel,  un  major. 

Art.  10.  Les  deux  bataillotis  seront  chacun  de 
9  compagnies;  une  de  grenadiers,  huit  de  fusi- 
liers :  chaque  Compagnie  de  grenadiers  sera  de 
40  grenadiers,  4  appointés,  1  tatubour,  4  caporaux, 

2  sergents,  1  fourrier;  en  total  52  hommes,  com- 
mandes par  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous- 
lieutenant.  Chaque  compagtiie  4^  fusiliers  sera 
de  37  fusiliers,  6  appointés,  1  lambour,  6  capo- 
raux, 3  sergents,  1  fourrier  ;  au  total  54  hommes 
commandés  par  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous- 
lieutenant. 

Art,  11.  Le  nombre  des  officiers  et  soldats  sera 
ainsi  :  pour  les  11  régiments  suisses,  11  colonels, 
Il  lientenants-colonels,ll  majors,  22ai'les-majors, 
22  sous-ailles-majors,  4'â  purte-dra peaux,  H  quar- 
tiers-maîtres, 198  capitaines,  198  lieulefiants, 
198  sou?^-lieutenants,  11  tambours-majors,  44  pré- 
vôts, 198  fourriers^  872  lergeots»  1,144  caporaux. 


1,144  appointés,  7,216  grenadiers  ou  fusiliers, 
374  tambours* 


Appointements^ 

Art,  12*  Le  colonel  aura  12,000  livres  d'ap- 
pointements par  année,  le  lieutenant-colonel 
3,000  livres;  le  major,. 6,GQ0  livres;  les  aides-ma- 
jors, 1,800  livres  ;  les  sous-aides-majors,  1,200  li- 
vres ;  les  porte-drappaux,  6QQ  livres;  les  quar- 
tiers-maîtres, 1,200* livres  ;  les  capitaines  de  gre- 
nadiers auront  6,802  livres  ;  les  capitaines  de 
fusiliers  de  la  première  classe,  8,400  livres;  ceux 
de  la  deuxième  classe,  7,800  livres  ;  les  lieute- 
nants de  grenadiers  auront  1,560 livres;  les  lieu- 
tenants de  fusiliers,  1«440  livres;  les  sous-lieu-' 
tenants degrenadiers,  1,200  livres;  les  sous-lieu-» 
tenants  de  fusiliers,  1,152  livres. 

Les  tambours- majors  auront  655  livres;  lea 
prévôts,  775 livres;  les  fourriers,  sergents,  capo- 
raux, appointés,  tambours  et  grenadiers  auront 
307  livres;  les  fourriers,  sergents,  caporaux,  ap- 
pointés, tambours  et  fusiliers  auront  295  livres. 

Art.  13.  En  conséquence,  la  dépense  d'un  régi- 
ment d'infanterie  suisse  sera,  toute  masse  com- 
prise, de  515,799  livres,  et  pour  les  11  régimenta 
suissps,  de  5,673,789  livres;  et  en  comprenant 
20,000  livres  accordées  en  supplément  aux  rôgi- 
monts  d'Brnest  et  Steiner,  la  dépense  sera,  en 
total,  de  5,693,789  livres^ 

Cavalerie» 

Art.  14.  1,888  officiers,  29,588  hommes  de  ca« 
Valérie  seront  divisés  en  12  régiments  de  cava- 
lerie, 8  de  dragons  et  12  de  chasseurs. 

Art.  15.  Les  régiments  de  cavalerie  et  de  dra- 
gons seront  de  898  hommes,  et  ceux  de  chasseurs 
de  969  hommes,  formant  trois  divisions  de  deux 
escadrons:  chaque  régiment  sera  commandé  par 
un  colonel,  et  chaque  division  par  un  lieutenant- 
colonel. 

Art.  16.  Les  escadrons  seront  chacun  de  deux 
compagnie;  chaque  compagnie  dans  la  cavalerie 
et  les  dragons  nera  de  61  hommes,  1  trompette, 
8  brigadiers,  1  fourrier,  3  maréchaux  des  lofais; 
en  total  74  hommes,  commandés  par  1  capitaine, 
1  lieutenant,  2  Bous-lieutenants;  dans  les  chas- 
seur?, de  67  chasseurs,  1  trompette,  8  brigadiers, 
1  fourrier,  3  maréchaux  des  logis;  en  total 
80  hommes,  commandés  par  1  capitaine,  1  lieu-* 
tenant  et  2  sous-lieutenants  :  il  sera  attaché  en 
outre  à  chaque  escadron  1  capitaine^lieutenant. 

Art.  17.  Le  nombre  des  officiers,  sous-officiers> 
cavaliers,  dragons  etcbasseurs,  non  compris  les 
officiers  généraux,  sera  ainsi  pour  les  32  régi- 
ments de  troupes  à  cheval,  32  colonels,  96  lieu- 
tenants-colonels, 32  quartiers-maîtres,  576  capi* 
taines,  384  lieutenants,  768  sous-lieutenants,  96 
adjudants,  1,216  maréchaux  des  logis,  884  four- 
riers, 3,072 brigadiers,  24,436 cavaliers,  384 Irom-» 
pettes;  total  31,476  hommes. 

Art.  18.  Le  colonel  aura  6,000  livres  d'appoin- 
t(»mpnts  parannée;  le  premier  lieutenant-colonel 
4,400  livres  5  le  second  lieutenant-colonel  4,000  li- 
vres; le  troisième  lieutenant-colonel  3,600  livres^ 
le  quartier-maître,  1,400  livres;  les  capitaines  de 
la  première  classe  auront  2,800  livres  ;  ceux  de  la 
s{'conde,2,200livres;  ceux  de  la  troisième,  1,600  H* 
vres;  les  lieutenants  auront  1,100  livres;  leé 
sous-lieutenants,  800  livres. 

Les  adjudants  dans  la  cavalerie  aui^out  768  IN 
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appelés  des  officiers  Ri^néraux  et  particuliers, 
distingués  par  leurs  talents  et  désignes  par  Topi- 
nioii,  ne  perdent  pas  auprès  de  vous,  Messieurs, 
la  faveur  dont  ils  sont  dignes  par  la  manière 
dont  ils  vous  seront  présentés. 

Vous  n*avez  point  oublié,  Messieurs,  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  proposé  de  porter  à 
151  mille  le  nombre  de  soldats  en  aciivité,  néces- 
saires pour  la  défense  du  royatime. 

Voici  le  mémoire  explicatif  dont  il  a  appuyé 
cette  proposition  : 

«  Du  25  juillet  1790. 

«  Messieurs,  par  votre  décret  du  22  de  ce 
mois,  vous  ayez  arrêté  qu'il  vous  serait  rendu 
compte  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  vous  pro- 
poser Tentrelien  d'une  armée  de  150  mille  hommes. 
Dans  un  délai  aussi  court,  je  ne  puis  qu'indiquer 
rapidement  tous  les  objets  qu'il  faut  considérer 
pour  se  former  un  résultat  de  la  force  nécessaire 
à  la  sûreté  d'un  Empire. 

«  C'est  de  la  nature  de  son  gouvernement,  de 
sa  position  géographique,  de  son  étendue,  de  sa 
population,  des  alliances,  des  ennemis  qu'il  peut 
avoir,  des  forc<s  qu'ils  peuvent  employer,  que  se 
compose  le  système  de  la  défense  d'un  Etat. 

«  Telles  sont  les  importantes  considérations 
d'après  lesquelles  vous  avez  à  fixer  quelle  armée 

fieul  être  nécessaire  à  la  France  pour  la  guerre. 
1  s'agira  d'examiner  ensuite  jusqu'à  quel  point 
cette  armée  peut,  sans  inconvénient,  être  réduite 
à  la  paix. 

••  Sans  doute  il  appartenait  aux  représentants 
de  la  nation  française  de  consacrer,  les  premiers, 
ce  grand  principe  de  justice,  que  la  force  militaire 
n'est  créée  que  pour  la  conservation  de  l'Eiat  et 
non  pour  son  agrandissement;  mais  ce  système 
juste  et  modéré  n'en  nécessite  pas  moins  de  grandes 
armées.  S'il  faut  ne  pas  vouloir  la  guerre,  il  faut 
pouvoir  la  repousser  avec  la  vigueur;  il  faut  sur- 
tout, autant  qu'il  est  pussible,  chercher  à  en  por- 
ter le  théâtre  chez  nos  ennemis. 

u  Délions-nous,  Mess^ieurs,  de  cette  politique 
timide  et  trompeuse,  qui  dirait  qu'il  suliit  de 
bien  garnir  nos  frontières;  nous  avons  besoin,  au 
contraire,  d'armées  fortes  et  manœuvrières  qui, 
agissant  avantageusement  au  dehors,  éloignent 
dé  notre  pays  les  maux  de  tout  genre  qu^entralne 
la  guerre  avec  elle.  Nous  devons  chercher  à  fa^re 
vivre  nos  troupes  aux  dépens  des  Etats  qui  nous 
l'auront  déclarée  :  alors  nous  obtiendrons,  à  la 
fois,  repos  pour  le  peuple  et  soulagement  pour  le 
Trésor  public. 

•  Si  vous  considérez  la  force  des  armées  qui 
peuvent  nous  être  opposées,  vous  verrez  que  l'é- 
tat de  paix  du  roi  de  Hongrie  est  de  230  mille 
hommes,  et  que  la  conscription  établie  dans  ses 
Etat8  peut  les  porter  facilement  à  300  mille. 

«*  L  état  de  paix  du  roi  de  Prusse  est  de  200 
mille  hommes,  et  une  circonscription  d'un  genre 
plus  rigoureux  encore  peut  les  porter  également 
à  près  de  300  mille. 

«  Le  contingent  de  TËmpire  est  de  30,000  hom- 
mes, et  doit,  selon  les  circonstances,  pouvoir  ee 
porter  au  triple  de  cette  force. 

•t  C'est  contre  une  ou  plusieurs  de  ces  forces, 
auxquelles  peuvent  se  joindre  des  puissances 
du  ^ord,que  nous  devons  songer  à  nous  dé- 
fendre. 

«  Mais  il  faut  ajouter  à  la  liste  de  nos  besoins 
la  conservation  de  nos  colonies  dans  les  deux 
Iodes,  et  la  garnison  de  nos  vaisseaux.  Les  puis- 
sances maritimes  nous  obhgeot  à  de  grands  ef- 
forts, non  seulement  pour  garantir  ces  impor- 

i'^  Sérib.  t.  XVU. 
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tantes  possessions,  mais  pour  la  protection  que 
nous  devons  à  notre  commerce.  C'est  donc  à  une 
guerre  de  terre  et  de  mer  tout  à  la  fois  qu'il  faut 
que  nous  songions  à  faire  face;  et  je  pense.  Mes- 
sieurs, que  vous  en  conclurez  que,  dans  une 
telle  position,  ce  n'est  pas  trop  d'avoir  un  état 
militaire  constitué  sur  le  pied  de  250  mille  hom- 
mes, c'est-à-dire  sur  un  pied  plus  faible  que  ce- 
lui de  chacune  des  puissances  avec  lesquelles 
nous  pourrions  avoir  la  guerre,  quoique  nous 
soyons  presque  toujours  assurés  d'avoir  à  la  faire 
et  sur  terre  et  sur  mer. 

«  Aussi,  Messieurs,  est-ce  à  l'heureuse  position 
éographique  de  la  France,  au  nombre  et  à  la 
iaison  de  ses  forteresses,  à  la  nature  de  ses  al- 
liances, que  nous  devons  de  n'avoir  pas  besoin 
déplus  nombreuses  armées  pour  défendre  d'aussi 
vastes  possessions,  une  aussi  grande  étendue  de 
côtes  et  de  frontières. 

«  Je  vais  indiquer  maintenant  l'emploi  des  250 
mille  hommes  que  je  crois  nécessaires  à  la  dé- 
fense de  l'Etat.  On  ne  peut  pas  couvrir  nos  fron- 
tières, depuis  Bâle  jusqu'à  la  Meuse,  avec  une  ar- 
mée moindre  de  80  mille  hommes;  on  ne  peut 
pas  en  avoir  moins  de  60  mille  pour  pénétrer 
dans  les  Bays-Bas  et  s'y  maintenir;  la  frontière 
des  Alpes  demande  30  a  40  mille  hommes,  parce 
que  la  nature  du  pays  donne  aux  ennemis  que 
nous  pourrions  avoir  dans  cette  partie  plus  de 
facilité  qu'a  la  France  pour  surprendre  le  pas- 
sage des  montagnes  ;  la  garnison  de  nos  vais- 
seaux exige  au  moins  18  mille  hommes;  celle  de 
nos  colonies  en  demande  à  peu  près  autant. 

«  En  récapitulant  ces  différentes  forces,  vous 
trouverez  216  mille  combattants,  et  cependant  il 
n'en  est  pas  encore  un  seul  employé  à  la  garde 
des  places  et  de  nos  côtes. 

«  J'ajouterai  donc.  Messieurs,  au  nombre  ci- 
dessus,  de  216  mille  combattants ,  une  réserve 
d'environ  34  mille  hommes ,  formant  à  peu  près 
le  sixième  de  l'armée,  tant  pour  réparer  ses  per- 
tes que  pour  la  garde  de  nos  forteresses. 

«  L'histoire  des  guerres  passées  devient  ici  un 
témoin  précieux  et  irrécusable  de  la  nécessité  de 
cette  force  militaire.Consultez-là,  vous  nous  ver- 
rez, sous  les  règnes  précédents ,  avoir  constam- 
ment en  armes  un  bien  plus  grand  nombre  de 
troupes. 

c  En  bornant  donc  ù  250  mille  hommes  les  ar- 
mées françaises,  je  n*ai  point  fait  la  supposition 
de  la  réunion  de  toutes  les  puissances  contre  la 
France,  je  n'ai  fait  que  prévoir  des  événements 
ordinaires  et  dans  l'ordre  de  la  vraisemblance, 
et  j'ai  cru  qu'il  fallait  abandonner  aux  efforts  du 
patriotisme  le  soin  de  surmonter  les  obstacles 
extraordinaires. 

«  Maintenant,  Messieurs,  s'il  vous  est  prouvé 
qu'une  armée  de  250  mille  hommes  est  absolument 
indispensable  pour  faire  face  aux  besoins  de  la 
guerre,  je  vais  indiquer  jusqu'à  quel  point  cette 
armée  peut  être  réduite  pendant  la  paix. 

«  Les  250  mille  hommes  me  paraissent  devoir 
être  composés  de  : 

Cavalerie...    40,000  hommes. 
Artillerie...     14,000        -^ 

Infanterie..  160,0U0       — 
Réserve....    36,000       — 

Total....  250,000  hommes. 


a  II  est  reconnu  que  l'instruction  des  troupes 
à  cheval  et  celle  de  l'artillerie  demandent  une 
longue  éducation  et  une  constante  habitude.  On 


403 


[Assemblée  tiMÎbtialo.]         ARCHIVES    PARLEMfiNTÀIRfiS.         (29  juillet  1 T90.) 


ne  peut  pas  indlfférfemmenl  dimlnuef  la  force  de 
ces  feofpi;  on  ne  peut  pns  se  flalter  de  trouver, 
au  motnent  d'entrer  en  campa^çne,  beaucoup 
d'bomtoes  formés  pour  ci^s  deux  si^rvicos;  ii  faut 
donc  en  réduire  le  nombre  avec  mesure,  et  je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  l'être  au  delà  du  quart 
pour  ceà  detix  armes. 

«  Quant  à  l'infanterie,  lorsqu'elle  est  bien  cons- 
tituée, lorsque  le  nombre  des  officiers  et  des 
sous-officiers,  restant  le  même,  la  diminution  ne 
porte  que  sur  les  soldats;  iorsgu'il  existe  dans 
cfiaque  compagnie  un  fonds  sntllsant  d'hommes 
bien  instruits,  cette  arlhe  peut  être  réduite  dans 
une  proportion  double  de  celle  de  la  cavalerie. 

«  D'après  ces  principes,  Messieurs,  une  armée 
de  250  mille  hommes  pourra  supporter  une  ré- 
duction de  : 


Cavalerie. . . 
Artillerie... 
Infanterie... 
Réserve 


10,000  hommes. 
4,000       -- 
50,000       — 
36,000       ^ 


Total....  100,000  hommes. 


«Ce  qui  laissera  l'armée  à  150,000  hommes; 
mais  aussi,  cette  réduction,  déjà  forcée,  est  la 
seule  praticable.  Au  delà  de  cette  mesure,  la  sû- 
reté de  l'Etat  et  l'honneur  de  nos  armes  se  trou- 
veraient compromis,  et  la  nation  entretiendrait 
toujours  à  grands  frais  une  armée  insuffisante. 

«  Je  vous  prie,  Messieurs ,  d'observer  qu'en 
établissant  l'état  de  paix  de  la  France  ù  150  mille 
hommes,  lorsque  celui  d'Autriche  est  à  230  mille, 
et  celui  de  la  Prusse  à  200  mille,  j'ai  calculé 
surtout  les  moyens  militaires  de  porter  à  la  per- 
fection l'instruction  de  ces  150  mille  hommes; je 
ne  parle  point  de  cette  perfection  minutieuse  qui 
fatigue  les  troupes  et  qui  ne  peut  jamais  avoir 
d'application  à  la  guerre,  mais  de  celle  vraiment 
nécessaire  et  qui  ne  s'acquiert  que  par  une  lon- 
gue présence  sous  les  drapeaux. 

«  On  s'égare.  Messieurs,  lorsqu'on  vous  parle 
d'une  instruclion  d'un  mois  par  an,  comme  pou- 
vant être  suffisante  :  sans  compter  tous  les  au- 
tres ioconvéoients  de  ce  régime,  sans  attaquer 
l'économie  qu'on  s'en  promet,  sans  calculer  quvî 
*  l'exécution  en  serait  ordonnée  et  peut-être  dilli- 
cilement  suivie,  je  puis  vous  assurer  que  les  in- 
dividus soumis  à  ce  service  en  feront  toujours 
trop  pour  leur  liberté  et  trop  peu  pour  leur  ins- 
truction. Ce  système  est  incomplet,  et  si  une 
guissance  étrangère  le  pratique  avec  succès,  d'a- 
ord  c'est  avec  un  service  plus  long  que  celui 
3u'on  vous  propose,  et  c'est  parce  qu  elle  y  joint 
es  moyens  qu'assurément  vous  êtes  loin  de 
vouloir  qu'on  emploie  dans  nos  armées. 

«  Je  termine  donc  mon  opinion,  Messieurs,  par 
établir  qu'il  ne  faut  pas  moins  qu'une  armée  de 
150  mille  hommes  en  activité  pendant  la  paix, 
et  qu'il  faut  que  100  mille  auxiliaires  soient  te- 
nus prêts  à  y  être  incorporés  au  moment  de  la 
guerre. 

«  Signé  :  La  TouA-BU-PiN.  » 

Vous  venez  d'entendre,  Messieurs,  la  lecture 
du  mémoire  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  vous  a  présenté  diverses  combinaisons  poli- 
tiques qui  vous  obligeraient  à  employer  des  sys- 
tèmes (lifféfeflt«  de  défense  et  à  mettre  sur  pied 
une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  forces. 
Ces  suppositions  l'ont  conduit  à  la  néces.^ité  d'une 
armée  de  250  mille  hommes  pour  la  défense  de 
l'Etat. 


Le  ministre  s'assure  celte  masse  de  forces  par 
l'entretien,  pendant  la  paix,  d'une  armée  active 
de  151,899  hommes  et  de  100  raille  auxiliaires, 
toujours  prêts  à  être  incorporés  dans  l'armée  ac- 
tive. 
Ces  deux  choses  sont  absolument  distinctes. 
Nous  n'avons  point  pensé,  comme  le  ministre, 
qu'il  fût  nécessaire  d'avoir,  en  tempe  de  paix, 
100  mille  hommes  en  réserve  pour  augmenter,  en 
cas  de  guerre,  l'armée  active.  Ce  nombre  qu'il 
demande,  d'après  une  des  suppositions  qui  en- 
traîneraient l'emploi  le  plus  considérable  de  for- 
ces, nous  a  paru  pouvoir  être  réduit  à  50  mille 
hommes.  M.  Emmery  vous  a  développé.  Messieurs, 
ses  idées  à  cet  égard  ;  les  frais  qu'entraîneraient 
les  auxiliaires  pourront  se  trouver  en  partie, 
sans  être  obligé  d'augmenter  la  somme  deman- 
dée par  le  ministre,  dans  les  économies  qui  doi- 
vent résulter  de  ce  qu'un  tiers  environ  des  sol- 
dats, dans  l'infanterie,  et  un  quart  dans  la  cava- 
lerie, seraient  en  congé  pendant  neuf  mois  de 
l'année,  avec  une  demi-solde. 

Sur  le  nombre  d'hommes  qui  doit  composer 
l'armée  active,  votre  comité  a  adopté,  à  très  peu 
de  choses  prés,  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Pour  appuyer  cette  proposition,  le  mi- 
nistre vous  présente,  dans  son  mémoire,  un 
aperçu  des  principes  généraux  qui  doivent  dé- 
terminer les  forces  militaires  de  la  France;  il 
aurait  pu,  si  le  temps  et  les  circonstances  ie  lui 
eussertt  permis,  l'appuyer  de  plusieurs  autres 
raisons,  et  de  l'autorité  d'un  grand  nombre  de 
militaires  fameux. 

Je  me  bornerai  à  joindre  aux  motifs  qu'il  vous 
a  présentés,  la  considération  de  notre  position 
actuelle,  de  Tétat  présent  de  l'Europe  et  des  cir- 
constances politiques  qui  nous  environnent  :  ce 
n'est  pas  lorsque  tout  nous  prescrit  la  nécessité 
d'en  imposer  aux  ennemis  de  notre  Révolution; 
lorsque  le  triomphe  qu'obtient  parmi  nous  la  cause 
de  la  liberté,  inquiète  et  agite  chez  les  autres 
peuples  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  ;  lors- 
qu'il est  facile  de  présumer  que  les  efforts  et  les 
complots  de  nos  mécontents  trouveraient  chez 
quelques-uns  d'eux  de  puissants  secours,  qu'il 
peut  être  question  de  régler  l'état  de  nos  forces 
militaires  au-dessous  des  moyens  de  déi'ense  que 
nous  prescrit,  au  sein  de  la  plus  profonde  paix, 
l'état  militaire  de  l'Europe.  Le  temps,  et  surtout 
les  progrès  des  princijies  d'é'|uilé  politique  dont 
nous  donnons  l'exemple,  protluîront  sans  doute 
une  réduction  graduelle  dans  le  nombre  de  sol- 
dats que  les  diiTérentes  puissances  de  TEurope 
tiennent  actuellement  sur  pied  :  mais  ie  «uccès 
même  de  ces  principes  et  l  achèvement  de  notre 
Révolution  exigent  que  nous  assurions  aujour- 
d'hui la  paix  par  une  contenance  imposante;  et 
nous  devons  faire  respecter  cette  morale  qui  nous 
interdit  toute  aggn  ssion  contre  les  autres  peu- 
ples, en  nous  montrant  prêts  à  repousser  celles 
qui  pourraient  être  tentées  contre  nous. 

Je  sais  qu'en  partant  de  ces  idées,  et  en  jetant 
les  veux  sur  les  arméf  s  qu'entretiennent  les  rois 
de  Prusse  et  de  Hongrie,  le  nombre  d'horam«'s 
que  nous  proposons  pourrait  paraître  in«ufhvsanl  ; 
mais  nous  avons  pensé,  Messieurs,  qu'indéj>eu- 
daniment  de  l'énergie  extraordinaire  qu'on  doit 
toujours  attendre  de  citoyens,  d'hommee  qui  ont 
vraiment  une  patrie,  et  qui  combattent  pour  su 
défense,  la  France  possédait  assez  de  moyens 
d'accroître  celte  armée  au  moment  de  la  guerre, 
et  de  porter  rapidement  ses  forces  an  niveau  <Uî 
celles  qui  pourraient  être  employées  contre  elle, 
pour  être  pleinement  rassurée  contre  les  pins 
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Bretagne,  pour  perpétuer  la  paix  et  rendre  tous  les 
peuples  plus  heureux.  » 

(Plusieurs  (ois  cette  adresse  est  interrompue 
par  les  plus  vifs  applaudissements.) 

M.  PopnlBs.  Je  demande  qu'oo  en  fasse  une 
seconde  lecture  dans  un  moment  où  l'Assemblée 
fiera  plus  complète. 

M.  Charles  de  Lameth.  Cette  adresse  révèle 
an  monde  le  secret  des  tyrans  et  celui  des  peuples. 
Le  discours  du  ministre  des  affaires  étrangères 
aux  six  commissaires  nommés  par  rAssemolée, 
annonce  une  fédération  des  tètes  couronnées  con- 
tre la  liberté  française.  C'est  pour  un  projet  impie 
qu'ils  voudraient  répandre  le  sang  de  ceux  qu'ils 
appellent  leurs  sujets,  et  qui  ne  le  sont  pas.  La 
France  est  un  épouvantail  pour  tous  les  tyrans; 
peut-être  dans  leur  trame  abominable  sont-ils 
secondés  par  ceux  dont  le  ministère  et  l'autorité 
devraient  être  employés  à  entretenir  la  paix.  Les 
Anglais  furent  autrefois  nos  ennemis;  ils  aimaient 
la  liberté,  et  nous  ne  la  connaissions  pas;  nous  l'a- 
vons conquise,  et  on  ne  nous  la  ravira  point.  Une 
société  de  généreux  Anglais  vient,  et  nous  pro- 
fitons de  cette  circonstance.  Il  est  temps  que  les 
peuples  s'entendent  contre  les  tyrans,  dans  les 
moyens  de  sortir  de  l'esclavage.  Je  demande  qu'on 
fasse  parvenir  une  adresse  aux  Anglais  amis  de 
la  Constitution  française.  Cette  motion  est  impor- 
tante, et  FAssemblée  peu  nombreuse.  Je  demande 
qu'on  en  délibère  demain. 

M.  Dapont  (de  Nemours).  L'Angleterre  est 
gouvernée  par  un  parlement  et  non  par  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  française.  Cette 
société  n'est  pas  dépositaire  du  vœu  national.  Pen- 
dant que  vous  entretiendrez  avec  elle  correspon- 
dance de  flagornerie,  vous  ne  prendrez  aucune 
précaution  contre  le  gouvernement.  Ne  perdons 
pas  un  seul  instant  le  sentiment  de  notre  dignité. 

(On  ordonne  l' ajournement  à  demain  de  la  mo- 
tion de  M.  Charles  de  Lametb.) 

La  municipalité  de  Yilleneuve-les-Avignon  en- 
voie une  adresse  pour  protester  contre  une  incul- 
pation grave  de  M.  Bouche,  député  de  Provence, 
produite  contre  elle  dans  la  séance  de  l'Assemblée 
nationale  du  ITcourant.  (  Voy.  ce  document  annexé 
à  la  séance  de  ce  jour.) 

On  introduit  à  la  barre  un  ci-devant  carabinier 
nommé  Aude,  qui  prit  le  général  Ligonier  à  la  ba- 
taille de  Lawfeld,  en  Mil. 

H.  le  Fr^idenl  dit  : 

«  Vous  avez  permis  au  brave  carabinier  qui 
prit  le  général  Li(çonier  à  la  bataille  de  Lawfeld 
de  paraître  ce  soir  devant  vous  :  le  voilà;  il  ne 
sait  pas  exprimer  les  sentiments  dont  il  est  plein. 

«  La  majesté  du  Corps  législatif  lui  en  impose; 
11  tremble  peut-être,  mais  c'est  peut-être  pour  la 
première  fois  de  sa  vie. 

«  Brave  homme,  félicitez-vous  d'avoir  assez 
vécu  pour  être  témoin  de  la  liberté  de  votre  pa- 
trie; elle  mettra  à  vos  services  le  prix  qui  leur 
est  dû.  Si  les  représentants  de  la  nation  portent 
sur  les  abus  l'inquisition  la  plus  sévère,  c'est 
pour  être  en  état  de  récompenser  dignement  ceux 
qui,  comme  vous,  ont  fait  de  telles  actions. 

«  Vous  pouvez  assister  à  la  séance.  > 

M.  de  Tenlovae-Eiantree,  ofBcier  général  sous 
lequel  a  servi  le  carabinier  Aude,  rend  compte  de 


l'action  brillante  de  ce  soldat;  il  connaît  le  fait 
d'armes  parce  qu'à  cette  époque,  il  était  lieute- 
nant des  carabiniers. 

«  Je  crois  devoir  vous  instruire.  Messieurs,  dit 
M.  de  Lautrec,  des  traits  qui  font  le  plus  d'tion^ 
neur  au  vieux  guerrier  qui  est  devant  vos  yeux. 

«  Ce  carabinier,  après  avoir  pris  le  général  Li- 
gonier, lui  dit  (le  lui  rendre  ses  armes.  Le|  gé- 
néral lui  présenta  ses  pistolets  et  son  épée.  Alors 
celui-ci  lui  dit  :  Gardez  vos  armes  et  donnez-moi 
votre  parole  d'honneur;  je  la  préfère. 

«  Le  général  lui  donna  sa  parole. 

«  Ensuite,  pendant  que  ce  carabinier  le  con- 
duisait, le  général  lui  proposa  ses  diamants,  sa 
bourse  et  lui  offrit  de  lui  faire  sa  fortune,  s'il 
voulait  passer  en  Angleterre  avec  lui;  et  s'il  ne 
le  voulait  pa.s  de  lui  faire  passer,  en  Hollande,  ou 
en  quelque  lieu  qu'il  lui  plairait  désigner,  tout 
l'argent  qu'il  voudrait. 

«  Alors  le  carabinier  lui  répondit  qu'il  ne  fai- 
sait pas  la  guerre  pour  de  l'argent,  qu'il  ne  la 
faisait  que  par  honneur. 

«  C'est  le  général  Ligonier  lui-même  qui  a  ré- 
pété tous  ces  détails  au  muréchal  de  Saxe,  qui  eu 
rendit  sur-le-champ  compte  au  roi.  » 

(L'Assemblée  donne  de  grands  applaudissements 
au  carabinier  Aude  et  renvoie  son  affaire  au  co- 
mité des  pensions.) 

M.  Morean  de  Salnt-M^rY  présente  une  p^- 
tition  des  officiers  de  fortune  du  régiment  de  la 
Martinique,  gui  ont  passé  par  tous  les  grades.  Ils 
demandent  qu'il  soit  sursis  à  nommer  aux  em- 
plois militaires  jusqu'à  ce  que  l'organisation  de 
l'armée  soit  décrétée. 

M.  Alexandre  de  Eiameth.  Le  renvoi  de- 
mandé ne  tend  à  rien  autre  chose  qu'à  donner 
aux  ministres  la  possibilité  de  faire  des  nomina- 
tions à  leur  gré,  et  à  élui::ner  des  emplois  ceux 
qui,  au  lieu  (t'intrigues,  ont  de  longs  et  impor- 
tants services  :  ce  que  je  dis  n'est  pas  sans  mo- 
tifs; le  régiment  de  Flandre  vient  d'éire  donné, 
au  mépris  de  vos  principes  qui  consacrent  les  ré* 
compenses  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  dignes, 

vient,  dis-je,d'ètredonnéàM.deMontmorin,  major 
en  second  de  ce  régiment,  dont  T&ge  ne  permet 
pas  d'être  porté  au  commandement  d'un  régiment 
qui,  sans  ci  tle  nomination,  eût  été  probablement 
la  récompense  d'un  lieutenant-coloneL  Voici,  en 
conséquence, le  projet  de  décret  que  je  vous  pré- 
sente : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  s^ra 
supplié  de  surseoir  à  la  nomination  de  tous  les 
emplois  militaires,  jusqu'au  moment  très  prochain 
où  l'Assemblée  aura  arrêté  les  disposiiiona  rela- 
tives à  l'avancement  militaire;  décrète,  en  outre, 
que  le  président  se  retirera  par-devers  le  roi,  pour 
porier  à  la  sanction  le  présent  décret.  » 

(Le  décret  eA  adopté.) 

Les  députés  de  V administration  du  département 
de  l'Hérault,  admis  à  la  barre,  l'un  d'eux  dit  : 
0  que  le  corps  administratif  de  ce  département 
proflte  des  premiers  moments  de  son  existence 
politiaue  pour  venir  offrir  à  l'Assemblée  natio- 
nale rhommage  de  son  admiration  et  de  l'adhé- 
sion  la  plus  entière  à  tous  ses  décrets  i. 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  reçoit  toujours 
avec  une  nouvelle  satisfaction  les  adhésions  à  ses 
décrets  que  s'empressent  de  lui  offrir  les  dépu- 
tés des  divers  départements  et  les  gardes  natio- 
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Haies  da  royaame.  Cette  unaiiiinitâ  dd  mntîmenls 
dans  tous  iee  lieux^  ^gqb  tous  ies  états  et  dans 
tous  les  âges,  offre  le  spectecle  le  plus  doux  aux 
tmÏÂ  de  la  liberté^  cemnae  elle  offrirait  le  epec- 
taoie  lepitip  imposant  à  tous  ceux  qui  pourraient 
ôtre  tentés  de  troubler  nos  opérations. 

É  L'Àssefnbiée  nationale  prendra  vos  demandes 
en  considérattoo)  et  vous  permet  d'assister  à  sa 
sôanee,  » 

Les  députés  4p  Rassemblée  cidfntnistrative  du 
district  de  MontpelUert  adoïis  également  à  la 
barre,  par  Torgane  de  l'un  4'eux,  exprimient  les 
ipéme^  sentiments  de  Pjairjotisme  ej;  d'ad^ès^un 
mix  décrets  de  rAssemblée  nationale. 

M.  le  Président  leur  répond  : 

a  Messieurs,  l'Âssomblée  nationale  examinera 
tos  i^étilinns  et  les  pèsera  dans  sa  sagesse  t  elle 
est  l)ien  persuadée  de  la  simérîté  de  vos  senti- 
ments pairlotiques  fet  de  votre  empressement  à 
en  donner  des  preuves  dans  toutes  ies  pcca- 
sions. 

<t  Vous  pouvez  assister  à  sa  séance.  » 

M.  le  Président  annonce  que  M.  de  Bonnê-Sa- 
vnrdin  a  été  arrêté  à  Châlons^ur-Marne,  et  y  Avec 
înf,  MM.  r^bé  de  Barmond^  députe  à  VAasemblée 
nationale^  et  EggsSy  député  de  la  garde  nationale 
d'Obernheim, 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  de  Bar- 
mpnd,  eu  date  du  28  juillet. 

«  Messieurs,  j'ai  été  arrêté  aujourd'hui  dans  la 
vjlle  de  Cbâlons-sur-Marne,  ayaot  dans  ma  voi- 
tiJire  H.  le  ^evalier  de  BonmvSavardin  et  un 
garde  national  d'Obernheim.  Je  Conçois  sur-le- 
champ  combien  de   soupçons   peuvent  s'élever 
su^  moi  :  je  proteste  qu'ils  sont  tous  fau«.  €*esl 
à  la  sébile  sfinsièilité  que  M.  de   BonU'*  d  dA  œt 
asile,  qu'il  m'avait  demandé  jusqu'à  l^ra^bourg 
seulement.  Je  U  lui  ai  d'abord  refusé,  sentant 
combien  je  me  compromettais^  en  accueillant  sa 
demande.  /<^  lui  ni  ait  enfin  que  ma  voiture  était 
toujours  ouverte^  qu4  je  ne  Ven  ehasserais  point. 
Le  motif  qui  m'a  déterminé  est  simple.  M.  de 
Bonûe  n'était  plus  entre  les  mains  du  comiié  des 
recherches.  Le  procureur  de  la  commune  avait 
fait  sa  dénonciation  au  Gliûtelet.  il   n'est  |>as 
encolla  au  Clïètelet  i  «isque  le  procureur  <iu  roi 
n'avilit  ))as  conclu  4  le  dé^^réter,  mais  à  une  sim- 
ple iufonnation  :  ainsi^dans  la  rif;ueur  des  nrin- 
ci|ve3,M.de  Bo  me  était  libré./dî  ététoucké  âeson 
sort  :  qui  ne  l'eût  pas  été  à  ma  place  ?  Je  déclare 
sur  fKon  honneur,  et  j'ai  <je  crois)  pmuvé  eombien 
a  m'étfait  c/i«r,que  je  n'avais  jamais  entendu  pa^ 
lef  de  M.  de  Bonne,  avant  qu'il  6*adresFât  *moi 
pour  cet  objet*  U  est,  dans  cette  affaire,  mille  dé- 
tails dont  une  lettre  n'est  pas  susceptible,  l'ai  de- 
mandé à  la  municipalité  de  me  re*liettpe  sur-le- 
champ  à  l'As-emblée  nationale,  pour  lui  rendre 
compte  d'une  conduite  qui  lui  manifesterait  des 
sentiments  dignes  d'être  avoués,  bien  loin  d'être 
corrompos^.On  a  refusé  ma  dennnde  avant  que  l*As- 
tembli-e  eût  prononcé.  Jeia  supplie  de  me  mander 
auprès  d'elle,  j'irai  avec  le  courage  de  Vinnoeence, 
Honpus  me  justifier  (j<e  me  suis  réellement  com- 
promis), mais  di8î«iper  d<  s  nuage3  iiKompatibles 
avec  la  générosité,  motif  de  mon   action.  J'at- 
tendrai  avec  impatience  ceite  grâce  que  j'ai  le 
droit  de  deinaniier  comme  votre  collègue.  Il  est 
encore  un  objet  que  je  vous  prie  de  ne  pas  perdre 
de  vue.  Le  nommé  EL'gss,  qui  a  été  arrêté  avec 
moi,  ignorait  parfaiteinent  quel  était  son  troi- 
siéffle  comj^gnon  de  voyage.  11  vint  me  deman- 
der une  i^ace  dans  ma  voiture,  pour  retourner 


ches  lai  :  c'était  la  premièfo  fojs  q^'il  v^Dnit  à 
Paris.  11  était  membre  de  la  fédération;  à  ce  titré; 
et  à  la  recommandation  ^e  lyi.  l'abbé  d'Eymar, 
meujbre  de  l'Assemblée,  je  me  lis  uq  plaisir  de 
la  lui  offrir;  je  me  fais  un  devoir  de  le  défendre, 
quelque  singulier  qu'il  puisse  paraître  jt  pu  ac- 
cusé de  devenir  l'avocat  d'un  lautre.  Sa  position 
doit  vous  intéresser  :  je  ne  puis  qm  fendre  jus- 
tice à  la  manière  dont  la  municipalité  s'est  con- 
duite à  mon  égard,  ss^uf  Tobjetde  ma  r^pisition, 
(Uie  in  crois  qu'elle  ne  poMvait  pas  me  refuser  ; 
j'ai  été  trailté  ^vec  toutes  ies  marques  de  consi- 
dération que  je  vous  reporte^  pomme  en  étant  le 
but.  Je  suis,  otc. 

Signé:  l'abbé  DE  Barmond,  député  de  Paris,  • 

On  lit  ensuite  le  procès-verbal  d'arrestation  de 
MM.  de  Bonne,  Vabbé  de  Barmond  et  Eggns, 

«  Le  28  juillet,  ils  ont  été  arrêtés  sur  la  pour- 
suite de  M*  Julien,  aide  de  camp  de  M.  de  La- 
fayette.  Il  rencontra  la  voiture  de  Tabbé  de  Bar- 
mond sur  le  chemin  de  Châlons-sur-Marne;  il  pria 
le  maître  des  postes  de  ne  donner  de  chevaux  à 
aucune  voiture,  jusqu'à  ce  qu1l  eftt  eu  le  temps 
de  prévenir  la  municii>alité.  Bientôt  ta  voiture 
arriva  aux  relais;  sur  le  refus  de  fournir  des  che- 
vaux, les  tn>is  voyageurs  s'acheminèrent  vers 
rtiélel  de  ville  pour  en  porter  ïeurs  plaintes  à  la 
municipalité.  Mais,  au  milieu  de  leur  roule,  ils  fu- 
rent tous  trois  arrêtés  par  lajiurde  nationale  qui 
les  enveloppa.  En  effet,  l'aide  de  camp  eii  avait  ob- 
tenu l'ordn*  dans  cet  intervalle,  ils  furent  conduiis  à 
l'hôtel  de  ville  et  interrogés.  Perquisition  fut  faite 


voyages;  le  second,  des  lettres  et  papiers  desti- 
nés à  M.  le  cardinal  deRohan.  M.Eggss  était  dé- 
positaire de  ce  dernier  pa^iuet. 

«  Il  résulte  encore  des  déclaralioijs  de  M.  de 
Mestre,  que  depnis  révasion  de  M.  de  Bonne  des 
prisons  de  l'Abbaye,  arrivée  le  13  juillet,  il  8*était 
retiré  à  une  maison  de  campagne  près  Pans. 
M.  l'abbé  de  Biirmond  J'y  avait  envoyé  chercfier 
avec  sa  voiture  pour  le  ramener  dans  sa  maison, 
Vieille-Rue-du-Temple.  M.  de  Bonne  y  est  resté 
plusieurs  jours  sous  le  plus  grand  secret.  Il  ne 
pu  riait  à  personne,  pas  même  aux  frères  de 
M.  l'abbé,  qui  veillait  seul  è  sa  subsistance.  Tant 
de  mystères  donnèrent  des  soupçons  dans  le  voi- 
sinage. M.  de  Bonne  fut  aperçu  à  travers  une  ja- 
lousie, sans  néanmoinsétre  parfaitement  reconnu. 
M.  de  Mestre  fit  part  à  Tuide  de  camp  de  M.  de 
Lafayeite  de  ses  inquiétudes.  Dès  ce  moment, 
M.  de  Bonne  eClt  été  arrêté,  si  M.  Julien  eût  été 
muni  de  pouvoirs  suffisants.  A  ce  moven,  M.  Tabbé 
ent  le  temps  de  partir  de  Paris.  M.  Julien  le  suivit 
avec  M.  de  Mestre,  qu'il  laissa  derrière  1^  voiture 
lorsqu'ils  IVur  nt  rencontrée.  M.  J.ulien  marcha 
devant  pour  arriver,  comme  il  le  fit,  à  la  poste 
de  Châlons,  tandis  que  M.  de  Mestre  ue  perdait 
pas  de  vue  les  voyage  urs.  » 

M.  Fabbéd'Eymar.  Je  demandée  dire  ce  que 
je  sais  dans  cette  affaire.  Je  déclare,  sur  mon  hon- 
neur, n'avoir  jamais  ni  vu,  ni  entenJu  M.  de 
Bonne-Savardin.  Quant  au  sieur  Eggss,  cVst  un 
jeune  homme  qui  m'a  été  adressé  par  M.  le  car- 
dinal de  Riihan  lui-même,  en  me  priant  de  le  lo- 
ger dans  l'hôtel  où  je  loge  moi-même.  Je  n'ai  eu 
d'entretien  avec  lui  que  sur  la  route  qu'il  devait 
prendre. 

M.  Barnave.  le  fais  la  motion  que  les  trois 
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prisonniers  soient  coQdmts  à  Paris  sous  bonne 
et  Bùre  garde^  J'observe  que  l'inviolabilité  des 
députés  a  nour  but  de  les  soustraire  aux  pour- 
suites arbitraires  des  tribunaux,  mais  non  & 
d'Iles  qui  se  feraient  en  vertu  des  ordres  de  i'As- 
Bcniblée.  Je  demande  aussi  que  le  roi  soit  sup- 
plié de  donner  des  ordres  pour  que  le  sieur  de 
Uiolleî?,  arriHé  à  Lyon,  soit  conduit  à  Paris  et  que 
les  papiers  trouvés  sur  lui  soient  mis  en  sûreté. 

M.  Deliey  d'Agi cr.  Les  trois  personnes  ne 
doivent  pas  être  conduites  dans  le  même  local. 
Il  faut  désigner,  à  l'avance,  une  prison  spéciale 
pour  le  sieur  de  Bonne-Savardin. 

M.  d^llarauibnre.  Je  propose  de  charger  M.  le 
président  tie  témoigner  la  satisfaction  de  l'As- 
sembli^e  à  M.  de  Lafayelte,  à  son  aide  de  camp  et 
aux  ofticiers  municipaux  de  Chàlons-sur-Marne. 

M.  FabbédeHontesqnlon.  L'Assemblée  doit 
mettre  une  différence  entre  le  traitement  de  M.  de 
Bonne-Savardin,  accusé  du  crime  de  iése-nation, 
et  les  sieurs  abbé  de  Barmoadct  Bggss,  dont  tout 
le  tort  a  été  de  s'être  rencontrés  dans  sa  compa- 
gnie. 

M.  Cliarles  dcEiameth.  M.  de  Bonne-Savar- 
din s'est  di'jà  sauvé  de  Tabbaye  Saint-Germain-des- 
Prés;  il  faut  veiller  sur  lui  et  empécber  qu'on 
n'enlève  ses  papiers. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de  dé^ 
cret  proposé  par  M.  Barnave.  Il  est  adopté  en  ces 
termes  :• 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  des  ordres  pour  que  le  sieur  abbé 
Perrotin,  dit  de  Barmont,  député  à  l'Assemblée 
nationale,  et  les  sieurs  Ëggs  et  Bonne-Savardin 
soient  conduits  à  Paris  séparément  et  par  les  gardes 
nationales,  pour  être  les  sieurs  Ëggs  et  Bonne-Sa- 
vardin déposés  séparément  dans  les  prisons  de 
Paris,  et  le  sieur  Perrotin,  dit  de  Barmont,  j^ardé 
dans  sa  maison,  jusqu'à  ce  qu'après  l'avoir  en- 
tendu, il  ait  été  statué  à  son  égard  par  PAssem- 
blée  nationale. 

«  Dr^créte  nue  les  papiers  saisis  par  la  munici- 

Ï)alité  de  €halons-sur-Marne  seront  remis  dans 
'étal  énonc«^  par  le  procès-verbal  des  officiers  mu- 
nicipaux aux  commandants  des  gardes  nationales, 
et  par  ces  derniers  au  comité  des  recherches. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  sieur  Drouard,  dit 
(le  Riolrs,  détenu  à  Lyon,  ainsi  que  le  particulier 
arrêté  aussi  et  détenu  à  Bourgoin,  seront  aussi 
conduits  dans  les  prisons  de  Paris  par  les  gardes 
nationales,  et  que  les  pièces  saisies  sur  eux  par 
les  oKiciers  municipaux  de  Bourgoin  et  de  Lyon 
seront  pareillement  apportées  au  comité  des  re- 
cherches par  les  chefs  desdites  gardes  nationales. 

«  Charge  son  président  dérrire  aux  ofticiers 
muoicipaux  etgardes^  nationales  de  Ghàlons-sur- 
Maroe,  Bourgoin  et  Lyon,  au  commandant  géné- 
ral de  la  garde  parisienne  et  aux  sieurs  Julien 
et  de  Mestre,  pour  leur  témoigner  la  satisfaction 
de  l'Assemblée  sur  tes  preuves  de  zèle  et  de  pa- 
triotisme qu'ils  ont  respectivement  données.  » 

(La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  neuf 
heures  du  inaim.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A  LA  SéiLNCE  DE  L*ASSEMBLÉB  NATIONALE 
DU  29  JUILLET  1790. 

Rapport  dans  Vaffaire  de  MM.  d'Hotier  et  Petit" 
Jearij  lu  aux  comités  des  recherches  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  la  municipalité  de  Paris, 
le  29  juillet  1790,  par  M.  /.  P.  Brissot,  membre 
du  comité  des  recherches  de  la  municipalité  de 
Paris. 

Si  les  actions  publiques  des  hommes  qui  affi- 
chent une  doctrine  extraordinaire  méritent  de 
Axer  Pottention  de  ceux  qui  sont  chargés  de  main- 
tenir la  tranquillité  générale,  c'est  surtout  dans 
le?  temps  de  troubles,  où  des  folies  et  des  visiooe 
peuvent  servir  à  couvrir  des  projets  dangereux 
pour  la  Constitution;  c'est,  surtout,  lorsqu'elles 
tendent  à  alarmer  sur  la  sûreté  du  ctief  supi^éoie 
du  pouvoir  exécutif. 

Telle  est  la  double  considération  qui  a  déter- 
miné le  comité  de  recherches  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  celui  de  la  municipaitté  de  Paris  à 
porter  i'aitentioa  la  plus  profoade  dans  l'examen 
du  projet  bizarre  des  deux  personnes  arrêtées  À 
Saint-Cloud.  lis  ont  cru  de  leur  devoir  de  ne  rien 
négliger  pour  en  découvrir  le  véritable  objet  ;  et 
maintenant  que  leurs  recherches  sont  terminées, 
ils  croient  devoir  en  publier  le  résultat,  parce 
qu'on  doit  tout  dire  au  peuple,  et  que,  dans  la 
circonstance  partieulière,  il  importe  de  le  tmu- 
quilliser. 

L'histoire  de  MM.  d'Hosier  etPetit-4<^aotienten 
partie  au  fameux  magnétisme  animal,  et  eu  par- 
tie à  la  croyance  de  révélations  faites  par  la  Vierge 
à  des  persoiiQes  jetées  dans  l'état  de  «emnambu- 
lisme.  On  ne  croirait  pas  que,  dans  uo  siècle  où 
la  philosophie  a  répandu  des  lumières  si  brillantes, 
où  les  hommes  ont  appris  à  n'appuyer  leurs  opi- 
nions que  sur  des  bases  solides,  il  se  trouvât  des 
êtres  asi^ez  faibles  pour  adopter  les  visions  les 
plus  extravagantes,  d'après  des  faits  insiguiliants 
et  des  discours  tenus  dans  le  délii^. 

Ce  phé.ioinène  moral  existe  cependant^  les  sectes 
d'illuminé.^  augmentent,  au  lieu  de  diminuer; 
peut-être  n'est-ce  qu'un  résultat  des  circonstances 
politiques  de  la  France,  qui  rallie,  à  leur  doctrine 
mystérieuse,  les  hommes  mécontents  du  nouvel 
ordre  de  choses,  et  qui  espèrent  y  trouver  des 
moyens  de  le  détruire.  Get  exposé  déchirera  le 
voile  qui  les  couvre,  préviendra  leurs  manœuvres, 
et  c'est  uu  nouveau  motif  de  le  publier.  MiM.d'lio- 
sier  et  Petit-iean  <1)  se  rendirent  au  château  de 
Saint-Gloud  le  29  juin  demi  r,  jour  de  saint  Pierre 


(1)  M.  D'Hosier,  qui  Joue  un  i^and  rôle  dans  cette 
aventure  mystique,  est  présMeot  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Uouen.  Jeune,  car  il  n'est  âgé  que  do  25  ans, 
OB  conçoit  comment  il  est  crédule,  et  la  douceur  qui 
rèj^ne  tians  sa  physionomie  explique  comment  il  a  été 
fii  facile  à  croire  une  doctrine,  dont  la  senâibililc  est 
une  des  bases,  et  à  se  prêter  à  la  mission  dangereuse 
dont  on  Ta  chargé. 

H.  Petit-Jean,  ancien  receveur  des  droits  et  domaines 
en  Corse,  plus  âge  de  dix  ans,  d'un  tempcramment  sec, 
annonce,  dans  sa  f»liysioiioinie  môlancolique,  ce  carac- 
tère ferme  et  prononcé,  qui  appaitient  à  cette  esncce  de 
iempcrjimcnt,  qui  porto  vers  les  idées  sombres  et 
eutrainc  à  ropiniàtrelé. 

11  n'est  pas  indifférent  de  marquer  ces  circoastaiiGes 
physiques  et  morales  ;  elles  peuvent  servir  ^  ^aLf^lii^uer, 
à  juger  la  conduite  de  ces  deux  indiyÀéos. 
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(1)  Voyez  premier  interrogatoire  de  M.  Pctit-JeaD,  du 
6  juillet. 

(2)  Voyez  idem, 

(3)  Voyez  le  rapport  de  M.  Àndras,  du  29  juin. 

(4)  Voyez  premier  interrogatoire  du  3  juillet. 

(5)  Voyez  le  procès-verbal    de    la  municipalité  de 
8aint-Cloud,  du  30  juin. 


et  de  saint  Paul.  Arrivés  sar  le  midi,  ils  y  restè- 
rent bien  avant  dans  la  nuit.  Lear  i^olemen^ 
leur  attention  à  tout  observer,  icur  air  méditatif 
et  grave,  cet  air  qui  caractérise  les  bomme»  à 
secte  et  à  idées  extraordinaires,  leur  opiniâtreté 
à  rester,  même  lorsqur^  Tbeure  du  repas  les  ap- 
pelait ailleurs,  durent  faire  naître  des  $H)upçon?, 
qui  s'aggravèrent  encore,  par  cela  qu'ils  étaient 
inconnus,  et  qu'ils  ne  cherchaient  point  à  se  faire 
connaître.  Aussi  furent-ils  successivement  écartés 
des  appartements,  du  vestibule,  du  jardin  et  des 
cours  par  un  aide  de  camp  de  la  garde  nationale, 
qui  vint  leur  dire  que  leur  vue  offusquait  le  châ- 
teau (1).  La  surprise  et  les  soupçons  durent  aug- 
menter encore,  lorsqu'on  les  vii,hors  des  grilles 
mêmes.commanderà  leurs  domestiquesde  retour- 
ner à  Paris,  s'opini&irer  à  rester,  à  se  promener, 
à  s'asseoir  près  de  ces  grilles,  quoiqu'il  fût  près 
de  deux  heures  de  nuit  (2).  La  patrouille,  qui 
Teillait  à  la  sûreté  du  château,  les  trouve  en  let 
état,  les  interroge  :  ils  répondent  qu'ils  sont  là 
par  ordre  du  roi  et  du  maître  (3).  On  les  condui- 
sit au  corps  de  garde  et  le  maire  de  Saint-Cloud 
les  y  interrogea.  M.  d'Hosier  déclara  s'appeler  et 
signa  Pati/,  quoique  ce  ne  soit  ni  son  nom  de  bap- 
tême, ni  son  nom  de  famille.  Ii  meniit,p(nirsuti;r^, 
dit-il,  un  mouvement  intérieur  qui  lui  a  fait  choi- 
sir le  nom  du  saint  du  jour  (A),  il  dit  aoï^si  être 
amené  à  Saiut-Gluud  par  des  ordr  s  supérieurs» 
des  ordres  qu'il  tenait  de  Dieu  même  (5). 

BJ.  Petit-Jean  s'appela  et  si^ina  Pierre  aujour- 
d'hui; c'est  un  de  ^es  noms  de  baptême,  et  il  ne 
voulut  pas  décliner  son  nom  de  famille  ;  il  déclara 
n'être  venu  à  Saint-Cloud,  que  sur  l'ordre  DE  no- 
tre SAUiTE  MÈRE, /?otir  imprimer  à  Sa  Majesté  ^au- 
jourd'hui ROI  DE  FRANCE  ET  DEfik\  kïiHE,  les  pensées 
incluses  à  l* écrit  quil  venait  de  remettre^  et  n^a- 
voir  plus  daulre  désir  que  de  le  voir  confirmer 
au  roi^  pour  manifester  à  son  peuple  la  sainte  vé- 
rité de  sa  mission  (6). 

Avant  de  rendre  compte  de  cet  écrit,  remis  par 
M.  Petit-Jean,  il  est  nécessaire  de  dire  qu'après 
cet  interrogatoire,  MM.  Pett-Jean  et  d'HositT  as- 
surèrent de  nouveau  la  garde,  que  c'était  le  roi 
qui  les  avait  mandés;  qu'ils  étaient  là  par  son  or-  | 
drej  et  quHls  ne  sortiraient  du  corps  de  garde  que 
par  Voidre  du  roi  (7). 

La  garde  n'imaginant  pas  que  ce  fut  un  lan- 
gage figuré,  prit  des  mesures,  pour  être  instruite 
de  la  vérité  de  ce  mandat.  Il  ee  trouva  faux  ;  et 
ce  fut  alors  que  MM.  d'Hosier  et  Petit-Jean  dissi- 

Êèrentson  erreur,  en  certifiant,  en  présence  de 
.dft  Villequier,  envoyé  par  le  roi  pour  vérifier  les 
prétendus  ordres,  que  ce  n  était  point  Louis  XVI 
qui  les  avait  mandés j  mais  qu'ils  avaient  été  ame- 
nés à  Saint-Cloud  par  des  ordres  supérieurs  (8). 

On  ne  conçoit  pas  comment  des  hommes,  qui 
affichent  la  dévotion,  ont  pu  se  servir  d'un  jeu 
de  mots,  pour  tromper  ceux  qui  les  arrêtaient, 
et  qu'ils  savaient  bien  éloignés  d'entendre  le  sens 
de  leurs  expressions.  Ce  langage  mystique  ne  ser- 
vant qu'à  les  rendre  plus  suspects,  le  maire  de 
Saint-Cloud  ordonna  ne  les  conduire  au  comité 


{6|  Voyez  idem* 
0)  Voyez  idem, 
(8)  Voyez  idem. 
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de  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  avec  tons 
les  papiers  sai^^is  sur  eux,  et  notamment  l'écrit 
remis  par  M.  P«  tit-Jean  ;  ils  furent  interrogés  par 
ce  couiiié,  ensuite  détenus  à  l'abbaye  de  Saint- 
Gt-rmain-des-Pré.-,  et  l'examen  de  leur  aff.  ire  fut 
renvoyé  .  ar  lui  au  comité  de  recherches  de  i'h6- 
îel  de' vil  le. 

Comme  l'écrit  remis  par  M.  Petit- Jean  est  la 
principale  pièce  de  cette  affaire,  il  est  nécessaire 
de  le  transcrire  ici.  Aous  en  donnons  une  copie 
lit'éraiemeot  transcrite. 

Ce  15  mai  1790. —  Parole  donnée  directetnentk 
nous  par  la  sainte  Vierge.  Pensée  diverse  qu  elle 
veut  imprimer  par  inQaence  dans  l'àme  du  roi  : 

Premièrement,  aiier  hans  (ompe  parler  aux 
hommes,  demander  qui  sui<-je  ? 

2"^.  Alors,  qu'il  dise:  de  la  puissance  qui  y  était 
attachée,  je  ne  veux  que  ma  liberté  et  celle  de 
commander  mon  armée; 

3"'^  Aller  habiter  le  lieu  de  sa  naissance; 

4°*.  D'être  revêt  i  de  ses  habits  royaux; 

5"«.  D'aller  déposer  sa  couronne  près  de  celle 
de  Louis Xill,  et  lui  oS'rir  ses  enfants; 

6°^  De  8*eoviroi!Der  des  plus  anciens  soldats 
dans  tous  It-s  ordres,  promettre  ce  jour-là  la  loi 
de  son  amour  puur  sun  peuple,  et  demander  le 
choix  des  mini>tres  ue  sa  confiance,  en  les  pre- 
na:it  pjrmi  ceux  qui  l'environuerdient  au  piid 
de  la  sainte  Vierge  ; 

?"*•.  N'abandonner  Paris  qu'après  cette  œuvre; 

8™^.  Ne  plus  craindre  oes  homuies,  en  ce  que 
ceue  action  abattra  la  puissance  du  mal. 

9^.  Que  l'union  desonàmeaucieliui  donnera 
Uïie  force  universelle. 

Telle  est  la  desiinéeattachêeaurangqni  lui  est 
donné  et  non  à  Thumme  qui  ne  serait  pas  roi,  à 
Timageet  pour  Tamour  df  son  Dieu. 

La  sainte  Vierge  vous  prtscrit,  ainsi  qu'à  Am- 
broise,  d  imprimer,  avec  toute  la  force  et  l'amour 
que  vous  avez  pour  elle,  toutes  ses  pensées  dans 
l'âme  du  roi,  en  lesrépéianichaiiue  Toisquevous 
serez  piès  de  lui  avec  toute  l'énergie  humaiue  et 
spirituelle  que  vous  possédez. 

Dicté  en  somnambulisme,  par  moi^  signé  :  le 
clerc  de  Thomassin. 

Cet  écrit  est  sur  vélin,  en  caractères  bleus.  — 
Cette  rechen  he,  dans  le  papier  et  les  caractères, 
annonce  quel(]ue  chose  de  mystérieux.  On  n'a  pas 
pu,  ou  l'on  11  a  pas  voulu  donner  la  clé  de  ce 
mystère.  Il  fourniille  d'ailleurs  de  fautes  d'ortho- 
graphe; les  esprits  supérieurs  ou  leurs  copistes 
ne  se  piquent  pus  apparemment  d'être  bons  gram- 
mairiens. 

En  examinant  avec  attention  cet  écrit,  on  y 
d'Stmgue  six  points  sur  lesquels  il  était  néces- 
saire d'interroger  les  personnes  impliquées  dans 
cette  affaire  : 

l»  Les  pensées  ou  plutôt  les  ordres  que  cet  écrit 
renferme; 

2®  Qui  l'avait  dicté,  écrit  et  renvoyé  ; 

3°  Oui  devait  exécuter  les  ordres  qu'il  prescrit  ; 

k''  Comment  s'est  opérée  la  révélation  de  ces 
pensées  par  la  Vierge  ; 

5°  Quel  sens  tous  les  membres  de  la  société 
mystique  y  attachaient-ils? 

6°  De  quelle  manière  devait-on  exécuter  les 
ordres  de  Têcrit  f 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  les 
somnambules  et  leurs  partisans  ont  été  interrogés, 
non  pas  dans  l'ordre  qu'on  Tient  de  présenter, 
mais  d'une  manière  plus  divise.  On  ne  suit  cet 
ordre  que  pour  éviter  les  répétitions,  pour  offriry 
sur  chaque  point»  rensembledes  dépositions. 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [29  juillet  1190.] 


417 


§  L  Examen  des  pensées  ou   conseils  que 
renferme  V écrit  en  vélin, 

II  n'est  personne  qui,  en  lisant  attentivement 
ces  pensées,  n^y  découvre  un  poison  dangereux; 
qui  ne  voie  qu'elles  ont  pour  objet  de  détruire  les 
réformes  faites  dans  la  distribution  des  pouvoirs 
politiques  ;  de  rétablir,  sous  le  nom  de  royauté^ 
la  puissance  absolue. 

Dans  la  première  pensée,  on  conseille  au  roi 
d*aller  parler  à  son  peuple,  demander  qui  il  est. 
—  G*est  supposer  qu*il  est  méconnu,  que  sa  puis- 
sance est  foulée  aux  pieds,  tandis  que  Ton  n'a 
détruit  que  l'ancien  despotisme.  —  On  y  dit,  en 
langue  prophétique,  qu'il  lui  sera  répondu,  m, 
c'est-à-dire  monarque  absolu;  car  ce  mot  s'entend, 
dans  son  ancienne  acception,  comme  les  pensées 
subséquentes  l'indiquent. 

Dans  la  deuxième  pensée,  on  conseille  au  roi 
de  ne  réclamer  de  la  puissance  attachée  à  la 
royauté,  quexa  liberté  et  celle  de  commander  son 
armée.  C'est  évidemmentsuppo>erqueleroi  n'est 
pas  libre;  et,  dès  lors,  c'est  vouloir  porter  atteinte 
a  la  validité  de  tous  les  décrets  sanctionnés  ou 
accefités  par  le  roi  ;  c'est  vouloir  renverser  la 
Cunstitutlon. 

Eh  !  pourquoi  conseille-t-on  au  roi  de  rede- 
mander la  liberté  de  commander  son  armée,  si 
ce  n'est  pour  recouvrer  son  ancien  pouvoir?  Car 
si  Ton  entend  par  ces  mots  le  droit  de  diriger  l'ar- 
mée, conformément  à  la  Constitution»  le  roi  Ta; 
il  était  inutile  d'aller  chercher  au  ciel  une  ins- 
piration pour  lui  conseiller  de  demander  ce  qu'il 
a.  Mais  on  ne  veut  pas  simplement  ^xHiidirlge^  on 
veut  qu'il  commande.  —  Qu'est-ce  encore  que  ce 

Eronom  possessif  de  l'ancien  régime  ?  Son  armée  ! 
e  roi  a-t-il  une  armée  ?  N'est-ce  pas  une  expres- 
sion inconstitutionnelle? 

Dans  la  septième  pensée,  on  conseille  au  roi 
de  quitter  Pans; dans  la  troisième,  d'aller  habiter 
Versailles;  parce  qu'on  imagine  que  son  séjour 
à  Paris  empêche  Texécution  de  ces  projets  que  les 
ennemis  du  bien  public  ne  cessent  de  tramer 
contre  le  peuple,  l'Assemblée  nationale  et  le  roi. 

Le  but  de  la  quatrième  pensée  est  visible.  On 
conseille  au  roi  de  se  revêtir  de  ses  habits  royaux  ; 
on  croyait  que  cette  pompe  ferait  la  plus  grande 
iaipression  sur  le  peuple,  et  faciliterait  la  resti- 
tution de  l'ancienne  puissance  absolue. 

Tel  est  encore  évidemment  le  but  du  5*  conseil, 
qui  consiste  à  renouveler  le  vœu  de  Louis  XIII 
pour  la  Vierge  et  à  lui  offrir  les  enfants  du  roi  ; 
vœu  très  inconstitutionnel,  puisqu'il  suppose.dans 
le  roi  une  propriété  de  la  France,  qu'il  n'a  pas; 
vœu  très  dangereux  dans  ses  conséquences  ;  car 
le  peuple  est  attaché  à  la  religion,  et  on  espérait 
qu^in  pareil  vœu,  solennellement  exécuté,  lefrap- 
perait  et  l'amènerait  à  rendre  au  roi  cette  puis- 
sance at>8olue. 

C'est  dans  le  sixième  conseil  surtout  que  perce 
l'esprit  antipatriotique  des  inventeurs  de  ce  talis- 
man. Us  conseillent  au  roi  de  s'environner  de  ses 
plus  anciens  soldats,  dans  tous  les  ordres  ;  de  pro- 
mettre,  ce  jour-là,  la  loi  de  son  amour  four  son 
peuple^  et  de  demander  le  choix  des  ministres  de 
sa  contiance,  enprenant  parmi  ceux  gui  Venviron^ 
fieraient  aux  pieds  de  la  Vierge, 

Pourquoi  s'environner  ainsi  ?  Le  roi  a-t-il  quel- 

aoe  danger  à  craindre  ?  Menace-t-on  ses  jours  ? 
e  sont-ils  pas  protégés  par  la  garde  nationale  ? 
Ouiy  sans  doute,  ils  sont  protégés  ;  mais  on  yeut 
des  soldats  qui  aident  à  recouvrer  Tancienne 

1-  Série.  T.  XVII. 


puissance,  et  l'on  sait  que  la  garde  nationale  ne 
se  prêterait  pas  à  ce  dessein. 

On  conseille  au  roi  de  prendre  les  plus  anciens 
soldats,  parce  qu'on  suppose  que  les  plus  anciens 
seront  plus  attachés  aux  anciennes  idées  de  sou- 
mission aveugle,  n'auront  pas  si  facilement  adopté 
les  idées  nouvelles  de  liberté,  de  patriotisme.  Cer- 
tes, c'est  une  injure  qu'on  fait  à  ces  anciens  mili- 
taires. 

Et  ces  mots  de  tous  les  ordres,  ne  trahissent-ils 
pas  l'idée  perfide  de  l'auteur  de  cet  écrit?  Y  a-t-il 
encore  des  ordres,  ou  veut-il  les  ressusciter? 

Qu'est-ce  encore  que  ces  mots  :  la  loi  de  son 
amour  pour  le  peuple  ?  Ne  signifient-ils  pas  évi- 
demment qu'il  faut  substituer  cette  loi  d'amour 
à  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat  ?  C'est-à-dire 
qu'au  lieu  d'une  Constitution  fixe,  précise,  claire, 
on  voudrait  nous  faire  gouverner  par  les  capri- 
ces d'un  homme  seul,  ce  qu'on  pallie  sous  les  lois 
mystiques  de  l'amour. 

Enfin,  où  veut-on  que  le  roi  choisisse  ses  mi- 
nistres? Ce  n'est  pas  parmi  les  bons  patriotes, 
parmi  les  hommes  éclairés  sur  la  Constitution, 
mais  parmi  ceux  qui  l'environneraient  lorsqu'il 
priera  la  Vierge;  c'est-à-dire  parmi  les  illuminés, 
ou  parmi  ceux  qui  seconderaient  le  projet  de 
cette  contre-révolution  de  somnambules? 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  disséquer  les  autres  pen- 
sées, qui  ne  tendent  qu'à  inspirer  au  roi  de  la 
fermt  té  pour  exécuter  cis  conseils  perfides,  et 
abattre  la  puissance  du  mal;  expressions  très 
commodes,  qui  se  prêtent  à  toutes  les  explica- 
tions. 

Qui  peut  douter,  d'après  cette  analyse,  que  cet 
écrit  ne  contienne  des  idées  dangereuses  et  qui 
tendent  à  une  contre-révolution?  Et  si  le  roi, 
au  lieu  de  la  probité  du  patriotisme  et  du  sens 
droit  dont  il  a  donné  tant  de  preuves,  eût  été 
secrètement  opposé  à  la  Révolution  ;  s'il  avait  eu 
du  penchant  pour  les  idées  mystiques,  quelles 
impressions  funestes  et  profondes  de  pareils  con- 
seils n'auraient-ils  pas  fait  sur  son  âme,  surtout 
quand  on  réfléchit  a  la  source  d'où  l'on  suppose 
qu'ils  partent  ? 

g  II.  Qui  a  dictéf  écrit  et  envoyé  ces  pensées  ? 

MM.  d'Hosier  et  Petit-Jean  sont  convenus  que 
cet  écrit  venait  de  Mme  Thomassin,  la  jeune 
femme  d'un  officier  actuellement  à  Saint-Domin- 
gue. Cette  dame,  qui  joue  le  plus  grand  rôle  dans 
cette  affaire,  est  âgée  de  34  ans,  et  demeure 
Nancy. 

Telle  est,  d'après  elle,  l'histoire  de  ce  papier. 
Elle  a  dit  (1)  que  le  15  mai,  au  sortir  d'un  som- 
meil magnétique,  elle  trouva  un  papier,  sur  le- 
quel étaient  écrites,  de  sa  main,  ces  pensées; 
qu'elle  les  conserva,  en  conséquence  de  l'ordre 
qu'elle  trouva  au  bas  de  l'original,  jusqu'à  ce 
qu'il  lui  fut  prescrit  l'usage  qu'elle  en  devait 
faire  ;  que  sur  la  fin  de  juin  environ,  dans  un 
autre  sommeil,  et  auquel  M.  Argence  seul  était 
présent,  il  lui  fut  dit,  par  l'être  qui  l'inspirait, 
qu'elle  devait  copier  sur  un  papier  velin,  en  ca- 
ractères bleus,  les  pensées  ci-dessus  mentionnées; 
qu'elle  essaya  de  les  copier;  que  ne  pouvant  les 
écrire  assez  lisiblement,  elle  pria  M.  Argence  de 
les  écrire  sous  sa  dictée  ;  qu'elle  les  lui  dicta, 
loriginal  étant  toujours  sur  elle;  qu'à  son  réveil 
elle  retrouva  l'origmal  écrit  de  sa  main,  la  copie 


(1)  Voyex  son  interrogatoire  dn  16  juillet. 
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âu*elle  avait  essayé  de  faire,  et  celle  foite  par 
[.  Argence,  etc.  Bofia  Mn^e  Thomassin  est  con- 
venue avoir  envoyé  cet  écrit  à  M.  d'Hosier. 

M.  Argence,  cité  dans  cette  réponse,  est  colonel, 
chef  du  bataillon  au  régiment  du  roi  actuelle- 
ment à  Nancy;  il  a,  dans  une  déclaration. attesté 
avoir  écrit  ces  paroles»  sous  la  dictée  ae  M.^^ 
Thomassin,  dans  son  état  de  somnambulisme  \  il 
a  affirmé  de  plus  n*en  avoir  eu  aucune  connais- 
sance, qi^'au  moment  où  il  les  a  écrites  pensées 
par  pensées  ;  qu*il  n'a  eu  aucune  connaissance  de 
sa  destination,  etc. 

g  m.  Qui  devcdt  exécuter  les  ordres  que  cet  écrit 

renfermait? 

HM.  d*Hosier  et  Petit-Jean  conviennent,  dans 
leurs  interrogatoires  respectifs,  qu'ils  étaient 
chargés  d*exécuter  les  ordres  portés  dans  cet 
écrit.  Ils  conviennent  tous  deux  qu*Àmbroise  dé- 
signait M.  d*flosier  (i),  auquel  ils  ont  éié  adres- 
sés avec  la  lettre  : 

Mardi,  à  huit  Heures  du  matin. 

La  poste  va  partir,  cher  fils  bien-aimé  de  votre 
tendre  mère  ;  j  espérais  pouvoir  vous  écrire  plus 
longuement  hier,  mais  une  migraine  forte  m*en 
a  empêchée.  Je  me  hâte  donc  seulement  de  vous 
dire  que  le  jour  que  vous  recevrez  cette  lettre, 
M.  Dupouget,  trésorier  de  guerre,  à  Nancy,  arrive 
à  Paris,  porteur  d'une  botte  à  votre  adresse.  11 
arrive  par  la  diligence  et  loge  rue  de  Clichy, 
Chaussée -d'Ântin,  n*   40,  maison  de   Mme  ^ 
Grandville.  11  faut  que  vous  v  alliez,  ainsi  que 
j'en  suis  convenue  avec  lui.  Il  ne  sortira  point 
de  cette  soirée,  étant  trop  fatigué  et  vous  remet- 
tra lui-même  les  dépôts  précieux  que  notre  sainte 
m...   vous   envoie.  Ohl  mon  ami,  que  votre 
zèle  et  votre  amour  pour  elle  soient  parfaits;  vous 
y  trouveriez  raison  de  tout,  et  grâce  plénière. 
Adieu,  cher  petit,  le  plus  ('mri  de»  enfants  de  la 
plus  tendre  mère  ne  iVHt  nan  mieux  que  vous  : 
telle  est  la  vérité  qui  exiffle  pour  jamais  dans 
l'Ame  de  votre  petite  m^;re  et  celle  de  son  m. . . . 

Mes  tendres  amitiés  k  notre  ami  commun. 


traitement  magnétique  de  M.  de  la  Fitte,  à  Nancy  : 
qu'elle  ne  tarda  pas  à  en  éprouver  les  effets  et  à 
tomber  dans  le  somnambulisme;  que,  dans 
cet  état,  elle  connut  parfaitement  sa  maladie,  les 
moyens  qull  fallait  employer  pour  la  guérir,  et 
le  terme  où  elle  finirait  ;  au^elle  connut  même 
celle  de  plusieurs  autres  malades,  et  contribua  à 
les  guérir;  qu'à  Tépoque  où  finit  sa  maladie,  elle 
eut  le  bonheur  d'éprouver  un  somnambulisme 
d*un  ordre  supérieur  ;  qu'elle  eut  communication 
avec  son  père,  mort  antérieurement,  ensuite  ai'^^; 
un  ange,  et  qu'ensuite  elle  en  eut  avec  la  sainte 
Vierge  elle-même  ;  qu'éile  ne  put  douter  de  son 
bonheur  de  conminniquer  avec  elle,  par  les  paro- 
les qu'elle  entendit  dans  cet  état,  qu'elle  écrivait 
quelquefois,  ou  qui  lui  ont  été  rendues  par  les 
personnes  qui  Tentouraient  ;  qu'elle  jouit  plus 
rarement  à  la  vérité  de  ces  communications  dans 
son  état  de  veille  ;  qu'elles  sont  d'un  ordre  bien 
inférieur.  > 

Puisque  Mme  Thomassin  avait  eu  le  bonheur 
de  voir  la  Vierge,  il  était  naturel  de  lui  deman- 
der comment  elle  avait  la  certitude  que  c*était 
bien  elle.  Voici  sa  réponse  littérale  : 

«  Elle  a  dit  que,  dans  son  état  de  somnambu- 
lisme, elle  voit  une  grande  lumière  avec  des  on- 
dulations fréquentes,  moins  vives  que  la  lumière 
ordinaire,  où  se  dessinent  des  traits,  où  elle  a 
reconnu  plusieurs  fois  son  (»ère,  et  d'autres  fois 
elle  a  vu  des  êtres  qui  lui  étaient  inconnus,  mais 
qu'elle  a  su  d'eux-mêmes  être  un  ange  et  la  sainte 
Vierge;  qu'elle  en  a  ensuite  été  assurée,  par  le 
récit  des  personnes  qui  ont  recueilli  les  paroles 
qu'elle  prononçait  dans  cet  état,  et  ensuitç  par 
son  sentiment  intérieur,  quand  elle  a  ses  visions 
dans  l'état  de  vieille.  » 

Mme  Vassart,  la  jeune  sœur  de  Mme  Tho- 
massin, qui  est  inspirée,  comme  elle,  qui  voit 
son  père,  les  anges  et  la  Vierge  dans  ses  som- 
meils (1),  et  dans  son  état  de  veille,  ne  parle 
point  de  ces  ondulations,  de  ces  figures  qui  se 
dessinent.  Bile  dit  qu'elle  a  vu  la  Vierge  dans 
un  état  de  gloire,  tantôt  plus  jeune  et  tantôt  plus 
âgéCy  tantôt  plus  vêtue  et  tantôt  moins,  (2) 

Quand  on  demande  à  ces  illuminées  les  preu- 
ves de  ces  révélations,  dont  elles  avouent  ne  con- 
server aucun  souvenir,  elles  ne  citent  ni  miracles, 

§  IV.  Comment  s'est  opérée  la  révélation  de  ta  1  SL'lf  Jl%l^[îl*^'^J'^^ 

^  YiJraef  gnage  de  ceux  qui  assistent  à  leurs  songes,  les 

^  écrits  qu'elles  tracent  pendant  leurs  sommeils, 

et  leurs  visions  éveillées. 

Ainsi  pour  être  convaincus  qu'elles  voient  la 


MM.  d'Hosier,  Peiit-Jean,  Argence  et  Thomassin 
ont  déclaré  que  les  pensées  de  cet  écrit  avaient 
été  dictées  par  la  Vierge,  à  cette  dernière,  lors- 
qu'elle était  dans  l'état  de  somnambulisme. 

Qu'est-ce  donc  que  cet  état  de  somnambulisme? 
Quelle  foi  doit-on  ajouter  à  cette  révélation  de  la 
Vierge  ? 

Ecoutons  M.  d'Hosier:  «  Le  magnétisme  animal, 
dit-il,  produit  le  somnambulisme  matériel,  lequel 
conduit  au  somnambulisme  spirituel  ;  ce  somnam- 
bulisme  met  les  êtres  qui  l'éprouvent  en  rapport 
avec  les  êtres  spirituels^  et  ils  communiquent 
ensuite  les  impressions  qu'ils  en  reçoivent  à  ceux 
avec  lesquels  ils  sont  en  rapport  (2).  » 

Mino  Thomassin  a  donné  une  explication  plus 
détaillée  de  cet  état  de  somnambulisme,  qui 
éclaircira  ce  que  la  précédente  peut  avoir  d'énig- 
matique. 

K  Elle  a  dit  (3)  qu'étant  malade,  elle  suivit  le 

(1)  Voyez  les  interrogatoires  des  3  et  S  jaiUet. 
m  Voyei  80D  interrogatoire  du  3jnillet. 
(3)  Voyez  son  interrogatoire  du  iT  juillet. 


Vierge,  fl  faut  qu'elles  s'en  rapportent  à  des  in- 
dividus qui  peuvent  les  tromper  ;  n'ont  d'autres 
preuves  à  leur  donner,  que  des  paroles  pronon- 
cées dans  le  délire. 

Quant  à  leurs  écrits  tracés  dans  l'état  de  som- 
nabulisme,  ils  sont  presque  tous,  de  leur  aveu, 
illisibles,  obscurs,  insignifiants;  et  ces  iospIréeSi 
en  font  si  peu  de  cas,  qu'elles  les  brûlent. 

Il  en  est  de  même  des  visions  éveillées;  la  so- 
ciété mystique  n'a  pu  nous  en  citer  ni  montrer 
aucune  pièce. 

Voilà  donc  les  grandes  preuves  qui  engagent 
Mmes  Thomassin  et  Vassart  à  croire  qu'elles  sont 
inspirées: 

Des  visions  dont  elles  ne  se  souviennent  point; 

Le  témoignage  des  assistants  qui  ne  voient 
rien; 

Des  écrits  illisibles  et  insignifiants; 


M"e  Vassart  a  vingt-quatre  ans. 
Voyez  son  interrogatoire  da  18  jnillet. 
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Des  visions  éveillées  dont  il  n'existe  aucune 
trace« 

Il  faut  conyenir  que  ces  illuminées  sont  faciles 
en  croyance. 

Mais  ceux  qui  les  croient,  sont  encore  bien 
moins  difficiles  en  preuves. 

Quand  on  demande  à  M.  d'Hosier  quelle 
certitude  il  a  que  Mme  Thomassin  est  inspi- 
rée, il  répond  que  c*est  par  son  \senliment  inté- 
rieur (i);  mot  qu'il  se  garde  bien  d'expliquer, 
et  qui  se  réduit  a  ceci:  je  crois,  parce  que  Je  crois. 
Il  agoute  qu'il  croit,  pour  avoir  vu  plusieurs 
fois  Mme  Thomassin  dans  le  somnambulisme,  gui 
est  y  dil-il,  tin  état  préparatoire  à  ta  communica- 
tion avec  la  sainte  Vierge,  —  D'après  celte  expU- 
calion,  M.  d'Hosier  devait  croire  tous  les  somnam- 
bules inspirés. 

M.  Petit-Jean  cite  aussi  ce  commode  sentiment 
intérieur.  Il  déclare  qu'il  n^a  pas  plus  douté  que 
cet  écrit  ne  fât  vraiment  de  la  sainte  Vierge  ^  que 
d'autres  qu'il  avait  reçus  précédemment,  et  qui 
tous  ont  été  vrais;  mais  il  n*a  montré  aucun  de 
ces  écrits. 

M.  Petit-Jean  avait  encore  annoncé  dea  faits 
extraordinaires  qui  appuyaient  sa  conviction. 
Mais  ces  faits  étaient  si  graves,  si  imporlants> 
qu'il  ne  pouvait  les  exposer  que  devant  r Assem- 
blée nationale,  et  qu'il  s'est  opiniâtre  à  les  cacher 
dans  son  premier  interrogatoire. 

Il  a  fallu  la  présence  de  plusieurs  membres  du 
comité  des  Recherches  de  cette  Assemblée,  pour 
vaincre  son  opiniâtreté;  et  voici  à  quoi  se  sont 
réduites  ces  annonces  fastueuses.  Itous  les  copjons 
littéralement. 

«  Il  a  dit  qu'il  concluait  (2)  la  vérité  des  révéla- 
tions de  Mme  Thomassin  sur  des  apnonces 
qui  lui  ont  été  faites,  et  qui  se  sont  réijiii&ées; 
que,  pour  en  donner  des  exemples  relatifs  à  sa 
mission  même  àSt-Gloud,  il  aunonceque  ce  nombre 
de  personnes  qui  se  trouvèrent  avec  lui  daps  les 
appartements,  et  particulièrement  sur  le  vesti- 
bule, les  unes  ne  le  voyaient  point,  dWres  en- 
tendaient par  contre  sens;  en  sorte  qu'il  n'a  pas 
essuyé,  dans  tout  le  temps  qu*a  duré  sa  démence 
aux  fippartemeuts,  le  plus  lé^er  obstacle,  etc.  • 
—  Ainsi  M.  Petir-Jean  se  croit  invisible,  et  conclut 
de  là  que  Mme  Thomassin  est  inspirée.    . 

Quand  on  a  demandé  à  Mme  Vassart,  si  elle 
se  rappelait  quelques-uns  des  discours  qui  lui 
ont  persuadé  que  c'était  bien  la  saiute  vierge 
qui  parlait  à  sa  sœur,  elle  avait  répondu  que  sa 
sœur  l'avait  assurée  qu'elle  serait  heureuse,  et 
qu*elle  était  pure  (3). 

Mme  JumiUiac,  femme  de  M.  lumilhac,  lieu- 
tenant général  des  armées  françaises,  est,  de 
son  côte,  certaine  que  Mme  Thomassin  voit  la 
Vierge,  parce  que  dans  son  état  de  somnambu- 
lismCj  elle  (Mme  Jiftnilhac)  lui  avait  fait  des 
questions  auxquelles  Mme  Thomassin  à  répon- 
du avec  justesse, 

Mme  Jumilhac  a,  comme  les  inspirées,  un 
défaut  de  mémoire  qui  ne  lui  a  oas  permis  de  se 
rappeler  ces  discours  si  Justes  de  Mme  Thomassin* 

Ainsi,  pour  résumer  les  motifs  de  croyance  des 
membres  de  cette  société  qui  attestent  les  inspi** 
rations  de  Mme  Thomassin  : 

M.  d'IIosier  croit  qu*elle  parle  à  la  Vierge,  parce 
qu'il  le  croit; 

M.  Petit-Jean  le  croit,  parce  qu'il  s'est  rendu 
invisible  à  Saint-Cloud; 

(1)  Voyes  80D  interrogatoire  du  3  Juillet. 
{t)  Voyez  son  iolerrogatoira  ém  7  ]uilltl. 
(3)  Voyei  soa  interrogatoire  dn  18  jaillet. 


Mme  Vassart  le  croit,  parce  que  sa  sœur  lui 
a  dit  en  dormant  qu'elle  serait  heureuse  et  qu'elle 
était  pure  ; 

Mme  Jumilhac  le  croît,  'parce  que  Mme  Tho- 
massin lui  a,  dans  son  sommeil,  fait  des  réponses 
dont  elle  ne  se  souvient  plus. 

Cet  oubli  des  principes  de  la  cféduli(|§,  révol- 
terait même,  s'il  ne  s'agissait  que  de  faits  ordi- 
naires. Que  doit-ce  donc  être  pour  des  faits  ex- 
traordinaires, miraculeux,  qui  demandent,  pour 
être  crus,  despreuves  plus  frappantes,  et  au-dessus 
de  toute  espèce  d'objections? 

Gomment  d'ailleurs  ne  pas  suspecter  ces  visions, 
quand  on  observe  qu'elles  n'ont  aucun  objet  mar- 
qué, aucun  objet  utile,  ni  pour  le  bien  des  hom- 
mes, ni  pour  la  gloire  de  la  religion!  Peut-on 
prêter  au  ciel  l'idée  ridicule  de  multiplier  les 
miraclesdaqs  le  secret  d'une  maison,  uniquement 
pour  procurer  des  extases  &  deux  ou  trois  femmes, 
et  de  causer  l'idolâtrie  de  quelques  esprits  cré- 
dules? 

Gomment  encore  ne  pas  suspecter  ces  visions, 
quand  on  considère  les  préparatifs  qui  les  pré- 
cèdent? 

C'est  par  la  prière,  où  plus  souvent  par  le  ma- 
gnétisme, que  Ton  parviept  à  cet  état  de  som- 
nambulisme spirituel. 

Mme  Thomassin  a  déclaré  que  son  mari  la 
magnétisait  dans  l'origine,  ensuite  sa  mère  ;  mais 
que  maintenant,  depuis  rabsence  de  son  mari, 
elle  n'est  plus  magqétisée  aue  par  M.  Argence  (1). 
Il  l^eodort  en  lui  prenant  la  main;  après  quel- 

3ues  minutes  elle  est  anéantie,  ou  plutôt  exaltée 
ans  cet  état  de  somnambulisme. 

M««  Vassart  déclare  que  madame  sa  mère 
et  M.  d'Bosier  la  mettaient  dans  cet  état  de  som- 
nambulisme ;  mais  elle  avoue  que  sa  mère  Vy 
mettait  plus  rarement  et  plus  faiblement,  parce  que 
la  santé  de  sa  mère  n*est  pas  assez  forte  et  quil 
faut,  pour  la  perfection  de  cet  état,  la  réunion  des 
forces  de  l'Ame  aux  forces  physiques,  (2). 

Nous  avons  dû  nous  étendre  sur  la  nature  et 
les  circonstances  de  ce  somnambulisme,  afin  de 
faire  connaître  la  source  à  laquelle  on  doit  l'écrit 
en  vélin.  La  connaissance  de  cette  source  sert  à 
en  japprécier  la  valeur.  C'est  le  produit  d*un  som- 
meil magnétique,  c'est-à-dire  d'un  état  de  dé- 
lire. 

§  T.  Quel  est  le  sens  quia  été  attaché  auxfameu' 
ses  paroles  par  les  différents  membres  de  la  SO" 
tiété  mystique? 

M"*  Thomasfiini  inlerregée  Bur  ce  sens,  a  ré- 
pondu qu'elle  ne  pourrait  l'eipliquer  que  dans 
sou  état  de  somnambulisme;  qu'elle  avait  pour 
principe  de  ne  jamais  raisonner  sa  foi  et  d'y  donner 
un  abandon  entier  (3). 

Mais  comme  on  lui  observait  que,  puisqu'elle  ne 
pouvait  pas  se  rappeler  du  sens  qu'elle  y  atla-^ 
chail  dans  son  état  de  somnambulisme,  au  moins 
elle  y  en  attachait  un,  lors  de  l'envoi  qu'elle  en 
avait  fait  dans  son  état  d'éveil,  et  qu'elle  était  res- 
ponsable de  cet  envoi  s  elle  a  répondu  que  son 
unique  objet  était  d'unir  lame  du  roi  à  lu  sainte 
Vierae  pour  sxm  bonheur  et  celui  de  tout  le  royau- 
me (4). 

On  ne  voit  pas  trop  comment  le  bonheur  du 

(1)  Voyei  rinterrogatoire  du  iH  Juillet. 

(2)  Voyez  8on  interrosatoire  da  18  joiUet. 
3)  Voyez  son  iaierrotfatoire  do  19  laillet. 
1)  Voyez  ibid.  ibtd. 
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ri  «riinu.  cette  loi  $i  vague  de  son  amour.  —  Oo 
rvoîif au  wntrai^e.  qu^  désastres,  calamités, 

^"'affThSeïuestion  q«i  l«i  a  été 
faite  a  rSondlKaot  convaincu  que  ces  or- 

dà  en  examiner  le  fond;  qutl  a  dû  omr  tam 

^''KSe  aisément  combien  une  soumission 
ausM  îyeïïle  pouvait  êt«5dangereu8e;au8si  n  a- 

fnnnM  manqué  d'en  faire  la  remarque  à  M.  d  Ho- 
t-onpaa  mauqucu  croirait  obligé 

re^'écïter°oute  esïfeSr  qui  lui  «eraieot 

transSih  par  la  même  voie,  comme  venan  de  la 
salSîeVierge,  tel  que  celui  de  nuire  à  un  ladividu  , 
il  a  rtoondu  que  te  somnambulUmene  poumt  a- 
In^XvirÈ  transmettre  àe*  ordres  ^mneUm. 
^nsvouloir  fiiire  aucuneapp  ication  aM.dHo- 
sier  ne  peul-on  pas  lui  répondre  que  les  maho- 
Sétanssr^rventV /évélaitons  po^^^^^^ 

les  pensifs  de  écrit  «"  '«'^°'/*;/J  ^^tenu  àans 
S  S"i^«rpr ffimM^  nationaU  au 

''"oâ"*  luf  riemandé  comment  il  pouvait  allier 
avSc  la  Consiitution  et  la  Révolution,  le  conseil 
donné  au  roi  de  réclamer  sa  Uberlé,  le  droit  de 

Tr.?S!  ^^Usensde  ces  V^lf^netom. 
Jl  flj^iur  te  dâir  ^imprimer  au  rot  la  volonté 
tf  i  ^^.J^JJr^ A»  ses  prérogatives  aetueUes  tout  ce 
'^"^fîZZÎt  (^TvorSueil  et  au  faste,  en  ne 
VrésJ^!^  ZfacJlé  d'agir  librement  p^ 
ini^  ptur  le  gouvernement  de  son  peuple 
!o5^à«rte»  iCmiUs  du  pouvoir  qu'xl  en  au- 

'■''Rn*/e"'raODelant  l'écrit  en  vélin,  Il  est  aisé  de 
vnircomMeu  celte  réponse  se  conforme  peu  avec 
^PHcSSsqu"!  renferme;  car,  est-ce  conseiller 
11-  rpnnnrer  au  fasie,  que  de  conseil  1er  au  roi  de 
t  revêtir  de  'oote  la  pourpre  royale?  Est-ce  être 
i  ^!  Il  n^volution.  que  de  conseiller  au  roi  de 
8'envi?onnerïe  ïïaSs  soldalsde  tous  les  or- 
cir«!d  "quitter  Paris,  de  donner  la  loi  de  son 

'TeSali'on  aonïée  par  M.  Petit-Iean  devait 
naraUre S?anl plus  suspecte, que sessentimvnls 
^Sr  la  Révolution  étaient  assez  connus,  par  la  qua- 
lUé  qu'il  av^it  affecté  de  donner  au  roi,  de  rot 

'^A«srq«afdMÎ''Klean  a  été  pressé  sur  le 
«pns  inconstitutionnel  de  ces  phrases, ,  s'est-il 
rpfranchTà  dire  que  ces  conseils  ne  venaient  pas 
de  lu";  qu'il  n'était  qu'exécuteur  passif  d'un  sim- 

^'M^lrgeoce.  celui  qui  a  écrit  les  peneées.  a  dé- 
/.i-fri  nn'iïn'û  attachait  aucun  sens;  que  c  était  à 
'il^i^Z^'^nà  en  donner  i;^[erprétatU,n^n. 

X  tL''.^t  '^ut:TdJ^s'sTéZ  i'SÉ 

rpKchanildans  la  mysticité,  dans  la  croyance 

(1)  Voyez  son  inierrogatoire  da3  juiUel. 
S  ^^or-on  in2.*^Vtoi^ 


aveugle  qu'ils  donnent  à  l'être  qui  a  dicté  cet 
écrit;  ont  été  réduites  à  l'impuissance  de  le  justi- 
fier, de  lui  attacher  un  sens  excusable. 

S  YI.  De  quelle  manière  devait-on  exécuter  les  or- 
dres contenus  dans  cet  éci'ifi 

n  y  a  des  variations  sur  la  manière  dont  cette 
mission  devait  être  remplie.  Suivant  M»«Tho. 
massinet  M.d'Hosier,  les  pensées  ne  devaient  être 
imprimées  que  par  influence  au  roi  (1). 

Il  s'agissait  d'expliquer  cette  impression  f>ar 
influence,  et  M.  d*Hosier  nous  a  dit  que  cette  im- 
pression  était  une  communication  par  le  sentiment 
intérieur  de  celui  qui  veut  imprimer,  à  celui 
oui  doit  recevoir  Vimpression  (2).  . 

Suivant  M.  Petit-Jean  Tira pre>sion  parmfluence 
ne  peut  s'entendre  que  par  l'idée  de  substitution, 
de  iintention  d'une  âme  à  une  autre  (Z).^ 

Telle  est,  suivant  eux,  refllcacité  magique  de 
cette  impression  par  influence,  qu'elle  peut  s  exer- 
cer, sans  être  vue  de  l'être  qu'on  veut  influencer  ; 
qu'elle  s'opère  de  loin  comme  de  près  :  a  la  vé- 
rité, plus  près  on  a  plus  de  force. 

M.  Petit-Jean  ne  voulait  pas  se  borner  à  cette 
impression  mentale  des  pensées:  il  a  déclaré  aue 
riniention  était  de  remettre  ou  faire  remettre  le- 

crit  au  roi  (4).  .     .     ,  ji  « 

Il  est  vrai  que,  sentant  ensuite  le  danger  d  un 
pareil  aveu,  el  la  contradiction  avec  les  déclara- 
tions de  son  collègue  et  de  M»«  Thomassin,  il 
a  varié  sur  cette  remise  et  son  intention  (5). 
En  résumant,  il  est  prouvé  ;.    ,  ^     , , .      ,  „ 
1»  QueJ'écrit  en  velm  contient  des  idées  dan- 

^^2-^Que'  cet  écrit  a  été  dicté  et  envoyé  par 
M«*  Ttiomassin,  écrit  par  M.  Argence;  , 

3«Que  MM.  d'Hosier  et  Petit-Jean  devaient  être 
et  ont  été  exécuteurs  desordres  qu'il  contient  ; 

4»  Tous  ces  illuminés  s'accordent  à  soutenir  gu  il 
a  été  révélé  par  la  Vierge  à  M™  Thomassin.  dans 
pon  état  de  somnambulisme;  ce  qui  prouve  leur 

folie* 

5«  ^ous  s'accordent  à  dire  qu'ils  ne  peuvent  y 
attacher  aucun  sens  ;  ce  qui  prouve  delà  folie  ou 

de  la  mauvaise  foi  ;  .         j     »  x  j..^ 

6»  Tous,  avec  M.  Petit-Jean,  s  accordent  a  dire 
qu'il  devait  être  imprimé  par  influence  du  roi; 
ce  qui,  encore  une  fois,  prouve  la  folie. 

D  après  ce  résumé,  il  est  facile  de  juger  les 
personnes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  celte  comé- 
die mystique;  ^  ,    .^     ... 
Si  tous  croient  sincèrement  que  cet  écrit  a  été 
révélé  par  la  Vierge,  ils  sont  tous  atteinte  de 

Or,  la  folie  ne  peut  faire  la  matière  d'une  accu- 
saUon;  il  faut  se  borner  ^à  recommander  les 
croyants  aux  soins  de  bons  médecins  et  de  leur 

famille.  ^     ..     ^  xt  ^ 

Mais  s'ils  ne  croient  pas  à  cette  révélation;  si 
ce  mystère  ne  cache  que  fourberie,  qu'hypocrisie, 
ce  sont  des  crimes  ;  cette  fourberie,  si  elle  était 
prouvée,  pourrait  fonder  une  dénonciation. 

Mais  l'esi-elle  suflisammeni?  On  trouve  bien, 
à  la  vérité,  des  variations,  des  mensonces  parmi 
tous  ces  illuminés,  qui  se  disent  d'ailleurs  des 

(1)  Voyex  rinterrogatoire  de  M.  d'Hosier,  du  3  jnilUt, 
el  celui  de  M-  Thomassin,  du  16  juillet. 

(2)  Voyez  son  premier  interrogaloire  du  3  juillet. 

(3)  Voyez  son  interrogatoire  du  3  juillet. 

(4)  Voyez  ibid.  ibid. 
\o)  Voyex  son  interrogatoire  du  19  juiUet. 
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êtres  religieux.  Tel  le  mensonge  deM.  d'Hosier 

Îiour  son  nom;  telles  les  variations  de  M.  Petit- 
eao  sur  l'objit  de  la  remise  de  récrit;  telles  les 
autres  variations  sur  Texplication  du  sentiment 
intérieur.  Mais  la  mauvaise  foi,  surtout,  éclate 
dans  une  autre  découverte  qu'ont  procurée  les 
interrogatoireiz,  et  sur  laquelle  nous  devons 
maintenant  fixer  votre  attention. 

M.  Petit-Jean  avait  annoncé,  avec  un  air  de 
mystère,  dans  son  premier  interrogatoire,  qu'il 
avait  un  secret  de  la  plus  haute  importance  à 
confier  à  l'Assemblée  nationale;  que  le  roi  courait 
le  plus  grand  danger^  que  son  sceptre  devait 
bientôt  lui  être  enlevé. 

Cédant  aux  instances  réitérées  du  comité,  il  a 
déclaré  •  que  le  complot  qui  menaçait  le  roi, 
avait  pour  objet  de  substituer  la  maison  actuelle 
d'Orléans  à  la  maison  régnante,  que  les  prépa- 
ratifs hostiles  de  l'Angleterre,  à  ce  moment,  ont 
pour  objet  de  soutenir  cet  attentat  ;  et  que  l'é- 
poque, a  ce  qu'il  y  a  lieu  de  présumer,  sera  celle 
de  la  fédération  (1).  » 

On  lui  a  demandé  les  preuves  de  ce  complot, 
et  il  en  a  cité  trois  : 

1*  La  révélation  qui  en  avait  été  faite  par  la 
Vierge  à  M"^  Thomassin  ; 

2<'  La  galerie  des  i^leaux  de  Saint-Gloud; 

3^  Une  des  centuries  de  Nostrailamus. 

«  L'exposé,  a-t  il  dit  (2),  de  la  Révolution  pré- 
sente, telle  qu'elle  est  commencée,  telle  qu'elle 
se  finira,  est  écrit,  dévoilé,  révélé  dans  i'arran- 

gement  même  des  tableaux  de  la  galerie  de Saint- 
loud;  en  conséquence,  il  a  demandé  qu'aussitôt 
le  rapport  fait  à  l'Assemblée  nationale  de  sa  dé- 
position, elle  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
maintenir  ce  dépôt  de  preuves  essi^niielles  dans 
un  état  intact,  de  manière  à  ce  que  lui  répondant, 
puisse,  en  cas  d'interrogatoire,  soit  au  Gh&telet, 
soit  devant  elle,  faire  apporter  successlvemeut  les 
preuTes  des  complots  qu'il  annonce.  » 

On  lui  a  demandé  les  développements  de  cette 
Révolution  et  de  ce  complot.  Il  a  réservé  de  les 
donner  à  l'Assemblée  nationale  ;  mais,  dans  ce 
second  interrogatoire  qu'il  a  subi,  en  présence 
des  membres  du  comité  des  Recherches  de  l'As- 
semblée nationale,  il  a  donné  un  de  ces  dévelop- 
pements imposants  (c'est  son  mot)  ;  il  a  dit  que 
c  Tameublement  du  premier  salon  d'entrée  de 
Saint-Cloud  présentait  trois  tableaux,  dont  Tun, 
placé  dans  le  milieu,  est  le  duc  d'Orléans,  père 
du  duc  actuel,  et  les  deux  autres,  faisuiit  pendant 
l'un  de  l'autre,  indiquent  le  sort  futur  de  tous  les 
auteurs  de  ce  complot;  sort,  dont  les  événements 
prochains  justifieroot  avant  toute  autre  recherche 
ultérieure  (3).  » 

11  a  ajouté  que  le  tableau  de  la  fête  prochaine 
da  Cbamp-de-Mars  se  trouvait  de  même  dans 
l'aioeublement  du  château  de  Saint-Gloud;  éten- 
dant ses  idées  plus  loin,  il  a  assuré  «  que  la  ré- 
volotion  politique  de  la  France  est  purement 
iniciatoire  d'une  révolution  religieuse,  morale, 
poUtiQue  et  universelle  dans  toute  la  terre,  dont 
Saint-Gloud  n'offre  que  le  tableau  (4).  » 

Comme  cet  ameublement  n'était  pas  propre  à 
détruire  l'incrédulité  sur  ce  complot,  M.  Petit- 
Jean  a  cité  la  centurie  suivante  de  Nostrada- 
mus  (5)  : 


[i)  Voyet  son  interrogatoire  du  5  juillet. 
1)  Voyei  idem. 

Voyei  rinterrogatoire  da  7  juillet. 
f4)  Voyes  idem, 
%)  Voyes  idem. 


L'on  des  plus  grands  fuira  jusou'aux  Espagnes, 
Quand  longue  plaie  après  viendra  saignée. 
Passant  copie  à  travers  les  montagnes, 
Dévastant  tout,  — en  suite  en  paix  régner. 

Ce  grand  était,  suivant  M.  Petit-Jean,  M.  d'Or- 
léans; cette  longue  plaie  désignait  le  projet  com- 
biné des  escadres  anglaise  et  espagnole  qui  de* 
valent  fondre  sur  Brest,  y  détruire  la  marine 
française,  et,  à  défaut  de  succès,  débarquer  une 
armée  en  France,  assez  à  temps,  pour  seconder 
à  la  journée  du  Ghamp-de-Mars,  M.  d'Orléans,  qui 
devait  entrer  en  France  avec  une  armée,  et  mar- 
cher sur  Paris  ;  mais  cette  armée  étant  trop  peu 
nombreuse  pour  exécuter  ce  projet,  aujourd'hui 
surtout,  a-t-il  dit,  que  ses  complices  ne  peuvent 
plus  le  favoriser,  il  sera  forcé  de  se  replier  en  re- 
traite, soit  Pur  la  flotte,  soit  sur  i'Bspagne  ;  et  dans 
l'incertitude  de  retrouver  sa  flotte,  il  est  simple 
de  croire  gu*il  se  repliera  sur  l'Espagne,  ce  qui 
est  désigne  par  ces  vers, 

Passant  copie  (ou  troupes)  à  travers  les  montagnes 
Dévastant  tout,  etc. 

Quelque  ridicule  que  fût  cette  prédiction,  il 
était  un  fait  essentiel  que  le  comité  devait  appro- 
fondir. Le  prophète  avait  déclaré  que  l'exposé  de 
ce  complot  (l},y  joint  les  noms  de  ses  principaux 
auteurs,  était  consigné  dans  des  écrits  venant  de 
M""'  Thomassin,  copiés  d'ell<*  par  M"«  Jumilhac, 
envoyés  par  celle-ci  à  M.  d'Hosier,  qui  en  avait 
donné  connaissance  au  répondant. 

Il  avait  de  plus  déclaré  que  les  noms  des  prin- 
cipaux auteurs  du  complot,  désignés  dans  cet 
écri t,  étaient  MM.Ie  comte  de  Mirabeau,  Alexandre 
et  Charles  de  Lamelh,  et  le  duc  de  Liancourt,  la- 
quelle désignation,  a-t-il  dit,  il  ne  répèle  que  sauf 
erreur.  11  avait  encore  déclaré  que  ces  personnes 
n'étalent  pas  simplement  désignées^  mais  qu^elles 
étaient  nommées.  (2) 

M.  d'Hosier  avait  gardé  le  silence  sur  ce  com- 
plot; il  fallait  l'interroger  de  nouveau.  Il  a  nié 
tout;  il  a  nié  avoir  connaissance  de  récrit  de 
M"^  Thomassin,  qui  contenait  l'exposé  du  com- 
plot. Hais  ensuite,  quand  il  a  été  mis  en  pré 
sencede  M.  Petit-Jean,  quand  il  l'a  vu  fermement 
persister  dans  sa  déclaration,  alors  il  a  changé 
de  langage,  et,  pour  justifier  ses  contradictions,  11 
a  allégué  sa  timidité  naturelle;  il  a  dit  qu'il  avait 
entendu  nier  simplement  qu'il  eût  remis  cet  écrit; 
mais  d'ailleurs  il  a  avoué  avoir  communiqué  cet 
écrit  à  M.  Petit-Jean;  il  a  avoué  que  cet  écrit  (3) 
«  parlait  d'un  projet  où  M.  le  duc  d'Orléans  et 
plusieurs  autres  avaient  formé  le  pro;>^  d'usurper 
ta  couronne,  et,  kdifaut^  de  vendre  le  royaume  à 
unepuissanceétrangère  non  désignée.  »  Il  aavoué 
que  les  complicesde  ce  projet  étaient  MM.  de  Lian- 
court, Alexandre  de  Lameth  et  de  Mirabeau,  sans 
autre  désignation  pour  ces  derniers;  il  a  avoué 
qu'il  tenait  cet  écrit  de  M"^*  Jumilhac;  qu'elle 
le  lui  avait  adressé  de  sa  terre,  près  de  Limoges, 
en  mai  ou  en  juin  dernier;  qu'il  était  écrit  de  la 
main  même  de  M"*  de  Jumilhac;  qu'elle  lui  avait 
marqué  le  tenir  de  M"*  Thomassm,  et  que  tout 
ce  qu'il  contenait  avait  été  révélé  à  cette  der- 
nière par  la  Vierge. 

M""*  Thomassin  la  jeune,  à  qui  l'on  a  fait 
lecture  de  la  déposition  de  M.  Petit-Jean,  a  nié 
avoir  aucune  connaissance  de  cet  écrit  (4);  elle  a 


(1)  YoyeE  l'interrogatoire  du  7  juillet, 
(S)  Yoyei  idem. 

(3)  Yoyei  interrogatoire  du  19  juillet. 

(4)  Voyea  interrogatoire  du  18  juillet. 
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déclaré  n  n'afoir  aaetin  adurenir  d*ay<âr  nommé, 
dans  sonsomaambalisme,  qnelqo^ua  deconpable; 
qu'elle  ne  croit  pas  même  qoe  cela  floit  possible; 
qu'elle  a  pyt  quelquefois  parler  de  nouYelIes  di- 
yerses  qui  se  répandaîeat,  et  y  ajouter  plus  ou 
moios  de  foi,  suiyaot  les  circonstances,  et  s'être 
exprimée  alYergement;  mais  qu'elle  ne  se  sou- 
Tient  point  d'avoir  eu  auctine  révélation  î  ce 
smet.  »  . 

Les  dépositions  de  MM.  d  fiosier  et  Pétit-Iean 
annonçaient  que  M"^«  Jumilbac  était  profoodé- 
dément  versée  dans  tous  ces  mystères  de  som- 
nambulisme (1);  qu'elle  propageait  les  écrits  quj 
en  sortaient;  qu*elle  avait  écrit  et  envoyé  cel^i 
relatif  au  comjplot  attribué  à  M.  d'Orléans.  Il  était 
donc  du  devoir  dd  comité  de  l'interroger  sur  ces 
divers  points.  Mais  quel  a  été  son  étonnement,  de 
l'entenare  opposer  une  4énégation  posilive  k  ce 
dernier  fait,  si  bien  constaté  lËllç  a  bien  avoué 
avoir  écrit  plusieurs  fois  sous  la  dictée  de 
j^me  Tbomassm,  dans  Tétat  de  somnambulisme  ; 
elle  a  aussi  avoué  que  M*"*  Thomassin  loi  avait 
recommandé  d'envoyer  des  copies  de  ced  écrits 
à  M.  d*Hosier,  lorsau'elle  serait  à  sa  terre  ;  ce 
qu'elle  a  fait  en  mai  où  juin  der lïler  ;  mais  elle 
a  déclaré  n'avoir  aucun  souvenir  de  ce  que  cou- 
tenaient  Ces  éctl%  et  les  avoir  brûlés.  (2; 

Cet  oubli  si  profond  detait  paraître  assez  extra- 
ordinaire, les  faits  étaient  si  graves  :  comment  ne 
lui  avaient- ils  laissé  aucune  impression?  Ces 
faits  si  graves  étaient  révélés  par  la  Vierge;  et 
M"**  Jumilhac  a  une  foi  si  robiistë  pour  ces  révé- 
lations, à  tant  de  vénération  pour  elles,  qu'elle 
prend  la  peine  de  les  copier!  Gomment  oublier  si 
vite  ce  qu'on  vénère?  M"*  Jumilhac  les  avait 
d'ailleurs  copiées  deux  fois;  et  enfin,  dedx  mois 
s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  ces  copies  et 
l'envoi.  Toutes  ces  Circonstances  cadraient  mal 
aveë  cette  petie  stiblte  de  mémoire;  elles  étaient 
embarrassantes.  M°^*^  Jumilhac  s'en  est  tirée,  en 
persistant  à  dire  qu'elle  ne  s'en  souvenait  pas; 
que  ce  défaut  de  sdtivenir  venait  peut-être,  a- 
t-elle  ajouté,  de  Vobscurité  ^ui  règne  dans  le$  dit-' 
cours  des  somnambules. 

Mais  cette  obscurité,  si  utile  aux  somnambules, 
pour  cacher  leur  but  secret,  de  pouvait  être  invo- 
quée ici;  car  les  anteurs  et  complices  dii  projet 
étaient  bien  nommés.  A  cette  remarque,  M**  Ju- 
milhac a  répondu:  <  que  jamais  M''*  Thomt^ssin 
ne  nommait  personne  dans  son  somnambulisme; 
que  lorsqu'elle  voulait  indtq^uer  quelqu'un,  elle 
le  désignait  par  leS  lettres  Initiales  de  sou  hom  ; 
que  cette  inaication,  jointe  à  rObsctiMté  du  fotid 
de  récrit,  a  pu  être  différemittent  interprétée  par 
ceux  qui  en  ont  ed  Communication.  Elle  a,  d'ail- 
leurs, soutenu  ti'avoir  aucune  codnaissancé  de 
ces  noms-là.  » 

Il  faut  conveni^  que  ces  révélations  de  lettres 
initiales,  qui  laissent  ensuite  Un  champ  libre  à 
des  interprétations  calomnieuses,  sont  d'une  uti- 
lité assez  grande,  pour  que  la  Vierge  apparaisse  et 
les  dicte  11  une  simple  mortelle;  mais,  enfin, 
MM.  d*Hosier  et  Petit-Jean  avaient  vu  des  uoms 
entiers  dans  l'écrit  de  M*^"*  Jumilhac.  Il  fallait  les 
entendre  sur  ces  lettres  initiales  si  bien  imagi- 
nées. M.  d'Hosier,  qui  avait  décline  ces  noms, 
qui  les  avait  vus,  si  bien  vus.  qu'il  avait  ajouté 
une  circonstance  frappante  ;  H.  d'Hosier,  mis  en 
présence  de  M*"»  Jumilhac,  varie  encore  une  fois, 


(1)  M-«  Jumilhac  a  donné  un  logeoMHt  ehet  0U#  à 
M.  Petit-Jean. 
(S)  Vo^ez  ftOB  ifAtrtoiàloÏH  dtt  il  JUiUet. 


et  se  souvient  de  n'avoir  vu  que  des  lettres  îui. 
tiales  (1). 

On  lai  a  demandé  comment  il  avait  pu  appli* 
quer  à  ces  iroiè  personnes  des  lettres  initiales, 
qui  pouvaient  convenir  à  mille  autres.  —  Il  a  ré- 
pondu: «que  c^était  parce  qu'il  Ta  vait  ouï  dire  en 
général;  qu'il  n'a  pas  eu  de  motif  particulier  de 
les  appliquer  ;  qu'en  faisant  l'application  il  a  pu 
se  tromper.  »  Il  ajoute  que:  «  le  mot  complot  ne 
se  trouvait  point  dans  récrit  envoyé  par  M"*  Ju- 
milhac; qu  il  y  était  question  seulement  de  gens 
vicieux  voulant  le  mal,  etc.  » 

Sur  cette  réponse  complaisante,  on  a  fait  ob- 
server à  M.  d'Hosier  qu'il  était  perpétuellement 
en  contradiction  avec  lui-même  dans  ses  divers 
interrogatoire^.  11  s'est  contenté  de  répondre,  que 
ce  qu'il  venait  de  dire  était  la  vérité  (2). 

La  vérité,  eh  I  comment  donc  caractériser  les 
autres  réponses?  Peut-on  citer  la  vérité  quand  on 
la  viole  ? 

Il  n'est  pas  difficile,  d'après  cet  exposé,  de  Ju- 
ger et  ce  complot,  et  la  révélation  prétendue  qui 
en  a  été  faite,  et  les  dénégations  de  cette  révéla- 
tion. 

Le  complot  n'est,  sans  doute,  qu'une  chimère, 
et  serait  One  calomnie,  si  les  preuves  qu'en 
donne  M.  Petit-Jean  ne  décelaient  pas,  dans  lui, 
la  démence. 

La  révélation  du  complot,  par  la  Vierge,  est  une 
autre  chimère. 

Mais  ce  qui  n'est  point  chimérique,  c'est  qu'il  a 
existé  un  écrit  contenant  la  prétendue  révélation 
de  ce  complot,  copié  par  M*"  Jumilhac,  et  envoyé 
par  elle  à  M.  d'Hosier.  11  existe,  sur  ce  fait,  une 
double  déposition  qui  détruit  la  dénégation  de 
M"«  Jumilhac,  celles  de  MM.  d'Hosier  et  Petit-Jean; 
l'un  a  reçu  l'écrit  et  l'autre  l'a  eu  en  communica- 
tion, et  M.  Petit-Jean  ne  pouvait  se  tromper  sur 
l'écriture,  puisqu'il  était  en  correspondance  avec 
M»*  Jumilhac. 

Quelle  que  soit  la  source  d'où  vienne  Cet  écrit, 

3u6lle  qu  ait  été  l'intention  en  la  propageant,  on 
oit  blâmer  MM.  d'Hosier,  Petit-Jean  et  M"^«  Jumi- 
lhac, ou  de  n'avoir  pas  dénoncé  le  complot,  s'ils 
étaient  convaincus  de  sa  réalité,  ou,  s'ils  ne 
Tétaient  pas,  d'avoir  contribué  à  la  circulation 
d'une  calomnie  grave,  contre  des  citoyens  que 
leur  place  doit  rendre  respectables,  et  d'avoir, 
pour  assurer  le  succès  de  cette  calomnie,  supposé 
une  révélation  divine. 

La  mauvaise  foi,  qui  a  percé  dans  leurs  ré- 
ponses, leurs  variations,  leurs  dénégations,  doit 
réfléchir  sur  l'explication  qu'ils  ont  donnée  de 
l'écrit  en  vélin  et  du  somnambulisme  auquel  ils 
l'attribuent,  et  doit  les  rendre  très  suspects. 

Si  la  démence  ne  caractérisait  pas  tous  les  rêves 
qu'ils  ont  débités  sur  cet  écrit,  si  elle  n'infectait 
pas  tous  les  actes  qui  en  oqt  été  la  suite,  oti  ne 
pourrait  s'empêcher  de  prononcer: 

Que  M"**  Thomassin  est  coupable  d'avoir  com- 
muniqué cet  écrit  k  M»*  Vassarl,  et  de  l'avoir 
envoyé,  dans  son  état  de  veille,  à  M.  d'Hosier; 

Que  M.  Argence,  qui  l'a  copié,  est  btâmsble 
d'avoir  laissé  subsister  un  écrit  aussi  dange- 
reux, lorsqu'il  ignorait  l'usage  qu'on  devait  en 
faire  ; 

Que  M.  d'Hosier  est  coupable  d'avoir  commu- 
niqué cet  écrit  à  M.  Petit-Jean,  et  d'avoir  cherché 
à  exécuter  les  ordres  qu'il  contenait; 

Que  M.  Petit-Jean,  surtout,  est  coupable  d'avoir 


(1)  Voyez  l'inlerrogatotre  du  23  juillet. 

(2)  Voyez       ibidem 
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voulu  remeltre  et  faire  remetlre   au  roi  cet 
écrit. 
Tous  0€S  actes  étaient  d'autant  plus  blâmables, 

Sue  les  conseils  renfermés  dans  Técrit  étaient 
onnés  dans  un  temps  de  troubles,  et  à  la  veille 
de  la  (grande  fédération,  lorsque  tous  ces  anciens 
soldats,  dont  on  parle  dans  1  écrit,  devaient  être 
rassemblés. 

Bn  deux  mots,  l'écrit  contient  un  projet  dan- 
gereux; rintention  est  plus  que  suspecte,  mais 
les  moyens  sont  extravagants.  Il  faut  pardonner 
à  la  folie,  mais,  en  même  temps,  il  faut  se  mettre 
en  garde  contre  elle  ;  la  publicité,  qui  d'ailleurs 
est  un  devoir,  eu  préviendra  les  écarts  ou  fera 
justice  des  imposteurs. 


DBUXIËMB  ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  29  JUILLET  1790. 

Adresse  de  la  communauté  de  VilLeueuve-lès-AvU 
gnon  au  sujet  des  imputations  dirigées  contre 
elle,  par  M,  Bouche,  député  de  Provence,  dans 
la  séance  du  17  juillet,  à  propos  de  l'affaire 
^Avignon, 

Ce  jourd'hui  25  juillet  1790,  dans  Tbôtel  de  la 
commune  de  Yilleneuve-Iès-Avignon,  à  2  heures 
de  relevée. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  présidé  par 
M*  Antoine  Gbabrel,  maire,  assemblé  à  son  de 
cloche  et  par  billets  d'invitation,  auquel  ont  été 

Srésents  MM.  Marie-Joseph  Au^stin  de  Roubm, 
ertrand  Lhermite,  Antoine  Yaïay,  Joseph  Barra- 
can,  Claude  Bonel,  Gabriel  Anestay  et  Jean  Gar- 
guet,  officiers  municipaux*  Jean-Baptiste  Noél 
Seigneurei,  Antoine  Lyon,  Gabriel  Aubert,  Fran- 
çois-Aubert  Linsolas,  Claude  Rouvierre,  Robert 
Ferrand,  Joseph  Lautier,  Michel  Qonet,  André 
Laugier,  Pierre-Paul  Bouyer,  Michel,  Pascal 
Bonyer,  Biaise  Tardieu  et  Firmin  Bremond,  nota- 
bles, en  l'absence  des  autres,  pour  être  malades 
ou  en  foire  de  Beaucaire. 

M.  Pierre-Marie  Palejay,  procureur  de  la  com- 
mune, présent. 

M.  le  maire  a  dit  :  que  tous  les  papiers  publics 
font  mention  d'une  inculpation  grave,  à  laquelle 
M.  Bouche,  disputé  d'Aix  à  l'Assemblée  nationale, 
s'est  livré  contre  les  citoyens  de  cette  ville  et  la 
municipalité,  dans  la  séance  du  17  courant,  en 
parlant  sur  les  troubles  d'Avignon  ;  voici  un  ex- 
trait (lu  Journal  des  Débats^  n?  348,  imprimé  avec 
le  cunsentement  de  l'Assemblée  nationale,  par 
Baudouin,  son  imprimeur. 

«  M.  Bouche  s'est  dit  l'organe  de  tous  les  dé- 
partem»  nts  du  Midi.. .  Il  s'est  aussi  livré  à  toute 
son  indignation  contre  la  ville  de  Villeneuve-lès- 
AvigQon,  qui  a  seule  entendu  les  cris  des  malheu- 
reux, et  n  a  pas  volé  à  leur  secours,  dans  le  sein 
de  laquelle  il  s'est  fabriqué,  à  ce  qu'on  assure, 
dix-huit  mille  cartouches,  et  où  l'on  ourdit  chaque 
jour  de  noirs  et  perfides  complots.  » 

QuMl  ne  doit  non  plus  laisser  ignorer  que  la 
ville  a  trouvé  dans  un  honorable  membre  (M.  de 
Clermont-Lodève),  un  digne  défenseur  contre  les 
noirceurs  de  M.  B»uche;  voici  ce  que  porte  le 
même  journal  :  «  M.  de  Clermont-Lodève  s'est 
efforcé  de  défendre  la  ville  de  Villeneuve-lès- 
Avignon,  inculpée  par  M.  Bouche,  et  il  a  cherché 
de  prouver  qu'elle  avait  plus  d'intérél  qu'aucune 
antre  d*étre  attachée  à  la  France.  > 


Qu'enfin  le  sieur  André,  citoyen  de  cette  ville, 
député  du  district  à  la  fédération  générale  de 
Paris,  a  écrit  au  corps  municipal,  en  date  du  20  de 
ce  mois,  pour  lui  témoi^er  toute  sa  peine  et  sa 
sensibilité  aux  imputations  faites  à  cette  ville, 
par  M.  Bouche,  à  la  même  séance  citée  par  le 
susdit  journal,  ce  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  vérité  du  fait. 

Que  la  garde  nationale  et  à  elle  joint  grand 
nombre  de  citoyens,  se  sont  rendus  ce  matin  à  la 
maison  commune  et  ont  dénoncé  à  la  munici- 
palité la  partie  du  discours  de  M.  Bouche,  concer- 
nant cette  ville,  comme  tendant  à  faire  naître  des 
soupçons  sur  les  principes  et  les  sentiments  de 
patriotisme  dont  nos  concitoyens  ne  cessent  de 
donner  des  marques  depuis  la  Révolution,  et  ont 
demandé  que  la  municipalité  en  poursuive  la  juste 
réparation;  ce  qu'il  expose  pour  y  être  délibéré, 
remettant  le  susdit  journal  et  lettre  dudit  sieur 
André,  sur  le  bureau. 

M,  le  procureur  de  la  commune  ouï  : 

Le  conseil  général  de  la  commune,  pénétré  des 
sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
M.  de  Clermont-Lodève,  lui  a  voté  par  acclamation 
les  remerciements  les  plus  sfncères. 

Et  partageant  avec  tous  les  citoyens  la  juste  indi- 
gnation que  leur  ont  inspiré  les  imputations  odieu- 
ses que  M.  Bouche  a  osé  se  permettre  contre  cette 
ville,  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  s'em- 
presse de  déclarer  et  d'assurer  à  la  France  entière, 
que  tout  ce  que  ledit  sieur  Bouche  a  dit  contre 
Villeneuve  est  un  tissu  d'impostures,  de  feusseté, 
et  de  calomnie  la  plus  noire,  et  qu'il  le  défie  d'eu 
donner  la  moindre  preuve. 

il  se  réserve,  en  conséquence,  de  le  poursuivre 
par-devant  tous  tribunaux  compétents,  jusquesà 
due  réparation,  lorsqu'il  sera  dépouillé  du  carac- 
tère sacré  de  représentant  de  la  nation,  dont  il  a 
abusé  si  ouvertement  dans  cette  occasion. 

Cette  calomnie  est  d'autant  plus  sensible  aux 
citoyens  et  à  la  municipalité,  qu'ils  s'étaient  jus- 
qu'à ce  jour  glorifiés  de  l'harmonie  et  de  l'union 
qui  régnent  en  cette  ville  parmi  toutes  les  classes 
de  citoyens. 

Que  malgré  les  pertes  incalculables  que  cette 
ville  éprouve  dans  la  Révolution  par  la  destruction 
des  corps  religieux  et  l'abolition  des  privilèges, 
elle  n'a  jamais  cessé  de  donner  les  preuves  les 
plus  évidentes  de  son  patriotisme  et  de  son  atta- 
chement à  la  Constitution  (1). 

Le  conseil  général  donne  pour  preuve  de  ce 
patriotisme  V adhésion  (2)  que  cette  ville  a  donnée, 
avant  presque  toutes  les  autres,  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  la  renonciation  à  tous  ses 
privilèges,  l'empressement  de  la  municipalité  à 
ouvrir  le  registre  de  la  contribution  patriotique, 
dès  qu'elle  eut  connaissance  du  décret  rendu  à 
ce  sujet,  même  avant  de  l'avoir  reçu  officiellement, 
celui  de  tous  les  citoyens  à  y  souscrire,  au  point 
-u'il  en  renferme  pour  ei^viron  70  mille  livres,  et 
e  lea  acquitter  (3). 


a 


(1)  Les  corps  reliffieux  qu'elle  arait  dans  son  soin 
jouissaienl  de  plus  de  200,000  livres  de  rente,  dont  la 
majeure  partie  était  employée  au  soulagement  des  pau- 
vres et  à  l'entretien  de  Thàpital,  qui  n^  pas  seulement 
un  revenu  fîie  do  600  livres.  La  ville  était  indemne  de 
taille. 

(2)  Elle  est  consignée  dans  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale,  à  la  séance  du  1  septembre  1789. 

(3)  La  municipalité  n'a  point  été  dans  le  cas  de  faire 
la  déclaration  pour  aucun  citoyen  ;  tous  ont  rempli  ce 
devoir  et  plusieurs  journaliers  ont  fait  une  offrande 
patriotique. 
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11  donne  encore  en  preuve  le  payement  de  tons 
les  impôts  directs  et  Indirects  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux,  qui  n'a  jamais  souffert  eu  cette 
ville  le  moindre  refus  m  retard,  malgré  les  mi- 
sères du  temps;  enfin  les  sentiments  que  tous  les 
citoyens  ont  manifesté  dans  la  journée  à  jamais 
mémorable  du  14  du  courant. 

Le  conseil  général,  après  avoir  prouvé  le  pa- 
triotisme, le  zèle  et  rattachement  des  habitants 
pour  la  Constitution,  doit  encore  justifier  leur 
conduite  à  raison  des  griefs  que  M.  Bouche  leur 
impute,  en  disant  :  «  qu'ils  ont  entendu  les  cris 
des  malheureux  et  n'ont  pas  volé  h  leur  secours.  » 

En  conséquence,  il  déclare  et  affirme  qu'aux 
premiers  coups  de  fusil  que  l'on  entendit  de  cette 
ville,  le  colonel  et  deux  capitaines  de  la  garde 
nationale  s'empressèrent  de  passera  Avignon  pour 
en  connaître  les  motifs;  mais  plusieurs  patrons 

aui  se  trouvaient  sur  le  port  du  Rhône,  du  côté 
e  niede  la  Rartbalasse,  vis-à-vis  d'Avignon,  leur 
ayant  assuré  qu'ils  seraient  insultés,  s'ils  y  al- 
laient, ils  restèrent  sur  le  port  d'où  ils  envoyè- 
rent des  bateaux  pour  traverser  et  secourir  une 
foule  d'Avignonnais^de  tout  à^e,  de  tout  sexe  et 
profession  qui  s'expatriaient,  fondant  en  larmes, 
et  poussant  les  cris  du  plus  affreux  désespoir; 
que,  dans  le  même  moment,  le  corps  municipal 
et  plusieurs  membres  de  la  garde  nationale  s'oc- 
cupaient dans  la  ville  à  procurer  à  ces  malheu- 
reux infortunés  (1)  tous  les  secours  et  besoins 
que  leur  situation  exigeait  (2). 

Affirme  encore  que  dans  l'intervalle  où  Ton 
secourait  ainsi  tous  ceux  qui  réclamaient  asile 
et  assistance,  arrive  sur  le  rocher  d'Avignon  qui 
domine  le  port,  un  piquet  de  douze  à  quinze  hom- 
mes armés  de  fusils,  qui,  couchant  en  joue  les 
patrons  de  Villeneuve,  leur  ordonnèrent  ae  se  re- 
tirer au  plus  vite  avec  leurs  bateaux,  leur  firent 
défense  de  passer  aucun  Avignonnais,  avec  me- 
nace de  faire  feu  sur  le  premier  qui  n'exécute- 
rait pas  cet  ordre. 

Affirme  qu'il  fut  tiré  un  coup  de  fusil  à  un  ci- 
toyen de  cette  ville,  résidant  depuis  quelque  temps 
à  Avignon,  se  trouvant  sur  le  port  au  Rhône,  qui 
le  laissa  sur  le  carreau. 

Il  affirme  de  dIus  que  le  détachement  des  gar- 
des nationales  ae  France,  qui  se  sont  rendues  à 
Avignon,  n'y  sont  allées  que  d'après  la  réquisition 
de  la  municipalité  d'Avignon,  et  qu'elle  n'a  re- 
quis ni  la  municipalité  ni  la  garde  nationale  de 
cette  ville  de  lui  prêter  secours,  quoique  plus  à 
portée  qu'aucune  autre  (3). 

11  affirme  enfin  que  les  menaces  d'incursion  en 
cette  ville,  que  le  peuple  d'Avignon  faisait  jour- 
nellement, mit  la  municipalité  dans  le  cas  de 
demander  des  troupes  de  ligne,  attendu  le  défaut 
d'armes  de  la  garde  nationale,  qui  lui  furent  ac- 
cordées; mais  ces  menaces  ayant  été  vaines  elle 
ne  les  a  point  requises  de  venir. 

Et  considérant  que  l'assertion  d'un  homme  re- 
vêtu d  un  caractère  aussi  resnectable  que  celui 
(le  représentant  de  la  nation,  aonnée  en  présence 
du  sénat  le  plus  auguste  et  dans  un  temple  où  la 
vérité  devrait  seule  percer,  doit  nécessairement 

(1)  Parmi  leur  nombre  considérable,  il  ne  s'y  trouvait 
pas  un  seul  gentilhomme. 

(2)  Ce  sentiment  est  tellement  inné  dans  le  cœur  des 
habitants  do  Villeneuve,  que  M.  Peyre.  officier  municipal 
d'Avignon,  et  M.  Audiffret,  frère  d  un  autre  officier  mu- 
nicipal et  beau-fr6re  de  M.  Bouche,  étant  venus  se  réfu- 
gier en  celte  ville,  dans  un  temps  de  proscription  pour 
eux,  ils  y  furent  bien  reçus. 

(3)  Ce  fait  est  consigné  dans  une  letre  écrite  par  la 
municipalité  d'Avignon  à  celle  de  ViUen^uve,  le  15  juin. 


faire  l'impression  la  plus  défavorable  contre  les 
citoyens  de  cette  ville. 

Le  conseil  général  a  nnani'nement  délibéré  et 
arrêté  de  dénoncer  à  l'Assemblée  nationale,  M. 
Bouche,  député  d'Aix  en  Provence;  comme  ca- 
lomniateur, jusqu'à  ce  qu'il  ait  prouvé  ce  qu'il  a 
eu  la  témérité  n'avancer  et  de  lui  en  demander 
la  juste  réparation. 

Charge  à  cet  effet  le  corps  municipal  de  présen- 
tera l'Assemblée  nationale  toute  adresse  et  pétition 
nécessaires,  portant  l'expression  de  la  vive  dou- 
leur où  les  imputations  de  M.  Bouche  ont  jeté  les 
habitants,  et  rassurance  des  sentiments  les  plus 
sincères  et  les  plus  respectueux  à  son  égard  ; 

grotestant  que,  malgré  tout  ce  qu'a  pu  dire  M. 
ouche,  ils  sont  et  seront  toujours  les  plus  fidè- 
les observateurs  des  lois  qu'elle  jugera  à  propos 
de  donner,  et  qu'ils  resteront  toujours  inviolable- 
ment  attachés  à  la  Constitution  et  au  roi. 

Arrête  enfin  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée  et  qu'extrait  d*icelle  sera  envoyé,  avec 
l'adresse  et  pétition  ci-dessus,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  mini^t^e  de  département,  en  l'assu- 
rant de  la  fidélité  et  de  l'amour  inaltérable  et 
respectueux  des  habitants  pour  la  personne  sa- 
crée du  roi,  aux  directoires  du  département  et 
et  du  district,  et  à  toutes  .les  municipalités  du 
royaume. 

Que  pareil  extrait  sera  aussi  envoyé  à  M.  de 
Glermont-Lodève,  avec  prière  de  l'agréer  comme 
un  faible  hommage  que  la  commune  rend  à  son 
lèle,  pour  l'intérêt  qu'il  a  bien  voulu  prendre  à 
son  é^ard,  rassurant  de  la  sensibilité  et  de  la  re- 
connaissance de  tous  les  citoyens. 

Bt  ont  les  délibérants,  sachant  écrire,  li^^  : 
Chabrel,  maire,  —  Roubin;  —  Lhermite;  —  Va- 
lay  ;  —  Barracan  ;  —  Bonel  ;  —  Aoestay  ;  —  Gar- 
guet;  officiel'^  municipaux)  Seigneuret;  —  Lyon; 

—  Aubert;  —  Aubert  Linsolas;  —  Rouvierre;  — 
Ferrand;  —  Laugier;  —  Bouyer;  —  Tardieu;  — 
Bremond;  —  Gonet,  notables; —  Pallejay,  procu- 
reur de  la  commune;  —  Gleise,  secrétaire^ref/ier. 

—  GoUationné:  gleisb,  secrétaire  greffier, 

ADRESSE 

à  VÀssemblée  nationale  de  France. 

Tandis  que  toute  la  nation  livrée  encore  à  cette 
allégresse  générale  de  la  liberté  régénérée  à  la 
suite  de  ce  jour  mémorable  dans  les  fastes  des 
nations  ;  tandis  que  cette  ivresse  patriotique  était 
si  vivement  partagée  par  une  cité  toujours  fidèle, 
toujours  soumise,  toujours  religieuse  observatrice 
d'un  serment  si  souvent  répété  et  renouvelé  pom- 
peusement dans  ce  jour  solennel:  faut-il,  Mes- 
sieurs, qu^un  membre  du  Gorps  législatif,  respec- 
tant assez  peu  un  caractère  sacré,  soit  devenu 
l'organe  de  l'imposture,  dans  l'enceinte  et  en  pré- 
sence du  sénat  auguste,  qui  donne  des  lois  au 
plus  florissant  empire  de  l'univers? 

Justement  indignés,  profondément  affectés  des 
imputations  les  plus  criminelles,  les  citoyens  de 
Villeneuve-lès-Àvignon  s'bonoreront  sans  doute 
de  déposer  leur  vive  sensibilité  et  l'amertume  de 
leur  douleur  dans  le  sein  des  pères  de  la  patrie. 

La  délibération  du  consil  général  de  la  com- 
mune justifie  toute  l'étendue  de  leur  patriotisme, 
de  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  de  leur 
soumission  sans  bornes  à  vos  décrets  et  dont 
l'exécution  s'est  maintenue  au  milieu  de  Tordre, 
de  la  paix  jamais  altérée  par  le  plus  léger  mur- 
mure, et  a  l'abri  des  orages  qui  ont  agité  la 
France  et  les  contrées  voisines. 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEHENTAIRES.         (29  Juillet  1790.] 


428 


Leâ  malheurs  d* Avignon,  ces  TDalheurs  multi- 
pliés par  des  proscriptions  sanguinaires  vous  sont 
cofinus...  Tespril  répugne  à  Ips  retracer. 

En  vain,  M.  Bouche  (car  il  faut  le  nooimer) 
chercherait-il  à  atténuer,  par  des  calomnies  dé* 
pourvues  de  toutes  preuves  et  de  toute  vraisem- 
blance, le  mérite  a*une  secourabie  hospitalitt^ 
accordée,  par  des  voisins,  aux  citoyens  lugilifs 
de  cette  ville  infortunée,  échappant  aux  peines, 
aux  excès  d'une  populace  effrénée,  ivre  de  sang 
et  de  fureur  (1)  et  qui  peut-être  encore  n'en  est 
pas  rassasiée  ? 

Cette  vertu  compatissante,  la  première  que 
prescrivent  les  lois  de  la  nature  et  de  la  société, 
serait  donc  devenu  un  crime  au  mépris  des  droits 
de  l'homme  que  vous  avez  consacrés  par  vos 
préceptes? 

Eh  bien  I  Messieurs,  ce  secours  hospitalier 
exercé  envers  des  voisins,  des  amis,  des  parents 
de  tout  état,  de  toute  profession,  o*a  pu  être  publi- 
quement reproché  aux  citoyens  de  Villeneuve  ;  il 
a  fallu  des  prétextes  sans  doute  pour  s'en  venger, 
et,  par  une  prévarication  vraiment  criminelle, 
on  n'a  pas  craint  d'y  substituer  des  délits  impos- 
teurs dont  une  bouche  impure  a  osé  souiller  le 
sanctuaire  de  la  vérité,  en  y  donnant  une  publi- 
cité légale,  qui  a  propagé  dans  toutes  les  parties 
du  royaume. 

M.  tiouche  accuse  les  citoyens  de  Villeneuve, 
c  qui  ODt  seuls  entendu  les  cris  de^  mal  heureux, 
de  n'avoir  pas  volé  à  leur  secours  :  »  et  quel 
secours  I  plus  efficace  que  de  les  soustraire  à  la 
mort  qui  les  poursuivait,  aux  affreux  supplices 
dont  ils  avaient  été  les  témoins  et  qui  peut-être 
leur  étaient  préparés  ? 

Les  citoyens  de  Villeneuve  n'ont  pas  volé  à  leur 
secours  et  quand  un  premier  mouvement  des  offi- 
ciers principaux  des  gardes  nationaux  les  a  por- 
tés de  se  rapprocher  des  murs  ensanglantés  d'A- 
vignon, qu'oot-ils  rencontré  sur  leur  bord  ?  le 
cadavre  d  un  de  leurs  anciens  citovens  immolé 
à  une  fureur  vengeresse.  Qu'ont-ils  éprouvé  pour 
prix  de  leur  empressement  ?  Des  obstacles,  des 
menaces  dont  ils  eussent  été  les  victimes,  s'ils 
avaient  tenté  de  les  surmonter.  Et  ce  secours  si 
voisin,  et  qui  pouvait  être  si  prompt,  a-t-il  été 
demandé  par  le  corps  municipal  d'Avignon  qui 
les  réclamait  au  loin?...  Il  a  reconnu  le  tort  qu'il 
a  fait  à  l'empressement  de  ses  généreux  voisins 
(comme  il  conte  par  la  lettre  qu'il  écrivit  de 
mouvement  à  la  municipalité  de  Villeneuve),  et 
par  laquelle  il  attribue  le  défaut  d'une  invitation 
si  naturelle  «  à  un  oubli  plutôt  qu'à  un  senti- 
ment d'indifférence  si  contraire  au  patriotisme 
et  aux  liaisons  d'amitié  qui  ont  toujours  existé 
entre  les  deux  villes.  »  (2) 

Non  content  d'une  inculpation  si  authentique- 
meot  démentie,  M.  Bouche  se  permet  encore 
d'avancer  outrageusement  «  que  dix-huit  mille 
cartouches  ont  été  fabriquées,  à  ce  qu'on  as- 
sure» à  Villeneuve,  où  l'on  ourdft  de  noirs  et 
perfides  complots.  » 

Cette  accusation  devient  d'autant  plus  grave 
qu'elle  semble  tenir  à  la  cause  des  troubles  qu'il 
attribue  aux  provinces  méridionales,  dont  il  se 
déclare  l'organe»  que  cet  accusateur  si  dangereux 
par  la  place  qu'il  occupe  prouve  de  pareils  for- 
faits: et  les  citoyens  de  Villeneuve  se  dévouent 
tout  aux  justes  punitions  que  la  rigueur  des  lois 
leur  inflige,  ou  quil  nomme  les  dénonciateurs. 

(1)  Expression  de  la  lettre  de  Im  municipalité  d'Orange, 
à  MÈL  leurs  députés,  du  i%  juiUet  1190. 
(8)  Cette  lettre  est  Jointe  à  U  présente  idreiae. 


Mais  si  une  accusation  aussi  téméraire  est  fausse- 
ment hasardée,  quelle  «ioit  être  la  peine  du  ca- 
lomniateur et  d'une  prévarication  d'autant  plus 
criminelle,  qu'elle  prostitue  le  ministère  le  plus 
saint,  le  temple  sacré  de  la  loi? 

Ce  n'est  point  ici  un  simple  particulier  com- 
promis par  une  fausse  inculpation,  c'est  une  cité 
entière,  c'est  un  corps  estimable  de  citoyens 
exposés  à  la  flétrissure  de  toute  la  nation,  pour 
avoir  préparé  des  complots  ténébreux  et  les 
moyens  de  les  exécuter. 

Serait-ce  à  l'instigation  ou  par  les  pratiques 
de  fugitifs  Avignon  nais  renfermés  dans  leur  en- 
ceinte que  ces  inf&mes  projets  auraient  été  tra- 
més? HélasI  les  infortunés,  paisibles  dans  leur 
asile,  encore  tremblants  parle  souvenir  des  plus 
cruels  spectacle:)  et  des  dangers  qu'ils  ont  couru, 
leur  esprit  accablé  ne  laisse  à  des  cœurs  déchi- 
rés que  le  sentiment  d'une  gratitude  pour  des 
hôtes  attendris.  Quoi  !  c'est  Télan,  c'est  l'expres- 
sion cent  fols  rénétée  de  leur  reconnaissance  qui 
agite,  qui  irrite  des  ennemis  cruels?  ce  tourment 
du  crime  multiplie  des  jactances  et  des  menaces 
qui  eussent  exigé  des  précautions,  si  la  barrière 
qui  sépare  les  deux  villes  n'avait  ra^^suré  les  ci- 
toyens de  Villeneuve  sur  des  entreprises  redou- 
tées encore  par  ceux  d'Orange,  dont  l'entremise 
et  les  secours  dirigés  par  un  magistrat  aussi 
vertueux  que  patriote  ont  arrêté  des  Qoisdesang 
et  arraché  à  la  mort  de  malheureux  proscrits, 
qui  gémissent  encore  dans  les  fers. 

Qiril  soit  permis  de  le  dire;  ces  généreux  ci- 
toyens doivent  être  auprès  de  vous  les  oracles 
de  la  vérité  comme  ils  ont  été  les  anges  tuté- 
laires  de  la  malheureuse  ville  d'Avignon.  C'est 
dans  leurs  sentimeots  secourables  que  les  citoyens 
de  Villeneuve  trouveront  Tapologie  de  ceux  qui 
les  ont  animés. 

Quelle  que  puisse  donc  être  la  cause  suggt^rée 
ou  intéresséei  connue  ou  secrète  des  téméraires 
inculpations  de  M.  Bouche,  les  citoyens  de  Ville- 
neuve, fiers  du  sentiment  de  leur  conscience, 
rassurés  par  celui  de  leur  patriotisrne,  peuvent 
donc  avancer  avec  une  hardie  confiance,  que  si  la 
calomnie  est  un  crime  dans  l'ordre  civil,  le  crime 
augmente  dans  l'ordre  politique  quand  il  émane 
de  l'abus  du  plus  saint  des  devoirs,  et  bien  plus 
encore  gnana  un  des  représentants  de  la  nation 
l'accrédite  par  le  poids  de  son  affection  au  mé- 
pris d'une  probité,  qui,  épurée  par  vos  principes, 
devait  être  à  l'abri  d'un  pareil  genre  de  prévari- 
cation ;  la  sagesse,  la  justice  du  pouvoir  su- 
prême que  vous  exercez,  vous  font  un  devoir 
de  la  proscrire,  de  faire  punir,  comme  une  forfai- 
ture, l'abus  d'un  ministère  sacré,  et  comme  un 
attentat  national  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
d'une  cité  sage,  fidèle  et  soumise,  honneur  qui 
intéresse  toutes  celles  du  royaume  exposées  à 
la  même  diffamation. 

Mais  si  la  nation  entière  doit  attendre  cette 
justice  de  l'auguste  Assemblée  nationale,  les  ci- 
toyens de  Villeneuve  la  réclament  avec  une 
confiance  égale  à  leur  soumission  et  à  leur  res- 
pect. 

Copie  de  la  lettre  êeriie  par  la  municipalité  d^À- 
vignon,  à  celle  de  Villeneuve'lèS'Avignon^  le 
15  ;ui»  1790. 

Messieurs,  au  moment  où  se  fît  dans  notre  ville 
l'explosion  qui  l'a  mise  à  deux  doigts  de  sa  perte, 
la  plupart  de  nous,  se  trouvant  dispersés,  écrivi- 
rent aux  gardes  nationales  françaises»  nos  alliéesi 
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et  atts  municipalités  pour  leur  demander  des 
secours.  Vous  avez  sa  avec  quelle  célérité  ce  se* 
cours  est  venu  et  combien  il  nous  a  été  utile 
pour  ramener  le  calme  parmi  nos  malheureux 
concitoyens. 

Nous  n'aurions  pas  manqué,  Messieure,  de  tous 
demander  le  même  service,  persuadés  d'avance 
de  votre  générosité  ;  mais  la  préoccupation  dans 
laquelle  nous  nous  trouvions,  nous  fit  perdre  de 
vue  ce  secours  le  plus  prochain.  Noua  serions 
au  désespoir  que  vous  pussiez  attribuer  cet  oubli 
à  quelque  sentiment  d'indifférence;  noas  con- 
naissons trop  votre  patriotisme  et  les  liaisons 
d'amitié  qui  ont  toujours  existé  entre  nos  deux 
villes,  et  nous  ne  désirons  que  de  les  voir  resser- 
rer encore  plus  par  une  fédération  positive, 
qui  ne  fasse  de  vos  citoyens  et  de  vos  gardes 
nationales,  ainsi  que  des  nôtres,  qu'un  peuple  de 
frères.  Nous  verrons  arriver  ce  moment  avec  la 
plus  grande  et  la  plus  douce  satisfaction. 

Nous  sommes,  avec  les  sentiments  de  la  plus 
inviolable  fraternité,  vos  très  humbles  et  obéis- 
sants serviteurs. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  d'Avignon  : 
Richard,  Raphaël,  âudifpret,  le  jeune,  Lamt^ 
Gérard,  officiers  municipaux. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  TREILHARD. 

Séance  4u  vendredi  30  juillei  1790(1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Reçnatid  (de  Saint-Jean'd^Angély),  secré- 
taire, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  mercredi  28  juillet. 

(Ce  procès-verbal  est  adopté.) 

M.  Dapôiit  [de  Nemours)  Ht  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  jeudi  29  de  ce  mois,  au  matin. 

tl^.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d^Angély)  propose 
d'ajouter  au  décret  rendu  pour  Texamen  des  ré- 
clamations de  l'ordre  de  Malte,  une  disposition 
portant  que  le  comité  de  Constitution  aura  pour 
adjoints,  dans  cette  affaire,  deux  membres  du  co- 
mité des  affaires  étrangères. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  Il  sera  adjoint  au  comité,  nommé  hier,  pour 
faire  à  l'Assemblée  unrapportsur  Tordre  de  Malte, 
deux  membres  du  comité,  dont  on  a  décrété  aussi 
hier  la  nomination  pour  examiner  nos  traités  et 
nos  relations  politiques,  avec  les  puissances,  et 
en  rendre  compte  à  rAssemblée.  » 

M.Bouttevllle-Dniii«ti,^ecr^^a<r^,{îonn6  lec- 
ture du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

Plusieurs  membres  demandent  que  M.  Tabbô  de 
fiarmond  soit  désigné  par  son  nom  propre,  celui 
de  Perrotin. 

H.  Dupont  (de  Nemours),  Il  me  semble  qu'on 
pourrait  dire  :  M.  Pertoiin^  dit  ci-devant  l'abbé 
de  Barmond, 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  MotUtsulr. 


Un  membre  dit  que  l'abbô  de  Barmond  avait 
pris  an  passeport  poar  loi  eC  deux  domestiques. 

M .  l'abM  €i««tteB.  En  œ  cas,  les  deux  domes- 
tiques pourraient  bien  n'être  que  ses  deux  com* 
pagnons  de  voyage. 

M.  Rewbell.  Vous  avei  décrété  que  le  sieur 
Riolle,  détenu  dans  les  prisons  de  Lyon,  serait 
conduit  à  Paris.  Je  demande  que  ie  particulier 
qui  a  été  arrêté  avec  lui  soit  êg^^ment  traduit  ea 
justice. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

H.  MerllM.  Je  viens  d'apprendre  que  les  ci- 
devant  états  du  Gambrésis  sont  toujours  en  fonc- 
tion et  qu'ils  refusent  de  les  cesser,  quoique  la 
nouvelle  administration  soit  en  activité.  Je  de- 
mande que  M.  le  Président  soit  autorisé  à  se  re- 
tirer par  devers  le  roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  faire  cesser  ces  fonc- 
tions qui  sont  en  opposition  avec  vos  décrets. 

M.  d'Estoornel.  J'ai  également  à  faire  une 
proposition,  c'est  que  le  comité  des  finances  pré- 
sente, au  premier  Jour,  un  décretsur  le  payement 
des  frais  des  assemblées  baiiliagères  dont  l'ajour- 
nement a  été  prononcé  le  4  juin,  jusqu'après  la 
formation  des  assemblées  de  département  et  de 
district.  J'apiTuie,  en  même  temps,  la  motion  de 
M.  Merlin. 

M.  Dupant  (fie  Nem^ntrs).  J'ajoute  que  les  an- 
ciens oorps  admmistratifs  doivent  remettre  tous 
leurs  papiers,  en  bon  ordre,  aux  assemblées  de 
département. 

La  motion  de  H.  d'Estourmel  est  renvoyée  au 
comité  des  finances.  Celle  de  M.  Merlin  Qst  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  président 
de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  supplier  Sa 
Majesté  de  donner  des  ordres  aux  ci-devant  étals 
du  Cambrésis  decesser,  dès  ce  moment,  toute  fonc- 
tion, conformément  au  décretdu  22  décembre  1789, 
concernant  la  formation  des  assemblées  adminis- 
tratives, et  de  remettre  incessamrapnt,  sous  inven- 
taire, au  directoire  du  département  du  Nord,  tous 
les  titres  et  papiers  afférents  4  Tadministration 
du  Gambrésis.  » 

M.  Gutllottn,  au  nom  des  commissaires  des  bu- 
reaux. Les  archives  de  rAssemblée  s'étendent  tous 
les  jours  et  le  local  qui  leur  a  été  primitivement 
affecté  est  tout  à  fait  insuffisant.  Le  dépôt  dos 
archives  doit  être  permanent,  afin  d'éviter  ledanger 
de  déplacements  continuels.  D'autre  part,  on  se 
plaint  des  retards  du  service  de  l  imprimerie  Bau- 
douin ;  ces  retards  disparaîtraient  en  partie,  si  on 
lui  accordait  un  emplacement  plus  vaste  qui  lui 
permît  d'avoir  un  personnel  plus  nombreux.  Vos 
commissaires  ont  considéré  que  les  maisons  re- 
ligieuses des  Jacobins  et  de8Récollels,quiont  des 
bibliothèques  très  précieuses,  allaient  disparaître 
et  qu'il  y  avait  intérêt  à  les  réunir  dans  un  local 
spacieux  :  ils  vous  proposent  donc  d'afl'ecter  à  ces 
divers  usages  la  maison  des  capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré  qui  présente  les  moyens  de  remplir 
l'objet  déterminé  par  les  circonstances  que  je  viens 
d'énoncer.  J'ajoute  que  la  garde  placée  autour  de 
l'Assemblée  veillerait  également  sur  le  bâtiment 
qui  serait  affecté  à  votre  usage. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  06  que  vous  fe- 
riez du  jardin  des  capucins»  par  qui  il  serait 


[Assemblte  mOioiMlc.J         ARGHITBS    PAHLEMINTAiBIS.         [30  Jailtol  1790.] 


*tl 


•i  ,. 


entretenu,  à  qui  il  appartiendrait?  Je  propose  Ta- 
journement,  afin  que  la  question  puisse  être  exa- 
minée à  fond. 

(L'ajouroenaent  est  rejeté.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L*Asâemblée  nationale,  sur  le  rapport  des 
commissaires,  et  par  suite  des  décrets  des  10  juin 
et  6  juillet, 

«  Autorise  la  municipalité  de  Paris  à  faire  éva- 
cuer le  couvent  des  capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  pour  être  employé  aux  divers  usages  rela- 
tifs au  service  de  TÀssemblée,  et  qui  seront  indi* 
qués  par  les  commissaires. 

«  Elle  charge  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonds  qu^elle  est  autorisée  à  percevoir 
par  le  décret  du  8  juin,  les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistances  aux  re- 
ligieux de  cette  maison,  soit  qu'ils  veuillent  être 
transférés  dans  un  autre  couvent  de  leur  ordre, 
soit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du  bénéfice  des 
décrets  des  19,20  février  et  21  mars  derniers,  « 

M.  Garât,  secrétaires  fait  lecture  d'une  note 
des  expéditions  suivantes  en  parcbemin,  envoyées 
pour  ôtre  déposées  dans  les  archives  de  TÂssem- 
blée  nationale  ; 


Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  V Assemblée  nationale* 

«  l""  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  26  juin 
et  3  de  ce  mois,  concernant  Parmée  navale; 

<f  2""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  3  du 
présent  mois,  qui  autorise  les  états  du  Cambré- 
sis  à  prêter  aux  officiers  municipaux  de  Cambrai, 
la  somme  de  64,558  livres  18  sols; 

c  3^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées entre  la  nouvelle  municipalité  de  Haguenau 
et  les  anciens  magistrats  de  oette  ville; 

CI  ¥  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  6,  qui 
autorise  la  municipalité  de  Dourgues  à  imposer, 
en  deux  ans,  par  des  rôles  additionnels)  la  somme 
de  10.000  livres; 

«  h"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  môme 
jour,  portant  que  tous  les  octrois  et  autres  droits 
établis  au  profit  de  la  ville  de  Sedan  continue- 
ront d'être  perçus  provisoirement;  et  autorise  les 
officiers  municipaux  de  ladite  ville  à  faire  un 
emprunt  de  40,000  livres; 

«  6"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municip:ilité  d'Arras  à  em- 
prunter 30,000  livres  Bans  intérêts; 

«  7°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Parquier 
a  imposer  une  somme  de  800  livres; 

t  8^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  coDcernant  rimposition  à  faire  par  les  offi- 
ciers municipaux  de  Dampierre,  d'une  somme  de 
1,200  livres  en  quatre  ans; 

«  Q*"  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  8,  con- 
cernant Pimpositionà  faire  par  lesofficiers  munici- 
paux de  Louviers,  d'une  somme  de  20,000  livres 
en  quatre  ans  ; 

«  10»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  12, 
portant  que  la  division  du  département  dePBure, 
en  six  districts,  est  définitive  ; 

cil*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  13, 
portantquUl  s -rainformé,  parles  tribunaux,coutre 
les  infractions  du  décret  du  18  juin»  sanctionné 
par  le  roi,  concernant  les  dîmes,  cbamparts  et 
autres  droits  fonoiers  ; 

c  12*  D'une  proclamation  sur  le  même  décret  ; 


«  13<»  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  à  la  perception  des  droits  d'aides, 
octrois  et  barrières  établis  aux  entrées  de  la  ville 
de  Lyon; 

<  U*"  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
concernant  les  munioipalités  établies  dans  les 
villes  de  Ribérao,  les  bourgs  de  8aint-Martin  et 
de  Saint-Martial  \ 

(  15<»  Et  enfin  des  lettres  patentes  sur  le  décret 
du  même  jour,  qui  annule  les  procôs-verbaux 
des  prétendus  commissaires  de  trente<-deux  sec- 
tions de  la  ville  de  Lyon,  des  9  et  10,  et  ordonne 
l'exécution  du  décret  du  13,  concernant  le  réta- 
blissement des  barrières  de  ladite  ville.  » 

Paris,  le  28  juillet  1790. 

M.  Jacques  Carpentier,  qui  était  à  six  mille 
lieues  de  la  F'rance,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
fut  convoquée,  et  qui  vient  d'y  rentrer,  pour 
partager  les  bienfaits  de  la  Révolution,  adresse 
à  M.  le  Président  une  lettre,  par  laquelle  il  prie 
l'Assemblée  nationale  d'agréer  le  don  patriotic|ue 
d'une  somme  de  300  livres,  comme  un  faible 
léiiioignage  de  son  attachement  à  une  Constitu- 
tion à  laquelle  il  donne  le  reste  de  sa  vie. 

M.  Peyruchaad,  député  de  Castelmoron-d* Al- 
bretj  demande  un  congé  pour  affaires  pressantes. 

M.  Eilndet,  député  d*Evreux,  adresse  une  de- 
mande semblable. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  de  Menoa.  le  Suis  chargé,  par  vos  com- 
missaires, de  vous  annoncer  que  les  ordres  don- 
nés par  le  ministre,  pour  le  passage  des  troupes 
autrichiennes,  ont  été  révoqués,  et  que  les  cour- 
riers extraordinaires  doivent  arriver  aujourd'hui 
dans  les  diflérentes  places. 

M.  d'Ilurambare.  Les  permissions  de  laisser 
passer  quelques  bataillons  sur  quelques  langues 
de  terrain  ont  toujours  été  accordées  sans  nulle 
difficulié.  La  seule  précaution  d'usage  était  de 
faire  déposer,  dans  des  caisses,  les  armes  qu'on 
rendait  après  le  passage  effectué.  Il  y  a  beau- 
coup d'inconvénients  à  révoquer  une  permission. 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  hier,  au  nom  du  comité  militaire^ 
par  M.  Alexandre  de  Lamethf  sur  Vorganisation 
de  V armée. 

M.  de  Froment,  trois  plans  sont  soumis  à 
votre  discussion. 

Le  minisire  vous  propose  une  dépense  de 
88,151,153  livres  pour  uni^  armée  de  152  mille 
hommes,  toujours  en  activité.  Le  comité  propose 
une  armée  de  153,953  hommes  en  activité,  et 
et  50,666  soldats  sédentaires  dans  les  départe- 
ments: il  n'offre  pas  de  plan  de  dépense. 

M.  Emmery  propose  120,000  soldats  actifs  et 
70,000  auxiliaires,  sans  excéder  la  dépense  du 
plan  du  ministre.  Cette  disposition  m'a  d'abord 
séduit  ;  mais,  en  me  plaçant  au  delà  d'une  cam- 
pagne, je  me  suis  représenté  que  la  mort,  la  ma- 
ladie ou  d'autres  accidents  pourraient  alors  rendre 
les  auxiliaires  iusuflisants,  et  forcée  à  recourir  à 
d'autres  moyens.  Si  les  objections  que  j'ai  à  pré- 
senter déterminent  à  rejeter,  sous  ce  rapport,  le 
plan  de  M.  Emmery,  il  arriverait  nécessairement 
la  même  cbuse  aux  soldats  sédentaires  proposés 
par  le  comité.  Alors  la  supériorité  du  plan  du 
ministre  serait  démontrée.  Une  armée  active  de 
120,000  hommes  serait  trop  faible  pour  défendre 
nos  frontières  et  nos  côtes;  des  soldats  qui  rece- 
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vraient  une  demi-paye,  qui  pourraient  pendant 
TÎQgt  années  ne  faire  aucun  service,  offrent  une 
dépense  considérable  et  inutile;  ils  présentent 
beaucoup  d'autres  inconvénients.  La  plupart  se- 
raient mariés  ;  s'ils  étaient  obligés  de  marcher, 
qui  nourrirait  leurs  femmes  et  leurs  enfants? 
L'Elat,  sans  doute;  ce  serait  un  devoir.  Ne  mar- 
cberaient-iis  pas  avec  chagrin  et  à  regret?  Et 
nous  savons  que  le  regret  produit  dans  nos  régi- 
ments une  maladie  désastreuse.  Les  hommes 
mariés  ne  sont  pas  de  bons  soldats;  Texpérience 
Ta  prouvé.  Ils  deviennent  des  blanchisseurs,  des 
tailleurs,  des  vivandiers,  pour  trouver  moyen  de 
secourir  leur  famille  :  enfin  au  lieu  de  70,000 
hommes,  on  se  trouverait  bientôt  réduit  à  50,000, 
qui  ne  vaudraient  pas  des  soldats  qui  servent  par 
inciinallon,  qui,  dévoués  à  la  guerre,  ne  retour- 
nent dans  leur  famille  que  par  des  semestres 
limités.  Pour  apprécier  les  différences  qui  se 
trouveraient  entre  ces  deux  espèces  d'armées, 
présentez-les  an  choix  d*un  général  expérimenté. 
Turenne  aurait  dit  :  Je  demande  des  soldats,  et  il 
n'aurait  pas  pris  votre  armée  composée  d'auxi- 
liaires. Après  vingt  ans,  la  moitié  sera  hors  d'état 
de  servir  ;  il  en  coûtera  des  dépenses  considérables 
de  raseemblement,  et,  comme  il  est  toujours 
arrivé,  la  plus  mauvaise  armée  sera  encore  la 
la  plus  chère.  Vous  n'éviterez  pas  le  danger  trop 
certain  de  déterminer  le  soldat  à  Quitter  son 
métier,  après  six  ans,  pour  aller  jouir  d^unedemi- 

Eaye  qui  n'exigera  peui-étro  pas  de  service.  Un 
omme  s'engage  à  16  ou  17  ans,  à  22  ou  23  il 
quitterait  le  régiment  et  entrerait  dans  les  auxi- 
liaires. On  dit  que  ces  troupes  seront  composées 
de  soldats  dressés;  oui,  ils  seront  dressés,  mais 
ils  ne  seront  pas  form^  :  un  soldat  ne  se  forme 
que  dans  le  cours  de  son  second  engagement. 
Supposon9  les  auxiliaires  établis,  alors  la  mort, 
les  maladies,  les  retraites  à  Tàge  de  50  ans,  occa- 
sionneront un  mouvement   parmi  eux  ;  on  ne 


et  détruirait  les  troupes  en  activité. 
Le  plan  qui  comporte  un  tel  établissement  ne 

g  eut  donner  une  bonne  armée:  portée  à  200,000 
ommes,  elle  ne  vaudra  jamais  les  150,000  que 
présente  le  plan  du  ministre.  Dans  ce  plan,  l'urmée 
peut  être  augmentée,  pour  le  pr  mier  pied  de 
guerre,  de  30,000  soldats,  en  doublant  l^s  régi- 
ments étrangers,  et  en  accroissant  les  nôtres  par 
les  légions.  Quand  le  salut  de  l'Etat  exigera  qu'on 
prenne  des  dispositions  plus  formidables,  ne 
trouvera-t-on  pas  parmi  les  gardes  nationales 
des  jeunes  gens  vigoureux  et  libres,  des  volon- 
taires d^jà  exercés  au  maniement  des  armes,  aux 
évolutions  militaires,  qui  serviraient  pendant 
une  campagne,  n'ayant  nul  souci  que  de  rentrer 
dans  leur  patrie  avec  des  lauriers  ?  (On  applaudit.) 
Je  demande  si  une  armée,  ainsi  recrutée,  ne  se- 
rait pas  la  plus  fière,  la  plus  formidable  de 
l'Europe?  Autrefois  les  habitants  de  la  Franche- 
Comté  ne  trouvaient  pas  à  se  marier,  s'ils  n'a- 
vaient fait  un  ou  deux  engagements.  Peut-on 
douter  que  cette  émulation,  cet  honneur  militaire 
ne  se  renouvellent  aujourd'hui;  qu'en  servant 
dans  l'armée,  c'est  vraiment  la  pairie  que  l'on 
sert?  Croit-on  qu'il  serait  nécessaire  de  consulter 
les  registres  du  contrôle  des  départements,  autre- 
ment que  pour  coiinatire  ceux  dont  ce  ne  serait 
pas  le  luur  de  faire  la  campagne?  (On  applaudit 
encore»)  Ainsi  le  premier  et  le  second  pied  de 
guerre  seraient  assurés;  la  nation  serait  dispensée 
de  payer,  pendant  vingt  ans  de  paix,  des  auxiliaires 


qui  ne  seraient  que  de  mauvais  soldats,  et  dont 
l'institution  aurait  énervé  l'armée.  Je  pense  donc 
que  le  meilleur  plan  est  celui  qui  donne  150,000 
nommes  sans  auxiliaires.  Je  ne  vois  de  chan^se- 
ments  à  faire  dans  celui  du  ministre,  que  sur  les 
incorporations.  Au  surplus,  l'organisation  de 
l'armée  doit  rester  au  pouvoir  exécutif  ;  la  tac- 
tique doit  être  déterminée  par  lui  seul.  L'Assem- 
blée doit  seulement  se  borner  à  fixer  à  peu  près 
le  nombre  des  individus  qui  composeront  l'armée 
et  celui  des  différents  grades,  et  les  dépenses 
générales  et  accessoires.  —  M.  de  Froment  pré- 
sente un  projet  de  décret,  rédigé  dans  les  vues 
qu'il  a  développées. 

M.  4e  B««tlillller  (4).  Messieurs,  le  plan 
d'organisation  militaire,  dont  la  lecture  vient  de 
vous  être  faîte,  établit  quarante-six  régiments 
d'infanterie  de  quatre  bataillons,  et  trente-deux 
de  troupes  à  cheval  de  six  escadrons  chacun. 

En  applaudissant  aux  observations  de  votre 
comité  militaire  sur  le  plan  remis  par  le  ministre 
du  roi,  je  ne  puis  qu'approuver  les  raisons  qui  on  t 
engagé  ce  comité  à  rejeter  une  organisation  qui 
n'aurait  pu  avoir  lieu  dans  les  troupes  à  cheval, 
qu'en  morcelant,  pour  ainsi  dire,  une  grande 
partie  des  régiments  de  cette  arme,  pour  les 
incorporer,  par  parties  séparées,  dans  ceux  con- 
servés en  leur  entier. 

Le  plan  de  votrecomité,  moins  désastreux  sans 
doute  puisqu'il  ne  doit  entralut-r  que  des  incor- 
porations de  régiments  entiers,  ne  me  parait  pas 
cependant  sans  inconvénients. 

Toujours  persuadé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  an  nonce 
dans  un  plan  général  de  constitution  militaire, 

Î[ue  j'ai  publié  au  mois  de  février  dernier,  que  la 
ormation  préférable  à  donner  aux  troupes  dans 
les  circonstances  actuelles,  sera  celle  qui,  en  n'ad- 
mettant que  les  réformes  absolument  indispen- 
sables, occasionnera  le  moins  de  secousses  possi- 
bles et  dérangera  le  moins  l'existence  et  les 
habitudes  de  tous  les  individus,  je  ne  puis  vous 
dissimuler  mes  craintes  sur  les  dangers  que  ce 
plan  du  comité  peut  présenter  dans  sonensemble 
général  et  dans  son  exécution. 

Les  régiments  d'infanterie  sont  tons  aujourd'hui 
composés  de  deux  bataillons  ;  ceux  de  cavalerie 
et  de  dragons  le  sont  de  trois  escadrons  ;  les 
carabiniers,  les  chasseurs  à  cheval  et  les  hussards 
en  ont  quatre.  Pour  parvenir  à  la  formation  qui 
vous  est  proposée,  il  faudra  doubler  tons  les  régi- 
ments de  toutes  les  armes.  11  en  résultera  des 
réformes,  des  incorporations  et  des  corps  beau- 
coup plus  nombreux  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui; 
ce  sont  des  inconvénients  majeurs,  sur  lesquels 
j'ose  vous  supplier  de  fixer,  en  premier  lieu,  votre 
attention. 

Un  des  quatre  bataillons  de  chacun  des  régi- 
ments d'infanterie,  organisés  différemment  des 
trois  autres,  doit  être  une  espèce  de  dépôt  destiné 
à  recevoir  les  infirmes,  les  recrues,  et  a  ne  servir 
militairement  que  pou'r  renforcer  les  trois  autres 
bataillonsaunombre  d'hommes  nécessaires  à  leur 
service  ou  à  leurs  manœuvres. 

L'institution  de  ces  bataillons,  proprement  dits 
de  garnison,  prive  l'infanterie  d  une  partie  de  ses 
moyens  d'augmentation  en  temps  de  guerre  :  elle 
établit  des  fonctions  d'officiers  et  de  sous-officiers 
différentes  dans  le  même  corps.  Ce  sont  encore 
des  inconvénients  non  moins  à  craindre  ;  je  vais 


(1)  Le  Moniteur  n«  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  M.  de  BouthilUer. 
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tacher  de  déYelopper  les  uns  et  les  autres  le  pins 
BucciDCtement  qu  il  me  sera  possible. 

Les  réformes  sont  toujours  f&cheuses,  sans 
doute,  pour  les  individus  sur  lesquels  elles  por- 
tent, ainsi  que  pour  ceux  qui,  se  destinant  au 
métier  des  armes,  se  voyent  Trustrés  par  elles  de 
l'espérance  d'obtenir  des  emplois;  mais  si,  por- 
tant principalement  sur  des  grades  supérieurs, 
récompenses  des  talents  et  de  l'ancienneté,  ces 
réformes  peuvent  détruire  l'émulation  ou  décou- 
ragar  la  persévérance  qui  ne  peuvent  exister  sans 
espoir  d'avancement,  elles  deviennent  de  plus  en 
plus  affligeantes. 

Le  plan  de  votre  comité,  en  doublant  ainsi  les 
régiments  de  toutes  les  armes,  supprime  la  moi- 
tié de  tous  les  états-majors  à  présents  existants. 
Des  arrangements  favorables  aux  individus  et  tels 
que  votre  justice  vous  les   dictera  sans  doute, 

Bourront  adoucir  la  rigueur  de  leur  sort.  Mais, 
iepsieurs,  réfl^^chissez  aux  suites  qu'une  diminu- 
tion aussi  considérable  d'emplois  supérieurs  pourr 
rait  avoir. 

Votre  sagesse  parait  vouloir  ayancer  l'époque 
des  récompenses  dues  aux  services  :  si  Tomcier, 
en  enabrassant  le  métier  des  armes,  se  voit  réduit 
à  demeurer  aussi  longtemps  dans  les  grades  infé- 
rieurs, ou  à  n'arriver  au  commandement  que 
dans  un  âge  qui  l'y  rendrait  peu  propre,  ce  temps 
fixé  par  vous,  pour  li^s  gr&ces,  sera  toujours 
l'époquede  sa  retraite.  Pour  peu  qu'il  ait  d'aisance 
il  abandonnera,  dans  un  ftge  propre  encore  au 
service,  un  métier  qui  ne  lui  offrirait  pas  plus 
d'espérances  ;  les  régiments  perdront  bientôt  tous 
ceux  qui  auraient  été  le  plus  en  état  de  les  bien 
conduire  et  finiront  par  n'éire  plus  composés  que 
de  jeunes  gens  ou  que  d'ofQciers  qui,  dépourvus 
de  ressources,  y  resteraient  avec  persévérance,  et 
parviendraient*  par  elle,  dans  un  âge  trop  avancé, 
aux  emplois  supérieurs,  qu'ils  auraient  été  forcés 
d'attendre  si  longtemps. 

Si  les  réformes  sont  fâcheuses,  les  incorpora- 
tions, de  quelque  manière  qu'elles  aient  lieu,  ne 
sont  pas  moins  dangereuses,  Messieurs.  Quoique 
tous  les  régiments  soient  également  animés  du 
même  amour  de  la  patrie,  des  mêmes  sentiments 
de  courage,  et  du  même  désir  de  gloire,  chacun 
d'eux  n'en  a  pas  moins  son  esprit  particulier. 
Les  événements  glorieux  qui  leur  sont  arrivés, 
l'habitude  même  ont  contribué  à  le  leur  donner, 
11  se  transmet  par  tradition,  et  c'est  souvent  lui 
qui  assure  leur  succès. 

Il  est  toujours  àcraindrequedesincorporations 
au  oQoyen  desquelles  chaque  régiment  apporte  cet 
esprit  qui  lui  est  propre,  n'en  introduise  deux 
différents  dans  le  même  corps  et  que,  pour  être 
bons  chacun  en  particulier,  leur  réunion  ne  pro- 
duise un  effet  fâcheux.  L'expérience  n'a  que  trop 
vérifié  cescrainies:  il  existe  aujourd'hui  teirégi- 
nieut  dans  l'armée  qui  ne  doit  les  divisions  inté- 
rieures qui  l'ont  si  souvent  affligé  qu'aux  incor- 
porations qu'il  a  reçues  anciennement.  Si  elles 
ont  pu  produire  ce  triste  résultat  dans  des  temps 
ordinaires,  pendant  lesquels  tous  les  liens  de  la 
subordination  subsistaient  en  leur  entier,  quel 
effet  terrible  n«  pourrait  pas  eu  résulter  dans  les 
circonstances  actuelles;  quelques  régiments  ont 
su  allier  les  devoirs  du  patriotisme  avec  les  lois 
de  la  subordination  militaire;  d'autres  égarés, 
sans  doute,  les  ont  plus  ou  moins  oubliés;  pres- 
que tous  se  permeitent  d'avoir  une  opinion  poli- 
tique ;  elle  n^est  pas  la  même  dans  tous  ;  deux 
régiaientsnui  se  réuniraient  apporteraient  chacun 
celle  dontils  seraient  animés,  et nedifférassent-ils 
entre  eux  de  sentiments  que  par  des  nuances  pour 


ainsi  dire  imperceptibles,  il  n'en  faudrait  pas 
davantage,  peut-être,  pour  occasionner  des  tra- 
casseries, des  disputes  et  même  des  combats. 

De  quel  œil  deux  régiments,  qui  ne  seraient 
pas  conduits  de  la  même  manière,  verraient-ils 
leur  réunion  ?  Dans  ce  moment,  où  les  corps» 
devenus  des  associations  délib<^rantes,  se  per- 
mettent de  réfléchir,  et  de  discuter  avant  d'obéir, 
serait-on  bien  assuré  qu'ils  voulussent  y  consen- 
tir? Le  serait-on  davantage  que  les  villes,  dans 
lesquelles  ils  tiendraient  garnison,  voulussent 
les  laisser  sortir  pour  aller  retrouver  ceux  avec 
lesquels  ils  devraient  se  réunir,  ou  recevoir  ceux 
qui  y  arriveraient  pour  8*y  incorporer  avec 
eux? 

On  ne  peut  songer  sans  frémir  à  tous  les  désor- 
dres qui  pourraient  en  être  la  suite.  Pour  oser 
entreprendre  l'exécution  de  ce  plan,  ii  faut  être 
assuré  de  l'obéissance. 

Qui  pourrait  la  garantir  en  ce  moment?  Quels 
moyens,  enfln,  pourraient  être  employés  pour 
l'exiger? 

Mais  je  veux  que  toutes  ces  craintes  soient  sans 
fondement,  il  existerait  encore  d'autres  difficul- 
tés non  moins  importantes;  l'ancienneté  trop 
longtemps  méconnue  va  recouvrer  une  partie  de 
ses  droits,  elle  en  donnera  désormais  de  certains 
à  tous  les  emplois  supérieurs  des  régiments. 
L'â^ge  ne  procure  pas  un  avancement  égal  dans 
tous.  Il  a  lieu  en  raison  des  mouvements  qui  se 
font  dans  chacun.  La  guerre  en  occasionne  de 
plus  fréquents;  les  corps  qui  l'ont  faite  sont,  en 
conséquence,  ordinairement  plus  Jeunes  que  ceux 
qui  n*en  ont  pas  couru  les  hasaras.  Tous  ne  l'ont 
pas  faite  également.  Tels  ofticiers,  les  premiers 
de  leur  grade  dans  leur  régiment,  pourraient  se 
voir  reculés  par  le  moyen  des  incorporations; 
comment  verraient-ils  le  relard  de  leurs  espé- 
rances dans  le  momi^nt  où  leurs  droits  devien- 
draient plus  assurés?  Que  de  reproches,  que  de 
divisions;  que  de  dégoût  cet  arrangement  n'oc- 
casionnerait-il pas?  Pourrait-il  paraître  juste, 
surtout,  si  des  ofliciers  qui  auraient  gagné  leurs 
rangs  aux  prix  des  dangers  qu'ils  auraient  pu 
courir  à  laguerre,se  les  voyaient  enlever  par  d'au- 
tres qui  ne  seraient  redevables  des  leurs  qu'à  une 
paisible  ancienneté? 

Enfla,  Messieurs,  tous  les  régiments  seront  dou- 
blés ;  peu  de  nos  élabli^sements  militaires  con- 
viennent à  des  corps  de  4  bataillons  ou  de  6  es- 
cadrons. Les  besoins  de  protections  dans  un  aussi 
ffrand Empire  exigent  une  grande  dispersion  des 
forces  puDiiques;  il  faudrait  nécessairement  di- 
viser presque  toujours  des  régiments  aussi  nom- 
breux, et  en  placer  souvent  même  les  différentes 
parties  à  des  distances  considérables  les  unes  des 
autres;  l'instruction,  la  discipline  et  l'administra- 
tion,  qui  ne  peuvent  être  portées  dans  chaque 
corps  au  point  de  perfection  désirable,  que  par 
une  unité  de  principes,  souffrent  toujours  de  ces 
partages.  Des  systèmes  différents  S7  introdui- 
raient, la  malveillance  des  chefs,  ne  pouvant  s'é- 
tendre également  dans  tous  les  points,  ne  pour- 
rait y  établir  aucune  uniformité;  et  les  gaspil- 
lages d'administration,  augmentant  toujours  en 
raison  de  sa  division,  et  de  la  multiplicité  des 
agents  qui  en  sont  chargés,  empêcheraient,  non 
seulement  les  bénéflcs  qu'une  plus  grande 
réunion  de  moyens  aurait  pu  donner  dans  des 
corps  nombreux,  mais  même  encore,  occasion- 
neraient dans  chacun  des  augmenuiiions  de  dé- 
penses qui  absorberaient  bien  certainement  les 
produits  de  l'économie,  que  la  suppression  de 
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duits  pendant  la  paix,  en  se  servant,  pour  les 
renforcer,  d'un  nombre  d^hommes  nécessaires,  de 
celui  de  garnison  qui  ne  participerait  jamais  lui- 
même  que  de  cette  manière  aux  exercices  du  ré- 
giment. 

Pour  se  procurer  Tavantage  de  réunir  quatre 
bataillons  pour  l'instruction,  faut-il  donc  aaopter 
cette  formation?  La  réunion  de  deux  régiments 
de  deux  bataillons  chacun,  en  brigades  perma- 
nentes, ne  produirait-elle  pas  le  même  effet,  sans 
s'exposer  à  autant  d'inconvénients?  Et  si  Ton  veut 
qu'un  régiment  de  quatre  bataillons  ne  manœu- 
vre jamais  qu'à  trois,  toujours  complété  par  le 
quatrième,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  que  lors- 
que le  local  permettrait  de  réunir  la  totalité  du 
régiment,  est-il  nécessaire  d'instituer  un  batail- 
lon uniquement  destiné  à  ce  genre  de  service  1 
Un  des  quatre  bataillon.^  en  les  organisant  tous 
de  la  même  manière,  pourrait  de  même,  alterna- 
tivement, renforcer  les  trois  autres.  Les  mêmes 
moyens  de  manœuvres  subsisteraient  en  leur 
entier,  et  chaque  bataillon  partageant  alors  à  son 
tour  l'emploi  ^auxiliaire,  aucun  ne  pourrait  se 
plaindre  d*étre  uniquement  consacré  à  un  ser- 
vice différent.  De  grands  abus  se  sont  introduits 
dans  la  constitution  militaire  ;  mais.  Messieurs, 
c'est  dans  la  distribution  des  gr&ces,  dans  l'arbi- 
traire des  ministres,  dans  celui  des  chefs,  dans 
les  minuties  inutiles  de  la  discipline,  dans  les 
emplois  sans  fonctions,  dans  les  gaspillages 
d'administration,  enfin  dans  les  jeux  de  l'intri- 
gue et  de  la  faveur^  qu'il  faut  les  chercher  et  les 
combattre  et  non  dans  l'organisation  intérieure 
de  l'armée.  Telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  elle 
est  susceptible  de  bien  servir  encore.  Les  chan- 
gements que  vous  pourriez  faire  dans  la  forma- 
tion particulière  des  corps  qui  la  composent, 
n'ajouteraient  rien  à  leur  mérite  ni  à  leurs  moyens. 

Si  le  plan  de  votre  comité  vous  parait  avanta- 
geux vous  pourries  aisément,  Messieurs,  vous 
Srocurer  les  mêmes  résultats,  sans  vous  exposer 
tons  les  inconvénients  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  TOUS  présenter  le  tableau. 

Adoptez,  si  vous  le  voulez,  le  nombre  d'hommes 
de  bataillons  et  d'escadrons  qu'il  vous  propose  ; 
mais.  Messieurs,  en  rejetant  le  doublement  des 
régiments,  décrétés  en  un  nombre  double  de  celui 
porté  datis  le  plan  soumis  à  votre  discussion,  la 
prudence  l'exige,  l'intérêt  de  l'armée  le  com- 
mande, je  ne  puis  me  lasser  de  vous  le  répéter. 

Quatre-vingt-douze  régiments  d'infanterie  de 
deux  bataillons  et  64  de  troupes  à  cheval  à  trois 
escadrons  donneraient  le  même  nombre  de  ba- 
taillons, d'escadrons  et  de  compagnies,  que  les 
46  d'infanterie  à  quatre  bataillons  et  que  les  32 
de  troupes  à  cheval,  à  six  escadrons,  tels  que 
votre  comité  vous  les  propose.  Leur  réunion  en 
brigades  permanentes  produirait,  pour  le  service 
et  rinstruction,  les  mêmes  moyens  que  le  dou- 
blement des  régiments,  lorsqu'elles  pourraient 
être  établies  dans  le  même  local  ;  et  lorsque  les 
circonstances  forceraient  de  les  diviser,  elles 
pourraient  l'être  avec  moins  d'inconvénients, 
puisque  chacun  des  régiments  dont  elles  seraient 
lormées  serait  indépendant  de  L'autre,  pour  ses 
moyens,  ses  ressource  et  son  administration. 
Elles  pourraient,  de  même,  être  commandées  par 
un  ofncier  général  qu'on  pourrait  placer  à  leur 
tète,  non  comme  colonel  chargé  de  tous  les  dé- 
tails intérieurs,  ce  serait  enlever  aux  of liciers 
supérieurs  des  corps,  des  fonctions  qu'il  est  bien 
important  de  leur  conserver,  mais  uniquement, 
comme  inspecteur  destiné  &  surveiller  en  grand, 


et  à  y  maintenir  l'exécution  et  les  principes  des 

ordonnances. 

Réfléchissez,  Messieurs,  à  tous  les  inconvénients 
des  bataillons  de  garnison,  des  incorporations  et 
des  corps  trop  nombreux^  toujours  exposés  à  être 
séparés  ;  réfléchissez  surtout  avec  prudence  à  la 
position  du  moment.  Je  ne  puis  mieux  vous  ex- 
primer les  dangers  auxquels  elle  vous  expose  que 
par  une  comparaison  qui  me  parait  y  convenir 
parfaitement  : 

Notre  militaire  est  une  étoffe  précieuse  encore 
La  poussière  du  temps  a  pu  ternir  son  éclat, 
elle  peut  le  reprendre  aisément  si  vous  cherchez 
à  le  lui  rendre  par  des  moyens  doux  t  elle  se  déchi- 
rera bientôt  si  vous  employez  des  secousses  vio- 
lentes qui  ne  conviendraient  pas  à  sa  maturité. 

Cette  formation,  en  maintenant  sur  pied  un 
nombre  plus  considérable  d'états-majors,  occa- 
sionnerait, il  est  vrai,  une  augmentation  de  dé- 
pense, si  Ton  voulait  adopter  ce  système  et  suivre 
en  même  temps  tous  les  détails  du  plan  de  votre 
comité;  mais.  Messieurs,  sans  s'en  écarter  dans 
aucun  point  intéressant,  sans  augmenter  ni  di- 
minuer réellement  les  proportions  du  nombre 
d'hommes  reconnus  néce.-'saires  dans  chaque 
arme  ;  en  conservant,  même  sur  pied,  92  com- 
pagnies de  plus  dans  l  infanterie,  ce  qui,  en  mul- 
tipliant encore  les  cadres  nécessaires  pour  les 
augmentations,  diminuerait  d'autant  le  nombre 
des  ofticiers  réformés,  en  donnant  par  ce  moyen 
la  même  formation  à  tous  les  bataillons,  et  en  les 
affectant  tous  au  même  service,  sans  aucun  re- 
tranchement sur  les  soldes,  les  masses  ou  les 
appointements  proposés;  en  n'employant,  ainsi 

a  ne  votre  comité  vous  le  propose,  que  des  moyens 
'économie  sur  la  solde  et  le  pain  des  hommes 
3ui  auraient  permission  de  s'absenter  sur  le  pied 
u  tiers  dans  l^infanterie,  et  sur  le  pied  du  quart 
dans  les  troupes  à  cheval,  pendant  neuf  mois 
tous  les  ans  ;  enfin,  sans  exercer  aucune  retenue 
sur  les  autres  masses  des  absents,  que  je  ne  crois 
pas  susceptibles  d'en  supporter  malgré  les  calculs 
du  comité,  il  me  serait  facile  de  vous  proposer 
un  plan  suivant  lequel  vous  entretiendriez, 

sAVom: 

92  régiments  d'infanterie  de  1,011  hommes  cha- 
cun, répartis  en  deux  bataillons  et  en  20  com- 
pagnies dont  2  de  grenadiers  et  2  de  chasseurs, 
commandés  par  94  officiers,  et  formant  ensemble 
5,888  officiers,  5,796  sous-officiers  et  87,216  sol- 
dats; 

11  régiments  suisses  conservant  leur  forma* 
tion  actuelle  et  composés  ensemble  de  726  offi- 
ciers, et  de  10,703  sous-ofticiers  et  soldats; 

64  régiments  de  troupes  à  cheval,  dont  40  & 
465  hommes  et  24  à  464,  répartis  en  3  escadrons 
et  en  6  compagnies,  commandés  par  31  officiers 
et  formant  enForable  1,984  officiers,  1.344  sous- 
officiers,  26,560  cavaliers  montés,  et  1,832  à  pied. 

Enfin,  un  état-major  d'armée,  compose  de 
4  généraux,  30  lieutenants  généraux,  78  maré- 
chaux de  camp,  employés  aux  78  brigades,  28 
adjudants  généraux  ou  de  division,  76  aides  de 
camp,  218  officiers  de  tous  grades. 

La  dépense  de  ce  plan,  en  y  portant  seulement 
pour  mémoire  les  24,522,978  livres  que  le  minis- 
tre affecte  dan-  le  sien,  à  rartillerie,  au  génie 
et  aux  dépenses  accessoires,  ainsi  que  votre  co- 
mité vous  le  propose,  en  attendant  qu'il  soumette 
à  votre  discussion  ces  articles  sur  lesquels  je 
me  réserve  aussi  de  vous  coitimuniquer  mes 
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Inflexions,  ne  monterait,  en  totalité,  qu'à 
85,985.015  livres,  et  présenterait  u-e  économie 
dtî  2,166,148  livn-s,  sur  les  88,151,163  livres  de- 
mandées par  le  midistre. 

Cette  économie  serait  surtisantepoor  solder  les 
auxiliaires  à  entretenir  dans  les  départements, 
au  nombre  nécessaire  pour  porter  la  force  totale 
de  l'armée  à  200,000  bommes,  ainsi  qu'on  vous 
le  propose,  dans  le  cas  où,  malgré  les  observa- 
tions très  judicieuses  qui  vous  ont  été  faites  par 
un  des  préopinants,  vous  vous  déterminiez  à  les 
adopter.  Je  me  réserve  de  vous  en  démontrer  la 
possibilité.  Dans  le  cas  contraire,  où,  frappés  des 
inconvénients  que  des  hommes  ainsi  entretenus 
pourraient  avoir  pour  la  composition  et  le  recru- 
tement de  Farmée  active,  vous  vous  décideriez  à 
rejeter  ce  système,  cette  somme  alors  viendrait 
en  déduction  sur  les  fonds  assignés  au  déparle- 
ment de  la  guerre. 

Je  pourrais  mettre  sous  vos  yeux  tous  les  dé- 
tails de  ce  plan,  si  vos  décrets  même,  d'accord 
avec  mes  principes,  ne  m'empêchaient  pas  de 
vous  le  proposer. 

Vous  avez  décrété,  le  28  février  dernier,  que  le 
roi  était  le  chef  suprême  de  l'armée  et  qu'il  de- 
vait être  chargé  de  son  organisation,  d'après  les 
bases  constitutionnelles  oui  seraient  arrêtées  par 
vous.  Vous  avez,  en  conséquence,  demandé  à  son 
ministre  les  plans  nécessaires  pour  vous  mettre 
à  portée  de  décider  les  bases;  en  arrêtant,  par  un 
de  vos  derniers  décrets,  que  vous  détermineriez 
le  nombre  d'individus  de  tous  les  grades,  dont 
'  Tarmée  devrait  être  composée,  ainsi  que  les  dé- 
penses que  son  entretien  pourrait  occasionner, 
vous  avez  prononcé  que  l'initiative  appartenait 
au  roi,  et  cest  d'après  ce  principe  que  vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  vous  soumettre  ses 
observations  sur  le  plan  qui  vous  avait  été  en- 
voyé au  nom  de  Sa  Majesté. 

nies  a  mis  sous  vos  yeux.  Messieurs;  mais 
quelque]  u>tes  qu'elles  puissent  être,  vouloir  dé- 
créter le  nouveau  plan  que  votre  comité  a  pensé 
devoir  préférer  à  celui  remis  au  nom  du  roi, 
sans  les  lui  avoir  communiqués  préalabletuent, 
ce  seniit  contredire  vos  principes,  ce  serait  con- 
trevenir à  vos  décrets  mêmes.  Eclairer  la  sagesse 
du  roi,  par  vos  réflexions,  est  votre  devoir  ;  pro- 
noncer déflnitivcment  sur  des  détails  que  vous 
lui  avez  conliés,  serait  outrepasser  des  pouvoirs 
dans  leziGueis  vous  vous  êtes  circonscrits  vous- 
mêmes.  Votre  comité,  d'accord  avec  le  ministre, 
sur  le  nombre  d'hommes  nécessaires  au  service 
de  l'armée  active,  ainsi  que  sur  la  somme  à  fixer 
pour  ses  dépenses,  ne  diffère  avec  lui  d'opinion 
que  sur  celui  des  auxiliaires  à  entretenir,  c'est  à 
vous  de  pronoucer  sur  ces  deux  points;  déter- 
miner ta  force  totale  de  l'armée  entre  200  ou 
250,000  hommes,  flxer  les  dépendes,  afin  d'arrêter 
la  quotité  de  la  solde  de  chaque  grade,  me  pa- 
raissent les  trois  seuls  articles  qui  doivent  être 
soumis,  quant  à  préseut,  à  votre  discussion.  Je 
demande  donc,  qu'en  vous  bornant  à  les  décréter 
aujourd'hui,  vous  vouliez  bien  ordonner  que  les 
observations  de  votre  comité,  hur  le  plan  ou  mi- 
nistre, ainsi  que  celles  que  j'ai  eu  1  honneur  de 
TOUS  proposer  par  forme  d'amendement,  soient 
remises  au  roi,  afin  que,  sur  sa  réponse,  vous 
pui>8iez  décréter  ultérieurement  le  nombre 
d'hommes  et  d'individus  de  tous  les  grades  et  de 
toutes  les  armes  sur  lesquels  vous  vous  êtes  ré- 
servés de  prononcer. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  tous  pro- 
poser le  projet  de  décret  saivant  : 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes observations  qui  lui  ont  été  soumises  dans 
le  cours  de  la  discussion,  tant  sur  le  plan  de 
l'organisation  de  Tarmée  approuvé  par  Sa  Majesté 
et  remis  par  son  ministre  que  sur  le  nouveau 
plan  proposé  par  son  comité,  a  décrété  et  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  La  force  de  l'armée  demeurera  fixée, 
pour  l'année  1791,  à  200,000  hommes,  y  compris 
les  officiers  de  tous  les  grades  et  de  toutes  les 
armes. 

Art.' 2.  De  ces  200,000  hommes,  151  à  154,000 
seulement  (1)  dont  9,500  ou  11,000  officiers  au 
plus  de  tous  grades  et  de  toutes  armes,  seront 
constamment  rassemblés  et  soldés  toute  Tan- 
née. Le  surplus  nécessaire  pour  compléter  les 
200,000  hommes  sera  formé  de  soldats  auxiliaires, 
lesquels  resteront  dans  les  départements  où  ils 
seront  enregistrés,  soldés  et  employés  ainsi  qu*il 
sera  décrété  ultérieurement,  dans  le  cas  où  un 
examen  plus  réfléchi  des  inconvénients  qu'ils 
pourraient  avoir  relativement  à  la  composition  et 
au  recrutement  de  l'année  de  ligne,  ne  s'oppose- 
rait pas  au  projet  de  cette  armée  sédentaire  an- 
noncée par  le  comité. 

Art.  3.  Les  observations  du  comité  militaire, 
sur  le  plan  adopté  par  le  roi,  ainsi  que  celles 
faites  par  forme  d'amendement  sur  celui  du 
comité  seront  adressées  au  ministre,  afin  qu'eu 
les  présentant  à  Sa  Majesté,  il  puisse  prendre  ses 
ordf  es  à  ce  sujet  et  mettre  l'Assemblée  dans  le 
cas  de  décréter  définitivement  l'organisation  de 
l'armée. 

Art.  4.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  peser  dans 
sa  sagesse  les  inconvénients  des  bataillons  de  gar- 
nison, ceux  qui  pourraient  résulter,  dans  ce  mo- 
ment surtout,  des  incorporations,  des  réformes, 
des  suppressions  trop  considérables  d'emplois  su- 
périeurs, seuls  capables  d'eutretenir  l'émulation, 
ainsi  que  ceux  que  pourraient  entraîner  après 
eux  des  corps  trop  nombreux,  souvent  dans  le 
cas d*ètre séparés,  et  de  vouloir  bien,  en  consé- 
quence, examiner  s'il  ne  serait  pas  plus  avanta- 
geux au  bien  du  service  et  surtout  aux  cin  on- 
tances  présentes  de  répartir  les  184  bataillons 
d'infanterie  et  les  192  escadrons  à  entretenir  sur 
pied  en  92  régiments  d'infanterie  de  deux  batail- 
lons et  en  64  régiments  de  troupes  à  cheval  de 
trois  escadrons  chacun,  que  de  les  répartir  en 
46  régiments  d'infanterie  de  4  bataillons  ainsi 
que  le  propose  le  ministre  et  Ir  comité,  et  en  42 
ou  32  régiments  de  troupes  à  cheval,  suivant  les 
deux  plans  d'organisation  présentés  à  l'Assem- 
blée, sauf  ensuite  à  former  en  brigades  ces  régi- 
ments non  doublés,  ce  qui  produirait  le  même 
effet  que  leur  doublement. 

Art.  5.  Le  comité  militaire  fera  le  plus  tôt  possible 
les  rapports  qu'il  a  annoncés  sur  l'orsanisaiioii  par- 
ticulière de  l'artillerie  du  génie  et  de  i'élat-major 
général  de  l'armée,  ainsi  quusur  lesdépensesacces- 


(1)  Fixer  définitivement  le  nombre  d'hommes  et  d'of- 
ficiers de  Tarméo  active,  ainsi  que  leur  répartition  dans 
chaque  arme,  serait  forcer  à  adopter  le  plan  da  mi- 
nistre, celui  du  comité,  ou  celui  que  Tai  annoncé  :  ce 
ne  peut  élre  l'intention  de  rAssemhfée.  U  faut  donc 
laisser  une  latitude  an  nouveau  plan  que  le  roi  pourra 
proposer,  d*aprôs  les  observations  k  lui  remettre  sur  le 
premier,  envoyé  en  son  nom. 
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soires  du  département  de  la  guerre,  afin  que  les 
observations  qu*il  pourra  faire  à  ce  sujet  ayant  été 
pareillement  mises  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté,  l'As- 
semblée puisse  décréter  de  même  délinitivement 
ces  articles. 

Art.  6.  Les  fonds  à  assigner  au  département  de 
la  guerre  ne  pourront  excéder  la  somme  de  qua- 
tre-Yingt-huit  millions  cent  cinquante  et  un  mille 
cent  quarante-trois  livres,  portée  en  l'état  remis 
par  le  ministre  du  roi. 

Les  26,935,478  livres,  portées  dans  l*élat  du  mi- 
nistre pour  Tétat-major  général  de  Tarmée,  pour 
l'artillerie,  le  génie  et  pour  les  dépenses  accessoi- 
res du  département,  ne  seront  décrétées  que  pro- 
visoirement et  seulement  comme  un  maximum 
susceptible  de  réduction,  s'il  y  a  lieu,  à  la  suite 
de  l'examen  qui  sera  fait  de  chacun  de  ses  arli- 
cltfS,  d'après  le  rapport  du  comité  militaire. 

Art.  7.  Il  sera  exercé,  sur  les  hommes  absents 
par  congé  dans  les  régiments  d'infanterie  française 
et  dans  les  troupes  a  cheval,  la  retenue  de  la  de- 
mi-solde et  de  la  masse  entière  de  la  boulangerie 
pendant  le  temps  du  leur  absence.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'autoriser  ces  hommes  à  s'absenter  pen- 
dant dix  mois  tous  les  ans,  sur  le  pied  du  tiers 
dans  rinfanterie,et  pendant  neuf  mois  seulement 
sur  le  pied  du  quart,  dans  les  troupes  à  cheval. 
Il  sera  fait  un  fonds  particulier  de  ces  retenues, 
lequel  servira  à  Tenlretien  des  hommes  auxiliai- 
res, conformément  au  traitement  qui  sera  décrété 
ultérieurement  en  leur  faveur,  sur  le  rapport  qui 
en  sera  fait  par  le  comité  inititaire,  dans  le  cas  où 
cette  armée  sédentaire  devrait  avoir  lieu,  ou  lequel 
tournera  en  économie  sur  les  fonds  attribués  au 
département,  dans  le  cas  où  ce  projet  ne  serait  pas 
adopté. 

Art.  8.  Les  appointements,  soldes  et  masses  de 
tous  les  gracies  demeureront  fixés,  ainsi  qu'il  suit: 

(  TeU  que  le  comité  militaire  les  a  proposés^  d'après 
les  calculs  énoncés  au  plan  du  ministre,) 

M.  le  Président.  J'invite  MM.  du  comité 
ecclésiastique  à  s'assembler  sur-le-champ  pour 
prendre  connaissance  d'un  paquet  concernant 
M.  le  cardinal  de  Rohan.  On  me  dit  que  cette 
affaire  est  importante  et  qu'il  est  urgent  de 
prendre  un  parti. 

La  discussion  sur  Vorgamsation  de  Varmée  est 
reprise. 

H.  Wietor  4e  Broglle.  Le  plan,  dont  l'ensem- 
ble a  été  présenté  hier  par  le  comité  militaire,  pa- 
rait fondé  sur  des  bases  solides,  appropriées  aux 
circonstances  et  à  l'intérêt  de  la  liberté;  il  est 
telleaaent  com  biné  d*après  tous  les  principes  cons- 
titutifs d'une  bonne  armée,  que  je  ne  crois  pas 
avoir  à  en  développer  les  avantages.  Je  vais 
me  borner  à  examiner  les  points  principaux  dans 
lesquels  le  comité  diffère  avec  le  iHinistre.  Le 
preoiier  est  la  réduction  de  4  hommes  par  com- 
pagnie, qui,  par  cette  opération,  se  trouverait 
portée  de  54  à  50  hommes:  cette  diminution  pri- 
verait un  régiment  de  ISO  nommes,  excédant  né- 
cessaire pour  les  maladies  et  autres  accidents  im- 
prévus. Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  je  crois, 
avec  ie  comité,  qu'il  est  utile  d'avoir  des  compa- 
gnies de  54  hommes  :  elles  présentent  encore 
Favantage  de  pouvoir  manœuvrer  sur  un  grand 
front  et  d'assurer  le  coup  d'œil  des  officiers. 

Le  ministre  emploie  ces  4  hommes  à  former  des 
légions»  qui  me  paraissent  inutiles  pjendant  la 
paix,  et  qui  présentent  une  augmentation  consi- 
dérable d'officiers  et  d'états-majors.  Il  sera  facile 
de  faire,  pour  la  guerre,  une  infanterie  légère  ; 
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le  service  présente  plus  de  dangers  ;  et  quand' 
sous  le  régime  arbitraire,  l'émulation  de  la  gloire 
formait  rapidement  ces  corps,  peut-on  en  douter 
qu'ils  ne  se  forment  avec  une  rapidité  plus  grande 
quand  tous  les  Français,  à  l'amour  ae  la  gloire, 
joignent  le  patriotisme  et  le  courage  de  la  liberté? 
Je  crois  qu'il  m'est  permis  de  dire  que  mon  père 
pensait  qu'il  ne  faut  former  les  troupes  légères 
qu'au  moment  où  l'on  entre  en  cami>agne.  —  La 
seconde  différence  porte  sur  l'institution  des  lieu- 
tenants-colonels pour  chaque  bataillon;  le  minis- 
tre la  regarde  comme  inutile  à  l'égard  du  qua- 
trième bataillon;  mais  ce  bataillon  étant  un 
bataillon  de  garnison,  devant  servir  à  donner 
aux  soldats  malades  du  repos  et  des  secours,  il 
est  nécessaire  de  mettre  à  sa  tète  un  officier  ex- 
périmenté et  élevé  en  grade.  —  Troisième  diffé- 
rence. Le  ministre  compose  les  régiments  de 
cavalerie  et  de  dragons  de  quatre  escadrons,  et 
le  comité  de  six  ;  cette  dernière  formation  est 
plus  analogue  à  celle  de  rinfanterie;  les  corps 
nombreux  ont  de  grands  avantages  à  la  guerre  : 
le  grand  Frédéric  a  consacré  ce  principe  par  ses 
ouvrages,  par  ses  institutions,  et  plus  encore  par 
ses  victoires.  Une  considération  puissante  a  dé- 
terminé votre  comité  à  adopter  cette  formation; 
il  lui  a  paru  nécessaire  de  resserrer  un  plus  grand 
nombre  de  soldats  sous  le  même  drapeau,  dans 
les  liens  de  la  fraternité,  et  d'établir  une  unité 
d'intérêt  et  d'action.  Les  motifs  du  comité  sont 
les  mêmes  à  l'égard  des  brigades.  —  Quatrième 
différence.  Le  comité  a  pensé  que  le  seul  moyen 
d'attacher  les  oKciers  généraux  aux  soldats,  était 
de  mettre  un  marécoal  de  camp  à  la  tète  de 
chaque  régiment,  sous  le  nom  de  général-colonel; 
il  aura,  pour  ainsi  dire,  une  famille  militaire  ;  il 
s'empressera  de  mériter  l'estime  de  ses  soldats, 
qui, de  leur  côté,  seront  conduits  par  l'émulation 
naturelle  à  tout  soldat  français,  et  par  le  désir 
d'obtenir  des  éloges  de  leur  chef  supérieur  :  le 
régime  paternel,  si  recommandé  par  les  plus 
grands  généraux,  sera  réalisé.  Le  ministre  a  cru 
qu'il  serait  dangereux  de  faire  perdre  an  grade 
de  colonel  l'importance  qu'il  tenait  de  sa  supério- 
rité; cependant,  à  la  guerre,  le  colonel  est  tou- 
jours aux  ordres  d'un  officier  général.  Peut-il 
craindre,  pendant  la  paix,  d'être  ce  qu'il  a  tou- 
jours été  (ians  un  moment  plus  intéressant  pour 
sa  gloire?  MM.  Luckner  et  de  Puyséjgur  ayant  été 
appelés  au  comité,  la  grande  majorité  a  été  pour 
l'institution  des  généraux-colonels. 

M.  de  Beanliarnals,  le  jeune  [d-ievant  le 
vicomte).  Il  m'est  impossible  de  présenter  mes 
idées  sur  les  plans  qui  vous  sont  proposés  sans 
exprimer  le  regret  que  j'éprouve  de  voir  l'Assem- 
blée nationale  entrer  dans- le  détail  de  la  forma- 
tion de  l'armée,  avant  d'avoir  considéré,  dans  son 
ensemble,  ce  que  c'est  que  ta  force  publique. 
Sans  doute,  l'armée  est  un  des  moyens  les  plus 
importants  de  la  force  publique,  mais  ce  n'est 

2u  une  partie  de  cette  force.  Il  fallait  embrasser 
'un  même  coup  d'œil,  considérer  sous  un  même 
rapport,  renfermer  également  dans  les  bornes  de 
tous  les  pouvoirs,  et  combiner  avec  eux  l'orga- 
nisation des  troupes  de  li^ne  et  celle  des  gardes 
nationales.  Ces  deux  parties  de  la  force  publique 
tiennent  essentiellement  l'une  à  l'autre  et  se  lou- 
chent par  tous  les  points.  Le  comité  militaire 
aurait  donc  dû  se  concerter  avec  le  comité  de 
Constitution.  SI,  comme  je  le  crois, il  y  a,  par  la 
suite,  dans  tous  les  départements,  une  certaine 

auantité  de  gardes  nationales  soldées,  le  nombre 
e  ces  troupes  doit  influer  sur  celui  des  indivis 
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dus  qui  composeront  i  armée,  ^uand  on  a  <iit 
qu'il  fallait  40,000  hommes  au  midi  vers  lea  Py- 
rénées, je  crois  qu'on  a  trop  dit,  et  nue  30,000 
bornâtes  aufliront,  si  l'on  v  joint  10,000  hommes 
de  la  garde  nationale  Boldee.  Je  su!s  furcé  de  mar- 
cher en  l&toQQSDt,  puisque  nous  avons  si  mal 
entamé  la  force  publique.  Trois  des  rapports  qui 
ont  été  annoncés  devaienl  surtout  composer  l'en- 
■emble  de  nos  vues  et  de  notre  discusaion.  C'est 
le  troisième  snr  la  forme  des  enraiements  et  des 
dégagements,le3recrulemenlB  en  temps  de  guerre, 
les  buses  de  la  discipline  militaire:  le  cinquième 
BQr  les  maréchaussées  et  les  invalides;  le  neu- 
vième snr  la  euppressiou  des  emplois  inutiles,  la 
diaposllion  iea  forces  militaires  dans  l'intérieur 
du  royaume,  le  système  de  défense,  c'est -S-dire 
les  places  à  conserver  et  k  abandonner.  Dans 
mon  système  complet  de  force  publique,  j'altacbe 
h  chaque  biilaillon  de  gardes  nationales  de  dis- 
trict une  compagnie  soldée;  avic  cette  don- 
née, 30,000  hommes  de  troupes  de  ligne  sur  les 
fronlièresde  ia  Sardaigne  ;  30,000  vers  les  Py- 
rénées; 60,000  pour  nos  côlea  et  dos  colonies, 
me  paraissent  suFiisants.  C'est  donc  par  des  vues 
d'économie  et  de  liberté  publique  qu'il  me  semble 
nécessaire  de  réduire  a  120,000  bommcs  l'ar- 
mée de  ligne.  Le  comité  pan  de  l'bypolhèse  d'une 
attaque  générale  ;  mais  alors  sera-ce  une  armée 
de  200,000  hommes  qui  noua  défendra?  non; 
ce  sera  la  nation  entière  qui  sauvera  la  nation. 
C'est  b  milliunfi  d'bommes  libres  armés  pour  la 
défense  de  leurs  foyers.  Si  nous  voulons  assujet- 
tir les  nations  voisines,  ayons  des  armées  nom- 
breuses; mais  si  nous  voulons  vivre  libres  et 
beureus,  ayons  une  force  publique  nationale.  Il 
BOUS  faut  un  noyau  d'armée,  un  cadre  propre  à 
recevoir  une  augmenlatlon  proportionnée  aux 
moyens  des  ennemis  qui  noua  attsi^ueraient.  £n 
proposantl20,000liommes,jecroisfairetoutcequi 
est  nécessaire,  et  comme  toutes  mes  sollicitudes 
sont  pour  la  liberté,  le  problème  que  j'ai  dû  me 
proposer  était  de  trouvi-r  un  nombre  d'hommes 
assez  fort  pour  la  défendre  et  pas  assez  redou- 
table pour  l'opprimer.  Comme  je  vois  une  partie 
de  la  force  publique  soumise  a  une  obéissance 

Eassive,  k  une  discipline  sévère,  sous  un  seul 
omme,  je  dois  la  réduire  au  point  que  la  ré- 
flexion  et  la  prudence  m'indiquent. 

Jedois  donnera  l'autre  partie  loules  l'extension 
possible,  parce  que  je  vois  en  elle  la  sauvegarde 
de  la  liberté  publique.  On  cite  l'exemple  des  ar- 
mées étrangères  :  mais  peut-on  comparer  des 
Etats  arbitraires  à  un  Blat  libre,  où  un  seul  ne 
commande  qu'au  nom  de  tous,  où  celui  qui  com- 
mande est  soumis  à  la  volonté  de  chaque  indi- 
vidu,exprimée  parla  loi.mëme?  11  faut  une  grande 
puissanc<-,  il  faut  des  moyens  de  domination 
pour  maintenir  l'ordre  dans  un  Etat  contre  na- 
ture; mais  dans  un  Rtat  libre, il  fiiut  des  moyens 
de  défense.  L'orgaiiisaiion  lirfejnique  de  l'armée 
est  d'une  importance  bii-n  fuihle  auprès  de  la  në- 
ccseiié  d'étublir  une  force  puissiinte  dans  la  Cons- 
titution :  quant  à  la  différencf!  qui  se  trouve 
entre  le  ministre  cl  le  comité,  sur  le  nombre  des 
bataillons  et  des  escadrons  qui  doivent  composer 
un  régiment,  je  suis  si  persuadé  de  l'iostabililé 
nécessaire  de  toutes  les  dispositions  de  cette 
espèce,  que  j'y  attache  peu  d'intérêt.  Au  reste,  & 
cet  égard,  j'adopte  l'avis  du  comité.  Les  dévelop- 
pements qu'il  a  donnés  hier  me  semblent  rendre 
tous  nouveaux  développements  inutiles,  ou  même 
Impossibles.  J'adopte  donc  l'avis  du  comité  sur 
la  réunion  du  génie  et  de  l'artillerie,  sur  la  pro-  [ 
portion  des  armes  ;  je  l'adopte  eti  tout,  excepté 


sur  le  nomore  uea  inmviaus  août  ii  croit  que  l  on 
doit  compoaer  l'armée.  Je  diffère  en  ce  point, 
parce  que  j'embrasse  dans  koq  ensemble  toute  la 
force  puhlique,  parce  que  je  redoute  une  puis- 
sance hors  de  la  Constitution. 

H.  d'Anhly.  Autant  de  fois  qu'un  militaire 
parlera,  autant  il  vous  sera  présenté  de  syaèmts 
différents.  Parlons  pendant  huit  jours,  ce  sera  tou- 
jours la  même  chose.  Il  faut  donc  se  décider  pour 
un  plan,  je  di?  pour  celui  du  comité,  ou  pour  celui 
du  ministre,  ou  pour  celui  de  U.  de  Boutbillier,  que 
j'adopte.  Le  rapporteur  du  comité  militaire  a  jiré- 
sentë  un  plan  artistement  travaillé  :  il  est  entré 
dans  beaucoup  de  détails;  mais  il  n'a  pas  tout 
dit.  Permettez  à  ma  longue  expérience  quelqaes 
observations.  Vous  savez  que  tontes  les  puis- 
sances voisines  sont  prêtes  à  entrer  eu  campa- 
gne; et  c'est  le  moment  que  vous  prenez  pour 
proposer  des  incorporations.  Les  régimeuis  suis- 
ses ne  sont  composés  que  de  deux  battaillons  : 
pourouoine  pas  rester,  comme  nous  sommes,  jus- 
qu'à la  paix?  Le  minisire  propose  de  former  des 
régiments  de  cavalerie  de  quatre  escadrons  ;  il  a 
raison;  c'est  la  vraie  composition  française. 
Pourquoi  toujours  nous  proposer  du  prussieaî 
Noua  sommes-nous  bien  trouvés  d'avoir  été  à 
leur  école?  Je  suis  persuadé  qu'une  armée  de 
200,000  hommes  ne  coûterait  pas  ptus  que 
celle  que  propose  le  comité,  et  ne  lourmeaterait 
ni  les  soldats,  ni  les  officiers.  Le  comité  pense 

Su'il  faut  mettre  les  maréchaux  de  camp  à  ia  teie 
'un  régiment  :  ces  messieurs  seraient  inamo- 
vibles, tant  quils  ne  seraient  pas  destitués  en 
vertu  d'un  jugement.  Et  que  deviendrait  le  poa- 
voirdn  roi?  Une  viiigtainede  maréchaux  de  camp 
jeunes,  ambitieux,  peut-être  intrigants,  pour- 
raient devenir  dangereux.  Voulez-vous  que  le 
roi,  à  l'entrée  d'une  campagne,  poit  obligé  de 
laisser  le  commandement  k  un  officier  inepte? 
Le  comité  propose  124  ofliciers  généraux  :  pour 
le  coup,  en  voilà  assez  pour  commander 
l'armëe  de  Darius.  Ces  messieurs  coûteraient 
au  moins  2,180,000  livres.  J'espère  que  vous 
prierez  le  roi  d'employer  peu  d  officiers  géné- 
raux :  une  vieille  expérience  m'a  appris  qu'il 
était  salutaire  de  n'eu  pas  employer  beaucoup. 
Au  reste,  quelque  plau  que  vous  Bdoptîei,  je 
dois  vous  répéter  de  vous  défier  des  innovaliona 
brillantes;  tUes  seraient  de  la  plus  baote  impru- 
dence en  ce  moment. 

H.  (l'Bst»arMiel.  Vous  avez  déjà  décrété  que  la 
dépense  de  l'armée  serait  de  84  milliODS  ;  on  en 
demande  aujourd'hui  88,  il  faut  commencer  par 
rendre  un  nouveau  décret.  Ou  propose  deux 
plans  :  j'observerai  d'abord  que  l'organisation 
détaillée  de  l'armée  appartient  uniquement  an 
pouvoir  exécutif,  et  que  vous  devez  seulement 
décréter  en  masse  le  nombre  des  hommes  et  la 
somme  de  la  dépense.  Si  cependant  il  est  néces- 
saire de  présenter  des  observations,  je  remarquerai 
que  les  changements  faits  au  plan  du  ministre 
sont  peu  considérables.  Les  dif^rences  sont  re- 
latives : 

1°  Aux  maréchaux  de  camp  :  si  ou  les  attache 
aux  régiments,  les  colonels-commandants  seront 
des  colonels  eu  second,  et  l'on  a  reconnu  l'in- 
convénient des  colonels  en  second; 

2°  Aux  commissaires  des  guerres  :  les  beîtotas 
du  service  exigent  que  leur  nombre  soit  tel  que 
le  ministre  le  propose; 

3°  A  l'infanterie  légère  :  l'expérience  de  la 
guerre  a  démontré  l'incanvénienl  de  preadre  des 
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eatretenUtà  qui  il  appartiendrait?  Je  propose  Ta- 
journemeot,  afiaque  laquestioQ  paisse  être  exa- 
minée à  fond. 

(L*aiouraement  est  rejeté.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L* Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  des 
cornmisf^aires,  et  par  suite  des  décrets  des  10  juin 
et  6  juillet, 

«  Autorise  la  municipalité  de  Paris  à  faire  éva- 
cuer le  couvent  des  capucins  de  la  rue  Saint-Ho- 
noré,  pour  être  employé  aux  divers  usages  rela- 
tifs au  service  de  T Assemblée,  et  qui  seront  indi* 
qu('>s  par  les  commissaires. 

»  Elle  charge  la  municipalité  de  Paris  de  prendre 
sur  les  fonas  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir 
par  le  décret  du  8  juin,  les  sommes  nécessaires 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistances  aux  re- 
ligieux de  cette  maison,  soit  qu*ils  veuillent  être 
transférés  dans  un  autre  couvent  de  leur  ordre, 
soit  qu'ils  déclarent  vouloir  jouir  du  bénéfice  des 
décrets  des  19,20  février  et  21  mars  derniers.  « 

M.  Ciarat,  secrétaire^  fait  lecture  d'une  note 
des  expéditions  suivantes  en  parcbemin,  envoyées 
pour  être  déposées  dans  les  archives  de  l'Assem- 
blée nationale  : 

Expéditions  en  parchemin  pour  être  déposées  dans 
les  archives  de  V Assemblée  nationale. 

«  l""  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  26  juin 
et  3  de  ce  mois,  concernant  l'armée  navale; 

«  2"*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  3  du 
présent  mois,  qui  autorise  les  états  du  Cambré- 
sis  à  prêter  aux  officiers  municipaux  de  Cambrai, 
la  somme  de  61.558  livres  18  sois; 

c  3''  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
joar,  concernant  les  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées entre  la  nouvelle  municipalité  de  Haguenau 
et  les  anciens  magistrats  de  oette  ville; 

0  4''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  6,  qui 
autorise  la  municipalité  de  Daurgues  à  imposer, 
en  deux  ans,  par  des  rôles  additionnels,  la  somme 
de  10,000  livres; 

•  5°  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  portant  que  tous  les  octrois  et  autres  droits 
établis  au  pront  de  la  ville  de  Sedan  continue- 
ront d'être  perçus  provisoirement;  et  autorise  les 
otiiciers  municipaux  de  ladite  ville  &  faire  un 
emprunt  de  40,000  livres; 

«  G""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  municip:ilité  d'Arras  à  em- 
prunter 30,000  livres  sans  intérêts; 

•  l""  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Parquier 
a  imposer  une  somme  de  800  livres; 

c  ^$o  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  concernant  l'imposition  à  faire  par  les  ofti- 
cierit  municipaux  de  Dampierre,  d'une  somme  de 
1,J<)()  livres  en  quatre  ans; 

«  ^  De  lettres  patente?^  sur  le  décret  du  8,  con- 
cernant l'imposition  à  faire  par  les  officiers  munici- 
paux de  Louviers,  d'une  somme  de  20,000  livres 
eu  quatre  ans  ; 

•  \\y  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  12, 
[Optant  que  la  division  du  département  del'Bure, 
tro  8ix  diMricts,  rst  définitive  ; 

«  il*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  13, 
portait  qu'il  s-rainformé,  parles  tribunaux, coulre 
>e<  infractions  du  décret  du  18  juin,  sanctionné 
F  ir  le  roi,  concernant  les  dîmes,  cbamparts  et 
auirvs  droits  fonciers  ; 

<  12*  D'oue  proclamation  sur  le  môme  décret  ; 


«  13®  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  même 
jour,  relatif  à  la  perception  des  droits  d'aides, 
octrois  et  barrières  établis  aux  entrées  de  la  ville 
de  Lyon; 

<  W  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  17, 
concernant  les  munioinalltés  établies  dans  les 
villes  do  Ribérac,  les  nourgs  de  8aint*Martin  et 
de  Saint-Martial  ; 

c  15"^  Bt  enfin  des  lettres  patentes  sur  le  décret 
du  même  jour,  qui  annule  les  procès-verbaux 
des  prétendus  commissaires  de  trente^deux  sec- 
tions de  la  ville  de  Lyon,  des  9  et  10,  et  ordonne 
Texécution  du  décret  du  13,  concernant  le  réta- 
blissement des  barrières  de  ladite  ville,  v 

Paris,  le  28  juillet  1790. 

M.  Jacoues  Carpentier,  qui  était  à  six  mille 
lieues  de  la  France,  lorsque  l'Assemblée  nationale 
fut  convoquée,  et  qui  vient  d'y  rentrer^  pour 
partager  les  bienfaits  de  la  Révolution,  adresse 
a  M.  le  Président  une  lettre,  par  laquelle  il  prie 
l'Assemblée  nationale  d'agréer  ledou  patriotique 
d'une  somme  de  300  livres,  comme  un  faible 
témoignage  de  son  attachement  à  une  Constitu- 
tion à  laquelle  il  donne  le  reste  de  sa  vie. 

M.  Peyruchaad,  député  de  Castelmoron-t AU 
brety  demande  un  congé  pour  affaires  pressantes. 

M.  lilndet,  député  d'Evreux,  adresse  une  de- 
mande semblable. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  de  Henoa.  Je  suis  chargé,  par  vos  com-' 
missairett,  de  vous  annoncer  que  les  ordres  don- 
nés par  le  ministre,  pour  le  passage  des  troupes 
autrichiennes,  ont  été  révoqués,  et  que  les  cour- 
riers extraordinaires  doivent  arriver  aujourd'hui 
dans  les  différentes  places. 

M.  d^Huraiiibore.  Les  permissions  de  laisser 
passer  quelques  bataillons  sur  quelques  langues 
de  terrain  ont  toujours  été  accordées  sans  nulle 
difficulté.  La  seule  précaution  d'usage  était  de 
faire  déposer,  dans  des  caisses,  les  armes  qu'on 
rendait  après  le  passage  effectué.  Il  y  a  beau- 
coup d'inconvénients  à  révoquer  une  permission. 

L'Afsenblée  passe  à  la  discussion  du  projet  de 
décret  présenté  hier,  au  nom  du  comité  militaire, 
par  M.  Alexandre  de  Lameth,  sur  Vorganisation 
de  V armée. 

M.   de  Froment.  Trois  plans  sont  soumis  à 

votre  discussion. 

Le  ministre  vous  propose  une  dépense  de 
88,151,153  livres  pour  un»;  armée  de  152  mille 
hommes,  toujours  en  activité.  Le  comité  ()ropose 
une  armée  de  153,953  hommes  en  activité,  et 
et  50,066  soldats  sédentaires  dans  les  départe- 
ments: il  n'oftre  pas  de  plan  de  dépense. 

M.  Emmcry  propose  120,000  soldats  actifs  et 
70,000  auxiliaires,  sans  ex(!éder  la  dépense  du 
plan  du  ministre.  C^lte  disposition  m'a  d'abord 
séduit  ;  mais,  en  me  plaçant  au  delà  d'une  cam- 
pajine,  je  me  suis  représenté  que  la  mort,  la  ma- 
ladie ou  d'autres  accidents  pourraient  alors  rendre 
les  auxiliaires  insufiisants,  et  forcer  à  recourir  à 
d'autres  moyens.  Si  les  objections  que  j'ai  à  pré- 
senter déterminent  à  rejeter,  sous  ce  rapport,  le 
piaM  de  M.  Eramery,  il  arriverait  nécessairement 
la  même  chose  aux  sollats  sédentaires  proposés 
par  le  comité.  Alors  la  supériorité  du  plan  du 
ministre  .^erait  démontrée.  Une  armée  active  de 
120,0(X)  hommes  serait  trop  faible  pour  défendre 
nos  frontières  et  nos  côtes  ;  des  soldats  qui  rece- 
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vraient  une  demi-paye,  qui  pourraient  pendant 
vingt  années  ne  faire  aucun  service,  offrent  ane 
dépende  considérable  et  inutile;  ils  présentent 
beaucoup  d'autres  inconvénients.  La  plupart  se- 
raient mariés  ;  s'ils  étaient  obligés  de  marcher, 
qui  nourrirait  leurs  femmes  et  leurs  enfants? 
L*Etat,  sans  doute;  ce  serait  un  devoir.  Ne  mar- 
cberaient-ils  pas  avec  chagrin  et  à  regret?  Et 
nous  savons  que  le  regret  produit  dans  nos  régi- 
ments une  maladie  désastreuse.  Les  hommes 
mariés  ne  sont  pas  de  bons  soldats;  l'expérience 
l'a  prouvé.  Us  deviennent  des  blanchisseurs,  des 
tailleurs,  des  vivandiers,  pour  trouver  moyen  de 
secourir  leur  famille  :  enfin  au  lieu  de  70,000 
hommes,  on  se  trouverait  bientôt  réduit  à  50,000, 
qui  ne  vaudraient  pas  des  soldats  qui  servent  par 
inclination,  qui,  dévoués  à  la  guerre,  ne  retour- 
nent dans  leur  famille  que  par  des  semestres 
limités.  Pour  apprécier  les  différences  qui  se 
trouveraient  entre  ces  deux  espèces  d'armées, 
présentez-les  au  choix  d*un  général  expérimenté. 
Turenne  aurait  dit  :  Je  demande  des  soldats,  et  il 
n'aurait  pas  pris  votre  armée  composée  d'auxi- 
liaires. Après  vingt  ans,  la  moitié  sera  hor^  d'état 
de  servir  ;  il  en  coûtera  des  dépenses  considérables 
de  rasëemblement,  et^  comme  il  est  toujours 
arrivé,  la  plus  mauvaise  armée  sera  encore  la 
la  plus  chère.  Vous  n'éviterez  pas  le  danger  trop 
certain  de  déterminer  le  soldat  à  quitter  son 
métier,  après  six  ans,  pour  aller  jouir  d  une  demi- 

Eaye  qui  n'exigera  peul-étro  pas  de  service.  Un 
omme  s'engage  à  16  ou  17  ans,  à  22  ou  23  il 
quitterait  le  régiment  et  entrerait  dans  les  auxi- 
liaires. On  dit  que  ces  troupes  seront  composées 
de  soldais  dressés;  oui,  ils  seront  dressés,  mais 
ils  ne  seront  pas  formés  :  un  soldat  ne  se  forme 
que  dans  le  cours  de  son  second  engagement, 
supposons  les  auxiliaires  établis,  alors  la  mort, 
les  maladies,  les  retraites  à  T&ge  de  50  ans,  occa- 
sionneront un  mouvement   parmi  eux  ;  on  ne 


et  détruirait  les  troupes  en  activité. 
Le  plan  qui  comporte  un  tel  établissement  ne 

Êeut  donner  une  bonne  armée:  portée  à  200,000 
ommes,  elle  ne  vaudra  jamais  les  150,000  que 
présente  le  plan  du  ministre.  Dans  ce  plan,  l'urmée 
peut  être  augmentée,  pour  le  pn  mier  pied  de 
guerre,  de  30,000  soldats,  en  doublant  l^-s  régi- 
ments étrangers,  et  en  accroissant  les  nôtres  par 
les  légions.  Quand  le  salut  de  l'Etat  exigera  qu'on 
prenne  des  dispositions  plus  formidables,  ne 
trouvera-t-on  pas  parmi  les  gardes  nationales 
des  jeunes  gens  vigoureux  et  libres,  des  volon- 
taires d^jà  exercés  au  maniement  des  armes,  aux 
évolutions  militaires,  qui  serviraient  pendant 
une  campagne,  n'ayant  nul  souci  que  de  rentrer 
dans  leur  patrie  avec  des  lauriers  ?  (On  applaudit.) 
Je  demande  si  une  armée,  ainsi  recrutée,  ne  se- 
rait pas  la  plus  iîère,  la  plus  formidable  de 
l'Europe?  Autrefois  les  habitants  de  la  Franche- 
Gomlé  ne  trouvaient  pas  à  se  marier,  s'ils  n'a- 
vaient fait  un  ou  deux  engagements.  Peut-on 
douter  que  cette  émulation,  cet  honneur  militaire 
ne  se  renouvellent  aujourd'hui  ;  qu'en  servant 
dans  l'armée,  c'est  vraiment  la  patrie  que  l'on 
sert?  Groit-on  qu'il  serait  nécessaire  de  consulter 
les  registres  du  contrôle  des  départements,  autre- 
ment que  pour  connutire  ceux  dont  ce  ne  serait 
pas  le  tour  de  faire  la  campagne?  (On  applaudit 
encore.)  Ainsi  le  premier  et  le  second  pied  de 
guerre  seraient  assurés;  la  nation  serait  dispensée 
de  payer,  pendant  vingt  ans  de  paix,  des  auxuiaires 


qui  ne  seraient  que  de  mauvais  soldats,  et  dont 
l'institution  aurait  énervé  Tannée,  is  pense  donc 
que  le  meilleur  pian  est  celui  qui  donne  150,000 
hommes  sans  auxiliaires.  Je  ne  vois  de  cbansîe- 
mt'nts  à  faire  dans  celui  du  ministre,  que  sur  les 
incorporations.  Au  surplus,  l'organisation  de 
l'armée  doit  rester  au  pouvoir  exécutif  ;  la  tac- 
tique doit  être  déterminée  par  lui  seul.  L'Assem- 
blée doit  seulement  se  borner  à  Gxer  à  peu  près 
le  nombre  des  individus  qui  composeront  l'armée 
et  celui  des  différents  grades,  et  les  dépenses 
générales  et  accessoires.  —  M.  de  Froment  pré- 
sente un  projet  de  décret,  rédigé  dans  les  vues 
qu'il  a  développées. 

M.  de  Boathilller  (i).  Messieurs,  le  plan 
d'organisation  militaire,  dont  la  lecture  vient  de 
vous  être  faite,  établit  quarante-six  régiments 
d'infanterie  de  quatre  bataillons,  et  trente-deux 
de  troupes  à  cheval  de  six  escadrons  chacun. 

En  applaudissant  aux  observations  de  votre 
comité  militaire  sur  le  plan  remis  par  le  ministre 
du  roi,  je  ne  puis  qu*approuver  les  raisons  qui  ont 
engagé  ce  comité  à  rejeter  une  organisation  qui 
n'aurait  pu  avoir  lieu  dans  les  troui>es  à  cheval, 
qu'en  morcelant,  pour  ainsi  dire,  une  grande 
partie  des  régiments  de  cette  arme,  pour  les 
incorporer,  par  parties  séparées,  dans  ceux  con- 
servés en  leur  entier. 

Le  plan  de  votre  comité,  moins  désastreux  sans 
doute  puisqu'il  ne  doit  entraiof r  que  des  incor- 
porations de  régiments  entiers,  ne  me  parait  pas 
cependant  sans  inconvénients. 

Toujours  persuadé,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  annoncé 
dans  un  plan  général  de  constitution  militaire, 

S|ue  j'ai  publié  au  mois  de  février  dernier,  que  la 
ormation  préférable  à  donner  aux  troupes  dans 
les  circonstances  actuelles,  sera  celle  qui,  en  n'ad- 
mettant que  les  réformes  absolument  indispen- 
sables, occasionnera  le  moins  de  secousses  possi- 
bles et  dérangera  le  moins  l'existence  et  les 
habitudes  de  tous  les  individus,  je  ne  puis  vous 
dissimuler  mes  craintes  sur  les  dangers  que  ce 
plan  du  comité  peut  présenter  dans  son  ensemble 
général  et  dans  son  exécution. 

Les  régiments  d'infanterie  sont  tous  aujourd'hui 
composés  de  deux  bataillons  ;  ceux  de  cavalerie 
et  de  dragons  le  sont  de  trois  escadrons  ;  les 
carabiniers,  les  chasseurs  à  cheval  et  les  hussards 
en  ont  quatre.  Pour  parvenir  à  la  formation  qui 
vous  est  proposée,  il  faudra  doubler  tous  les  régi- 
ments de  toutes  les  armes.  11  en  résultera  des 
réformes,  des  incorporations  et  des  corps  beau- 
coup plus  nombreux  qu'ils  ne  sont  aujourd'hui; 
ce  sont  des  inconvénients  majeurs,  sur  lesquels 
j'ose  vous  supplier  de  fixer, en  premier  lieu,  votre 
attention. 

Un  des  quatre  bataillons  de  chacun  des  régi- 
ments d'infanterie,  organisés  différemment  des 
trois  autres,  doit  être  une  espèce  de dépOt  destiné 
à  recevoir  les  infirmes,  les  recrues,  et  a  ne  servir 
militairement  que  poifr  renforcer  les  trois  autres 
baiaillonsaunombre  d'hommes  nécessaires  à  leur 
service  ou  à  leurs  manœuvres. 

L'institution  de  ces  bataillons,  proprement  dits 
de  garnison,  prive  l'infanterie  d  une  partie  de  ses 
moyens  d'augmentation  en  temps  de  guerre  :  elle 
établit  des  fonctions  d'officiers  et  desous-ofticiers 
différentes  dans  le  même  corps.  Ce  sont  encore 
des  inconvénients  non  moins  à  craindre  ;  je  vais 


I 


(1)  Là  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  discours 
de  H.  de  Bouthillier. 
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tacher  de  développer  les  uns  et  les  autres  le  plus 
sacciQCtement  qu  il  me  sera  possible. 

Les  réformes  sont  toujours  fâcheuses,  sans 
doute,  pour  les  individus  sur  lesquels  elles  por- 
tent, ainsi  que  pour  ceux  qui,  se  destioaot  au 
métier  des  armes,  se  voyent  frustrés  par  elles  de 
Fespérance  d'obtenir  des  emplois  ;  mais  si,  por- 
tant priocipalement  sur  des  grades  supérieurs, 
récompenses  des  talents  et  de  Tancicnoeté,  ces 
réformes  peuvent  détruire  l'émulation  ou  décou- 
rag3r  la  persévérance  qui  ne  peuvent  exister  sans 
espoir  d'avancement,  elles  deviennent  de  plus  en 
plus  affligeantes. 

Le  plan  de  votre  comité,  en  doublant  ainsi  les 
régiments  de  toutes  les  armes,  supprime  la  moi- 
tié de  tous  les  états-majors  à  présents  existants. 
Des  arrangements  favorables  aux  individus  et  tels 
que  votre  justice  vous  les   dictera  sans  doute, 

Êourront  adoucir  la  rigueur  de  leur  sort.  Mais, 
[essieurs,  réflf^chissez  aux  suites  qu'une  diminu- 
tion auBsi considérable  d'emplois  supérieurs  pourp 
rait  avoir. 

Votre  sagesse  parait  vouloir  avancer  l'époque 
des  récompenses  dues  aux  services  :  si  l'omcier, 
en  embrassant  le  métier  des  armes,  se  voit  réduit 
à  demeurer  aussi  longtemps  dans  les  grades  infé- 
rieurs, ou  à  u'arriver  au  commandement  que 
dans  un  &ge  qui  Ty  rendrait  peu  propre,  ce  temps 
fixé  par  vous,  pour  Ws  grâces,  sera  toujours 
i*époquede  sa  retraite.  Pour  peu  qu'il  ait  d'aisance 
il  abandonnera,  dans  un  âge  propre  encore  au 
service,  un  métier  qui  ne  im  offrirait  pas  plus 
d'espérances  ;les  régiments  perdront  bientôt  tous 
ceux  qui  auraient  été  le  plus  en  état  de  les  bien 
conduire  et  finiront  par  n'être  plus  composés  que 
de  jeunes  gens  ou  que  d'officiers  qui,  dépourvus 
de  ressources,  y  resteraient  avec  persévérance,  et 
parviendraient,  par  elle,  dans  un  âge  trop  avancé, 
aux  emplois  supérieurs,  qu'ils  auraient  été  forcés 
d'attendre  si  longtemps. 

Si  les  réformes  sont  fâcheuses,  les  incorpora- 
tions, de  quelque  manière  qu'elles  aient  lieu,  ne 
sont  pas  moins  dangereuses,  Messieurs.  Quoique 
tous  les  régiments  soient  également  animés  du 
même  amour  de  la  patrie,  des  mêmes  sentiments 
de  courage,  et  du  même  désir  de  gloire,  chacun 
d'eux  n'en  a  pas  moins  son  esprit  particulier. 
Les  événements  glorieux  qui  leur  sont  arrivés, 
l'habitude  même  ont  contribué  à  le  leur  donner. 
Il  se  transmet  par  tradition,  et  c'est  souvent  lui 
qui  assure  leur  succès. 

Il  est  toujours  àcraindrequedesincorporatioos 
au  naoyen  desquelles  chaque  régiment  apporte  cet 
esprit  qui  lui  est  propre,  n'en  introduise  deux 
différents  dans  le  même  corns  et  que,  pour  être 
bons  chacun  en  particulier,  leur  réunion  ne  pro- 
duise un  effet  fâcheux.  L'expérience  n'a  que  trop 
vérifié  cescraintes:  il  existe  auiourd*hui  tel  régi- 
ment dans  l'armée  qui  ne  doit  les  divisions  ioté- 
rieures  qui  l'ont  si  souvent  affligé  qu'aux  incor- 
porations qu'il  a  reçues  anciennement.  Si  elles 
ont  pu  produire  ce  triste  résultat  dans  des  temps 
ordinaires,  pendant  lesquels  tous  les  liens  de  la 
subordination  subsistaient  en  leur  entier,  quel 
effet  terrible  ne  pourrait  pas  eu  résulter  dans  les 
circonstances  actuelles;  quelques  régiments  ont 
su  allier  les  devoirs  du  patriotisme  avec  les  lois 
de  la  subordination  militaire;  d'autres  égarés, 
sans  doute,  les  ont  plus  ou  moins  oubliés;  pres- 
que tous  se  permettent  d'avoir  une  opinion  poli- 
tique ;  elle  n'est  pas  la  même  dans  tous  ;  deux 
régioientsuQi  se  réuniraient  apporteraient  chacun 
celle  dontils  seraient  animés,  et  ne  différassent-ils 
entre  eux  de  sentiments  que  par  des  nuances  pour 


ainsi  dire  imperceptibles,  il  n'en  faudrait  pas 
davantage,  peut-être,  pour  occasionner  des  tra- 
casseries, des  disputes  et  même  des  combats. 
De  quel  œil  deux  régiments,  qui   ne   seraient 

f)as  conduits  de  la  même  manière,  verraient-ils 
eur  réunion  ?  Dans  ce  moment,  où  les  corps» 
devenus  des  associations  déiibi^rantes,  se  per- 
mettent de  réfléchir,  et  de  discuteravant  d'obéir, 
serait-on  bien  assuré  qu'ils  voulussent  y  consen- 
tir? Le  serait-on  davantage  que  les  villes,  dans 
lesquelles  ils  tiendraient  garnison,  voulussent 
les  laisser  sortir  pour  aller  retrouver  ceux  avec 
lesquels  ils  devraient  se  réunir,  ou  recevoir  ceux 
qui  y  arriveraient  pour  s'y  incorporer  avec 
eux? 

On  ne  peut  songer  sans  frémir  à  tous  les  désor- 
dres qui  pourraient  en  être  la  suite.  Pour  oser 
entreprendre  Texécution  de  ce  plan,  il  faut  être 
assuré  de  l'obéissance. 

Qui  pourrait  la  garantir  en  ce  moment  ?  Quels 
moyens,  enfin,  pourraient  être  employés  pour 
l'exiger  ? 

Mais  je  veux  que  toutes  ces  craintes  soient  sans 
fondement,  il  existerait  encore  d'autres  difficul- 
tés non  moins  importantes;  l'ancienneté  trop 
longtemps  méconnue  va  recouvrer  une  partie  de 
ses  droits,  elle  en  donnera  désormais  de  certains 
à  tous  les  emplois  supérieurs  des  régiments. 
L'&ge  ne  procure  pas  un  avancement  égal  dans 
tous.  Il  a  lieu  en  raison  des  mouvements  qui  se 
font  dans  chacun.  La  guerre  en  occasionne  de 
plus  fréquents;  les  corps  qui  l'ont  faite  sont,  en 
conséquence, ordinairement  plus  Jeunes  que  ceux 
qui  n*en  ont  pas  couru  les  hasards.  Tous  ne  Font 
pas  faite  également.  Tels  officiers,  les  premiers 
de  leur  grade  dans  leur  régiment,  pourraient  se 
voir  reculés  par  le  moyen  des  incorporations; 
comment  verraient-ils  te  retard  de  leurs  espé- 
rances dans  le  mom^^nt  où  leurs  droits  devien- 
draient plus  assurés  ?  Que  de  reproches,  que  de 
divisions,  que  de  dégoût  cet  arrangement  n'oc- 
casionnerait-il pas?  Pourrait-il  paraître  juste, 
surtout,  si  des  officiers  qui  auraient  gagné  leurs 
rangs  aux  prix  de^  dangers  qu'ils  auraient  pu 
courir  à  la  guerre,  se  les  voyaient  enlever  par  d'au- 
tres qui  ne  seraient  redevables  des  leurs  qu'à  une 
paisible  ancienneté? 

Bnfin,  Messieurs,  tous  les  régiments  seront  dou- 
blés; peu  de  nos  élabli^sements  militaires  con- 
viennent à  des  corps  de  4  bataillons  ou  de  6  es- 
cadrons. Les  besoins  de  protections  dans  un  aussi 
grand  Empire  exigent  une  grande  dispersion  des 
forces  publiques;  il  faudrait  nécessairement  di- 
viser presque  toujours  des  régiments  aussi  nom- 
breux, et  en  placer  souvent  même  les  différentes 
parties  à  des  distances  considérables  les  unes  des 
autres  ;  l'instruction,  la  discipline  et  l'administra- 
tion,  qui  ne  peuvent  être  portées  dans  chaque 
corps  au  point  de  perfection  désirable,  que  par 
une  unité  de  principes,  souffrent  toujours  de  ces 
partages.  Des  systèmes  différents  S7  introdui- 
raient, la  malveillance  des  chefs,  ne  pouvant  s'é- 
tendre également  dans  tous  les  points,  ne  pour- 
rait y  établir  aucune  uniformité;  et  les  gaspil- 
lages d'administration,  augmentant  toujours  en 
raison  de  sa  division,  et  de  la  multiplicité  des 
agents  qui  en  sont  chargés,  empêcheraient,  non 
seulement  les  bénéfices  qu'une  plus  grande 
réunion  de  moyens  aurait  pu  donner  dans  des 
corps  nombreux,  mais  même  encore,  occasion- 
neraient dans  chacun  des  augmentations  de  dé- 
penses qui  absorberaient  bien  certainement  les 
produits  de  l'économie,  que  la  suppression  de 
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Eour  rendre  compte  de  renlèvement  de  ses  meu- 
les (On  observe  que  c'est  à  son  poste  qu'on  le 
rappelle);  il  est  vrai  qu'il  a  eu  tort,  très  grand 
tort  de  ne  pas  savoir  1  époque  de  sa  guérison;  il 
aurait  bien  dû  en  prévenir  TAssemblée.  Je  vous 
observerai  qu'il  est  de  principe  qu'on  ne  peut 
obliger  un  membre  à  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite  que  lorsqu'elle  présente  Tapparence  du 
reprocbe.  Qu'y  a-t-il  de  ténébreux  dans  ses  dé- 
marches? S'est-il  pas  prince  de  TEmpire,  et,  en 
cette  qualité,  n*a-t-ll  pas  le  droit  d'assister  à  la 
Diète?  La  France  elle-même  a  maintenu  cette  pré- 
rogative, parce  qu'elle  y  trouvait  un  grand  intérêt. 
La  Diète  se  tient  à  Ratisbonne,  et  M.  le  cardinal 
de  Rohan  est  à  une  lieue  de  Strasbourg,  au  delà 
du  Rbin.  Certainement  s'il  veut  opter  entre  son 
retour  à  l'Assemblée  et  son  séjour  dans  son  dio- 
cèse, il  en  est  bien  le  maître;  pourquoi  s'en  in- 
quiéter? 11  est  au  milieu  de  son  troupeau. 

On  ne  doit  pas  se  prévaloir  des  bruits  publics, 
qu'il  est  facile  de  faire  naître  et  d'exagérer,  lors- 
qu'on veut  être  des  tyrans.  Son  silence  même 
prouve  qu'il  est  sans  reproche.  Le  comité  vous 
propose,  je  ne  dirai  pas  un  acte  de  rigueur,  mais 
de  malveillance  :  elle  perce  à  chaque  mot  de  son 
rapport,  et  tout  honnête  homme  a  dû  en  être  of- 
fensé. Ce  n'est  pas  là  le  caractère  d'impartialité 
qu'il  aurait  dû  suivre,  en  vous  présentant  la  con- 
duite du  cardinal  de  Rohan.  Elle  ne  présente  pas 
même  le  commencement  d'un  corps  de  délit  ;  il 
s'est  disposé  à  transporter  ses  meumes,  la  muni- 
cipalité s'y  est  opposée,  et  on  ne  les  a  point  em- 
portés. Si  vous  aves  des  raisons  particulières  pour 
le  rappeler,  alors  je  ne  combattralj)oint  votre  vœu  ; 
mais  le  m'oppose  à  un  acte  qui  n'a  aucun  carac- 
tère ae  justice. 

M.  Rewbell.  Le  discours  de  M.  l'abbé  Maury 
prouve  qu'il  n'a  pas  fait  attention  au  décret,  et 
qu'il  était  absent  des  dernières  séances  ;  il  n'a  pas 
entendu  la  lecture  de  la  pièce  sur  laquelle  l'As- 
semblée est  consultée  de  la  part  du  directoire  de 
Strasbourg,  pour  savoir  si  M.  le  cardinal  lie  Rohan 
peut  enlever  les  meubles  de  Tévèché.  La  nation 
française  n'a  pas  seule  des  droits  sur  ces  meubles, 
parce  que  les  habitants  au  delà  du  Rhin  ont  aussi 
contribué  à  leur  acauisition.  J'entends  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  meubles  qui  n'appartiennent  à  ce 
prélat.  J'ai  dans  mes  cahiers  la  preuve  du  con- 
traire, puisque  je  suis  chargé  de  soilicitt  r  Taboli- 
tion  d'un  droit,  dont  le  produit  est  spécialement 
consacré  à  cette  acquisition.  —  Ce  n  est  pas  moi 
qui  parle  des  bruits  répandus  contre  lut,  c'est  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  qui  dit  aux  mem- 
bres du  comité  des  recherches  qu'il  le  croyait  op- 
posé à  la  Révolution.  Il  a  demandé  un  congé  pour 
cause  de  sa  santé;  il  sait  très  bien  qu'aux  termes 
de  vos  décrets  le  temps  est  absolument  limité; 
et  qu'il  doit  revenir  à  son  poste,  dès  qu'il  est  ex- 
piré. 

M.  l'abbé  d'Bjinar.  Le  préopinant  se  serait 
épargné  beaucoup  de  peine  et  àTAssemblée  beau- 
coup d'ennui,  s'il  avait  dit  la  vérité.  Il  est  faux 
que  l'on  ait  imposé  les  habitants  de  ce  diocèse 
pour  l'acquisition  des  meubles  de  H.  le  cardi- 
nal. Autrefois  on  a  levé  un  impôt  pour  la  cons- 
truction et  la  reconstruction  des  bâtiments;  mais 
il  n'a  pas  suffi,  et  il  a  fallu  faire  un  emprunt 
dont  chaque  évêque  paye  une  partie;  comme 
c'était  le  grand  chapitre  qui  autorisait  cet  em- 

Îrunt,  il  a  décidé  qu'au  moyen  d'une  somme  de 
60,000  livres,  Tévêque  deviendrait  propriétaire 
de  ces  meubles  ;  de  manière  que  si  M.  de  Rohan 


voulait  donner  160,000  livres  les  meubles  lui 
appartiendraient. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Eté  DëisI  de  Botidonx.  Dès  lors  que  Ton 
convient  que  les  meubles  ne  sont  pas  payés, 
nous  n'en  demandons  pas  davantage. 

M.  l'abbé  d'Clynar.  A-t-on  articulé  un  seul 
fait  contre  U.  le  cardinal  de  Rohan,  excepté  le 
mot  de  M.  de  Montmorin,  qui  a  assuré  que  lui  et 
l'évêque  de  Spire  intriguaient  dans  l'Empire? 
Lorsqu'on  a  dit  aussi  qu'il  avait  à  ses  ordres  des 
envoyés,  si  c'est  de  M.  de  Montmorin  qu'on  tient 
ce  propos,  c'est  une  preuve  d'ignorance  qu'il  a 
donnée,  après  en  avoir  administre  une  de  légèreté. 
Tout  le  monde  sait  que  le  prince-évèque  de  Stras- 
bourg doit  avoir  des  agents,  l'un  à  Vienne  et  l'autre 
à  RaQsbonne.  Avez-vous  rendu  un  décret  qui  le 
prive  de  cette  prérogative?  Vous  le  mandez  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite;  il  n'a  fait  que  ce 
qu'il  a  pu  faire  ;  il  y  a  une  forte  insurrection  dans 
son  diocèse,  et  sa  présence  v  est  encore  néces- 
saire. (La  partie  gauche  applaudit.)  Je  résume 
mon  opinion,  en  demandant  que  la  cause  de 
l'évêque  de  Strasbourg  soit  réunie  à  celle  des 
princes  étrangers,  que  vous  avez  ajournée  par 
votre  décret  du  22  septembre. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Chasset  fait  une  nouvelle  lecture  du  pro* 
jet  de  décret. 

M.  de  Cazalès.  Il  est  extraordinaire  que  le 
comité  ecclésiastique  confondant,  sans  aucune 
mission,  des  objets  étrangers,  vienne  vous  pro* 
poser  de  mander  M.  le  cardinal  de  Roban  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  ;  je  ne  connais 
pas  de  pays  où  l'on  puisse  rapporter  dans  une 
tribune  une  conversation  particulière.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  cette  partie  du 
décret.  • 

La  question  préalable  est  rejetée,  et  le  décret 
adopté  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité ecclésiastique,  sur  les  lettres  écrites  le  26 
de  ce  mois  par  le  directoire  du  district  de  Stras- 
bourg à  l'Assemblée  nationale  et  au  comité  ecclé- 
siastique, décrète  ce  qui  suit: 

«  U  sera  incessamment  procédé,  par  le  direc- 
toire du  district  de  Strasbourg  ou  par  la  munici- 
palité qu'il  a  commise,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  du  décret  des  14  et  20  avril  dernier,  à 
l'inventaire  des  meubles  et  effets,  titres  et  papiers 
de  l'évéché  et  du  grand  chapitre  de  ladite  ville. 

«  Avant  laconfection  de  l'inventaire,  il  ne  pourra 
être  enlevé  ni  distrait  aucun  des  meubles  qui 
sont  actuellement  dans  la  maison  épiscopale  et 
dans  celles  qui  dépendent  de  l'évéché. 

«  Décrète,  en  outre,  que  M  •  le  cardinal  de 
Rohan  viendra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  re- 
prendre sa  place  dans  l'Assemblée  nationale,  et 
y  rendre  compte  de  sa  conduite,  s'il  y  a-  lieu.  » 

(La  séance  est  levée  vers  trois  heures.) 
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reax  goerriere,  s'amalgamaDl.  pour  ainsi  dire, 
avec  les  citovens  et  préfenant  leurs  vœux,  n'eus- 
sent  pas  yeillé  avec  an  zèle  aussi  infatigable  qoe 
désintéressé  à  la  sûreté  de  la  cité,  et  concoura  aa 
maintien  et  au  rétablissement  da  bon  ordre  et  de 
la  tranquillité  publique?  Ce  n'est  pas  à  la  seule 
yille  de  Lunévilie  que  se  sont  bornés  leurs  secours 
patriotiques  ;  dans  tons  les  lieux  de  la  province 
où  il  s'est  élevé  quelques  troubles,  les  généreux 
carabiniers,  désirés  de  toutes  parts,  y  ont  volé, 
et  leur  seule  présence  a  rassuré  les  bons  citoyens 
et  rétabli  le  calme  partout.  Toute  la  France  a  re- 
tenti et  retentit  encore  des  éloges  que  ce  corps  et 
ses  illustres  et  vertueux  cben  ont  si  justement 
mérités. 

«  L*Â8semblée  nationale,  en  conservant  aux 
carabiniers  le  son  de  bante  paye  dont  ils  ont  cons- 
tamment joui,  acquittera  au  moins  en  partie  la 
dette  immense  de  reconnaissance  que  leur  doivent 
la  garde  nationale,  les  citoyens  de  la  ville  de 
Lunévilie  et  toute  la  province;  c'est  ce  qu'osent 
espérei  et  qu'implorent  de  la  vertueuse  et  équi- 
table géLérosité  des  représentants  de  la  nation, 

«  Leurs  très  humbles,  très  obéissants  et  très 
respectueux  serviteurs, 

«  Let  citoyens  composant  la  garde  nationale 
de  la  ville  de  Lunévilie»  • 

Lunévilie,  ce  22  juiUet  1790. 


Trie  respectueuse  piHtion  des  officiers  du  corps 

des  carabiniers. 


«  Dès  le  moment  où  l'Assemblée  nationale  a 
bien  voulu  s'occuper  avec  intérêt  du  sort  de  tous 
les  individus  qui  composent  l'armée,  les  ofliciers 
du  corps  des  carabiniers,  sensibles  à  ses  bienfaits, 
avaient  fait  Lire  à  la  troupe  assemblée  l'article  de 
son  décret  du  28  février  dernier,  qui  porte,  qu'à 
commencer  du  !•'  mai,  la  paye  de  tous  les  soldats 
sera  augmentée  de  trente-<leux  deniers  par  jour, 
en  observant  la  progression  graduelle  entre  les 
différentes  armes  et  les  différents  grades.  La  dis- 
tribution de  cette  somme,  fixée  par  le  décret  du 
6  juin,  ne  paraissait  pas  duvolr  changer  le  sort 
des  braves  vétérans  qui  ont  l'honneur  de  com- 
mander. 

<  Le  corps  des  carabiniers,  dès  l'instant  de  sa 
création,  a  joui  du  sou  de  haute  paye  en  sus  de 
la  solde  de  la  cavalerie,  et  n'a  jamais  attaché 
d'autre  importance  à  cette  prérogative,  qu'en  la 
'  considérant  comme  une  récompense  de  la  valeur 
jointe  à  l'ancienneté  de  service.  C'est  donc  avec 
le  regret  le  plus  vif  que  les  officiers  ont  lu  aux 
carabiniers  1  article  5  du  décret  du  24  juin  der- 
nier, qui  les  prive  de  cette  légère  rémunéra- 
tion. 

«  Ce  corps,  distingué  à  la  guerre  par  des  actions 
d'éclat,  a  donné  récemment  à  l'armée  entière  le 
seul  exemple  qu'on  peut  offrir  en  temps  de  paix, 
celui  de  la  subordination  et  de  la  plus  parfaite 
discipline,  et  ce  serait  à  cette  époque  qu'on  frus- 
trerait d'anciens  serviteurs  d'une  récompense  con- 
servée au  corps  royal  d'artil^rie  et  aux  compa- 
5 nies  de  grenadiers.  C'est  sous  cet  aspect  qu  on 
oit  considérer  les  carabiniers  relativement  à  la 
cavalerie,  puisque,  indépendamm«'nt  de  leur  ser- 
vice habituel,  ils  partagent,  dans  les  sièges,  les 
dangers  réservés  à  ces  troupes  d'élite,  en  com- 
battant avec  Tarme  qui  leur  a  été  accordée  pour 
prix  de  leur  conduite  héroïque  à  la  bataille  de 


Gnastalla  (1).  La  haute  paye  fiait  Tespoir  des  cava 
tiers  qui  ont  été  choisis  pour  servir  dans  ce  corps 
c'est  une  propriété  qu  ils  ont  acquise  par  leur 
bonne  conduite,  et  que  la  justice  invite  à  leur 
conserver. 

«  Les  officiers  du  corps  des  carabiniers  recou- 
rent avec  confiance  à  la  noblesse  et  à  la  justice 
des  représentants  de  la  nation,  pour  foire  rétablir 
à  leurs  compagnons  d'armes  l'ancien  traitement 
d'un  sou  par  jour,  dont  ils  jouissaient.  Ils  o^ent 
espérer  que  l'Assemblée  nationale,  pénétrée  des 
motifs  qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  lui  exposer, 
voudra  bien  agréer  l'hommage  de  leur  pétition, 
et  recevoir  le  uibut  de  leur  reconnaissance  et  de 
leur  respect  > 

<  Signé  :  Les  officiers  du  corps  des  carabiniers,  • 

IttMOIRB  présenté  le  ^29  juillet  1790,  àM.  U  Pré- 
sident du  comité  militaire  de  V  Assemblée  natio- 
nale^ par  le  corps  des  carabiniers^  en  réclama- 
tion des  trente-deux  deniers  d^ augmentation  de 
solde j  au  lieu  de  vingt  deniers  accordés  par  le 
décret  du  24  juillet  1790. 

«  De  tous  les  régiments  de  cavalerie,  qui  com- 
posent l'armée  française,  il  en  est  peu  dont  l'ori- 
gine soit  aussi  reculée  que  celle  du  corps  des 
carabiniers;  elle  remonte  à  l'année  1422;  mais 
comme  ils  ont  été  supprimés  et  recréés  en  1679, 
nous  ne  parlerons  de  leur  existence  que  depuis 
cette  dernière  époque. 

t  En  considération  de  la  conduite  qu'ils  tin- 
rent à  la  bataille  de  Nerwinde,  le  19  juillet  1693, 
Louis  XIY  en  forma,  le  premier  novembre  suivant, 
le  corps  qui  existe  aujourd'hui,  et  qui,  depuis 
ce  moment,  n'a  pas  été  séparé. 

•  Louis  XIV,  en  foroiant  le  corps  des  carabi- 
niers, le  créa  à  l'instar  des  grenadiers:  en  con- 
séquence il  leur  affecta  une  paye  d'un  sou  par  jour 
plus  forte  que   celle  des  cavaliers,  distinction 

aue  les  grenadiers  ont  également  sur  les  fusiliers, 
a  toujours  été  regardé  tel  par  les  troupes.  Le 
corps  va  en  donner  une  nouvelle  preuve,  en 
citant  son  service  particulier  en  campagne,  où, 
indépendamment  de  celui  qui  est  afifectéà  la  cava- 
lerie, il  a  généralement  fait  celui  de  Finfanterie; 
et  les  succès  qu'il  a  obtenus,  lut  ont  valu  l'hon- 
neur éPajouter  une  baïonnette  à  sa  carabine, 

«  Le  corps  va,  en  conséquence,  exposer  à  M.le 
Président  plusieurs  actions  où  il  s'est  trouvé,  et 
où  il  a  eu  les  plus  grands  succès  : 

«  1*  L'action  du  10  mai  1694,  au  passage  du 
Ther,  près  Gironne  en  Catalogne  ;  action  la  plus 
glorieuse  que  la  cavalerie  d'Europe  ait  à  ciler; 

•  2^  Le  bombardement  de  Bruxelles,  où  il  a 
fait  le  service  de  grenadiers  ; 

«  3*  Bataille  de  Turin,  en  1706;  à  cette  affaire, 
cent  carabiniers  franchirent  les  retranchements, 
entrèrent  dans  les  bataillons  ennemis,  et  en  firent 
un  grand  carnage  ; 

«  4<»  Bataille  d^Oudenarde,  le  U  juillet  1708; 

«  &>  Bataille  de  Denain,  en  1712; 

i  6*  Bataille  de  Parme,  en  1733  ; 

«  T  Bataille  de  Guastalla,  en  1734,  où  ils  com- 
battirent à  pied,  et  firent  uu  feu  si  vif  et  si  bien 
dirigé,  qu'ils  coulèrent  à  fond  plusieurs  bateaux 
qui  étaient  sur  le  Pô,  et  qu'occupaient  les  impé- 


(f)  Les  carabiniers  ayaot  combattu  i  pied  arec  la  plus 
frande  valear  à  la  bataille  de  GuasUlla,  oot  obtenu, 
depuis  cette  époque,  le  droit  d'être  armés  de  baloa- 
neltes;  ils  s'en  sont  servis  avec  distinction  au  siège 
de  Pnisue. 
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yres  attaché  à  rintendance  géDérale  des  postes, 
pour  dépenses  secrètes,  ainsi  que  les  300,000  livres 
pour  salaire  des  personnes  attachées  au  secret 
des  postes.  Supprime  tous  titres  et  traitements  des 
intendants  des  postes  et  messageries,  et  autres 
dépenses,  formant  ensemble  la  somme  de  206,00011* 
vres. 

Du  Zl  Juillet. 

«  Autre  qui  supprime  diverses  parties  de  la  dé- 
pense publique. 

Du  29  juillet. 

«  Décret  qui  surseolt  à  la  nomination  de  tous 
emplois  militaires,  jusqu^àrorganisation  de  Tar- 
mée. 

Dudit  jour. 

c  Décret  portant  que  les  sieurs  Perrotiû,  dit  de 
fiarmont,Ëgg8selfioune-SaYardin,serontconduit8 
à  Paris; 

<  Uue  les  papiers  saisis  par  la  municipalité  de 
Ghàlons,  seront  remis  au  comité  des  recherches; 

«  Que  le  sieur  Drouart,  dit  de  Riole,  ainsi  que 
le  particulier  détenu  à  Bourgoio,  seront  égale- 
ment conduits  dans  les  prisons  de  Paris. 

Dudit' jour. 

«  Décret  sur  réchange  des  assignats  contre  des 
billets  de  caisse  d'escompte  ou  promesse  d'assi- 
gnats. 

Du  30  juillet. 

u  Décret  qui  charge  le  président  de  prier  le  roi 
de  donner  des  ordres  aux  ci-devants  Btats  du  Gam- 
bréiîB  de  cesser,  dès  ce  moment,  toutes  fonctions. 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  autorise  la  municipalité  de  Paris 
à  faire  évacuer  le  couvent  des  capucins  de  la  rue 
Saint-Honoré,  pour  être  employé  au  service  de 
l'Assemblée.  » 

M.  le  Président.  Le  comité  des  pensions  est 
prêt  à  présenter  son  travail  sur  les  articles  qui  lui 
ont  été  renvoyés.  Je  donne  la  parole  à  son  prési- 
dent. 

M.  Camos,  président  du  comité  dei  pemioiu. 
Il  s'est  élevé,  lundi  dernier,  des  difficultés  sur  la 
lecture  du  procès-verbal  dans  lequel  se  trouve 
inséré  Tarticle  adopté  dans  la  séance  du  26  juil- 
let; les  difhcttltés  résultent  de  ce  que  Ton  n'a 
point  parlé  du  cas  où  ces  pensionnaires  auraient 
rendu  des  services  à  TËtat.  Voici  donc  la  nou- 
velle rédaction  que  je  propose  pour  cet  article  : 

Art.  7.  «Les  pensions  rétablies  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents,  et  dont  le  maximum  n'a  pas 
été  Wné,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
10,000  livres,  8i  le  pensionnaire  est  actuellement 
&^é  de  moins  de  70  ans  ;  la  somme  de  15,000iivrcs, 
s'il  est  âgé  de  70  à  80aos;  et  la  somme  de  20,000 li- 


vres, s'il  est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Les  pensioa- 
naires  actuels  âgés  ae  plus  de  75  ans,  qui,  ayant 
rendu  des  services  à  r£tat,  jouissaient  de  pen- 
sions au-dessus  de  3,000  livres,  conserveront  une 
pension  au  moins  de  la  somme  de  3,000  livres. 
Ceux  qui,  ayant  servi  dans  la  marine  et  les  co- 
lonies, auront  atteint  leur70*  année,  jouiront  de 
la  même  faveur  que  les  octogénaires.  Les  veuves 
des  maréchaux  de  France  qui  ont  atteint  Tàge  de 
70  ou  80  ans,  jouiront  delà  faveur  accordée  a  cet 
âge.  » 

M.  Caniui,  ro^or/^r.  Les  comités  réunis  des 
pensions,  militaire  et  de  la  marine,  auxquels 
vous  avez  renvoyé,  dans  les  séances  précédentes, 
diverses  propositions  faites  par  plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée,  me  chargent  de  vous  propo- 
ser les  articles  additionnels  qui  suivent  : 

Art.  l*'.  «  Le  nombre  d'années  de  service  néces- 
saire dans  les  troupes  de  ligne  pour  obtenir  une 
pension,  sera  de  trente  années  de  service  effectif; 
mais,  pour  déterininer  le  montant  de  la  pension, 
il  sera  ajouté  à  ces  années  de  service  les  années 
résultani  des  campagnes  de  guerre,  d'embar- 

Suement,  de  service  et  garnison  hors  de  TEurope, 
'après  les  proportions  suivantes  : 

«  Chaque  campagne  de  guerre  et  chaoue  an- 
née de  service  ou  de  garnison  hors  de  l'Europe 
seront  comptées  pour  deux  ans  ; 

c  Chaque  année  d'embarçiuement,  en  temps  de 
paix,  sera  comptée  pour  dix-huit  mois. 

Ce  calcul  aura  lieu,  dans  quelque  grade  que  les 
campagnes  et  les  années  de  service  ou  d'embar- 
quement  aient  été  faites,  dans  le  grade  de  soldat 
comme  dans  tous  les  autres.  (Adopté.) 

Art.  2.  «  Tous  officiers,  soit  étrangers,  soit 
français,  employés  dans  les  troupes  de  ligne  fran- 
çaises ou  étrangères,  au  service  de  l'Etat,  de  quel- 
que arme  et  de  quelque  grade  qu'ils  soient,  se- 
ront traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied  de 
l'infanterie  française.  Tous  lesofficiers  d'un  même 
grade,  quoique  de  classe  différente,  même  sim- 
plement commissionnés,  mais  en  activité,  seront 
pensionnés  également  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
première  classe.  (Adopté.) 

Art.  3.  «  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à 
un  grade,  qu'autant  qu'on  l'aura  occupé  pendant 
deux  ans  entiers,  à  moins  que,  pendant  le  cours 
desdites  deux  années,  on  n'ait  reçu  quelque  bles- 
sure qui  mette  hors  d'état  de  servir.  (Adopté.) 

Art.  4.  «  Le  nombre  d'années  de  service,  néces- 
saire dans  la  marine  pour  obtenir  une  pension, 
sera  de  vingt-cinq  années  de  service  effectif;  et. 
pour  fixer  le  montant  de  la  pension,  il  sera  ajoute 
à  ces  années  de  service  les  années  résultani  des 
campagnes  de  guerre,  embarquement,  service  ou 
garnison  hors  de  l'Europe,  dans  les  mêmes  pro- 
portions qui  ont  été  fixées  par  l'article  premier 
pour  les  troupes  de  terre. 

t  Ce  calcul  aura  lieu,  quelle  qu'ait  été  la  classe 
ou  le  grade  dans  lesquels  on  ait  commencé  à  ser- 
vir; mais  l'on  n'aura  la  pension  attachée  au  grade 
qu'après  l'avoir  occupé  pendant  deux  ans  entiers, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  3.  » 

M.  de  Montcalm.  J'ai  regret  de  n'avoir  pu 
mt)  trouver  à  la  réunion  des  trois  comités,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  pensions  qui  a  eu  lieu 
pour  vous  présenter  des  décrets  relatifs  aux  pen- 
sions militaires.  J'aurais  fait  quelaues  observa- 
tions importantes  sur  le  service  de  la  marine,  et, 
puisque  je  n'ai  pu  remplir  ce  devoir,  je  vous  prie 
d(3  m  entendre  avec  indulgence.  Vous  avez  décidé 
qu'il  faudrait  avoir  ôO  années  d'âge  pour  pouvoir 


,  (^^    - 
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obtenir  une  pension;  mais  vous  avez  ajouté  : 
«  sauf  les  exceptions  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  les  différents  services,  d'après  les  rapports 
qui  vous  seront  faits.  »  Je  vous  prie  de  prendre 
en  sérieuse  considération  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  service  de  terre  et  celui  de  mer  :  ce  der- 
nier service  offre  àThomme  qui  s'y  livre  tous  les 
dan^^ers  à  la  fois  :  le  moindre  de  tous  est  souvent 
celui  des  combats.  J'appelle  en  témoignage  de 
cette  vérité  ceux  qui  ont  eu  le  feu  à  bord,  ceux 
qui  ont  échoué  et  ont  été  au  moment  de  périr.  Je 
ne  parle  pas  de  ces  malheureuses  victimes  de 
leur  élat  dontlenorabreestsiconsidérablejdeceux 
qui  périssent  journellement,  tandis  que  sur  terre 
on  n'éprouve  aucun  de  ces  désastres.  Je  mets  à 
part  l'ennui  d'une  vie  entière,  semée  sans  cesse 
de  toutes  les  privations  possibles,  et  vos  comités 
ont  si  bien  senti  qu'il  devait  exister  une  diffé- 
rence entre  les  retraites  du  service  de  qer,  com- 
paré avec  celui  de  terre,  qu'ils  ont  décidé  que  le 
marin  serait  susceptible  d'une  pension  à  2o  an- 
nées de  service,  tandis  que  l'officier  de  terre  doit 
avoir  30  ans  de  service  effectif;  cependant,  par 
une  contrariété  évidente  à  ce  principe  reconnu, 
il  résulte  que,  ne  faisant  pas  mention  de  l'excep- 
tion à  faire  pour  les  30  années  d'âge,  le  marin  se 
trouvera  traité  comme  l'officier  de  terre,  puis- 
qu'ils ne  pourront  se  retirer  qu'au  même  terme 
de  la  vie  ;  et  vous  avez  tous  senti  que  ce  service 
vieillissait  bien  plus  qu'un  autre.  Je  demande 
donc  qu'en  considération  de  la  différence  du 
service  de  mer,  comparé  avec  celui  de  terre,  et 
conformément  aux  principes  que  vous  avez  déjà 
manifestés,  il  soit  décrété  que  les  marins  pour- 
ront obtenir  une  pension  à  rftge  de45  ans,  et  ce, 
sous  les  clauses  et  conditions  portées  dans  les  dé- 
crets rendus  et  à  rendre. 

M.  Camus.  Je  demande  s'il  serait  prudent  d'ac- 
corder une  retraite  à  un  homme  de  45  ans? 

M.  Fréteao.  L'un  des  articles  précédemment 
décrété  sur  les  pensions  écarte  tout  à  fait  la  ré- 
clamation de  M.  de  Montcalm,  parce  qu'il  accorde 
des  pensions  à  ceux  que  des  blessures  reçues  ou 
de^  maladies  contractées  dans  le  service  ont  mis 
hors  d'état  de  le  continuer. 


;.  Tabbë  CiOaUes.  Je  demande  une  excep- 
tion en  faveur  des  of/tcien  dits  de  fortune  à  qui 
on  fait  des  pas'^c-droits.  On  doit  compter  avec  eux 
du  moment  où  ils  devraient  être  capitaines. 

M.  Camus.  Cette  justice  apparente  constitue- 
rail  une  injustice  réelle.  Il  faudrait  examiner  à 
quel  moment  ils  auraient  dû  être  capitaines  et  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  raisons  pour  les  priver  de  ce 
grade.  Il  faudrait,  en  un  mot,  faire  un  procès. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  4  qui 
est  adopté  sans  changement. 

Art.  5.  «  Le  taux  de  la  pension  qu'on  obtiendra 
après  avoir  servi  l'Btat  dans  les  emplois  civils 
pendant  trente  années  effectives,  sera  réglé  sur 
le  traitement  qu'on  avait  dans  le  dernier  emploi, 
pourvu  qu'on  l'ait  occupé  pendant  trois  années 
entières. 

«  Les  années  de  service,  qu'on  aurait  remplies 
dans  des  emplois  civils  hors  de  l'Burope,  seront 
comptées  pour  deux  années,  lorsque  les  trente 
années  de  service  effectif  seront  d  ailleurs  com- 
plètes. »  (Adopté). 

U«  Caniiis,  rapporteur^  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6. 


M.  Fréteaa.  M.  de  Montcalm  a  laissé  quatre 
enfants  vivants,  à  chacun  desquels  l'Etat  a  donné 
1,000  livres  de  pension,  pour  témoigner  sa  recon- 
naissance à  celui  qui  a  soutenu  l'honneur  des 
artnes  françaises  à  Québec,  et  dont  le  tombeau 
eût  été  couvert  des  lauriers  de  la  victoire,  si  ce 
^rand  hommes  eût  vécu  deux  heures  de  plus. 
Madame  de  Damas,  sa  fille,  a  reçu,  au  lieu  de 
1,000  livres,  4,000  livres.  Je  viens,  de  sa  part, 
remettre  mille  écus  à  la  nation.  (Des  applaudU- 
semenis  interrompent  V  orateur)  On  propose  que 
l'on  conserve  un  capital  de  4,000  livres  pour  la 
famille  de  M.  de  Montcalm,  en  énonçant,  dans  le 
nouveau  brevet,  que  c'est  par  égard  pour  les  ser- 
vices de  leur  père.  Madame  de  Damas  attend  de 
Cv^tle  énonciation  un  plus  grand  motif  d'encoura- 
gement pour  ses  enfants. 

M.  Camas.  Les  enfants  de  M.  de  Montcalm 
ont  été  plus  maltraités  que  leur  sœur;  en  recon- 
naissant la  générosité  de  l'action  qu'elle  fait  au- 
jourd'hui, je  crois  qu'on  doit  aussi  laissera  la 
nation  la  lacuUé  de  reconnaître  les  services  de 
leur  père.  Je  demande  donc  que  la  proposition 
de  M.  Fréteau  soit  renvoyée  au  comité  des  pen- 
sions. 

M.  de  Montcalm.  Je  remercie  l'Assemblée, 
au  nom  de  mes  cousins,  de  la  bienveillance  dont 
on  veut  bien  les  honorer;  ma  famille  ne  sert  point 
pour  l'argent,  l'honneur  est  la  seule  récompense 
qu'elle  ambitionne. 

(M.  de  Montcalm  regoit  des  applaudissements 
de  l'Assemblée.) 

M.  de  Moailles.  La  proposition  de  M.  Fréteau 
doit  être  prise  en  considération.  Les  services  de 
M.  de  Montcalm  ont  fait  connaître  son  nom  dans 
les  deux  mondes,  sa  valeur  et  ses  talents  mili- 
taires ont  honoré  les  armes  françaises.  Je  ne  re- 
tracerai point  les  actions  de  guerre  qui  ont  dis- 
tingué ce  brave  général  ;  mais  je  citerai  un  fait 
particulier  qui  touchera  l'Assemblée,  et  qui  lui 
montrera  que  les  vertus  civiques  et  guerrières 
ont  des  droits  sur  tous  les  peuples.  Lorsque  les 
troupes  françaises  se  sont  présentées  dans  le  nou- 
veau monde,  elles  ont  reçu  des  témoignages  d'at- 
tachement de  plusieurs  hordes  de  sauvages;  il 
n'en  est  aucun  qui  n'ait  donné  des  marques  de 
respect  pour  la  conduite  de  M.  do  Montcalm  à  la 
tête  de  nos  troupes  dans  la  guerre  du  Canada,  et 
des  témoignages  d'admiration  pour  sa  mémoire. 
11  n'en  est  point  qui  n'ait  demandé  des  nouvelles 
de  son  nom,  de  sa  famille,  et  qui  n'en  ait  con- 
servé un  souvenirjusle  et  touchant.  S'il  n'a  point 
do  service,  disait-on,  nous  le  mettrons  à  notre 
têle.  Je  vous  demande  si  de  pareilles  preuves  d'un 
mérite  éclatant  peuvent  être  douteuses,  et  si  à 
l'instant  où  les  sauvages  montrent  de  la  recon- 
naissance pour  des  acdons  glorieuses  dont  vous 
avez  joui,  je  demande  si  vous  serez  au-dessous  de 
ces  peuples  non  policés,  pour  les  sentiments  de 
générosité  et  de  reconnaissance.  J'insiste  sur  la 
motion  de  M.  Fréteau, 
L'article  est  décrété  en  ces  termes  : 
Art.  6.  «  Nonobstant  l'article  5  du  décret  du 
26  juillet,  relatif  aux  enfants  des  officiers  tués  à 
la  guerre,  les  enfants  du  général  Montcalm,  tué  à 
la  bataille  de  Québec*  au  lieu  de  la  somme  de 
3,000  livres  qu'ils  devraient  se  partager  entre  eux, 
aux.  termes  dudit  article,  toucheront  1,000  livres 
chacun.  L'Assemblée  nationale  autorise  les  com- 
missaires, par  elle  nommés  pour  la  distribution 
des  nouvelles  pensions,  à  exprimer  dans  le  bre- 
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vet  de  1,000  livres  qui  sera  délivré  à  cbacnn  des- 
dits enfants,  que  cette  exception  a  été  décrétée  par 
elle  comme  un  témoignagne  de  son  estimi^  par- 
ticulière pour  la  mémoire  d'un  ofKcier  aussi  dis- 
tioeué  par  ses  talents  et  son  humanité,  que  par 
sa  Bravoure  et  ses  services  éclatants. 

M.  Canns,  rapporteur,  lit  l'article?  ainsi  conçu  : 
Art.  7.  «  Les  pensions  ticcordées  aux  familles 
d*AssaSy  de  Ghambord,  de  Monlcalm,  et  au  général 
Lurkner,  seront  cx)n8ervée8  en  leur  entier,  no- 
nobstant les  dispositions  des  articles  précédents 
qui  pourraient  y  être  contraires.  A  regard  des 
autres  exceptions  qui  ont  été  ou  seraient  propo- 
sées, elles  seront  renvoyées  au  comité  des  pen- 
sions, qui  en  fera  le  rapport  à  TAssembiée.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  de  l¥liiipffen.  Je  demande  qu'il  soit 
ajouté  à  l'exception  décrétée  en  faveur  du  géné- 
ral Luckner,  ces  mots:  conformément  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  il  est  entré  à  notre  service^ 
afin  d'éviter  la  multitude  de  réclamations  qui 
me  parviennent  de  toute  part,  fondéessurl'exemple 
de  ce  général  Luckner,  dont  les  titres  sont  d'une 
nature  toute  différente  de  celle  des  réclamants. 

M.  Delley-d'Af^ier.  Je  réclame  aussi  une 
exception  en  faveur  des  pensionnaires  du  roi  de 
Pologne  qui  se  trouvent  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  Camus.  Les  legs  doivent  se  prendre  sur 
la  succession  du  testateur;  ainsi  il  faut,  avant  de 
statuer  sur  le  payement,  savoir  qui  devra  le 
faire. 

M.  Dopoot  (de  Nemours),  H.  Lagrange,  géo- 
mètre, qui  n'a  point  de  pareil  en  Europe,  a  été 
appelé  du  service  de  Prusse  par  le  gouvernement 
fï^ançais  :  je  demande  une  exception  en  sa  faveur, 
ainsi  que  pour  la  famille  de  M.  Poivre,  qui, 
après  30  années  de  service,  a  obtenu  une  pension 
de  3,000  livres  pour  sa  femme,  et  une  de  1,000 
livres  pour  chacune  de  ses  filles. 

M.  Gaultier  de  Blausat  observe  qu'il  y  a 
au  moins  deux  mille  réclamations  de  cette  na- 
ture. 

(Ces  réclamations,  notamment  celles  qui  con- 
cernent M.  Lagrange  et  la  famile  de  M.  Poivre, 
sont  renvoyées  au  comité.) 


f. 


M.  Camus,  rapporteur,  présente  un  article 
articulier  concernant  les  pensions  établies  sur 
a  caifse  de  V ancienne  administration  du  clergé . 

Après  une  courte  discussion,  ce'  article  est  dé- 
crété ainsi  qu'il  suit: 

«  Les  pensions  qui  étaient  établies  sur  la  caisse 
de  l'ancienne  administration  du  clergé  seront 
payées  sur  celte  même  caisse,  pour  les  six  pre- 
miers mois  de  la  présente  année,  sur  le  pied 
néanmoins  de  600  livres  au  plus  pour  Tannée 
entière,  conformément  au  décret  du  16  de  ce 
mois  ;  et  il  en  sera  de  même  des  pensions  qui 

I courraient  exister  encore  sur  d'autres  caisses  que 
e  Trésor  public.  » 

M.  de  Toulonse-Ijaiitree.  On  ne  reçoit  pas 
de  nouvelles  de  la  municipalité  de  Toulouse  qui, 
par  un  décret  de  l'Assemblée  du  27  juin,  est 
autorisée  à  poursuivre  la  procédure  commencée 
contre  moi.  Je  demande  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  demander  à  celte  municipalité  d'accé- 
lérer l'envoi  des  charges  qu'on  peut  avoir  faites  I 


contre  moi,  désirant  convaincre  l'Assemblée  et  le 
monde  entier  de  mon  innocence. 

J'ai  grand  besoin  des  eaux,  je  souffre  de  dou- 
leurs abominables.  Je  ne  veux  point  aller  à 
Barèges,  parce  que  c'est  trop  loin,  d'ailleurs  cela 
coûte  cher;  mais  j'irai  aux  eaux  de  Bourbonne, 

Î[ui  ne  sont  pas  loin  d'ici.   Cependant  je  ne  vous 
érai  cette  proposition  que  lorsque  mon  affaire 
aura  été  jugée. 

M.  Frétean.  Un  membre  qui  s'engage  à  revenir 
auprès  de  l'Assemblée  dès  qu'il  en  sera  requis  ne 
peut  être  retenu  près  d'elle  lorsqu'il  a  des  motifs 
d'absence  aussi  légitimes.  Je  propose  d'accorder 
à  M.  de  Lautrec  l'autorisation  de  partir  quand  il 
voudra. 

(Cette  autorisation  est  accordée.) 

M.  Crossin,  rapporteur  du  comité  de  Constitu- 
tion, propose  un  projet  de  décret,  pour  annexer  le 
faubourg  de  Gloire  à  la  municipalité  de  La  Cha- 
pelle, 

Ce  décret  est  adopté,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète:  1**  que  la  par- 
tie du  faubourg  Saint-Denis,  connue  sous  le  nom 
de  faubourg  de  Gloire,  avec  ses  dépendances,  et 
qui  se  trouve  hors  des  murs  de  Paris,  est  réunie 
à  la  municipalité  de  la  Chapelle  :  2''  que  les  habi- 
tants de  cette  partie  de  faubourg  et  dépendances, 
réunissant  les  qualités  prescrites  par  la  loi,  seront 
éligibles  aux  fonctions  municipales  et  militaires 
de  cette  paroisse.  > 

M.  lia  Rëveillère  de  Lëpeaox  fait  un 
rapport  sur  les  règles  particulières  à  observer  pour 
la  aisti*ibution  des  pensions  et  gratifications  aux 
gens  de  lettres,  savants  et  artisUs. 

Avant  de  vous  présenter  les  règles  qui,  réunies 
aux  principes  généraux  que  vous  avez  déjà  dé- 
crétés, doivent  établir,  autant  qu'il  est  possible, 
une  juste  répartition  des  gr&ces  envers  ceux  qui 
se  rendent  recommandables  dans  les  sciences  et 
les  arts,  votre  comité  aura  l'honneur  de  vous 
soumettre  un  court  exposé  des  motifs  qui  l'ont 
guidé  dans  ce  travail. 

Il  ne  s'attachera  pas  à  prouver  que  chez  un 
peuple  nombreux  et  civilisé  depuis  longtemps,  on 
doit  regarder  comme  bienfaiteurs  du  genre  hu- 
main ceux  qui,  pur  leurs  veilleset  L'S  fruits  de 
leur  génie,  augmentent  la  somme  de  ses  lumières. 
Cette  vérité,  sans  doute,  serdit  susceptible  de 
longs  développements;  mais  le  temps  nous  presse, 
et  ce  n'est  pas  avec  vous  qu'il  est  nécessaire  de 
descendre  dans  les  détails  pour  faire  sentir  toute 
l'étendue  d'un  objet.  Déjà  vous  êtes,  ainsi  que 
nous,  convaincus  que,  dans  l'ordre  actuel  des 
choses,  il  est  du  devoir  étroit  des  représentants 
du  peuple  français  de  protéger,  de  toutes  les 
manières,  les  savants,  les  artistes,  les  gens  de 
lettres  et  les  établissements  qui  servent  essentiel- 
lement aux  progrès  des  sciences  et  des  arts. 

Vous  ne  trouverez  pas,  dans  cette  partie  du 
travail  de  votre  comité,  la  précision  qu'il  s'est 
efforcé  de  mettre  dans  les  autres.  11  avait  pour 
cela  deux  bases  faciles  à  saisir  :  la  durée  des  ser- 
vices et  le  traitement  qui  y  est  attaché;  mais  ici 
elles  lui  manquent.  Cependant  vous  jugerez, 
ainsi  que  lui,  qu'il  n'est  pas  moius  nécessaire 
de  hxer  des  bornes  à  l'espèce  de  latitude  exigée 
impérieusement  par  la  nature  du  sujet. 

Le  premier  objet  qui  s'est  présenté  à  votre  co- 
mité, c'est  la  reconnaissance  que  méritent  ceux 
qui,  abandonnant  leur  patrie  et  leurs  plus  douces 
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afFections,  vont  chez  des  peuples  éloignés  et  sau- 
vages, et  jusqu'au  seio  des  déserts,  étudier  la 
nature  pour  éclairer  le  genre  humain,  on  chercher 
des  productions  utiles  au  soulagement  et  à  la 
nourriture  des  hommes,  à  celle  des  animaux,  et 
à  la  perfection  des  arts;  tous  ne  refuserez  pas 
sans  doute  de  les  mettre  au  rang  de  ceux  qui 
exposent  leur  vie  pour  la  patrie. 

Il  a  jeté  les  yeux  sur  ces  savants  et  artistes 
qui,  se  li?rant  à  des  travaux  de  longue  haleine, 
mais  dont  le  produit  est  éloigné,  peuvent  être 
forcés  de  l'abandonner,  faute  de  moyens.  Il  a 
pensé  qu'il  était  juste  que  TEtat  vtnt  a  leur  se- 
cours, mais  avec  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ces  secours  n*entretiennent  pas  le  désir  de 
prolonger  l'ouvrage,  loin  d*en  accélérer  la  fin. 
Ainsi,  il  vous  demandera  de  décréter  que  ces  en- 
couragements ne  soient  accordés  qu'en  raison 
des  proffés  effectifs  du  travail,  et  que  la  récom- 

Sense  n^en  soit  donnée  que  lorsqu  il  est  parvenu 
son  terme. 

Il  a  pensé,  néanmoins,  que  ce  principe  devait 
souffrir  quelques  modifications,  lorsque  le  pro- 
grès des  sciences  et  des  arts  exige  qu'on  envoie  un 
citoyen  hors  de  sa  patrie  pour  aller  recueillir  des 
connaissances  utiles  chez  les  nations  étrangères. 
Enfin,  pour  apporter  dans  cette  matière  toute 
la  précision  dont  elle  est  susceptible,  votre  co- 
mité a  cru  qu'rl  fallait  diviser  les  pensions  à  ac- 
corder aux  gens  de  lettres,  savants  et  artistes, 
en  trois  classes,  dans  chacune  desquelles  ils  se- 
raient placés  suivant  la  nature  deleurs  occupa- 
tions nabitnelles  et  l'importance  des  services 
Su'ils  auraient  rendus.  Tel  est  Tobjet  des  deux 
erniers  articles  du  projet  de  décret  qui  va  vous 
être  soumis. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

<  Art.  l*'.  Les  artistes,  les  savants,  les  gens  de 
lettres,  ceux  qui  auront  fait  une  grande  décou- 
verte propre  à  soulager  l'humanité,  à  éclairer  les 
hommes,  ou  à  perfectionner  les  arts  utiles,  au- 
ront part  aux  récompenses  nationales,  d'après  les 
règles  générales  adoptées  par  les  décrets  des 
10  et  16  du  présent  mois,  et  les  règles  particu- 
lières qui  seront  énoncées  ci-après. 

«  Art.  2.  Celui  qui  aura  sacrifié  ou  son  temps, 
ou  sa  fortune,  ou  sa  santé  à  des  voya>!es  lon^js 
et  périlleux,  des  recherches  utiles  à  l'économie 
publique,  ou  au  progrès  des  sciences  et  des 
arts,  pourra  obtenir  une  gmlification  propor- 
tionnée à  l'importance  de  ses  découvertes  et  à 
rétendue  de  ses  travaux  ;  et  s'il  périssait  dans  lo 
cours  de  son  entreprise,  sa  femme  et  ses  enfants 
seront  traités  de  la  même  manière  que  la  veuve 
et  les  enfants  des  hommes  morts  au  service  de 
l'Etat. 

«  Art.  3.  Les  encouragements  oui  pouvaient  être 
accordés  aux  personnes  qui  s^appliquent  à  des 
recherches,  à  des  découvertes  et  à  des  travaux 
utiles,  ne  seront  point  donnés  à  raison  d'une 
somme  annuelle,  mais  seulement  à  raison  des 
progrès  effectifs  de  ces  travaux,  et  la  récompense 
qu'us  pourraient  mériter  ne  leur  sera  délivrée 
que  lorsque  leur  travail  sera  entièrement  achevé, 
ou  lorsqu'ils  auront  atteint  un  âge  qui  ne  leur 
permettra  plus  de  les  continuer. 

«  Art.  4.  Et  il  pourra  néanmoins  être  accordé 
des  gratifications  annuelles,  soit  aux  jeunes 
élèves  que  Ton  enverra  chez  l'étranger  pour  se 
perfectionner  dans  les  arts  et  les  sciences,  soit  à 


ceux  que  l'on  ferait  voyager  pour  recueillir  des 
connaissances  utiles  à  1  Etat. 

«  Art.  5.  Les  pensions  destinées  à  récompenser 
les  personnes  ci-dessus  désignées,  seront  divisées 
en  trois  classes  : 

«  La  première,  celle  des  pensions  dont  le  mcuH" 
mum  sera  de  3,000  livres; 

«  La  deuxième,  celle  des  pensions  qui  excéde- 
ront 3,000  livres  et  dont  le  tnazimum  ne  pourra 
s'élever  au-dessus  de  6,000  livres. 

«  La  troisième  classe  comprendra  les  pensions 
au-dessus  de  6,000  livres,  jusqu'au  maximum 
de  10,000  livres  fixé  par  les  précédents  décrets. 

«  Art.  6.  Le  genre  du  travail,  les  occupations 
habituelles  de  celui  qui  méritera  d'être  récom- 

f)ensé  détermineront  la  classe  où  il  convient  de 
e  placer,  et  la  qualité  de  ses  services  fixera  le 
montant  de  sa  pension,  de  manière  néanmoins 
qu'il  ne  puisse  atteindre  le  maximun  de  la  classe 
où  il  aura  été  placé  que  conformément  aux  règles 
d'accroissement,  par  les  articles  19  et  20  des  dé- 
crets du  16  du  présent  mois.  » 

M.  d^ElUiecq.  Il  est  très  étrange  qu'on  ait 
fixé  le  maximum  de  la  pension  d  un  lieutenant- 
général  à  6,000  livres,  tandis  qu'un  homme  qui 
se  sera  amusé  à  voyager  en  pays  étranger,  et  qui 
dira  qu'il  en  a  apporté  des  simples^  pourra  ob- 
tenir 10,000  livres. 

M.  Blln.  Cette  observation  n'est  pas  juste» 
L'on  connaît  facilement  la  plus  grande  éteniJue 
des  services  que  l'on  peut  attendre  d'un  homme 
placé  dans  les  emplois  militaires,  tandis  que  les 
services  rendus  dans  c*'  genre  sont  incalculables. 
Les  savants  n'emploient  point  leur  argent  à  un 
pompeux  étalage;  ils  font  des  expériences  utiles: 
on  doit  donc  leur  assurer  un  traitement  digne 
d'une  nation  qui  a  acquis  de  la  réputation  dans 
les  arts  et  les  sciences. 

M.  Martinea«.  Je  demande  que  Ton  réduise 
le  maximum  des  peuplons  proposées  à  6,000  li- 
vres, en  accordant,  toutefois,  des  indemnités  aux 
savants  qui  auront  fait  des  expériences  utiles. 

M.  Dnqiiesaoy.  Je  suis  loin  de  penser, 
comme  le  préopinant,  que  les  sommes  proposées 
par  le  comité  soient  trop  fortes,  et  je  suis  au 
contraire  persuadé  que  si  l'état  des  affaires  pu- 
bliques n  était  pas  aussi  déidorable,  nous  de- 
vrions donner  à  ces  sommes  une  bien  plus  grande 
latitude.  Sans  doute,  les  savants,  ces  hommes 

2ui,  dans  tous  les  genres,  ont  reculé  les  bornes 
es  connaissances  humaines,  ne  travaillent  pas 
dans  l'espoir  d'un  peu  d'argent;  mais  ils  ont  be- 
soin, comme  tous  les  hommes,  d'avoir  à  la  fin  de 
leur  carrière  une  existence  aisée  et  honorable; 
ils  ont  besoin  de  l'espérance  de  voir  leurs  enfants 
vivre  commodément.  Eh  1  comment  voulez-vous 

Sue,  sans  cet  espoir,  un  fère  consacre  l'enfance 
e  ses  fils  à  une  étude  pénible  ?  Gomment  voulez- 
vous  que  les  hommes  y  dévoueut  toute  leur  vie, 
qu'ils  s'y  livrent  sans  partage»  qu'ils  oublient 
leurs  familles,  leurs  affaires,  qu'ils  ne  vivent 
enfin  que  pour  l'étude  T 

On  parle  du  peuple,  et  qui  donc  mérite  mieux 
de  l'humanité,  qui  a  autant  de  droits  à  la  recon- 
naissance publique,  que  le  philosophe  qui  éclaire 
le  jieuple  sur  ses  droits,  les  prince^}  sur  leurs  de- 
voirs ?  Les  artistes  qui  perfectionnent  nos  manu- 
foctures  et  enrichissent  notre  commerce,  ies  sa- 
vants qui  facilitent  la  navigation,  nous  lient  aux 
autres  nations  de  la  terre,  et  portent  dans  toutes 
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les  branches  de  la  physique  et  de  l'histoire  natu- 
relle les  lumières  de  la  raison  et  de  Texpérience; 
les  artistes  qui  immortalisent  les  grands  hommes 
en  s*immortalisant  eux-mêmes,  qui  transmettent 
à  la  postérité  le  souvenir  dis  grandes  actions  ou 
des  grandes  vertus,  et  qui  engagent  à  suivre  de 
grands  modèles,  par  Tespoir  dune  grande  récom- 
pense; les  hommes  qui  perfectionnent  l'art  de 
guérir,  qui  consacrent  leurs  veilles  au  soulage- 
ment de  rhumanité  souffrante?  On  veut  que  de 
tels  hommes  présentent  aux  départements  leurs 
mémoires  de  dépenses  !  La  mesquinerie  de  cette 
idée  vous  a  frappés.  Peignez-vous,  je  vous  supplie, 
l'abbé  Mably,  TabbéRaynal,  Montesquieu,  Rous- 
seau, Pingre,  Poivre,  La  Peyrouse,  Buffon,  Mor- 
veaux,  fiailly,  Lalande,  Petit,  Louis,  Le  Brun,  61- 
rardon,  Pajoux,  etc.,  etc.,  apportant  leur  mémoire 
de  dépense.  Par  malheur^  de  tels  hommes  sont 
rares  et  cela  est  une  preuve  de  plus  que  la  pro- 
position qu'on  vous  fait  est  une  parcimonie  hon- 
teuse. Encouragez  les  lettres  et  les  sciences  ;  elles 
enrichissent  l'Etat  ;  elles  rendent  l'Europe  tribu- 
taire d'une  nation  industrieuse  et  active  ;  elles 
éclaicent  le  peuple;  elles  le  préservent  du  plus 

grand  des  dangers,  l'ignorance  de  ses  droits.  Je 
emande  donc  que  Ton  rejette  l'amendement  de 
M.  Martineau,  et  qu'on  ailleaux  voix  sur  l'article 
du  comité. 

M.  HartlneAu.  On  parle  d'une  nation  géné- 
reuse, et  on  oublie  combien  elle  est  obérée;  crai- 
gnez-vous de  manquer  de  savants?  c'est  des  agri- 
culteurs dont  vous  avez  besoin  ;  réservez  pour  eux 
des  récompenses. 

M.  C^ainiis.  Ce  serait  faire  une  injure  aux  scien- 
ces que  d'interdire  aux  savants  le  droit  de  par- 
venir au  maximum  des  pensions,  décrétée  par 
rAssemblée  nationale. 

M.  Frëtean.  Il  est  absolument  important  d'en- 
courager les  sciences;  nous  manquons  de  con- 
naissances élémentaires  en  hydraulique,  surtout 
dans  Tapplicalion  de  cette  science  à  la  feriilisalion 
de  nos  villes.  Il  n'y  a  pas  un  seul  état  où  l'on  ail 
osé  sacrifier  200,000  écus  pour  faire  des  décou- 
vertes de  ce  genre.  Je  pense  que  les  articles  pro- 
posés par  le  comité  doivent  èire  adoptés  sans  au- 
cun changement. 

M.  le  PréBldent  met  successivement  aux  voix 
les  six  articles  du  projet  de  décret. 
Ils  sont  adoptés  sans  modilication. 

M.  Chasset  se  présente  à  la  tribune  pour  pro- 
poser quelques  articles  sur  le  traitement  du  clergé 
actuel. 

M.  de  Montinorene|[.  L'organisation  de  l'ar- 
mée est  d'un  iniérêt  trop  instant,  pour  l'abandon- 
ner aussitôt  aprrs  l'avoir  commencé.  Je  demande 
donc  qu'on  passe  sur-le-champ  à  la  discussion 
sur  l'organisation  militaire. 

Celte  motion  est  adoptée. 

En  conséquence,  TÂssemblée  ajourne  à  mardi 
soir  d'autres  articles  additionnels  sur  les  pensions. 

H.  EDjulMiolt,  rapporteur  du  comité  des  do^ 
mam^«,  demande,  au  nom  des  comités  réunis  des 
finances,  des  impositions  et  des  domaines,  à  faire 
un  rapport  sur  les  apanages, 

L'Assemblée,  pour  gagner  du  temps,  ordonne 
l'impres-lun  et  la  disiribution  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion  à  vendredi  prochain.  {Voy. 
ce  rapport  annexé  à  la  séance  de  ce  jour,) 


On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité  militaire  sur  l'organisation  de 
Varmée. 

M.  de  Castlne.  L'Assemblée  ne  peut  porter  de 
décret,  sans  qu'auparavant  le  ministre  ait  répondu 
aux  objections  qu'on  a  faîtes  à  son  plan. 

M .  de  Moallles,  après  avoir  donné  quelques 
développements,  résume  ainsi  son  opinion  :  — 
Je  crois  que  l'armée  active  doit  être  de  152,000 
hommes  ;  que  des  proportions  entre  les  différentes 
armes  sont  convenables  ;  qu*il  peut  être  très  utile 
d'avoir  des  auxiliaires,  mais  qu'ils  doivent  être  aa 
moins  un  mois  sous  les  drapeaux,  etdésignés  pour 
certains  régiments  ;  que,  sans  cela,  leur  admission 
est  inutile  ou  dangereuse;  que  le  modede  leur  ras- 
semblement doit  être  réglé  avec  celui  des  gardes 
nationales  ;  j'ajoute  que  les  circonstances  nous 
obligent  d'achever  le  travail  sur  l'armée,  et  que, 

{)our  le  rendre  utile,  il  faut  imprimer  sur-le-champ 
6  décret  sur  l'avancement,  celui  sur  la  discipline 
et  sur  les  tribunaux  militaires.  Je  demande  que 
l'on  décrète  les  deux  premiers  articles  qui  sont 
présentés  à  l'Assemblée  nationale,  parce  qu'ils 
n'entraînent  aucunes  difficultés,  en  se  réservant 
de  prononcer  définitivement  sur  l'armée  auxi- 
liaire. 

M.  Alexaadre  de  lianetb,  rapporteur^  lit 
uoe  nouvelle  rédacliondes  deux  premiers  articles. 
Ils  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

•  Art.  1".  L'armée  active,  pour  l'année  1791, 
sera  composée,  en  offiriers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, de  150  à  154,000  hommes. 

«  Art.  2.  L'armée  active  sera  divisée  dans  les  dif- 
férentes armes,  en  comprenant  les  officiers  et  sous- 
olficiers,  savoir,  pour  l'in fan terie,  de  cent  dix  à 
cent  douze  mille  hommes  ;  pour  la  cavalerie,  de 
trente  et  un  mille  cinq  cents  nommes  ;  pour  le  gé- 
nieet  l'artillerie,  de  dix  mille  cinq  cents  hommes. 

M.  Alexandre  de  Ijanieth,  rapporteur.  Pour 
ne  rien  préjuger  sur  les  articles  3,  4,  5  et  fi  du 
projet  de  décret  du  comité,  nous  vous  proposons 
de  passer  immédiatement  à  l'article  9  et  aux  dis- 
positions qui  concernent  l'infanterie  suisse. 

(Cet  ordre  de  discussion  ebt  adopté.) 

M.  de  lioalllea.  Je  propose  de  dire  dans  l'ar- 
ticle 9  ;  a  L'mfanterie  suisse,  restant  sur  le  même 
pied,  les  régiments  seront  de  973  hommes^  for- 
mant deux  bataillons  ;  chaque  régiment  sera 
commandé  par  un  colonel,  un  lieutenant-colonel, 
un  major.  » 

M.  Bureaux  de  Posy.  Le  Corps  législatif 
doit-il  se  mêler  de  la  punie  purement  mécanique 
de  l'organisation  de  l  armée  ?  Je  ne  le  p.  nse  pas. 
Pendant  longtemps  le  comité  ne  l'a  point  pensé 
lui-même,  et  si  j'ai  quelque  tort,  c'esl  d  avoir 
prolongé  une  erreur  que  j'ai  d'abord  partagée  avec 
lui»  et  je  trouve  mon  excuse  dans  les  décrets 
mêmes  de  l'Assemblée  nationale.  Lorsqu'au  mois 
de  février  dernier,  elle  a  demanda  au  roi  un  plan 
d'organisation  de  l'armée,  pour  mettre  le  Corps 
législatif  en  état  de  délibérer  et  de  statuer  sur 
les  objets  qui  étaient  de  ^a  compétence,  elle  re- 
connaissait donc  que  tous  les  points  de  celle  or- 
ganisation n'étaient  pas  de  sa  compétence.  Dans 
l'hypothèse  contraire,  il  faudrait  supposer  que 
l'Assc^mblce  nalionale  a  rendu  un  décret  consti- 
tutionnel en  des  termes  louches,  équivoques  et 
susceptibles  d'une  interprétation  arbitraire.  Mais 
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ne  peDt  plus  soutenir  la  même  opinion;  il  est 
clair  qu'il  faut  faire  la  supputatioo  du  nombre  des 
régiments,  pour  pouvoir  dire  :  i)  y  aura  tant  de 
colonels;  c'est  donc  une  dispute  de  mois;  car 
lorsque  je  dis  qu'il  y  aura  80  capitaines,  il  est  bien 
évident  qu'il  faut  80  compagnies.  Je  demanda  donc 
qu'on  aille  aux  voix  sur  le  décret.  M.  de  Puzy  a 
fait  les  mêmes  observations  au  comité  militairci 
et  il  était  seul  de  son  avis. 

H.  d'Estonmel.  Le  décret  proposé  pour  les 
Suisses  ne  peut  rien  préjuger  pour  les  troupes 
françaises,  puisque  Forganisation  des  troupes 
suisses  au  service  de  la  France  est  fondée  sur 
des  capitulations  expresses. 

(La  discussion  est  fermée.) 

On  demande  que  tous  les  articles  qui  concernent 
Pinfanterie  suisse  soient  décrétés  en  même  temps. 

M.  Alexandre  de  Lameth  en  fait  lecture. 

Ils  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Art  9.  «  Les  régiments  suisses  seront  de  973 
hommes,  formant  deux  bataillons.  Gbaque  r^i- 
ment  sera  commandé  par  uncolonel,  un  lieutenant- 
colonel,  un  major. 

Art.  10.  «  Les  deux  bataillons  seront  chacun 
de  9  compagnies;  une  de  grenadiers,  huit  de 
fusiliers,  chaque  compagnie  de  grenadiers  sera 
de  quarante  grenadiers,  quatre  appointés,  uo 
tambour,  quatre  caporaux,  deux  sergents,  un 
fourrier;  en  total,  52  hommes,  commandes  par 
un  capitaine»  un  lieutenant,  un  sous-lieuienaiit. 
Chaque  compagnie  de  fusiliers,  six  appoiutés,  un 
tambour,  six  caporaux, trois  sergents,  un  fourrier; 
au  total,  55  hommes  commandés  pur  un  capilaiue, 
un  lieutenant,  un  sous-lieutenant. 

Art.  11.  «  L(*  nombre  des  of liciers  et  soldats 
sera  ainsi,  pour  onze  régiments  suisses  :  onze 
colonels,  onze  lieutenants-colonels,  onze  majors, 
vingt-deux  aides-majors,  vingt-deux  sous-aides- 
majors,  quarante-quatre  porte-drapeaux,  onze 
quartiers- maîtres,  cent  quatre-vingt-dix-huit  ca- 
pitaines, cent  quatre-vin^t-dix-huit  lieutenants, 
cent  quatre-vingt-dix-huit  sous-lieutenants,  onze 
tamhours-majors,  quarante-quatre  prévôts,  cent 
quatre-vingt-dix-huitfourriers,cinq  cent  soixante- 
douze  sergeiitSt  mille  cent  quarante-quatre  capo- 
raux, mille  cent  quarante-quatre  appointés,  six 
mille  deux  cent  seize  grenadiers  ou  fusiliers, 
trois  cent  soixante-quatorze  tambouri*. 

Art.  12.  «  Le  coluoel  aura  12,000  livres  d'ap- 
pointements par  année,  le  lieutenant-colonel 
3,000  livres,  le  major  6,600  livres,  les  aides- 
majors  1,800  livres,  les  sous-aides-inajors  1,200  li- 
vres, les  porte-drapeaux  600  livres,  les  quartiers- 
maîtres  1,200  livres;  les  capitaines  de  grenadiers 
auront  6,802  livres,  les  capitemes  de  fusiliers 
de  la  première  classe  8,400  livres,  ceux  de  la 
deuxième  classe  7,80  »  livres,  les  lieutenants  de 
grenadiers  aurout  1,560  livres,  les  lieutenants  de 
fusiliers,  1,440  livres,  les  sous-lieutenants  de 

f[renadiers  l,2u0  livres,  les  sous-lieutenants  de 
usiliers  1,4 40  livres,  les  sous-lieutenants  de  gre- 
nadiers 1,V00  livres,  les' sous-lieutenants  dejfusi- 
liers,  1,152  livres. 

«  Les  tambours-majors  auront  655  livres,  les 
prévôts  775  livres,  les  fourriers,  sergents,  capo- 
raux, appointés,  tambours  et  grenadiers  auront 
307  livres,  les  fourriers,  sergents,  caporaux,  ap- 
pointés, tambours  et  fusiliers,  auront  295  livres. 
Art.  13.  «  En  conséquence,  la  dépense  d'un 
régiment  d'infanterie  suisse  sera,  toute  masse 
comprise,  de  515,799  livres,  et  pour  les  onze  ré- 
giments suisses,  de  5,673,789  livres,  et  en  com- 
prenant 20,000  livres»  accordées  en  supplément 


aux  régiments  d'Ernest  et  Steiner,  la  dépense 
sera,  en  total,  de  5,699,789  livres.  » 

M.  Alexandre  de  Ejmeth,  rapporteur.  Je 
vous  propose  maintenant  de  meitrea  la  discus- 
sion 1  article  7  du  projet  de  décret  concernant  les 
appointements  de  l'infanterie  française. 

M.  de  Foucault.  Je  demande  que  le  traite- 
ment des  lieutenants-colonels  ne  soit  fixé  que 
lorsqu'on  aura  statué  sur  le  doublement  des  ré- 
giments. 


M.  dn  Chàtelet.  il  faut  ajourner  aussi  ce 
qui  concerne  les  adjudants-majors  dont  la  créa- 
tion n'est  pas  décrétée. 

M.  de  Vtrteu.  11  faut  augmenter  de  15  li- 
vres le  traitement  des  sergents-majors  de  grena- 
diers. Les  grenadiers  sont  les  plus  exposés  de 
toute  l'armée  et  ont,  en  même  temps,  une  plus 
grande  représentation. 

Divers  membres  proposent  d'autres  amende- 
ments gui  sont  rejetés. 

L'article  est  en  partie  décrété,  paragraphe  par 
paragraphe  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  7.  «  Le  colonel  aura  6,000  livres  d'ap- 
pointements par  année,  les  deux  premiers  lieu- 
tenants-colonels auront  4,200  livres,  les  deux  se- 
conds lieutenants-colonels  3,600  livres,  les  quar- 
tiers-maîtres 1,400  livres,  les  adjudants-majors 
1,200  livres,  les  capitaines  de  la  première  classe 
2,700  livres,  ceux  de  la  seconde  2,400  livres,  ceux 
de  la  troisième  2,200  livres,  ceux  de  la  quatrièoie 
1,700  livres,  et  ceux  de  la  cinquième  i,5i.K)  livres; 
les  lieutenants  1  ,(jOO  livres,  les  sous-lieuteuants 
800  livres,  les  adjudants  668  livrets  les  tambours- 
majors  443  livres,  les  caporaux-tambours  337  li- 
vres, les  musiciens  353  livres,  les  sergents-majors 
des  grenadiers  480  livres.  » 

(La  suite  de  la  discussion  de  l'article  est  renvoyée 
à  demain.) 

i 

M.  le  Président  invite  l'Assemblée  à  se  reti- 
rer dans  ses  bureaux  pour  Véleclian  iTun  prési" 
dent  et  de  trois  secrétaires, 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  TRSILHARO. 

Séance  du  samedi  31  juillet^  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Garât  Valné,  secrétaire^  lit  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  30  juillet.  Il  est  adopté. 

M.  Rewiiell,  secrétaire^  lit  une  adresse  de 
la  ville  de  Hiez,  département  des  Basses-Alpes, 
qui  se  plaint  qu'après  avoir  perdu  son  évècbé, 
son  chapitre,  ses  maisons  religieuses,  son  sémi- 
naire, elle  ait  été  oubliée  dans  la  distribution  des 
nouveaux  établissements,  parce  qu'elle  n'a  aucun 
représentant  à  l'Assemblée  nationale:  elle  de- 
mande un   tribunal  de  justice  pour  la  dédom- 

(1)  Cette  sé^ee  SAt  incomplète  au  MenUemr* 


^ 
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mager  des  inalhears  qui  la  frappent  et  calmer  le 
désespoir  da  peuple. 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  cette  adresse  soit 
renvoyée  au  comité  de  Constitution. 
Ce  renvoi  est  ordonné. 

M.  lie  Chapelier  fait  lecture  d'une  adresse  de 
M.  Armand  du  Gouëdic,  ancien  membre  du  par- 
lement de  Bretagne,  datée  de  Londres,  du  9  juillet 
courant,  qui  demande,  en  attendant  son  retour 
en  France,  qu'il  lui  soit  permis  d*ofrrir  son  ser- 
ment civique  et  de  réclamer  le  titre  de  citoyen, 
comme  le  seul  qui  convienne  à  la  noblesse  de 
l'homme.  H  ajoute  :  <r  Je  viens  contracter  Tenga- 
«.  gement  libre  de  participer  aux  devoirs  publics, 
«  et  j'offre  ma  vie  et  mes  services,  comme  Tu- 
«  nique  contribution  dontje  puisse  disposer. 

c  Je  viens  jurer,  sur  la  Constitution  formée  par 
«  vos  décrets,  de  défendre  la  souveraineté  du 
«  peuple  français,  de  ses  lois  et  de  son  roi.  » 

M.  lie  Chapelier.  Il  est  si  rare  de  voir  un 
noble  de  Bretagne  adhérer  à  vos  travaux  et  of- 
frir son  serment  pour  leur  maintien^  que  je  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la 
garde  nationale  de  Montpellier  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs,  la  municipalité  et  la  garde  nationale 
de  Montpellier,  placées  à  une  des  extrémités  du 
royaume,  n'ont  pu  jusqu'ici  s'unir  à  vous,  que 
d'esprit  et  de  sentiment;  elles  saidssent  avec  em- 
pressement la  première  occasion  qui  se  présente, 
de  vous  renouveler  ensemble.et  de  vive-voix, leur 
entière  adhésion  aux  principes  que  vous  avez 
contractés  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  tous. 

«  Quethomma(çe  plus  digne  de  vous,  quel  témoi- 
gnage plus  certain  pourrions  nous  vous  offrir  de 
cette  adhésion,  que  de  vous  rappeler.  Messieurs, 
que  les  citoyens  de  Montpellier  se  sont  armés,  dès 
le  mois  d'avril  1789,  pour  assurer  la  liberté; 
qu'ils  ont  constamment  défendu  les  propriétés 
et  les  personnes  ;  qu'ils  ont  protégé  avec  succès 
la  perception  des  impôts  ;  que  leur  contribution 
]>airiotique,  outre  les  dons  volontaires  oui  vous 
ont  été  envoyés,  s'élève  à  environ  1,200,000  livres; 
qu'ils  ont  multiplié  les  sacritices,  pour  ouvrirdes 
greniers  d'abondance,  des  ateliers  de  travail  et 
de  secours,  et  établir  une  caisse  patriotique,  qui 
facilite  aux  habitants  des  campagnes  l'échange 
des  assignais. 

«  C'est  par  ces  moyens,  Messieurs,  que  nous 
sommes  parvenus  à  nous  préserver  des  fausses 
insinuatious  que  les  ennemis  de  l'État  ont  tenté 
de  répandre  parmi  nous;  que  nous  avons  main- 
tenu la  paix  dans  nos  murs,  et  que  nous  avons 
contribué  à  la  ramener  dans  les  cités  voisines, 
qui  s'étaient  laissées  égarer  par  les  malveil- 
lants. 

«  La  ville  de  Gignac  était  divisée,  nous  nous  y 
sommes  rendus  eu  force,  sur  la  réquisition  de 
sa  municipalité,  et  le  calme  y  a  été  rétabli. 

«  Les  patriotes  de  la  ville  de  ^Imes  étaient  op- 
primés, notre  garde  nationale  a  volé  à  leur  se- 
cours, nombre  de  victimes  ont  été  sauvée  par 
ses  soins  ;  nous  venons  déposer  dans  vos  archives 
le  procès-verbal  de  la  conduite  que  nous  avons 
tenue  dans  cette  malheureuse  circonstance  :  noua 

1«  Sérœ.  t.  XVU. 


osons  espérer  qu'elle  méritera  votre  approba- 
tion. 

«  Notre  municipalité  vous  présente  aussi.  Mes- 
sieurs, une  preuve  particulière  de  son  patrio- 
tisme et  de  son  zèle  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. 

«  Vous  avez  eu  connaissance  de  la  dénonciation 
faite  à  la  municipalité  de  Cette,  par  le  colonel 
de  la  garde  nationale,  d'un  prétendu  projet  de 
contre-révolution. 

c  Dès  que  cette  dénonciation  a  été  communiquée 
à  la  municipalité  de  Montpellier,  elle  a  mis  tous 
ses  soins  à  s'assurer  de  la  vérité  des  faits;  nous 
vous  remettons  le  procès-verbal  qu'elle  a  tenu  à 
cet  effet  ;  vous  y  verrez,  Messieurs,  que  les  alar- 
mes, qui  s'étaient  répandues,  étaient  peu  fondées; 
nous  nous  estimons  heureux  d'être  des  premiers 
à  dissiper  vos  inquiétudes. 

<  En  vain  les  ennemis  de  la  Révolution  se  réuni- 
ront pour  détruire  un  édifice  que  riotérét  pu- 
blic a  consolidé;  il  n'est  point  de  Français  qui 
puisse  en  être  intimidé;  la  nation  a  pu  ce 
qu'elle  a  voulu;  elle  pourra  ce  qu'elle  voudra. 

«  Pour  nous.  Messieurs,  si  jamais  les  ennemis 
du  dehors  venaient  sur  nos  frontières,  notre  pre 
mier  soin,  comme  notre  premier  devoir,  serait  de 
leur  présenter  le  livre  immortel  que  vous  avez 
écrit;  nous  leur  offririons  le  tableau  de  notre 
liberté,  et  peut-être  parviendrions-nous  à  faire 
de  nos  rivaux  d'armes,  les  rivaux  de  notre  bon- 
heur; peut-être  contribuerions-nous  à  réaliser  le 
projet  que  vous  avez  conçu,  de  faire  un  peuple 
de  frères  de  tous  les  peuples  du  monde. 

«  Mais  si  nos  ennemis  s'obstioaiecit  à  vouloir 
nous  attaquer,  n'en  doutez  pas.  Messieurs,  nous 
leur  apprendrions  à  redouter  la  force  d'un 
peuple  gui  coaibat  pour  sa  liberté  ;  rien  ne  nous 
coûterait  pour  la  défendre.  Heureux  de  trans- 
mettre à  nos  neveux,  par  le  sachflce  même  de 
nos  vies,  un  exemple  mémorable  de  l'amour 
qu'ils  devront  aux  principes  que  vous  avez  fait 
renaître.  » 

M.  le  Président  répond  :  c  La  municipalité  et 
la  garde  nationale  de  Montpellier  ont  donné  des 
preuves  non  équivoques  de  leur  patriotisme  : 
favoriser  la  perception  de  l'impôt,  secourir  son 
frère  indigent,  acquitter  généreusement  sa  con- 
tribution, voilà  des  traits  qui  caractérisent  de 
vrais  citoyens,  de  bons  Français  :  votre  zèle  ne 
s'est  pas  renfermé  dans  vos  mur.<,  et  vous  avez 
porté  chez  vos  voisins,  avec  l'esprit  qui  vous 
anime,  la  paix  et  la  tranquillité.  Que  pourrait 
craindre  des  nations  étrangères  celle  qui  trouve 
chez  elle  tant  d'amis  de  l'ordre  et  de  la  liberté? 

«  L'Assemblée  nationale  vous  permet  d'assister 
à  sa  séance.  • 

Une  députation  de  la  municipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  la  ville  d^Àgde  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  dit  : 

c  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la  municipalité 
et  des  gardes  nationales  de  la  ville  d'Agde,  que 
nous  vous  présentons  l'hommage  le  plus  res- 
pectueux et  l'adhésion  la  plus  entière  a  tous  les 
décrets  émanés  de  votre  sagesse  ;  cette  ville  a  le 
malheur  d'être  calomniée  :  il  existe  k  votre  co- 
mité des  Recherches  une  dénonciation  faite  par 
le  commandant  général  de  la  garde  nationale  de- 
Celte,  qui  porte  que  les  révolutionnaires  se  flat- 
tent d'avoir  pour  eux  la  ville  d'Agde.  Nous  dé- 
mentons cette  inculpation  aussi  fausse  qu'inju- 
rieuse; et,  dans  ces  circonstances,  il  est  heureux 
■  pour  tous  les  habitants  d'une  villei  qui  u'a  cessé 
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de  donner  des  preuves  de  son  patriotisme,  de 
vous  assurer,  par  notre  organe,  qu'ils  sont  prôta 
à  verâ9f  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  aang 
pour  le  maintien  de  la  Gonstitutioni  Texéçution 
de  vos  décrets  el  la  défense  de  la  patrie. 

«  Nous  osons  vous  supplier,  Messieurs».  A'^fn 
donner  que  le  procès-verbal  de  cette  séance  fasse 
mention  de  notre  justiûcatioa.  >t 

M.  le  Président  répond  : 

i  ^Assemblée  nationale  entend,  avec  une  vé- 
ritable satisfaction,  les  assurances  de  votre  pa- 
triotisme, et  le  désaveu  de  sentiments  que  vous 
supposaient  des  ennemis  de  votre  gloire.  Sa  jus- 
tice ne  lui  permettra  jamais  d'adopter  des  incul- 
pations sans  preuve.  Elle  est  persuadée  que  la 
muuicipalité  et  la  garde  nationale  d'Agde  se  mon- 
treront toujours  fidèles  à  la  Constitution  qu'ils  ont 
juré  de  maintenir.  SUe  vous  permet  d'assister  à 
sa  séance.  » 

La  muniûipalité  de  Saint-Pierre  de  la  Martin 
niaue.  admise  à  M  barrer  dénonce  une  assemblée 
illégale  tenue  dans  cette  ville.  Les  paroisses  pa- 
triotes de  cette  colonie  se  plaignent  du  despo- 
tisme qui  les  accable  et  qui  leur  Ole  le  fruit 
qu'elles  attendaient  d'une  régénération  à  laquelle 
l'Assemblée  nationale  devait  les  faire  participer. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  prêtera  toujours  une 
oreille  attentive  aux  pétitions  des  différentes 
municipalités  de  TEmpire.  Elle  ne  cesse  de  s'oc- 
cuper du  bonbeur  de  tous  les  Français  dans 
quelque  partie  du  globe  qu'ils  résident;  et  elle 
entend,  avec  une  satisfaction  particulière,  les  pro- 
testations de  dévouement  et  les  adhésions  à  ses 
décrets  que  lui  présentent  les  habitants  de  nos 

colonies. 

«  L'Assemblée  nationale  fera  examiner  vos  de- 
mandes par  MM.  de  ses  comités.  Elle  vous  per- 
met d*assister  à  sa  séance.  » 

(On  se  dispose  à  passer  à  Tordre  du  jour.) 

M.  de  ¥lr|ea.  Beaucoup  d'entre  nous  deman- 
dent la  parole  pour  M.  Malouet. 

M.  Ifalonfït.  C'est  pne  dénonciation  Impor- 
tante qpej'^ià  faire. 

Plutieun  membres  de  la  partie  gauche  de  i^ 
salle  :  Portez-la  h  la  police. 

M.  de  ¥lrtea.  C'est  à  la  police  de  l'Assemblée 
qu'elle  doit  être  portée. 
(On  demande  l'ordre  du  jour.) 

M.  Malonei.  Il  n'est  pas  d'ordre  du  jour  plus 
pressant  que  de  faire  connaître  des  projets  atro- 
ces, et  d'assurer  le  châtiment  de  leurs  auteurs; 
vous  frémiriez,  si  Ton  vous  disait  qu4l  existe  un 
complot  formé  pour  arrêter  le  roi,  emprisonner 
la  reine,  la  famille  royale,  les  principaux  magis- 
trats, et  faire  égorger  cinq  à  six  cents  personnes. 
Bh  bien,  c'est  sous  vos  yeux,  c'est  à  votre  porte, 
que  des  scélérats  projettent  et  publient  toutes  ces 
atrocités;  qu'ils  excitent  le  peuple  à  la  fureur,  à 
l^ffusion  du  sang;  qu'ils  dépravent  ses  mœurs  et 
attaquent,  dans  ses  fondements,  la  Constitution 
et  la  liberté.  Les  représentants  de  la  nation  se- 
raient-ils indifférents,  seraient-ils  étrangers  à 
ces  horreuFfi?  Je  vous  dénonce  le  sieur  Marat  et 


le  sieur  Camille  Desmoulins.  (Il  à^élève  beaucoup 
de  murmures  dans  la  partie  gauche  de  la  salle,) 
Je  n'ose  croire  que  ce  soit  du  sein  de  l'Assemblée 
nationale  que  s'échappent  ces  éclata  de  rire,  lors- 
que je  dénonce  un  crime  public Quand  j*au- 

rais  rendu  une  plainte  contre  Canaille  ûesmou- 
lios^  ce  n'est  point  une  injure  particulière  que 
j'M  voulu  venger.  Après  un  an  de  ailenoe  et  de 
mépris,  j'ai  dû  me  rendre  vengeur  d'un  crime 
public.  Lisez  le  dernier  n®  des  BévoluHons  de 
France  et  du  Brabant.  En  quoi  pourrions-nous 
nous  y  méprendre?  Est-il  de  plus  cruels  ennemis 
de  la  Constitution  que  ceux  qui  veulent  faire  du 
roi  et  de  la  royauté  un  objet  de  mépris  et  de 
scandale,  qui  saisissent  roccasion  de  cette  fête 
mémorable,  où  le  roi  a  regu  de  toutes  les  parties 
de  l'Empire  des  témoignages  d'amour  et  de  fidé- 
lité, pour  nous  parler  de  l'insolence  du  trône,  du 
fauteuil  du  pouvoir  exécutif  f 

Camille  Desmoulins  appelle  le  triomphe  de 
Paul-Emile  une  fête  nationale,  où  un  roi,  les 
mains  liées  derrière  le  dos,  suivit  dans  l'humi- 
liation le  char  du  triomphateur;  il  fait  de  ce 
trait  historique  une  allusion  criminelle  à  la  fête 
fédérale Avant  de  vous  dénoncer  ces  atten- 
tats, j'ai  essayé  de  provoquer  la  surveillance  du 
ministère  public;  l'embarras  du  magistrat,  qui 
m'annonçait  presque  l'impuissance  des  lois,  a 
redoublé  mon  effroi.  Quoi  donc,  ai-je  dit,  si  les 
lois  sont  impuissantes,  qui  nous  eu  avertira,  si 
ce  ne  sont  les  tribunaux?  c'est  à  eux  à  annoncer 
à  ta  nation  le  danger  gui  la  menace;  sinon, 

Su'ils  étendent  un  crêpe  funèbre  sur  le  sanctuaire 
e  la  iustice;  qu'ils  nous  disent  que  les  lois  sont 
sans  force,  qu'ils  nous  le  prouvent  eu  périssant 
avec  elles;  car  ils  doivent  s'offrir  les  premiers 
aux  poignards  de  la  tyrannie.  Voua  dénoncer  le 
péril  de  la  liberté,  de  fa  chose  publ  ique,  c'est  y 
remédier,  c'est  assurer  le  châtimeat  des  crimes 
qui  compromettent  l'une  et  l'autre  :  ne  souffrez 
pas  que  rEurope  nous  fasse  cet  outrage,  deoroire 
que  nos  principes  et  nos  mœurs  sont  ceux  de 
Marat  et  de  Camille  Desmoulins;  cesontKt  les 
véritables  ennemis  de  la  chose  publique,  et  non 
ceux  qui  souffrent  de  vos  réformes.  L'homme 
passionné  de  la  liberté  s'indigne  d'une  licence 
effrénée,  à  laquelle  il  préférerait  les  horreurs  du 
despotisme;  je  demande  que  lo  procureur  du  roi 
au  Lhâtelet  soit  mandé,  séance  tenante,  pour  re- 
cevoir Tordre  de  poursuivre,  comme  criminels  de 
lèse-nation,  les  écrivains  qui  provoquent  le  peu- 
ple à  l'effusion  du  pang  et  à  la  désobéissance  aux 
lois.  {Il  s'élève  dans  une  partie  de  V Assemblée 
des  murmures^   dans   Vautre    des   applaudisse'-' 
ments») 

M.  JHalonet  fait  lecture  de  quelques  fragments 
d'une  feuille  de  VAmi  du  peuple,  \n\ii\i\és  :  Cen 
est  fait  de  nous. 
Voici  l'un  des  paragraphes  de  cet  imprimé  : 
%  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang,  les 
mesures  prises  par  l'Assemblée  ne  sauraient  vous 
empêcher  de  périr  :  c'en  est  fait  de  vous  pour 
toujours,  si  vous  ne  courez  aux  armes,  si  vous 
ne  retrouvez  cette  valeur  héroïque  qui,  le  14  juil- 
let et  le  5  octobre,  sauva  deux  fois  la  France. 
Volez  à  Saint-Cloud,  s'il  en  est  temps  encore, 
ramenez  le  roi  et  le  dauphin  dans  vos  murs, 
tenez- les  sous  bonne  garde,  et  qu'ils  vous  ré- 
pondent   des   événements  ;  renfermez  l'Autri- 
chienne  et  son  beau-frère,  qu'ils  ne  puissent 
plus  conspirer;  saisissez- vous  de  tous  les  mi- 
nistres et  de  leurs  commis;  mettez-les  aux  fers; 
assurez-vous  du  chef  de  la  municipalité  et  des 
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lieutenants  de  maire:  gardez  à  vue  le  général; 
arrêtez  Tétat-major;  enlevez  le  poste  d'artillerie 
de  la  rue  Verte;  emparez-vous  de  tous  les  maga- 
sins et  moulins  à  poudre;  que  les  canons  soient 
répartis  entre  tous  les  districts  et  que  tous  les 
districts  se  rétablissent  et  restent  à  jamais  per- 
manents, qu'ils  fassent  révoquer  ces  funestes  dé- 
crets. Courez,  courez,  s'il  en  est  encore  temps, 
ou  bientôt  de  nombreuses  légions  ennemies  fon- 
dront sur  vous,  bientôt  vous  verrez  lés  ordres 
privilégiés  se  relever;  le  despotisme,  Taf freux 
despotisme  paraîtra  plus  formidable  que  jamais. 
Cinq  à  six  cents  têtes  abattues  vous  auraient 
assqré  repo^,   liberté  et  Lonbeur;  une  fausse 
Bupaanité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos 
coups:  elle  va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos 
frères;  que  vos  ennemis  triomphent  un  instant, 
et  le  sang  coulera  à  grands  Ilots;  ils  vous  égorge- 
ront sans  pitié;  ils  éventreront  vos  femmes,  et 
Î^our  éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'pmouF  de 
a  liberté,  leurs  mains  sanguinaires  cbercheront 
le  cœur  dans  les  entrailles  de  vos  enfants.  » 

M.  Defermon.  Mon  àme  n'est  pas  moins  op- 
pressée que  celle  de  M.  Malouet  des  horreurs  que 
nous  venons  d'entendre.-  Je  demande  qu'on  joi- 
gne les  Actes  des  apôtres  et  la  Gazette  de  Paris 
aux  auteurs  oui  viennent  de  vous  être  dénoncés. 
(On  applaudit^ 

M.  le  curé  Royer.  Je  joins  ma  voix  à  celle 
du  préopinant,  pour  demander  que  Tauteur  de 
V4dre$s0  à  ta  véritable  armée  française^  y  soit 
aussi  compris.  (On  entend  ces  mots  du  côté  droit  : 
toui^  total).  Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénon- 
ciations au  comité  des  Recherches.  (Les  membres 
di)  la  droite  disent  :  au  Chàtelet,  au  ChâteletI)  Je 
demande,  pour  le  salut  de  la  patrie,  qu'il  soit 
Domroé  un  tribunal  particulier,  où  seront  pour- 
suivis les  auteurs  et  fauteurs  des  mouvements 
populaires,  et  tous  ceux  qui,  par  leurs  écrits, 
encitent  le  peuple  contre  les  citoyeas  ou  contre 
les  lois. 

M.  de  Croix.  J^ai  partagé^  avec  tous  les  mem- 
bres de    l'Assemblée,  l'indignatioa  qu'excitent 
les  déclamations  sanglantes  de  M.  Marat;  sans 
doute,  l'Assemblée  doit  chercher  ^  réprimer  un 
tel  excès;  ipais  prenons  garde,  dans  un  moment 
d'entjîppsiasme,  de  détruire  le  palladium  de  la 
liberté,  la  liberté  de  la  presse.  (Il  s'élève  à  droite 
b^auçoifp  de  murmures)^  Je  suis  de  Tavis  de 
M-  M^lpuel  et  j'adopte  son  opinion,  en  la  restrei- 
ffiiunt  txprtiS>émentaux  auteurs  qu'il  a  dénoncés; 
aiais  les  Actes  des  apôtres,  mais  les  autres  pam- 
phlets de  celte  nature,  ils  ne  méritent  que  le 
mépris  de  ceux  qu'ils  injurient.  Je  demande  donc 

âuTl  soit  seulement  ordonné  au  procureur  du  roi 
u  Châtelet  de  poursuivre  les  auteurs  des  deux 
imprimés  qui  vous  ont  été  dénoncés  par  M.  Ma- 
louet. 

M.  JMaloaet  fait  lecture  d'un  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  (1)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation 
oui  lui  a  été  faite,  par  un  de  ses  membres,  d'une 
feuille  intitulée  :  Cen  est  fait  de  nous,  et  du  dernier 
numéro  des  Révolutions  de  France  et  de  Brabant, 
a  décrété  que,  séance  tenante,  le  prccureur  du 


(i)  Nous  avons  reproduit,  dans  son  intégrité,  la  ver- 
sion mouvementée  du  Moniteur.  Nous  msôrons  aux 
Annexes  de  la  séance,  p.  454,  la  version  imprimée, 
publiée  par  M.  Malouel,  ainsi  qu'une  dénonciation  do 
II,  de  Mirabeau  le  jeune. 


roi  au  Gbàtelet  de  Paris  sers^  n^andé,  et  qu'il  lui 
sera  donné  or4re  de  poursuivre,  comme  criminels 
de  lèse-nation,  tous  auteurs,  imprimeurs  is(  pal- 
porteurs  d'écrits  excitant  le  peuple  ^  riqsiirrec- 
tion  contre  les  lois,  à  l'effusion  du  sang  Qt  au 
ren?ers^pQent  4e  la  Çonstitiition.  » 

M.  le  Président.  M,  de  La  Luzerne  YÎaqt  de 
me  faire  passer  une  adresse  an  club  de  Dundee 
en  Ecosse.  Un  de  MM.  les  secrétaires  va  vous  en 
donner  lecture, 

«  Monsieur,  noqs,  membres  du  Glub-Whig  du 
bourg  royal  de  Dundee,  dans  le  Nord  de  la  Grande- 
Bretagnp,  vous  prions  instanjmpnt  4e  vouloir  bien 
présenter  à  l'Assemolée  nationale  celte  bi^mble 
adresse,  unanimement  arrêté^  dans  UQtre  assem<? 
blée. 

f  Le  triomphe  da  la  liberté  et  de  la  raisen  sur 
le  ifespotiscne.  l'ignorance  et  |a  suppr^titiori,  es( 
un  événement  iQtéress^^t  pour  les  spect^feur?  les 
plus  éloignés;  mais  la  régénération  de  votre 
royaume  le  devient  doublement  pour  1^  Gr^n4e- 
Bretagne.  Ep  effet,  l'exemple  des  abus  que  renfer- 
mait vôtre  ancienne  forme  de  gouvernement  a, 
dans  le  dernier  siècle,  e](trêmement  qi^i  àja  ijôtre. 
Il  excita  chez  nos  prince^  al  chez  leur^  tnlqistres 
un  désir  de  puir^sance  qui  leur  fut  souvent  nui- 
sible et  quelguefois  fatal,  et  qui  bless^  toujours 
les  intérêts  qe  l'Ëtat. 

c  acceptez,  Monsieur,  pps  sincères  félicitations 
sur  le  rétablissement  4e  yotpp  appienne  et  libre 
Gop3t|tution,  Qt  i|ps  ardep(§  désirs  pour  que  la 
liberté  s'établisse  en  France  d'une  manière  im-r 
muable.  Nou^  remarquons  pour  riiooqeur  du  siècle 
et  celui  de  votre  natiqq,  gue  vptre  Révplution 
s'est  faite  sans  guerres  civiles^  et  que  ni  les  do- 
maines inutiles  du  nrince,  pi  Ips  biens  du  clergé, 
n'ont  été  distribués  à  des  mains  avides  :  u^ais  qu  ils 
ont  été  BRiplpyés  pour  Tutilité  o^  rEtat,  dont 
ils  sont  la  propriété.  Quelques  troubles,  même 
quelques  actes  de  violeqcp  ont  pu  accompagner 
cette  grande  Révolution;  mais, loin  d'y  rien  voir 
de  surprenant,  il  n  est  pas  de  politique  qui  ne 
s'étonne  de  ce  qu'ils  p*qnt  pas  été  plus  noqibreux. 
Nous  prévoyons  ^vep  joie  que  votre  exemple  sera 
universellement  suivi,  et  que  la  Qamipe  que  vqps 
avez  allumée  consumera  dans  toute  TBurope  Ips 
restes  du  despotisme  et  dp  la  superstition. 

c  Nqn  seulement  nous  espérons,  mais  nous 
croyons  fermement  que  l'Assemblée  uationale  de 
France  et  le  parlement  de  la  Grande-Bretagne 
s*uniront  à  l'avenir  d'une  manière  indissoluble, 
pour  assurer  la  paix  et  la  prospérité  des  deux  Em- 
pires, et  répandre  ces  bienfaits  sur  la  surface  eo- 
tière  du  globe. 

«  Nous  vous  félicitons  d'avoir  une  armée  de 
citoyens,  et  un  monarque  sage  qui,  en  se  prêtant, 
avec  tant  de  bonté,  aux  vues  de  sou  peuple,  donne 
un  nouveau  lustre  à  la  maison  de  Bourbon»  et 
assure  la  couronne  de  France  sur  la  tète  de  fi^s 
descendants. 

«  Daignez,  Monsieur,  faire  agréer  celte  adresse 
de  la  part  dès  membres  obscurs  d'ug  Club  institué 
à  dessein  de  célébrer  le  rétablissement  de  notre 
liberté,  de  garantir  et  de  perfectionnev  notre  cons- 
titution poutique.  Nous  habitons  une  contrée  que 
la  nature  n^a  rien  glpios  que  favorisée;  notre  cli- 
mat est  froid,  notre  pays  montagneux;  et  cepen- 
dant, depuis  que  la  Révolution  nous  a  rendu  la  li- 
berté, nos  villes  deviennent,  de  jour  en  jour,  plus 
peuplées;  nos  habitants  plus  industrieux  ;  nos  mon- 
tagnes moins  stériles;  notre  pays  enûn  plus  riche 
et  plus  heureux  ;  et  nous  n'ayons  aucune  raison 
de  croire  queTamour  de  la  vertu  et  du  bon  ordre 
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ait  dégénéré  parmi  nous.  Notre  souverain,  le  pore 
de  son  peuple,  est  presque  Tobjet  de  notre  ado- 
ration; notre  noblesse  et  notre  clergé  sont  des 
membres  utiles  et  illustres  d'un  Etat  où  tout  est 
soumis  à  la  loi. 

«  Nous  voulions  être  plus  courts;  mais  nous 
n'avons  pu  retenir  Texpression  des  sentiments 
de  joie  et  d'admiration  que  nous  inspire  un 
événement  aussi  agréable  que  le  rétablissement 
de  la  liberté  en  France. 

<t  Nous  finissons  en  adressant  nos  prières  à 
l'arbitre  souverain  des  empires,  afin  qu'il  dirige 
les  efforts  de  votre  patriotisme  et  le  garantisse 
de  la  corruption. 

«  Nous  avons  Ttionneur  d*ôtre,  avec  le  plus 
profond  respect,  Monsieur,  vos  très  humbles  et 
très  obéissants  serviteurs, 

.   c  Les  membrei  du  Club-^Whig  de  Dundee,  signé: 

Georges  de  Dempttor  de  Duunichen,  président  ; 

William  Stir h og,     Esquir    of  Pittendrich  ; 

Patrick  Slirling,        Esq.  — 

John  Gulhric,           Esq.  Gaigie; 

AlexanderThoms,     Esq.  Rumgalley; 

Thomas  Wemyss,     Esq.       of  Lauriestonn  ; 

Patrick  Scrymgeour,  Esq.  Tealine; 

JohnJobsoo,            Esq.  Rosemount; 

Patrick  Whitson,      Esq.  Balbrogie  ; 

John  Pilcairn,           Esq.  Merchunt; 

James  Robertson,     Esq.  Denork  ; 

George  Blair,     .       Esq.  Adamston  ; 
The  Revd.  James  Blinshall,  D.  D.  Dundee; 

The  Revd.  Robert  Small,  D.  D.  F.  K.  S.  Edin. 

Dundee  ; 

The  Revd.  David  Davidson»  Dundee  ; 

The  Revd.  William  Read,  — 

The  Revd.  James  Thomson,  — 

The  Revd.  John  Buick;  Tannadiee; 

The  Revd.  John  Gellately,  Tealine  ; 

The  Revd.  James  Playfair,   D.  D.  Histor-   lo 

the  prince  of  Wales; 

The  Revd.  Samuel  Martin,  Monymcal; 

The  Revd.  Alexander  Meidrum,  Kincaple; 
Robert  Doig,                 Preacher  Dundee; 

John  Willisson,            M.  D.  — 
James  Siewart,             Surgeon,       — 

James  Johnston,                 —  — 

John  Roi  le,                        —  — 
The  Revd.  John  Gilsen,  Mains, 
James  Deck,                 Merchant  Dundee  ; 

James  Syme,                     —  — 

John  Jobson,                     —  — 

Charles  Jobson,                  —  — 

William  Allisson,               — -  — 

Michael  Leinke,                  —  — 

James  Whright,                  —  — 

Thomas  Crichlon,               —  — 

Andrew  Jobson,                  —  — 

William  Bissel,                   —  — 

Oliver  Fairweather,            —  — 

David  Wise,                       —  — 

James  Fairweather,            —  — 

David  Low,                        —  — 

James  Ballingall,                —  — 

George  Gray,                     —  — 

George  Barry,                    —  — 

Peter  Kiel,                          —  — 

William  Websler,              —  — 

Archibald  Neilson,             —  — 

Gershom  Gourlay,              —  — 

William  Keith,                  —  — 

James  Keith,                      —  — 

James  Duncan,                   —  — 

William  Anderson,            —  — 


Patrick  Smith,  Merchant  Dundee; 

Ebenser  Au'lerson,  —  — 

Alexander  Pilcalwis,  —  — 

James  Dick,  —  — 

David  Jobson,  —  — 

James  Whright,  Junior,       —  — 

David  Blair,  —  — 

Patrick  Maxwell,  —  — 

Francis  Suowright,  Teacher  of  English  ; 
John  Walson,  Rector  of  the  Gramar  Schoel  ; 
Robert  Douglass,  Mathematician,  — 

James  Soory,  Watchmaker,  — 

Samuel  Bell,  architect,  — 

James  Sanders,  Writer  to  the  signet,  Bdinbourg  ; 
John  Graign,  Baker,  Dundee; 

David  Smart,     —  — 

Kimiaird  Brown, —  — 

Robert  Nicol  I ,  Slahoner,  — 

Alexander  Walt,  Dyer,  — 

David  Syme,  Glover,  — 

Andrew  Crichton  Writer,  — 

John  Johnston  of  Manchester  ; 

Alexander  Thomson,  Writer  Edinbourg  ; 

John  M*  Ritchie,  —  — 

John  Kirkaleie,  Shipmeater  ; 

Robert  Mawer,  — 

Thomas  Brown,  — 

An  authentic  list,  attested  by  George  Dempster 
of  Duonechen  Prœfes. 

Dundee,  june  10  1790. 

UAssemblée  chaîne  son  président  de  répondre 
à  cette  adresse  qui  sera  insérée  au  proces-ver- 
bal. 

M.  de  ¥isiiies,  au  nom  de  plusieurs  comités 
réunis,  commence  la  lecture  d'une  instruction 
pour  les  corps  administratifs,  {Cette  instruction 
avec  les  changements  qu'elle  a  subis^  se  trouvera 
à  la  date  du  12  août  1790). 

M.  le  Préiiideiit  interrompt  cette  lecture  pour 
demander  si  l'Assemblée  veut  admettre  à  la  barre 
le  procureur  du  roi  au  Ghâtelet. 

L'admission  est  prononcée  et  le  procureur  du 
roi  est  introduit. 

M.  le  Président  lui  fait  lecture  du  décret. 
Le  procureur  du  roi  donne  l'assurance  de  son 
empressement  à  obéir  aux  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  annonce  le  résultat  du  scru- 
tin  pour  V élection  du  président  et  des  secrétaires  : 

M.  d'André  a  réuni  318  voix  ;  M.  Camus  140  ; 
M.  de  Gazalès  66.  —  M.  d'André  réunit  la  ma- 
jorité absolue,  et  est  élu  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  de  Kys- 
pot*?r,  Gernon  (Pinteville  de)  et  Alquier,  en  rem- 
placement de  MM.  Dupont  (de  Nemours),  Garât 
Tatnéet  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  secré- 
taires sortants. 

(La  séance  est  levée  à  10  heures  et  demie  du 
soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 


Adresse  dtu;  reprisenlanti  de  la  nation  tuT  l'exil- 
tfticed'un  corpi  d'état-major  peiinanent et  sur let 
dangers  de  la  ritmionde  l'arlillerie  auec  le  ginie, 
par  M.  Richard,  major  au  corpi  royal  du  génie 
et  tuppléant  à  l'Auemblie  nationale. 

De  loua  les  corps  militafres  établis  en  France, 
le  corps  royal  du  génie  est  l'ua  de  ceux  dans 
lesq^uels  l'admisaioa  dëpeod  de  la  preuve  noa 
énuivoquedecoDTiaissances  acquises  :  ilesLincon- 
Ustablement  celui  que  l'on  a  imposé  à  la  plus 
grande  ma^se  de  connaissances  exigées. 

Que  n'avait-oo  pas  iirolt  d'attPQdre  d'une  réu- 
nion d'individus  exercés  pendant  leur  jeunesse 
&  l'étude  des  sciences  abstraites  et  habitués,  dés 
lors,  à  une  application  sérieuse?  Aussi  ce  carp9 
B't-il  acquis  une  rê|iula(ioQ  de  supériorité  dans 
toate  l'Europe,  quoiqu'il  semble  que  l'on  se  soit 
panicutièrement  aiiaché  à  y  enFouir  les  talents. 

Les  généraux  instruits  se  sont  servis,  dans 
l'occasioD,  des  ofticiers  du  ffénie;  ils  ont  su  lirer 
parti  de  leurs  ronuaissances;  mais  momentané- 
ment, indiTiiluellt'ment,  toutes  les  Tois  que  le 
corps  a  voulu  faire  qnelaufs  efforts  pour  étendre 
Bestonctions-,  sasfibère  o'uiilité,  d'activiti^  à  leur 
juste  mesure,  la  cabale  des  (>ea9  4  préteolians, 
fondée»  ou  non,  a  consiammeut  étouffé  la  voix 
delà  raison-,  mais  bêlas  1  que  pouvait  lui  opposer 
ci-devant  une  quantité  plus  ou  moins  considé- 
rable d'élres  dispersés,  pauvres  ou  peu  fortuai'3, 
roodestee  et  dépourvus  d'iutri^ues,  parce  qu'ils 
sont  lns:ruil8  el  laborieux;  d'êtres  etitin,  nui, 
suivant  l'ancii'n  style,  n'étaient  pas  particuliè- 
rement destinés  à  parvenir  aux  grades  supérieurs 
réservés  aux  gens  de  ta  cour. 

Dans  le  Tait,  les  ofticiers  du  génie  sont  ceux 
de  L'armée  qui,  avant  leur  admission  à  des  fonc- 
tioDB  Utiles,  ont  prouvé  le  plus  d'acquis  et  de 
dispositions  :  leur  inutruciion  préliminaire  esi 
même  beaucoup  plus  étendue  que  colle  que  l'on 
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immense  d'élat-major,  qui  trouvera  bien  moyen 
de  conperver encore  celui  des  géographes?  Non, 
sans  doute.  Les  véritables  uiolifs  de  toutes  ces 
innovatioDS  sont  la  séduction  opérée  par  rintri- 
gue,  la  rivalité,  la  jalousie  et  les  intérêts  particu- 
liers (1).  Si  cette  opinion  c'était  pas  celle  de  tous 
les  officiers  du  génie  que  je  vois«  que  je  connais, 
elle  n^en  serait  pas  aipins  la  mienne  ;  je  me  dis- 
penserais seulement  de  la  mettre  au  jour.  J'ai 
tort  peut-être  de  me  déclarer  le  cheyalier  de  ma 
robe,  ^e  pourrai  me  faire  des  ennemis,  j'ai  laissé 
jusqu'ici  le  cham{)  libre  à  tous  ceuiL  qui  auraient 
dû  roccuper;  mais  puisqu'on  l^abandonne,  je  me 
précipite  dans  Tarène  au  moment  du  danger  \  je 
m'immole  à  la  bonté  de  ma  cause  ;  et  si  je  n'ai 
eu  le  temps,  ni  les  talents  nécessaires  pour  élever 
mon  style  à  la  hauteur  de  mon  àme,  pour  lui 
communiquer  sa  chaleur,  j'aurai  du  moins  eu  le 
courage  de  me  faire  entendre» 

Pourquoi,  me  dira-t-on,  le  comité,  militaire  a- 
t-il  rencontré  la  presque  unanimité  dans  les  avis 
des  officiers  généraux,  officiers  d'artillerie^  ofli- 
ciers  du  génie,  qui  ontété  coubUltés?  je  répondrai 
qu'on  a  pu  (Consulter  beaucoup  d*offîcierd  intéres- 
sés à  cette  décision  i  j'ajouterai  que  je  suis  cer- 
tain que  la  très  grande  et  plus  qu'absolue  majorité 
des  officiers  del'artillerie  et  du  génie  est  de  mon 
avis.  Je  ne  me  permets  pas  néanmoins  de  révoquer 
en  doute  l'assertion  du  comité,  j'en  suis  au  con- 
traire pleinement  convaincu;  les  intérêts  de  l'élat- 
majorde  l^armée  et  de  i*artitlerie  devaient  pro- 
duire le  résultat  qu'ils  ont  obtenui  Ces  deux  corps 
ont  consenti  à  être  froissés  peur  en  écraser  un 
troisième  qui  leur  faisait  ombi^age;  il  est  d'usage 
que  le  plus  modeste  succombe. 

Enfin  je  supplie  les  représentants  de  la  nation 
de  réfléchir  sur  les  questions  suivantes  : 

1®  Est-il  moins  dangereux  pour  la  liberté  de 
mettre  dans  les  mains  du  même  corps  tous  les 
moyens  relatifs  à  l'attaque  et  à  la  défense,  que  de 
séparer  ceux  qui  les  dirigent  de  ceux  qui  les 
exécutent  ? 

2^  Ne  doit-on  pas  craindre  qu'au  moment  où 

(1)  Oa  récriminerai  je  m'jr  attends,  sur  Taccusation 
dUntérôts  personnels. 

Je  suis  obligé  de  parler  un  instant  de  moi,  pour 
mettre  mes  lecteurs  à  portée  de  me  juger.  Lorsque  j'ai 
fondé  rétablissement  dii  corps  de  rétat- major  de 
l'at-mée,  jd  pouvais  ajouter  ed  ancfC  io  iono  pittore. 
J'ai  servi  datts  ce  corpi  lorâ^ue  M.  de  Boùteet  le  Com- 
mandait ;  j'y  atais  rang  de  lieutebaili-colônel  en  1170  ; 
et  deux  ans  après,  lorsqu'il  fut  i'éformé,  je  préférai  de 
rester  capitaine  au  corps  du  génie,  à  l'avantage  dé  con- 
server une  existence  qui  me  semblait  oisive  et  paratite; 
je  serais  cependant,  ^eîon  toult  vraisemblance,  ma- 
réchal de  caml>  aujourd'hui  ;  mais  si  l'on  ne  peut  in^ac- 
cuser  d'intérêts  purement  personnels,  je  sais  oue  l'on 
m'accuse  d'en  prendre  â  des  individus  qui  souffritaient 
des  nouveaux  systèmes.  11  faut  encore,  malgré  moi,  me 
jusiiiier  sous  ce  point  de  vue. 

Lorsque   j'ai  sil  que  l'on  décidait  le  ministre  dé  la 

Suerre  à  mettre  en  ligne  les  officiers  généraux  du  corps 
u  génie,  et  à  les  isoler,  j'ai  gémi  de  voir  de  braves  et 
anciens  militaires  privés  de  leur  existence.  Plusieurs 
de  nos  maréchaux  de  camp  sont  très  en  état  de  faire  la 
guerre;  j'ai  dit  et  je  pense  qu'ils  sont  les  seuls,  oiii  les 
seuls  nui  puissent  réunir  dans  un  slcge,  la  iriarché  accé- 
lérée de  la  grande  pratique  &  la  circonspection  de  la 
théorie.  Us  sont»  en  ad  mot,  leâ  seuls  qui  aient  fait  la 
guerre  de  Flandre,  et,  depuis  ce  temps,  il  n'y  a  presque 
pas  eu  de  sièges  dignes  d'être  cités.  Ge  li'ost  donc  ptts 
parce  que  j'ai  un  onole  maréchal;dc  camp  dans  le  gé- 
nie, ni  parce  que  je  suis  Attaché  à  quelques-Uns  de  ses 
tônfrères  que  J'ai  cette  opinion i  Th^nie  années  d'expé- 
rience et  de  eonnaissanoe  des  ofUeiefA  de  mon  co^ps 
me  l'ont  donnée. 


toutes  les  puissances  étrangères  arment,  elles  sai- 
sissent l'occasion  d'ébranler  la  fidélité  des  offi- 
ciers de  rartilieile  et  dugéilie,  dbi  auraient  lieu 
d'être  mécontents,  et  qui,  jusqu  à  ce  jour,  ont  ré- 
sisté dpitiiàthement  &  tauieâ  leurs  otfreë,  ainsi 
qu'à  la  certitude  de  jdtlir  allleUrS  d'une  considé- 
ration illimitée  pour  leurs  talents  ? 

Je  ne  puis  trop  itifiter  mes  lecteurs  à  réflôchir 
sur  ces  questions*  Je  me  contenterai  de  les  po- 
ser i  j*ai  fait  oe  que  d^iaulresi  avec  plus  de  temps 
et  de  tàledk8|  auraient  dû  faire  à  ma  place  :  j'ai 
fait  ce  que  je  devais  à  mon  corps,  au  titre  de 
suppléant  à  TAssemblée  nationale,  dont  je  suis 
honore  :  j'ai  eherctié  à  rallier  les  amis  de  la  jus- 
tice autour  de  ses  étendards.  Je  réclame  leur  se- 
cours en  faveur  du  cor|)B  le  plus  constitutionnel 
de  TEmpiris  puisque  (j'en  appelle  à  sa  composi- 
tion) les  talents  ont  été  la  mesure  prépondérante 
pour  l'admission  de  ses  membres.  Il  trouvera  des 
défenseurs^  ce  i^orps  depuis  si  longtemps  enbutte 
aux  efforts  de  l'aristocratie  et  de  Tintrigue;  il 
trouvera  des  protecteurs  instruits  et  fermes  parmi 
les  représentants  de  la  nation  \  il  en  trouvera  de 
généreux  et  je  suis  loin  d'en  douter. 

Oui.  Messieurs^  vous  ddalyserez  la  prôt>08itiuil. 
Vous  la  considérerez,  je  le  présume^  à  pe\à  pr6s 
sous  ce  point  de  vue. 

Quelle  économie  ferait  rstat,  en  attribuant  au 
eorps  royal  du  génie  les  fonctions  des  aides  ma- 
réchaux» généraux  des  logis  de  Tarinée,  celles 
des  géographes,  la;gardeduaépdtde  laguerre,  etc., 
qui  coûtent  dés  sommes  considérables  ? 

Quelle  est  celle  que  produirait  la  réductioii  du 
corps  du  génie  au  moindre  nombre  possible  de 
constructeurs  militaires  ? 

Vous  vous  apercevrez  que  la  balance,  Chargée 
de  bonne  foi,  de  part  et  d'autre,  codservera  à 
très  peu  de  chose  près  l'équilibre. 

Après  avoir  ainsi  dépouillé  la  question  de  ses 
accessoires,  te  bien  de  la  chose  sera  la  seule  con- 
sidération que  Tousaures  àeiaSitier  ettdusferez 
justice. 


DEliXtËMË  ÀNNBXB 

À  Là  séance  DË  L^ assemblée  NATIONALB 
bu  31  JUILLET  1790. 

DÉNONCIATION  de  deux  imprimés  ayantpour  tilres, 
L*un:  «  C'en  est  fait  denous;  »  et  l'autre:  t  Ré- 
volutions de  France  et  du  Bràbant,  >  par  M*  Ha- 
LOUEt^  Uéputé  d'Auvergnet 

Messieurs,  Tordre  du  jour  le  plus  t>ressant  poiir 
les  représentants  de  la  natlOQi  c'est  de  prévenir 
de  grands  crimes,  c'est  d'en  apprendre  les  catises 
et  les  auteurs*  Sans  doute  voiis  frémiriez.  Mes- 
sieurs, si  vous  aviez  la  certitude  qu'en  cet  instant 
un  oU  plusieurs  scélérats  travaillent  à  faire  ar- 
rête f'  le  roi  y  à  emprisonner  la  fhmille  royale,  à 
mettre  aux  fers  les  principaux  magistrats,  les 
chefs  de  la  milice,  et  àemandent/la  mort  de  cinq 
ou  six  cents  personnes.  Hé  bien,  Messieurs,  e'est 
sous  vos  yeux,  c'est  à  voire  porte  que  ces  projets 
atroces  se  développent,  que  ces  instructions  san- 
guinaires se  distribuent  au  peuple,  qu'on  appelle 
aux  armes,  qu'on  l'excile  à  la  fureur.  Voici  l'im- 
primé que  je  vous  dénonce,  il  est  signé  :  Marat. 

(Ici  Forateur  a  cru  entendre  des  éclats  de 
rire.) 
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geuse  que  je  prends  la  plume;  j'étais  trop  indi- 
gné et  ce  que  j'aurais  pu  dire  au  milieu  des  cris 
et  du  tumulte,  si  tant  d^agitation  permettait  quel- 
que ordre  dans  les  idées,  si  les  passions  me- 
naçantes, en  excitant  le  courage  de  l'homme 
de  bien,  lui  en  laissaient  un  libre  emploi, 
je  n*aurais  pu  récrire  hier  au  soir.  —  Mais  je 
m'arrête  aujourd'hui  sur  cette  page  de  notre  his- 
toire avec  le  même  sentiment  qu'éprouveront 
sans  doute  nos  neveux  en  étudiant  les  faits,  les 
caractères  et  les  événements  de  ce  temps-ci. 

lis  ne  sauraient  être  plus  embarrassés  que  moi 
pour  expliquer  les  causes,  non  des  atrocités  que 
]'ai  dénoncées,  mais  des  oppositions  que  rencon- 
trent dans  l'Assemblée  tous  les  efforts,  tous  les 
moyens  de  retour  à  Tordre,  toutes  les  vues  de 
justice  et  de  raison  qui  peuvent  seules  rétablir 
la  paix  publique  et  assurer  la  Constitution.  Ou 
la  Hévolution  est  consommée,  ou  elle  ne  l'est  pas: 
dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  trop  se  h&ter  de 
faire  jouir  tous  les  Français  des  bienfaits  de  la 
liberté  dont  ils  ne  connaissent  encore  que  les 
orages  :  toutes  les  mesures  devraient  tendre  à 
éteindre,  à  calmer  toutes  les  inimitiés,  à  rendre 
supportables  toutes  les  réformes  par  la  douceur 
et  la  sécurité  de  l'état  de  citoyen.  —  Si,  au  con- 
traire, on  croit  encore  à  la  Révolution  de  puis- 
sants ennemis,  quelle  insigne  folie,  quel  étrange 
aveuglement  que  celui  qui  fait  compter  au  nombre 
des  appuis  de  la  bonne  cause  les  libcllistes,  les 
insurrections,  les  violences  de  toute  espèce. 
Qu'avez^vous  à  répondre  aux  hommes  vertueux 

aui  nous  diront  si  ce  sont  là  les  éléments  de  la 
évolution  :  J'en  ai  horreur:  rendez-la  pure,  je 
l'aimerai.  —  Comment  est-il  possible  que  les  vé- 
ritables amis  de  la  Constitution  ne  sentent  pas 
âu'ils  ne  sauraient  trop  !a  séparer  des  crimes 
ont  on  veut  l'environner,  et  qu'on  ne  peut  se 
reposer  sur  un  ordre  de  choses  qui,  en  promet- 
tant de  bonnes  lois,  accrédite  et  protège  de  détes- 
tables mœurs?  —  Quoi!  il  sunira  de  se  dire 
écrivain  patriote^  citoifen  patriote^  pour  que  le 
plus  épouvantable  cynisme,  la  plus  grossière  fé- 
rocité, obtienne  des  applaudissements  ou  au  moins 
des  défenseurs  1  — De  pitoyables  déclamations 
sur  la  iiberU^  sur  le  despotisme,  ne  cessèrent  d'a- 
Toir  le  même  empire  i^ur  la  multitude  ^rée, 
sur  les  hommes  foibles,  qui  acceptent  le  joug  de 
la  tyrannie,  pourvu  qu'on  les  asservisse  avec  les 
enseignes  et  le  langage  de  la  liberté  ;  et  moi  qui 
ai  la  lâcheté  de  défendre  l'autorité  royale,  si 
vuUsante  aujourd'hui,  ei  de  ilénoncer  les  factieux, 
les  assassins,  les  incendiaires  si  persécutés«tff  si 
peu  influents  sur  la  chose  publique,  il  restera  dé- 
montré que  je  suis  un  courtisan,  un  esclave,  un 
mauvais  citoyen  ! 

j'avoue  que  dans  l'ordre  des  passions  et  des 
forfaits  je  conçois  tout  cela;  mais  dans  un  sys^ 
lème  législatif  quelconque,  )e  ne  conçois  pas 
que  des  hommes  habiles,  gui  veulent  opérer  un 
grand  changement,  emploient,  dans  un  instant 
donné,  tous  les  moyens  et  ne  repoussent  pas 
même  les  plus  vils  instruments  du  crime  !  L'his- 
toire nous  en  fournit  des  exemples.  Les  hommes 
destinés  à  changer  la  face  des  empires  choisis- 
sent, selon  leur  caractère,  les  moyens  de  Sulou 
ou  ceux  de  Gromwel  ;  mais  soit  qu  ils  s'illustrent 
par  de  grandes  vertus  ou  par  des  crimes  heureux, 
nous  ne  connaissons  point  de  législateur  qui  ne 
s'empresse  à  donner  à  ses  nouvelles  lois  toute 
l'autorité  qu'elles  peuvent  avoir  par  leur  propre 
énergie»  en  les  mettant,  dans  l'instant  même  de 
leur  promulgation,  sous  la  garde  des  mœurs. 

Ici  nous  voyons  tout  le  contraire.  A  l'appui  des 


préceptes  et  des  lois  de  Platon,  nous  employons 
le  discours  de  Gatilina;  c'est  sa  coupe  galante 
qu'on  nous  présente  pour  le  festin  de  l'union. 
Les  principes  constitutifs  sont  établis;  la  forme 
du  gouvernement  est  prononcée  :  la  morale  la 

filus  pure  dans  ses  maximes,  la  plus  sévère  contre 
es  préjugés,  ia  plus  douce  contre  les  erreurs  et 
les  vices  de  l'humanité,  caractt^risc  le  nouveau 
code;  un  serment  fédéral  a  réuni,  par  les  liens 
de  la  fraternité,  tous  les  Français,  et  avait  été 
proféré,  dés  le  mois  de  février,  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire.  Que  nous  manque-t-il  donc 
pour  vivre  en  paix?...  ce  qu'il  nous  manque, 
grand  Dieu!  Ah!  vous  l'avez  vu  dans  la  séance 
d'hier  ;  il  nous  manque  la  pureté,  la  justice  et 
les  mœurs  de  la  liberté.  Quoi  !  vous  laissez  cor- 
rompre les  mœurs  du  peuple?  vous  ne  puuissez 
pas  ses  corrupteurs!  et  vous  voudriez  être  libres  1 
Vous  avez  des  lois,  et  vous  ne  regardez  pas 
comme  coupables  ceux  qui  excitent  la  fureur  et 
l'insurrection  du  peuple  contre  tes  personnes,  les 
fonctions  et  les  droits  protégés  par  ces  lois!  Ce 
ne  sont  point  les  feuilles  de  Marat  et  de  i)esmou* 
lins  et  de  tant  d'autres  incendiaires  qui  excitent 
vos  alarmes,  c'est  le  décret  qui  les  poursuit.  On 
vous  dénonce  le  décret  comme  attentatoire  à  la 
liberté!  Celui  qui  a  dénoncé  Vinsolence  du  fau- 
teuil exécutif;  qui  ne  parle  du  roi  et  de  la  roy- 
auté qu'avec  mépris;  qui  voudrait  la  reléguer 
aur  le  théâtre  de  l* Opéra,  et  entenire,  pour  qua- 
rante'huit  sous,  chanter  une  famiUe  royaU  (n*  29 
des  Révolutions)  ;  qui  a  fait  un  crime  au  roi  de 
n'avoir  pas  été  à  l'autel  prononcer  son  serment 
(n""  35)  ;  qui  se  qualitie  procureur  général  de  la 
lantei-ne  ;  qui  n'a  cessé,  depuis  six  mois,  de  dé- 
signer ceux  qu'il  voudrait  mettre  à  la  lanterne. 
Celui  qui,  au  moment  où  J'allais  vous  retracer 
ses  attentats,  a  osé  paraître  dans  la  tribune,  m'in- 
terrompre  et  s'écrier  :  Oui,  je  l'ose  !..  un  tel  homme 
a  été  applaudi,  a  trouvé  des  défenseurs,  et  on 
voudrait  l'excepter  du  décret  du  31  juillet!... 

Oui,  je  Voseï  Ahl  ces  paroles  seront  recueillies 
par  l'histoire  comme  un  signe  éclatant  de  la  li* 
cence  de  nos  jours  et  de  l'esprit  de  vertige  qui  la 
favorise.  Ce  scandale  était  peut-être  nécessaire 
pour  avertir  les  Français  qu'aux  plus  doux  ac<* 
cents  de  la  philosophie  se  mêlent  les  rugisse- 
ments des  tigres  et  des  lions. 

On  nous  parle,  sans  cesse,  des  contre-révolu* 
tiens  1  Bt  qui  iK)urrait  s'étonner  qu'à  force  de 
multiplier  et  d'aigrir  les  ressentiments,  de  cher- 
cher, de  signaler  des  victimes,  les  factieux  ne 
f parviennent  à  nous  créer  des  ennemis?  Des  mil- 
ions  d'hommes,  en  cet  instant,  tunrmentés  de 
notre  agitation,  iuceriains,  inquiets  sur  ce  qu'ils 
doivent  craindre  ou  espérer,  ne  nous  demandent 
que  la  paix,  la  sûreté  dans  leurs  foyers,  dans 
leur  commerce,  dans  leurs  relatious*  sociales,  et 
nous  les  livrons,  sans  défense,  à  tous  les  désordres 
de  l'anarchie;  c'est  aux  plus  séditieux  écrivaios 
que  nous  abandonnons  le  repos  de  la  France  1  On 
se  dissimule  que  ces  gens-la  tendent  à  opérer  ef- 
fectivement une  contre^évolution.  Car  U  est  évi- 
dent qu'ils  ne  veulent  d'autres  lois  et  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  dernière  classe  du  peuple 
qu'ils  tiennent  en  mouvement,  et  qu'ils  entendent 
disposer  à  volonté  de  cette  force  oppressive  contre 
les  lois,  les  magistrata,  le  monarque  et  le  Corps 
législatif.  Il  est  évident  qu'ils  ne  veulent  ni  roi 
ni  gouvernement  monarchique,  et  que,  pour  dé- 
terminer le  peuple  à  ce  changement  d'opinion, 
ils  lui  dénoncent  perpétuellement,  comme  ses 
ennemii,  comme  des  homoies  vendus  an  despo- 
liamet  eenx  qui  veulenl  an  roi  et  un  gouverne- 


mm 


rrr^ 


[Asiemblès  nationale.  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |31]uiUct  1790.| 


437 


ment  monarchique.  Le  sieur  Desmoulins  accable 
d  injures  M.  de  Bonnay  et  M.  de  La  Fayette,  pour 
avoir  rendu  trop  de  respects  au  roi  le  jour  de  la 
fédération. 

lia  persécution  dirigée  contre  les  ministres,  les 
trames  odieuses  qu'on  leur  reproche,  les  outrages 
qu'on  leur  prodigue  n*ont  pas  d'autre  but  que 
celui  d'annuler  complètement  les  formes  et  les 
moyens  du  gouvernement  monarchique  et  d'é- 
pouvanter quiconque  voudrait  les  dérendre.  Car 
il  est  dérisoire,  dans  l'impuissance  où  sunt  au- 
jourd'hui les  ministres,  de  faire  ni  bien  ni  mal,  de 
les  pié^enter  toujours  au  peuple  comme  un 
épou vantail,  et  de  l'effrayer  sur  leur  despotisme, 
tandis  que  l'exercice  du  pouvoir  qui  doit  leur 
être  confié  sera  toujours  suflisammeut  garanti  par 
leur  responsabilité  (1). 

Qtt*esi-ce  donc  qu'une  contre-révolution,  si  ce 
n'est  la  dissolution  de  tous  les  pouvoirs  consti- 
tués ?  Or  je  demande  si,  dans  tous  les  écrits  qu'on 
ose  défendre  comme  favorables  à  la  liberté,  il 
est  une  seule  autorité  respectée»  et  qu'on  ne 
cherche  à  désorganiser? 

Qu'y  a-t-il  de  stable  dans  un  gouvernement  où 
les  écrivains  patriotes^  les  amis  du  peuple  sont 
ceux  qui  vouent  le  chef  de  l'Etat  au  mépris  et  au 
ridicule,  qui  outragent  ceux  qui  le  respectent, 
qui  iraitentd'infàmes  et  dénoncent  à  la  Yeng[eance 
du  peuple  les  membres  du  Corps  législatif  qui 
n'ont  pas  les  opinions  dominantes,  les  juges  qui 
ne  prononcent  pas  les  jugements  conformes  à  la 
volonté  ou  aux  passions  du  peuple,  les  ministres, 
les  officiers  municipaux,  le  commandant  générai  ; 
qui  appellent  aux  armes  ;  demandent  cinq  ou  six 
cents  têtes?  etc. 

Je  suppobe  que  de  tels  écrivains  arrivassent  en 
troupes  dans  un  pays  libre  et  paisible,  habité 
par  des  hommes  piassionnés  pour  la  liberté,  mais 
iidèies  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  qui  doutera 
qu'ils  ne  fussent  exterminés  comme  des  bri- 
gands, s'ils  étaient  armés,  ou  jugés  comme  des 
criminels,  si  leur  armure  ne  consistait  que  dans 
leur  audace  et  leurs  libelles/ 

Nous  ne  sommes  donc  ni  libres,  ni  fidèles  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs,  puisque  de  tels  écri- 
valui  distribuent  impunément  parmi  nous  leurs 
poidons  I 

L'Assemblée  nationale  a  entendu  la  pétition  du 
sieur  Oesmoulins,  et  son  journal  était  sur  le 
bureau  I 

L'Assemblée  a  accueilli  les  réclamations  faites 
contre  son  décret;  elle  en  a  suspendu  l'exécution 
en  exceptant  seulement  la  feuille  de  Murât  1 

Ce  décret  attaquait,  a-t-on  dit,  la  liberté  de  la 
presse,  et  cependant  on  a  dénoncé,  par  repré- 
sailles, beaucoup  d'autres  écrits,  parmi  lesquels 
il  en  est  sûrement  de  très  répréhensibles,  mais 
qui  ne  conseillent  point  le  meurtre,  l'iusurrec- 
tion,  l^abolition  de  la  royauté  (2),  et  de  tous  les 
pouvoirs  existants. 

Les  nouvelles  dénonciations  qui  ont  été  faites 
m'obligent  de  rappeler  les  principes  d'après  les- 
quels les  écrivains  peuvent  être  plus  ou  moins 
coupables  aux  yeux  de  la  loi  :  je  déclare  d'abord 
n'avoir  jamais  douté  que»  dans  un  gouvernement 
libre  et  dans  an  temps  de  Révolution,  il  est  iné- 


(1)  On  ne  manquera  pas  de  répéter  que  je  suis  ion- 
jours  prêt  à  défendre  les  ministres  ;  mais  quoique  je  ne 
sois  pai  sur  tous  les  poinls  de  leur  avis,  j'estime  qu'il 
y  aurait  plus  de  courage  à  les  défendre  qu'il  n'y  en  a 
a  les  attaquer. 

|S)  N*  99,  où  il  dit  que  nous  n'arons  pas  besoin  de 
roi. 


vitable  et  peut-être  nécessaire  qu'il  se  trouve 
des  hommes  ardents  qui  éveillent  l'attention  pu* 
blique  sur  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la 
liberté,  sur  les  caractères  et  les  talents  qui  peu- 
vent lui  nuire  ou  la  servir;  alors  les  exagérations, 
les  soupçons  téméraires,  les  faux  syslè nés,  les 
principes  qui  forcent  ou  qui  relâchent  les  res- 
sorts du  gouvernement  subsistant,  peuvent 
être  considérés  ou  comme  des  erreurs  à  attaquer 
par  des  écrits  contradictoires,  ou  comme  des  in-* 


que  1  Assemblée  adoptei 
la  presse,  il  est  bien  certain  qu'elle  ne  saurait  ni 
autoriser  les  outrages  et  les  calomnies,  ni  les 
mettre  au  nombre  des  crimes  de  lès«'-naiion. 
Chaque  particulier  aura  toujours  la  garde  de  son 
honneur,  et  la  loi  lui  assurera,  comme  dans  tous 
les  pays  policés,  les  moyens  légitimes  de  le  dé- 
fendre. Il  suftit  donc  à  votre  sollicituiie  que  l'au- 
torité de  la  loi  et  celle  de  ses  ministres  soient 
assez  respectées  pour  qu'ils  ne  puissent  être  ja- 
mais inutilement  invoqués  par  les  parties  plai- 
gnantes. 

Mais  après  avoir  donné  à  la  liberté  tous  les  se- 
cours qui  lui  sont  nécessaires  pour  sa  défense, 
en  tolérant  même,  dans  cette  fin,  l'impunité  des 
plus  hardis  détracteurs  du  mérite  et  ue  la  vertu 
calomniés,  il  est  un  terme  où  l'audace  devient 
sensiblement  criminelle  et  funeste  à  la  liberté 
par  la  destruction  ou  lébranlement  des  forces  lé- 
gales qui  la  défendent;  c'est  à  ce  terme  qun  le 
coupable  doit  rencontrer  la  peine  qu'il  a  encou- 
rue; et  quels  que  soient  les  motifs  et  les  pré- 
textes patriotiques  dont  il  ose  ^'envelopper,  la 
loi  doit  lui  arracher  cet  égide  qu  il  a  souillé,  et 
le  présenter  à  la  justice  dans  toute  la  nudité  du 
crime  qu'il  a  commis. 

En  s'attachant  fidèlement  à  ces  principes,  nous 
en  verrons  sortir  ceux  d'une  législation  équitable 
sur  la  liberté  de  la  presse. 

Nous  verrons  que  tous  ceux  qui  écrivent  dans 
le  sens  de  la  Révolution^  attaquant  bien  ou  mal  à 
propos  ceux  qu'ils  lui  croient  contraires,  dénon- 
çant les  actions,  les  discours,  censurant  les  opi- 
nions, les  projets,  les  liaisons  des  hommes  pu- 
blics, ces  écrivains,  naturellement  soumis  à  tous 
les  hasards  et  aux  risques  de  leur  profession,  ne 
doivent  être  contenus  que  par  l'assurance  et  la 
facilité  d'une  satisfaction  légitime  aux  parties 
offensées.  —  C'est  un  inconvénient,  sans  doute, 
que  des  hommes  honnêtes  soient  exposés  à  toutes 
sortes  d'outrages  ;  mais,  outre  que  les  tribunaux 
peuvent  leur  en  procurer  la  réparation,  à  côté  de 
ces  inconvénients  se  trouvent  les  avantages.  Les 
hommes  en  place,  se  voyant  environnés  de  déla- 
teurs, en  sont  plus  circonspects,  et  le  peuple 
peut  recevoir  quelque  service,  pour  le  maintien 
de  sa  liberté,  des  hommes  les  plus  vils,  qui, 
pour  de  l'argent,  paraissent  sur  l'arène  comme 
les  gladiateurs. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ces  proclamations 
sanguinaires  qui  excitent  le  peuple  au  meurtre, 
qui  l'investissent  de  l'exercice  effectif  du  pou- 
voir absolu,  l'invitent  à  juger  et  à  exécuter  ses 
jugements  contre  ses  chefs,  ses  magistrats,  ses 
représentants,  ou  qui  outragent  la  majesté  royale  : 
de  tels  délits  n'ont  rien  de  commun  avec  lu  li- 
berté de  la  pre.^se,  ils  en  sont  la  violation;  car 
il  n'est  aucun  genre  de  liOt^rlé  légitime  qui  puisse 
s'allier  à  un  acte  de  tyrannie  :  or,  ce  u*e:$t  pas 
aux  potentats  seulement  qu'est  réservé  rexercicc 
de  la  tyrannie;  un  écrivain  forcené  se  saisit  aussi 
de  ces  poignards  ;  —  et  je  demande  quelle  espèce 
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geuBe  que  je  prends  la  plume;  fétab  trra  indi- 
gné et  ce  que  j'aurais  pu  dire  ao  milieu  des  cru 
et  du  tumulte,  si  tant  d'agitation  permettait  qoei- 
que  ordre  dans  les  Idée^,  si  les  p^sfio-is  me- 
naçante?, en  excitant  le  courage  d*i  Triomoie 
de  bien,  Ini  en  laissaient  an  libre  empl.ji, 
je  n'aurais  pu  récrire  bier  an  soir.  —  \Llïs  je 
m'arrête  aujuard*biii  sur  cette  page  de  noire  bif 
toire  avec  le  même  sentiment  qu'éproaTer^:.t 
sans  doute  nos  neTenx  en  étudiant  les  faits,  les 
caractères  et  les  événements  de  ce  temps-ci. 

Ils  ne  sauraient  être  plus  embarras^i^  que  moi 
pour  expliquer  les  causes,  non  des  atrocités  que 
]*ai  dénoncées,  mais  des  oppositions  que  rencon- 
trent dans  l'Assemblée  tons  les  efforts,  toos  les 
moyens  de  retour  à  Tordre,  toutes  les  vues  de 
justice  et  de  raison  qui  peoTent  seules  réublir 
la  paix  publique  et  assurer  la  Constitution.  Ou 
la  Hévolution  est  consommée,  on  elle  ne  festpas: 
dans  le  premier  cas,  on  ne  peut  trop  se  bâter  de 
faire  jouir  tous  les  Français  des  bienfaits  de  Sa 
liberté  dont  ils  ne  connaissent  encore  que  les 
orages  :  toutes  les  mesures  devraient  tendre  à 
éteindre,  à  calmer  toutes  les  inimitiés,  à  rendre 
supportables  toutes  les  réformes  par  la  douceur 
et  la  sécurité  de  l'état  de  citoyen.  —  Si,  an  con- 
traire, on  croit  encore  à  la  Révolution  de  puis- 
sants ennemis,  quelle  insigne  folie,  quel  étrange 
aveuglement  que  celui  qui  fait  compter  au  nombre 
des  appuis  de  la  kx>nne  cause  les  lib.  llistes,  les 
insurrections,  les  violences  de  toute  espèce. 
Qu*avei-vous  à  répondre  aux  hommes  vertueux 

a  ut  nous  diront  si  ce  sont  là  les  éléments  de  ta 
évolution  :  J*en  ai  borreur;  rendex-la  pure,  je 
l'aimerai.  —  Gomment  est-il  possible  que  les  ve- 
riuibles  amis  de  la  Constitution  ne  sentent  pas 

au'ils  ne  sauraient  trop  la  séparer  des  crimes 
ont  on  veut  l'environner,  et  qu'on  ne  peut  se 
reposer  sur  un  ordre  de  choses  qoi,  en  promet- 
tant de  bonnes  lois,  accrédite  et  protège  de  détes- 
tables mœurs?  —  Quoi!  il  suffira  de  se  dire 
écrivain  patriote^  citoyen  patriote^  pour  que  le 
plus  épouvantable  cynisme,  la  plus  grossière  fé- 
rocité, obtienne  des  applaudissements  on  ao  moins 
des  défenseurs  I  — De  pitoyables  déclamations 
sur  la  liberté^  sur  le  despotisme,  ne  cessèrent  d'a- 
voir le  même  empire  .<or  ta  multitude  égarée, 
sur  les  hommes  faibles,  qui  acceptent  le  joug  de 
la  tyrannie,  pourvu  qu'on  les  asservisse  avec  les 
enseignes  et  le  langage  de  la  liberté  ;  et  moi  qui 
ai  la  lâcheté  de  défendre  Fautorité  royale,  si 
puissante  aujourd'hui, et  de  dénoncer  les  factieux, 
les  assassins,  les  incendiaires  si  persécutés,  et  si 
peu  influents  sur  la  chose  publique^  il  restera  dé- 
montré que  je  suis  un  courtisan,  un  esclave,  un 
mauvais  citoyen  ! 

i'ayoue  que  dans  Tordre  des  passions  et  des 
forfaits  je  conçois  tout  cela;  mais  dans  un  sys- 
tème législatif  quelconque,  je  ne  conçois  pas 
que  des  hommes  habiles,  qui  veulent  opérer  un 
grand  changement,  emploient,  dans  on  instant 
donnée  tous  les  moyens  et  ne  repoussent  pas 
même  les  plus  vils  instruments  du  crime  !  L'his- 
toire nous  en  fournit  des  exemples.  Les  hommes 
destinés  à  changer  la  face  des  empires  choisis- 
sent, selon  leur  caractère,  les  moyens  de  Sulon 
ou  ceux  de  Cromwel  ;  mais  soit  qu'ils  s'illustrent 
par  de  grandes  vertus  ou  par  des  crimes  heureux, 
nous  ne  connaissons  point  do  législateur  qui  ne 
s'empresse  à  donner  ù  ses  nouvelles  lois  toute 
1  autorité  qu'elles  peuvent  avoir  par  leur  propre 
énergie,  en  les  mettant,  dans  l'instant  même  de 
letjr  promulgationi  sous  la  garde  des  mœurs. 
Ici  nous  voyons  tout  le  contraire.  A  l'appui  des 
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DiécefitfSÊ  et  dca  lois  de  Pliloa. 
le  disconrs  de  Catilioa;  cetf 

S*on  nous  présente  p>or  îe  fe«cï^ 
s  principes  cjostitutid  lost 
du  ifouvememeot  est  pro&CfS 
plus  pure  d4n§  9^  max.oie?,  la  : . 
les  préjugée,  ta  p  us  aooce  c. 
les  vices  de  rhum-iOtté,  antL'r.^^   ie  ao^vean 
code;  un  serment  fe^Jéral  a  ream,    p^r  k9  htns 
de  la  fraternité,  tous  les  Français,   cft  avait  éié 
proféré,  dé^  le  mois  de  feTrier, 
parties  de  l'Empire.  Que  i^oos  m 
pour  vivre  en  paix?...  Or  qu'il 
grand  Dieu!  Abl  vous  Tavex  va   dasis  la 
d'hier  ;   il  nous  manque  la  partît^,    la 
les  mœurs  de  la  liùené.  Quoi  !  vous  ia 
rompre  les  mœurs  do  peQt^>iet  tous  ne  pmoiasex 
pas  ses  corrupteurs!  et  vous  voo Jn*^  être  UtKts  l 
Tons  avex  Ues  lois,  et  vojs  oe   rei^anics  pas 
comme  coopables  ceux  qui  excitent  la  forenr  et 
l'insurrection  dn  peuple  contre  les  pcjsooDcs,  les 
fonctions  et  les  droits  protégés  par  œs  lois!  Ca 
ne  sont  point  les  feuilles  de  Marat  et  de  fKfâflXNi- 
lins  et  de  tant  d'antres  incendiaires  qnl  exdieat 
vos  alarmes,  c'est  le  décrit  qui  les  poorsniL  On 
vous  dénonce  le  décret  comme  atteotaUjîre  à  U 
lilierté!   Celui  qui  a  dénoncé  Vinsoieueeém  fau- 
teuil exécutif;  qni  ne  parte  du  roi  et  de  la  roy- 
auté qu*avec  mépris;  qui  voudrait  la  reféjguêr 
sur  le  tK:àtre  de  C Opéra,  et  enteoirev  fomr  qua- 
rante-huit sous,  chanta  une  famûHe  rci^uie  (n*  29 
des  Rtvoluiions^  ;  qui  a  fait  an  cnme  ao  ni  de 
n*avoir  pas  été  i  Tautel  prononcer  sod  sermiut 
(n*  3ô);  qui  se  qualifie  procureur  gênérml  de  la 
lanterne;  qui  n'a  cessé,  depuis  six  mois,  de  dé- 
signer ceux  qu'il  voudrait  mettre  à  la  tamUme* 
Celui  qui,  an  moment  où  J'allais  voos  retracer 
ses  attentats,  a  osé  paraître  dans  la  tribane,  m'in- 
terroffl.:>reet  s'écrier  :  Oui,  je  l'ose!.,  ao  tel  homme 
a  été  applaudi,  a  trouve  des  défe  tseors,  et  on 
voudrait  l'excepter  du  décret  du  31  juillet!... 

Oui,  je  rose  /  Âbl  ces  paroles  seront  recaeillies 
par  l'histoire  comme  un  signe  éclatant  de  Ja  li" 
cenoe  de  nos  jours  et  de  l'esprit  de  vertige  qoi  la 
£avorise«  Ce  scandale  était  peut-être  nécessaire 
pour  avertir  les  Français  qu'aux  plus  dooz  ac- 
cents de  la  philosophie  se  mêlent  les  rugisse- 
ments des  tigres  et  des  lions. 

On  nous  parle,  sans  cesse,  des  contre-révolu- 
tions 1  Bt  qui  pourrait  s'étonner  qn*à  force  de 
multiplier  et  d'aigrir  les  ressentiments,  de  cber- 
cher,  de  signaler  des  victimes,   les  factieux  ne 
parviennent  à  nous  créer  des  ennemis  ?  Des  mil- 
lions d'hommes,  en  cet  instant,  tourmentés  de 
notre  agitation,  incertains,  inquiets  sur  ce  qu'ils 
doivent  craindre  ou  espérer,  ne  nous  demandent 
que  la  paix,  la  sûreté  dans  leurs  foyers,  dans 
leur  commerce,  dans  leurs  relatious*  sociales,  et 
nous  les  livrons,  sans  défense,  à  tous  les  désordres 
de  l'anarchie;  c'est  aux  plus  séditieux  écrivains 
que  nous  abandonoons  le  repos  de  la  France  1  On 
se  dissimule  que  ces  gens-la  tendent  à  opérer  ef- 
fectivement une  contre-révolution.  Car  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  veulent  d'autres  lois  et  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  dernière  classe  du  peuple 

Su'ils  tiennent  en  mouvement,  et  qu'ils  entendent 
isposer  à  volonté  de  cette  force  oppressive  contre 
les  lois,  les  magistrats,  le  monarque  et  le  Corps 
législatif.  Il  est  évident  qu'ils  ne  veulent  m  roi 
m  gouvernement  monarcnique,  et  que,  pour  dé- 
terminer le  peuple  h  ce  changement  d*opinioa» 
ils  lui  dénoncent  perpétuellement,  comme  ses 
ennemis,  comme  des  bommes  vendus  au  despo- 
tisme, ceux  qui  veulent  an  roi  et  un  gouverne- 


d  injures  H.  de  Bonnay  et  H.  de  La  Fayelle,  pour 
avoir  rendu  trop  de  reipeett  au  roi  te  jour  de  la 
féd^ralico. 

La  persécution  dirigée  contra  les  miiiîî'tres,  les 
tramea  odieuses  nu'oci  It-ur  reproche,  les  outrages 
qu'on  leur  prodigue  n'ont  pus  d'autre  but  que 
celui  d'annuler  complètement  les  fon^^es  et  tes 
moyeuB  du  gouvernement  monarchique  et  d'Ë- 
pouTaoter  quiconque  voudrait  la  dëfeadre.  Car 
Il  *-st  dérisoire,  dans  l'impuissance  où  aunt  au- 

I'oord'tiui  les  mioisires,  de  faire  ni  bien  ni  mal,  de 
es  ptë^nler  toujours  su  peuple  comme  un 
épouvantail,  ut  de  l'effrayer  sur  teur  despotisme, 
tandis  que  l'exercice  du  pouvoir  qui  doit  leur 
être  confié  sera  loujourasuflisammeut  garauti  par 
leur  responsabilité  (1). 

Qu'est-ce  donc  qu'aûe  contre-révolutioa,  si  ce 
n'est  la  dissoluiioa  de  tous  les  pouvoirs  coasU- 
lués  I  Or  je  demande  ai,  dans  tous  les  éirits  qu'on 
we  défendre  comme  favorables  à  la  liberté,  il 
est  une  seule  autorité  respectée,  et  qu'on  ne 
cherche  à  désorganiser? 

Qu'j  a-t-il  de  stable  dana  un  gonvernemeot  où 
lea  icrtvairu  palriotet,  let  amit  du  peuple  sont 
ceux  qui  vouent  le  cbef  de  l'Etat  au  mépris  et  au 
ridicule,  qui  outrageât  ceux  qui  le  respectent, 
qui  traitent d'infftmes  et  dénoncent  à  la  yengeanre 
du  peuple  les  membres  du  Corps  légialaiif  qui 
D'oat  pas  lea  opinions  dominantes,  les  ju);eâ  qui 
ne  prononcent  pas  les  jugements  ('.onformes  à  la 
volonté  ou  aux  tuassions  du  peuple,  les  ministres, 
iesofticiersujunicipaux,  le  comniandunt  général  ; 
qui  appellent  aux  armet  ;  demanderU  cinq  ou  fir 
cenU  iitet?  eU. 

Je  suppose  que  de  tels  écrivaina  arrivassent  en 
troupes  dans  uq  paya  libre  et  paisiblB,  haliité 
par  des  bummea  passionnés  pour  la  liiierlé,  mais 
lidëles  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  qui  duuieru 
qu'ils  ne  fusbent  exterminés  comme  des  bri- 
gands, s'ils  étaient  armés,  ou  jugea  commi;  des 
chminels,  ai  leur  armure  ne  consistait  que  dans 
leur  audace  et  leurs  libcllear 

Nous  ne  sommes  donc  ni  libres,  ni  fidèles  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs,  puisque  de  tels  écri- 
raini  distribueol  impuDémeot  parmi  nous  leurs 
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L'Assemblée  nationale  a  entendu  la  pétition  du 
Biear  Desmoulins,  et  son  journal  était  sur  le 
bureau  I 

L'Assemblée  a  accueilli  les  réclamations  faites 
contre  son  décriât;  elle  en  asuspendu  l'exécution 
en  exceptant  seulement  la  feuille  de  Murât  I 

Ce  décret  aiUquaii,  a-t-ou  dit,  la  liberté  de  la 
presse,  t-t  cependant  oa  a  dénoncé,  par  reprë- 
saifles,  beaucoup  d'autres  écrits,  parmi  lesquels 
il  eo  est  sûrement  de  très  répréheosibles,  mais 
qui  ne  conseillent  point  le  meurtre,  l'iusurrec- 
tioo,  FaboHHon  de  la  rogauti  (2),  et  de  tous  k-s 
pouvoirs  existauta. 

Les  nouvelles  dénonciations  qui  ont  été  faites 
m'obligent  de  rappeler  les  priocipes  d'après  les- 


des  hommes  ard 
blique  sur  tout 
liberté,  sur  les  c 
vent  lui  nuire  01 
les  Bouiçons  téi 
principes  qui  te 
sorts  du  gouv 
être  considérés  ( 
par  des  écrits  co 
jures  particulier 
juridiques.  Quel 
lutifs  que  l'Asse 
la  presse,  il  est  I 
autuHser  les  oi 
mettre  au  nomi 
Chaque  pariicuii 
honneur,  et  la  li 
les  pays  policée, 
fendre,  il  suflit  < 
toriié  de  la  loi 
assez  respectées 
mais  ioutilemen 
gnantes. 

Mais  açrès  ave 
cours  qui  lui  so 
en  loléraut  méin 
plus  hardis  détr 
calumniés,  il  est 
seosiblemenl  cri 
par  la  destrucllot 
gales  qui  la  défi 
coupable  doit  rei 
rue;  et  quels  q 
textes  palriotiqu 
loi  doit  lui  arrac 
le  présenter  à  la 
crime  qu'il  acon 

En  g'attachaoi 
es  verrons  aortir 
sur  la  liberté  de 

Nous  verrons  (  i 
le  lent  de  ta  Mvi  ' 
propos  ceux  qu'i 
(a ut  les  actions, 
oiooB,  les  projet 
blics,  cesécfivaii 
les  hasards  et  au  i 
doivent  étro  coi 
facilité  d'uue  su 
offensées.  —  C'ei 
que  des  hommes 
sortes  d'outrages  : 
peuvent  leur  en  : 
ces  inconvéniiMit: 
hommes  eo  plac^ 
teurs,  en  sont 
peut  recevoir  qu< 
de  sa  liberté,  d 
pour  de  l'argent, 
les  gladiateurs. 

Il  n'en  est  pas 
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de  RéTolotion  et  de  GonstitutioD  peuTent  exiger 
de  pareiiR  appuis? 

GoneidéroQS  maintenant  quels  peuvent  être  les 
ouvrages  et  les  écrivains  coupables  contre  Ut  fié- 
volutiotii 

Je  ne  vous  proposerai  pas  deux  mesore^t  et  je 
dirai  de  ceux-ci  comme  des  autres  :  ils  sont  cri- 
tninels  eeu»  qnU  dam  leurs  ÉeritSi  excitent  le 
peuple  à  Vinsurrection  contre  les  his^  à  l'effusion 
du  sang  et  au  renversement  de  la  Constitution. 

Ces  paroif'S  sont  précises  et  ne  se  prêtent  à  au- 
cune équivoque*  L'insurrection  contre  les  lois 
D*e?t  pas  la  discussion  et  Fimprobaiion  même 
des  lois<  —  lA'ùï^  si|  parmi  les  prétendus  patriotes, 
il  se  trouve  des  hoiiimes  mécontents  d'un  décret, 
qui  invitent  le  peuple  k  s'attrouper  pour  le  faire 
révoquer^  ils  sunt  coupables  ;  —  et  st  dans  le 
système  contraire,  ceux  qui  improuvent  le  nou- 
vel ordre  de  cbosei,  intitent  le  peuple  à  le  cban- 
ger  par  la  force,  ils  sotit  coupables;  si,  dans  i'uU 
ou  Tautro  système,  on  prêi-be  le  meurtre  et  le 
mag5&Crëi  on  commet  un  crime  de  lèse-nation  ; 
si  ceux  qui  n*aiment  pas  la  Gonstitution,  en  con- 
seillent le  renversement  par  la  force,  ils  sont 
coupableë»  ils  doivent  être  pouri^nivisi 

Au  delà  de  ces  faits  po^^itifs  qui,  dans  les  écrits 
comme  dans  les  actions,  prennent  le  caractère 
d'un  corps  de  délit,  se  trouve  la  tyrannie  ou  au 
moins  une  dangereuse  inquisitioni 

Tout  écrit  qui  ne  présente  qu'une  opinion  sur 
les  personnes  ou  sur  les  choses  ne  peut  être  ré- 
puté un  crime  que  par  le  despotisme.  —  Tout 
écrit  qui  conseille  un  acte  coupable  ne  peut  être 
toléré  ou  défendu  que  pur  des  complices* 

G'est  dans  cet* esprit,' et  pour  répondre  à  toutes 
les  fausses  interprétations  du  décret  du  31  juil- 
let, que  je  nropof^ai  les  articles  suivants ,  non 
comme  une  loi  complète  contre  la  licence  de  la 
presse^  mais  comme  une  loi  provisoire  pour  en 
asêurer  la  liberté  et  en  réprimer  les  abus  les  plus 
dangereux. 

Art.  \"i  Nul  ne  pourra  être  poursuivi,  au  nom 
du  roi  ou  du  Corps  législatif^  à  raison  de  ses  opi- 
nions prononcées  ou  imprimées  sur  les  personnes 
publiques  ou  (irivées,  sauf  à  ceux  qui  seraient 
injuriés  ott  calomniés  à  bc  procurer^  pur  les  voies 
légales,  la  réparation  qui  leur  serait  due< 

NoTAi  —  Personne  n'ignore  que  nous  h^avons 
pai  de  bonnes  lois  sur  les  injures  et  calomnies  ; 
mais  en  attendant  la  réformation  du  code  crifni' 
nel^  celui  qui  existe  est  la  seule  sauvegarde  de  l  hon^ 
neur  et  de  la  sûreté  des  citoyens. 

Art.  2»  Si  les  injures  ou  culoinnies  s'adressent 
à  la  fiersonne  sacrée  du  roi»  la  réparation  et  la 
punition  en  seront  poursuivies  au  nom  de  la  na- 
tion* •—  Si  les  injures  ou  calomnies  s'adressent 
au  Corps  législatif,  la  réparation  et  la  punition  en 
seront  poursuivies  au  nom  du  roi. 

Nota*  Celle  dernière  disposition  a  excité  de 
grands  murmures^  comme  si  j'entendais  faire 
dépendre  de  la  volonté  du  roi  la  punition  des  in- 
jures failes  au  Coros  législatif;  comme  si  le  minis- 
tère des  gens  du  roln'était  vointun  ministère  obligé 
et  provoqué,  s'il  en  était  hesoin,  par  les  ordres  du 
pouvoir  législatif  II  est  évident  que^  dans  la  formée 
le  roi  ne  peut  poursuivre^  en  sa  propre  cause^  et 
que  hors  ce  cas  seulement^  le  ministère  public 
agit  toujours  en  son  nom. 

Art.  3*  11  est  libre  atout  citoyen  de  s'expliquer 
yerbalemenl,  ou  par  voie  de  Timpression,  sur  les 
actes  du  Corps  U'gislatif  et  sur  \e^  actes  dn  pou- 
voir exécutif*  de  qualifier  les  abus  d'autorité,  de 
les  publier  et  de  s'en  plaindre*,  mais  celui  qui 
aura  conseillé  ou  formellement  provoqué  la  résis- 


tance aux  lois^  ou  toute  espèce  de  violencet  at- 
troupement et  voie  de  fait  contre  leur  exécution, 
contre  les  magi>trat8,  administrateurs  et  repré- 
sentants de  la  nation,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
opinions  on  jugements,  sera  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-nation. 

La  loi  qui  nous  manque,  eu  cette  partie,  peut 
contenir  beaucoup  d'autres  dispositions  impor- 
tantes, mais  si  elle  ne  contient  pas  celle-là,  elle 
sera  insuflisanleou  tyrannique.  —  Si  les  écrivains 
qui  excitent  le  peuple  à  exterminer,  à  mettre  à 
la  lanterne^  ne  sont  pas  rangés  dans  la  classe  des 
assassins,  il  n'y  a  plus  ni  liberté^  ni  lois,  ni  mœurs 
sociales;  la  Constitution  décrétée  n*est plus  qu'une 
formule  oratoire,  et  le  droit  du  plus  fort  devient 
la  véritable  Cootttitution.  — Celui  qui  calomnie 
et  diffame  un  citoyen  à  raison  de  ses  opintons 
politiques,  peut  n  être  qu'un  l&che  et  Ua  fou  ; 
mais  tous  ces  patriotes  exterminateurs  qui  ont 
consacré  Tusage  de  la  lanterne  et  des  poignards 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sont  les  véri- 
tables assassins  des  Beauffet^  des  Voisins,  dés  Bel- 
sunce  et  deux  cents  aiitres;  et  s'il  existait  un 
pays  dont  la  Constitution  les  protégeât,  ils  sufli- 
raient  pour  exterminer  cette  Gonslitution. 

Quant  aux  écrites  satiriques  contre  les  nouvelles 
lois,  et  ceux  qui  y  Ont  le  plus  concouru^  de  n'est 
pas  pour  mon  compte  que  j'eti  défendrais  la  li- 
bi^rté;  j'ai  toujours  méprisé  les  libelles,  ceux  qui 
se  servent  de  cette  arme  perflde  pour  défendre  la 
vérité,  la  déshonorent  ;  et,  lorsqu'ils  l'emploient 
en  faveur  do  mensonge,  ils  ajoutent  à  sa  diffor- 
mité. — Je  pense  même  que  tout  ce  que  peut  avoir 
d'utile  la  liberté  de  la  presse,  se  ooncilierait  par- 
faitement avec  le  respect  le  plus  sévère  pbnt  les 
lois  et  les  mœurs;  car  les  caractères  élevés,  les 
seules  redoutables  à  la  tyrannie,  ne  se  dégradent 
jamais  par  un  langage  et  des  formes  licencieuses  ; 
jomais  un  honnête  homme  ne  s'est  permis  d'en 
diffamer  un  autre  ;  et  s'il  chasse  detant  lui  les 
brigands,  c'est  sans  se  mesurer  avec  eux.  Mais  on 
donne  généralement  plus  d'extension  aux  droits 
et  à  Texercice  de  la  liberté,  qui  agit  alors  comme 
la  police  d'une  grande  fille,  tolérant  les  mauvais 
lieux  pour  empêcher  de  plus  grands  cHmes,  -^ 
et  empêchant  seulement  que  ces  mauvais  lieut 
ne  soient  aussi  le  théâtre  des  vols  et  deS  assassi- 
nats. —  Tel  est  le  seul  fi'ein  qu'on  doit  imposer 
à  c<*tte  espèce  de  prostitués  qui,  poti^  Constater 
la  liberté  de  la  presse,  ne  conservent  aucune  pu- 
deur dans  leurs  satires  et  dstis  leurs  délations. 

Il  est  un  autre  genre  d'écrits  contre  lesquels 
la  liberté  de  ce  moment-Ci  voudrait  fort  diriger 
toute  sa  sévérité  de  Tancienne  inquisition  :  ce 
Sont  ceux  où  Ton  s'explique  librement  sur  les 
inconvénients  ou  les  imperfections  de  la  Consti- 
tution. —  Le  patriotisme  extei'minateur  n'entend 
pas  que  la  liberté  s'étende  sur  cette  paMie  de 
notre  horizon  politique,  mais  cette  démence  ne 
peut  être  conpacrée  par  une  loi  :  nous  devons 
tous  fidélité  et  obéissance  à  celles  sanctionnées 
et  promulguées,  et  nous  devonsensuite  (ioncourir 
par  nos  efforts  et  nos  lumières,  à  faire  corriger, 
celles  qui  sont  délectueUsed ;  ce  t|Ui  ne  permet 
pus  seulement,  mais  commande  à  tout  citoyen  ins- 
truit, le  pluâ  libre  examen  de  la  nouvelle  Cons- 
titution. Ceux  qui  professent  des  maximes  con- 
traires peuvent  avoir  sur  les  lèvres,  mais  non  pas 
dans  le  cœur,  le  sentiment  de  la  liberté  et  du 
patriotisme.  Ah!  si  ces  naroUs  tant  répétées  se 
convertissaient  en  effets!  Patriotisme!  liberté  !  ^^ 
vous  étiez  au  milieu  de  nous,  qui  pourrait  mécon- 
naître la  majesté  de  vos  traits  ;  les  accents  flers, 
mais  sensibles,  de  votre  voix,  qui  ne  se  mêla  ja- 
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tige?  Voyez  comment  Daplessis-Mornay  gour- 
mandait  Henri  IV I  Certes,  ce  que  faisait  Mornay, 
l*As8emblée  nationale  peut  bien  le  faire.  Quand 
le  coDgrès  de  Franceaurait  gourmande  Louis  XVI, 
aurait  gardé  le  droit  de  donner  au  prince  par-ci 

Sar-là  quelques  férules  méritées,  où  serait  le  mal? 
[ais  vous  avez  trop  souvent  méconnu  i^autorité, 
la  dignité,  la  souveraineté  du  Corps  législatif. 
Nous  sommes  dans  Tenfance  de  la  liberté.  Espé- 
rons qu'à  la  prochaine  législature  elle  sera  parve- 
nue  âi  l'acre  viril 
(Pag.  248  et  249  du  n^"  19  des  Révolutions  de 
France  et  du  Bi'obant.) 


Le  sieur  Necker  n*a  pas  craint  de  déclarer  au 
comité  des  pensions  que  le  roi  trouvait  mauvais 
que  TÀssemblée  nationale  eût  fait  imprimer  le 
livre  rouge.  Trouvait  mauvais  :  Oh  !  nous  trou- 
vons bien  plus  mauvais  qu'un  genevois  parle  en 
termes  si  peu  mesurés  à  TAs^emblée  nationale; 
qu'il  parle  ainsi  au  souverain  au  nom  de  celui 

Sui  nest  que  le«  premier  sujet  de  la  nation.  » 
ni,  je  le  répète,  «   le   premier   sujet    de    la 
nation.  » 
(Page  335  du  n^  21  des  Révolutions  de  France  et 
du  Brabant,) 


Puisque  la  bète  est  dans  le  piège,  qu*on  Tas- 
somme. 
(Cette  épigraphe  se  trouve  dans  un  n^  de  l'au- 
teur des  Révolutions  de  France  et  du  Brabant, 
qui  Ta  réimprimé  dans  son  n^"  21,  en  disant 
à  Tauteurde  la  feuille  du  Modérateur  qu'il 
n'avait  pas  entendu  l'appliquer  au  roi;  mais 
il  n'a  paîs  dit  à  qui  il  eu  faisait  Tapplication.) 


L'auteur  des  Révolutions  de  Paris^  en  parlant 
de  son  n»  35,  pages  10  et  11  du  projet  de  Mucius 
Scevola  contre  le  roi  Porsenna,  tient  le  langage 
suivant  : 

«  Voilà,  citoyens,  le  modèle  que  nous  avons  à 
suivre;  si  des  princes  étrangers  menacent  notre 
liberté,  formons  une  société  dont  ce  vertueux 
romain  soit  le  patron;  formons-la  des  plus  ver* 
tueux  et  des  plus  inlrépidos  jeunes  gens  des  83 
départements.  Qu'ils  se  rassemblent  dans  un  lieu 
convenu  pour  jurer  de  mettre  à  mort  (avec  le  se- 
cours du  ciel)  les  ennemis,  princes  ou  généraux 
qui  viendraient  troubler  nos  affaires  domestiques 
et  qui  tenteraient  d'asservir  la  nation!  Que  la 
nouvelle  de  ce  serment  glace  d'épouvante  tous 
les  tyrans  de  la  lerre^  et  les  enchaîne  sur  leurs 
trônes  !....  alors  nous  n'aurons  plus  à  craindre 
les  scènes  qui  vont  se  jouer  entre  les  individus 
couronnés  qui  pèsent  sur  l'Europe  ;  alors,  au  lieu 
de  verser  le  sang  des  soldats  qu'ils  enverront 
pour  nous  égorger,  nous  leur  apprendrons  la  dé- 
claration «  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  » 

H  est  temps  que  queiaue  homme  libre,  vérita- 
blement ami  de  Louis  XVI,  s'approche  de  lui  et 
lui  dise  :  Sire,  la  conduite  de  vos  ministres  ca- 
lomnie votre  attachement  aux  principes  de  la 
Révolution;  vous  êtes  venu  au  milieu  de  l'Assem- 
blée  nationale  dire  c  gue  vous  défendriez,  que 
vous  maintiendriez  la  liberté  constitutionnelle;  » 
et  cependant  vos  ministres  travaillent  à  la  ren- 
verser :  comme  si»  imitateur  de  la  duplicité  de 


Henri  IV  (1)  vous  eussiez  démenti  dans  votre  in- 
térieur vos  discours  publics  :  ou  comme  si» 
docile  à  suivre  le  plan  tracé  par  le  secrétaire  des 
commandements  de  votre  épouse,  vos  discours 
n'avaient  d'autre  ol)jet  que  c  de  paraître  content 
de  votre  position  »  d'être  populaire,  très  affable, 
de  filer  ainsi  quatre  à  cinq  mois  et  d'exécuter  en- 
suite ce  qui  devait  avoir  lieu  lors  du  départ  du 
maréchal  de  Broglie. 

Sire,  le  plus  grand  malheur  possible,  après  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale,  ce  serait 
que  le  peuple  retombât  dans  la  même  perplexité 
où  il  était  sur  vos  intentions,  à  l'époque  du 
12  juillet. 

Daignez  réfléchir  à  une  des  dernières  démar- 
ches que  vous  a  suggérée  un  ministre  dont  la 
gestion  actuelle  Justine  assez  la  répugnance  que 
vous  avez  toujours  eue,  dit-on,  à  l'employer. 

Vos  ministres,  vos  généraux,  vos  courtisans, 
vous  diront.  Sire,  que  votre  personne  étant  «  in- 
violable et  sacrée  »  vous  ne  courez  aucun  risque 
à  tout  entreprendre  pour  atteindre  au  despotisme. 
Ah  !  ce  n'est  pas  à  vous,  roi  honnête  homme, 
qu'un  pareil  sophisme  en  imposerai  un  roi  qui 
attaque  une  Constitution  abdique  par  le  fait. 
La  personne  individuelle  demeure  inviolable, 
mais  la  personne  publique  s'anéantit.  Attaquer 
la  Constitution  et  cesser  d'être  roi,  n'est  qu'un 
seul  et  même  acte,  parce  que  le  pouvoir  executif 
n'est  institué  que  pour  la  Constitution  et  par  la 
Constitution,  et  qu'en  se  retournant  contre  elle, 
il  change  sa  nature,  et  cesse  d'exister;  cette 
abdication  «  virtuelle  est  le  remède  que  la  na- 
ture et  la  raison  montrent  aux  peuples  lorsque 
celui  qui  devait  être  le  gardien  des  lois,  en  de- 
vient  le  détracteur  > 

(Pa^es  10,  11  et  13  du  n«  38  des  Révolutions  de 
Paru.)       • 


Ces  extraits  sont  pris  au  hasard;  on  n'a  cherché 
à  recueillir  que  ceux  qui  attaquaient  directement 
le  roi  ou  l'autorité  royale  ;  on  sait  que  les  princes 
du  sang  sont  encore  moins  épargnés  par  l'auteur  : 
quant  aux  particuliers  insultés,  ce  sont  des 
hommes  qui  ont  le  droit  de  se  venger  ou  de  mé- 
priser :  mais  la  royauté  est  une  chose  dans  un 
état  monarchique. 


Je  n'ajouterai  aucune  réflexion  :  il  est  un 
genre  d'indignation  qu'on  exprime  difficilement, 
mais  qu'on  sent  d'autant  plus  vivement  qu'on  est 
réduit  à  une  impuissance  plus  réelle  de  la  ma- 
nifester. 

0  mon  roi  1  6  ma  patrie  I  quels  malheurs  sont 
les  vôtres  1  Unis  d'intérêts,  unis  de  l'affection  la 
plus  réelle  et  la  plus  nécessaire,  on  cherche  à 
vous  séparer,  on  calomnie  les  intentions  du 
meilleur  des  rois  et  celles  d'un  peuple  fidèle, 
quoique  égaré. 

Puisse  Pélan  de  mon  indignation  être  une 
preuve  de  deux  sentiments  innés  en  moi  et 
qu'aucune   circonstance,  qu'aucun    événement 


(1)  Henri  IV  disait  aux  notables  qo'il  se  mettait  eu 
tutelle  entre  leurs  mains.  Sa  maîtresse,  qui  avait  eQ- 
tendu  ce  discours  derrière  une  jalousie,  lai  demanda 
s'il  y  ayait  pensé.  Ont,  répondit  ce  roi,  ^ue  nous  avons 
rimbécillité  d'aj^peler  ban  ou  grand;  tnais,  je  l'entends 
mon  épée  au  côté.  Si  l'hypocrisie  et  la  faaiseté  sont 
des  vices  honteux,  c'est  surtont  dans  un  roi. 
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SQfit  cAix  qui  fourniront  déaûrmais  h  U  liste  oir 
vile,  uojot  de  la  même  source  que  doivent  sortir 
les  traitements  annuels  qui  seront  acoordésà  ses 
enfants. 

La  concession  des  apanages  réels  présente 
d'ailleurs  des  inconvénients  capables  de  les  faire 
à  jamais  proscrire.  De  grandes  possessions  terri- 
toriales sont  toujours  accompagnées  d'une  grande 
puissance;  elles  pourraient,  dans  des  temps  mal- 
qeureux,  favoriser  Tambition  et  conduire  à  une 
indépendance  dangereuse.  Les  apanages  réels 
coûieqt  beaucoup  à  la  qation,  et  produisent  peu 
h  i'apaqagiste.  Ils  coûtent  à  la  nation  qu'ils  pri- 
vent de  la  totalité  du  fonds  concédé  ;  ils  produi* 
duiseqt  peu  à  ra()anagiste,  parce  que  les  frais  de 
ré^ie  et  d'administration  absorbent  pour  lui  la 
meilleure  partie  du  produit. 

SU  subsistait  quelques  doutes  sur  la  préférence 
due  au  traitement  pécuniaire,  rétablissement  de 
la  liste  civile  suffirait  pour  les  dissiper.  11  serait 
contre  toutes  les  convenances  d'accorder  auï 
princes  des  iouissances  foncières,  tandis  que  le 
monarque,  chef  de  leur  maison,  serait  réunit  à 
un  simple  traitement  annuel  ;  il  en  résulterait 
un  contraste  choquant  qu'une  Constitution  sage 
peutdifficilement  admettre.  L'uniformité  des  prin- 
cipes d^Uiie  bonne  législation  doit  se  communi- 
quer à  toutes  leurs  conséquences,  qui  n*en  sont 
que  des  développements,  ilous  bornerons  ici  nos 
réflexions,  parce  nue  vous  avez  d'avance  résolu 
le  problème,  en  ordonnant  la  vente  d'une  portion 
considérable  des  domaines  nationaux,  en  affran- 
chissant les  autres  de  Fancienne  loi  de  Tinalié- 
nabilité. 

Du  reste,  vos  comités  ont  pensé  que  tout  ce 
que  les  lois  anciennes  avaient  sagement  établi 
pouF  les  apanages  réels,  pouvait  s'appliquer  à  la 
rente  qu'ils  vous  proposent  de  leur  substituer; 
ainsi  cette  rente  apanagère  sera  payée  exclusive- 
ment à  rainé,  chef  de  la  braqche,  sauf  les  ali- 
ments dusàses  puînés.  Bile  s'éteindra  d'elle-même 
avec  la  postérité  masculine  du  prince,  premier 
concessionnaire  ;  elle  ne  sepa  susceptible  d'au- 
cune h3rpothèque  en  faveur  des  créanciers  de 
Tapanagiste,  qui  ne  pourront  se  venger  que  sur 
les  arrérages  échus  de  pou  temps.  Cet  affran- 
ehissemeot  ne  souffrira  qu'une  exception  en  fa- 
veur de  la  veuve,  pour  son  douaire  viager  seule- 
ment ;  et  encore  cette  exception  sera  bornée  à  la 
moitié  de  la  rente;  l'autre  moitié  sera  touchée 
par  le  successeur,  franche  et  quitte  de  toute 
dette. 

Quelques  membres  des  comités  réunis  ont  cru 
voir  dans  cette  transmission  une  substitution 
fldéi-commissaire,  difficile  à  concilier  avec  les 
principes  de  notre  Constitution.  Us  n'ont  pas  lait 
attention  que  cette  rente  n'est  point  une  pro- 
priété; quelle  ne  se  transmet  pointa  titre  héré- 
ditaire; que  le  prince,  qui  la  touche,  la  reçoit 
des  mains  de  la  nation  et  ne  la  tient  que  d'elle; 
qu'elle  ne  suit  pas  même  l'ordre  des  successions; 
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n'en  un  mot/cette  transmission,  image  de  celle 
e  la  couronne,  n*a  rien  de  commun  avec  la 
substitution  linéale. 

Vos  comités  réunis  n'ont  pas  cru  devoir  pren- 
dre sur  eux  de  fixer  la  quotité  des  renies  apa- 
nagères  qui  seront  concédées  à  l'avenir.  Celte 
fixation  éloiguée  et  éventuelle  doit  porter  sur 
des  bases  trop  incertaines  et  trop  variables.  Elle 
dépend  du  degré  de  prospérité  qu'atteindront  un 
jour  les  finances  nationales,  de  la  quantité  du  nu- 
méraire que  récooomie,  les  arts  et  le  commerce 
doivent  attirer  dans  cet  Empire,  de  sa  valeur 
comparée  au  prix  des  denrées,  du  nombre  même 


des  princes  qui  seront  alimentés  ptir  le  Tréso9 
public  ;  elle  tient  enfin  à  une  foule  de  circoos- 
tances  qu'il  ne  nous  a  pas  été  donné  de  prévoir* 
En  1630  le  produit  des  apanages  fqt  porlé  ^ 
200,000  liv.  :  cette  somme,  peut-être  suffisante 
alors,  serait  aujourd'hui  bien  au-dessotis  des 
besoins  r^el^.  Ces  motifs  nous  ont  détern^inés  k 
nous  en  imposer  sur  les  législatures  qui  seront 
alors  en  activité. 

La  seconde  branche  du  problème  de  droit  pUt 
blicque  vos  comitéa  réunis  ont  eu  à  résoudre,  a 
souffert  de  plus  grandes  diflioultés.  Lorsque, 
sous  Charles  Y,  les  apanagi  s  réels  furent  goumis 
par  une  loi  précise,  i  une  perpétuelle  réversion, 
cette  innovation  salutaire  ne  parut  alors  devoir 
opérer  qu'une  simple  substitution,  une  espèce 
de  majorât  qui  gênait  la  disposition,  sans  altérer 
la  propriété.  Les  apanagistes  continuèrent  d'eu 
exercer  tous  les  droits;  ils  instituèrent  çopime 
auparavant,  les  officiers  d^  justice;  ils  prirent 
les  titres  des  seigneuries  dont  on  leur  avait  abatii 
donné  la  jouissance;  ils  firent  et  reçurent  foi 
et  hommage. 

Ces  usages  se  sont  perpétués;  ils  se  sont  trans- 
mis jusqu  à  nous.  Ou  pourrait  se  laisser  séduire 
par  les  apparences,  et  en  conclure  que  Ips  prin- 
ces apanages  sont  vraiment  propriétaires.  Gar- 
duns-nou8  d'adopter  cette  opinion  visiblement 
erronée  :  le  chef  de  la  maison  régnante,  simple 
administrateur  des  domaines  nationaux,  n'a  pu 
transmettre  à  ses  puînée  des  droits  plus  étendus 
que  les  siens.  Il  n'a  pu  leur  conférer  une  pfOn 
priété  qui  ne  résidait  pas  sur  sa  tête.  Ils  sont, 
comme  lui,  réduits  k  une  simple  jouissance  essen** 
tiellemeot  précaire;  et  la  nation,  dont  les  droits 
ne  fieuvent  être  altérés  par  des  actes  qui  ne  sont 
pas  émanés  d'elle,  a  conservé  ces  droits  précieux 
dans  toute  leur  plénitude. 

La  maxime  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
rappeler,  n'est  pas  nouvelle.  Chopin,  l'un  des 
nremiers  auteurs  qui  aient  écrit  sur  le  domaine, 
Chopin  qui  vivait  dans  un  siècle  oà  le  régime 
féodal  n'avait  pas  perdu  toute  son  énergie,  où 
les  lumières  philosophiques  dont  nous  jouissons 
ne  brillaient  pas  encore  ;  eh  bien  !  cet  auteur,  par 
la  seule  force  de  son  génie,  avait  aperçu  cette 
grande  vérité,  et  avait  eu  le  courage  de  la  nu- 
blier.  Il  dit  positivement  dans  son  Traité  du  Do- 
maine lib.  2,  Ht.  â,  n<»  9,  que  l'apanage  de^  en- 
fants de  France  ne  consiste  plus  qu'en  une  pen- 
sion annuelle  et  pécuniaire,  pour  laquellt)  ou 
délivre  à  I  apanage  une  certaine  quantité  de  fqnds 
de  terre,  nummaria  pemio  j^ra  quâ  auHmati  fmdi 
prœstantur. 

Ce  passage  connn  et  souvent  cité,  d'un  de  nos 
plus  anciens  publicistes,  fournit  une  réponse  vic^ 
iorieuse  à  toutes  les  objections  qu'on  nous  pré- 
pare. La  nation,  obligée  de  fournir  aux  princea 
une  subsistance  convenable,  a  consenti  qu'ils 
perçussent,  par  leurs  mains,  le  traitement  annuel 

3 ni  leur  est  dû.  Elle  leur  a  assigné,  par  l'organe 
e  son  premier  mandataire,  des  domaines  réels 
dont  eUe  leur  a  abandonné  la  jouissance  :  c'est 
une  simple  délégation,  dont  l'effet  doit  eesser« 
dès  l'instant  qu'elle  se  soumet  à  acquitter  elle- 
même  cette  dette  sacrée.  Si  cette  détection  ft^n-t 
fermait  un  contrat  entre  la  nation  et  le  prince 
apanage,  ce  que  nous  sommes  bien  éloignés 
d  udtnettre,  ce  serait  une  espèce  d'antickrèUt  oUf 
selon  l'expression  usitée  dans  quelques  provin- 
ces, un  mort^gage  qui,  par  sa  nature,  ne  forme 
qu'un  titre  précaire  essentiellement  résoluble; 
et,  si  le  corps  coUiitituant  ^vait  besoin,  dans  ses 
réformes,  d^iavoquer  la  loi  civile,  nous  pourrions 
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n-attéDaerent  dans  mon  frme,  men  dévouement  à 
mon  roi,  et  mon  aojour  pour  ma  patrie. 

MlBABEAU  le  jeune. 

N.  B.  Il  aepa  déposé  un  exemplaire  de  cette 
dénonoiation,  signé  de  moi  sur  les  bureaux  de 
TÀssemblée  nationale  et  de  son  comité  des  He- 
chereiieB* 


♦U»lJtJ 


QUATRIÈME  ANNEXE 

▲  t^Â  SÉANCE  DE  L'ASSEMB).ÉE    ^ATIONAIE 

pu  31  jyiifUT  1790. 

Rapport  des  eomiiéê  réunit  de$  finance^,  des 
imposition»  et  des  domaines,  sur  les  apanages^ 
par  M.  Enjubaultj  membre  du  comité  des  domaines. 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale,  par  un  décret 
du  mois  d'octobre,  a  fixé  provisoirement  la  dé- 
pense de  la  maison  dt>s  princes,  frères  du  roi  ; 
et  votre  comité  des  finances,  en  mettant  sous  vos 
yeux  le  tableau  raisonné  de  toutes  les  parties  de 
la  dépense  publique,  vous  a  proposé  de  rendre 
cette  flxatioû  définitive.  Vous  avex  ajourné  la 
question,  et  vous  avez  voulu,  avant  de  pro- 
noncer, entendre  votre  comité  des  domaines,  qui 
vous  a  annoncé  depuis  longtemps  son  travail  sur 
les  apanages,  il  s'est  empressé  d'exécuter  vos 
ordres;  et  pour  se  mettre  d'atitant  plus  en  état 
de  vous  présenter  un  plan  digne  de  vous  et  de 
son  objei^  il  a  demandé  à  se  réunir  ^  vpp  comités 
d'impositions  et  de  finaoces.  Ils  se  sojat  repdus 
l'un  et  Tautre  à  cette  invitation.  Quatre  commis- 
saires, tirés  de  chacun  de  ces  comités,  se  sont 
assemblés  plusieurs  fois  pour  traiter  ensemble 
ce  sujet  important^  et  Je  suis  chargé  par  l'hono- 
rable oommissioâ  de  vous  présenter  le  résultat 
de  ces  conférences. 

Il  n'est  aucune  partie  de  notre  législation  quj 
ail  éprouvé  d'aussi  grands  changements  que 
celle  qui  a  réglé  le  sort  des  enfants  de  nos  rois 
sous  les  trois  dynastie».  Il  n'en  est  aucune  sur 
qui  le  progrés  des  lumières  ait  obtenu  une  in- 
fluence aussi  marquise.  Dans  les  premiers  temps 
de  la  monarchie,  le  droit  d'ulnesae,  étranger  aux 
lois  barbares,  était  absolument  inconnu.  L  Empire 
se  partageait  en  autant  de  souverainetés,  à  peu 
près  indépendantes,  que  le  dernier  moparque 
avait  laissé  d'enfants.  Cette  première  divisiun 
était  suivie  de  divisions  nouvelles  dans  les  diffé- 
rentes branches  ;  et  le  royaume  des  Francs, 
réduit  en  portions  infiniment  petites,  se  serfiit 
bientôt  anéanti,  si  la  fortune,  plus  sage  que  la 
loi,  n'avait  fait  naître  des  événements  extraor- 
dinaires, propres  à  détruirt)  l'effet  de  ces  mor- 
cellements progressifs,  en  réunissant  à  plusieurs 
reprises  tous  les  droits  sur  là  même  tête. 

Sous  les  Capétiens,  la  souveraineté  devint  indi- 
visible. Le  fils  atné  du  monarque  régnant  fut 
associé  à  la  couronne  du  vivant  de  son  père^  et 
les  puînés  n'eun  nt  en  partage  que  des  provinces 
qUë  le  réisime  féodal  suburdonnait  au  chef  de 
leur  maison  ;  mais,  si  l'on  en  excepte  les  droits 
souvent  éludés  de  [^  sqzeraipeté  et  l'obligation 
sléril^  (^6  rhomai£|ge,  ils  étaient  vraiment  souve- 
rains daps  leur  ieintuire,  et  la  loi  bulique,  sans 
application  à  cet  égurd,  ne  h  s  empêchait  pas  do 
transmettra  leur  pattimuine  aux  filles.  U  n'est 
personne  de  vous,  Messieurs,  qui  ne  se  rappelle, 


à  ce  sujet,  la  célèbre  Mahaud  d'Artois;  e(  ch^cm 
sait  que  le  comté  de  Dreux,  donné  en  apanage 
en  1150  à  Robert  de  France,  quatrièm^  fils  de 
Louis-le-Gros,  n'est  rentré  à  la  couronne  que  par 
l'achat  qu'en  fit  Charles  V,  des  filhs  de  Jeanne 
de  Dreux,  arrière-petites  filles  de  Robert.  Nous 
ne  citons  ce  dernier  exemple  que  parce  qu'il 
prouve  tout  à  )a  fois  que  les  tilles  pouvaient 
succéder,et  que  les  ananagistespoii valent  vendre. 

Louis  VIII  sentit  le  premier  que  ces  démem- 
brements multipliés,  et  dont  1  effet  étCtil  per- 
pétuel, affaiblissaient  la  moparphie  et  qu'ils 
finiraient  par  l'anéantir.  Il  donna  le  premier 
exemple  de  l'apanage  réversible  à  défaut  d'hoirs. 
Cette  heureuse  innovation,  adoptée  par  Philippe- 
le-Bel,  fut  perfectionnée  parPhilippe-le-Long;  et 
Charles  V,  qu'avftnt  la  Révolution  pops  appelions 
Charles  le-S^g^,  ei^  fit  pqp  lof  de  TEt^t, 

Cette  loi,  inspiré^  par  un^  sage  politique,  fut 
accueillie  aveq  (ranspprt,  étoile  p'»  reçu  jusqu'ici 
que  de  légère^  modifications,  p^nn  nous  attacher 
à  la  lettre  de  pe  règlement,  nqus  on  ^voqs  péné- 
tré l'esprit;  il  ^  fiervi  dP  t^ase  a  nos  discussions; 
et  pour  procéder  avec  ordre,  et  obtenif  un  résul- 
tat completi  nous  avoqs  envisagé  séparément  Is 
passé  et  l'avenir.  Nous  avons  distingué  les  coa- 
ce^siqps  possibles  et  pprement  ^veutuellus,  des 
concessions  déjà  existantes.  Par  cette  mélbode,  la 
question  principale  s'est  divisée  d'elle-même  en 
deux  branches.  La  première  nous  a  conduits  à 
examiner  si,  sous  le  nouveau  régime,  il  serait 
eqcore  cpnçédé  des  apapages  réejs  ;  la  seconde, 
si  on  laisserait  subsister  les  anciennes  conces- 
sions. 

La  gglptiQU  de  l?i  première  partie  de  ce  grand 
problème  n'a  éprouvé  aucune  difficulté;  nous 
SQtpn^es  mi^nimeipent  convenus  des  principes, 
et  nous  somipes  arrivés  de  Umt  aqx  mêmes 
consôqqepces. 

Mous  avons  tous  reconnu  que  la  nation,  unis- 
sant irrévocablement  à  ^on  domaine  le  patri- 
moine de  ses  rois,  contractait,  par  cela  même, 
l'obligation  dç  fournir  à  leurs  pnfants  puînés 
une  subsistance  propprtioppée  à  l'éclat  de  leur 
rang  et  à  la  spleniéur  de  leur  origine;  que, 
comme  tout  autre  débiteur,  elle  avait  le  droit  de 
s'acquitter  de  cotte  dette  de  la  manière  la  plus 
convenable  à  ses  intérêts,  en  leur  abandonnant 
des  jouissances  foncières,  ou  bien  eu  leur  as- 
signant des  reqt(.>â  annuelles  sur  le  Trésor 
public. 

Ces  principes  adoptés,  nous  somrpes  encore 
tombés  d'accord  qu'un  tr^tement  pécuniaire 
devait,  sous  tous  les  rapports,  obteqir  la  préfé- 
rence :  une  foule  de  molirs,  également  puissants, 
semble  devoir  le  lui  assurer.  Noua  n^  croyons 
pas  pouvoir  nous  dispenser  de  vbu^  en  rendre 
compte,  parce  qu'ils  sont  indépendants  des  dé- 
crets qui  ordonnent  laveptedes  bieps  dornaniaux, 
et  qu'ils  doivent  encore  influer  sur  ïa  solutïuii 
de  la  seconde  partie  dq  problème.  Autrefois  les 
principaux  revenus  de  la  nation  étaient  tirés  de 
ses  domaines  ;  c'étaient  surtout*  avec  leurs  pro- 
duits que  le  monarque  fournissait  à  ses  dépenses 
personnelles,  à  celles  de  s^  maison,  et  à  1  entre- 
tien de  ses  enfants.  Il  était  donc  Riiturel,  il  était 
indispensable  alors  d'en  détacher  uiiç  partie, 
lort'qii'ils  se  mariaient,  pour  fourpir  à  leur  sub- 
sistance et  aux  frais  du  nouvel  établissement* 
Aujourd'hui  les  domaines  ne  forment  qu'une 
très  mince  ponion  du- revenu  public.  Cette  faible 
branche  est  même  menacée  d'une  supi^reâ^^ion 
totale.  C'est  avec  les  Impôts  que  |a  maison  du 
monarque  est,  depuis  longtemps,  défrayée;  ce 
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province  qui  en  a  imposé  l'obligation  k  ses  repré*  * 
senianU;  ce  sera  à  eux  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions, après  que  l'Assemblée  nationale  aura 
exprimé  son  vœu  sur  la  question  générale. 

Je  finirai^  Messieurs,  cette  trop  longue  discus- 
sion par  quelques  réflexions  simples»  mais  déci- 
sives, tirées  (run  ouvrage  dietritiué,  au  nom  du 
comité  des  domaines,  sous  le  titre  d* Observations 
sur  les  apanages, 

0(1  y  voit  avec  surprise  que,  quoique  le  pro- 
duit net  de  chacun  d'eux  soit  fixé  par  les  édits  de 
concession  à  200,000  livres  de  rente,  on  a  trouvé 
lesecretd*élever,pardes  évaluations  frauduleuses, 
le  produit  effectif  des  trois  apanages  réunis  à  plus 
de  6  millions;  et  ils  sont  répartis  avec  tant  d'i- 
négalité, qu'il  en  est  un  dont  le  revenu,  pris  sé- 
parément, excédeseul  celui  des  deux  autres.  Parmi 
les  produits  partiels,  dont  la  somme  totale  est 
formée,  on  trouve  pour  prés  de  2  millions 
d'impôts  indirects,  quoiqu'il  soit  généralement  re- 
connu que  des  droits  de  cette  nature  ne  sont  ni 
cessibles  ni  communicabies,  qu'ils  cessent  même 
d'être  légitimes,  dès  qu'ils  Font  passés  dans  des 
mains  privées.  Enfin,  ces  observations  nous  ap- 
prennent que  la  meilleure  partie  du  revenu  des 
princes  consiste  en  coupes  de  futaies,  dont  les 
unes  Font  annuelles  et  les  autres  extraordinaires  : 
mais  les  ordonnances  de  1566  et  de  1579,  que  les 
défenseurs  des  apanages  réels  ont  citées  avec  tant 
de  confiance,  prononcent  la  nullité  de  ces  sortes 
de  concessions,  et  défendent  aux  apanagistes  de 
couper  les  bois  de  haute-futaie^  et  de  toucher  aux 
forêts.  Les  deux  derniers  édits  de  concession  d'a- 

Eanage  ont  eux-mêmes  expressément  réservé  les 
ois  et  forêts,  ou  du  moins  ils  n'ont  permis  aux 
concessionnaires  d'en  user  que  pour  l'entretien 
et  réparation  des  édifices  et  châteaux  de  Vapanage, 
On  sait  combien  celte  clause  limitative  a  été  sou- 
vent enfreinte. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  laisser  sub- 
sister ces  extensions  abusives;  et  si  elle  se  déter- 
minait à  conserver  les  apanages  réels,  ils  éprou- 
verais nt  une  telle  réduction,  que  les  princes  se 
verraient  forcés  d'en  solliciter  eux-mêm«'S  la  sup- 
pression totale.  C'est  par  toutes  cesconsidérations 
rédnies,  que  vos  commissaires  se  sont  accordés 
à  vous  proposer  d'y  substituer  un  traitement  an- 
nuel as.<igné  sur  le  Trésor  public. 

Après  avoir  rendu  cet  hommage  aux  droits  de 
la  nation,  vos  commissairesse  sont  occupés  à  fixer 
la  quotité  du  traitement  annuel  qui,  sous  le  nom 
de  rente  apanagère,  doit  remplacer  les  apanages 
réels  existants  ;  ils  se  sont  bientôt  réunis  pour  en 
déterminer  les  bases  ;  et  c'est  dans  les  titres  mê- 
mes des  apanagistes,  qu'ils  ont  cherché  les  don- 
nées qui  doivent  être  les  éléments  de  cette  opé- 
ration. Ils  ont  reconnu  mi'en  1630,  un  ministre 
habile  avait  élevé  à  200,000  livres  la  valeur  an- 
nuelle de  l'apanage  de  Gaston  de  France,  frère  de 
Louis  XIII.  Cette  clause  limitative  a  été  répétée 
par  une  sorte  de  routine,  d'abord,  en  1661  dans  la 
concession  d'apanage  faite  à  Philippe  de  France, 
chef  de  la  branche  d'Orléans,  ensuite  en  1710  dans 
les  lettres  accordées  au  duc  deBerry,  et  récemment 
enfin  dans  celles  obtenues  par  le:«  deux  frères  du 
monarque  régnant.  Nous  avons  adopté  celte  base; 
et  pour  la  déterminer  avec  justesse,  vos  comités 
réunis  ont  pensé  qu'il  fallait  se  reporter  au  temps 
où  elle  avait  été  primitivement  établie.  Nous  nous 
sommes  donc  instruits  de  la  valeur  numérique 
du  marc  d'argent  à  cette  première  époque,  et  de 
son  rupport  arithmétique  avec  le  prix  du  blé.  En 
1630,  te  marc  d'argent  se  payait  aux  hôtels  des 
monnaies  20  livres  4  sols  2deniers,  et  il  est  aujour- 
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d'huià531ivre89sols2deniers.Ce  premier  rapport 
élève  déjà  beaucoup  la  somme  primitive,  et  la  fait 
monter  a  527,983  livres.  Nous  aurions  cependant 
obtenu  un  moindre  résultat,  si  nous  avions  pris 
pour  base  les  prix  respectif^  de  l'argent  monnayé 
mis  en  circulation  à  ces  deux  époques;  parce  que 
le  bénéfice  sur  les  monnaies  a  beaucoup  varié,  et 
que,  dans  ces  temps  reculés.  le  droit  de  seigneu- 
riage  était  bien  plus  fort  qu'il  ne  Test  aujourd'hui. 
A  ce  premier  calcul  nous  en  avons  fait  succéder 
un  second  tiré  du  prix  respectif  des  denrées.  Noua 
avons  supposé,  d'après  M .  Dupré  de  Saint-Maur  (1), 
que,  dans  le  dernier  siècle,  te  setier  de  blé,  me- 
sure de  Paris,  avait  toujours  valu  le  tiers  de  ce 
Su'aurait  produit  le  marc  d'argent  fin  monnayé, 
ous  avons  ensuite  observé  que,  depuis  environ 
20  ans,  des  circonstances  particulières  avaient 
changé  ce  rapport,  et  qu'aujourd'hui  le  prix  de  la 
même  quantité  de  blé  excédait  un  peu  les  deux 
cinquièmes  de  celui  du  marc  d'argent  :  cette  se- 
conde proportion  a  presque  triplé  la  somme  pri- 
mitive et  l'a  élevée  4  près  de  600,000  livres  mon- 
naie actuelle.  Cette  aernière  somme  procurerait 
aujourd'hui  à  peu  près  ia  même  ouantité  de  blé 
qu'on  aurait  obtenue  en  1630,  avec 200,000  livres; 
et  comme,  sous  ce  rapport,  l'argent  n'a  de  valeur 
que  parles  jouissances  dont  il  est  lamesuro,  nous 
avons  regardé  ces  deux  sommes  comme  formant 
réellement  une  même  quantité,  sous  deux  déno- 
minations différentes  (2). 

Après  cette  double  évaluation  qui  n'a  rien 
d'arbitraire,  puisqu'elle  est  fondée  sur  desimpies 
calculs,  se  présententd'autres  considérations  mo- 
rales et  pohtiques,  qu'il  vous  est  réservé  d'appré- 
cier. Elles  se  tirent  d'abord  des  mœurs  actuelles 
rx>mparées  à  celles  du  siècle  précédent,  et  de  l'ac- 
croissement rapide  du  luxe.  Vos  commissaires  ont 
pensé  que  l'espèce  de  faste  asiatique  dont  les 
grands  s'environnaient  autrefois,  était  plus  impo- 
sant, mais  moins  dispendieux  que  la  fagonde  vi- 
vre plus  délicate  et  plus  recherchée  qui  caractérise 
notre  siècle.  Ils  ont  cru  que,  lorsq^u'on  avait  ûxé 
à  200,000  livres  de  valeur  numérique  le  revenu 
des  princes,  on  avait  compté  sur  le  bénéfice  des 
évaluations  qu'on  savait  devoir  leur  être  favora- 
ble, et  qui  n  ont  jamais  manqué  de  porter  bien 
S  lus  haut  leur  revenu  réel.  Enfin,  ils  n'ont  pu  se 
issimuler  que  des  revenus  territoriaux  profitent 
annuellement  de  l'augmentation  progressive  du 
prix  numérique  des  denrées-,  et  que,  parla  raison 
contraire,  une  rente  Wxq  perd  insensiblement  de  sa 
valeur  relative.  On  ne  peut  douter  que  toutes  ces 
considérations,  et  bien  d'autres  encore  qu'il  serait 
inutile  de  rappeler  ici,  ne  soient  entrées  dans  la 
fixation  du  revenu  dont  les  princes  vont  être  pri- 
vés, et  qu'il  ne  fût  injuste  Je  les  écarter,  en  ré- 
glant la  somme  qui  doit  le  remplacer.  C'est  à  vous» 
Messieurs,  à  juger  quel  doit  être  le  résultat  de 
ces  considérations  dont  nous  avons  été  frappés, 
et  à  décider  jusqu'à  quel  point  elles  doivent  in- 
fluer sur  vos  calculs. 

Cest  après  les  avoir  bien  pesées,  après  avoir 
évalué,  par  aperçu,  le  degré  d'opulence  dont  jouis- 
sent en  France  de  simples  citoyens,  que  votre  co- 
mité a  cru  devoir  vous  proposer  de  fixer  à  un 
million  la  rente  apanagère  qui,  après  la  suppres- 

(1)  Essai  sur  les  monnaies,  p.  35. 

(2)  Ea  1565,  l'apaaago  du  duc  d'Anjou  et  celui  du 
duc  d'AlencoD  furent  fixés  à  100,000  livres.  Le  setier  de 
blé  valait  alors  environ  4  livres  10  sous,  il  vaut  au- 
jourd'hui plus  de  22  livres.  Une  simple  rèeje  de  trois 
donne  par  approximation  environ  5w,000  livres  pour 
quatrième  terme. 
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multiplier  îd  des  citatioDR  doot  il  est  jasle  de 
vous  épargner  Fennui.  On  pourra  sans  doole 
Doos  opposer  des  faiis.  Nous  venons  de  citer 
nous-mêmes  des  exemples  contraires;  mais  d'an- 
ciennes erreurs  ne  forment  i  as  des  droits;  et  si, 
dans  des  siècles  moins  éclairés  que  le  nôtre,  la 
chose  a  été  envisagée  sous  un  autre  point  de 
vue,  nous  devons  moins  nous  déti-rminer  par  ce 
que  nos  pères  ont  fait,  que  par  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire. 

Voas  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  les  princi- 
pes qui  nous  ont  conduits  à  ta  solution  de  la  pre- 
mière branche  de  la  grande  question  qui  nous 
occupe.  Us  trouvent  encore  ici  une  application 
bien  naturelle.  La  modicité  du  produit  actuel 
des  domaines,  la  loi  que  nous  nous  sommes 
faite  de  les  aliéner;  les  inconvénients.  If  s  dan- 
gers même  de  les  abandonner  à  dis  mains  pri- 
vées, et,  plus  que  tout  cela,  rétablissement  de 
la  liste  civile  qui  ne  peut  compatir  avec  les  apa- 
nages réels,  toutes  ces  considérations  réunies 
nous  ont  commandé  ;  elles  nous  ont  forcé  de 
vous  en  proposer  la  suppression  actuelle. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler,  Messieurs, 
que  l'opinion  que  vos  comités  réunis  ont  enfin 
adoptée,  a  éprouvé,  dans  leur  sein  même,  de 
fortes  contradictions.  La  matière  est  trop  impor- 
tante, pour  que  nous  puissions  nous  dispenser  de 
rappeler  ici  les  principales  objections  que  nous 
avons  eu  à  combattre. 

La  première  a  été  tirée  du  texte  même  de  l'or- 
donnance de  1566,  qui,  en  frappant  d'une  inalié- 
nabilité  absolue  les  domaines  naiiouaux,  en 
excepte  le  cas  de  l'apautige,  et  ajoute  que  les 
biens  ainsi  donnés  retourneront  à  la  couronne, 
en  cas  de  décès  de  i'apanagiste  sans  hoirs  mâles. 
Pour  donner  plus  de  force  à  Tobjection,  on  a  t>u 
soin  d'observer  que  ce  règlement  pouvait  être 
considéré  comme  une  loi  nationale,  parce  que  la 
nation  i'avast  elle-même  proposée  aux  Blats  d'Or- 
léans en  1560,  et  l'avait  confirmée  aux  Biais  de 
Blois  en  1576. 

Nous  avons  répondu  qu'en  vertu  de  ce  règle- 
ment, dont  la  légalité  ne  serait  cependant  pas  au- 
dessus  de  toute  critique,  les  concessions  d'apa- 
nage pouvaient  être  considérées  comme  des  titres 
réguliers,  dans  ce  sens,  que  Its  princes  ne  doi- 
vent aucun  compte  des  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
quoiqu'ils  aient  excédé  de  beaucoup  la  rfOte 
annuelle  qui  It-ur  avait  tté  accordée  ;  mais  que 
ces  concessions  n'en  étaient  pas  moins  révoca- 
bles, parce  qu'elles  ne  renlermalent  qu'une  indi- 
cation du  mode  de  payement;  indication  qui  n'a 
rien  de  synalLigmatique  et  qui,  par  sa  nature, 
doit  cesser  de  subsisser,  d«.*s  que  la  nation  juge 
à  prOfOS  de  s*acquilter  d'une  autre  manière. 

Il  esi  inutile  de  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, que,  pour  combattre  cette  objection,  nous 
l'avons  présentée  dans  toulesa  force,  et  que  nous 
avons  négligé,  pour  la  léfuter,  une  parlie  de  nos 
avantages.  Il  nous  aurait  été  ceitainement  bien 
facile  de  démontrer  que,  malgré  la  sagesse  de 
ses  dii^positions,  l'ordonnance  de  1566  n'avait 

Îias  les  caractèi  es  augustes  qui  constituent  une 
oi  vraiment  nationale.  Notre  silence  sur  cette 
supposition  gratuite  ne  doit  au  moins  pas  être 
pris  pour  un  a\eu.  Nos  moyens  nous  restent; 
nous  vous  avons  laissé,  Messieurs,  le  soin  d'y 
suppléer. 

A  cette  objection  tirée  des  expressions  mêmes 
delà  loi,  en  a  succédé  une  seconue  qu'on  a  fait  ré- 
sulter de  la  nature  de  l'apanage.  On  a  dit  que 
c'était  une  véritable  légitime  :  q[uelle  représentait 
la  portion  héréditaire  que  la  loi  civile  et  le  droit 


naturel  déféraient  aux  enfants  de  nos  rois,  dans 
ces  domaines  immenses  que  leur  maison  a  réu- 
nis à  la  couronne,  et  qu'elle  leur  a,  en  quelque 
sorte,  apportés  en  dot.  Pour  faire  valoir  cette  ob- 
jection, on  a  fait  une  longue  liste  des  vastes  pos- 
sessions qui  ont  appartenu  à  Hugues  Gapet  et  à 
ses  descendants,  et  que  leur  union  à  la  couronne 
a  convertis  en  domaines  nationaux.  De  ce  détail, 
on  a  conclu  que  l'apanage  de  nos  princes  était 
bien  inférieur  à  ce  qui  leur  serait  revenu  à  titre 
purement  successif. 

Pour  détruire  cette  objection,  il  suffirait,  sans 
doute,  de  réi>ondre  que  nos  rois  meurent  toujours 
sans  patrimoine,  puisque  les  lois  de  l'Etat  confon- 
dent leurs  biens  particuliers  avec  ceux  de  la  na- 
tion. Cette  maxime  vous  est  d'autant  plus  fami- 
lière, que  vous  l'avez  récemment  décrétée  :  mais 
quand  cette  union  légale  n'aurait  pas  lieu;  quand 
la  loi  politique,  d'accord  avec  la  loi  civile,  défé- 
rerait aux  princes  du  sang  français  une  part  hé- 
réditaire dans  les  biens  patrimoniaux  de  leur  mai- 
son; le  plus  léger  examen  ferait  connaître  que, 
dans  cette  supposition  même,  les  droits  de  la 
branche  régnante  seraient  infiniment  au-dessous 
de  l'opinion  qu'on  s'en  est  formée.  Ht'nri  IV,chef 
de  la  branche  de  Bourbon,  est  parvenu  au  trône 
à  l'extinction  de  celle  de  Valois;   mais  comme  il 
était  successeur  de  Henri  Ul,  en  vertu  de  l'an- 
cienne loi  salique,  sans  être  son  héritier  dans 
Tordre  civil,  il  n'aurait  eu  aucune  part  dans  les 
biens  patrimoniaux  de  cette  branche,  si  la  loi  po- 
litique ne  les  avait  transformés  en  domaines  na- 
tionaux. Un  orateur  l'a  prouvé  dans  cette  tribune, 
pour  la  Bretagne  :  on  en  peut  dire  autant  de  la 
Provence,  de  la  Guyenne,  du  Bourbonnais,  de  la 
Marche,  etc.,  et,  en  général,  de  toutes  ces  belles 
et  nombreuses  provinces  dont  le  royaume  s'est 
agrandi  sous  les  règnes  des  Valois.  Bn  remon- 
tant plus  haut,  Philippe  VI,  chef  de  cette  dernière 
branche,  n'était  pas  lui-même  héritier  de  Char- 
les IV,  son  prédécesseur  immédiat.  Ainsi  les  Bour- 
bon-Vendôme, qu'une  foule  de  branches  dont  il 
existe  des  représentants,  devançaient  dans  l'ordre 
de  primogéoiture  et  qui  sont  issus  d'un  des  der- 
niers rameaux  de  la  descendance  de  Robert  de 
Ciel  mont,  sixième  fils  de  Louis  IX,  auraient  été 
réduits  par  la  loi  commune  à  une  portion  infini- 
ment petite  de  ce  va.«>te  héritage.  C'est  par  les 
maisons  d'Albret,  de  Foix,  d'Alençon,  de  Vendôme» 
etc.,  que  leur  sont  échus  les  biens  que, possédait 
Henri  iV^  lorsque,  de  roi  titulaire  de  Navarre,  il 
est,  pour  le  bouheur  de  l'Bmpire,  devenu  roi  des 
Français.  Quant  à  cette  masse  imposante  de  pos- 
sessions territoriales  que  les  Capeis  ont  donnée  à 
la  France,  elle  se  serait  divisée  à  l'infini,  et  ré- 
duite en  parcelles,  si  la  loi  de  l'union  domaniale. 
Cette  loi  conservatrice,  à  qui  la  France  doit  sa 
puissance  et  sa  splendeur,  ne  l'avait  pas  sous- 
traite aux  lois  des  successions  ordinaires  ;  et  le 
plus  ancien  des  apanages  aujourd  hui  existants, 
surpusse  de  beaucoup  la  portion  que  les  Bourbon- 
Vendôme  auraient  pu  y  prétendre,  en  y  réunis- 
sant même,  si  l'on  veut,  les  propriétés  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  alliances  particulières. 

J'ajouterai,  Messieurs,  qu'il  est  des  provinces 
données  en  apanage,  et  distraites  au  moins  pas- 
sagèrement du  domaine  national,  dont  les  députés 
sont  expressément  chargés  de  réclamer  contre 
cette  distraction,  qu'ils  soutiennent  être  contraire 
à  leurs  droits  et  au  texte  des  chartes  par  les- 
quelles ces  provinces  ont  été  réunies  à  la  France. 
Le  Poitou  est  dans  ce  cas;  j'en  fais  Tobservatluo, 
parce  que  j'en  ai  été  personnellement  requis,  et 
que  j'ai  la  main  à  l'extrait  des  cahiers  de  cette 
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province  qui  eo  a  imposé  l'obligation  k  ses  repré* 
sentants;  ce  sera  à  eux  de  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions, après  que  l'Assemblée  nationale  aura 
exprimé  son  vœu  sur  la  question  générale. 

Je  Unirai,  Messieurs,  cette  trop  longue  discus- 
sion par  quelques  réflexions  simples»  mais  déci- 
sives, tirées  (Tun  ouvrage  distribué,  au  nom  du 
comité  des  domaines,  sous  le  titre  ù' Observations 
sur  les  apanages. 

0(1  y  voit  avec  surprise  que^  quoique  le  pro- 
duit net  de  chacun  d'eux  soit  fixé  par  les  édits  de 
concession  à  200,000  livres  de  rente,  on  a  trouvé 
le  secret  d*élever,  par  des  évaluations  frauduleuses» 
le  produit  effectif  des  trois  apanages  réunis  à  plus 
de  6  millions;  et  ils  sont  repartis  avec  tant  d'i- 
négalité, qu*ii  en  est  un  dont  le  revenu,  pris  se- 
J)arément,  excédeseul  celui  des  deux  autres.  Parmi 
es  produits  partiels,  dont  la  somme  totale  est 
formée,  on  trouve  pour  prés  de  2  millions 
d'impôts  indirects,  quoiqu'il  soit  généralement  re- 
connu que  des  droits  de  cette  nature  ne  sont  ni 
cessibles  ni  communicables,  qu'ils  cessent  même 
d'être  légitimes,  dès  qu'ils  Foot  passés  dans  des 
mains  privées.  Enttn.  ces  observations  nous  ap- 
prennent que  la  meilleure  partie  du  revenu  des 
princes  consiste  en  coupes  de  futaies,  dont  les 
unes  Font  annuelles  et  les  autres  extraordinaires  : 
mais  les  ordonnances  de  1566  et  de  1579,  que  les 
défenseurs  des  apanages  réels  ont  citées  avec  tant 
de  confiance,  prononcent  la  nullité  de  ces  sortes 
de  concessions,  et  défendent  aux  apanagistes  de 
couper  les  bois  de  haute-futaie^  et  de  toucher  aux 
forêts.  Les  deux  derniers  édits  de  concession  d'a- 
panage ont  eux-mêmes  expressément  réservé  les 
bois  et  forêts,  ou  du  moins  ils  n'ont  permis  aux 
concessionnaires  d'en  user  que  pour  r entretien 
et  réparation  des  édifices  et  châteaux  de  Vapanage. 
On  sait  combien  cette  clause  limitative  a  été  sou- 
vent enfreinte. 

L'Assemblée  nationale  ne  peut  pas  laisser  sub- 
sister ces  extensions  abusives;  et  si  elle  se  déter- 
minait à  conserver  les  apanages  réels,  ils  éprou- 
verait nt  une  telle  réduction,  que  les  princes  se 
verraient  forcés  d'en  solliciter  eux-mêmts  la  sup- 
pression totale.  C'est  par  toutes  cesconsidérations 
réiioies,  que  vos  commissaires  se  sont  accordés 
à  vous  proposer  d'y  substituer  un  traitement  an- 
nuel assigné  sur  le  Trésor  public. 

Après  avoir  rendu  cet  hommage  aux  droits  de 
la  nation,  vos  commissairesse  sont  occupés  à  fixer 
la  quotité  du  traitement  annuel  qui,  sous  le  nom 
de  rente  apanagère,  doit  remplacer  les  apanages 
réels  existants  ;  ils  se  sont  bientôt  réunis  pour  en 
déterminer  les  bases  ;  et  c'est  dans  les  titres  mê- 
mes des  apanagistes,  qu'ils  ont  chercbé  les  don- 
nées qui  doivent  être  les  élémenis  de  cette  opé- 
ration. Us  ont  reconnu  mi'en  1630,  un  ministre 
habile  avait  élevé  à  200,000  livres  la  valeur  an- 
nuelle de  l'aoanage  de  Gaston  de  France,  frère  de 
Louis  XIIL  Cette  clause  limitative  a  été  répétée 
par  une  sorte  de  routine,  d'abord,  en  1661  dans  la 
concession  d'apanage  faite  à  Philippe  de  France, 
chef  de  la  branche  d'Orléans,  ensuite  en  1710  dans 
les  lettres  accordées  au  duc  de  Berry,  et  récomment 
eoGo  dans  celles  obtenues  par  les  deux  frères  du 
monarque  résnant.  Nous  avons  adopté  celte  base; 
et  pour  la  déterminer  avec  justesse,  vos  comités 
réunis  ont  pensé  qu'il  fallait  se  reporter  au  temps 
où  elle  avait  été  primitivement  établie.  Nous  nous 
sommes  donc  instruits  de  la  valeur  numérique 
du  marc  d'argent  à  cette  première  époque,  et  de 
so'i  rapport  arithmétique  avec  le  prix  du  blé.  En 
1630,  le  marc  d'argent  se  payait  aux  hôtels  des 
monnaies  20  livres  4  sols  2  deniers,  et  il  est  aujou^ 

1-  Série.  T.  XVII. 
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wumàeB  ^gaaàeB  places,  des  poinoBi  eCdet  atas, 
sera  désonnaîs  Vubm^  reasoaroe  des  eaiuHsée 
fosrois. 

Vos  Goaunîssaires  doîveot  encore  toos  nne- 
1er  4de  le  Lnxenboorg  et  le  Paiais-AsTal  mmi 
partie  des  apanagM  réeU  de  MoMÉeor  et  de  la 
braocbe  d'Orléans.  Ils  ne  peavetit  se  persuader 
que  timis  Tovdétermijiiei  à  les  envelopper  daas 
la  sappressioa  projetée,  ni  mène  k  réduire,  en 
cette  coosidératioB,  la  reste  apaoa^ére  4|iie  tous 
allez  fixer.  Piiilippe-Cbaries  de  France,  cbef  de  la 
branche  d*Artrâ,  n'a  jKiint  d'babitaiioo  à  titre 
d'apanage;  mais  la  nation  a,  dans  le  sevi  méine 
de  la  capitale,  tant  de  bfttiaieols  ¥a4es  et  sosop- 
tneuxàsa  dispo8iiion,qQ*elle  peot  encore  iure  an 
Irëre  d'nn  roi  chéri  ce  non? ean  sacnfioe. 

D'après  ces  considérations,  vos  commissaires 
rénois  vons  proposent  le  projet  de  décret  soi- 
lant  : 

Pnjet  de  dient. 


^im^à^rtmi 


L'Assemblée  nationale,  considérant  qne  les  dé- 
crets qui  ordooaeot  raliéoaiioo  dt^  portions  les 
pins  intéressantes  dn  domaine  public,  sont  sur  le 
poiot  de  recevoir  leur  exécolioa  ;  que,  dansœ  ooo- 
yel  ordre  de  choses,  il  ne  pourra  plus  être  con- 
cédé à  l'avenir  d'apaoages  réels;  qoe  po«r  don- 
ner à  ces  décrets  une  plus  ample  exécuUoOy  et 
pour  établir  rnniformité  qui  doit  régner  entre 
mutes  les  parties  de  la  mém«  administration,  il 
est  indispensable  d'ordonner  la  suppression  des 
apanages  audenoemeot  concédés;  qoe  celte  sup- 
pression ne  peut  être  injuste,  puisque  les  conces- 
sions obteooes  par  les  apauagisteâ,  ne  leur  ont 
traosmîs  aucun  droit  de  prophélaire,  ni  même 
d*u&ulrnit;  qu'elles  ne  contiennent  qn*nne  simple 
cession  de  fruits,  dout  l'effet  doit  cesser,  dès  que 
la  nation,  toujours  libre  de  choisir  entre  diUéreuts 
modes  de  paiement,  préfère  s'acqniUer  d'une 
autre  manière  ;  considérant  entin,  qœ  la  com- 
poëitioo  respective  des  apanages  actuels  est  d'ail- 
leurs vicieuse  et  illégale,  en  ce  qu'elle  a  «u  pour 
base  des  évaluations  arbitraires  et  évidemment 
frauduleuses,  et  qu'on  y  a  compris  plusieurs 
branches  de  revenu  que  leur  nature  et  la  dispo- 
sition des  luis  ne  permettaient  pas  d'y  C^re  en- 
trer; après  avoir  entendu  ses  comités  des  do- 
maines, des  finances  et  des  impositions,  a  ilé- 
créié  et  décrèie  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  U  ne  sera  concédé  à  l'avenir  aucuns 
apanages  réels;  les  fils  puînés  de  France  seront 
élevés  et  entretenus  aux  dépens  de  la  liste  ci- 
vile, jnsqu  à  ce  qu'ils  se  marieut,  ou  qn'i>s  aient 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  :  alors 
il  leur  £era  asifigné,  sur  le  T^é^or  national,  des 
rentes  apauagèieâ,  dont  la  quotité  sera  détermi- 
née, à  chaque  époque,  par  la  iégiclature  en  aai- 
Tité. 

Art.  2.  Toutes  concessions  d'apanages  anié- 
rieures  à  ce  jour  sont  et  demeurent  révoquées  par 
le  présent  décret.  Défenses  sont  faites  aux  prin- 
ces apanagisles,  à  leurs  ofiicitrs,  agents  ou  ré- 
gibseur.*:,  de  se  maintenir  ou  continuer  de  sim- 
miscer  dans  la  'jouiSi>auce  des  biens  et  droits 
compris  auxdites  concessioQK^  au  delà  des  termes 
qui  vont  être  fixés  par  les  articles  suivants. 

Art.  3.  La  présente  révocation  aura  son  effet 
à  Tinsiant  même  de  la  publication  do  présent 
décret,  pour  tous  les  droits  ci-devant  dits  réga- 
liens, ou  qui  participent  de  la  nature  de  l'impôt, 
comme  droits  d'aides  et  autres  y  joints;  contrôle, 
insinuation,  centième  denier,  droits  de  nomination 


et  de  casaalilédei  ollicea, 
grefies  et  ■»•«[,  ce  lo«s  aalrei  drofU  aevOilableB 
dont  les  conosBâoniaires  jooisKDl  à  titre  d'api» 
naj^e,  dTengasmeot^d^abooMBeBtoa  ée  conces- 
skrâ  grataite,  snr  qoeiqnea  oèjels  oa  territoires 
qn^ils  les  exerêeot. 

Art.  4.  Les  droits  utilei  meotioBmén  dans  l'a^ 
ticle  précédent  seront,  à  l'insteat  «it,  tennis  an 
finances  nationales,  et  dès  lors  ils  aérant  admî- 
oistr^  régis  et  perços  aeloii  lenr  aatare,  par  les 
commis,  agents  et  préposés  de  eosipagnies  éta- 
blies par  ladminisl ration  adsdle,  dans  la  même 
fome,  et  à  la  charge  de  la  néow  oomptabihlé 
qae  cenx  éoot  la  perception,  v^k  ci  adaiinislra* 
tion  leor  est  respectivesMat  confiée. 

ArL  S.LeBapanagisteseontinaeronIdejsoirdel 
domaines  et  droits  fonciers  compris  dansleois 
apanages,  jnaqn'an  mois  de  janrâr  1791  ;  ils  poa^ 
ront  même  faire  oonper  ei  expAatter  à  leor  pro- 
fit, dans  les  délais  ordinaires,  les  partions  de  Iwis 
et  futaies  dftmeot  aménagées,  et  dont  les  coapei 
étaient  affeclêesà  l'annéeprésenteparleors  lettres 
de  concession,  et  par  les  évalnations  failes  en  con- 
8éqnence;en  se  conformant  par  eux  anx  procès- 
verbaux  d'aménagement,  et  anx  ardonnanc»»  et 
rèi^lementsioterrennssnrle  faitdes  eanx  et  forêts. 

Art  6.  U  sera  payé  tons  les  aas,  à  pailir  da 
i^  jauTier  1791,  par  le  Trésor  natinoai,  4  chacoa 
des  trois  princes  dont  les  apanages  sont  iNippri- 
niés,  tant  à  titre  de  remplaôeoKnt  qae  d'indem- 
nité, si  ancane  leur  estdae,  nne  rente  apanagèrs 
d'an  million  pour  diacon d'eux. 

ArL  7.  Après  le  décès  des  princes  apanagistes, 
les  rentes  apanagères,  créées  par  le  prèseot  dé^ 
cret,  oa  en  verta  d*icelni,  seront  payées  à  ratoô, 
chef  de  la  branche  masculine,  iaeoe  dn  premier 
concessionnaire,  qnittt!  de  tontes  charges,  dettes 
on  hypothèques  antres  qae  le  doaaire  viager  dû 
aux  veuves  de  leurs  prédécesseurs,  auquel  ladite 
rente  pourra  être  affectée  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  d'icelle,  et  ain^i  de  snitcy  d'^és  es 
aînés,  jusqu'au  cas  prévu  par  l'article  suivant 

Art.  8.  Arextiiiciionde-U  postérité  masculine 
du  premier  concessionnaire,  m  rente  apanagère 
sera  éteinte  an  profit  dn  Trésor  national,  sans 
autre  affectation  qoe  de  la  moitié  d*icelie  audit 
douaire  viager  tant  qu'il  aura  cours,  suivant  la 
di:5position  de  l'article  précédent. 

Art  9.  Lm  fils  puînés  de  France  et  leurs  en- 
fants et  descendants  ne  ponrront,  en  aucun  cas, 
rien  prétendre  ni  réclamer  à  titre  héréditaire  dans 
les  biens  meubles  ou  immeubles  réclamés  par 
le  roi,  la  reine  et  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne (1). 

Art.  10.  Les  baux  à  ferme  oa  à  loyer  des 
domaines,  et  droits  réels  compris  aux  apanages 
supprimés,  ayant  ane  date  antérieure  de  six 
mois  au  moins  an  présent  décret,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur;  mais  les  fer- 
mages et  loyers  seront  payés  à  l'avenir  aux  tré' 
sohers  des  districts  de  la  situation  des  objets 
compris  en  iceux,  déduction  faite  de  ce  qui  sera 
dû  à  l'apanagisie  sur  l'année  courante,  d'après  la 
disposition  de  l'article  5. 

ArL  U.  Les  biens  et  objets  non  affermés  seront 

régis  et  administrés  comme  les  biens  nationaux 
retirés  des  mains  des  ecci^iastiqaes. 
Art.  12.  Les  décreu  relatifs  à  la  vente  des  biens 


f  1)  Od  faisait  autrefois  renoncer  Tapanasiste  aux  sue- 
cessions  ;  celle  formule  était  Ticieuse  :  on  ne  succède 
poinl  à  des  personnes  qui  ne  possêdenl  rien  en  propj^ 
narce  que  Tezistence  politique  a  fait  cesser  pour  eUes 
i-«xisteao« 


\ 
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de  Révolation  et  de  Constitution  peuvent  exiger 
de  pareils  appuis? 

Considérons  maintenant  quels  peuvent  être  les 
ouvrages  et  les  écrivains  coupables  contre  la  Ré- 
volutiotti 

Je  ne  tous  proposerai  pas  deux  mesures^  et  je 
dirai  de  ceux-ci  comme  des  autres  :  ils  sont  cri- 
minels ceux  qnU  ^'a^  ^^'  Éeriti^  excitent  le 
peuple  à  Vimurrection  contre  let  Ims^  à  V effusion 
du  sang  et  au  renversement  de  la  Constitution, 

Ces  ptlrolrs  sont  précises  et  ne  se  prêtent  à  au- 
cune equivoquoi  L'insurrection  contre  les  lois 
n'est  pas  la  discussion  et  rimprobiilion  mêtne 
des  ioiSâ  —  Mais  sif  parmi  les  prêtêndlis  patriotes, 
il  se  trouve  des  bointnes  mécontents  d*un  décret, 
qui  invitent  le  peuple  b  s'attrouper  pour  le  faire 
révoquer^  ils  sont  coupables  ;  —  et  si^  dans  le 
système  contraire,  ceux  qui  improuvent  le  nou- 
vel oi'dre  de  cbosdé,  invitent  le  peuple  à  le  cban- 
ger  par  la  force,  ils  sont  coupables;  si,  dans  Tuti 
ou  Tautro  système)  on  prêrlie  le  meurtre  et  le 
massacré)  on  commet  un  crime  de  lèse-nation  ; 
si  ceux  qui  n'aiment  pas  la  Constitution^  en  con- 
seillent le  renversement  par  la  force,  ils  sont 
coupables)  ils  doivent  être  poursuivisi 

Au  delà  de  ces  faits  positifs  qui,  dans  les  écrits 
comme  dans  les  actions,  pt^eunent  le  caractère 
d'un  corps  de  délit,  se  trouve  la  tyrannie  ou  au 
moins  une  dangereuse  inquisition» 

Tout  écrit  qui  ne  présente  qu'une  opinion  sur 
les  personnes  ou  sur  les  choses  ne  peut  être  ré- 
puté un  crime  qiie  par  le  despoti.sme;  —  Tout 
écrit  qui  conseille  un  acte  coupable  ne  peut  être 
toléré  ou  défendu  que  [)ur  des  complices. 

C'est  dans  cet* esprit,  et  pour  répondre  à  toutes 
les  fausses  interprétations  du  décret  du  31  juih 
let,  que  je  proposai  les  articles  suivants ,  non 
comme  une  loi  complète  contre  la  licence  do  la 
presse»  mais  comme  une  loi  provisoire  pour  en 
assurer  la  liberté  et  en  réprimer  les  abus  les  plus 
dangereux. 

Art.  l«'i  Nul  ne  pourra  être  poursuivi,  au  nom 
du  roi  ou  du  Corps  législatif)  à  raison  de  ses  opi- 
nions prononcées  ou  imprimées  sur  les  personnes 
publiques  ou  privées»  sauf  à  ceux  qui  seraient 
injuriés  ott  calomniés  à  se  procurer»  pur  les  voies 
légales,  la  réparation  qui  leur  serait  due^ 

iNoTAi  —  Personne  n'ignore  que  nous  n'avons 
pas  de  bennes  lois  sur  les  injures  et  calomnies  ; 
mais  en  attendant  In  réformaiion  du  code  crimi^ 
nel^  celui  qui  eâsiste  est  la  seule  sauvegarde  de  l  hon^ 
nêur  et  de  la  sûreté  des  citoyens . 

Art.  2»  Si  les  injures  ou  calomnies  s'adressent 
à  la  personne  sacrée  du  roii  la  réparation  et  la 
punition  en  seront  poursuivies  au  nom  de  la  na- 
tioUé  —  Si  les  injures  ou  calomnies  s'adressent 
au  Corps  législatif)  la  réparation  et  la  punition  en 
seront  poursuivies  au  nom  du  roi. 

NoTAi  Cette  dernière  disposition  a  excité  de 
grands  murmures^  comme  si  j'entendais  faire 
dépendre  de  la  volonté  du  roi  la  punition  des  in- 
jures faites  au  Corps  législatif;  comme  si  le  minis- 
tère des  gens  du  rotn'était  pointun  ministère  obligé 
et  provoqué,  s'il  en  était  besoin^  par  les  ordres  du 
pouvoir  législatif,  ilest  évident  quCf  dans  la  formé, 
le  roi  ne  peut  poursuivre,  en  sa  propre  cause^  et 
que  hors  ce  cas  seulement^  le  ministère  public 
agit  toujours  en  son  nom, 

Arti  3»  11  est  libre  atout  citoyen  de  s'expliquer 
verbalement,  ou  par  voie  de  l'imprespion,  sur  les 
actes  du  Corps  législatif  et  sur  le^i  actes  du  pou- 
voir exéeutifi  de  qualider  les  abus  d'autorité,  de 
les  publier  et  de  s'en  plaindre  ;  mais  celui  qui 
aura  couseilld  ou  formellement  provoqué  la  résis- 


tance 8UX  lois^  ou  toute  espèce  de  violence,  at- 
troupement et  Voie  de  fait  contre  leur  exécution, 
contre  les  magistrats,  administrateurs  et  repré- 
sentants de  la  nation,  à  raison  de  leurs  fonctions, 
opinions  ou  jugements,  sera  poursuivi  comme 
criminel  de  lèse-nation. 

La  loi  qui  nous  manque,  eu  cette  partie,  peut 
contenir  beaucoup  d'autres  dispositions  impor- 
tantes, mais  si  elle  ne  contient  pas  celle-là,  elle 
sera  insuffisante  ou  tyi*annique.  -^  Si  les  dcrivains 
qui  excitent  le  peuple  à  exterminer,  à  fnettre  à 
la  lanterne,  ne  sont  pas  rangés  dans  la  classe  dea 
aB>assins,il  n'y  a  plus  ni  liberté^  ni  lois,  ni  mœurs 
sociales;  la  Constitution  décrétée  n'est  plus  qu'une 
fortnule  oratoire,  et  le  droit  du  plus  fort  devient 
la  véritable  Constitution.  —  Celui  qui  calomnie 
et  diffame  un  citoyen  à  raison  de  ses  opinions 
politiques,  peut  n  être  qu'Un  ISicbe  et  Un  fou  ; 
mais  tous  ces  patriotes  exterminateurs  qui  ont 
consacré  Tusage  de  la  lantei^ne  et  des  poignards 
dans  toutes  les  parties  du  royaume,  sont  les  véri- 
tables assassins  des  Beauffet^  des  Voisins,  dés  Bel-- 
sunce  et  deux  cents  autres;  et  s'il  existait  un 
pays  dont  lu  Constitution  les  protégeât,  ils  suffi- 
raient pour  exterminer  cette  Goustitutioti. 

Quant  aux  écrits  satiriques  contre  les  nouvelles 
lois,  et  ceux  qui  y  Ont  le  plus  concouru^  6e  n'est 
pas  pour  mon  compte  que  j'en  défendrais  la  li-^ 
nerté  ;  j'ai  toujours  méprisé  les  libelles,  ceux  qui 
se  servent  de  celte  arme  perfide  pour  défendre  la 
véritéj  la  déshonorent  ;  et,  lorsqu'ils  l'emploient 
en  faveur  du  mensonge,  ils  ajoutent  à  Sa  diffor- 
mité. —  Je  pense  même  que  tout  ce  que  peut  avoir 
d'utile  la  liberté  de  la  précise,  se  concilierait  par- 
faitement avec  le  respect  le  plus  sévère  pb\ït  les 
lois  et  les  mœurë;  car  les  caractères  élevés^  les 
seules  redoutables  à  Ift  tyrannie^  ne  se  dégradent 
jamais  par  un  langai?e  et  des  formes  licencieuses  ; 
jamais  un  honnête  homme  ne  s'est  permis  d'en 
diffamer  un  autre;  et  s'il  cbasëe  devant  lui  les 
brigands,  c'est  sans  se  mesurer  aveceux;  Mftis  on 
donne  généralement  plus  d'extension  aux  droits 
et  à  l'exercice  de  la  liberté,  qui  agit  alors  coiUme 
la  pbllce  d*une  grande  ville,  tolérant  lesmuuVais 
linuJc  pour  empêcher  de  plus  grands  crimes,  <— 
et  empêchant  seulement  que  ces  mâUvais  lieux 
ne  soient  aussi  le  théâtre  des  vols  et  des  assassi- 
nats. —  Tel  est  le  Seul  fhein  qu'on  doit  imposer 
à  ci»tte  espèce  de  prostitués  qui,  poUr  Constater 
la  liberté  de  la  presse,  ne  conservent  aucune  pu- 
deur dans  leurs  satires  et  dans  leurs  délations. 

Il  est  un  autre  genre  d'écrits  contre  lesquels 
la  liberté  de  ce  moment-di  voudrait  fort  diriger 
toute  sa  sévérité  de  Tancienne  inquisition  :  ce 
Sont  ceux  oU  l'on  s'explique  librement  sur  les 
inconvénients  ou  les  imperfections  de  la  Consti- 
tution. —  Le  patriotisme  exterminateur  n'entend 
pas  que  la  linerté  s'étende  sur  cette  partie  de 
notre  horizon  politique,  mais  cette  démence  ne 
peut  être  coneacrée  par  une  loi  :  nous  devons 
tous  fidélité  et  obéissance  à  celles  Sanctionnées 
cl  promulguées,  et  nous  devonsensuite  concourir 
par  nos  errons  et  nos  lumières,  à  faire  corriger, 
celles  qui  sont  défectueuses  ;  ce  ({ui  ne  permet 
pas  seulement,  mais  commande  à  tout  citoyen  ins- 
truit, le  plus  libre  examen  de  là  nouvelle  Gons- 
tiiution.  Ceux  qui  professent  des  maximes  con- 
traires peuvent  avoir  sur  les  lèvres,  mais  non  pas 
dans  le  cœur,  le  sentiment  de  la  liberté  et  du 
patriotisme.  Âh  I  si  ces  paroli  s  tant  répétées  se 
convertissaient  en  effets!  Patriotisme!  liberté!  si 
vous  étiez  au  milieu  de  nous,  qui  pourrait  mécon- 
naître la  majesté  de  vos  traits  ;  les  accents  flers, 
mais  sensibles,  de  votre  voix,  qui  ne  se  mêla  ja- 
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de  RéYoiation  et  de  GonstitutioD  peuvent  e:  i 
de  pareils  appuis? 

Considérons  maintenant  quels  peuvent  ê    > 
ouvrages  et  les  éci^ivains  coupables  contre 
volutiotti, 

Je  ne  vous  proposerai  pas  deux  mesur  ; 
dirai  de  eeux-ci  comme  des  autres  :  ils  i 
tninels  ceux  qaU  dO'^  ^^'  éeriti^  et  i 
peuple  à  Viriêurrection  contre  let  Im»^  (^  j 

du  sang  et  au  renversement  de  la  Ce 

Ces  purolrs  sont  précises  et  ne  se  p 
cune  équivoque*  L'insurrection  eo? 
n^est  pas  la  discussion  et  Timpro'  ( 

des  lois<  —  Mais  si|  parmi  les  prêter  > 

il  se  trouve  des  bointnes  méconten 
qui  invitent  ie  peuple  b  s'attroup  ; 

révoquer^  ils  sont  coupables  ;  - 
système  contraire,  ceux  qui  imf 
Tel  ot*dre  de  cbosâs,  invitent  le  <  i 

ger  par  la  force,  ils  sont  coupah  I 

ou  l'autre  système^  on  précbr  i 

mas«i&Crë)  on  ooiumet  iin  crir  i 

'  si  ceux  qui  n'aiment  pas  la  C 

seiilent  le  renversement  par  i 

coupablesi  iU  doivent  être  r 

Au  delà  de  ces  faits  po^it^ 
comme  dans  les  actions^  l 

d*un  corps  de  délit,  se  trr  i 

j  moins  une  dangereuse  in 

Tout  écrit  qui  ne  pfég 
les  personnes  ou  sur  le< 
puté  un  crime  que  par  ' 

écrit  qui  conseille  un  i 

toléré  ou  défendu  que 

C'est  dans  cet* esprit 
{  les  fausses  ioterprétr  i 

let,  que  je  nroposaf  i 

comme  uoe  loi  corr  i 

(  presse»  mais  comr 

assurer  la  liberté  r  i 

dangereux. 

Art*  !•'!  Nul  m  i 

du  roi  ou  du  Go>  i 

nions  prononcé 
publiques  ou 
injuriés  ou  ca^ 
légales,  la  ré 

WOTAi  —  . 

pas  de  bonn  \ 

mais  en  ati  i 

nel^  ôelui  q 
neur  et  dr 

Art.  2>  ; 

à  la  p^rr  I 

punitior 
tion»  - 

au  Cor  I 

aerom 

Ne 

dépi 

jur  I 

ter 

et  j 
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Report 159,423  arp,    I  per. 

taie,  30,000  liv .  TaiUia  de  la  basse 
Ibrdt,  60,000  Ut.  Taillis  des 
boissons ,  9,000  Unes.  Total , 
§9,000  Uvres. 

9*  Dans  les  bois  As  la  Fëre, 
■arie  et  Saint-Gobain,  eontenant 
8,300arp.  en  plusieara  parties  très 
diviséeS)  et  dunl  le  massif  le  plus 
eonsidérable  est  la  ferèt  de  Saint- 
0obio,  de  5»S95  arp.,  tant  en  fit- 
laie  que  taillis,  diyiséaen  25  coupes 

A  reforter...,.      159,423  arp.    1  per. 


et  lo  suri 
tons,  ci. 

Quantité  ( 
Gobin,    5,! 
chëes,  1,7! 
50  arp.  Boj 
tal,  8»300. 
de  Saint-C 
tiee  détachi 
laFère,1.( 
Total,  155,< 
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Use?  Voyez  comment  Duplessis-Mornay  gour- 
mandait  Henri  IV 1  Certes,  ce  que  faisait  Mornay, 
l'Assemblée  nationale  peut  bien  le  faire.  Quand 
le  coagrës  de  Franceaurait  gourmande  Louis  XVI, 
aurait  gardé  le  droit  de  donner  au  prince  par-ci 

Êar-ià  quelques  férules  méritées, où  serait  le  mal? 
[ais  vous  avez  trop  souvent  méconnu  fautoriié, 
la  dignité,  la  souveraineté  du  Corps  législatif. 
Nous  sommes  dans  Teufauce  de  la  liberté.  Bspé- 
rona  qu*à  la  prochaine  législature  elle  sera  parve- 
nue à  rage  viril. 
(Pag.  248  et  249  du  n<»  19  des  Révolutions  de 
France  et  du  BrabanU) 


Le  sieur  Necker  n*a  pas  craint  de  déclarer  au 
comité  des  pensions  que  le  roi  trouvait  mauvais 
que  TAssemblée  nationale  eût  fait  imprimer  le 
livre  rouge.  Trouvait  mauvais  :  Oh  !  nous  trou- 
vons bien  plus  mauvais  qu'un  genevois  parle  en 
termes  si  peu  mesurés  à  TAssemblée  nationale; 
qu'il  parte  ainsi  au  souverain  au  nom  de  celui 

Sut  nest  que  le«  premier  sujet  de  la  nation.  » 
ui,  je  le  répète,  «   le   premier   sujet    de    la 
nation.  » 
(Page  335  du  n^  21  des  Révolutions  de  France  et 
du  Brabant.) 


Puisque  la  bète  est  dans  le  piège,  qu'on  Tas- 
somme. 

(Cette  épigraphe  se  trouve  dans  un  n^  de  l'au- 
teur des  Révolutions  de  France  et  du  Brabant, 
qui  Ta  réimprimé  dans  son  n<»  21,  en  disant 
à  l'auteur  de  la  feuille  du  Modérateur  qu'il 
n'avait  pas  entendu  l'appliquer  au  roi;  mais 
il  n'a  pas  dit  à  qui  il  eu  faisait  Tapplication.) 


L^auteur  des  Révolutions  de  Paris^  en  parlant 
de  son  n*"  35,  pages  10  et  11  du  projet  de  Mucius 
Scevola  contre  le  roi  Porsenna,  tient  le  langage 
suivant  : 

•  Voilà,  citoyens,  le  modèle  que  nous  avons  à 
suivre;  si  des  princes  étrangers  menacent  notre 
liberté,  formons  une  société  dont  ce  vertueux 
romain  soit  le  patron;  formons-la  des  plus  ver- 
tueux et  des  plus  intrépides  jeunes  gens  des  83 
départements.  Qu'ils  se  rassemblent  dans  un  lieu 
convenu  pour  jurer  de  mettre  à  mort  (avec  le  se- 
cours du  ciel)  les  ennemis,  princes  ou  généraux 
qui  viendraient  trouhler  nos  affaires  domestiques 
et  qui  tenteraient  d'asservir  la  nation  1  Que  la 
nouvelle  de  ce  serment  glace  d'épouvante  tous 
les  tyrans  de  la  terre^  et  les  enchaîne  sur  leurs 
trônes  1....  alors  nous  n'aurons  plus  à  craindre 
les  scènes  qui  vont  se  jouer  entre  les  individus 
couronnés  qui  pèsent  sur  l'Europe;  alors,  au  lieu 
de  yerser  le  sang  des  soldats  qu'ils  enverront 
pour  nous  égorger,  nous  leur  apprendrons  la  dé- 
claration •  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  » 

11  est  temps  que  quelque  homme  libre,  vérita- 
blement ami  de  Louis  XVI,  s'approche  de  lui  et 
lui  dise  :  Sire,  la  conduite  de  vos  ministres  ca- 
lomnie Totre  attachement  aux  principes  de  la 
Rérolution;  vous  êtes  venu  au  milieu  de  l'Assem- 
blée nationale  dire  <  que  vous  défendriez,  que 
vous  maintiendriez  1  a liberfé  constitutionnelle;  » 
et  cependant  vos  ministres  travaillent  à  la  reo- 
>erfler  :  coaune  si,  imitateur  de  la  duplicité  de 


Henri  IV  (1)  1 
lérieur  vos  | 
docile  à  suivi 
commandeme 
n'avaient  d'ati 
de  votre  posil 
de  filer  ainsi  i 
suite  ce  qui  d 
maréchal  de] 

Sire,  le  plu 
dissolution  d 
que  le  peuple 
où  il  était  s 
«juillet. 

Daignez  réi 
ches  que  voi 
gestion  actue 
vous  avez  tou. 

Vos  minist 
vous  diront,  i 
violable  et  sa 
à  tout  entrepi 
Abl  ce  n'est 
qu'un  pareil 
attaque  une 
La  personne 
mais  la  pers< 
la  Gonstitutic 
seul  et  même 
n'est  institué 
Constitution, 
il  change  sa 
abdication  « 
ture  et  la  rah 
celui  qui  de^ 
vient  le  détra 

(Pages  10,  : 
Paru.) 


Ces  extraits 
à  recueillir  qi 
leroioul'auU 
du  sang  sont 
quant  aux  [ 
hommes  qui  ( 
priser  :  mais 
état  monarchj 


Je  n'ajoute  I 
genre  d'iudign 
mais  qu'un  se 
réduit  à  une 
nifesier. 

0  mon  roi  I 
les  vôtres  1  Un 
plus  réelle  et 
vous  séparer, 
meilleur  des 
quoique  égaré 

Puisse  Péiai 
preuve  de  de 
qu'aucune   cii: 


(1)  Henri  IV  <3i 
tutelte  entre  lei 
tendu  ce  discouii 
s'il  y  avait  pensi 
rimbécillité  d'ap 
mon  épie  au  et 
des  vices  hoatei 
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principaux,  soit  à  titre  d'apanage  et  de  supplé- 
ment, soit,  quant  aux  accessoires  et  droits  addi- 
tionnels, par  des  abonnements  on  ne  peut  plus 
modiques,  surpris  à  la  bonté  et  k  la  faiblesse  du 
monarque,  au  préjudice  de  TEtal,  dont  te  cri  a 
toujours  été  étouffé  par  le  crédit  et  la  fareur. 

Nous  avons  observé  que  les  lettres  paleotes  du 
mois  d'août  1650,  rendues  en  faveur  de  Gaston, 
fournissent  le  premier  exemple  d^impôts  donnés 
en  supplément  d'apanage;  il  obtint  à  ce  titre  les 
droits  d'aides  des  ducbés  d'Orléans,  de  Valois,,  de 
Chartres  et  de  la  seigneurie  de  Montargis. . 

L*édit  de  1661  les  comprit  dans  l'apanage  de 
lloMieur,  frère  de  Louis  XIV. 

Le  roi  avant  depuis  ordonné,  par  édi4  de  dé- 
cembre 16o3,  que  la  moitié  des  octrois  apparte- 
nant aux  villes,  serait  levée  à  sod  profit, et  ayant, 
par  autre  édit  de  1689,  créé  et  établi  ieA  droits 
de  jauge  et  courtage,  tous  ces  droits  furent  ac- 
cordés à  la  OMtison  d'Orléans,  sur  te  prétexte  que 
leur  perception  par  différents  ferai terst  donnait 
lieu  a  des  difficultés;  au  moyen  de  lu  eesaion  que 
fit  M.  d'Orléans,  des  droits  aaides  de  lioQtargis. 
Le  traité  fut  homologué  par  arcét  te  ooDAeil  du 
19  décembre  suivant. 

II  fat  ensuite  créé„  par  édît  du  mois  de  mars 
1693,  des  oflices  de  contiôleur  des  actes,  avec 
attributions  de  droits.  SI.  d'Orléans  fit  Tacquisi- 
tion  de  ces  offices  dans  h  vicomte  d'Auge,  géné- 
ralité de  Rouen,  el  dans  le  comté  de  Mortaing, 
^néralité  de  Gaen,  moyennant  48>333  livres,  dont 
Il  !ni  fut  expédié  une  quittance  de  finance,,  le 
22  décembre  1696. 

Par  édit  du  moia  de  jjanvier  1698>  les  offices 
de  contréieur  des  actes  furent  supprixnés,  et  leurs 
droits  réunis  au  domaine.  Il  fut  ordonné  qua  les 
acouéreurs  de  ces  offices  seraient  reiaiboursés.. 

monsieur  demanda  à  être  excepté  de  laréunion; 
ce  qui  lui  fut  accordé  par  airét  du  conseil  du 
«  juillet  1699. 

Par  édrl  de  décembre  t703  et  de  janvier  17Q4, 
le  roi  créa  des  offices  de  greffiers  des  insinuations, 
de  contrôleurs  et  visiteurs  des  poids  et  meaures 
dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

M.  he  duc  d'Orléans,  par  déclaration  du  7  juin 
1704,  fbt  admis  à  acquérir  touâ  ces  offices,  taut 
dans  son  apanage  que  dans  ses  terres  patrimo- 
iriates-et  d'engagements,  avec  faculté  d^  tes  Ten- 
dre- ou  de  lea  faire  exercer  par  commission,  en 
payait  une  somme  de  180,000  livres  entre  les 
BMràsdH  trésorier  des  parties  casuelies. 

ies  offices  de  contrôleur  des  actes,  de  gref- 
fiers des  insinuation»  et  autres  offices,  ayant  été 
supprimés,  et  le  roi,  parsadédaratioa  ds  1<9  sep- 
tftBbre  1722»  ayant  révoqué  toutes  tes  ailiéna- 
tiona  des  droits  ée  contrôle  des  actes  e»  des  ins»- 
Avalions,  excepta,  par  ua  arrêt  ém  conseil,  du 
2fi  jaavier  172i^  celtes  laites  à  M.  te  duc  d'Or^ 
léadis,  aJors  régeai,  à  la  dutge  d&  compler  au  roi 
diss  4  sulfl  pour  livres  établis  e»  su»  desdits 
droits. 

Le  ror,  ayant  jigé  à  propos^  par  sa  déelaratîoii 
du  15  mai  1772;,  de.  rétablir  les  droits  cTinspec- 
tfivs  auA  boissoaft  et  aux  boneliKrtes^  ainsi  que 
QSiUL  ée  courtiers,,  juigeiirs,  vottivt.  bten  les  cé- 
der à  M»  le  duc  d'Orléans,  par  acrét  ée  soo  con- 
seil des  29  du  même  mois  de  mat  1722  et  26  jan* 
^iec  1723,  pour  en  faire  faire  la  perœptioa  à  son 
profita  avec  les  droiis  d'aidi^s  dajos  les  éiectteDs 
d'Orlàaas  et.de  Pitbivûsrs,  dépendant  de  son  aps^ 
nage,,  eu  pavaut  annuellement  la.  aommiy  de^ 
29.33a  livres  6  s.  8  d.  d^abonneneot. 

Il  a.  été  depuis  établi  su^ccssiveiosnt,  par  êÀà- 
fécents  Mits  des  aaoées.  176(^  IKiSiekmUées 


droits  additionnels  en  sols  pour  livres  du  pro- 
duit des  droits  principaux  d  aides,  d'inspecteurs 
aux  boissons  et  auK  boncberies,  de  courtiers, 
jaugeors,  de  contrôle  des  actes,  insinuation,  cen- 
tième denier,  petit  scel  et  autres. 

Ces  droits  audiiionoeis  ont  encore  été  cédés  ft 
M.  le  duc  d*Orléans,  à  titre  d'abonnement,  par 
arrêts  du  conseil,  des  18  mars  1760,  a  avril  1764 
et  9  mai  1775. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  rappelle  trustes  diffé- 
r^its  abonnements  accordés  jusqu'à  sa  date,  à 
la  maison  d'Orléans,  et  en  fixe  le  montant  total 
à  la  somfoe  de  238,lâS  livres  9"  sols  8  deniers,  en 
distiiigoant  chaque  espèce  d'impôts  sur  tesquels 
ils  doiTent  porter* 

Le  roi  ayant  enfin,  par  édit  du  mois  d'août 

1781,  établi  de  nouveaux  sots  pour  livres  sur  les 
droits  d*aides,  de  courtiers,  jaugeurs,  dlnspee- 
teursaux  boissons  et  aux  t)oucb6ries,fàèsanttoa8 
partie  de  la  régie  générale,  et  sur  les  droits  d'in- 
sinuation, de  centième  denier,  de  concrète  des 
actes  et  de  petit  scel,  dépendant  de  radoainistra- 
tion  du  domaine.  M.  le  due  d'Orléans  a  demandé 
et  obtenu,  par  arrêt  du  conseil  du  30  janvter 

1782,  la  permission  de  faire  percevoir  ces  nour 
veaux  sols  pour  livres  à  soa  profit  dans  lottle 
retendue  de  ses  terres  tenues- par  «agagefBAnt,  et 
des  palrimoniates. 

C'est  à  tous  ces  différents  titres  dent  en  vte&t 
de  rendre  compte,  que  M.  d'Odéaus^ioiiit  de  fc«is 
les  droits,  impôts  ci-dessus  énoncés. 

Il  est  prouvé,  par  le  produit  annuel  des  sais 
pour  livres,  que  les  droits  d'aides  produîscmt  an* 
nuellement,  en  principaux,,  plus  de  8O0U00iO  livres; 
il  est  également  démontré,  par  le  monta^at  de  c&- 
lui  des  4  sots  pour  livres,  réservés  et  versés  à.  la 
caisse  de  l'administration  des  domaines,  goe  le 
principal  de  ceux  de  contrite,  insinuatum.  et 
centième  denier,  perçus  au  profit  de  M*  le  duc 
d'Orléans,  se  monte  annueUement  à  plus<  de 
450,000  livres,  et  la  finance  de  l'eng^igemeni  da 
ces  droits,  n'est  que  de  148.333  Uvres- 

Enfin,  les  six  sols  pour  livres  de  ces  m&mea 
droits,  produisent  annuellemeatplusde  130,000  li- 
vres, et  le  prix  annuel  de  rabonuement  n*est 
que  de  72,242  livres.  On  ne  peut, dès  lors,  se  dissi- 
muler que  l'Etat  éprouve  une  perte  considôrablâ 
de  l'exécution  de  traités  aussi  onéreux^  qui  ont 
distrait  ces  parties  d^  Timpôt  des  revenus  de 
l'Etat  et  de  leur  destination  particulière  et  spé- 
ciale à  l'acquit  de  ses  cbar^. 

Le  comité  va  présenter  ici,  d^on  côté, le  tableau 
des  produits  des  droits  d*laiides  et  autres  fmpôls^ 
tant  principaux  qu'accessoires,  dont  jouit  la 
maison  d'Orléans,  tel  qu'il  lui  a  été  remis  par 
l'administration  des  finances  du  prince,  et  de 
l'autre,  celui  qu'il  a  cru  devoir  former  exprès 
les  différents  renseignements  qu'ft  s^est  procorés 
sur  la  perception  de  ces  mêmes  droits;  la  comr 
parai  son  de  Tun  et  de  l'autre  fera  connaître  les 
erreurs  et  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  te 
tableau  des  |)rodui(s,  présenté  au  comité,,  et  la 
différence  qui  existe  dans  ces  produits. 

Il  résulte  des  différents  articles  desiapdts  dé- 
taillés dans  les  tableaux  cîHoinls»  que  leur  pRH 
doit  annuel  est  de  l,979>i92  liives,a«  liw  de 
1,654,881  livres,  ci...  1,91^,192; Imefc. 

Voyez  le  Tableau  ci-joinU 

On  porte  enfin  en  receiier  dans  réttttd»pfodeil 
de  Tapanage  de  M.  le  d«c  d'Ûriéans,.  \»  leveMi 
casuel  des  offices,  qui  constete  d'après  i'édit  d'éinK 
luation  de  1771,  et  dans  le  dreit  de  castième  de^ 
nier,  et  dans  celui  de  mutatioA  :  on  eft  a  fMrmé 
une  année  commune  de  944^^  Ityresv 
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sont  eux  qui  fourniront  désormais  h  U  liste  oir 
Tila.  u6bt  de  la  même  source  que  doivent  sortir 
les  traitements  annuels  qui  seront  acoordés  à  ses 
enraots. 

U  concession  des  apanages  réels  présente 
d'ailleurs  des  inconvénients  capat^les  de  les  faire 
à  jamais  proscrire.  De  grandes  possessions  terri- 
toriales sont  toujours  accompagnées  d'une  grande 
puissance;  elles  pourraient,  dans  des  temps  mal- 
heureux» favoriser  l'ambition  et  conduire  à  une 
indépendance  dangereuse.  Les  apanages  réels 
coûleqt  beaucoup  à  la  nation,  et  produisent  peu 
à  l'apanagiste.  Ils  coûtent  à  la  nation  qu'ils  pri- 
vent de  Fa  totalitô  du  fonds  concédé  ;  ils  nrodui- 
dttiseot  peu  à  l'apanagiste,  parce  que  les  rrais  do 
M^ie  et  d'administration  absorbent  pour  lui  la 
meilleure  partie  du  produit. 

S'il  subsistait  quelques  doutes  sur  la  préférence 
due  au  traitement  pécuniaire,  l'établissement  de 
la  liste  civile  suffirait  pour  les  dissiper.  Il  serait 
contre  toutes  les  convenances  d'accorder  aux 
princes  des  jouissances  foncières,  tandis  que  Ib 
monarque,  chef  de  leur  maison,  serait  réduit  à 
un  simple  traitement  annuel;  il  en  résulterait 
un  contraste  choquant  qu'une  Constitution  sage 
peutdiffîcilement  admettre.  L'uniformité  des  prin- 
cipes d^uiie  bonne  législation  doit  se  communi- 
qaer  à  toutes  leurs  conséquences,  qui  n'en  sont 
que  des  développements.  Nous  bornerons  ici  nos 
rétlexions,  parce  que  vous  avez  d'avance  résolu 
le  problème,  en  ordonnant  la  vente  d'une  portion 
considérable  des  domaines  nationaux,  en  affran- 
chissant les  autres  de  raacienne  loi  de  l'inalié- 
nabilité. 

Du  reste,  vos  comités  ont  pensé  que  tout  ce 
que  les  lois  anciennes  avaient  sagement  établi 
pour  les  apanages  réels,  pouvait  s'appliquer  à  la 
rente  qu'ils  vous  proposent  de  leur  substituer; 
ainsi  cette  rente  apanagère  sera  payée  exclusive- 
ment à  l'alné,  chef  de  la  branche,  sauf  les  ali- 
ments dus  àses  puînés.  Bile  s'éteindra  d'elle-même 
avec  la  postérité  masculine  du  prince,  premier 
eoocessionuaire  ;  elle  ne  sera  susceptible  d'au- 
cune hypothèque  en  faveur  des  créanciers  de 
Tapanagiste,  qui  ne  pourront  se  venger  que  sur 
ieê  arrérages  échus  de  son  temps.  Cet  affran- 
ehissemeut  ne  souffrira  qu'une  exception  en  fa- 
veur de  la  veuve,  pour  son  douaire  viager  seule- 
ment ;  et  encore  cette  exception  sera  bornée  à  la 
moitié  de  la  rente  ;  l'autre  moitié  sera  touchée 
par  le  successeur,  franche  et  quitte  de  toute 
dette. 

Quelques  membres  des  comités  réunis  ont  cru 
voir  dans  cette  transmission  une  substitution 
fidéi-commissaire,  diflicile  à  concilier  avec  les 
principes  de  notre  Constitution.  Ils  n'ont  pas  fait 
attention  que  cette  rente  n'est  point  une  pro* 
priélé  ;  qu  elle  né  se  transmet  point  à  titre  héré- 
(iuaire;  que  le  prince,  qui  la  touche,  la  reçoit 
des  mains  de  la  nation  et  ne  la  tient  que  d'elle; 
qu'elle  ne  suit  pas  même  Tordre  des  successions; 
''u'io  UQ  mot/celte  transmission,  Image  de  celle 
e  la  couronne,  n'a  rien  de  commun  avec  la 
substitution  linéale. 

Vos  comités  réunis  n'ont  pas  cru  devoir  pren- 
dre sur  eux  de  fixer  la  quotité  des  rentes  apa- 
ns/?ères  qui  seront  concédées  à  l'avenir.  Cette 
nxaUon  êloigoée  et  éventuelle  doit  porter  sur 
des  bases  trop  incertaines  et  trop  variables.  Elle 
<^epeod  du  de^ré  de  prospérité  qu'atteindront  un 
lour  tes  tinanires  nationales,  de  la  quantité  du  nu- 
«it;r^ire  que  L'économie,  les  arts  et  le  commerce 
uoivent  attirer  dans  cet  Empire,  de  sa  valeur 
comparée  au  prix  des  denrées,  du  nombre  même 
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Apanage  de  Monsieur, 

Il  a  été  constitué,  par  édit  du  mois  d'avril  1771, 
et  composé  d'abord  au  duch(^  d'Aojou,  des  comtés 
du  Maine,  du  Perche  et  de  Senoncbes,  à  l'exception 
de  la  forêt  de  ce  nom. 

Pour  parfaire  les  200,000  livres  de  revenu  net, 
en  fonds  assignés  au  prince  pour  son  apanage, 
qu'on  présuma  qu'il  ne  retirerait  des  duché  et 
comté  ci-dessus  cédés,  le  roi  s'obligea  h  racheter 
les  parties  de  domaine  engagées  dans  toute 
rétendue  de  ces  mêmes  duché  et  comté,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  ma  querait  au  complément 
des  200,000  livres;  et,  en  attendant  ce  rachat,  le 
roi  s'engagea  à  remplir  Monsieur,  du  déficit  sur  le 
produit  des  aides  et  gabelles. 

Par  des  lettres  patentes  du  môme  mois  d'avril 
1771,  Sa  Majesté  a  accordé  à  Monsieur,  pendant 
sa  vie  seulement,  la  nomioaiion  et  présentation 
aux  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices  consis- 
toriaux,  a  l'exception  des  é\échés,  aux  offices  et 
commissions  des  juges,  des  exempts,  même  à  ceux 
des  aides,  tailles  et  gabelles. 

Il  a  été  nommé  des  commissaires  de  la  chambre 
des  coa)ptes  de  Paris,  par  lettres  patentes  du 
Ssepteii  bre  1771,  pour  procéder  à  l'évaluation  du 
produit  des  biens  compo^^ant  l'apanage. 

Pard'autres  lettres  jiatentesdu  mois  de  juin  1774, 
les  écuries  de  feue  Madame  la  Daupbine,  mère  du 
roi,  situées  à  Yersaille:>:,  otit  été  accordées  avec 
an  terrain  vis-à*vis,  tenant  au  parc  de  Versailles, 
à  Monsieur,  à  titre  de  supplément  d'apanage;  les 
mêmes  lettres  ont  dispense  de  toutes  évaluations 
à  cet  égard. 

Il  parait  que  par  le  résultat  de  celles  faites  du 
duché  d'Anjou,  des  comtés  du  Maine  et  du  Perche^ 
leur  revenu  net  ne  s'est  trouvé  porté  qu'à 
106,000  livres;  que  le  comté  de  Senoncbes  n'a 

Sas  été  évalué;  que  Monsieur  a  demandé  la  forêt 
e  ce  nom,  à  titre  de  supplément  d'apauage,  et 
que  Ces  deux  objets  n'ont  été  présentés  que  sur 
un  produit  net  de  50,000  livres;  laquelle  somme 
jointe  à  celle  de  106,000  livres  ci-dessus,  ue  for- 
mant qu'un  total  de  156,000  livres  de  revenu,  il 
s'en  fallait  de  44,000  livres,  quH  Monsieur  fût 
complètement  rempli  des  200,000  livres,  à  quoi 
devait  munter  le  produit  net  de  son  apanage. 

Pour  former  ce  complément,  le  prince  a  de- 
mandé le  duché  d'Alençoo,  dont  le  revenu  net, 
d'au  moins  200,000  livrer,  excédait  dès  lors  de 
plus  de  155,000  livres,  les  44,000  livres,  qui  res- 
taient à  fournir;  l'objet  était  donc  trop  considé- 
rable; mais  il  parait  que,  pour  parvenir  à  l'obtenir 
du  roi,  on  a  fait  envisager  les  charges  de  l'apa- 
nage, beaucoup  plus  fortes  que  celles  qui  avaient 
été  portées  dans  les  états,  qu'on  s'est  fait  de  plus 
UD  moyen  de  ['augmentation  des  frais  de  jusiice, 
depuis  i  édit  de  17/1,  et  qu'au  surplus  le  résultat 
des  évaluations  ferait  connaître  si  le  produit  net 
des  différents  objets  cédés  à  Monsieur  excéderait 
celui  fixé  pour  son  apanage,  et  quel  serait  cet  ex- 
cédant 
C'est*san3  doute  d'après  ces  observations,  que, 
lar  lelireB  patentes  du  mois  de  décembre  1774, 
ie  roi  a  douné  à  Monsieur,  à  litre  de  supplément 
d'apanage,  la  forêt  de  Senoncbes  (1),  le  duché 


l 


(t)  La  forêl  de  SeDonches  avait  élé  acquise  par  con- 
trat passé  dtivant  ootaircs  à  Paris,  le  9  octobre  1770, 
<1«  X.  le  prince  de  Conti,  avec  le  comté  de  ce  nom,  le 
daché  de  MercoBur,  le  marquisat  de  Mardogne  y  réu- 
nis, des  droits  de  péage  sur  le  Rhône  et  une  rente  de 
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nue  propriété  de  M.  de  Bruno v,  par  contrat  dn 
6  octobre  1774,  eien^^uite  rueufruit  par  autre  con^ 
trat  du  21  février  1775  :  le  tout  moyennant  la 
somme  de  1,800,000  livres; 

2"*  Une  maison  sise  dans  la  grande  avenue  de 
Versailles,  acquise  de  M"»«  Dubarry  en  1775, 
224,000  livres; 

S^"  La  terre  de  Grosbois,  acquise  de  M.  Gilbert 
de  Voisin,  plus  de  2  millioos. 

4''  La  forêt  de  Brix  en  Normandie,  acquise  de 
ta  dame  de  Langeac,  moyennant  la  somme  de 

5^  Ennn,  les  comtés  de  llle-Jourdain  en  Gas- 
cogne, et  de  Gray  en  Franche-Comlé,  acquis  de 
H.  Dubarry,  auquel  ils  oyaient  été  cédés  en 
échan^ie  de  1699  arpents  71  percbes  de  la  forêt 
de  Senon<hes,  le  prix  de  cette  acquisition  a  été 
de  950,000  livres  ou  environ. 

Les  biens  et  revenus  qui  composent  l'apanage 
de  Monsieur  cortsistent  principaK  ment  en  bois, 
tant  de  bante-futaie  que  de  taillis  ;  le  surpi  us 
en  forges,  terres  labourables,  prés,  tierbaf^cs, 
cens,  rentes  et  redevances  Beigoeu''iale6)  droits 
seigneuraux  casuels,  péages,  minages,  centième 
denier,  droit  de  miatation  d'offices  et  autres. 

Dans  i*état  des  bois  dépendants  de  l*apanage 


de  Monsieur,  fourni  par  Tadministration  de  ses  fi* 
nances,  on  n'a  donné  les  quantités  que  d'une 
partie,  sans  distinguer  la  futaie,  du  taillis,  et  on 
sVst  borné,  pour  l'autre  partie,  à  désigner  les 
maîtrises  dans  lesquelles  ils  sont  situés,  et  à  en 
énoncer  le  produit  et  les  charges  qui  paraissent 
bien  considérables  et  susceptibles  âe  beaucoup  de 
diminution. 

Suivantcetétatleprodoit  annuel  total  des  boisde 
l'apanage  monte  à  la  somme  de   851 ,998  L  9  s.  8  d. 

Bt  les  charges,  à 160,388   15    2 

Bn  sorto  que  le  retenu  n'est 
que  de *. 691,609  LU  s.  6  d. 


Il  résulte  des  pièces,  états  et  renseignementa 
qwe  le  comité  des  domaines  s'est  nrocurés,  tant 
-dans  Tadministration  des  eaux  et  forêts,  que  des 
grands-maltres  et  des  officiers  des  maîtrises  dans 
le  ressort  desquelles  les  bois  de  Tapanaffe  sont 
situés,  que  leur  quantité  totale  est  de  92,B65  ar* 
pents  9d  perches,  dont,  en  futaie,  16,374  arpents 
41  perches,  et  le  produit  total  de  1,177,399  liv^ 
12  sols,  ainsi  que  le  détail  suit  : 


■■ 


IfOMS  DES  HAiraiSBS. 


Daché  d'AnJoa,  maîtrise  de  Beaai^é • 

Comté  dii  Perche,  maîtrise  de  Mortagne 

Bellusme, «...». ..•....«.•*«....  ^..«,. 

CbAtcau-Neuf,  en  TUmerals.. ,.■. 

Daché  d'Aleocon»  maîtrise  de  ce  nom»  graerie  de  Monlins- 

U-M  arche 

Argentan .,«» «.«*, 

DoDifront  et  graerie  de  Falaise •« 

Comté  du  Itfaas,  maîtrise  de  ChAteaa>du-Loir .«. 

Mainers  ou  Perscigne 

Vendomoii. • «....« •%...%.•••... 
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92,865    96 


»li0t>UIT 

AMMOEL. 


Ut. 

30,000 

82,030 

110,288 

243,166 


"2^,025  15 

51,671  5 

103,066  14 

130,000  » 

197,250  9 

9,900  ^ 


s. 

d. 

» 

9 

12 

11 

» 

11 

a 

S 

t 

» 

9 

S 


4,m,399    12     i 


Total  du  produit 1,177,399142 S»  1  d. 

Au  total  du  produit,  il  faut 
ajouter  celui  des  ventes  et 
chablis,  arbres  de  roules,  et 
des  amendes  prononcées  au 

§rofU  du  prince,  dans  les 
ifTérenies  maîtrises  de  son 
apanage. 

D'après  les  relevés  faits 
sur  les  états  et  renseigne- 
ments envoyés  au  comité 
des  domaines,  tant  pur  les 
grands-maîtres,  que  par  les 
officiers  des  malt^i^es,  ces 
différents  objets  se  sont 
trouvés  monter  à  la  somme 
devingt-sept  mille  deux  cent 
dix-buit  livres  six  sols  six  de- 


A  reporter 1,177,399  K  i2«- 1  d. 


mers,  ci, 


Report 1,177,3991.128. 1  d. 

27,2181.6     6 


Total  du  produit  brut 
desl>oi8 »•*%    4,204,617 1.18  s.  7  d. 


^BsaMEABBSBSttaitttt 


Sur  ce  produit  il  parait  convenable  de  déduire 
les  charges  relatives  aux  bois  et  forêts,  mais  noa 
d'apri^s  les  étals  et  relevés  qui  en  ont  été  fournis 
par  Tadministration  de  Monsieur,  parce  que,  par 
des  erreurs,  doubles  emnloi?,  et  forcément,  elles 
se  trouvent  de  plus  du  double  de  celles  portées 
par  les  comptes,  états  et  renseignements  adressés 
au  comité  par  les  ofticiers  des  eaux  et  forêts  qui 
doivent  les  connaître,  et  qui  sont  sans  intérêt 
pour  les  augmenter  ou  diminuer.  Nous  donnerons 
ici  le  tableau  de  comparaison  des  deux  états  des 
charges  relatives  aux  bois  de  l'apanage,  situés 
dans  le  domaine  d'Alençon  et  celui  du  Perche. 


m^,amtmmm^ 


«^ 


éà^ 
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ÉTAT  DES  GBARGeS 

FOIRHI  PAR  L^ADMCIISTRATIO^  DE  MOHSIICR. 


Noms  des  maîtrises. 


Alençon.. 
Argentan 
Dooifront 
BeUesme. 
Mortagoe. 


Total 


Ht.  8.  d. 

54,i91  9  » 

9,S00  »  » 

i7,84i  18  5 

11,198  10  2 

15,115  7  » 


105,t»     4     7 


ÉTAT  DES  CHARGES 

FOURHl  PAR  LES  OmCIIRS  DES  EAUX  ST  FORÊTS. 


Noms  des  maîtrises. 


Aleoçon.. 
Argentan. 
Domfront. 
Bellesme. 
Mortagne. 


Total. 


lîv. 
13,994 

4,090 
13,783 

4,309 

4,«ao 


8. 

6 

» 
11 
17 

la 


d. 
1 

8 


40,817    13     9 


L 


Différenee  ei  plat  de«...«« , 64,434  liv.  10  s.  10  d. 


Les  charges  Dour  cette  partie  4e8  bois  de  IV 
panage,  situés  dans  le  ci-devant  ductié  d'Alençon 
et  comté  du  Percbe»  paraissent  devoir  être  ré- 
duites à  40,817  livres  13  sols  9  deniers,  au  Heu 
de  celle  de  105,252  livres  4  sols  1  deniers, 
ci 40,817  Lias- 9  d. 

On  a  portécelles desautres 
bois  situés  dans  les  ressorts 
des  maîtrises  de  Château- 
neuf,  Ghâteau-du-Loir,  Peiv 
seigne,  Beaugé  et  Veniiôme 
à  51,420  1.  8  s.  4  d.  Le  co- 
mité n'a  pu  se  procurer,  des 
officiers  de  ces  maîtrises, 
aucuus  renseignements  ; 
mais  comme  il  a  aperçu  par 
Tejamen  les  mêmes  erreurs 
et  doubles  emplois,ii  a  pensé 
que  ces  charges  étaient, 
comme  les  autres,  dans  le 
cas  d*être réduites  au  moins 
à  moitié  ;  ainsi,  au  lieu  de 
51,420  liv.  8  s.  4  d.,  elles 
seront  seulement  tirées  pour 
25,710  1.  4  s,  2d.,  ci 25,710     4     2 


Total  des  charges  sur  les 
buis 


66,527  U7s.lld. 


Récapitulation. 


Produit  total  des  bois...    1,204,^171.18  8.  7d. 
Total  des  charges 66,527    17   1 1 


Reste  du  produit  net. . . .    1,138,090 1. 15  s.  8d. 


Avant  de  passer  à  Fexamen  et  vérification  des 


autres  biens  et  droits  domaniaux  de  Tapanage, 
le  comité  croit  devoir  observer  qu^il  a  été  distrait 
des  bois  de  cet  apanage  la  grande  et  petite  forêt 
de  Goussey  ou  d*Argentan,  conienanl  4,811  ar- 
pents, qui  ont  été  cédés  par  Monsieur  au  sieur 
Gromol,  surintendant  de  ses  finances,  pkr  con- 
trat d'échange  du  5  juillet  1776,  pour  les  do* 
maines  et  vicomte  d*Argen(an,  iUmes  et  Tnin> 
donnés  en  coutra  échange  à  Monsieur  par  leëil 
sieur  Gromot,  que  le  produit  annud  de  ces 
4,811  arpents  de  bois  est  de  75  à  80,000  livres, 
taudis  que  celui  des  domaines  d'Argtntan  ne 
passe  pas  30,000  livres  ;  d*où  il  résulte  que  ré- 
change est  on  ne  peut  plus  onéreux  à  Monsieur. 


Biens  et  droits  domaniaux  de  Vapanags, 


Akjou. 


Suivant  les  états  de  produit  et  des  charges  de  ce  do- 
maine apanage,  fournis  par  radministration  des  finances 
de  Monsieur, 
le  reveau  an- 
nuel se  mon- 
Uià ,  101,503  K    »s.    »d. 

Et  les  char- 
ges sont  por- 
tées à. 47,557      11        4 


En  sorte 
qu'il  ne  reste 
netque.....    ^,944       8        8       83,944k   8  s.  8d. 


On  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 
oharffes  sont  considérables  et  que, 
par  Texamen  qui  en  a  été  fait  ar- 
ticle par  article,  il  s'en  trouve,  sur- 
tout celles  qualifiées  extraordinai- 
res, ^i  a'oni  point  ou  très  po« 


A  reporter 53,944  1.    8  s.  8  d. 
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Report 5d,9Ul.    8  s.  8  d. 

d'objet  ;  il  a  aussi  paru  qu'il  y  avait 
des  doubles  emplois  relativement 
aux  gages  et  attributions  d'offices, 
avec  celles  portées  en  compte  sur 
les  bois. 

Domaines  du  Perche  et  iTAlençon. 

Il  résulte  des  mômes  états  remis 
au  comité  par  l'administration  de 
Monsieur  :  i*  que  le  revenu  du  Per- 
che se  monte, 
année     com- 
mune, à 45,815  1.  15  s.  lOd. 

Et  les  char- 
ges à 27,8'79      15        5 

Ce  qui  ré- 
duit ce  revenu 
à 17,936  1.    »  s.   5d. 

2*  Que  celui  d'Alençon  est  an- 
nuellement de  152,357  1.  lis.    8d. 

Et  celui  des 
charges  de. . .  135,411      18        3 

En  sorte 
qu'il  ne  reste 
de  net  que. .     16,8451.  13  s.  5d. 

Mais .  d'après  les  renseignements 
pris  des  préposés  de  l'administra- 
tion des  domaines,  sur  les  lieux  et 
suivant  les  états  qui  ont  été  adres- 
sés au  comité,  il  parait  : 

1*  Que  le  produit  annuel  dos  ter- 
res, maisons,  cfaâteanx,  moulins, 
étants,  forges  et  autres  domaines 
fonciers  et  ruraux  dépendants  de 
l'apanage  situés  dans  le  Perche  et 
le  duché  d'A- 
lençon  se 
montent  à...    43,066  1.    »  s.    »d. 

2"  Celui  des 
droits  sei- 
gneuriaux, fi- 
xes etcasuels 
des  péages, 
passages,cou- 
tnmes  et  an- 
tres A 122,410        »        » 

(1)  3*  Celui 


A  reporter.  • . .    53,944  1.  8  s.  8  d. 


Report  ...    53,944  1.  8  s.  8d. 
des    rentes 
d'engagements  56,000        »        » 

Total.  221,476  1.  »  s.  «d. 

Les  char- 
ges se  mon- 
tcntà 145,000        «        » 


Partant,  il 
reste  un  pro- 
duit net  de..    76,476  1. 


»  8.  »d.  76,476 


(1)  Ces  objets  éprouveront  une  forte  réduction  d'a- 
près les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 


Domaine  du  Maine, 

D'après  les  états  de  recette  et  de 
dépense,  remis  par  l'administra- 
tion de  Monsieur,  relativement  à 
ces  domaines,  il  résulte  que  le  pro- 
duit est  absorbé  par  les  charges  : 
ainsi  cet  objet  sera  tiré  pour  mé- 
moire,  ci Mémoire.  130,4201.  8  8.  8d. 

Domaines  du  Vendomois. 

Suivant  les  mêmes  états  de  pro- 
duit, celui  de  ces  domaines  parait 
monter  annuellement,  toutes  char- 
ges déduites,  à  10,191  1.  10  s.,  ci.     10,191    10        » 

Casuatité  de  différents  offices  de 
Vapanage. 

Il  résulte  des  états  de  produits 
qjxi  ont  été  remis  par  l'administra- 
tion de  Monsieur,  que  le  revenu 
d'une  année  commune  du  droit  de 
centième  denier  est  de  136,246  1. 
16  s.  5  d.,  ci 136,246    16        5 

Que  celai  de  mutation  peut  va- 
loir aussi,  année  commune,  de  60 
à  80,000  livres;  le  terme  moyen 
est  de  70,000  livres,  ci 70,000      »        >• 

On  observe,  de  plus,  que  quel- 
ques-uns des  offices  n'ont  pas  été 
évalués;  que  d'autres,  n'étant  pas 
connus,  il  n'a  pas  été  possible  de 
déterminer  la  quotité  du  droit  de 
centième  denier. 

Total  du  revenu  des  domaines 
fonciers  et  ruraux,  ainsi  que  des 
droits  domaniaux,  tant  fixes  que 
casuels,    de    l'apanage    de   Mon- 


sieur  346,858Li5  8.   Id. 


BOIS. 


RÉCAPITULATION  DES  PRODUITS  ET  DES  CHARGES, 

BOIS. 


Charges. 


66,527  1.   17  s.    11  d.     Produit. 


D0HÀINE8. 

Charges 192,557        11 


DOMAINES. 


Total  des  charges....      259,085  1.     9  s.    3d. 
Total  des  charges  à  déduire 


Produit 

Produit  total. 


Produit  net  des  domaines  et  bois. 


Casualité  des  offices. 

Droit  de  centième  denier 

Droit  de  mutation.. •.....• • 

Plus  33,886  liv.  i)ayées  à  Monsieur,  i  titre  d'indemnité  de  la  casualité  des  offices  de 
finances,  supprimé  dans  son  apanage , ,. 


1,204,617  1.   18  s.     7  d. 


333,169  10  « 

1,537,787  I.  8  s.  7  d. 

259,085  9  3 

1,278,701  1.  19  s.  4  d< 


136,246        16 
70,000  9 

33,886  » 


5 

V 


Total  général  du  revenu  de  l'apanage  de  Monsieur 1,518,834  1.   15  s.    9  d. 


I 
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Apanage  de  M»  d'Artois 

Cet  apanage  a  été  coostitué  par  édit  du  mois 
d'octobre  1773,  et  a  d*abord  été  composé  :  1"*  des 
duché  et  comté  d'Auvergoe  ;  2<>  du  duché  d'An- 
gouléme;  3"*  de  celui  de  Mercœur,  les  portioas 

auj  avaient  été  distraites  et  aliénées  en  1772  à 
L  de  Lastic  exceptées  ;  4<»  enfin  des  comté  et  vi- 
comte de  Limoees,  à  IVxception  du  marquisat  de 
Pompadour  et  aes  domaines  de  la  Basse-Marche, 
dépendant  de  cette  vicomte. 

Les  revenus  de  ces  duchés,  comtés  et  vicomtes 
furent  jugés  insufGsants  pour  remplir  M.  d'Artois 
des  200,000  livres  qui  devaient  lui  être  assignées 
en  fonds  pour  former  son  apanage.  11  fut,  en  con- 
séquence, proposé  de  compléter  ce  revenu  sur 
les  aides  et  gabelles;  mais  cette  proposition  n'ayant 

Sas  élé  acceptée,  on  y  suppléa,  en  accordant,  par 
es  lettres  patentes  du  28  mars  1774,  à  M.  le 
comte  d'Artois  :  1"^  le  marquisat  de  Pompadour 
avec  tous  biens  et  revenus  en  dépendant,  à  l'ex- 
ception seulement  de  ceux  affectés  au  service  du 
haras  qui  y  est  établi  (!)  ;  2<'  la  vicomte  de  Tu- 
renne  (2),  à  la  charge  de  laisser  jouir  M.  de  Maus- 
sac  des  parties  de  cette  vicomte  qui  lui  avaient 
été  données  à  vie. 

Tous  ces  objets  furent  d'abord  considérés  comme 
pouvant  produire  annuellement  145,500  livres; 
mais  M.  d'Artois  ayant  représenté  que  les  charges 
absorbaient  et  au  delà  le  revenu,  il  pria  le  roi 
de  vouloir  bien  lui  accorder  d'autres  biens  ;  il 
offrit,  en  conséquence,  de  remettre  les  comté  et 
vicomte  de  Limoges,  le  marquisat  de  Pompadour, 
la  vicomte  de  Turennc  et  la  forêt  de  Braconne, 
faisant  partie  du  duché  d'Angouléme;  il  demanda, 
en  remplacement  et  à  titre  de  supplément  d'apa- 
nage le  duché  de  Berri,  celui  deChàteauroux,  le 
comté  d'Argentan,  la  seigneurie  d'Bnrichemont 
et  le  comté  de  Ponthieu. 

Ces  distractions  et  remplacements  furent  accor- 
dés par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1776  ;  le 
revenu  net  de  tous  ces  objets  fut  évalué  196,935 
livres. 

M.  d^Artois  prétendit  ensuite  que  le  duché  d'Au- 
vergne lui  était  plus  onéreux  que  profitable  :  il 
proposa  au  roi  de  le  remettre  avec  celui  de  Mer- 
cœur  et  le  comté  de  Saint-Ilphise  en  dépendant: 
ce  qui  fut  accepté,  et  la  distraction,  en  consé- 
qoence,  ordonnée  par  édit  du  mois  de  novembre 
1778.  qui  accorda,  tant  en  remplacement  qu'à 
titre  de  supplément  d'apanage,  le  comté  de  Poi- 
tou et  tous  les  droits  en  dépendant,  à  l'exception 
des  lies  de  Noirmouiier  et  de  Bouin,  et  de  la  mou- 
vance fur  rite- Dieu  et  sur  le  duché  de  Thouars. 

L'acquisition  faite  par  M.  d'Artois  des  terres 
de  Saint-Yalery  et  de  Roccayeux,  donna  lieu  à 


(1)  Le  marquisat  de  Pompadour  est  veau  au  domaîDe 

Kr  Teffeide  l'échange  fait  entre  le  roi  et  M.  le  duc  de 
oiseul,  en  1661,  qui  céda  ce  marquisat  pour  la  ba- 
roBoie  d'Amboise.  Le  préteite  de  cet  échange,  dont  le 
eoDiié  rendra  incessammi^nt  compte,  fut  rétablissement 
du  haras,  ilont  la  direction  est  conttée  à  M.  de  Lam- 
bese,  grand  écuyer,  avec  celle  des  biens  qui  y  sont  af- 
fectés, dont  le  produit  annuel  est  de  50,000  livres  au 
moins. 
)  '^  e  chef-lieu  de  cette  yicomté,  acquise  par  Louis  XV, 
fut  donné  4  yie  au  chevalier  de  Maussac,  pour  avoir 
nnvé  la  vie  à  M.  le  Dauphin,  père  du  roi.  A  son  décès, 
l'nsofruit  en  a  été  conservé  à  son  frère,  k  la  charge  de 

fay^r  1,000  livres  à  la  Teuve,  et  pareille  somme  de 
,000  livres  an  domaine;  Tubjet  peut  produire  5,000  à 
6,000  lÎTret  de  retenu. 


une  questi^ 
étaient  de 

Sartie  de  , 
omainesc( 
relevaient 
difficulté, 
mouvance, 
lettres  pateuj 
Les  domall 
ayant  été  coi 
les  commisj 
comme  une  i 
et  la  jouisse 
ministratioa 
accordé,  fur 
mois  de  févrii 
lui  furent  en( 
d'apanage,  qi^ 
remplacemeal 
se  trouve  auù 
!<"  Du  ducti 
yicomté  de  Li 
2<>  Du  duchi 
3»  Du  comti 
4*  De  celui] 
les  mouvance! 
et  les  domaine 
Mer.  J 

Les  biens  e| 
principalemenl 
forges  et  four  n^ 
redevances,  di 
et  seigneuriau: 
les  droits  de  ce 
offices  et  autrf 
Suivant  les  et 
par  Tadminist 
de  ces  biens,  il 
commune,  tan 
fonciers,  cens, 
tant  fixes  que 
vingt-dix  mil 
quinze  s.  onz' 
Les charges â 
quante-ciiiq  a 
soixante-une  1 


Cl. 


Bn  sorte  que 
est  réduit  à  dei 
quatre  mille 
liv.  quatorze  ( 


Mais  il  para 
comme  ils  ont 
de  valeur  dai 
pour  affaiblir 
de  remonter  ji 
sance  de  M.  c 
mune.  On  a 
aux  autres  bii 
charges,  des 
penses  d'évui 
penses  qualiG 
genre;  en  so 
produits,  déji 
sont  réel leme 
des  charges  i 

Le  comité  d 
plus  sûres,  a 
reoi^eigiiemei 
iiiinistration 
que  de  celle 
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et  des  officiera  des  matlrises  dans  lesquelles  les 
bois  dépendant  de  Tapanage  soat  situés.  Il  ré- 
sulte du  dépouillement  de  ces  étals  ei  ren8eigQ&- 
menis  rektils  au&  bois,  dont  oa  ta  donner  ci- 


après  le  tableau  d^^tailJé,  que  leur  quantité  totale 
est  lie  85,617  aroents  63  perches,  dont  en  futaie 
6,610  arpents  99  percbes,  et  le  produit  total  de 
380,340  liv.  9  s.  11  d. 


Ëiai  des  bois  dépendant  de  Papanage  de  Monsieur  d*Artois^ 


ANOOUHOIS. 

Maîtrise,. 


Angoulênne. 


BBRRI. 

Uttltritei, 


Bourges  

Vie  non 

Graerie  <i'AloDfn|. 


Gbitetaronx 

Gruerie  de  la  Gbfltre  et  du  ChAtelet. 
issonduD • 


Forror. 

MûttrUes. 

FoDtenay-le- Comte . . . 

mort 

Graetie  d*Aiiuy...... 

CbAtelleraall 

Poitiers 

AbbeYlIle,  Ponthiea . . 


Torâffx. 


!I0MBR£ 

•  'AiftFKlITt 

de 
boi»-fuUie4 


a.   p. 


»  » 

4^051  8 

1,802  91 

337  » 


430 

> 
u 
y» 
» 


9 

m 
» 

V 


e,610   99 


TOTAL 

DIS  BOIS. 


a.   p. 


3,665    18 


730 

12,211 

5,017 


5.132 
8,180 
5,000 

1,257 
8,840 
8,312 


80 

79 


22,881  » 
1,018  34 
3,351  25 


96 

9 
» 

a 

» 

31 


85,617    63 


PRODUIT 

▲IfMUCL. 


lÎT.     S.     d. 


25,559    16     7 


4,000 

»         V 

Forrrs,  ci 
3VO0O 

,  méin. 

»         9 

Forfres,  ci 

,  mém. 

4.500 

»     }> 

4,300 

»         9 

32,14i 

13     4 

37,000 

»        9 

15,000 

»         9 

12,000 

9         » 

9,200 

»        9 

31,239 

»         9 

179,400 

»          » 

380,310     9    11 


OBSERVATIONS. 


Pour  éviter  un  double  emploi, 
on  n'a  sas  porté  eo  llcfne  de 
compte  le  prodnit  des  bots  des 
deux  martrises  de  Cikâteauroux 
et  de  Vierzon.  parce  que  ces 
bois  sont  afTeetes  à  rapproTisioiF 
Bernent  des  forges  et  zoumeaiuL 
de  Clavjères  et  antres»  donnés  à 
ferme  avec  ces  bois;  leur  pro- 
duit se  trouvera  compris  dans 
rétat  de  eeiai  des  donaiaee  ft»- 
ciers  :  on  n'a  mis  en  recette  (foe 
le  i^rix  des  ventes  de  quelques 
parties  de  ces  mêmes  bois,  qui 
ne  sont  pas  eatrés  dans  raffec- 
tation,  m  dens  les  baux,  et  dont 
Vannée  commune  de  revenu  est 
de  4.500  livres,  aiosi  qu'il  est 
porta  cb-c^ntre. 


Report 380,340  1. 

A  ce  produit  il  convient 
d'ajouter  celui  annuel 
des  >  entes  des  cbablis 
et  des  baliveaux  sur 
taillis,  des  bois  tenus  à 
titre  d'engagement  ;  mais 
comme  le  comité  des  do» 
maines  n'a  pu  se  pro- 
curer de  renseignements 
bien  précis  sur  ces  pro- 
duits, ils  seront  tirés  par 
«perçu  seolenaent  pour 
dODse  mille  livre?,  d  .  •      12,000 

Plus  le  revenu  des 
amendes  et  connscation  8 
prononcées  pour  délits 
commis  dans  les  bois  de 
l'apanage,  qui  peut  se 
monter  annuellement  à 
cinq  à  six  mille  livres,  ei.       5,000 

Total  du  produit  brut 


9  b.  11  d. 


des  bois 397,340  1. 

Suivant  les  étals  de 
produit  d'une  an  née  com- 
mune  de  15,  des  bois  de 
Tapanage,  fournis  au  co- 
mité par  radmloistration 


9  s.  U  d. 


A  reportet 39o,340  1.    9  s^  U  d. 


Report 897.340  1. 

des  finances  de  M.  d'Ar- 
tois, ce  produit  ne  monte 
qu'à  trois  cent  douze 
mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-quatorze  liv.  onze 

sous  un  den 312,994 

La  différence  en  moins 


9  s.  11  d. 


11 


1 


estde 84,345  I.  18  s.  10  d. 

D*après  les  mêmes  étatâ  remis  par  Tadmlms- 
tration  de  M.  d'Artois,  les  charges  et  dépenses 
relatives  aux  bois  de  Tapaaage  montent  à 
110,515  liv.  15  s.  1  den.;  mais  suivant  ceux 
adressés  au  comité,  et  d'après  les  renseigne- 
ments qu'il  a  pu  se  procurer,  il  lui  a  paru  qu'il 
y  avait  des  erreurs,  doubles  emplois  et  des  dé- 
penses étrangères;  en  sorte  que  le  montant  de 
ces  charges  pouvait  être  réduit  au  moios  à 
moitié,  et  qu'elles  ne  doivent  entrer  en  compte 
que  pour  55,000  livres,'  au  Heu  de  110,515  lîv« 
15  s.  1  den.,  à  quoi  elles  se  trouvent  portées. 

HÉCAPrrULATION. 

Produit  total  brut  des 

bois 397,340  1. 

Total  des  charges». . .      55,000 


9  s.  IL  d. 

»  9 

M         I       >  — 


Rcstenet 342,340  K    9  s;  11  d. 


I  Assemblée  naUonile.] 


ARCmVBS  PARLEMENTi 


Biens  et  droits  domaniaux  de  V apanage. 

Le  comité  n'a  pu  se  procurer  d'états  ni  de  rea- 
seigoemenls  bien  posiitifs  de  ces  domaines' et  de 
leur  produit»,  parce  qa'étant  sortis,  au  moment 
de  la  formation  de  l'apanage,  des  mains  dw  roi, 
les  administrateurs  ont  cessé  d'en  avoir  la  régie, 
qui  a  passé  aux  officiers  de  Tapanagiste.  Le  co- 
mité a  en  recours  anx  états  et  renseignements 
qni  lui  ont  été  remis  par  radministraiioa  des 
nnances  de  M.  d*Àrtoîs,  dans  lesquels  il'  a  cru 
apercevoir  qu'on  avait,  dans  la  recette,  omis  les 
produits  de  la  pêche  et  de  la  glandée.  Il  résulte 
au  surplus  de  ces  états,  que  les  revenus  annuels 
des  domaines  et  droits  aomaniaux  de  l'apanage 
monCenl  à  477,277  1. 4  s.  10  d.  et  les  charges  à 
445^45  1.  6  s.  9  d. 


SAVonr 


ReT^nu». 


L'aNCOOVOis.    26,840  1.    6  s.  8 

Lk  Berm  »  .  3S3,71!i        S  7 

Le  Poitou.  .    38,581     17  5 

Le  Po!fTHiEu.    9BJ33      1%  2 


Charges. 

30,617  1.  7  s.  7  d. 
189,563       3       9 
181,183       7       7 

43,381      7     10 


Total  des  revonas.  .    477,277  1.  4  s.  10  d.. 
Total  des  charges .  »    445,245      6        9 


U  tkù  reste  oei  gaev  •     3i,031    18 


es] 


ds  par  Texamen  que  le  comité  des 
a  jhit  des  différents  articles  de  dépense  qui  for- 


ment la  ma 
q«e  toutes 
distraites 
gages  des  o 
employées 
des  erreurs  i 

Ï plusieurs   aoi 
*étai  actuel 
au  moins  à  m 
(ées.  Ainsi, 
10  d.,  et  les 
duites  de  4 
résulte*  uo 
de  3^,03 1  i:  i 
compte  de  ) 
M.  d'Artois, 
Il  résulte 
qni  ont  éié 
ra  Iministrali 
M.  d'Artois, 
année  comm 
eentième  de 
des  offices,  pi 
dix  miite  liv^ 

Plus  cinqui 
payées  àM.  d*l 
demnité  de  la 
ces  de  finance 
son  apanage,  h 

Total  des 
oiaines    fonci 
ainsi    que   de 
niaux,   tant  I 
de  l'apanage 
des  offices... 


RiCAPITOLATlON  DE  TOUS  LES  PRODUITS  ET 


BOISw  BOIS. 

Gharget. « • 5S,000  I.  Prodkiit.^ 

DOMAINBS.  MBMSI 

Chaiiies 222,682       Produit 

Proiïiiit  t 


Total  des  charges 

TovAi»  Aqa  charges  à  dêdaire,  ci. 


277,622 


Rkvknit  Det.... 


Outre  les  biens  et  revenus  de  Tapanage,  M.  d'Ar- 
tois possède  :  l""  les  terres  de  Noyelle,  Hiermoio, 
Cootteville  et  le  Mesoil,  enclavées  dans  le  Pon- 
tbieu,  faisant  partie  de  son  apanage. 

H.  d'Artois  lit  racquisition  de  ces  terres,  en 
1777,  du  sieur  Ribauade  Nointel,  dont  les  auteurs 
les  tenaient,  &  titre  d'échange,  pour  la  terre  du 
Pin  qu'ils  avaient  cédée  au  roi  dès  1715. 

Le  sieur  de  Nointel  avait  prétendu  qu'il  lui 
était  dû  une  soulte  considérable,  à  raison  de  la 
plus-valae  de  la  terre  du  Pin  sur  celle  de  Noyelle  ; 
en  vendant  cette  dernière  terre  à  M.  d'Artois,  il 
lai  céda  tous  ses  droits  relatifs  à  cette  plus- 
value. 

M.  d'Artois  a  demandé,  en  conséquence,  quMl  fût 
procédé  aux  évaluations,  et  qu'elles  fussent  mises 
à  fin. 

Des  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1784 , 
en  homologuant  ces  évaluations,  ont  définitive- 


ment fixé  la  ^ 

Tendances  à  1 
srre  dn  Pin  â 
Par  les  raén 
M.  d'Artois,  pn 
sur  celle  de  N 
de  cette  plus 
somme  de  50C 
ordonné  sur  1 
de  M.  d'Artois 
2«  12,708  a 
dans  le  ressor 
Vassy  et  Sairi 
d'échange  à  M 
et  de  Fosse-î 
acquises  de  M 
27  septembre 
300,OUO  livres 
Lors  de  cei 
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exploitées  pour  le  compte  du  roi.  et  tenues  à 
ferme  pour  trois  années  du  sieur  de  Monialam- 
bert,  par  bail  sous-seing  privé  du  20  septem- 
bre 17y2,  moyennant  20,000  livrt'B  par  an. 

Le  ministère  crut  qu'it  était  utile  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  que  te  roi  en  eût  la  propriété. 
M.  d'Artois  offrit,  en  conséquence,  de  les  céder  à 
Sa  Majesté,  à  titre  d'échange,  et  it  demanda  en 
contre-échange  les  12,708  arpents  75  perches  de 
bois  ci-depsus;  ces  offres  furent  acceptées  et  le 
contrat  d'échange  passé  le  27  juin  1776. 

Il  a  été  ensuite  expédié  sur  ce  contrat  des  let- 
tres patentes  en  forme  d*édit,  au  mois  de  juillet 
suivant;  elles  ont  été  enregistrées  à  la  chambre 
des  comptes  de  Paris,  qui,  par  arrêt  du  30  août 
aussi  suivant,  a  ordonné  que  le  roi  et  M.  d'Artois 
jouiraient  respectivement  des  biens  échangés,  à 
commencer  du  premier  octobre  1775,  par  provi- 
sion seulement. 

Il  parait  qu'il  a  été  procédé  aux  évaluations 
qui  n*ont  pas  été  achevées. 

Ces  bois  sont  aménagés  et  divisés  en  coupes 
réglées  r  il  résulte  de  l'état  des  ventes  qui  ont 
été  faites  dans  l'espace  de  7  années,  depuis  et 
compris  1776,  jusques  et  compris  1782  :  l""  que 
ceux  situés  dans  le  ressort  de  la  maîtrise  de 
Sainte-Menehould  ont 
produit 537,117  1.    3  s.    9  d. 

GeuxdecelledeYassy.    336,991  1.  19  s.  10  d. 

Ceux  de  celle  de  Saint- 
Dizier 577,988  1.  18  s.    8  d. 

Total 1,452,098  1,    2  s.    3  d. 


Dont  le  septième,  pour 
l'année  commune,  est  de 
207,4421.  Ils.  9  d.  ci. 


207,442  1.  11  s.    9  d. 


11  parait  à  propos  d'observer  que  lors  du 
voyage  que  M.  d  Artois  fit  en  Espagne,  il  eut 
besoin  d'argent  pour  frayer  aux  dépenses  de  ce 
voyage;  qu'il  offrit  de  remettre  au  roi  tous  les  bois 
des  trois  maltriBes,moyennant  5  millions  de  livres; 
que  ses  offres  furent  acceptées,  et  les  5  millions 
'payés;  que  l'administrateur  des  domaines  eut 
ordre  de  faire  la  régie  et  la  recette  du  prix  des 
ventes  annuelles  de  ces  bois  dont  le  produit 
s'est  porté  pour  1783,  à  201,838  liv.  11  s.  10  d.  ; 
et,  pour  1784,  à  213,475  hv.  13  sois  :  mais  que 
l'administration  des  domaines  n'avait  pas  encore 
entièrement  fait  le  recouvrement  des  ventes  de 
1783,  lorsque,  par  arrêt  du  conseil  du  15  fé- 
vrier 1784,  M.  d  Artois  fut  renvoyé  en  possession 
de  ces  mêmes  bois,  et  qu'il  fut  ordonné  que  l'ad- 
ministration des  domaines  lui  remettrait  les 
sommes  reçues,  et  laisserait  faire  à  l'avenir  à  ses 
officiers  et  receveurs  la  recelte  comme  par  le 

Êassé,  en  sorte  que  la  Jouissance  interrompue  de 
[.  d'Artois  a  été  rétablie  comme  si  elle  n'avait 
pas  cessé. 

2''  H.  d'Artois  jouit,  en  outre,  des  balivaux  et 
futaies  sur  taillis  de  601  arpents  de  bois  engagés, 
dont  les  dernières  ventes  paraissent  avoir  pro- 
duit plus  de  200,000  livres. 


3^'.  Les  domaines  de  Cognac  et  de  Merpins  en 
Angoumois. 

Ces  domaines  avaient  été  cédés  en  1772  à  M.  de 
la  Yauguyon,  à  titre  d'échange,  pour  700  arpents 
de  bois  de  la  forêt  de  Senonches,  qu'il  avait 
acquis  du  roi  peu  de  temps  avant,  à  l'effet  d'opé- 
rer cet  échange. 

M.  d'Artois  réclama  contre  cet  échange  qu'il 
lit  considérer  comme  un  démembrement  du 
duché  d*Angoulè<ue,  compris  dans  son  apanage: 
pour  prévenir  toute  contestation,  M.  de  la  Vau- 
guyon  subrogea  M.  d'Artois  à  tous  les  droits  ré* 
sultant  de  son  échange  ;  cette  subrogation  fut 
ensuite  confirmée  par  lettres  patentes  du  30  sep- 
tembre 1775. 

4<»  Les  terrains  de  la  Pépinière,  du  Roule  et  du 
Golisée,  acquis  pas  M.  d'Artois  de  la  dame  de 
Langeac  et  des  entrepreneurs  de  ce  Golisée.  Ces 
terrains  furent  érigés  en  fief  en  11778  et  1780, 
sous  le  nom  de  fief  d'Artois. 

5*'.  Les  terres  de  Saint- Yalerv  et  de  Roccayeux, 
acquises  par  M.  d'Artois  de  BI.  de  Rouault  en 
1780. 

6^  Enfin  le  duché  de  la  Meilleraye,  vendu  par 
licitation  et  adjugé  à  M.  d'Artois  par  sentence  du 
Ghâtelet  de  Paris  du  28  février  1776. 

En  attendant  que  le  comité  des  domaines  puisse 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale 
les  domaines  qui  sont  possédés  par  les  maisons 
de  Gondé,  de  Uonty,  de  Penthièvre,  de  Bouillon 
et  autres,  soit  à  titre  d'échange,  dons,  engage- 
ments ou  autres  titres  d'aliénation,  il  croit  devoir 
observer  que,  par  contrat  du  4  avril  1695,  les 
droits  de  contrôle  des  exploits  et  de  petit  Bcel  de 
la  jgénéralité  de  Berri,  ceux  de  marque  de  fers 
qui  se  fabriquaient  dans  trois  forges  de  cette 
province,  furent  engagés  avec  d'autres  objets  & 
la  maison  de  Condé,  moyennant  195,000  livres  de 
finance  principale,  et  les  2  sols  pour  livre. 

Les  seuls  droits  de  contrôle,  des  exploits  et  de 
petit  scel  faisant  partie  de  cet  engagement,  dont 
jouit  encore  aujourd'hui  M.  de  Gondé  dans  le 
Berri,  montent  annuellement  à  plus  de  50,000  liv. 
de  revenu,  représentatif  d'un  capital  d'un  million; 
tandis  qu'ils  n'entraient  dans  la  finance  de 
195,000  livres  tout  au  plus  que  pour  150,000  liv. 

M.  de  Bouillon  possède  aussi  les  droits  d'aides 
du  comité  et  de  la  ville  d'Auxerre,  au  même  titre 
d'engagement,  moyennant  300,000  livres  de 
finance;  ces  droits  sont  d'un  produit  annuel  de 
40,000  livres  au  moins,  représentatif  d'un  capi- 
tal de  800,000  livres. 

Gomme  ces  droits  n'ont  jamais  pu  être  vala- 
blement aliénés,  le  comité  des  domaines  a  pensé 
que  l'Assemblée  nationale  ne  balancerait  pas  à  en 
prononcer  la  réunion  aux  revenus  nationaux,  et 
a  ordonner  que,  dès  à  présent,  les  administra- 
teurs des  domaines  et  les  régisseurs  généraux 
feraient  faire  la  perception  de  ces  droits  par 
leurs  commis  et  préposés,  pour  être  versés  au 
Trésor  public  et  en  compter  comme  des  autres 
droits  de  leur  régie  et  administration. 


MoRTAirr. 
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HoirrAirr  de  la  finance  det  offices  dépendant  det  apanages  et  des 
M,  d^ Artois,  suivant  les  états  d^évaluation  et  fixation,  qui  ont 


PDUNGES  DES  OFFICES  DE  L'APANAGE  DE  MONSIEUR. 


Anjou.... 
Vendôme. 
Maine.... 
Alençon . 
Perche . . . 


3,837, 

373J 

3,411,1 

5,004, 

997,t 


OFFICES 


Do  la  Maison  de  Monsibur •    1,457  J 

De  celle  de  Madame 925,d 

Cbambre  aax  deniers  des  deux  Maisons • 4,767,d 

FINANCES   DES  .OFFICES   DE  L'APANAGE 
DE  M.  D'ARTOIS. 

Berri 2,467,1 

Angoumois 1,499, 

Poitou 3,762, 

Ponlhieu l,008,i 

OFFICES 

De  la  Maison  d^Aarois. • 4,836, j 

De  celle  de  Madame 1,592^0 

FINANCES    DES    OFFICES    DE    L'APANAGE    DE    M.   D*ORLËANS..< 

Total î 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D*ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  !•'  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  €>»»ter,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-yerbal  de  la  séance  d'bier  au  matin.  Il  est 
adopté. 

M.  de  Monlealm  (ci- devant  le  marquis),  fils 
du  général  de  ce  nom  :  J^élais  absent  de  la  séance 
au  moment  où  l'Assemblée  nationale  a  bien  voulu 
donner  des  marques  de  bienveillance  âmes  frères 
et  à  ma  fœur.  Je  le  répète  ici,  après  mon  cousin, 
notre  famille  ne  servira  jamais  que  pour  l'hon- 
neur. Ces  sentiments  seront  toujours  unis  au 
sang  gui  coule  dans  nos  veines.  {L'Assemblée  ap^ 
plaudit.) 

M.  Trellhard,  président  sortant^  annonce  que 
M.  d^André  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  des 
voix  pour  la  présidence,  11  va  lui  céder  le  fauteuil. 
Avant  de  se  retirer,  il  dit: 

t  Messieurs,  je  savais,  en  montant  au  poste 
dont  vous  m*avez  honoré,  que  j'aurais  besoin 
d'indulgence;  n:ais  je  n*ai  bien  connu  que  dans 
Texercice  de  mes  fonctions,  jusqu'à  quel  point 
ceUe  indulgence  m'était  nécessaire  ;  elle  ne  vous 
a  pas  manqué  pour  moi,  et  vous  avez  acquis 
par  là  de  nouveaux  droits  à  ma  reconnaissance. 

•  Je  remets  ma  place  à  un  successeur  qui,  bien- 


(1)  Coite  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


tôt  et  sans  p 
forts  de  mon 

M.  d'Andi 

en  ces  termei 
«  Messieuri 
insuffisance, 
inattendues 
difficiles  qu* 
indulgence  | 
carrière  que 
tant  de  succé  ! 
votre  choix  ; 
de  mes  mo|  i 
marcher,  au  i 
assemblée  d( 
vœux  de  la  1 1 
travaillerez 
un  accord,  s 
le  grand  ou 
accomplissec 
vos  travaux,  ; 
zèle  à  une  c  i 
mériter. 

Plusieurs  '  i 
merciements 

(Des  appla 
sion  du  vœi: 

M.  Rewl  I 

procès -ver bî 


Raba 

mande  la  pî 

M.  Raba 

la  séai^ce  d' 
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incendiaires.  Je  deoiande  qu'il  eoit  ajouté,  «et 
iouB  écrits  qui  inviteraient  les  princes  étrangers 
à  faire  deB  invasions  dans  le  royaume.  » 
(dette  addition  est  décrétée.) 

H.  Raband.  En  portant  un  décret  contre  ceux 
qui  ex(  itéraient  le  peuple  à  Tinsurrection  contre 
les  lois,  vous  n'avez  pas  prétendu  laisser  aux 

Îuges  la  faculté  de  devenir  des  inquieiteurs. 
iOmme  vous  n*avez  pas  encore  décrète  les  nou- 
velles fortiies  de  la  procédure  criminelle,  je  de- 
mande qu'il  soit  nommé  un  jury  pour  connaître 
des  délits  de  ce  genre.  Il  faut  prendre  garde 
que  la  trop  grande  extension  de  notre  décret 
•puisse  avoir  des  suites  funestes;  ce  n'est  pas  du 
sein  de  celte  Assemblée  qu'il  peut  s'élever  un  tri- 
bunal inquisitorial.  Je  crois  donc  être  dans  les 
principes  de  la  justice,  j'ajouterai  même  de  tous 
les  partis,  en  demandant  qu'il  soit  nommé  un 
jury. 

M.  Ctarat  l'aîné.  L'institution  des  jurés,  en 
matière  criminelle,  a  déjà  élé  décrétée;  il  est 
bien  évident  que  la  connaissance  de  ces  délits 
leur  appartient.  Mais  pourquoi  ne  sont-ils  pas 
encore  en  activité?  C'est  qu'il  faut  auparavant 
.Bue  procédure  au  fait  de  laquelle  ils  puissent  se 
mettre.  Le  comité  de  Constitution  est  chargé  de  la 

Présenter,  et  il  ne  Ta  point  fait  encore;  je  demande 
onc  qu'en  attendant  ce  modèle  on  suive,  pour 
les  délits  qui  font  la  matière  de  cette  délibération^ 
ia  marche  ordinaire  des  affaires. 
(On  demande  Tordre  du  jour.) 

M.  Mouglns.  La  procédure  par  jurés,  en  ma- 
tière cniuiuelle,  est  un  bienfait  que  la  justice  et 
l'équité  ont  dicté  à  l'Assemblée  nationale  ;  il  ne 
faut  pas  eu  relarder  l'effet  et  tout  accusé  a  le 
droit  de  réclamer  l'effet  d'une  loi  qui  a  été  portée  : 
il  ne  s'af>it  ici  que  de  quelques  détails  de  forme, 
pour  que  cette  procédure  puisse  èlre  suivie;  je 
demande,  en  conséquence,  que  le  comité  de  Con- 
Btilulion  lasse  un  rapport  dans  deux  jours,  parce 
que  c'est  le  moyen  de  concilier  les  opinions  qui 
Tiennent  de  se  produire.  J'ajoute  que  cette  pro- 
cédure n'exige  pas  autant  d'embarras  que  le  préo- 
pinaiit  en  annonce;  il  suffit  de  présenter  un 
plan  simple,  uniforme,  pour  que  Taccusé  soit 
jocé  par  ses  pairs. 

Mou  opinion  n'a  pas  pour  objet  de  retarder 
l'accusa. ion  portée  contre  les  libellistes  ;  il  con- 
vient, au  contraire,  qu'ils  soient  punis  par  la  ri- 
gueur des  lois,  parce  que  ceux  qui  déchirent  la 
réputation  des  autres  par  des  écrits  scandaleux 
font  un  mal  injuste  et  que  l'honneur  est  plus  re- 
commandahle  que  la  Tie. 


Mais  comme  la  procédure  par  jurés  n'empêche 
lion  des  coupables,  fappuie  l'amende- 


pas  lu  punition  ^_ 
ment  de  M.  Rabaud. 


M.  BrlIlat-^avarln.  La  procédure  par  jurés 
doit  être  exécutée,  mais  je  ne  suis  pas  d^avis  que 
1  on  s  occupe  si  précipitamment  de  son  exécution. 
Ce  qui  est  uécf'ssaire,  ce  qui  exige  beaucoup  de 
célérité,  c'est  la  punition  des  libellistes  coupables. 
Pour  le  moment,  nous  devons  nous  borner  à 
prendje  eu  considération  les  motifs  développés 
par  M.  Mougins  et  inviter  le  comité  de  Constitu- 
tion à  proposer  bientôt  la  forme  de  la  procédure 
par  jures. 

M.  Dobols  {ci-devant  de  Crancé).  Je  demande 
4ue  1 A  semblée  fixe  un  jour  pour  reoe<¥oir  ladé- 
aonciaiioB  des  écrits  incendiaires. 


Cette  proposition  est  adoptée  et  il  y  aura  à  cet 
effet  une  séance  extraordinaire  lundi  soir. 
La  proposition  de  M.  Raband  est  rejetée. 

M.  de  Sabraa,  évêque  de  Laan,  député  de  Fan- 
mandois^  demande  un  congé  pour  aller  aux  eaux* 

M.  Hébrard,  député  de  Saint^Flour^  demande 
un  congé  de  quinze  jours  pour  aller  aux  eauxdft 
Mont-Dore. 

M.  l'abbé  Roië,  député  de  Caux,  demande  un 
congé  de  cinq  semaines  pour  des  affaires. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  Prëftldenl  fait  lecture  d'une  lettre  des 
vainqueurs  de  la  Bastille.  Ils  invitent  les  bons  pa- 
triotes, et  notamment  les  écrivains  qui  se  sont 
consacrés  à  la  défense  de  la  liberté,  MM.  Camille 
Desmoulins,  Loustalot,  Carra,  etc.,  etc.,  à  assis- 
ter au  service  qui  sera  célébré  pour  le  repos  de 
r^me  de  leurs  camarades  décédés  au  siège  de  cette 
forteresse. 

Ils  demandent  si  l'Assemblée  nationale  ne  trou- 
verait pas  convenable  d'envoyer  une  députation  à 
celte  cérémonie. 

Un  membre  demande  si  Marat  n'est  pas  sur  la 
liste  des  invités. 

M.  le  Président.  Il  y  a  un  nom  d*efTacé,  mais 
je  ne  sais  pas  si  c'est  celui  de  Marat* 

M.  Robespierre  demande  la  parole  et  se  pré- 
sente à  la  tribune. 

De  tous  côtés  on  demande  l'ordre  du  jour . 

L'Assemblée  décide  que  M.  Robespierre  ne  sera 
pas  entendu. 

M.  de  Wismes  continue  et  achève  la  lecture 
du  projet  d'instruction  aux  municipalités  pour  les 
corps  administratifs. 

L  impression  est  ordonaée  et  la  discussion 
ajournée. 

M.  Alqoler,  secrétaire^  fit  la  lettre  suivante  de 
M.  Bailly  à  laquelle  est  joint  le  bulletin  de  la  santé 
du  roi. 

<  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  de  la 
lettre  que  M.  d'Aumont,  premier  gentilhomme  de 
la  chambre  du  roi,  vient  de  m'adresser.  Je  vous 
serai  obligé  d^avoir  la  bonté  d'eu  flaire  part  à  l'As- 
semblée nationale. 

c  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  Bàjlly.  » 


BULLETIN. 

«  Depuis  quelques  jours  le  roi  est  incommodé 
d^une  tiuxion  occasionnée  par  une  douleur  de  la 
dent  incisive  supérieure.  Sa  Majesté  a  le  visage 
gonflé.  11  s*estjoint  quelque  mouvement  de  fièvre 
et  un  peu  de  chaleur  d^entrailles;  ces  symptômes 
continuent  aujourd'hui  ;  la  fièvre  nous  paraît  plus 
modérée  et  le  dentiste  juge  qu'il  y  a  un  peu  de 
fluxion  autour  de  la  gencive. 

«  A  Saint-Cloud  le  \^  août  1790.  » 

«  Signé  :  Lemontçier,  Vic  d'AziR.  » 

Lettre  de  M.  d'Aumont* 

«  Saint-Cloud,  le  1<»'  août  1790. 
«  l'ai  l*honneur  de  vous  envoyer,  monsieur,  un 
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bulletin  de  Tétat  do  roi;  il  parait  intéreraant  qae 
le  public  soit  journellement  informé  de  sa  santé, 
dans  le  cas  où  elle  ne  lui  permettrait  pas  d'aller 
à  Paris  jeudi,  comme  c'est  son  projet;  Sa  Majesté 
désire  que  vous  donniez  vos  ordres  pour  faire  im- 
primer ce  bulletin  dans  les  papiers  publics. 

«  Quoique  au  commencement  du  voyage  de 
Saiot^loud^  il  ait  été  décidé  que  Leurs  Majestés 
n'y  recevraient  que  les  personnes  attachées  a  leur 
maison,  la  reine,  pensant  que  beaucoup  de  dé- 
potés et  antres  hommes  désireraient  savoir  plus 
en  détail  des  nouvelles  du  roi,  a  décidé  hier  qu'à 
commencer  de  demain,  elle  recevrait  du  monde 
depuis  six  heures  jusqu'à  sept  heures.  J'ai  cru 
devoir  vous  en  prévenir,  afin  que  vous  puissiez 
en  prévenir  MM.  ie&  députés  et  autres  personnes 
dans  le  cas  de  profiter  de  cette  facilité,  de  savoir 
plus  particulièrement  des  nouvelles  do  roi. 

c  J^i  rhonneur  d'être,  etc. 

«  Signé:  Alexandre  &*Aumont, 
ci-devant  duc  de  Villequier.  » 

M.  Eineas.  Je  fais  la  motion  que  TAssemblée 
envoie  ce  soir  une  dépntation  de  six  de  ses  mem- 
bres à  Saint-Cloud.  pour  nous  apportera  l'ouver- 
ture de  la  séance  ae  demain  des  nouvelles  de  la 
santé  du  roi. 

(Cette  motion  est  acceptée  par  acclamation.) 

H.  le  Président  désigne  pour  cette  mission  : 
MM.  d'Ambly,  Regnault  (de  Nancy),  Lucas,  Rew- 
bell,  Barrère,  Démeunier. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M«  Necker,  un 
mémoire  relatif  omx  prétendus  payements  faits  à 
Jf.  le  comte  d'Artois  (1). 

On  demande  la  lecture  du  mémoire  qui  est  ainsi 
conçu  :  Messieurs, 

Deux  allégations  d'un  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  à  la  séance  de  dimanche  dernier,  exi- 
gent, ,m'assure-t-on,  un  éclaircissement  de  ma 
part. 

J'ai  fait  remettre,  a-t-on  dit,  des  fonds  à  M.  le 
comte  d'Artois,  sans  autorisation  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  et  je  dois  être  tenu  de  rem- 
bourser cette  avance  de  mes  propres  deniers. 

Je  n'ai  rien  à  redire  au  choix  entendu  de  ce  re- 
proche ;  il  était  bien  du  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent faire  impression;  aussi  Ta-t-on  publié  par- 
tout avec  des  intentions  malveillantes.  On  a  tâ- 
ché de  persuader  que  je  fournissais  obscurément 
des  fonds  à  M.  le  comte  d'Artois;  et,  materéTio- 
vraîsemblance  et  la  fausseté  d'une  pareille  insi 
nuation,  l'on  a  égaré  pour  un  moment  une  por- 
tion du  peuple,  et  on  lui  a  inspiré  de  la  déQauce 
sur  les  principes  éprouvés  de  son  ani  le  plus  an- 
cien et  le  plus  fidèle. 

Je  ne  dis  rien  de  plus  :  je  dois  réprimer  les 
sentiments  qui  pèsent  sur  mon  cœur,  ahn  de  don- 
ner ici  tranquillement  les  éclaircissements  les  plus 
simples. 

L  Assemblée  a  connaissance  d'un  engagement 
pris  par  le  roi,  à  la  fin  de  Tannée  1783,  pour  Tac- 
quit  des  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois,  à  raison 
de  1,600,000  livres  par  anjusqueetcompris  1791. 
Cette  disposition,  ponctuellementexécutée  depuis 
1784,  se  trouve  daus  les  élaits  instructifs  fournis 
aux  notables  en  1787.  Bile  forme,  de  plus,  on  ar- 
ticle de  dépens^  dans  le  compte  des  finances  int- 


(1)  Le  Moniteur  ta  donne  qa*un  sommaire  du  mé- 
moire de  M.  Neoker. 


primé  soos  le  roioistère  de  M.  l'archevêque  de 
Sens;  enfin,  le  Bon  du  roi,  qui  constate  renga- 
gement de  Sa  Majesté,  fait  partie  des  pièces  im- 
primées par  ordre  du  comité  des  pensions. 

Le  payement  de  l'année  1789  ayait  été  exécuté 
à  l'avance  en  assignations  sur  le  domaine,  peu  de 
temps  avant  ma  rentrée  dans  le  ministère  au  mois 
d'août  1788. 

Ces  assignations  à  un  an  de  terme  ayant  été 
comprises  dans  lasuspcnsion  des  remboursements 
ordonnée  vers  la  fin  de  Fadministrationde  M.  l'ar- 
chevêque de  Sen?,  on  me  pressa  d'échanger  ces 
assignations  contre  éfts  valeurs  actives,  et  je  me 
défendis  d'une  exception  à  la  loi  générale.  ' 

On  me  demanda  d'autant  plus  tôt  le  payement 
de  l'année  1790;  et  j'aurais  pu,  sans  faveur  nou- 
velle, y  consentir  dés  l'année  dernière,  puisque  le 
payement  de  l'année  1789  avait  été  fait  à  l'avance* 
au  milieu  de  1788. 

J'opposai  encore  à  cette  sollicitation  la  situation 
des  finances  et  l'importance  du  maintien,  ou  plu- 
tôt, du  retour  aux  règles. 

Enfin,  après  m'étre  défendu  d'aucun  échange 
de  valeur  en  1788,  et  d'aucun  payement  en  1789, 
arrivé  en  1790,  je  plaçai  les  1,600,000  livres  des- 
tinées à  l'acquittement  des  dettes  de  M.  le  comte 
d'Artois,  dans  l'aperçu  des  dépenses  des  huit  der- 
niers mois  de  cette  année;  et  en  formant  ensuite 
l'état  particulier  des  payements  à  faire  pendant  le 
cours  de  juillet,  i'ycompris  un  premier  acompte  de 
200>000livressur  lasusdiie  Bomme  de  1,600,000  li- 
vres. 

Ce  dernier  état  a  été  remis  au  comité  de 
finances  au  commencement  du  mois  qui  vient  de 
finir  :  et  le  tableau  spéculatif  des  dépenses  des 
huit  derniers  mois  de  cette  année,  où  la  somme 
entière  des  1,600,000  livres  se  trouve  portée,  je 
Tai  présenté  moi-même  au  mois  de  mai  à  l'As- 
semblée nationale,  et  il  a  été  rendu  public  ensuite 
par  la  voie  de  l'impression. 

Tous  les  comités  de  l'Assemblée  nationale,  ce- 
lui des  pensions,  celui  de  liquidation,  celui  des 
finances,  enfin,  chacun  des  membres  individuels 
de  l'Assemblée  nationale,  ont  donc^été  instruits  que 
les  1,600,000  livres,  suite  de  l'engagement  formel 
contracté  par  le  roi  en  vers  les  créanciers  de  M.  le 
comte  d'Artois,  étaient  portées  sur  l'état  des  dé- 
penses des  huit  derniers  mois  de  cette  année. 
Nulle  objection,  nulle  critique,  nulle  observation 
n'a  été  faite  de  la  part  de  personne  ;  et  c*est  an 
moment  où  l'on  croit  que  le  payement  du  premier 
acompte  doit  avoir  eu  son  exécution,  qu'un 
membre  de  rAssemt)lée  nationale  propose  d'in- 
tenter une  action  contre  moi.  pour  raison  de  ce 
payement! Une  telle  marche,ie l'avoue, a  de  quoi 
me  surprendre,  et  il  doit  m'être  permis  de  faire 
observer  que  les  communir>ations  nécessaires  de 
Tadministration  des  finances  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  transformeraient  en  occasions  ou  en 
sujt'ts  de  piège  pour  le  ministre,  si,  lorsque  cette 
admmistratton  expose  le  tableau  spéculatif  des 
dépenses  du  mois,  du  semestre,  ou  de  l'année, 
aucune  observation  n'était  faite  sur  les  payements 
projetés,  et  si  l'on  en  gardait  simplement  note 
pour  les  censurer  lorsqu  ils  seraient  exécutés. 

Maintenant,  et  l'on  ne  s'y  attend  pas  sans  doute, 
maintenant  je  fini^  par  dire  qu'aucun  acompte 
encore  n'a  été  fotrrni,  qu'aucun  payement  n*a  eu 
lieu  sur  les  1,600,000  livres  comprises  dans  Tétat 
spéculatif  des  dt^pens^s  des  huit  derniers  mois 
de  l'année,  et  sur  le.«quelles  je  viens  de  fixer 
Tattenlion  de  l'Assemblée  nationale  ;  ainsi,  la 
dénonciation  dirigée  contre  moi  se  trouve  en- 
core, dans  le  fait,  entièremeut  erronée. 
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ces  derniers  temps,  mais  dans  tout  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  depuis  mon  retour  à  l'adminis- 
traljon  des  finances,  il  n'a  été  payé  au  trésor  de 
H.  le  comie  d'Artois  que  les  sommes  tisées  pour 
l'eutrelien  de  sa  maison,  et  les  fonds  destinés 
aux  900,000  libres  de  rentes  viagères  que  le  roi, 
daus  l'année  1783,  s'est  obligé  d'arquitter;  rentes 
qui  fonl  partie  des  intérêts  a  la  ctiurge  de  l'ËtaC, 
comme  on  l'a  vu  dans  les  comptes  généraux  des 
revenus  et  des  dépenses  flses  de  1787,  1788 
et  17S9,  et  dans  tous  ceux  qui  ont  eu  lieu  pos- 
térieurement pour  faire  connaître  les  besoins  de 

rBtiu 

Je  puis  ajouter  que  j'ai  reculé  d'un  semesire 
le  payement  de  ces  rentes,  parce  qu'en  prupor- 
tion  aes  autres  engagements  de  ce  genre,  il  était 
trop  avancé.  J'annonce  encore  que,  pendant  l'in- 
tervalle du  moia  d'avril  au  mois  de  juillet  de 
celte  année,  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
de  la  maison  de  M.  le  comte  d'Artois  ont  été  di- 
minués de  S  à  400,000  livres  pour  se  rapprocher 
des  dispo^ilioQS  générales  que  vous  aviez  arrê- 
tées; enfin,  répétant  de  nouveau  qne  rien  n'a 
été  pavé,  depuis  mon  retour  au  ministère,  sur  les 
j,600.000  livres  annuelles,  destinées  &  l'acquit 
des  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois,  je  ne  puis 
m'empëcher  d'indiquer  comme  une  circonstance 
remarquable,  qu'après  avoir  encouru  dès  long- 
temps plusieurs  reproches  pour  avoir  différé  ce 
Dayement,  je  sois  exposé,  par  une  fatalité  singu- 
lière, à  me  justifier  aujouid'liui  sur  le  même  ob- 
jet, et  d'une  trop  grande  facilité  et  d'une  facilité 
supposée. 

uependant  je  vais  remplir  un  devoir  en  rappe- 
lant a  l'Assemblée  nationale  que  des  particuliers 
prêts  à  se  faire  connaître,  que  d'honnêtes  ciioyens, 
comptant  sur  la  ponctualité  des  eneagemenis  pris 
parle  roi  envers  les  créanciersde  M.  le  coraie  d'Ar- 
tois, ont  fait  des  avances  sur  les  1,600,000  livres 
que  le  trésor  de  ce  prince  devait  loucber  celte 
année  ;  qu'ils  ont  pris  des  engagements  poursuifire 
&ces  avances;  que  ces  avances,  quL^  ces  eneagc- 
ments  échoient  successivement,  et  qu'il  est  digne 
delajuBticeoude  l'équité  de  l'Assemolée  nationale 
de  prendre  en  considération  toutes  ces  circons- 
tances :  elle  ne  peut  douter  que  Sa  Majesté  n'at- 
tache un  intérêt  particulier  à  une  affaire  qui 
touche  t  l'honneur  de  son  frère  et  à  la  foriune 
de  ceux  qui  lui  ont  fait  des  avances  de  bonne  foi 
et  qui,  mettant  leur  principale  confiance  dans  un 
engagement  royal,  destiné  à  leur  servir  de  cau- 
tion, n'ont  exigé  du  prince  aucun  sacriUce  extra- 
ordinaire. 

Je  viens  au  second  reproche  du  même  censeur. 
On  en  fait  aussi  beaucoup  de  bruit,  et  il  m'est 
aisé  d'y  répondre. 

L'administration  s'est  engagée,  dit-on,  à  payT 
120,000  livres  à  M""  la  comtesse  de  la  Marck, 
et  l'on  ajoute  que,  pour  éloigner  les  regards  de 
celte  diï'poeition,  Ion  a  affecté  le  payement  sur 
les  fonds  du  garde-meuble. 

Je  commence  par  dire  qu'il  n'a  pas  élé  payé  un 
denier  pour  un  le!  objut  sur  aucun  fonds  ima- 
nant  du  Trésor  public;  et  au  moment  où  M.  Ca- 
mus a  fait  mention  de  cette  affaire  à  l'Assemblée 
nationale,  je  n'en  avais  jamais  entendu  parler  (1). 
Les  informations  que  j'ai  prises  m'ont  fuit  con- 
naître que  M.  Thierry  avait  payé  30,000  francs  à 
H"*  de  la  Marck,  par  ordre   direct  de  Sa  Ma- 


sement  au  Trésor  public  :  en  sorte  que  je  n'ai 
pas  vu  paraître  l'article  dans  l'emploi  des  fonda 
destinés  aux  dépenses  du  garde-meuble  dont 
M-  Thierry  a  l'intendance. 

Il  a  été  chargé  par  le  roi  d'un  arraugemeat 
particulier  avec  H"»»  de  la  Marck,  et  comme 
cette  affaire  a  été  mal  expliquée  àrAssemblée  na- 
tionale, comme  le  public  croit,  en  conséquence, 
que  l'on  a  fait  un  don  de  120,000  livres  à  uns 
femme  de  qualité,  et  que,  pour  dissimuler  cette 
largefse,  ou  l'a  fait  payer  sur  tes  fonds  du  garde- 
meubie,  je  dois  au  roi  de  présenter  les  faits  dans 
leur  vérité. 

H'"*  de  la  Marck  occupait  le  principal  an- 
parlement  des  Tuileries;  elle  venait  d'y  faire  àe 
grandes  dépendes  en  meubles,  en  glaces,  en  boi- 
series, dorures,  peintures,  etc.,  et  plusieurs  mé- 
moires des  marcbanils  n'étaienl  pas  encore  payéB> 
Sa  Majesté  arrivant  à,  Paris  le  6  octobre,  a  eu 
un  besoin  absolu  de  cet  appartement,  puisqu'il 
compose  aujourd'hui  une  partie  de  celui  de  la 
reine,  et  les  petits  cabinets  du  roi. 

La  justice  du  monarque  lui  a  fait  une  loi  de 
rembourserune  dépense  faite  par  M™*  de  la  Harck , 
et  dont  il  devait  profiter  personnellement.  Cette 
dépense  a  été  estimée  à  dire  d'experts  ;  Sa  Ma- 
jesté a  pris  l'engagement  de  payer  la  somme  to- 
tale en  dix  ans  sur  les  fonds  destinés  au  garde- 
meuble,  et  j'apprends  en  ce  moment  que  le  pre- 
mier terme  a  été  payé  du  produit  de  quelques 
vieux  meubles  vendus  par  l'intendant  de  ce  dé- 
partement. 

J'ai  appris  de  plus  que,  selon  le  marché  fait 
pour  le  roi  avec  M'"'  de  la  Marck,  si  cette  damei 
âgée  de  70  ans,  venait  à  mourir  avant  l'expira- 
tion des  termes  consécutifs  pris  pour  les  paye- 
ments, le  roi  serait  déchargé  de  tout  ce  qui  serait 
encore  dû. 

On  voit,  par  les  particularités  dont  je  viens  de 
rendre  compte,  que  tout  est  simple  dans  cette 
affaire;  il  noyade  surprenant,  cerne  semble, 
que  l'obligation  où  je  me  trouve  d'entrer  eu  au- 
tant de  détails  pour  éclairer  sur  un  seul  fait  les 
jugements  publics,  et  pour  calmer  les  inquiétudes 
qu'on  inspire  avec  des  mots,  et  qu'on  ne  détruit 
qu'imparfaitement,  môme  avec  de  longues  expli- 
calions. 

Entraîné  par  ces  réflexions  générales,  je  de- 
mande instamment  â  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  se  faire  rendre  compte  des  démar- 
ches inutiles  faites  jusques  à  présent  par  son 
comité  des  TinanctB  pour  obtenir  uue  explication 
sur  une -prétendue  réticence  de  600  millioni  aper- 
çue dans  mes  comptes;  car  l'offre  d'en  donner  la 
preuve,  quoique  faite  par  une  personne  inconnue, 
a  fixé  l'attention  du  public  du  moment  où  une 
pareille  offre  a  été  acceptée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Je  TOUS  prie,  encore.  Messieurs,  d'exiger 
du  comité  qu'il  porte  celle  affaire  à  sou 
dernier  terme;  car  il  serait  disposé,  je  le  crois, 
à  se  contenter  de  réponses  vagues  et  déclinatoî- 
res;  tant  il  sait  bien  qu'A  la  suite  de  ses  travaux 
et  de  ses  recherches,  il  est  plue  en  état  que  per- 
sonne de  découvrir  mes  fautes  de  calcul,  s'il  en 
existe  réellement  I 

Que  n'est-il  possible  de  soumettre  égalementà 
un  examen  toutes  les  assertions  calomnieuses, 
répandues  avec  profusioa  dans  les  inf&mes  li- 
twiles  dont,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  j'avais 
ignoré  l'horrible  puissance  1 

Je  me  trouve,  je  l'avoue,  et  chaque  jour  davan- 
tage, péniblement  attriaté;  et  puisque,  par  le 
cours  de  vos  déllbéraiioDS,  Je  suis  maintenant 
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inutile  à  la  chose  publique,  et  q^ae  mes  forces 
s^affaiblissent  sous  le  travail,  les  inquiétudes  et 
les  épreuves  de  tout  genre,  j'aspire  à  trouver  le 
repos  et  à  m'éloigner  pour  toujours  du  monde  et 
des  affaires.  Je  désire  donc  avec  ardeur  de  con- 
naître promptement,  si  d'aucune  part  on  a  quel- 
que reproche  à  me  faire  ;  si  le  comité  des  finances 
en  particulier  occupé  de  l'examen  du  compte  que 
vous  m'avez  demandé,  y  trouve  quelque  chose  à 
reprendre;  et  certain  que  j»  suis,  de  ne  m'étre 
jamais  distrait  un  moment  du  bien  public  et  de 
la  rigide  observation  de  mes  devoirs  Je  ne  crains 
point  d'être  appelé  à  toutes  les  preuves  que  les 
représentants  de  la  nation  jugeront  nécessaires. 

M.  Bonehe.  Je  demande  que  le  mémoire  de 
M.  Necker  soit  renvoyé  au  comité  des  finances 
pour  en  rendre  compte  et  pour  savoir  si  la  nation 
payera  celte  année  i,600,(X)0  livres  pour  les  dettes 
de  H.  le  comte  d'Artois. 

M.  Cionpil.  Je  demande  l'ajournement  de  toute 
discussion  jusqu'au  jour  peu  éloigné  où  l'Assem- 
blée discutera  la  question  des  apanages. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  l'impression 
du  mémoire  et  prononce  l'ajournement.) 

M.  Périsse.  Je  ne  sais  par  quel  motif  on  af- 
fecte de  répandre  des  alarmes  sur  la  ville  de  Lyon. 
Nous  avons  reçu  une  lettre  de  la  municipalité, 
datée  du  29;  elle  nous  annonce  que  par  les  soins 
des  gardes  nationales  la  tranquillité  est  rétablie 
et  le  peuple  désabusé. 

M.  Périsse  fait  lecture  de  cette  lettre;  elle  at- 
teste l'empressement  des  gardes  nationales  voi- 
sines de  la  ville  de  Lyon  pour  rétablir  la  paix. 

M.  Alqaler,  tecrétaire,  annonce  que  le  ré- 
BUlUit  du  scrutin,  pour  la  formation  du  comité 
diplomatique,  a  donné  les  résultats  suivants  : 


MM.  Fréteau 

de  Mirabeau  l'atnô. 

Du  Ghâtelet 

Barnave 

De  Menou ......... 

D'André 


217  voix. 
181  — 
166  — 
159  — 
144  — 
120    — 


Ces  six  membres  composeront  le  comité. 
Les  membres  qui  ont  ensuite  réuni  le  plus  de 
suffrages  sont  : 


MM.  Malouet 

Bégouen 

Alex,  de  Lameth.,.. 
Dupont  (de  Nemours). 

L'abbé  Maury 

Sieyès 


116  voix. 

113   — 

103   — 

99   — 

94    - 

91    — 


M.  le  Présideat.  Vordre  du  jour  est  à  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'organisation  de  l'armée. 

H.  Alexandre  de  Ijaneth,  rapportexir^  lit 
les  arU  7  et  18  concernant  les  appointements  de 
riofanlerie  et  de  la  cavalerie. 

•  Art.  7.  Le  colonel  aura  6,000  livres  d'appoin- 
tements par  année,  les  deux  premiers  lieutenants- 
colonels  auront  4,200  livres,  les  deux  seconds 
lieutenants-colonels  3,600  livres,  les  quartiers- 
maîtres  1,400  livres,  lesadjudants-majors  1,200  li- 
bres; les  capitaines  de  première  classe  auront 
2,700  livres,  ceux  de  la  seconde  2,400  livres,  ceux 
de  la  troisième  2,200  livres,  ceux  de  la  quatrième 
1,700  livres,  et  ceux  de  la  cinquième,  1,500  li- 
Tres;  les  lieutenants  auront  1,000  livres,  les  sous- 


} 


lieutenants 
livres,  les  ta 
raux-tambou 
les  serge  nts- 
vres,  de  chasi 
vres  ;  les  ser^ 
de  chasseurs 
les  fourriers 
chasseurs  31 
tambours  de 
chasseurs  296 
grenadiers  au: 
vres,  les  fusill 
prise. 

«  Art.  18. 
poiotements 
colonel  4,400 
4.000  livres, 
3,600  livres,  1^ 
capitaines  de  i| 
vres,  ceux  de  i 
vres,  ceux  de 
tenants  auront 
800  livres;  les 
ront  758  livresj 
551  livres,  les 
515  livres,  les  \ 
413  livres,  les  I 
365  livres.  Dani 
adjudants  auroi 
logis  en  chef  5^ 
ordinaires  507  l 
brigadiers,  405 
les  dragons  et  1 

M.  de  Fooe 

faveur  des  oftic 
leur  traitement 


de  BIroi  i 

tifie  par  les  eh  i 
sur  la  cavalerie 

M.  d'Ambly 

gers  à  décréter 
attirerait  toute 
le  service  est,  : 

Plusieurs  me  \ 
le  renvoi  au  c( 
(Cette  motio 

M.  Robespl  f 

envoyé  une  d^  i 
une  marque  d< 
demande  qu'ei 
nommée  pour 

3u'on  prépare  [ 
ant  la  liberté 

Un    membfi 
question  préa  ; 

M.  Verehë  • 

la  question  p  < 
tive. 

M.  de  Fol  I 

lable. 

M.   Le   D<  1 

s'honorera  en  : 

M.  de  €rl 

des  difficulté 


490 


[Assemblée  aationtle.]         ARCHMS   PABIiEMGafryRB&         |f«r  ao«t  nfO.} 


tarde  nationale  et  les  Yolootairefi  de  la  Bastille, 
i  cela  est,  la  démarche  de  ■!* Assemblée  serait  un 
préjugé.  Si  cela  n'est  pas,  i'AsBembléene  pcBt  se 
dispenser  d'envoyer  une  députation. 

M.  Kobespicrrc.  Peu  nous  importe  de  savoir 
si  des  personne?,  quelles  qu'elles  soient,  ne  sont 
pas  d'accord  sur  les  honneurs  à  rendre  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille;  ce  qui  importe  aux  repré^ 
sentants  de  la  nation,  c'est  de  savoir  si  TAssem- 
bl^  peut  refuser  de  concourir  i  cet  hommage,  si 
même  elle  n'aurait  pas  dû  leéécerner  elie4nèiDe. 
Je  demande  qu'on  mette  aux  voix  ma  proposi- 
tion. 

M.  die  '  l«an4enbcrg.  Je  motive  la  question 
préalable,  en  demandant  qu'on  fasse  relire  le 
décret  rendu  hier  soir.  Les  journalistes  sont  in- 
vités à  la  cérémonie.  Les  uns  sont  bons  citoyens, 
il  en  est  d'autres  sur  lesquels  vous  avez  cm  de- 
voir appeler  toute  la  rigueur  des  lois.  L'Assem- 
blée peut-elle  se  trouver  placée  à  côté  de  gens 
qu'elle  a  ordonné  de  poursuivre?  Plusieurs  per- 
sonnes ont  vu  enlever  ce  matin,  par  le  peuple, 
des  invitations  que  les  vainqueurs  de  la  Bastille 
avaient  fait  afficher.  S'il  y  avait  un  conflit,  il  ne 
serait  pas  décent  que  l'Assemblée  se  trouvât  re- 
présentée à  cette  cérémonie* 

M.  dleEiaehëEe.  Quand  on  invite  l'Assemblée 
à  une  cérémonie,  on  vient  lui  faire  cette  invita- 
tion à  la  barre.  Nous  ne  connaissons  rinvitaiiou 
des  vainqueurs  de  laBastille  que  par  des  afftches; 
et  puiv^que,  dans  ces  affiches, on  désigne  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  qui  doivent  assister  à  ce  ser- 
vice, il  est  inutile  d'y  envoyer  des  commissaires. 
Je  demande  qu'où  lève  la  séance. 

M.  Alexandre  de  l«anieUi.  Je  demande  Ta- 
journement.  Quand  la  difficulté  entre  la  garde 
nationale  elles  vainqueurs  de  la  Bastille  sera  ter- 
minée et  le  service  arrêté,  l'Assemblée  nationale 
ne  refusera  pas  de  s'y  rendre. 

M.  DvpfwC  II  n'y  a  pas  d'invitations  adres- 
sées directement  à  l'Assemblée;  il  existe  des  dif- 
ficultés enlre  la  garde  nationale  et  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  :  telles  sont  les  raisons  que  l'on 
donne  pour  empêcher  l'Assemblée  d'envoyer  une 
députation  au  service  qui  doit  être  fait  pour  les 
citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  en  défendant  votre 
liberté.  L'Asremblée  tranchera  les  difficultés  en 
ordonnant  elle-même  ce  service.  Je  demande,  en 
conséquence,  qu'il  soit  décrété  un  service  solen- 
nel pour  ceux  qui  sont  morts  pour  la  liberté. 

M.  d^Estonrmel.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
municipalité. 

M.  E<e  Dëist  de  Botidonx.  Je  demande  si 
c'est  pour  l'utilité  de  la  municipalité  de  Paris 
que  la  Bastille  est  abattue;  si  c'est  pour  l'avan- 
tage de  la  France  eniière,  il  est  de  l'honneur  des 
représentants  de  la  nation  d'honorer  ceux  qui 
sont  morts  en  renversant  celte  forteresse. 

M.  Barnave.  On  n'annonce  pas  le  véritable 
motif  qui  doit  vous  déterminer  ;  indépendamment 
de  l'hommage  que  nous  commande  la  reconnais- 
sance en  adoptant  la  proposition  de  M.  ûuport, 
vous  assurez  la  tranquillité  de  la  capiiale,  vous 
détruisez  les  diflicultés  qui  existent  entre  ceux 
qui  veulent  concourir  à  cette  cérémonie. 

(La  discussion  est  fermée.) 


L'Assemblée  rend  le  décret  smvant  : 
«  UAuemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
qu'il  sera  fait  un  service  soleiniel  pour  tous  ceux 
qui  sont  morts  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  que 
la  munici|>ahté  de  Paris  sera  chargée  des  déftails 
de  ce  service. 
«  Il  sera  sursis  fc  celui  annoncé  pour  demain.  » 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANISEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉS  NATIONALE 
DU  !«'  AOUT  1790. 

RÉPONSE  de  M.  Camut  au  mém&ire  adressé  par 
M.  Necker^  à  VAsiemblée  nationale,  le  i«'  aotit 
1790  (1). 

M.  Necker  m'a  nommé  dans  un  mémoire  qu'il 
a  adressé  à  l'Assemblée  nationale,  le  l*'  août;  il 
m'a  inculpé  personnellement.  Je  dois  compte  de 
ma  conduite  à  l'Assemblée  nationale  et  a  mes 
commettants;  je  connais  mon  obligation,  et  j'y 
satisfais. 

Le  25  juillet^  le  comité  des  finances  a  présenté 
à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret  an- 
noncé comme  câmple  projet  de  règlement  sur 
l'émission  des  assignats,  mais  dans  le  troisième 
article  duquel  il  était  dit  :  «  Les  sommes  qui  de- 
«  vront  être  fournies  au  Trésor  pubHc  conti- 
c  nueront  à  lui  être  délivrées,  sur  Tautorisation 
«  qui  en  sera  donnée  ôuccessivement  par  l'Assem- 
tf  blée  nationale,  en  billets  de  caisse,  servant  de 
«  promesses  d'assignats,  jusqu'à  la  concurrence 
«  de  la  somme  de  95  millions,  laquelle,  avec  la 

«  somme  de ,  complétera  celle  de  400  mil- 

«  lions,  montant  total  des  assignats  qui  ont  été 
«  destinés  au  service  des  années  1789  et  1790.  » 

Lorsque  j'ai  entendu  la  lecture  de  ce  projet, 
j'ai  été  vivement  frappé  de  ce  qu'avant  l'émis- 
sion d'un  seul  assignat  dans  le  public,  déjà  il 
n'en  restait  plus  un  denier  libre;  de  ce  qu'après 
avoir  successivement  demandé  à  l'Assemblée  trois 
fois  vingt  millions,  une  fois  trente-cinq,  une 
autre  fois  quarante-cinq  millions,  on  semblait 
avoir  pris  une  tournure  pour  emporter  d'un 
coup  ce  qui  restait  :  ces  idées  n'étaient  pas  des 
illusions,  puisque  M.  Le  Gouteuix  est  convenu, 
en  me  répondant,  que  les  95  millions  pourraient 
être  consommés  à  la  fin  de  septembre;  et  qu'il 
était  possible  d'induire  de  l'article  troisième  du 
décret,  que  l'intention  de  l'Assemblée  était  qu'on 
rit  successivement  la  remise  du  total  des  95  mil- 
lions. 

Pénétré  du  sentiment  qui  m'avait  ému;  effrayé 
des  conséquences  qui  se  développaient  à  mes 
yeux,  j'ai  dû  demander  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  lui  faire  part  de  mes  obsarvations  :  elle 
me  l'a  permis,  et  ces  observations  ont  porté  sur 
les  points  que  voici  : 

1*»  M.  Necker  est  venu  à  l'Assemblée  nationale, 
le  29  mai,  et  a  dit  :  //  résulte  du  tableau  spéculatif 
des  besoins  et  des  ressources,  d'ici  à  la  fin  de  cette 
année ^  qu'il  y  aurait  un  excédent  de  recette  de 
11,400,000  Uvres  (2).  Gomment  se  fait-il  que 


(1)  Ce  document  n'a  pas  éià  inséré  au  Moniteur, 

(2)  Mémoire  lu  par  H.  Necker,  le  29  mai,  et  aperçu 
à  la  suite  du  mémtnret. 
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fiions  et  traitements  ont  été  payés;  que  la  plus 
grande  partie  l'a  même  été  jusqu'au  mois  de 


Report..,.. 
cédés  en  1773,  et  qui  lui 
avaient  été  garantis  sur  le 
pied  de  200,000  livres  par 
an,  toutes  charges  déduites, 
ci • 

A  lui,  deux  eeni  mille 
livret,  pour  le  payement  des 
dépenses  de  rcducation  et 
entretien  de  M.  le  duc  d'An- 
goulème,  pendant  Tannée 
1779 

A  lui,  cent  vingt- cinq 
mille  livreSy  pour  idem  de 
H.  le  duc  de  Berry,  pendant 
idem 

A  lui ,  cent  vingt-cinq 
mille  livres,  pour  idem  de 
Mademoiselle,  nièce  du  roi, 
pendant  idem 

Au  sieur  Papillon  de  la 
Ferté,  cent  vingt  mille  li' 
vres^  acompte  de  la  cons- 
truction do  récurie  de  M.  le 
comte  d'Artois,  en  1779, 
ci 

Au  sieur  de  Nogaret, 
quatre-vingt-seize  mille  li- 
vres, pour  être  mises  es 
mains  de  M .  le  comte  d'Ar- 
tois pour  ses  menas  plaisirs 
pendant  Tannée  1779,  ci... 

A  lui,  trente-deux  mille 
sept  cent  douze  livres 
quinze  sols,  pour  être  em- 
ployés au  payement  des 
loyers  et  logements  occa- 
sionnés par  la  non-jouis- 
sance des  bâtiments  de  l'é- 
curie de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois....   .... 

Maison  de  M»«  d^ Artois. 

Au  sieur  Bourboulon,  tré- 
sorier de  la  maison  de 
M""  d'Artois,  un  million 
deux  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  mille  deux  cent  six 
livres^    pour    employer   au 

{)ayement  des  dépenses  de 
a  maison  de  M»'  d'Artois, 
pendant  Tannée  1779,  ci... 

Au  sieur  de  la  Fcrté,  tré- 
sorier général  de  la  maison 
de  Monsieur,  cent  vingt 
mille  livres,  acompte  de  la 
construction  de  l'écurie  do 
M"«  la  comtesse  d'Artois, 
idem 

Au  sieur  Bourboulon,  tré- 
sorier général  de  la  maison 
de  M"*  d'Artois,  la  somme 
de    soixante    mille   livres, 

Kour  être  mise  es  mains  de 
[•■•  d'Artois  ;  savoir  :  6,000 
livres  pour  étrennes,  6,000 
livres  à  cause  de  la  foire 
Saint-Germain,  et  48,000  li- 
vres pour  ses  menus  plaisirs, 
à  raison  de  4,000  livres  par 

mois,  ci 

A  lui,  onze  mille  cinq 
cent  quarante  livres^  pour 
employer  au  payement  des 
loyers  et  logements  occa- 
sionnés par  la  non-iouis- 
sance  des  bâtiments  Je  Té- 
curie  de  M"*  la  comtesse 
d'Artois  pendant  Tannée 
1779,  ci.t 


2.202.794  1.  »    » 


400.000    »    » 


200.000    »    » 


125.000 


»    » 


125.000    »    » 


120.000    »    » 


96.000    »    » 


32.712    »     15 


1.297.206    »    > 


120.000    »     » 


60.000    »    » 


11.540    »    » 


Total. 


juillet  de  cette  année,  puisque  M.  Necker  déclare, 
dans  son  mémoire  (page  4),  que  dans  Tinteryaile 

Extrait  du  rôle  de  Vannée  y  exercice  1784. 

CHAPITRE  DE^  COMPTABLES. 

Dépenses  des  maisons  de  M.  le  comte  et  de 
M<°«  la  comtesse  d'Artois. 

Au  sieur  Silvestre,  commis  pour  achever  les  exercices 
du  sieur  Bourboulon,  trésorier  général  des  maisons  de 
M.  le  comte  et  de  M"*  la  comtesse  d'Artois,  deux 
millions  deux  cent  un  mille  quatre  cent  soixante^uatre 
livres  huit  sols  deux  deniers,  pour  employer  aux  dé- 
penses des  dites .  maisons 
pendant  Tannée  1784,  ci...      2.201.464  1.    8  s.    2  d. 

A  lui,  douze  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  cinq 
cent  trente-cinq  livres  onze 
sols  dix  deniers,  pour  em- 
ployer aux  payements  des 
dépenses  de  la  maison  de 
M*«  la  comtesse  d'Artois, 
pendant  idem 1.298.535  1.  li  •    10  > 

A  lui,  quatre  cent  mille 
livres,   pour   employer  au 

Fayement  des  dépenses  de 
éducation  et  entretien  de 
M.  le  duc  d'Angouléme, 
pendant  idem.,  ci 

A  lui,  trois  cent  mille 
livres,  pour  idem  de  M.  le 
duc  de  Berry ,  pendant 
idem 

A  lui,  deux  cent  trente- 
six  mille  cinquante  livres, 
§our  employer  au  payement 
es  traitements  que  M.  le 
comte  d'Artois  continue  de 
faire  payer  aux  personnes 
qui  avaient  été  préposées 
pour  le  service  des  princes 
et  princesses  ses  enfants 
pendant  leur  bas-âge,  et  ce 
pour  Tannée  1784. 

Au  dit  sieur  Silvestre, 
quatre-vingt-seize  mille  /t- 
vres,povLr  les  menus  plaisirs 
de  M.  le  comte  d'Artois,  pen- 
dant Tannée  1784,  ci 

A  lui,  soixante  mille  li- 
vres, pour  idem  de  M"*  la 
comtesse  d'Artois,  pendant 
idem 


400.000  »    »    >     »  » 


300.000 


n  9 


236.050  »    9    » 


»  » 


96.000 


9    » 


60.000  »    »     » 


9    9 


Il  faut  ajouter  4  millions 
qui  ont  été  donnés  â  M.  d'Ar- 
tois, dans  cette  même  année, 
pour  le  payement  de  ses 
dettes  (livre  rouge,  p.  13), 
ci 


4.592.050  »    »    »     »  » 


4.000.000  »     »    w     M  V 


Total  de  1784 8.592.050  1.  »  s.    2  d. 


4.790.252  1.  15 


Exercice  1789,  extrait  des  registres 
de  AI,  Berger  on. 

MAISONS  DE  M.   ET  M»*  d'ARTOIS. 

96.000  Ut.  »  sols. 


Comptant  de  M.  d'Artois. 

Comptant  de  M-«  d'Ar- 
tois  

Dépenses  ordinaires  de 
M.  d  Artois  et  de  Madame . 

Rentes  perpétuelles  et 
viagères 

Traitement  conservé  aux 
personnes  chargées  de  Té- 
dueation  des  eiuants 

Total 


60.000 
3.500.000 
1.000.000 

230.850 


>» 


4.886.850  liv.     »     » 


Il  y  a  encore  dans  cet  exercice  1789  quelques  autres 
articles,  mais  dont  le  montant  est  modigue,  pour  reste 
de  payement  des  eontributions  des  écuries,  etc« 


L 


Il»  ^?  !,a!     ■  '"  '"i"^  de  juillet  de  celte  année, 
s  Dût  étédiminuéfl  de  iroia  à  quatre  cent  mUlè 
™V«  l'^^^I  ^^  rapprocher  des  aispowlions  géné- 
rales arréléeB  par  l'Assemblée. 

Mhib  pour  ee  rapprocher  effecliyementdesdiB- 
pofiiuons  ordonnées  par  l'Assemblée,  et  pour  s'y 
f^??!"."".^]''  1  "'««Pflune  simple  JimiSution  l 
mIÎ  A^^lr  rondB/e^tinéa  h  la  maison  deU.  et 
H.«,i.  'r^'^"""^  BuspeuBiOQ  abgolue  qui 

devait  avoir  lieu  à  compter  du  14  janvier  17% 

5  ianST'^"'"  'l?"^'^  "«  ''As^^Œ  de   4  ei 

6  janvier  1790,  sanctionoés  par  le  roi  le  14,  porte 

2«ni  â„Tl  ^H^^'  °'^'?.!'  P^'iBOiremen  ,  au- 
Bf  ?ii?  "^"'?'  ''•'°'  «'■aiificaiioQ,  appointeiIieQts 

bUques  aux  Français  habiiuellemenl  domidnés 
il«,-nn  '■''y^"'°^et  aç.uellemeQt  absenla  mus 
miBsion  expresse  du  roi  antérieure  à  ce  jour.  Le 
roi,  en  sanctionnant  ce  décret,  enjoint  à  tous  or- 
l.^^i^?'"^  "'."*'  "ï^^^  adrainisirateure  du  Tré- 
^i/SI^'  "^^ ,"  ïw^former,  voulant  qu'il  soit  eié- 
cuié  comme  loi  du  royaume, 
«iam-^  P^ye-aenlB  railH  à  M.  d'Artois  sur  ses  pen- 
BiouB,  dons  et  grâces  depuis  le  U  janvier  Vm 

SbIeL'  '  '^P'^t'ensibles,  ils  sont  respon- 

mM^^ni'riîSf!  1"  '"'■""""  ""^  «""■  e'  'oie  les 
férii^«  n«.^?-!n!.n^'  P"'"'^  ">  '*"ier  contre  les 
frère  ri.?™i^'»r«*'^™-  ^."«""eni  appliquer  la  lui  au 
dmU  d  un  apanage  qui  ne  dunne  que534,006li- 
AiL^^^  [."PI"*  (i)?0uelleru6ticil^,pour  ne  pis 
d^re  quelle  mhamaoité,  de  vouloir  qie  le  frtre  du 


'  Bipations,  m 
W  'e  luxe  n 
ao  profil  de  I 
on  les  preléi 
mule  sur  sa  i 
qui;  autre  cil 
l'étranger,  c 
lion  entière, 
i^e  décret 
ireindre  san 
raison  et  d*u 
nement  que  1 
la  loi. 

M.  Hecker 
1.600,000  livr 
accordés  à  U. 
positive,  je  i 
partie  de  ceti 
Une  dëcisii 
porte  qu'il  sei 
en  sept  année 
1785  01790. 1 
2,000,000  de 
1,600,000  livi 
présentés  au): 
chevéïjue  de 
que  ce  n'est  B; 
néel789;qu*; 
Bon  entrée  dj. 
dérertdu  d'auc 
enl790ilplaç; 
c[(j|itemt;ni  d( 
1  aperçu  des  c. 
cette  aonée;  ( 

I' 
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bunede  ce  qu'on  faisait  des  payements  à.  M.  d'Ar- 
tois; et  je  n\i  pas  été  le  seul  a  m*en  plaindre  (1). 
J'observe  au  surplus  que  M,   Necker  fait  en 


des  finances  à  TAssemblée  nationale  se  transfar^ 
nieraient  en  occasions  ou  en  sujets  de  pièges^  pour 
le  ministre^  si,  lorsque  celte  administrutioa  ex  pose 
le  tableau  spéculalif  du  mois,  du  semestre  ou  de 
Tannée»  aucune  observatioa  n'était  faite  sur  le 
payement  projeté,  et  si  Ton  en  gardait  simplement 
note  pour  les  censurer  lorsqu'il  seraient  exécu- 
tés. 

D'abord  on  devrait  savoir  qu'il  n'existe  personne 
dans  TAssemblée  qui  soit  capable  de  tendre  des 
pièges  au  ministre.  Une  marche  astucieuse  et 
obscure  ne  conviendrait  pas  à  la  grandeur  des 
idées  qui  animent  les  membres  de  TAssemblée. 
La  conscience  qu'ils  ont  de  la  force  de  l'Assemblée 
dont  ils  sont  membres,  leur  inspire  la  franchise 
et  l'ouverture  ;  ils  sont  inaccessibles  à  tout  autre 
sentiment. 

Ensuite,  il  est  de  fait  que  l'Assemblée,  lorsqu'elle 
a  reçu  des  états  de  dépenses,  ne  les  a  jamais 
regardés  qne  comme  des  renseignements;  Non 
seulement  elle  n'a  ^mais  décrété  qne  les  dépenses 
nominafivement  comprises  dans  les  états  seraient 
acquittées,  décret  nui  aurait  éié  nécessaire  pour 
validerchaquearticrededépenseindividuellemenl, 
mais  mému,  lorsqu'on  a  voulu  proposer  des 
réflexions  contre  quelques  articles  en  particulier, 
l'Assemblée  a  généralement  renvoyé  aux  temp»s 
où  l'on  compterait,  et  à  ceux  où  Ton  pourrait 
exercer  la  responsabilité  contre  les  ministres.  U 
faudrait  avoir  une  idée  bien  exXraordinaire  de  la 
légèreté  ou  de  l'insouciance  des  représentants  de 
la  nation,  si  Ton  s'imaginait  que^  parce  qu'ils 
reçoivent  un  état  de  dépenses  à  fairOt  ils  en 
approuvent  par  cela  même  le  contenu.  Des  objets 
de  cette  importance  s'approuvent,  quand  il  y  a 
lien,  par  des  décrets  formels,  et  non  pas  par  un 
silence  qui  peut  marquer  l'improbalion  aussi 
bien  que  l'approbation.  Aussi,  lorsque  M.  Necker, 
dans  le  mémoire  adressé  à  l'Assemblée  le21  juillet, 
indique  les  motifs  qui  l'engagent  à  vouloir  que 
la  loi  de  la  responsabilité  ait  un  effet  rétroactif, 
lorsqu^il  ajoute  au  même  lieu  qu'il  n'est  comptable 
en  aucune  chose,  il  ne  dit  pas  que  c'est  parce 
qu'il  a  payé  en  vertu  des  ordres  généraux  ou 
particuliers  de  la  nation,  mais  parce  qu'il  n'a 
jamais  rien  fait  payer  qu'en  vertu  des  ordres  gêné" 
Taux  ou  particuliers  du  roi. 

Je  termine  l'ariicle  des  1,600,000  livres  de 
M.  d'Artois,  en  remarquant  ce  que,  dans  le  fait,  U 


(;1)  Le  fait  est  coasUtô  dans  les  journaux  de  l'As- 
semblée,  parliculièrcment  au  sujet  des  220,000  livres 
portées  dans  l'état  qui  fut  présenté  le  28  novembre.  On 
lit  dans  le  Journal  des  Débats^  n*  106  :  «  Plusieurs  des 
«  articles  compris  dans  Téiat  des  sommes  à  payer  ont 
«  exaité  quelques  rumeurs,    notamment  les   mentions 

«  des  sommes  déclarées  dues  pour les  rentes  via- 

«  gères  contraclécs  par  M.  le  comte  d'Artois.  »  Dans  le 
Moniteur  universel,  n»  6,. page  24,  on.  Ut  ce  ^i  soit  au 
récit  de  la  môme  séance  : 

«La  crise  est  devenue  pins  violente  encore,  quaftd 
«  M.  Anson  a  cité  uue  summo  do  220,000  mille  livres  & 
»  payer  à  la  Sn  de  décembre  aux  créanciers  de  M.. le 
«  comt<i  d'Artois.  On  a  représenté  que  c'était  se  jouer 
«  des  peuples  que  leur  imposer  le  devoir  d'acquitter 
<i  de  semblables  dettes;  que  les  princes  avaient  des 
«  apanages  déjà  trop  considérables,  qu'an  moios  ils 
*  devaient  se  contenter  du  reveau  qu^ls  en  Itroieint, 
«  sans  être  encore  à  charge  &  FËiat.  a 


y  a  depbis  avantageux,  savoir  :  la  déclaration  de 
-  M.  Necber  que  le  jour  où  il  écriyait,  le  l'*''août,  ii  n'y 
avait  aucun  payement  fait  sur  les  1,600,000  livres. 
L'Assr'mbiée  nationale  ayant  prononcé,  par  son 
décret  du  16  juillet  dernier,  que  les  engagements 
pour  payement  de  dette»  à  la  charge  du  Trésor 
public  étalent  supprimés  ainsi  que  tous  les  autres 
dons,  il  est  à  croire  que  nous  ne  verroas  plus, 
dans  les  aperças  des  dépenses  à  la  cHerg^e  d*e 
l'Elat,  les  sommes  à  fournir  à  M.  d'Artois  pour  te 
payement  de  ses  dettes. 

Le  troisième  article  concernant  M*  d'Artoîs  est 
la  somme  qu'on  paye  à  ses  créanciers,  et  que 
M.  Necker  nxe  à  900,000  livres  par  an.  M.  Necker 
convient  qae  les  fonds  destinés  au  payement  de  ces 
rentes  ont  été  fournis;  il  ajoute  seulement  que 
leur  payement  a  été  reculé  d'un  semestre  ;  mais 
il  les  qualifie  renies  ^ui  font  partie  des  intérêts  à 
la  charge  de  l'Etat,  comme  on  l'a  vu  dans  l^es 
comptes  généraux  des  revenus  et  des  dépenses  fixes 
de  1787,  1788,  1789,  et  dans  iôus  ceux  qui  ont  eu 
lieu  postérieurement  pour  faire'  connaître  les 
besoins  de  VEtat. 

Les  rentes  dont  il  B*agit  sont  effectivensent 
portées  dans  les  différents  comptes  présentés  par 
les  ministres;  mai»  le  fait  sent  qu'une  dette  est 
portée  parmi  les  dettes  derBtat,  la  rend-elle  dette 
de  1  Etat  tant  que  les  comptes  où  elle  se  trouve 
inscrite  n'ont  été  ni  examinés  ni  apurés?  NL  Necker 
semble  ne  pas  imaginer  que  là  il  y  ait  sujet  de 
question;  et  peut-être  effectivement  n'en  auraiMl 
pas  existé  dans  l'ancien  régime;  mais  depuis  que, 
par  le  décret  du  29  septembre  1789,  la  nation  a 
déclaré  que  «•  les  ministres  et  les  autres  agents 
en  pouvoir  exécutif  sont  responsables  de  l'em- 
ploi des  fonds  de  leur  département  »,  comment 
n'est-il  pas  venu  en  idée  au  premier  ministre  des 
finances  d'examiner  ce  qu'il  payait,  et  pourquoi 
il  payait? 

Ce  qu'il  aurait  dû  se  demander  à>  lui  même,  je 
le.lui  demande  :  pourquoi  TBtat  paye4;'-il  les  dettes 
de  M.  d'Artois?  poorquei  paye-4rii  ses  dettes  plu*- 
tôt  que  celles  de  toat  autre  particulier?  fist-œ 
parce  que  M.  d'Artois,  ayant  l'avantage  d'approcher 
du  trône,  a  eu  la  facilité  d'obtenir  une  décision 
qu'un  autre  n'aurait  pas  obtenue?  Cette  position 
particulière  de  M.  d'Artois  n'a  pas  pu  grever 
i'Ëtat  de  l'acquit  de  ses  dettes,  parce  que,  hors 
celui  qui  est  sur  le  trôoe^  tous  les  autres  sont 
égaux;,  et  parce  que  la  dette  du  frère  du  roi  n*est 
pas  plus  la  dette  de  la  nation  que  ne  Test  celle 
de  tout  particulier. 

Il  faut  untitm  pour  imposer  une  charge  sur 
le  Trésor  public  :  et  quand  on  demandera  an 
ministre  des  finances  le  titre  qui  Ta  autorisé  à 
donner  l'argent  de  la  nation  aux  créanciers  d'an 
des  individus  qui  fbot partie  delà  nation,  présen- 
tera-t4l  avec  quelque  contiance  le  bon  du  roi  ?  Que 
de  réflexions  naîtraient  alors  I  Elles  se  présentent 
en  SI  grand  nombre,  elles  frappent  avec  tant  de 
force,  que  je  peux  m'abstenir  de  les  développer. 

Ainsi,  pour  conclure  sur  cet  objet,  je  me  suis 
plaint  des  sommes  qu'on  payait  à  M.  d'Artois  et  à 
ses  cnëanciers  :  j'ai  dû  m'en  plaindre.  J^aisoutenu 
que  c'était  le  cas  d'exercer  la  responsabilité  des 
ministres;  je  viens  delà  démontrer,  et  bientôt 
j'ajouterai  quelques  réflexions  encore  sur  ce  sujet. 
Je  passe  en  ce  moment  au  seoood  article  dont  je 
me  suis  proposé  de  parler* 

Affaire  ée  W^  de  la  Marck. 
Le  comité  des  pensions  ayanl  été  iaeCmit  qu'A 
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avait  été  donoé  et  promis  différentes  sommes  à 
M°*«  de  la  Marck,  à  raison  de  ce  qu'elle  avait  quitté 
le  logement  qu'elle  occupait  aux  Tuileries,  et  que 
ces  sommes  lui  avaient  été  assignées  sur  les  fonds 
du  garde-meabie,  m*a  chargé  dVi^crire  à  M.  Thierry 
pour  être  iustniit  des  ftiiu*  Voici  littéradeffleut  la 
réponse  de  M.  Thierry  : 

«  Paris,  le  18  juillet  1790. 

«  Le  comité  a  été  bien  informé,  Monsieur.  Le  roi 
et  la  reine,  en  octobre  dernier,  ont  eu  besoin, 
pour  leur  service  personnel,  de  Fappartement 
de  M°»«  de  la  Marck  aux  Tuileries  ;  comme  elle 
j  avait  fait  beaucoup  de  dépenses,  Leurs  Ma- 
jestés ont  trouvé  juste  de  ren  dédommager  : 
1^  en  achetant  ses  membles,  d'après  l'estima- 
tion du  vérificateur  du  garde-meuble,  à  la 
somme  de  78,144  livres  ;  2^  en  la  remboursant 
de  plus  de  40,000  francs  de  mémoires  que 
M.  Reynard,  inspecteur  des  bâtiments  des  Tui- 
leries, a  certifié  aroir  réglés  et  avoir  été  payés 
par  elle  pourglaces,  doubles  châssis,  persieones, 
lambris,  dorures,  peintures,  cheminées  de  mar- 
bre, poêles,  etc. 

«  Le  dédommagement  total,  approuvé  de  la 
main  du  rof  et  accepté  par  M<°«  de  la  Marck, 
monte  à  120,000  livres,  dont  30,000  francs  ont 
été  payés  comptants  en  janvier  dernier  sur  les 
fonds  du  garde-meuble,  et  les  autres  90  mille 
livres  le  seront  sur  Le  pied  de  10,000  livres  en 
neuf  ans.  Il  a  été  stipulé  que  dans  le  cas  où 
cette  dame  viendrait  à  mourir  avant  Texpira- 
tion  de  cette  époque^  la  somme  restant  a  ac- 
quitter ne  serait  point  exigible  par  aucun  des 
siens. 

«  J*ai  rbonneur  â*étre,  Monsieur,  votre  très 
«  humble  et  très  obéissant  eerviteur, 

H  n'est  |Nis  hors  de  propos  de  se  rappeler  ici, 

3B^on  des  usages  de  rancien  régime  était  de 
ooner  des  appartements  considérables  dans  les 
malsons  royales,  à  de»  personnes  en  faveur.  On 
les  sollicitait  comme  une  grâce  utile;  Lorsqu'on 
obtenait  cen  logements^  à  Paris  snrtiHit,  on  sen- 
tait bien  tout  l'avantage  qu'il  y  avait  de  pouvoir 
épargner  sur  une  dépense  de  première  n&essité, 
le  logement,  mille  ou  deux  mille  écus.  On  n'igno- 
rait pas  que  la  concession  pourrait  être  révoquée 
d'un  moment  4  l'autre,  par  la  nécessité  de  laisser 
le  logement  libre  pour  le  roi  ou  sa  maison  ;  mais 
on  était  dédommagé,  à  l'avance,  des  frais  d'un 
déménagement  même  précipité,  par  Favantage 
d'avoir  été  logé  un  temps  plos  ou  moins  long 
lans  rien  payer. 

Quelques  personnes  cependant  ne  se  conten- 
lùeat  pas  de  cette  espèce  de  dédommagement,  et 
comme  si  la  privaliou  d'un  don  auquel  on  n'avait 
ancuo  droit  pouvait  devenir  un  titre  de  créance, 
on  trouve,  sur  la  liste  des  pensions,  plusieurs 
peosioQs  accordées  pour  iodeomité  de  los^ement. 
Le  doc  de  Nivernais  a  une  pension  de  12,000  livres 
pour  indemnité  de  la  cession  par  lui  faite  au  roi 
u'uQ  appaf lement  que  son  père  avait  fait  cona- 
trnire  au  Louvre  (L  I,  p.  19);  la  dame  Bourgelat, 
4,oÛ0  livres,  pour  indemnité  d*un  logement  qu'elle 
^mt  au  di&4eau  d'Alfort  (ib.,  p.  39);  M.  Lorrimîer, 
d«UUO  iivrea4  titre  d'iedemokédu  logement  qu'il 
occupait  au  Tuil^ ies  (ib.,  p.  77).  Ge»  faite  pre- 
ssais k  Teaprit,  ei  en.  réAéchissant,  soit  sur  le 
^u^dii  ^M%  lequel  les  pensions  se  trouvaient 
^  la  tin  die  Vaooée  dernière,  soit  sur  les  dKféreotes 
$^s  de  la  lettie  de  M.  Tliierry,  soa  enfin  à  l'âge 
ûe  M««  de  la  Harckt  et  aux  conditioas  éa  traite^ 


ment  énoncé 
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ments  demei 
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les  autres  indel 
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au  Trésor  royal 

J'ai  dû  voir,  i 
l'ancien  régime 
accordée  à  une  I 
10,000  livres  su  • 
livres  sur  le  go  i 
vaste  à  la  suri  i 
Grermain.  J'ai  ( 
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pas  eu  un  denier  payé  a  M<°'  de  la  Marck  lur 
aucun  foniU  émanant  du  Trétor  public.  Il  lui  a  ëlé 
paye  30,(100  livrée;  le  payemeni  est  antérieur  & 
rétablisBemeal  de  la  liste  civile.  De  quels  foDds 
î'a-t-oD  payé,  si  ce  n'eBt  de  fonds  appartenant  à 
la  nation  ;  de  fonds  qui  sortaient  plus  ou  iTiOinB 
directement  du  Trésor  public,  mais  qui  en  éma- 
naient nt^cessairemeotî  11  ne  saurait  exister  dans 
un  Etat  que  des  fonds  de  particuliers  ou  des 
fonds  publics.  M°"  de  la  Uarck  n'a  été  payée 
des  fonds  d'aucun  particulier,  elle  a  donc  été 
payée  des  fonds  publics. 

Suivant  le  texte  de  la  lettre  de  M.  Thierry, 
M™  de  la  Marck  a  été  payée  sur  les  fonds  du 
garde-meuble.  Est-ce  doue  que  les  fonds  du  garde- 
meuble  n'émanent  pas  du  Trésor  public?  Il  peut 
être  que  le  garde-meuble  n'ait  pas  demandé  au 
Trésor  [lUblir  30,000  livres  avec  cette  destination, 
pour  payer  M»"  de  la  Marck,  mais  je  dis  que  les 
fonda  du  garde-meuble  étant  puisés  dans  le  Trésor 
public,  payer  avec  les  fonds  du  garde-meuble, 
c'est  payer  avec  les  fonds  du  Trésor  public.  Peu 
importe,  pour  le  moment,  que  le  Trésor  public 
sacbeque  tels  Tonds  qu'il  donne  au  garde-meuhle 
seront  employés  à  teî  objet  ou  à  tel  autre,  le  fait 
est  que  le  Trésor  public  fournissant  tout  au  garde- 
meuble,  il  paye  tout  ce  qui  s'acquitte  au  garde- 
meuble. 

Suivaut  le  mémoire  de  H.  Necker,  c'est  le  pro- 
duit de  quelques  vieux  meubles,  vendus  par  l'in- 
tendant du  dëpariement,  qui  a  fourni  les  30,000 
livres  payées  a  M'°*  de  la  Harck.  Mais  la  note  in- 
EËrée  dans  le  compte  rendu  au  roi  par  M.  Tbierry, 
et  que  J'ai  rapportée,  annonce  que  soua  ce  point 
de  vue  même  ce  n'est  qu'un  prêt,  qu'une 
avance  de  garde-meuble,  et  ainsi  le  payement 
doit  être,  tût  ou  tard,  à  la  charge  du  Trésor  pu- 
blic. 

Ensuite  U.  Necker  assure  qu'il  n'avait  Jamais 
entendu  parier  de  celte  affaire  avant  la  mfution 

S  le  j'en  ai  faite  à  l'Assemblée  ;  il  parait  chercher 
un  moyen  d'excuse,  et  moi  j'y  trouve  le  sujet 
de  nouvelles  plaintes  contre  l'administration. 

Je  dis  contre  l'administraiion,  ei  non  pas  contre 
M.  Necker.  M.  Necker  se  cause  à  lui-même  une 
partie  des  maux  dont  il  se  plaint  dans  son 
mémoire,  parce  ou'il  s'imagine  toujours  que  c'est 
lui  qu'on  a  sous  les  yeux,  que  l'on  attaque,  que 
l'on  poursuit,  dont  ou  se  plaint-  Puint  du  loui.  La 
personne  de  M.  Kecker  est  la  chose  du  monde  la 

Clus  indifférente  dans  l'affaire  de  M""  de  la  Marck. 
1  s'agit  d'un  mode  d'administrer  vicieux,  etqu'tl 
ne  faut  pus  cesser  d'attaquer  tant  qu'il  ne  cesi'era 
pas  de  subsister.  Or,  en  considérant  cette  admi- 
nistration que  j'attaque,  je  dis  que  c'est  une  ad- 
œinistr;ition  défectueuse  que  celle  oili  il  existe 
un  premier  ministre  des  lînaoces  à  l'insu  duquel 
les  Goances  de  l'Etat  peuvent  être  cb.trgëtgdu 
payement  ou  de  l'obligation  du  payement  d'une 
somme  de  l'JO,O0O  livres.  On  me  dira  que  la  ma- 
chine de  t'administra  lion  était  ainsi  montée,  je  le 
sais,  et  c'est  pourquoi  je  soutiens  qu'elle  éiait 
mal  monléf,  et  c'est  pourquoi  eiicoreil  est  difti- 
cile  de  se  Ger  aux  déclarations  des  ministres; 
qu'ils  se  réunissent  à  nous  pour  désirer  que  l'ad- 
ministration soit  plus  sage  et  plus  économe  à 
l'avenir,  lorsque  par  provision,  et  au  lieu  de  sus- 
pendre reflet  de  leurs  anciennes  habitudes,  ils 
procèdent  toujours  comme  par  le  passé,  décidant, 
donnant  et  payant  sans  eu  informer  la  nation,  i 
lai|uelie  a  p  par  lieu  ne  nt  les  fonda  dont  ils  disposent 
libéralement. 
Il  me  reste  i  traiter  deux  objets  ;  le  traoïport 


Trantport  d'une  rente  viagère;  de  la  tète  de  M.  Le 
Chamborand,  tur  celle  Ze  M.  Richard  de  La  Bri- 
tèeke. 

Parmi  les  preuves  que  j'ai  données,  le  25  juil- 
let, que  l'administration  tenait  constamment  h 
ava  anciennes  pratiques,  j'ai  dit  que,  le  18  février 
dernier,  il  avait  été  rendu  un  arrêt  du  conseil 
pour  autoriser  le  transport  d'une  rente  viagère 
assez  considérable,  d'une  tête  sur  une  autre; 
que  ce  transport  aurait  été  consommé,  si  la 
cbambre  des  comptes  n'avait  pas  refusé  l'enre* 
gistrement  des  lettres  patentes  dont  l'arrêt  était 
revêtu  :  que  de  pareilles  opérations  étaient  nui- 
sibles a  l'Etat,  parce  qu'il  est  manifeste  que 
quelle  que  soit  la  différence  de  l'&ge,  de  tels 
transports  sont  toujours  déterminés  par  une  Trat- 
semblance  plus  ou  moins  considérable,  que  le 
nouveau  rentier  vivra  plus  longtemps  que  l'an- 
cien. Les  parliculier:<  considèrent  ces  vraii^em- 
blances  pour  leurs  intérêts  et  chercheuL  à  tirer 
du  Tréitor  public  le  plus  qu'ils  peuvent  :  mus 
l'Etat  ne  doit  entrer  pour  rien  dans  ces  spécula- 
tions  ;  il  faut  qu'il  paye  ce  qu'il  doit,  ni  moins, 
ni  plus;  et  il  ne  dépend  pas  de  ses  agents  de  le 
grever  d'une  rente  viagère,  sur  une  autre  tôle 
que  celle  sur  laquelle  il  la  doit. 

Après  ces  réflexions,  je  n'ai  besoin,  pour  dé- 
feniire  ce  que  j'ai  dit,  que  de  produire  la  preuve 
du  fait  que  j'ai  avancé. 

Le  27  juillet,  U.  Mélin  m'a  envoyé,  sur  la  de- 
mande que  Je  lui  ai  faiie,  copie  d'un  arrêt  du 
conseil  du  2a  février  dernier,  dont  voici  l'ana- 
lyse. M.  Richard  de  La  Brétêche  expose  qu'eu 
qualité  de  légataire  universel  de  son  frère,  il 
est  propriétaire  de  11,000  livres  de  renie  viagère. 
constituée  au  profit  du  défunt  sur  sa  tête  et  sur 
celle  de  H.  de  Chamborand,  par  contrai  du  2  dé- 
cembre 1762;  que  le  défunt  ayant  disposé,  par 
son  testament,  de  la  majorité  de  sa  fortune  eu 
faveur  de  différents  légauires  particuliers,  le 
suppliant  se  trouverait  dans  la  détresse  si  M.  de 
Chamborand  venait  à  décéder  avant  lui.  Le  sua- 
pliant  (U  Richard  de  La  Brétèchej  observe  quil 
est  &gé  de  dix  ans  de  plus  que  U.  de  Chambo- 
rand. Il  demande  le  transport  sur  sa  tête,  de  la 
rente  établie  sur  la  léle  de  H.  de  ChamLoiand. 
■  Vu  la  requête  et  les  pièces  y  énoncées,  ouT 

■  le  rapport  du  sieur  Lambert,  conseiller  d'Etat 
«  ordinaire,  contrûleur  général  des  fliiances,  le 
'  roi  en  son  conseil,  ayant égardà  ladite  requête, 

■  a  transporté  et  transporte  sur  la  tête  de  Louis 
<  Richard  de  La  Biélêclie.  ladite  renie  viagère 
•  de  11,320  livres,  constituée  par  le  contrat  dudit 

■  jour  2  décembre  1762.  • 

Ceux  qui  ont  lu  avec  quelque  attention  le  rap- 
port du  comité  des  pensions,  intitulé  '■  Faitt  «l 
abui,  reconnaîtront  dans  l'arrêt  du  conseil  du 
28  février  dernier,  exactement  la  même  marche 
qui  a  donné  lieu  a  tant  de  Justes  ptai'iles.  C'est 
toujours  l'abus  résultant  de  ce  que  les  particu- 
liers accommodent  les  Hnances  de  l'Btai  et  les 
décisions  ministérielles  &  leur  intérêt  particu- 
lier. Ils  font  entre  eux  les  conventions  qui  leur 
paraissent  lex  plus  avantageuses,  et  le  résultat 
de  ces  conventions,  ils  le  font  («yer  au  Trésor 
public.  Voilà  fi  quoi  les  ministres  compla  sants  se 
prêtent,  et  voilà  aussi  ce  que  les  ciioyeiis  atten- 
tifs dénoncent  i  l'Assemblée  et  à  la  nation. 


■^ 


(Assemblée  DatioiiiJ«.I         ARCHIVESiPARLEMENTAIRES.         |2  aoAt  1790.] 


497 


l 


Responsabilité  des  ministres, 

La  responsabilité  est  le  dernier  objet  dont  j'ai 
parlé  dans  la  séance  du  25  juillet.  Tai  dit  qu  on 
nous  endormait  par  les  assurances  d'une  respon- 
sabilité qui  n'aurait  rien  de  réel,  si  on  ne  Texer- 
Sait  pas  d'après  les  faits  mêmes  dont  je  venais 
e  rendre  compte. 

11  faut  distinguer  ici  deux  choses  :  Taction  ou 
la  provocation  à  Taction  contre  les  ministres, 
pour  les  faire  déclarer  responsables;  et  le  juge- 
ment qui,  intervenant  sur  cette  action,  déclarera 
qu'il  y  a  lieu  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  respon- 
sabilité. Le  jugement  est  un  événement  dépen- 
dant de  la  comparaison  à  faire  entre  les  moyens 
qui  seront  proposés  par  celui  qui  intentera  l'ac- 
tion, et  les  défenses  qui  seront  données  par  les 
ministres  :  cet  événement  sera  dans  la  main  de 
ceux  qui  seront  constitués  juges. 

Par  rapport  à  la  provocation  de  Taction  à  in- 
tenter pour  faire  prononcer  la  responsabilité,  je 
demeurerais  au-aessous  de  la  vérité  si  je  me 
contentais  de  dire  qu'il  appartient  à  toute  per- 
sonne, persuadée  qu'un  ministre  a  donné  ou  exé- 
cuté un  ordre  contraire  à  la  loi,  de  provoquer 
contre  lui  l'action  de  la  responsabilité;  je  dois 
dire  que  c'est  une  obligation  rigoureuse  pour 
tout  citoyen,  une  obligation  infiniment  plus 
stricte  pour  tout  homme  que  ses  concitoyens  ont 
chargé  de  les  représenter,  de  provoquer  contre  les 
ministres  Taction  de  la  responsabilité,  lorsqu'il 
est  convaincu,  après  un  sérieux  examen ,  que  les 
ministres  ont  fait  une  opération  contraire  à  la 
loi. 

Sans  doute,  ce  n'est  pas  légèrement  qu'on  doit 
prendre  une  pareille  détermination.  S'il  y  a  des 
risques  pour  le  ministre  qui  se  défend,  il  en  est 
également  pour  celui  qui  Tattaque;  car,  si  son 
accusation  porte  à  faux,  il  doit  être  puni.  Mais 
il  faut  aussi  que  le  citoyen,  et  à  plus  forte  rai- 
son le  représentant  de  ses  concitoyens,  sache 
qu'il  a  deux  écueils  à  éviter  :  celui  de  se  laisser 
tromper  par  les  fausses  apparences  d'un  délit, 
et  celui  de  ne  pas  avertir  lorsqu'il  voit  un  délit. 
S*il  ne  doit  pas  parler  imprudemment,  il  ne  doit 
pas  se  taire  par  indifférence  ou  faiblesse;  et  il 
serait  coupable  d*un  grand  crime,  s'il  se  taisait 
par  intérêt  ou  par  crainte. 

La  responsabilité  des  agents  publics  est  la  base 
de  la  liberté  du  peuple;  la  liberté  sera  en  danger 
dès  qu'on  hésitera  à  exercer  la  responsabilité, 
toutes  les  fois  qu'on  la  croira  fondée. 

Pénétré  intimementdeces  vérités,je  déclare  que 
je  suis  convaincu  qu'il  y  a  lieu  d'intenter  l'action 
de  la  responsabilité  contre  le  ministre  quelconque 
qui  a  fait  passer  à  M.  d'Artois,  en  pays  étranger, 
après  le  décret  du  5  janvier,  sanctionné  le  14, 
des  fonds,  autres  que  ceux  de  son  apanage; 
contre  le  ministre  quelconque  gui,  après  les  dé- 
clarations faites  par  l'Assemblée  nationale,  sur 
l'emploi  des  fonds  publics,  a  employé  ces  fonds 
à  payer  les  dettes  d'un  particulier. 

Je  suis  persuadé  qu'il  serait  contraire  au  bien 
de  la  nation  d'intenter,  dans  le  moment  actuel, 
l'action  ûc  responsabilité  que  je  crois  fondée,  et 
dont  je  viens  d«  parler.  L'Assemblée  nationale 
n'a  pas  encore  décia6  iievant  qui  l'action  de  la 
responsabilité  devait  être  portée;  par  qui  elle 
doit  être  jugée  ;  ni  même  par  qui  elle  doit  être 
intentée.  Queiiiue  importante  que  soit  l'exécution 
de  la  responsabilité,  les  questions  qui  occupent 
en  ce  moment  rAssemblée  nationale  sur  l'ordre 
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judiciaire,  le  militaire  et  particulièrement  sur 
l'impôt,  sont  tellement  urgentes,  que  ce  serait,  à 
mon  avis,  un  délit  grave  envers  la  patrie  d'en 
suspendre  la  discussion;  mais,  en  même  temps, 
je  crois  qu'il  est  indispensable  d'annoncer  hau- 
tement ce  que  l'on  sedispose  àfaire  un  jour,etde 
le  déclarer  autbentiquement,  afin  qu'on  ne  vienne 
plus  dire,  comme  on  Ta  fait  dans  le  mémoire  du 
premier  août  :  J'ai  tout  annoncé,  et  tout  a  été 
approuvé;  car  nulle  objection^  nulle  critique^ 
nulle  observation  n'a  été  faite  de  la  part  de  per^- 
sonne. 

Je  déclare  donc  que,  dès  que  los  grandes  oc- 
cupations de  l'Assemblée  nationale  lui  auront 
permis  de  déterminer,  où,  par  qui  et  comment  la 
responsabilité  des  ministres  pourra  être  poursui- 
vie, je  provoquerai,  autant  qu'il  sera  en  moi, 
l'action  de  responsabilité  pour  raison  des  faits 
que  j'ai  dénoncés  dans  la  séance  du  25  juillet 
dernier.  Je  signe  ma  déclaration,  et  je  n'oublie- 
rai pas  mon  engagement. 

A  Paris,  le  6  août  1790.         Signé  :  GàMUS. 


ASSEMBLÉS  NATIONALE. 

PRÉSIOENCB    DE    M.   D'AMORÉ. 

Séance  du  lundi  2  août  1790,  au  maUn  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  neuf  heu- 
res et  demie  du  matin. 

Quelques  membres  font  remarquer  que  la  salle 
est  presque  vide. 

M.  Goopllleav  donne  lecture  d'une  pétition 
des  citoyens  réunisdelasectionde  la  Groix-Rouge 
de  la  ville  de  Paris^  tendant  à  ce  qu'il  soit  or- 
donné que  ceux  qui,  lors  de  la  formation  de  la 
garde  nationale,  ne  consultant  que  leur  zèle,  ont 
Faitla  dépense,  énorme  pour  eux,  d'un  équipement, 
et  se  sont  livrés  sans  reserve  au  service  militaire, 
jouissent  des  droits  de  citoyens  actifs,  pourvu 
qu'ils  soient  Français  ou  naturalisés,  âgés  de  25 
ans,  qu'ils  ne  soient  pas  en  ùUi  de  domesticité, 
et  qu'on  ne  puisse  leur  reprocher  aucune  faillite. 

L'Assemblée  décrète  que  cette  pétition  sera  ren- 
voyée au  comité  de  Constitution  pour  en  être  renda 
compte  incessamment. 

M.  de  liABBoy,  député  de  LUle,  demande  à 
s'absenter  pendant  un  mois  pour  des  affaires  de 
Camille. 

M.  Perael,  députe  d'Amont,  demande  un  congé 
sans  spécitier  de  terme. 
Ces  congés  sont  accordés. 

M.  de  Kyiipeter,  secrétaire,  fait  lecture  d'nne 
lettre  de  M.  revêque  de  Saint-Glaude,  qui  a  pour 
objet  de  faire  tomber  les  imputations  qu  on  a 
données  à  une  instruction  pastorale  qu'il  a  faite 
pour  son  diocèse,  de  justifier  les  expressions 
dont  il  s'est  servi,  et  de  manifester  à  l'Assemblée 
le  plus  grand  respect  pour  ses  décrets  et  le  zèle 
le  plus  ardent  dont  il  est  animé  pour  la  tranquil- 
lité publique. 


(i)  Cette  séance  est  incomplôte  aa  Moniteur. 
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UÀsseinblée  décrète  que  cette  lettre  sera  rea- 
toyôe  au  comité  des  rapports. 

M.  t^habroad,  au  nom  au  comité  des  rapports, 
expose  que  la  Tille  de  Lou'iun  sVst  partagée  e.i 
deux  Heciions  pour  procéder  à  la  nomination  de 
son  maire.  Le  premier  scrutin  n'a  donné  aucun 
résaliat.  Avant  de  passer  ad  second,  le  peuple, 
par  une  acclamation  tumulteuse,  a  proclame  le 
sieur  Lemattre,  et  les  anciens  ofHoers  munici- 
t>aux  ont  dû  dresser  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion. L^élection  est  irrégulière;  d'ailleurs,  le  sieur 
Lemattre  par att  être  comptable  de  la  commune 
et  par  conséquent  inéligible. 

Le  comité  propose  un  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

«V^sSemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
compte  que  lui  a  fait  rendre  son  comité  des  rap- 
ports, des  procès-verbaux  du  11  juillet  dernier, 
relatira  à  l'élection  du  maire  de  la  ville  de  Lou- 
dun,  et  des  acclamations  tumultueuses  par  les* 
quelles  le  sieur  Lemattre  a  été  proclamé  maire, 
sans  avoir  réuni  la  majorité  absolue,  a  décrété 
et  décrète  : 

«  1"*  Que  le  sieur  Lemattre  n'a  pu  être  proclamé 
maire  de  la  ville  de  Loudun  ensuite  d'un  pre- 
mier scrutin  qui  n'a  pas  donné  une  majorité 
absolue,  et  que  défènée»  sont  faites  audit  sieur 
Lemattre  d'en  prendre  le  titre  et  d*en  faire  les 
fonctions  ; 

«  2°  Qu'il  sera  procédé,  dans  les  formes  près- 
criteé  par  les  article  16, 18  èi  19  du  décret  con- 
cernant la  constitution  des  municipalités,  à  un 
second  scrutin,  et  successivement^  le  cas  échéant, 
à  un  troisième,  pour  la  nomination  du  maire  de 
ladite  ville; 

«  3<*  Qu'il  est  fait  défenses  à  toutes  personnes 
n^a|)pôrter  empêchement  ni  trouble  à  la  confec- 
tion et  recensement  desdits  scrutins,  à  peine  d'ê- 
tre poursuivies  comme  perturbateurs  du  repos 
public. 

k  11  est  ordonné,  an  surplus,  que  toutes  les 
autres  dispositions  des  décrets  concernant  le  choix 
des  otncii^rs  municipaux  serout  exécutées  sui- 
vant leur  forme  et  teneur.  » 

Quelques  membres  prétendent  que  cette  diffi- 
culté doit  être  renvoyée  au  département  pour  être 
jiigée. 

h.  t3i«i^'r»ml  répond  que  les  pouvoirs  des  ad- 
ministrations du  département  ne  s'étendent  pas 
jusque-là  et  que,  dans  Tespèce,  le  renvoi  n'est 

J)8S  possible,  puisque  celle  du  département,  dans 
e  ressort  duquel  se  trouve  la  ville  de  Loudun, 
n  est  pas  encore  organisée. 
(Le  projet  de  décret  est  adopté.) 

H.  Vemier,  membre  du  comité  des  finm^s, 
fait  un  rapport  sur  le  mémoire  adressé  à  l  Assem- 
blée par  M.  Necker,  le  25  juillet  dernier. 

Avant  de  passer  à  l'examen,  dit  le  rapporteur, 
du  mémoire  de  M.  Necker,  je  crois  devoir  présen- 
ter au  peuple,  perpétuellement  abusé  sur  la  véri- 
table situation  de  ses  affaires,  un  aperçu  de  ce 
3u'il  payait  avant  tj[ue  la  nation  fût  assemblée  et 
e  ce  qu'il  payera,  d'après  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Avant  la  convocation  des  étais  géttéraux, 
les  im,'08ilion8  qui  devaient  rentrer  dans  leTrésor 
royal  s'élevai 'ut  à  585  millions  ;  mais  dans  cette 
somme  n'étaient  fias  comprises  celle  nécessaire 
pour  le  logement  des  gens  de  guerre  et  autres  dé- 
penses de  €ette natnre.  On  n*y  comptait  pas  l'im- 
pôt occaMiuiel  de  la  emlnehemle»  fo  les  évaite 


à  6  millio'^s.  Oi  n'y  comptait  pas  non  pins  les 
frais  du  retourne  Tient  auqnel  on  emploie  plus 
de  200 /»3  homm*»*,  qui  f  oui  lient  plus  que  1  ar- 
mée .le  iigîie  e  jiière.  C-*s  i  npositions  sont  incal- 
culablt^  ;  elles  ne  {lesaient  p;is  moin>«sur  1^  p^-o- 
hie,  q!>eo?Ilesqui  rentraient  dans  leTrésor  public. 
Nûnùbstant  ceitH  é:)  »rme  charge,  il  se  trouvait 
chaque  ann.e  auTréS'T  public  un  déficit  de  plus 
de  50  mil  ions.  J'ai  cru  cette  digression  nécessaire, 
parce  qu*o  i  affecte  de  répandre  que  les  i  eu  pies 
sont  plus  que  jamais  ao:abi«^s  sous  le  faix  des 
impôt-.  Il  y  aura  unt^  diminution  de  200  millioûs, 
nialfzré  la  dette  viagère  contractée  pour  le  chrgé 
et  le  payemt-nt  des  honoraires  des  ofticiers  de  jus- 
tice. Le  peuple  sera  délivre  des  aides,  de  la  ga- 
belle, de  la  féodalité  et  de  la  servitude,  le  passe 
à  Texamen  do  mémoire  du  ministre  ;  il  comptait 
recevoir  4  milhons  des  receveurs  généraux  :  mais 
il  leur  a  été  impossible  «le  faire  ce  payement, 
parce  que  les  receveurs  particuliers  sont  en  ar- 
riére. Les  aides  et  le  tabac»  en  mai  et  en  juiOi  et 
dans  les  trois   premiers  mois  de  ranimée,  out 
éprouvé  une  diminution  considérable.  Les40  mil- 
lii«ns  pour  le  remplacement  des  droits  de  gabellei 
et  de  ceux  sur  les  cuirs  et  autres  droits,  u'étaiit 
pas  répartis^  ne  peuvent  être  perçus.  La  çoQtri- 
hution  patriotique  n'e^t  point  enc^jre  rentrée;  le 
payement  des  anticipations  a  absorbé  des  sommes 
coosi'iérables.  Le  décret,  qui  accx)rde  2  millions 
pour  la  mendicité,  nécessite  u  le   nouvelle  émis- 
sion de  fonds...  Il  n'y  a  rien  dans  la  demande 
du  miiistre  qui    puisse  alarmer,  puisqu'il  ne 
s'agit  que  de  suppléer,  pardesavauceë,  à  un  paye- 
ment qui  sera  bientôt  effectué.  Je  crois  devuir 
rendre  hautement  justice  aux  vertus  du  ministre: 
c'est  un  fort  qu'on  attaque  de  tout  côté,  et  qui 
est  imprenable.  Le  seul  reproche  qu'où  puisse 
lui  faire, c'est  d'avoir  voulu  substituer  des  impôts 
à  d'autres  impôts; c'est  d*avoir présenté  desiuées 
conformes  à  une  longue  expérience,  qui  ne  per- 
met guère  de  s'élever  à  la  hauteur  des  conceptions 
nouvelles.  On  sait  que  M.  Golmar  8*est  engagé  à 
P'Ouver  un  déûcit  de  600  millions  dans  les  comp- 
tes du  ministre.  Le  comité,  conformémeol  à  vos 
décrets,  a  nommé  des  commissaires  po«irexami* 
ner  c<tte  dénonciation,  et  en  instruire  H.  Golmar 
par  une  lettre.  lia  répondu  qe'ii  ne  voulait  avoir 
affaire  qu'à  une  commission  externe,  quoique  le 
comité  ait  consenti  à  examiner  cette  affaire  en 
sa  présence  et  en  celle  de  telle  autre  pereoune 
qu'il  lai  plairait  d'amener. 

Divers  membres  demandent  TinipreeMoa  du 
rapport  de  M.  Yernier. 

M.  de  ÉHevBle.  €k>mnie  il  est  poeeiiile  qu'il  T 
ait  plus  de  550  millions  d  inpôis  À  assoeir,  puis- 
que M.  Vemier  ne  comprend  pas^  dans  cette 
somme,  20  millions  nécessaires  pour  les  corvées  ; 
comme  le  peuple  pourrait  croire  également  que 
les  aides  sont  supprimées,  quoiqu*il  n'y  ait  rien 
de  statué  k  cet  égard  et  que  notre  collègue  pré- 
juge l'extinction  totale  d'une  contribution  dont 
l'Assemblée  conservera  peut-^tre  quelque  partie  ; 
je  detnande,  si  le  rapport  est  iuapKtoé,  que  /o 
rapporteur  se  borne  à  dire  que  l'impéi  eora  di- 
minué de  150  iiillioosi 

M.  Werttfor.  Ges  oitservaMna  sont  ft>rt  justes 
et  j'en  tiendrai  covuf»^- 

11.  Cknkler  ée  IHaitsai.  le  remaf^^Bei  rela> 
ttfei|ienlauxeutioipatiotts,  que»  d^piès  4e8  paye- 
■nWi  éiiuuft»  il  n'ett  eciUe  ^u%  ^qm  pour 
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96  minions.  Gommeat  se  fait-il  qu'où  ait  dëâlors 
pour  10  à  là  millions  d'intérêts  à  payer? 

M.  Cainaft.  La  raipon  en  est  fort  simple.  Il  est 
d^usaee  de  payer  aux  fournisseari^  de  Tonds  les 
inli^réts  une  année  à  l'avance,  attendu  rengage- 
ment qu'ils  rontructent  de  les  délivrer  à  la  pre- 
mière réquisition.  Je  crois  qu'il  n*y  a  aucun  mo- 
tif de  faire  mention  des  anticipation?,  siTÂssem- 
blée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  l^«riiler.  le  dois  déclarer  que  je  ne  tiens 
nullement  à  l'impression  de  mon  rapport. 

M.  le  Président.  Si  personne  n'insiste  sur  la 
demande  d'impression,  rAssemblée  va  passer  àsou 
ordre  du  jour. 

(Cette  propusition  est  adoptée.) 

M.  d^Ambly.  Vous  avez  chargé  une  députation 
d'aller  à  Suint-Gloud  prendre  des  nouvelles  de  la 
êanté  du  roi.  Lorsque  l'huissier  nous  a  annoncé, 
le  roi  est  sorti  de  son  cabinet  et  nous  a  dit  :  «  Vous 
voyez  mon  état.  Vous  direz  à  rAssemblée  natio- 
nale que  je  la  remercie  de  son  attention  »  Le  roi 
a  la  lèvre  supérieure  enflée  jusqu'au  nez,  mais  il 
n*a  plus  de  fièvre  *  il  nous  a  parié  très  honnête- 
ment. 

Nous  n'avons  ptt  voir  M.  le  Dauphin.  M««  de 
Tourzel  nous  a  dit  qu'il  avait  pris  de  la  casse  et 
qu'il  venait  de  prendre  un  remède. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  que  le  résul- 
tai (lu  scrutin  pour  ^adjonction  de  six  membres 
au  comité  des  pensions  a  donné  le  résultat  sui- 
vant : 

MM .  de  lessé 204  voix. 

B«»rthereau  (de  Paris) 189 

Tabbé  Julien 123 

de  Crcy 107 

Pilastre 101 

Chaillon 93 

V ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  l'organisation  de  Varmée^ 
artiele  4« 

M.  4e  iiittdly,  qui  ouvre  la  discussion,  trouvede 
grands  ioconvèoieitts  dans  le  système  du  double- 
ment des  régiments.  Il  rappelle  qu'un  des  motifs 
3ui  avaient  déterminé  le  maréchal  De  Muy  à  se 
éterminer  pour  les  régiments  à  deui  bataillons 
était  la  facilité  de  mieux  connaître  l'esprit  des 
individus  et  de  porter  à  un  point  d'unité  qui  ren- 
dait le  commandement  plus  facile.  11  a  pensé  que 
l'opinion  de  ce  ministre  devait  être  d'un  grand 
poids  dans  celte'delibératioD  :  il  a  dit  que  les  in- 
corporations feraieol  des  mécontents  de  tons 
ceux  qui  perdraient  inévitablement  leurs  grades, 
et  qui,  par  cette  opération,  se  verraient  frustrés  de 
l'espoir  de  leur  prochain  avancement,  en  appe- 
lant de  nouveaux  concurrents  à  ce  roulement  et 
^  cité  les  diflicultés  qui  avaient  eu  lieu  dans  le 
doublement  de  la  cavalerie  sous  le  raintstére  de 
M.  deGhoiseuL 

Il  u'a  pas  approuvé  la  création  de  quatre  lieu- 
t€t)aQU-c(»lonels,  proposée  par  le  comité,  non  plus 
que  la  suppre^gioQ  des  majors  dont  il  a  sonteuu 
la  grande  uuliié. 

A  l'égard  des  bataillons  en  garnison,  il  a  pensé 
qaea  n  adoptant  pas  tes  doublements,  il  serait 
ucuedf  pourvoir,  en  formant  une  compagnie 
^^  Karnieon,  composée  de  80  hommes,  pris  sur 
^jm  compagnie  da  régiment,  laquelle  serait 
^^Mo^dée  par  mt  eapitiiiie»  wm  ttevteaa&t,  «a 
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petites  fractions  dans  de  grandes  masses,  Tamal- 
ganie  de  ces  diflérenles  parties  n'être  point  en- 
core eniier,  parce  que  chaque  corod  a  son  esprit 
différent,  et  que,  du  choc  de  ces  différents  esprits, 
uaissent  les  livalitès,  les  haines  et  quelquefois 
les  dissensions;  par  ces  incorporations,  les  habi- 
tudes se  trouvent  déconcertées,  rompues,  et  vous 
n'ignorez  pas  combien  les  habitudes,  si  puissantes 
sur  les  hommes  en  général,  acquièrent  encore 
plus  d'éfiergie  sur  les  soldats. 

Quelqu*un  a  dit  que  Tamitié  était  plus  vive 
dans  les  camps  parce  qu'on  y  connaissait  plus 
l'honneur;  j'ignore  si  c'en  est  le  vrai  ou  l'unique 
motif;  ce  qui  me  parait  indubitable,  c'est  qu'il 
est  dans  le  cœur  de  l'homme  de  s'attacher  forte- 
ment à  ceux  avec  lesquels  il  a  couru  des  dan- 
gers; et  j'en  appelle  à  vous,  Messieurs,  quelle 
qu'ait  pu  être  la  différence  de  vos  opinions  dans 
le  cours  de  la  législature.  Jamais,  j 'en  suis  sûr, 
aucun  de  vous  ne  pourra  voir,  sans  un  véritable 
intérêt,  un  de  ces  patriotes  qui  jurèrent,  à  la  vue 
du  palais  des  rois,  de  ne  point  se  séparer  que  la 
Constitution  ne  fut  faite,  ou  de  se  réunir  partout 
pour  la  tracer.  {Des  applaudissements  interrom- 
pent l'orateur). 

Qu'on  ne  me  réponde  pas  qu'incorporer  deux 
régiments,  par  exemple,  ce  n'est  point  briser  les 
habitudes,  puisque  chaque  corps  se  trouve  en 
totalité  dans  cette  réunion  :  car  je  dirai  que  c'est 
vraiment  briser  les  habitudes  des  hommes  que  de 
les  muilipiier.  Vous  allez  dune  imposer  cette 
peine  à  ces  vieux  compagnons  d'armes,  accou- 
tumés à  vivre  et  à  combattre  ensemble,  et  à  voir 
souvent  dans  les  autres  corps  des  rivaux,  aux- 
quels un  orgueil  mai  calculé,  mais  utile,  les  porte 
à  se  préférer. 

Indépendamment  de  ces  considérations  qui,  je 
l'avoue,  ne  seraient  pas  suffisantes,  il  est  facile 
de  vous  en  présenter  d'une  tout  autre  importance  ; 
vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  nos  différents 
corps  de  troupes  ont,  comme  les  autres  classes 
de  citoyens,  prononcé  leur  opinion  sur  les  af- 
faires politiques  que  nous  agitons;  vous  avez  vu 
les  funestes  effets  de  leur  diversité  à  Lille  et  dans 
d'autres  lieux.  A  quelles  commotions  n'expose- 
riez-vous  pas  deux  corps  ainsi  disposés  que  vous 
voudriez  fondre  enseuible  ?  A  toutes  les  causes 
d'opposition,  inévitables  dans  une  opération  sem- 
blable, vous  ajouteriez  1  intérêt  le  plus  chaud, 
celui  de  l'oiiinion;  et  cela  entre  des  hommes  les 
plus  susceptibles  et  des  hommes  armés,  ne  vous 
exposeritz-vous  pas  à  faite  de  Français  et  de 
frèrts  auiaiit  d'ennemis,  et  de  la  place  d'armes 
un  champ  de  bataille?  Sans  même  supposer,  ce 
qui  me  paraît  évident,  que  chaque  régiajent  ait 
maintenu  son  opinion  politique,  l'on  ne  peut  nier 
que  chacun  d'eux  n'uil  difféieminenl  employé  les 
circon^tance8  aLiuelU's;  les  uns  ont  maintenu  la 
plus  hévère  i:iscipliue;  Us  autres  eu  ont  relâché 
ou  b(i>e  tous  les  liens.  Qu'arri\eni-i-il  si  vous 
faites  doui/ler  ensemble  deux  trouues  qui  se  trou- 
vent daus  un  état  si  différent?  11  arrivera  que 
ceux  qui  seront  restés  fidèles  à  la  discipline  ue 
rament' ront  pas  les  au ti  es  à  leurs  devoirs,  mais 
que  ceux-ci  désorganiseront  absolument  les  pre-. 
miers  ;  il  n'ist  même  point  nécessaire  qu'ils  se 
trouvent  à  force  égale;  il  suffirait,  pour  produire 
cet  effort,  que  tes  insubordonnés  composassent 
le  moindre  nombre.  Je  regarde  donc  comme  très 
dangereux  dans  ce  moment-ci  une  incorporation 
quelconque  et  je  ne  suis  pas  plus,  eu  cela,  de 
1  avis  du  ministre  de  la  guerre  que  de  celui  de 
Totre  comité. 

Bq  laissant  exister  les  régiments,  veux-je  pré- 


0  par  là  qu'il  ne  faut  rien  chanfrer  dans  la 
fere  d'être  de  Tannée?  Non,  certainement  :  Il 


I 


tendre 
man  ère 

y  existait  des  abus  intolérables,  qui  peuvent  être 
détruits,  sans  «  ntralner  de  fâcheuses  conséquen- 
ces; de  ce  nombre  étaient  la  multiplicité  des 
officiers  généraux,  une  discipline  avilissante  et 
tant  d'autres  choses  que  je  ne  détaillerai  pas; 
mais  je  crois  que  ce  n'est  nullement  le  moment 
de  faire  un  changement  aussi  majeur,  aussi  ra- 
dical que  celui  qui  vous  est  proposé  :  diminuez, 
Messieurs,  les  inconvénients;  si  vous  réussissez, 
vous  aurez  perfectionné  de  quelque  chose  votre 
système  militaire.  On  peut  dire  que  la  terre 
tremble  autour  de  nous  :  or,  lorsque  la  terre 
tremble,  Ton  peut  bien  encore  orner  un  édifice, 
réparer  son  faite^  faire  des  changements  même 
dans  la  distribution  intérieure,  mais  il  est  dan- 
gereux, ce  me  semble,  de  le  fouiller  dans  les  plus 
intimes  fondements. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  sans  adopter  l'espèce 
de  traitement  proposé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ni  le  doublement  proposé  par  le  comité,  les  corps 
soient  conservés  dans  leur  forme  actuelle,  en  les 
renforçant,  si  on  le  juge  à  propos,  par  la  voie 
des  recrues  (ne  voulant  rien  préjuger,  parla,  sur 
les  bataillons,  sur  les  escadrons  en  garnison)  que 
je  regarde  comme  une  mesure  très  utile. 

Si  vous  jugez,  Messieurs,  que  ces  considéra- 
tions méritent  une  attention  sérieuse,  si  elles 
vous  paraissent  aussi  graves,  aussi  majeures 
qu'elles  me  le  paraissent,  je  m'arrêterai  ici  sans 
vous  fatiguer  par  des  observations  subsidiaires 
sur  nos  casernes,  nos  hôpitaux,  nos  autres  éta- 
blissements militaires,  qui  sont  presque  tous 
formés  pour  des  corps  de  la  force  de  nos  corps 
actuels  ;  sur  les  changements  de  manœuvres  qui 
deviennent  indispensables  si  vous  doublez  le  front 
de  vos  régiments,  changements  de  manœuvre  qui, 
faits  dans  les  années  qui  précédèrent  la  guerre 
de  1756,  furent  une  des  principales  causes  de  la 
perte  de  la  bataille  de  Rosback  et  des  infortunes 
de  toute  cette  guerre.  Ces  raisons  ont  certaine- 
ment leur  importance  et  il  serait  possible  de  leur 
donner  de  grands  développements;  mals,jecruiSy 
Messieurs,  qu'il  suffit  de  les  présenter  aux  mili- 
taires :  les  précédentes  que  j  ai  eu  l'honneur  de 
vous  exposer  sont  de  nature  à  éveiller  le  patrio- 
tisme prudent  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

C'est  en  pesant  ces  différents  motifs  dans  toute 
leur  importance,  que  je  me  plais  à  croire  que 
quelle  que  soit  votre  juste  sollicitude  pour  dimi- 
nuer autant  qu'il  est  possible  les  dépenses  de 
l'Ëtul,  vous  ne  serez  pas  arrêtés  par  rohjection 
qui  sera  [)eut-être  faite,  qu'ayant  déjà  décrété  que 
les  appointements  seraient  pour  chaque  colonel 
de  6,000  livres,  cette  dépense  se  trouverait  ren- 
fermée dans  des  bornes  plus  étroites,  si  deux 
régiments  étaient  employés  .-ous  le  même  colo- 
nt;l.  Vous  e<i  conviendrez,  en  y  réllrchissant,  il 
est  des  dépenses  qui  sont  économiques. 

Les  régiments  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  en 
les  renlorçant  simplement  par  la  voie  des  recrues, 
satisfont,  selon  moi,  aux  vraies  mesures  de  la 
prudence.  Les  corps  dans  lesquels  la  discipline 
est  demeurée  intacte  continueront  à  la  garder; 
ceux  qui  l'ont  abandonnée,  y  seront  ramenés  par 
un  sentiment  de  reconnaissance  d'une  or^nisa- 
tion  sage  et  douce  et  par  celui  de  loar  bien-être 
que  vous  avez  sensiblement  augmenté  et  porté 
au-dessus  de  celui  d'aueucie  armée  de  l'Europe; 
et,  par  la  réflexiou,  le  soldat  indiscipliné,  au  lieu 
d'être  ïtr  protecteur  et  l'ami  de  son  pays,  devient 
à  la  fois  et  le  jouet  de  l'eunemi  et  le  iléau  du 
citoyen.  Vous  auriez  peut-être  pu  tenter  ce  dou- 
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blement  de  ré^ment,  il  y  a  six  mois;  alors  ces 
différeDtes  opinions  politiques  ne  s*étaipnt  pa<^ 
encore  9i  fortemrnt  iaip!ant»'es  dins  lesco'ps; 
mais,  j*os  '  te  croire,  maintenant  la  tentative  est 
hasarleuse  et  impoliti«iue.  Est-ce,  Me.^sieurs.  au 
momentoù  vous  vous  prémunissez  sagement  contre 
une  guerre  posï^ibie  et  qni  parait  prochaine,  que 
Tons  devez  essayer  de  fondre  ensemble  lesespi  its 
différents,  de  contrarier  les  habitudes  les  plus 
chéries,  de  mêler  Tordre  et  Tindiscipline,  et  de 
former, d'éléments  aussi  discordants,  un  tout  qui 
ne  saurait  être  trop  homogt^ne?  Messieurs,  il  est 
une  dilfërence  bien  essentielle  entre  un  corps  fait 
pour  la  conception  et  un  corps  fait  pour  l'action; 
datis  le  premier,  la  diiïérence  des  sentiments  et 
des  intérêts,  loin  «le  nuire  a  la  chose  piibli(iue, 
la  sert  bien  souvent.  Les  sentiments,  les  intérêts 


divers  se  neutralisent, tour  ainsi  dire,  dans  cette 
grande  fermentation.  Lassés  d'un  long  conflit, 
les  hommes  sont  obligés  de  prendre  la  raison 


pour  arbitre;  c'est  un  roi  que  les  passions  éli- 
sent dans  leur  anarchie  ;  mais  dans  un  corps  dont 
la  nature  est  d'exécuter  passivement,  tout  est 
perdu,  lorsque  ces  mouvements  se  font  sentir, 
parce  que  l'union  et  Tensemble  de  direction 
constituent  son  essence  et  que,  n'ayant  pas  de 
voies  pour  délibérer,  il  en  appelle  à  la  force  qui 
lui  est  Tamiliëre  ou  du  moins  lui  présente  une 
scission  destructive  de  tout  emploi  relatif  à  sa 
destination. 

Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  que  l'Assemblée 
nationale  doive  tenter  un  essai  d  un  succès  aussi 
douteux  à  rapproche  peut-être  de  la  guerre  et  il 
serait  funeste  de  fournir  un  pareil  prétexte  aux 
inculpations  de  ses  ennemis.  Le  grand  Frédéric 
sera  à  jamais  cité  en  exemple  à  tout  militaire. 

Bh  bien  I  Messieurs,  Frédéric  a  changé  très 
peu  de  chose  à  la  formation  de  son  armée,  telle 
qu'elle  avait  été  ordonnée  par  son  père  et  il  se 
plaisait  à  le  faire  remarquer.  Qui  cependant 
mieux  que  lui  voyait  les  défauts  qui  y  étaient 
encore  !  Qui  plus  aisément  que  lui,  dont  la  vo- 
lonté despotique  faisait  la  loi  de  son  Empire  et 
de  son  armée,  aurait  pu  les  corriger?  Mais  il 
savait  combien  le  soldat  est  homme  d'habitude; 
combien  les  changements  le  fatiguent  et  que  les 
petites  améliorations  sont  rarement  compensées 
par  les  avantages  qu'elles  entraînent. 

M.  de  Moaliles  (ci-devant  le  vicomte).  Je  me 
présente,  ni  pour  défendre  le  plan  do  comité,  ni 
pour  appuyer  celui  du  ministre  :  l'éviterai  tou- 
jours de  cnanger  une  question  d'utilité  générale 
en  discussion  d'amour-propre.  Je  chercherai  à 
présenter  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité 
et  le  ministre.  J'inviterai  l'Assemblée  à  consi^ 
dérer  que  la  question  du  doublement  et  celle 
des  maréchaux  de  camp  attachés  aux  régiments, 
sont  intimement  liées.  Si  le  doublement  n'a  pas 
lieu,  je  m'opposerai  à  ce  que  les  ofûciers  géné- 
raux soient  placés  à  la  léte  des  corps... 

M.  Da  Châlelet  {ci-devant  le  duc).  Répondes 
aux  objections. 

M.  de  lioailles.  L'opinant  a  toujours  com- 
mandé un  régiment  de  quatre  bataillons;  il  était 
oflicier  général  :  il  a  senti  que  cette  qualité  était 
liée  a  ce  commandemciit.  Je  m'autoriserai  de  son 
exemple  et  de  sou  opinion.  La  dépense  de  l'année 
était  de  106  millions  :  vous  avez  augmenté  la 
paye  des  soldats  et  le  traitement  dus  ofHciers. 
L'une  de  ces  augmentations  est  de  8  millions, 
l'autre  de  2  miUions  500  mille  livres  ;  ainsi  l'armée 


conservée  dans  l'état  où  elle  est,  coûterait  10  mil- 
lions 500  mille  livres  de  plus.  Vou-*  avez  cepen- 
dant fixé  la  dépense  h  84  millions.  Il  fallait  donc 
réformer  30  mille  soldat*?  et  ofliciers.  Toutes  les 
propor  ions  étant  détruites,  une  nouvell  •  orga- 
nisation devenait  indispensable.  Le  résultat  de  la 
première  réduction  n'étant  que  de  6  millions,  le 
besoin  de  l'économie  vous  commandait  une  plus 
grande  réforme.  Vous  avez  recherché  quelle 
armée  vou^  était  néces^saire  pour  vons  opposer 
aux  attaques  de  l'ennemi,  soit  en  France',  soit 
dans  les  colonie?.  Ainsi,  il  y  avait  deux  dispo- 
sitions à  prendre  :  assurer  les  manœuvres  et 
avoir  des  bataillons  pour  vos  garni'^ons  et  pour 
vos  vai^svaux.  Le  ministre  a  dit  :  Il  faut  faire 
une  o|>éraiion  indispensable,  pni-^qne  tonte.'?  les 
proportions  sont  rompues;  il  laut  procéder  à  une 
incorporation,  élever  les  rorps  à  une  hauteur 
suftîsante  et  nécessaire.  Il  avait  cru,  en  liant 
à  deux  bataillons  un  bataillon  de  garnison,  faire 
ce  que  demandait  la  paix,  pour  les  manœuvres 
de  ligne  et  la  guerre,  pour  fournir  aux  besoins 
des  colonies  et  de  l'armée.  Il  répondait  à  l'ob- 
jection de  cet  homme  de  guerre,  le  prince  Henri, 
qui,  en  examinant  vos  bataillons  et  vos  esca- 
drons, disait  :  <  Vous  avez  des  hommes  et  point 
d'armée  ;  vous  présentez  un  front  et  point  de 
masse.  »  Je  passe  à  d'autres  observations. 

Si  le  nomore  des  officiers  est  trop  grand,  la 
discipline  sera  pénible  et  difficile  à  établir.  Ce 
n'est  pas  par  une  surveillance  continuelle,  mais 
par  l'intérêt  qui  lie  les  officiers  aux  soldats  et 
les  soldats  aux  ofûciers,  qu'on  fait  de  bons  sol- 
dats. Obligés  d'obéir  à  des  intentions,  à  des  ma- 
nières de  voir,  à  des  idées  différentes,  ils  ne  sont 
pas  heureux.  L'armée  la  plus  parfaite  serait 
peut-être  celle  où  il  n'y  aurait  qu'un  chef  et  des 
subalternes  qui  pourraient  obéir  à  un  seul  ordre« 
à  un  seul  chef,  à  un  seul  coup  d'œil.  Ainsi  la 
discipline  et  Téconomie  exigent  également  la  di- 
minution du  nombre  des  officiers.  Quant  à  l'in- 


térêt particulier.  Dans  le  plan  que  propose  le 
ministre»  on  ménage  un  intérêt  bien  cner^  on  ne 
sépare  pas  des  individus  qui  composaient  la 
même  famille.  Si  l'on  blesse  quelque  intérêt 
d'amour-propre  ou  d'argent,  ne  sont-ils  pas,  pour 
des  Français,  au  nombre  de  ceux  qu'on  aban* 
donne  sans  regret,  quand  la  patrie  est  en  danger? 
On  sait  qu'on  va  avec  plus  de  courage  contre 
l'ennemi,  quand  on  marche  avec  son  frère,  avec 
son  ami.  Voilà  le  but  de  notre  système.  II  est 
calqué  sur  les  idées  d'un  grand  nombre  de  mi- 
nistres recommandables,  sur  ce  qu'avait  fait  le 
conseil  de  guerre,  sur  ce  qu'auraient  accompli 
les  ministres,  sans  ces  ménagements  de  cour  qui 
obligaient  à  maintenir  un  grand  nombre  de  ré- 
giments pour  avoir  plus  de  grâces  à  donner. 
Ëntiiit  c'est  ce  qu'avait  en  vue  le  maréchal  de 
Muy,  qu'on  a  cité,  et  dont  j'honore  la  mémoire. 
11  avait  conservé  des  régiments  de  quatre  ba- 
taillons; ces  bataillons  sacres  et  grands  par  le 
souvenir  de  leurs  actions  devaient,  présentés  à 
l'ennemi,  renverser  tout  ce  qui  leur  ferait  front. 
M.  de  Muy  ne  les  a  pas  conservés  pour  les  donner 
à  des  jeunes  gens  sans  expérience.  Le  double- 
ment réunit  les  corps  sans  déchirement  ;  il  ras- 
semble ceux  qui  doivent  marcher  ensemble  à  la 
guerre.  Ce  que  j'ai  dû  diie,  ce  que  j'ai  dû  établir 
et  ce  que  j  ai  établi,  c'est  que  le  plan  du  ministre, 
appuyé  par  le  comité,  est  bon.  On  dit  que  le  roi 
de  Prusse  n'a  rien  changé  dans  l'organisation  de 
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80n  armée,  ptrce  qu'il  sentait  qo'il  étslt  dan- 
gereux de  rompre  d'anciennes  habiludes.  Mais 
pourquoi  créez-vous  un  nouveau  système  ?  C'est 
parce  qu'en  supprimant  30  mille  soldats  et  10  of- 
ficiers par  régiment,  vous  avez  rompu  toutes  les 
proportions  établies  ;  vous  devez  donc  oublier 
ces  usages  que  le  iemps  semblait  avoir  consa* 
crés. 

Il  reste  à  reconnaître  un  priodpe  locontes- 
toble  :  non,  vous  ne  pensez  pas  confier  à  de 
jeunes  officiers,  sans  expérience,  le  succès  des 
natailles.  Donnerez- vous  le  commandement  de 
corps  nombreux  à  des  militaires  inexpérimentés 
comme  moi,  et  qui  o*oot  que  du  zèle,  plutôt 

a  n'a  des  officiers  généraux  consommés  comme 
[.  d'Ambly  ?  Le  régiment  du  roi,  la  gendarmerie, 
les  carabiniers  ont  dû  ta  gloire  qu'ils  ont  ac-* 
guise,  à  leur  nombre,  à  leur  force,  à  leur  capacité 
inattaquable,  et  aux  talents  des  anciens  mili- 
taires qui  les  commandaient.  Le  comité  a  donc 
dft  penser  qu'il  fallait  faire  une  organisation  mi- 
litaire nouvelle.  Le  ministre  a  senti  qu'il  devait 
diminuer  les  corps,  et  sacrifier  l'avantage  d'atta- 
cher un  fffand  nombre  de  personnes  à  son  sort  ; 
il  a  senti  que  Tinterét  public  devait  ici  Tem-^ 
porter  sur  les  intérêts  particuliers,  et  sur  les  cir- 
constances dont  on  tire  les  seuls  arguments 
contre  une  organisation  constitutionnelle,  et  sur 
lesquels  je  ne  me  permettrai  aucune  rénexlon. 
Je  me  résume,  et  je  dis  qu'il  est  avantageux,  en 
cas  de  guerre,  comme  en  ca:?  de  paix, de  mittre, 
à  la  tète  des  corps,  des  hommes  qui  soient  d'un 
âge  entre  40  et  60  ;  qu'on  donne  ces  corps  à  des 
capitaines,  si  Ton  veut,  mais  non  à  des  colonels 
de  23  ans  :  on  a  nommé  dernièrement  au-dessous 
de  cet  ftge.  La  question  nette  à  poser,  sauf,  à 
revenir  sur  les  détails,  est  celle-ci  :  Y  aura-t-il 
une  incorporation  ?  Oui,  ou  non.  {(Me  partis  de 
V Assemblée  applaudit.) 

M.  d*i:ibheeq.  Plusieurs  officiers  généraux, 
qui  ont  blanchi  sotts  les  armes  et  qui  jouissent, 
à  juste  litre,  de  l'estime  de  l'armée,  vous  ont 
indiqué  quelques  imperfections  dans  le  plan 
d'organisation  de  i*armée  arrêté  par  le  roi,  et 
qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  militaire. 
Je  suis  de  leur  avis  sur  l'article  4  du  projet  de 
décret,  et  je  pense  qu'il  i-erait  impoliiique  et 
contraire  à  tous  les  bons  principes  militaires 
de  ne  point  laisser  les  régiments  à  deux  batail- 
lons; tnais  je  crois,  en  même  temps,  qu'on  pour* 
rait  ajouter  à  chacun  de  ces  régiments  un  ba- 
taillon de  garnison,  composé  coiime  le  propose 
votre  comité,  le  ne  vous  répéterai  pas,  Messieurs, 
toutes  les  raisons  qui  militent  pour  mon  opi- 
nion; les  honorables  membres  qui  ont  pris  la 
parole  avant-hier,  vous  les  ont  assez  détaillées. 
Je  demande  donc  que  les  régiinems  restent  à 
deux  bataillons,  et  qu'on  ajoute  à  chacun  d'eux 
un  bataillon  de  garnison. 

M.  Dti  ChAfeief.  Je  n'ouvre  mon  opinion 
contre  l'incorporation  qu'avec  défiance,  quand 
je  vois  qu'elle  a  contre  elle  un  ministre  dont  les 
talents  sont  connus,  des  militaires  expérimentés, 
un  comité  recommandable  pour  la  longue  expé- 
rience de  ses  membres,  et  dont  l'avis  est  una- 
nime. Rien  de  plus  mauvais  en  général  et  pour 
les  circonstances,  que  le  doublement  qu'on  vous 
propose  :  H  n'y  a  jamais  eu  en  France  des  régi- 
ments dé  qiiatre  bataillons.  BnPrusse,ils  ne  sont 
que  de  deux  et  trois.  Tous  les  militaires,  quiont  de 
1  expérience,TOUô  diront  que  des  régiments  de  deux 
bataillons  sont  bien  plus  commodes  dans  toutes  les 


occasions,  ponr  les  colonies  et  pour  les  vaisseaux  : 
il  faudrait  deux  bataillons,  alors  tes  régiments  ne 
seraient  plus  entiers;  on  devrait  les  réudir.ll  vaut 
bi<*n  mieux  envoyer  dans  les  colonies  des  corps 
complets  que  des  corps  morcelés.Si  vous  laissez  les 
régiments  à  deux  bataillons,  cela  fera  4,000  hom- 
mes de  plus  et  1,200  officiers,  cela  ne  doit  pas 
l'emporter  sur  de  grands  avantages.  Le  ministre, 
dit-on,  est  d'avis  de  4  bataillons,  mais  c'est  par 
complaisance,  ou  vaincu  par  les  raisons  du  co- 
mité. Peu  importe  qu'ils  soient  de  la  façon  du 
comité  ou  du  ministre.  Quant  à  M.  le  maréchal 
de  Muy,  il  avait  trouvé  les  régiments  de  quatre 
bataillons  établis;  il  m'a  dit  qu'il  ne  les  aurait 
pas  formés.  Quant  à  la  cavalerie,  je  conviens  que 
les  régiments  de  trois  escadrons  sont  trop  faibles  ; 
le  nombre  carré  est  le  meilleur;  on  pourrait  les 
mettre  à  quatre,  mais  pointa  six.  Au  reste,  il  ne 
faut  point  d'incorporation,  ce  seul  mot  fait  frémir. 
J'en  ai  vu  faire;  elles  ont  occasionné,  dans  les 
corps  six  ans  d'agitation.  Pouvez-vous  les  adopter 
quand  la  guerre  est  prête  à  éclater?  Un  officier 
incorporé  se  trouverait  à  la  queue,  tandis  qu'il 
était  à  la  tête... 

Je  soutiens,  contre  Tavis  du  préopinant,  que, 
circonstances  et  politique  à  part,  l'incorporation 
est  dangereuse  pour  l'infanterie  et  inutile  pour 
la  cavalerie;  je  suis  d'avis  des  brigades  propo- 
sées par  M.  de  Bouthillier.  11  faut  qu'elles  soient 
commandées  par  un  maréchal  de  camp  non  ina- 
movible, mais  en  ligne.  Si  le  régiment  est  bien, 
le  mérite  en  reviendra  au  colonel;  si  ta  brigade 
est  bien,  le  mérite  en  reviendra  au  maréchal  de 
camp;  si  la  division  est  bien,  le  mérite  en  re- 
viendra au  lieutenant  général.  Ainsi,  laissante 
chacun  le  mérite  qui  lui  revient,  je  conclus  à  ce 
qu'il  n'y  ait  aucune  espèce  d'incorporation. 

M.  de  Caialès  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  de  Bro|:lie.  Les  circonstances  qu'on  a  op- 
posées contiennent  deux  objets  :  l'un  est  relatif 
aux  dispositions  qui  nous  menacent,  l'autre  à  la 
crainte  d'ajouter  un  nouveau  ferment  à  l'agita- 
tion qui  existe  déjà.  Q  tant  à  la  guerre,  il  faut 
opposer  aux  ennemis  des  forces  égales  à  celles 
qu'il  met  en  avant.  En  réformant  30,000  hom- 
mes et  en  ne  changeant  rien  aux  bataillons,  vous 
serez  obligés  de  prendre  sur  les  régiments,  et 
vous  les  rendrez  plus  faibles  encore  qu'il  ne  sont. 
Il  y  a  deux  ans,  lorsqu'on  forma  un  camp,  les  régi- 
ments étaientcensés  composés  de  MSo  hommes; 
on  ne  demanda  que  900  nommes  sous  les  armes 
par  régiment,  les  autres  devant  rester  dans  les 
garnisons,  et  l'on  eut  avec  peine  les  900  hom- 
tnes.  Douze  ré^ziments  ont  éé  dédoublés;  ainsi, 
par  le  doublement,  une  partie  de  Tarmée  revien- 
dra, pour  ainsi  dire,  à  sa  première  famille.  Par 
exemple,  le  régiment  de  filaisois  ne  craindra  pas 
d'être  réuni  avec  celui  de  Picardie,  Armagnac 
avec  Navarre,  etc.  Les  incorporations  pourraient 
être  dangereuses  dans  les  temps  ordinaires:  mais 
quand  on  considère  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  na- 
tionale, et  les  sacrifices  auxquels  on  s'est  soumis 
sans  résistance,  on  est  convaincu  que  le  patrio- 
tisme bien  connu  de  Tarmée  lèvera  tous  les  obs* 
tacles. 

Je  passe  aux  Inconvénients  de  détail  opposés 
à  la  formation  des  régiments  de  quatre  bataillons. 
On  dit  ({uo  la  subordination  sera  bien  nlus  diffi- 
cile; mats  H  faut  considérer  que  Iks  officiers  qui 
seront  à  leur  tète  auront  des  talents  et  de  longs 
services;  que  pour  la  manœuvre,  comme  en 
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puprre,  le  colonel  et  Ip  général  ont  à  remplirdes 
fonctions  ^eniblables.  On  a  ««bj^'cté  que  beaucoup 
de  g-.irnisons  ne  pourraient  pa:^  contenir  quatre 
bataillons;  mais  lorsque  la  cumptabiliié  eera  éta- 
blie isol(!^merit  pour  chaque  bataillon,  le  régi- 
mtnt  ne  Fournira  pas  de  sa  division;  quant  au 
détail  d'économie,  c'est  encore  la  même  chose, 
car  un  orficier  particulier  en  sers^  chargé  pour 
chaque  bataillon. 
(On  demun  le  à  aller  aux  voix.) 

M.  de  ReTimii^.  Ecoutes  done  Tavis  d'un  of- 
firier  général  qui  a  servi  pendant  30  ans.  On  a 
)ensé  que  I»  s  rirconsiance?*  repoussiuenl  Tincor- 
>oraiiOii.  Si  elle  est  bonne,  il  faut  toujours 
/adopter.  Mais  elle  est  mauvai-e;  on  a  dit  que 
es  gros  corps  font  gagner  les  bataille^',  ce  ne  sont 

fias  les  corps  de  quatre  bataillons,  mais  ceux  que 
e  général  forme  pour  rattion;  c'est  par  les  jam- 
bes el  la  clérilé  qu'on  prévieni  l'ennemi  etnu'on 
gagne  les  batailles.  Le  comité  s'appuie  sur  Tavis 
d'orhciers  gém^raux  exfiér intentés  qu'il  dit  avoir 
apijelés  à  ses  sémces;  mais  l'opinion  du  comité 
ét.-tit  prise  quand  ils  y  ont  été  introduits;  le  mi- 
nistre n'a  consenti  à  rincorporalioo  que  parce 
qu*il  avait  cru  s'accorder  avec  le  comité.  Je  de- 
oiandeque  ces  oIHciers  généraux  soient  appelés, 
et  q>*iN  (lé  aillent  les  motifs  de  leur  opinion; 
quant  à  moi,  j'ai  fût  mon  uppriMitissage  sous  les 
meilleurs  maîtres  :  leurs  leçons  «  t  mon  expé- 
rience m'ont  appris  que  deux  bataillons  suffisent 
pour  former  un  régiment. 

ÎOn  demanile  à  aller  aux  voix.) 
ia  discussion  est  fermée  à  une  grande  majo- 
rité. 

On  demande  à  entendre  le  rapporteur  du  co- 
mité. 


M.  IlegDasd  {de  Saint-Jean'd^Angêly),  Il  est 
très  bon,  sans  doute,  d'entendre  le  rapporteur  d*un 
comité,  quand  la  discussion  n'est  pas  fermée  ; 
dans  la  circonstance  présente,  un  grand  nombre 
de  membres  qui,  comme  moi,  n'entndent  rien 
à  la  matière  qu*on  traite,  seront  de  l'avis  du  der- 
nier qui  a  parlé. 

M.  le  Président.  Je  pose  ainsi  la  question  : 
•  Y  aura-i-il  inrorporalion?  » 
(Il  s'élève  quelques  débats.) 


H.  le  Président.  C'est  ainsi  que  je  l'ai  posée 
>ur  la  dise 
a  décision. 


pour  la  discussion,  elle  doit  l'être  de  mètne  pour 


H.  Arthur  Dillon.  Il  faut  poser  séparément 
h  question  pour  Tinfanterie  et  la  cavalerie.  Je 
demande  la  division. 

M.  de  IVoallles.  Je  ne  chercherai  Jamais,  par 
une  manière  insiMeuse  de  poser  la  question,  à 
entraîner  l'Assemblée  dans  une  décision  qu'elle 
n'aurait  pas  voulu  prendre;  j'étais  au  commen- 
cement de  la  séance;  on  a  présenté  cette  ques- 
tion à  la  discussion.  <  Doit-il  y  avoir  une  incor- 
poration dans  l'armée?  >  Il  ne  peut  pas  y  eq 
avuir  d'autre  à  poser, 

iLa  division  est  rejetée.) 
l'AssemMi  e  d<»crèie  que  l'incorporation  n'aura 
lien  ni  dans  l'infauteriei  ni  dans  la  cavalerie 
française, 

M,  de  Cerooa,  necrétaire^  fait  lecture  du  bul- 
letin de  ta  santé  du  roi. 
Le  2  août.  —  L'abcès  formé  à  la  gencive  s'est 
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k  rvï-  o^'^'j  i'-i'  '•'-  --'*^  -«^  «x^frs*  *îUs^- 1  ov^'fé* 
t^  jrtjf  V/v  ^  »*^  iisc  '.r>*  0*  l^jryj^  H  'yj'Jc'n- 

«  Lat^^'/^'fJî/  i«^s<"/,«rf,t  j/f'/'f-j/î  *H  <iriî»ct  4a  traité 
jei;^f*^  4i  r'^nît  m-  t>  -a//M  î7*>i^  t»ofj*  tilr*r  de  pi':^te 

péiu  '4\fti  p'/ur  t//i}rf;.r  iraUrr  avec  fca'xei.  O^t 

au  ^*',*/f^éf%  et  u  f  r-dfj'>',  ci*ie  le  roi,  îij^d  ca^linf, 
Uâ'orfioufiH  df,  n*ii$t4tifiHr  t'X^fi'.*t^mHiii  ce  que  la 

pour  v<;'»ir  «o  iecour»  rf«;  I  E«,r4«rjf«, 

•  li'a|/f/;*  lif«  titfi'dUfffiHTii^  rnutaelf,  Sa  Majesté 
eatholi^iue  d^;^jr<;  que  1^  arr/je:n^fii«,  ainsi  que 
tou'i'H  J»*»  autres  r/i'^^are»  rrouvendbiea  i>ourrefû- 
phr  et  réHÏtprr  fu  ituiwT  cnê  f  gi^fem^ifita  «-«cré^, 
•K/jeul  «II»  ïua'^HiiffimHiii  k  #îXw;utiofj.  Elle  me 
tUHrt^  ii^ujOUU't  tiH'Jjrt  que  Téial  acluel  de  c^tte 
»f relire  iwiprévo<f  exJK*^  une  déu.'rr/ii nation  tré« 
promoU;,  <'t  qij>'  Ufft  uu'huran  qu^  la  cour  de  Fran^  e 
prer/Jra  p<;ur  venir  ^  «^ju  f^tujuré  Moi'-nt  ei  a^rtives, 
m  claire»  <  t  ni  p'>^îti  v^'»,  qnVIles  évitent  jusqu'au 
moindre  nujet  di;  nf^;f)ance  :  aulreiuent  Sa  Majesté 
trèK  chr/fdenne  ne  d^rvra  pan  être  su^prl^e  que 
l'Kifpa^ne  cherche  d'autres  amis  et  d'autres  alliés 
parmi  toutes  U'S  autres  puissances  de  rËurope« 
sans  en  except^ir  aucune,  sur  qui  elle  pui»se 
C(inipl4;r  toujours  en  ca^  de  h<'soin*  Les  lieos  du 
sanf(  etraroitié  personneilequi  unissent  nos  deux 
ionveralnSf  etsurt^jut  les  intérêts  réciproques  qui 
existent  entre  les  deux  nations  unies  par  Ja  na- 
ture, seront  t/injours  ni^fna^és  dans  tout  arran- 
gement nouveau,  autant  que  les  circonstauces 
pourront  le  pcrniellre«  • 

M.  dm  JlmtMé.  J*ai  rhonn(*ur  d'observer  que  les 
autres  pl/!c<'s  peuvent  renfermer  des  détails  qu*il 
ne  serait  pas  politique  de  livrer  à  la  publicité 
de  cette  Assemblée. 

M.  Al«x«nilr«  il«  L«in«th.  Bn  proposant  le 
r<5nvoi  au  comité  diplomatique,  dans  le  cas  où 
ces  pièces  ne  seraient  pas  lues  J6  dénirerais  que 
TAsMemblée  diqniindftt  si  le  ministre  a  répondu 
au  mémoire  qu*on  vient  de  lire,  et  qui  paraît 
avoir  six  semâmes  de  date? 

M.  Iliin.  Il  est  inutile  de  s'élever  contre  la 
lecture  deM  pièces  envoyées  pour  être  lues  ^l'As- 
iembléu.  Quant  à  la  demande  de  M.  de  Lameih, 
la  lettre  do  M.  de  Montniorin  y  répond. 

—  On  lit  une  lettre  de  M.  Fltz-Herbert  à 
M.  Florida-lilunca,  et  lu  réponse  do  M.  Florida- 
Ulanca;  elles  sont  datées  des  premiers  Jours  de 
juin;  elles  contiennent  les  propositions  de  con- 
ciliution  fuites  respectivement  pur  les  cours  de 
Londres  et  de  Mudrid. 

Toutes  ces  pièces,  ainsi  qu'une  pièce  intitulée  : 
KittrMt  dâi  traitai  de  l*Kspagnâ  avec  toutes  les 
puissances  de  l* Europe ^  sont  renvoyées  au  comité 
diplomatique. 

M.  de  MontmorlQ  envole  une  lettre  adressée  à 


u  I. 


■-  it  jr^rett   de  ! 

Jf-  St  La  Va:k^T5Q.  L(  r»  a  'JLihrs*: 

La  '^i.zzzjn  «îeo  ^»r»3 
eu  yyJ  iyji  i^  a  écé  c'Arrê. 

j%  Otr2»-D:^  ."a;>-r3rr3icit  àt  la 
^^iort  ^>  JL  ue  La  Vam.ar>a.  1 


f  Jif;  1.  de 


k3££B*eie  la 


■  d'^r'.tf^ire  la  tor-a*^  ie  ia  p*ca>a  tf  ai  pirti- 
1  c->.^,  i^TVjoi  qift^i  oe  par:;:^i-i^  Tial  se  jis- 
!  t  n^  ,eTaat  <r.>e  û-^  iaro  iA\»oi  y.i  a.  ooi  été 
Ja.î^  (Ja.*  ie  5^.3  Tiéa-  ae  îA«»r:ai>.ée- 
•ja  iaU  kciart  de  eci;e  kîue.^ 

£^/(r^  de  M^  de  La  V<nbçrLy>u.  —  c  la^z^rsédei 
^/u  co'(2  q  ^  la  ca  ^isr.ié  a  re^aa  iu  n^-  t*e  sn^, 
re  i.t'v'-ai'fnt  â  la  mési  ,t-i  iseioc  de  l  Ë*;^  w  el 
de  l'A 'i^fi-^iefe,  j'ai  cru  devoir  exfw^cr  à  M.  d^ 
)l>D:ujf>ri.i  ta  B^ne  de:«  fajts,  fioor  oe  !ai^(^<-r  aii- 
cuQ  d'jute  sur  ma  OjùixnUi —  Je  prie  i'JLâScmt^lée 
d  e'i tendre  U  lecture  de  cet  ex(>j§é.  * 

'On  fait  lecture  de  ce  mé-noire,  dans  kqvel 
M.  de  La  Vau^uyon  rappirte  jour  par  >oar  1<^  dé- 
laiU  df  sa  of  j^ociatioo,  et  a  oo^re^po&dAIloe  arec 
M.  de  )iootmohn.j 

M.  4e  X«aille«.  le  pense  qu'il  serait  à  propos 

de  supplier  le  rji  d*eovoyer,  le  p'a^tôt  possit>le, 
a  l'Aiiâemblée  nationale,  no  nouTt^o  pian  d'orga- 
nisation militaire  d'après  les  bas^  décrétées. 
(Cette  moiiou  est  mise  aux  yoix  et  adoptée.) 


M.  le  gmré^  éem  seeftwc  annonce  que  le  roi 
a  donné  sa^anctioo  aux  décrets  suivants  : 

«  l""  Au  décret  de  l'Assemblée  nationale  dn 
20  joillt-t,  pour  l'apport  des  pièces  et  le  renvoi 
au  comité  de  Constitution  de  l'affaire  relative  à 
la  difficulté  élevée  à  Soissons  entre  la  municipa- 
lité et  le  bailliage; 

«  2*  Au  décret  du  23,  concernant  le  payement 
des  pc^nsions  dont  sont  chargées  les  administra- 
tions muoicipales; 

«  3<*  Au  décret  du  24,  qui  autorise  la  munici- 
palité de  Paris  à  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions du  directoire  de  district,  par  rapport  aux 
biens  ecclésiastiques  ; 

«  4*  Au  décret  du  même  jour,  sur  le  traitement 
du  clergé  actuel; 

«  5*  Au  décret  du  26,  qui  déclare  comme  non- 
avenue  riuformation  commencée  devant  les 
juges  de  Montauban.  relativement  à  l'événement 
arrivé  dans  cette  ville,  le  10  mai  ;  porte  qu'il  sera 
informé  de  cet  événement  devant  les  ofticiers 
municipaux,  juges  ordinaires  en  matière  crimi- 
nelle à  Toulouse;  que  les  membres  du  corps  mu- 
nicipal de  Montauban  demeureront  suspendus  de 
leurs  fonctions,  et  que  les  administrateurs  du 
département  du  Lot  commettront,  pour  les  rem- 
placer provisoirement,  six  personnes; 

•  G*"  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  de  la  ville  d'Annonay  à  faire 
un  emprunt  de  4,000  livres  ; 

c  1^  Au  décret  du  môme  jour,  qui  autorise  la 
ville  de  Douzy  à  faire  Temprunt  d'une  somme  de 
10,000  livres. 

«  8^*  Au  décret  du  môme  Jour,  qui  autorise  les 
officiers  muiicipaux  de  Saint-André-de-Vaibor- 

fpie  à  imposer  la  somme  de  800  livres  sur  tous 
es  contribuables  dans  leurs  rôles; 

«  9<»  Au  décret  du  même  iour,  qui  autorise  les 
officiers  municipaux  du  Vigan,  département  du 
Gard,  à  imposer,  eu  une  ou  deux  années,  la 
somme  de  600  livres; 


k. 
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«  10>  Au  décret  du  même  ioar,  coocerDant  le 
droit  de  voirie  et  de  planter  des  arbres  dans  les 
chemiDS  publics,  rues  el  places  des  villages, 
bourgs  ou  villes  ; 

«  ft*  Au  décret  du  môme  jour,  qui  fixe  les 
traitements  accordés  pour  la  table  ues  ofHciers 
généraux  de  la  marine,  capitaines  de  vaisseaux, 
et  autres  ofHciers  commandant  les  bàtimeots  de 
guerre; 

«  12*  Au  décret  'du  28,  concernant  le  passage 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  de  France; 

t  13^  Bt,  enfin,  Sa  Majesté  a  donné  ses  ordres 
CD  conséquence  du  décret  du  24,  pour  l'envoi  des 
trou{>es  à  Orange. 

Signé  :  CHAMPION  DE  GiGÉ,  archevêque  de  Bor- 

dCQUXm 

Paris,  le  !•'  août  1790. 
(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D* ANDRÉ. 

Séanee  du  lundi  2  août  1790,  au  $oir  (1). 

.   La  séance  e3t  ouverte  à  six  heures  et  demie 
du  soir. 

M.  Alqnier,  secrétaire^  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d  hier  dimanche,  1*'  août. 
11  est  adopté. 

Il  est  fait  lecture  de  l'extrait  de  différentes 
adressas  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  de  félicitation,  remerciement  et  adhé- 
sion des  communautés  réunies  de  Vaux  et  Vil- 
leurbaume  :  elles  supplient  l'Assemblée  de  leur 
assurer  la  propriété  et  jouissance  de  leurs  biens 
communaux. 

Adresse  de  la  confrérie  des  pénitents  de  Mar- 
boz,  département  de  l'Ain,  qui  a  statué,  tant 
en  son  nom,  qu'en  celui  des  pénitents  de  Roanne 
et  des  Compagnies-Unies,  qu'à  l'avenir  aucun 
sujet  ne  serait  admis  parmi  eux,  sans  avoir  préa- 
laMement  prêté  le  serment  civique;  a  arrêté 
Qu'il  serait  placé  dans  l'endroit  le  plus  apparent 
de  leur  église  un  tableau  où  Ton  verrait  écrits 
les  noms  des  représentants  de  la  nation,  sous  ce 
Uire  :  Les  Amis  de  l'Homme  et  du  Citoyen  ;  que, 
le  14  juillet  de  chaque  année,  il  serait  fait  un  ser- 
vice solennel  pour  la  prospérité  du  royaume  et 
la  conservation  du  roi  Louis  XVI,  restaurateur 
de  la  liberté  française  :  enfin,  elle  a  arrêté  d'en- 
voyer l'extrait  de  cette  délibération  à  toutes  les 
confréries  de  pénitents  du  royaume. 

Adresse  des  sous-officiers  et  cavaliers  de  royal- 
cavalerie,  eu  garnison  à  Strasbourg,  qui  annon- 
ceat  que  la  plus  parfaite  harmonie  règne  entre 
eux  et  leurs  officiers,  et  qu'ils  sont  aussi  amis 
de  rhonoeur  de  la  liberté,  que  soumis  aux  règles 
de  la  discipline  militaire. 

Adresse  du  sieur  Périchon,  capitaine,  com* 
tfiaodaot  une  compagnie  d'invalides  en  garnison 
au  ch&teau  de  Joux,  qui  annonce  qu'il  a  fait  prê- 
ter le  serment  civique  &  la  garnison  de  ce  châ- 
teau, le  14  de  juillet. 
Adresse  des  officiers  municipaux  et  habitants 


(1)  Cdtt»  séance  Mt  ineomplète  au  MoniUur. 


du  bourg  d 
l'Assemblée 
lieu  du  distri 

Adresse  de 
Saint-Araand| 
l'instantdelei 
le  tribut  de 
ment;  ils  for 
le  succès  de 

Adresse  de 
Ghàtillon-Saiol 
de  la  Test»'  de 
reilhan,  près  1 
de  Gouréome, 
des  villes  d'Ai 
de  Dours,  tout 
rA<9;iemblée  qi 
le  14  juillet, 
par  une  fête 
éclater  les  sen 
de  l'union  la 
transport  le  s 

Les  dames 
résolu,  dans 
de  ne  se  servir 

Adresse  des 
ronne.  ' 

Adresse  de  là 
Fougerets,  qui  i 
les  plus  pressa^ 

Adresse  du  si 
mies  de  Floren 
l'Assemblée  i'ex 
vention,  qui,  pa 
tation,  produit 
tirerait  360  cou| 
par  chaque  min 

M.  le  Prëst, 

lettre  de  M.  Fra  i 
potentiaire   aup 
ayant  pourobje. 
tions  employées 
exciter  les  citoy  i 

L'Assemblée  ( 
qui  est  ainsi  eu  ; 

Messieurs,  la  ! 
sonnes  qui  se  ( 
Scioto  a  eu  un  i  I 
comme  un  de^i 

Qualité  de  mini  i 
e  chercher  à  \.  i 
mes  concitoyer  i 
royaume  l'émii; 
que  l'erreur  en 
En  respeclan 
grande  étendu( , 
compromise,  d  ! 
en  abusent  à  i  ; 
Bible  à  la  80ci<  I 
sous  ce  rappor 
semblée  nation  i 
ciaiion  que  je  i 
pèce  de  compl<  l 
ses  habitants,   : 
formée,  et  d'aut 
grer  des  citoye 
Si  les  embau  ; 
gouvernements 
sables,  de  quel  i 
teurs  de  famill  ! 
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Les  (ois  condamnentf  sans  doute,  les  manœuTres 
criminelles  qui  tendent  i  affaiblir  le  royaume 
par  des  émiurations  excitées  ;  mais  elles  ne  con- 
tinuent pas  moins  ostensiblement,  et  leur  impu- 
nité a  le  succès  le  plus  fâcheux, 

L'Assemblée  nationale  trouvera,  sans  doute,  les 
moyens  les  plus  propres  à  faire  cesser  un  m'^] 
aussi  grand  que  celui  que  le  lui  dénonce,  Si  le 
comité,  auquel  elle  confiera  le  soin  de  lui  proposer 
des  mesures  qui  remplissent  sep  vues  sur  pt^t 
objet,  juge  h  propos  de  recevoir  de  moi  desinfor^ 
motions  plus  détaillées,  je  me  rertdRi  h  ses  ordres 
dès  qu'il  me  les  aura  fait  parvenir. 

J*8i  rhonneur  d'être  avec  respect,  Messieurs, 
votre  très  humble  et  irès  obéi^ssaot  serviteur, 

François  de  Moustier. 

M.  Oanltter  dm  Bfaazat.  Je  dénonce  aussi 
M.  i'ablié  Mathias  qui  a  induit  en  erreur  un 
homme  simple  de  ma  province.de  la  ville  d'I^^soire, 
qui  lui  a  livré  sa  fortune  pour  aller  s'établir  au 
Scioto,  Quand  il  a  été  au  port  d^embarquement, 
il  a  été  instruit  de  la  vérité.  Alors,  il  est  revenu 
à  Paris  réclamer  son  argent,  mais  on  le  lui  a  re^ 
fusé. 

M.  Tiibbë  Qréf  oipe.  Je  dénonce  également 
les  enrôiemunts  qui  se  font  dans  le  déitarternent 
de  la  Meurihe,  dans  toute  la  Lorraine  et  le  pays 
Mt'8«in,  pour  l'armée  autrichienne  contre  les  Bra- 
bançons. Je  dénonce  ceux  qui  ne  rougissent  pas 
d'abandonner  le  pays  de  la  liberté  pour  aller  com- 
battre sous  les  enseignes  du  despotisper 

M.  JLlsxandlr*  dm  lianeth.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  la 
lettre  de  M.  de  Moustier.  Je  crois  que  TAssemblée 
ne  peut  faire  de  lois  pour  retenir  les  Français 
dans  leur  pays  et  que  c'est  un  bienfait  pour  la 
nation  de  voir  s'enfuir  tous  les  mauvais  citoyens; 
ceux  qui  vont  servir  en  Autriche,  qui  vont  com- 
battre un  peuple  qui  s*est  armé  puur  la  liberté, 
ne  pourraient  rien  ajouter  au  bien  public. 

(Cette  motioQ  est  adoptée.) 

M.  le  PrésMent  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  marine. 

a  Le  rui  reçoit  à  l'instant  de  la  Martinique  les 
nouvelles  suivantes,  dont  il  me  charge  de  faire 
part  à  l'Assemblée. 

c  Le  3  juin,  à  Saint-Pierre  de  la  Martinique,  après 
la  grand'messe  et  la  procession,  on  a  crié  tout 
à  coup  :  Aux  armes  !  Le  tocsin  a  sonné.  Le  peuple 
s'est  armé,  a  tiré  sur  les  gens  de  couleur  libres. 
Sept  ont  été  tués,  sept  autres  ont  été  pris  et  pen- 
due. M.  de  Damas,  gouverneur,  relevant  de 
maladie,  a  été  obligé  de  se  retirer.  L'assemblée 
coloniale  l'a  requis  de  marcher  contre  ces  gens 
sans  aveu  qui  ne  connaissaient  plus  de  frein.  Il 
a  été  parfaitement  bien  secondé  par  le«  troupes, 
les  milices  et  par  M.  de  Pontevès,  commandant 
de  la  station.  La  municipalité  de  Saint-Pierre  lui 
a  envoyé  une  adresse  de  remerclments  après  le 
calme  rétabli.  » 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  colonial.) 

M.  de  Rpallles  dit  à  l'AFsemblée,  que,  d'a- 
près les  troubles  qui  ont  éclaté  dans  le  terri- 
loire  de  N*  mours,  1rs  bo  s  citoyens  pensunt  que 
sa  [Téseucey  rétablirait  la  paix,  l'ont  engagé  à  s'y 
rendre  ;  en  conséquenr^î,  il  demande  la  p*  rmls^ 
sion  d'aller  passer  quelques  jours  à  Nemours* 

(Cette  permiBsiQQ  lui  ept  accordée.) 


M.  Marat  fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un 
pian  de  législation  criminelle. 

M.  le  Prësideat  ordonne  la  lecture  d'une 
lettre,  signée  G  «mille  Desmoulins,  à  laquelle  est 
joint  un  exemplaire  du  n^  35  du  Journal  des 
révolutions  de  France  et  de  Brabant,  Le  sieur  Des- 
moulins demande  respectueusement  à  TAssemblée 
de  charger  un  de  ses  comités  de  faire  le  rapport 
des  pas^a^es  de  son  journdl  qui  ont  été  dénoncés 
sans  qu'on  en  ait  donné  le<ture;  et  il  s  pplie 
l'Assemblée,  dan»  le  cas  où  elle  n'ordonnerait  pas 
le  rapport,  de  lui  permettre  de  prendre  à  partie 
son  déiionciaieur,  oui  l'accuse  d'avoir  détourné 
le  peuple  de  (layer  les  impôts. 

(Ici  des  applaudissements  se  font  entendre  à 
trois  reprises  dans  une  portion  du  côté  gauche 
de  la  salle.  —  Tout  le  reste  est  troublé  par  des 
murmures  et  des  réclamations.) 

M.  le  Président.  ^Assemblée  vient  de  man- 
quer à  1  ordre;  j'ai  le  devoir  del'y  rappeler.  SI  je 
connaissais  le  membre  qui  a  applaudi  trois  fois,  je 
demanderais  que  son  nom  fàt  inscrit  dans  le 
procès-verbal. 

M.  le  Président  (se  tournant  ensuite  vers 
les  tribunes).  Je  rucom'uande  aussi  aux  specta- 
teurs de  se  tenir  dans  le  plus  profond  sileuce. 

M.  Malonet  demande  la  parole. 

M.  llaloaet.  Il  est  bien  question  de  ma  plainte  1 
de  plus  grands  intérêts  doivent  nous  occuper;  ce 
sont  des  crimes  publics,  et  non  des  délits  privés 
dont  j'invoque  le  cliâtimen  t.  Je  vous  demande  dans 
quel  gouvernement  ou  dari^  quelle  société  bar- 
bare on  permettrait  ce  qUe  votre  décret  défend. 
Camille  Desmoulins  est-il  innocent?  Il  se  justi- 
fiera. Bst-il  cou))able?  Je  serai  son  accusateur  et 
de  tous  ceux  qui  prendront  sa  défense.  Qu'il  se 
justifie,  s'il  l'ose.  (Une  voix  s'élève  des  tribunes  : 
OuifjeVose!  —  Une  partie  de  l'Assemblée  se  lève, 
le  bruit  se  répand  dans  TAssemtilée  que  c'est 
M.  Camille  Desmoulins  qui  a  parlé.) 

M.  le  Président.  Vous  vene?  d'être  témoins 
de  rindecence  qui  vinnt  d'être  commise  dans  le 
sanctuaire  des  lois.  J'ai  cru  devoir  donner  des 
ordres  provisoires  pour  que  l'homme  qui  a  trou* 
blé  rAs>emblée8oit  arrêté. 

{Pendant  un  instant  un  Hlence  général  semble 
confirmer  la  mesure  prise,) 

Un  membre  à  gauche  :ie  demande  que  M.  le 
président  prenne  les  ordres  de  l'Assemblée  sur 
rarrestution  de  M.  Camille  D^'smoulfns  et  que  ce 
dernier  soit  admis  à  la  barre  pour  se  justifier. 

M.  Robespierre.  Je  crois  que  l'ordre  provi- 
soire donné  par  M.  le  président  était  indispen- 
sable; mais  devez-vous  confondre  l'imprudence 
et  l'inconsidération  avec  le  crim'-?  Il  s'est  en- 
tendu accuser  d'un  crime  de  lèse-nation;  il  est 
difficile  à  un  homme  6en>ible  de  se  taire.  On  ne 
peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intention  de  manquer 
de  respect  au  Corps  législatif.  L'humanité,  (rac- 
cord avec  la  justice,  réclame  en  sa  faveur.  Je  de* 
mande  son  élargissement  et  qu'on  passe  à  {'ordre 
du  jour. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Camille  Des- 
mo  lins  s'étint  é»  happé,  il  n'a  pu  être  ariêtét 
(L'Asaeniblée  passe  a  l'ordre  du  jour.) 


m.  uupon  {o-aevani  ae  urance},  'p'*  avou  ae- 
mandi  une  sianee  extraordinaire  ]Mur  dénoncer 

flntieurt  libetUt,  a  la  parole  et  monte  à  la  tri- 
me (1). 

H.  DnbslH.  L'Aasembl^naiionale ayant  rondu, 
dans  U  suiiée  du  31  juillet,  un  décret  qui  or- 
donne dp  poursuivre,  comme  criminels  de  lèSR- 
naiioii,  tous  auteur»,  imprimeurs  et  eolporleuri 
û'ieriti  tendant  à  soulever  le  peuple,  k  I  erfuDion 
du  san^  et  au  bouieverRemenl  de  laGonstitution, 
j'ai  cru  que  l'As^i'mbli^e,  justement  indignée 
contre  ceux  deces  libelles  qui  lui  avaient  été  dé- 
nonces, n'avait  rendu  qu'un  décret  de  circom- 
(anre  pour  un  délit  contre  lequel  les  loiii  sioni 
éternelles;  car,  dans  tous  li>^  temps  et  dans  tous 
les  lieux,  celui  qui  prêche  des  assassioata  est  un 
scélérat. 

Mais  profiter  d'an  motif  aussi  légitime  nour 
géné'aliier  une  loi  de  lan^j,  pour  Inculper  du 
plus  grand  des  crimes  tout  citoyen  qui,  depuis  le 
commencement  de  la  RévoluUoD,  a  écrit  avec  li- 
berté sur  les  arrairi^s  du  temiis  ;  mais  lorsqu'il  n'y 
a  aucuQ  principe  consitluiionnel  de  posé  nur  1'^ 
tenriuequerhoininepeul  donner  à  la  pensée  qu'il 
désire  communiquer,  confier  à  un  triliunal  le  dnit 
de  juïfer,  sans  autre  guide  que  sa  conscience,  ce 
qui  tend  à  soulever  le  peuple  contre  leslois,  c'e^t 
vouloir  réiablirîi  la  fois  et  la  Bar-tille  et  les  bû- 
cheri  de  l'inquiBition,  c'e°t  tuer  la  Goastitulina 
80UB  prétexte  de  la  défendre. 

Je  me  suis  doncélevé  avec  justice  le  lendemain, 
à  la  lecture  du  procès-verbal,  contre  h  rédaction 
du  décret  rendu  la  veille;  j'ai  prouvé  que  deux 
écrits  Incendiaires  avaient  {fabord  été  dénoncés; 


cnraiB  ta  aeeiarai 
et  l'un  s'était  dr 
taie  pomme  de  d 
procurer  celte  j( 
public,  et  je  n'a 
tiun  nùt  avoir  d' 
J'avai',  comme 
unique,  de  rami 

Caneet  du  dé<'n 
\i\.:  je  terai  a 
une  bonne  actioi 
ma  motion. 

<■  Mi'BsiQiira,  ji 
que  mon  devoir 
que  M.  Ualouet  c 
par  dei  écriia  ir 
peuple  à  la  révol 
qui,  comme  l'a  d 
fondée  que  sur  li 
sager  sans  une  < 
la  licence  s'est  | 
les  iiamjiblets  h 
mêmes  de  cette  s 
DOS  campagnes, 
sont  inoniiés;  i 
ouvrages  tnstruc 
lomnies  :  deux  [ 
imjilacable,  et  ce 
i-ompter  ses  périt 
l'autre  dans  sa 
maiheureuxITi'i 
dans  tou»  les  aii^i 
irument  aveugle 
sioas  les  plus  cri 

•  Je  n'ose  pent 
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sans  défroût,  mais  sans  horreur.  Je  demande 
pourquoi  ce  tribunal  laisse  vendre,  môme  en  ce 
moment,  le  prétendu  manifetie  du  prince  de  Condéy 
qui  sonne  le  t0(  sin  d*un  bout  de  la  France  à  Taulre, 
sans  au  moins  le  flétrir  de  Timprobatiou  de  la  loi, 
et  en  rechercher  les  auteurs? 

tt  Si  le  Gh&tf'Iet  répond  que  la  loi  n'existe  pas, 
qu*il  l'attend  de  vous,  vous  avez  donc,  Messieurs, 
par  votre  décret  d'avant-hier  soir,  livré  à  l'arbi- 
traire le  plus  dangereux  des  hommes  qui,  quelque 
coupables  qu'ils  soient,  n'en  ont  pas  moins  druit 
à  votre  justice. 

«  Si  la  loi  existe,  parquelle  fatalité,  parmi  une 
foule  de  coupables  poursuivis,  ceux-ci  sonl-iU 
seuls  dénoncés;  et  voulez-vous  laisser  croire  que 
la  loi  peut  être  dans  les  mains  des  juges  un  ins- 
trumei't  destiné  à  des  vengeances  personnelles? 

«  Votre  décret  est  juste  au  fond,  mais,  faute  de 
développement,  il  peut  compromettre  les  citoyens 
qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie.  Condamuerez- 
vous  Tabbé  Sieyés  pour  avoir  fait:  Qu'est-ce  que 
le  tiers-état  J  Traîneriez-vous  dans  les  cachots 
M.  de  La  Fayette  pour  avoir  dit  ce  mot  sublime  et 
vrai,  que  Viruurrection  du  peuple  contre  le  despo- 
tisme  est  le  plus  saint  des  devoirs  ?  Non,  Messieurs, 
vous  ne  le  souffririez  pas;  la  nation,  le  monde 
entier  vous  désavouerait;  vous  ferez  donner  uneloi 
ferme  et  prudente,  qui  consacre  la  liberté  en  ré- 
primant la  licence  :  cette  loi  est  le  flamljeau  qui 
peut  seul  éclairer  les  juges  des  délits  nationaux, 
et  vous  leur  ordonnerez  de  l'attendre. 

«  Mais,  Messieurs,  il  existe  surtout  un  libelle 
qui  me  parait  plus  particulièrement  digne  de  votre 
attention,  car  il  a  semé  de  grandes  terreurs  dans 
le  royaume.  Revêtu  des  caractères  d'authenticité, 
annoiiçunt  les  projets  les  plus  sanguinaires,  incul- 
pant des  membres  de  cette  Assemblée,  accusant, 
dénonçant  un  des  ministres  du  roi  comme  criminel 
de  haute  trahison,  telle  est,  Messieurs,  l'horrible 
et  sans  doute  ténébreuse  production  que  je  dé- 
nonce ici. Elleest  signée,  ellea  nom  d'auteur  connu, 
elle  s*int)tule  :  Rapport  fait  au  comité  des  Recher^ 
ches  de  Paris,  tendant  à  dénoncer  MM.  MailleboiSf 
Bonne- Savardin  et  Guignard  de  Saint^Priest^ 
suivi  de  pièces  justi^catives  et  de  Varrêté  du  comité. 
A  Paris,  chez  M,  Buisson,  libraire,  rue  Haute  feuille, 
n"*  20.  On  trouve  dans  ce  libelle  le  prétendu  rap- 
port d'un  projet  de  contre-révolution,  des  préten- 
dues pièces  lustificatives,  enfin  un  arrêté  pris 
contre  MM.  Maillebois,  fionne-Savardin  et  Gui- 
gnard de  Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat. 

«  Ce  libelle  est-il  encore  une  trame  ourdie  par 
les  ennemis  du  bien  public?  Il  faut  en  punir  les 
auteurs,  puisqu'ils  sont  connus,  et  soulager  la 
France  d'un  poids  qui  l'accable,  en  lui  montrant 
la  vérité.  Ce  libelle  est-il  une  dénonciation  en 
forme,  un  acte  du  plus  pur  patrioiii^me,  fondé  sur 
pièces  authentiques?  Alors,  Messieurs,  vous  n'avez 
rien  de  plus  pressé  que  d'arrêter,  dans  sa  racine, 
le  développenent  d'un  complot  destiné  à  embraser 
la  France  entière. 

u  Je  fais  donc  la  motion  : 

c  \^  Que  demain,  à  l'heure  de  deux  heures,  le 
comité  des  rtcberches  de  la  ville  soit  mandé  à  la 
barre,  pour  y  reconnaître  ou  désavouer  l'écrit 
publié  en  son  nom,  intitulé  :  Rapport  au  comité 
des  Recherches  ; 

«2''Qu*à  la  même  heure  et  immédiatement  après, 
e  procureur  du  roi  du  Ghàielel  soit  mandé  à  la 
barre,  pour  v  recevoir  Tordre  de  poursuivre  sans 
reiftche  soit  les  auteurs  du  libelle,  s'il  est  désa- 
voué, Boit  les  personnes  qui  y  sont  dénoncées,  si 


ce  rapport  est  reconnu  véritable  par  les  membres 
du  comité  des  recherches  de  la  ville  de  Paris. 

ti  Et,  dans  ce  cas  seulement,  l'Assemblée  décrète 
que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi, 
pour  lui  remettre  un  exemplaire  du  rapport  fait 
contre  M.  Guignard  de  Saint-Priest,  etl'  prévenir 
que  l'Assemblée  ne  peut  plui^  avoir  de  relation 
avec  un  ministre  aussi  grièvement  inculpé  du 
crime  de  haute  trahison.  » 

Si  M.  de  Saint.Priest  est  coupable,  j'ai  fait  mon 
devoir;  s'il  est  innocent,  comme  je  Tespére,  il  se 
justifîera;  il  ne  peut  s'en  dispenser.  Ge  n'est  pas 
moi  qui  le  dénonce,  cVsi  le  comité  des  rrcttercbes 
de  la  ville  de  Pans;  je  n'ôte  donc  rieu  à  sa  répu- 
tation. J'ai  seulement  cru  qu'il  était  important  que 
l'Assemblée  s'êveillâl  sur  un  bruit  faux  ou  vrai, 
qui  intéresse  tout  le  royaume  autant  qu'il  l'in- 
quiète; et  si  M.  de  Mirabeau  s'est  cru  autorisé  à 
dénoncer  le  prince  de  Gondé,  qui  n'est  accusé  de 
lien,  sous  le  prétexte  d'un  libelle  qui  court  sous 
son  nom,  j'ai  pu,  sans  injustice  et  sans  ridicule, 
me  croire  en  aroit  de  déposer  au  sein  de  l'Assem- 
blée mes  inquiétudes  sur  un  fonctionnaire  public, 
dans  le  cas  où  il  serait  légalement  accusé,  quoique 
vraisemblablement.innocent. 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  demandent  la 
question  préalable. 

M.  Dëmenoler.  Je  ne  demande  point  la  ques- 
tion préalabledansla  position  où  se  trouve  l'Assem- 
blée  nationale,  dans  un  moment  où  il  n'y  a  pas  de 
moyens  qu'on  ne  mette  en  u^age  pour  1  égarer;  je 
rends  justice  à  tout  ce  que  la  motion  de  M.  Dubois 
a  d'ingénieux.  Oui,  le  comité  a  dénoncé  M.  Gui- 
gnard :  si  le  ministre  est  coupable,  il  doit  porter 
sa  tête  sur  l'échafaud  ;  mais  il  est  bien  extraordi^ 
naire  qu  on  vous  propose  de  mander  à  la  barre  le 
comité  des  recherches,  pour  savoir  s'il  a  fait  la 
dénonciation.  Oui,  il  l'a  faite,  et  le  préopinant  le 
sait  bien.  Le  comité  a  pu  se  tromper;  mais  pour 
le  prouver,  il  faut  suivre  une  marche  constitu- 
tionnelle. On  vous  propose  aussi  de  mander  le 
procureur  du  roi  du  Gii&telet,  et  d'ordonner  que 
votre  président  se  retirera  vers  le  roi,  pour  lui  dé- 
clarer que  1  Assemblée  ne  peut  plus  communiquer 
avec  un  ministre  accusé  de  haute  trahison  :  il  est 
une  autre  marche;  elle  aurait  dû  se  présenter  à 
l'esprit  oe  ceux  qui  ont  du  zèle  et  du  patriotisme. 
La  justice  et  la  raison  demandent  que  vous  en- 
tendiez d'abord  votre  comité  des  recherches.  Je 
déclare  publiquement,  quoique  député  de  la  ville 
de  Paris,  que  l'Assemblée  doit  s'occuper  de  dé- 
couvrir ceux  qui  veulent  la  perdre  avec  la  Cons- 
titution. Je  SUIS  un  des  plus  zélés  apôtres  de  la 
Gonstitution  ;  je  déclare  que  dans  la  position  où 
se  trouve  le  royaume,  dans  uu  moment  uù  l'As- 
semblée est  environnée  de  factieux,  qui  veulent 
la  conduire  je  ne  sais  où...  (Il  s* élève  de  violents 
mu7'mures.) 

Je  consens  à  être  la  première  victime;  je  dé- 
clare, au  risque  de  ce  qui  peut  m'en  arriver,  que 
j'ai  trouvé  le  décret  rendu  à  la  séance  de  samedi 
soir,  juste  et  raisonnable;  la  motion  du  préopiuaut 
porte  un  air  de  représailles  qu'il  n'a  pas  voulu  lui 
donner;  je  demande,  je  le  répète,  qu'on  suive  la 
marche  constitutionnelle. 

M.  Robespierre  observe  que  tout  cela  n'est 
pas  à  l'ordre  du  jour,  et  l'Assemblée  décide  qu'elle 
passera  à  Tordre  du  jour. 

M.  Pétion  {ci-devant  de  Hlleneuve).  Vous  n'a- 
vez pas  rendu  un  décret,  samedi  dernier,  pour 


^*- 


ou  ■■  ic  uiiiHSB  [las  eire  eDtendu  ;  je  n'ai  qu  à  vona 
faire  ta  lecluredu  décrei,  pour  vous  faire  sentir 
la  néceasilé  de  lfxpl[quer.(/iiW^ye  des  murmure») 
JedemandeBi,  pour  êire  en  teniiuJana  cette  Assern'- 
filée,  Il  est  nécessaire  de  faire  des  dénoaciatioas  t 

H.  «anltler  de  Blâmai.  Je  vais  remplir  un 
devoir  bien  pénible  à  mou  cœur,  je  dis  pénible 
parce  que  je  vais  dénoncer  ud  des  babiianis  de 
ma  Tilie.  La  municipuliié  de  Clermooi-Ferranri. 
connue  par  son  patnoiisme  comme  toutes  le^  mu- 
nicipalités du  royaume,  a  été  instruite  qu'il  s'iai- 
primait  ch«  Delcrol,  imprimeur  à  ûlirmont- 
Ferrand,  un  libelle  portant  puur  lilre  :  Tableau 
ael  AttembUe prétendue nalionaie.  L'élition  aélé 
Miaie  et  (joQdamiiée  à  être  jetée  au  feu,  et  ellera 
eié  en  eiret,etlimprimeurdécrétért*aiouruemijnl 
perBOQQel.  Quelque  lélé  que  je  sols  pour  pour- 
saivre  tous  les  attentats  qui  se  commettent  je  ne 
■U13  pointdavis  que  l'on  continue  cetie  procédure, 
?!!S^^i  ''"i®"*'  '^'ï''  *  re^'oyer  cette  affaire  au 
ChâleleL  Je  vous  le  dénonce,  le  Châtektei  le  pro- 
cureur du  roi.  («  iiléve  det  mumurM.) 

Quelle  que  soit  la  différence  d'opinion  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  nous  voulons  tous  la 
justice  et  le  bien.  La  juridiction  en  matière  crimi- 
mw/  if"  ^"y\''ï'''  "^  ^^"'  P''^  aiRuiser  de 
^■A'j1^*'^ï™**î;^*'*^"*"^n'^''aniB;M.Guij;Qard 
a  été  dénoncé  au  Cliàtelel  de  Paria  ;  le  tnbunala-i-il 
l^il  son  devoir  î  il  est  encore  à  faire  les  premii^reB 
poursuites.  Je  demande  que  le  comité  de  Consii- 
lation  propose  incessamment  «n  décret  pour  l'éta- 
blissement.! un  tri  bundldestioé  à  juger  les  crimes 
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H*  lliiloael.Jedemandelaqp<^OD  préa>:.l/e  t 

déiruil  !t'  décret  qne  vous  avex  re  "la  g^imeiii 
dernier  et  qu'il  If^gitime  l'ouTrage  dt  Desmoaiios 
en  n^atlaquaat  que  Marat. 

M.  ttcfederer.  Votre  décret  do  31  joîllet  me 
semble  parfaîtefflent  clair  et  les  seals  mo  s  qai 
puissent  prêter  aa  Tagne  sont  ceux-ci  :  excitant 
Ut  peuples  à  Vinsurrecium  contre  Im  toL 

H-  G#vpll.  Il  importe  de  fixer  ou  terme  à  Totre 
décret  et  pour  cela  on  peut  dire  qu^il  naiiraa'ef> 
fet  que  jusqu'au  1^  jaawer  prochain. 

M.€^iiiaB.  Onnepentnierqu'U  existe  on  écrit 
excitant  à  Tassasinat;  d'un  autre  côié,  la  motion 
de  M.  Pétion  est  aussi  sage  que  politique;  ùfi  i  de 
tout  concilier,  toiciia rédaction  que  je  tous  pro- 
pose : 

c  L'Assemblée  nationale  décrète  qull  ne  pourra 
être  intenté  aucune  action,  dirigé  aucune  pour- 
suite pour  les  écrits  qui  ont  éié  publie^  jusqu'à 
ce  Jour  sur  les  affaires  publiques,  à  rexc^iHion 
néanmoins  du  lib  lie  intitulé  :  «  Cen  est  fait  de 
nous,  à  regard  duquel  la  déocociatioa  précédem- 
ment faite  sera  suivie; 

«  Btcependant  l'Assemblée,  justement  indignée 
de  la  licence  à  Ibquellc  plusieurs  écrivains  se 
sont  lifrés  dans  c*  s  lerniers  temps,  a  chargé  son 
comité  de  Con.-tilution  et  celui  de  jurisprudence 
criminelle  réunis,  de  lui  présenter  iucessam  ment 
le  mode  d'exécution  de  son  décret  du  31  juillet,  t 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie.) 
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PRBMitRE  ÂNNBXB 

A  U  SBANGI  DB  L'aBSEMSLÉE  NATIONâLB 
DO  2   AOUT  1790. 

Rapport  fhit  au  comité  des  recherches  de  la  mti- 
nicipalité  de  PariSy  par  Jean  Philippe  Garrati" 
Coulotif  l'un  de  ses  membres^  suivi  des  pièces  jus- 
tificatives et  de  l'arrêté  du  comité  tendant  à 
dénoncer  MM,  Maillebois^  Bonne-Savardin  et  Gui' 
gnard  Saint-PnesU 

Arrêté  du  aornité  des  Recherchée. 

Le  comité  des  recherches  de  la  municipalité  de 
Paris,  convaincu  qu'il  doit  compte,  non  seule- 
ment à  la  commune  de  cette  capitale,  mais  encore 
à  la  société  entière,  de  ses  opérations  et  des  motifs 
qui  les  ont  déterminées,  qu'il  est  juste  que  tous 
les  citoyens  soient  instruits  des  objets  qui  les 
intéressent  tous;  que  c'est  le  seul  moyen  de 
mettre  le  public  en  éiat  de  prononcer  ces  juge- 
ments suprêmes  auxquels  tout  le  monde  est  sou- 
mis, sans  en  excepter  les  tribunaux,  a  arrêté  que 
lia  rapport  à  lui  tait  par  M.  Garran,  l'un  de  ses 
merabrefi,  dans  l'affaire  de  M.  Maillebois  et  autres, 
le*  pièces  justificatives  de  ce  rapport  et  l'avis  du 
comité  tenuanl  à  dénonciaiiun,  seront  imprimés 
pour  être  distribués  vn  très  grand  nombre  :  donne 
pouvoir  à  M.  Agier  de  joindre  aux  pièces  justiH- 
c<i(iv«8  lert  écluircissemenis  nécessaires,  lesquels 
seront  présentés  à  l'approbation  du  comité. 
Fait  audit  comité,  le  9  juillet  1790, 

Sùfné  I  AqibAi  ftinROtf,  OCDART,  J.  Ph.  Ga^kah, 


-'■  'tî:  Ti  :.:i ::e  sff  Hrcherehes  de  la  muni- 
es':  -  'i:f  i£  PzHs  i2%s  r::ffmire  de  MM,  Maillebois f 
i;:^v-SiMri:^,  et  a^tres^  etc. 


T:>cs  rorcaiffcs  déjà  tî  bien,  MeB«ieurs,  raffaire 
imporULte  (kct  toq*  m^avet  chargé  de  vous 
rtrLdre  compte,  tous  Iatci  déjà  si  bien  examinée 
soui  fvsuivÎEn  roints  de  ¥ue,8oit  danscecomiléf 
svit  oact  les  oiiVerentes  conférences  qae  vous 
avez  eues  avec  le  comité  des  recherches  de 
lAffemblée  oationale,  que  ce  rapport  serait  en  tiè- 
remt  01  mut  le,  si  vo«s  iravies  pas  ora  nécessaire 
de  rassemb  er«  sovs  un  seul  coup  d'oeil,  tous  les 
otjvts  quVIe  embrasse,  avant  de  prendre  une 
d»  t  rminauoo  detînitive. 

Pv>ur  remplir  vos  intentions,  je  vais  d'abord 
vou$  remettre  aous  les  veux  les  principaux  ren- 
seitfnemenisqui  vous  ont  éu^  donnés  sur  lee  faits, 
et  qui  constatent  le  corps  de  délit,  afin  de  vous 
raeiire  eusaite  à  portée  de  juger  si,  parmi  les 
p  r>onnes  qui  perwr^eot  rompromises  dans  cette 
aifairv,  il  y  en  a  qui  doivent  éire  dénoncées  nom- 
mément, et  quelles  sont  ces  personnes. 

Preuves  recueillies  par  le  comité^  qui  constatent 
une  nouvelle  conspiration  contre  fEtat 

C'est  vers  la  Un  de  mars  dernier  qu'on  vous 
donne  les  premières  indications  du  projet  de 
coutrr-réfolation  formé  par  M.  Maiilet)ois,  et  qu'on 
vous  BRtioDçs  les  renseignements  que  M.  Massot- 
Graod'Maisoo,  qui  avait  été  son  «iHTétaire  jus- 
qu'aliTS,  TOUS  fournirait  à  cei  égard.  Peu  de 
temps  après,  un  membre  de  rAssemulée  nationale 
adressa  au  comité  des  recherches  de  cette  Assem- 
bl'e,  des  avivS  venant  de  Turin,  qui  Tinstruisaient 
du  même  projet  de  conspiration,  avec  des  détails 
conformes,  dans  les  points  essentiels,  à  ceux  que 
nous  avait  donnés  M.  Massot-Grand'Maison.  Mais 
vous  aviez  eu,  bien  longtemps  auparavant,  des 
indications  vagues  d*un  plan  de  cette  e^^pèce,  et 
vous  aviez  même,  dès  le  mois  de  décembre  der«* 
nier»  envoyé  à  Turin  un  citoyen  plein  de  zèle, 
pour  acquérir  de  nouvelles  lumières  sur  les  lieux. 

Quoique  son  voyage  ne  vous  ait  rien  appris 
d'important,  et  qu'il  paraisse  même  qu'on  nous 
eût  tendu  un  piège,  en  nous  promettant  des  ins- 
tructions qu'on  ne  pouvait  pas  nous  doimer,  il 
nVn  est  pas  moins  vrai  que  des  ennemis  de  la 
Révotutionqaenou8neconnaissio[is  pas,  formaient 
dès  lors  le  projet  que  vous  vous  proposez  de 
dénoncer. 

Vous  aviez  invité  à  passer  au  comité,  le  5  du 
même  mois,  M.  Bonne-^Savardin,  qui»  logeant  à 
l'Arsenal,  et  ayant  servi  dans  Tarmèe  rassemblée 
autour  de  Paris,  au  mois  de  juillet  précédent,  sous 
les  otdres  de  M.  le  maréchal  de  Broglie,  vous  avait 
été  indiqué  comme  pouvant  vous  donner  des  ren- 
seignements sur  l'armée  de  M.4le Broglie,  et  sur  les 
préparatifs  de  guerre  qui  s'étalent  faits  à  ia  Bas- 
tille. Il  déclara  ne  rien  savoir;  et.  par  celte  raison, 
vous  ne  dressâtes  aucun  acte  de  sa  comparution. 
Mais,  ayant  de  venir  au  comité,  il  avait  cru  devoir 
prévenir,  de  rinvitation  que  vous  aviez  laite,  une 
personne  considérable  avec  laquelle  il  eut  une 
conversation  très  importante  sur  les  moyens 
d'opérer  une  contre-révolution  et  à  qui  il  rendit 
compte,  dès  le  lendemain,  de  la  visite  qu'il  avait 
faite  au  comité. 

M.  Maillebois  était  alors  à  Tbury,  tnaison  de 
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annonça  d*abord,  par  une  lettre,  le  récit  de  cet 
eotrelien,  qu'il  mit  ensuite  par  écrit,  en  «léguisant 
souâ  des  noms  convenus,  C(*tle  pt^rsonne  consi- 
dérable et  toutes  les  autres  dont  il  était  question 
dans  son  récit. 

Il  finit  en  rendant  compte,  à  sa  manière,  de  ce 
qui  s'était  passé  au  comité,  lors  de  la  comparution 
qu'il  y  avait  faite. 

On  voit  entre  autres  choses,  dans  ce  récit  qui 
nous  a  ét>'.  remis  en  original,  que  U«  Bonne-Savar- 
din,  >entant  la  nécessité  d*avoirdes  tr^iupes  qu'on 

{)ût  opposera  la  garde  nationale,  propo8Bit,  pour 
es  commanler.  M.  Maillobois,  et  qu'il  aurait 
désiré  qu'on  se  aébarraê$àt  de  notre  commandant 
général  (1). 

Ce  récit  et  la  lettre  qui  Pannonce  sont  les 
seules  pièces  qui  nous  soient  parvenues  de  la 
correspondance  que  M.  Bonne-Savar  Jin  ai'U^  avec 
M.  Maillebois,  antérieurement  aux  avis  qui  nous 
ont  été  donnés  de  leur  projet  au  mois  de  mars 
dernier.  Mais  on  voit  dans  le  livre-journal  que 
M.  Bonne-Savardin  portait  avec  lui»  que,  defiuis 
la  Révuluiioo,  il  allait  ijerpi^^tuellement  voir  M.  Mail- 
lebois,  soit  à  Paris,  soit  à  Tbury.  Il  alait»  aussi 
de  ïeaiQê  à  autre,  cIkz  M.  l'ambassadeur  de  Sar- 
daigOH,  où  il  ne  |)arait  pas  qu'il  allât  précédem- 
ment, suivant  ce  livre-journal,  qui  commence  au 
i"  février  1788;  et  pivsqne  jamais  il  ne  man- 

âuait  de   passer  chez  M.  Maillebols,  soit  avant 
aller  chez  M.  Tambassadeur  de  Sardaigne,  soit 
en  revenant  (2). 

G  est  ainsi  qu'on  disposait  le  plan  d^la  conspi- 
ration dont  M.  Maillebuis  devait  diriger  Texécu- 
tien,  et  que  M.  fionne-Savardin  devait  négocier  à 
la  cour  de  Turin»  Suivant  ce  plan,  dont  M.  Massot- 
Grand'Maison  a  insiruit  le  comité,  et  qu'on  adres- 
sait à  U.  d'Artois  (3),  on  proposait  au  roi  de 
Sardaignede  fournir  25,000  hommes,  une  somme 
de6  à  7  millions,  ou  tout  au  moins  son  cautiuQ- 
nement.  On  désirait  que  M.  d'Artois  engageât 
l'Espagne  à  entrer  dans  le  projet,  soit  en  four- 
nissant des  troupes»  ou  en  faisaut  une  avance  de 
8  millions. 

On  paraissait  sûr  que  le  duc  des  Deux-Ponts» 
le  margrave  de  Bailea^  le  landgrave  de  liesse 
appuieraient  de  toutes  leurs  forces  le  projet, 
parce  qu'ils  éiaientdécidéa  àsouteoir  lenn  droits 
eo  Alsace. 

Celte  confédération  formée,  on  devait  fabriauer 
un  manifeste  dans  le  cabinet  du  prince,  dont 
MM.  Meunier  et  Lally-îolendal  auraient  été  les 
rédacteurs,  et  qui  devait  être  fondé  sur  la  Hécla- 
ntion  lue  à  la  séance  royale  du  23  juin  1789. 

Oe  manifeste,  après  avoir  été  revu  par  M.  Mail- 
lebols^ devait  être  publié  avaat  d'entrer  en  cam- 
pagne. On  devait  la  commencer  eufliarchant  vers 
l^youi  qu'on  espérait  gagner  par  les  privilèges 
qu'on  accorderait  à  son  commerce.  On  dirigerait  un 
aatro  corps  d'armée  par  le  Brabant,  un  autre  par 
la  Lorraine.  On  comptait  grossir  ces  armées,  par 
tous  lesboaimes  dévoues  au  parti  auiipalriotique, 
Hgagner  les  troupes  particulières.  Les  trois  eu r^js 
QMroupes devaient,  en  s'avançant  vers  lacapitale, 
désarmer  les  municipalités,  leur  faire  prêter  ser- 
niem  au  roi,  et  les  forcer  à  rappeler  leurs  députés 
J'»x  Etais  généraux^  s'ils  tenaient  encore.  On 
«levait  bloquer  Paris,  et  l'on  espérait  ainsi  faire 
veoir  la  nation  à  récipiscence. 

On  peot  présumer  que  l'exécution  de  ce  projet 
«wit  combinée  avec  les  troubies  qui  enl  désolé, 

jS  ^<>y«»  lea  pièce»  justificatives,  n«  !•*. 
}S  V^y^^  1^  pièces  justificatives,  n*  t*'. 
^  ^oyei  \m  fiÏM  immostàms,  «•  l**. 


dans  ces  dern 
vence,  le  Daif{ 
frontières,  et. 
faisait  dans 
principales  v 

M.  Bonne- 
le  projet  de  c^ 
quand  M.  M 
prière,  l'avaij 
main  de  M.  ' 
taire,  vous 
Vous  ne  conût 
et  des  réfuai^ 
anonymes  œU 
de  l'Assemblé 
Mais  Je  hvre-ji 
lettre  qu'il  écr 
M.  Massot-Grs 
pièces  trouvée 
vous  ont  appr 
après^  pour  a 
M.  Maillebois, 
qu'il  revint  en 
resté  caché  q 
voie,  lorsqu'il 
et  la  muoicipu 

Vous  avez  a 
pit  ine  de  patn 
nationale  et  d( 
se  li&ia  de  vou 
tant,  ainsi  qu' 
semblée  naiiui 
(3).  Ëlleadrei: 
importantes  qi 
Savardin,  tauo 
plus  de  sûreu 
elle  les  envoyi 
nicipalité  de  1 
M.  le  maire  e 
Qotre  garde  m 
SavardiQ  à  Pa 
l'état-major,  q 

Dès  le  jour  < 
le  comité  des  i 
vous  Ta  reovo 
aussi,  peu  de  j 
tives  à  cette  a 
11  faut  seulem 
envoyés  par l 
à  Lyon»  avaiei 
durant  sa  déte. 


y  a^-il  lieu  di 
Savardin  ? 

Vous  n'ave2 
convaincre  qu 
d'entendre  le  i 
lèse-nation,  d 
déclarent  couj 
chef  les  cont 
royaume  (4), 
personnes  d'ei 
défensive  avei 
gers;  jamais, 


1)  Voyez  les  ] 

2)  Voyez  les 
3J  Voyez  les 
(4)  Oraonnanc 

ticW  l•^ 


promnlpvées  parmi  les  bommes,  attentat  ne  fut 
plus  rrimioel  que  celte  conjnraiion  (1). 

Unp  grande  oalion,  insqu'alors  asserrie,  rient 
de  briser  ses  fer».  Foulant  aux  pi'dB  lespréjDKés 
de  loDte  esiiëce  qui  l'avaient  avilie,  elle  emploie 
les  premiers  instanu  de  cette  libellé,  bj  glorien- 
Bemeni  acquise,  pour  donnera  l'univere  l'exemple 
à  jamais  mémorable  d'un  peuple  qui  remonte  aux 
grande  principes  de  la  raison  huinaine,  et  profite 
des  Inmières  de  tons  les  pajs  et  de  tous  les  eié- 
cles,  pour  asseoir  ses  institutions  politiques  sur 
l'égalité  des  droits,  et  le  vœu  commua.  C'est  au 
moment  oâ  elle  rt-nuuvelle  dans  rbistoire  mo- 
derne tontes  les  merveilles  de  l'antiquité,  eu  réa- 
liiiant  enfin  ces  spéculations  hardies  sur  la  supré- 
matie du  peuple,  dont  tant  d'écrivains  avilis  ou 
soudofés,  par  les  tyrans,  avaient  tant  de  fois 
prononcé  l'exécution  impossible  j  c'est  au  mo- 
œeDt  où  lonle  la  nation  assemblée,  par  ses  repré- 
sentants, se  roflcerte  avec  son  cher  pour  fonder 
ear  cette  base  inébranlable  la  félicité  publique, 
et  l'aatoriië  qu'elle  dépose  en  ses  mains,  iiuedes 
ftmeB  dégradées  par  l'habitude  du  despotisme,  an 
poi[il  de  ne  pouvoir  plus  supporter  l'éciat  de  la 
liberië,  et  de  croire  que  ceux  qui  en  ont  oncfots 
joui  pourront  se  la  laisser  arraclier,  oseot  former 
an  plan  de  conspiration  pour  nou^  remettre  sous 
le  joug.    C'est  quand  les  44,000  communautés 

aui  composent  l'Empire  français  ont  raiitië  la 
Dnstituiion  tracée  par  leurs  représentants,  en 
jurant  de  la  maimenir  de  tout  leur  pouvoir, 
qu'on  veut  l'étouffer,  dés  sa  naissance,  d^a^  le 
gang  des  ciloyeuB  armes  pour  ta  deft-LS»',  en 
^ai^aDt  marcher  contre  eux  des  troupes  étran- 
gères. 

Ainsi,  pour  servir  quelques  mauvais  citoyens, 
iotéressês  au  maintien  des  abus  les  plus  insup- 
portables, on  conspirait  contre  l>-s  droits  dtr  tous 
les  hommes,  retracés  dans  la  déclaration  de  l'As- 
semblée nationale;  coulre  la  liberté,  garantie 
aux  Français  actuels  et  à  C'a)>  des  généralioirs 
futures  par  la  Constitution  qu'elle  a  décrétée; 
contre  le  vœu  publiquem*  ut  prunoiicë  par  'li  mil- 
lions d'hommes,  dans  loutts  les  parties  de  notre 
Empire;  contre  la  volonté  du  roi  enlii),  qui  l'a  si 
fortement  et  si  folennellemeut  exprimée  au  mois 
de  février  dernier.  Dans  les  diverses  conlérencts 
que  nous  avons  di-jâ  eues  sur  cette  affaire,  nous 
n'avoDS  jamais  douté  que  nous  ne  ilussioni  dé- 
noncer un  crime  si  détestable;  nous  n'avons  ja- 
mais douté,  non  pins,  que  nous  ne  dussions  dé- 
nonct^r  nnmmémeut  H.  Mailleboia  et  M.  Bunne- 
Savardin,  comme  ptévenas  d'en  être  les  auteurs 
et  de  l'avoir  négocié. 

Cesi  effectivement  H.  Bon  ne- Savant  in  qui  a 
eu,  dès  le  5  décembre  dernier,  avec  uue  per- 
sonne cooeidérable,  celle  conversation  conpuble, 
dans  laquelle  ils  cliercbaieul  tuse^iibe  les  moyens 
d'emmener  le  roi  hors  de  sa  capitale,  et  loin  de 
l'Aeseii  blee  de  nos  repriËeniams,  eo  se  procu- 
nui  une  armée  nue  l'ou  pùi  opposer  à  la  garde 
natiouale.  C'est  M.  NailklKiis,  que  H.  Bonue-Sa- 
Tardin  a  proposé  pour  le  général  de  cette  armée, 
et  les  noms  factices,  dont  ils  étaient  convenus 
d'avance,  pour  designer  les  personnes  qui  se- 
raient l'ulijet  de  cette  conversation,  annoncent 
seuls  que  le  tout  était  déjà  combiné  entre  eux 
deux.  (Test  H.  Haillebois  qui  a  conçu  eusuile  le 
plan  de  conspiration,  dans  lequel,  pour  suppléer 
i  cette  armée  a'iiipatnotique  qu'on  ne  pouvait 
pas  trouver  en  France,  il  propose  d'introduire 


(l)Or4ouiaaM  de  Bloii,  article  183. 


dans  le  royaume  des  troupes  qai  seraient  roar- 
nies  par  le  rot  de  Sardaigne,  te  roi  d'Espagne  et 
des  princes  d'Allemagne.  C'est  loi  qui  a  entière- 
ment écrit  de  sa  main  ce  plan  criiutnel,  et  qui  l'a 
donné  à  copier  à  H.  Bonne-Savardia.  C'est 
N.  B<mne-Savardin,  qui.  ayant  trop  de  peine  à 
lire  l'écriture  de  H.  Haillebois,  l'a  donné  à  :oii 
tour  ï  copier  à  N.  HaBsot-Grand'Haison,  pour  le 
recopier  ensuite  sur  sa  copie.  C'est  H.  Haillebois 
enfin,  qui  a  foanii  l'argent  néceasaire  pour  le 
voyage  de  H.  BoQue-Savardio  i  la  coor  de  Sar- 
daigne  (I). 

Vous  n'aveipas  oublié.  Messieurs,  que  les  avis 
de  Turin,  qui  nons  ont  été  remis  par  le  comiië 
des  recherches  de  l'Assemblée  nationale,  s'accor- 
dent avec  la  déclaraiion  de  U-  Uassot-(!raod'Uai- 
son  sur  le  plan  de  cont^piration.  et  qu'ils  assurent 
de  plus  que  ce  plan  a  été  effectivemeot  présenté 
par  11.  Boune-Savardin  à  M.  d'Armis,  de  la  part 
de  H.  Haillebois.  Si  ces  avis,  tout  importants 
qu'ils  sont,  ne  peuvent  pas  faire  pn-ave  d'après 
leur  caractère  anonyme,  ils  ont  pu  du  moins 
vous  servir dindicatiun, et  toutes  les  pièces  qu'on 
a  trouvées  sur  M.  Bonne-Sarardin,  lorsqu'il  a  été 
arrêté  au  Poni-Beau voisin,  tous  les  éclaircisse- 
ments que  vous  avex  obtenus  depuis,  confirment 
ces  indications. 

H.  Bonne-Savardin  a  reconnu  lui-même  qu'il 
avait  porté  d  M.  d'Artois,  dès  le  jour  de  son  arri- 
vée, UQ  paquet  comeoa  dans  un  autre,  que 
H.  Haillebois  avait  adressé  à  H.  Séran,  gouver- 
neur de  Ki  enfants.  On  voit  dans  sou  livrojour- 
nal  (2)  et  dans  plu-ieurs  jiiéa  s  saisies  sur  lui  [3), 
qu'il  a  été  présenté  depuis,  non  seulement  aux 
princes  de  la  maison  de  France,  qui  y  étaient 
réfugiés,  mais  encore  an  roi  de  Sardaigne  et  à 
toute  sa  famille,  quoiqu'il  ne  suit  resté  à  Turin 
qu'une  quiniaine  de  jours.  Les  cartes  deceux  qui 
sont  venus  pour  le  voir,  sans  le  trouver,  dans  ce 
court  iuiervalle,  constatent  qu'il  a  reçu  îles  visi- 
tes, et  même  des  visite?  réitérées  des  personnes 
les  plus  consiiiérables  (4).  Soi  livre— journal  et 
d'autres  pièces  prouvent  encore  qu'il  e-t  paili  de 
Pans  aussi  précipiiammeut  qu'if  y  était  arrivé; 
qu'après  avoir  porté  à  l'ambassadeur  «le  Sardaigne 
un  j<aquet,  dont  on  l'avait  cbareé  pour  lui  (5),  il 
s'est  bâté  d'aller  rejoindre  en  Hollande,  H.  Udil- 
lebois.qui  s'y  était  réfugié;qu'il  est  revenu  tuul 
de  suite  à  Pans,  et  qu  apr^  le  refus  lait  par 
H.  l'ambassadeur  de  Sardaigne  de  le  recevoir,  î 
cause  du  bruit  que  faisait  la  découverte  de  son 
complot,  il  est  reparti  en  poste  i>0Ur  la  Savoie. 

11  est  remarquable  que  parmi  ces  pièces  on 
trouve  une  lettre  de  H.  de  la  Chastre  (6)  pour 
H.  Houoier,  que  H.  Bi>nne-Savardm  derait  remet- 
tre personnellement  à  ce  dernier;  M.  de  la  Ghastro 
j  annonçait  Une  conversation  très  détaillée,  qu'ils 
avaient  eue  ensemble.  M.  Bonne-Savardin,  con- 
vient, dans  son  interrogatoire,  qu'il  avait  vu  pré- 
cédemment H.  Mounier,  lors  de  son  premier 
voyage  &  Turin.  Or,  suivant  la  dénonciation  de 
M.  Hassol-Grand'Uaison,  et  tes  tetires  de  Turin, 
c'était  HH.  Uonnier  et  Lally-Tollendal  qu'on  de- 
vaitchargerde  faire  le  manifestedes  révoltés. On 
trouve  enfia,  parmi  ces  papiers,  deux  lettres  écri- 
tes à  H.  Bonne-Savardin,  1  une  par  H. 


(1)  Toyei  t'extrait  do  livreJotmUil  de  H.  Bonne- 
Ssvardia,  pièces  juslîGcalives,  d*  8. 

(2)  /Mrf,  pajtf  *3. 

[3]  Voyez  pièces  justificatives,  n*  10. 

(ti  itm,  D'  10. 

5)  Ibid,  n*  10. 

(6)  Ci-devant  M.  I«  c«Bt«  da  U  Cbuire. 
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car  loi.  I»  n'!  ^  -^^   -^^  '-■:^*  t  •*^---^-  •«  > 

3k  M  M  i  -  oî^.  «-t  le  •*r'^r  ji  ■^zz*^  1  k*»  fit 

demeare  dan»  la  m^do  C-.^rrcûr-ï.^.  M.  b-  •:•:*- 

otiJl  cro.t  qa  il  *<tra  né.:e*'ii'^  q-e<;ei  a-ni  «r.,::?- 
moanue  If  paqn^'.  à  M.  «âi^-e^u^-  iî  re^- te  te 
lii  nuf  M.  Bonn— 5^»^ar.i  Q  coi-  ai?^îi  i»  ea  le  cea- 
teno  ^«^  ^"^  P^no*^'  ^^  *1"^'  ^-^^^  ré^-  "Zi-at  po  jr 
il  l'amUê-aieur  ce  Sar:^ijae.  CrCr-oia  t 
îiR.nnc-SaTar-inpr^te-î.  dai?  «iç?  m -rrica- 
toires.  qo'îi  i^^o^a:t  te  co'  tesQ  du  r^fj  et  q.  U 
t'ééUfna.U dit-il,  r-f:.Vmf^r  le*  oîè»  reh'.Tt^  a 
Ion  et.ir^^caa  Sfrncc  de  ^^ria  sîîe,  mai*  qoe 
H.  rambasiadear  ayant  oqt  n  e  i  «a  pr^T^Q.-e  ia 
prefriïèreeiife:orpe,  iî  n  y  ir»tjTa  -Ten  autre  clw» 
qu'on  paquet  pour  M.  de  Séran  '2'. 

Ce  o  e-t  ras  tout  encore  :  irs  lettre?  œefcca  ae 
II.  «ulletK.U  â  M-  B.n^e«5-itar.J:n  ?oit  des 
éuiuTTïf^s  pour  ccderûier.  M.  Mil  le  oi?  loi  a  e-.nl 
de  Ho  lar^ie,  le  jeoJi  15  ^a.ril  dernien  •  q»:e  les 

•  Looreli*»^  de  §a  faroiLe  et  de  ^es  amis  parai*- 

•  imt  croire  à  la  chuie  p^.jcha  ne  ^«  o^mpioi; 
«  110 '«•  oMlr<;  017M  ;>/«*  enlo  tillé  semble  cro;re 

«  qu'on  attend  oe»  laires  oe  îunn; quaioii 

4  11  foll  que,  sans  rei  e  Mire  irêa  inu  i.e  ûe  u 
«  5ot4M''?î»',ei  Um  bléchértedn  therche-Midi  a  quor- 

•  larte  henren,  €*4a  «♦Tbii  bieotôi  lini  i3/  ».  Qua  id 
ond.manric  â  M.  B^rne-S^vardin  ce  que  cesl 
m^  rW  avis  plus  enlorlilU,  et  cette  bUchéne  du 
Cherche' Midi  à  quatorze  heures,  il  répond  qu  il 
lîVri  wit  ncfl  (4>,  quotqa  il  ait  précédemon  nt 
d^'cbré  qu'il  n'atait  éie  toir  M.  M  âuehois  q  .e 
pour  loi  demander  de«  éclaîrciasemenu  sur  la 
dénonciation   faite  au  comité   par  M.  Massoi- 

Gnmd'MaiMn  (5).      ,         .      *      ,  . 

lin  pcj-t-scripiom  de  cette  même  lettre  remer- 
eie  M .  Bonne-SaTardin  des  oonrel. es  qu'il  adon- 
née» â  M.  Mailleboî:«,et  que  celui-ci  dit  ètreai^e» 
ortm$,  chacune  dans  leur  genre.  M.  Mailleboi»  y 
Sjooie  qu'il  eî»|ière  que  M.  Boune-Savardin  aura 
Blifl  Umle  ta  prudence  possible  dans  son  entrevue, 

é  elle  a  lieu.  „       j.  ^    n 

gutfant   M.   Bonne-Satardio,    ces    noavelles 

a$se%  graves  «ont  relative^  en  partie,  aux  troubles 

du  Brabaai,  e»,  en  parliPi  à  d  autres  affaires  dont 

il  ne  se  ra|)pelle  pas*  Lentrevue  dont  il  s  agit 

devait  aVolrlieUt  pour  le  même  objet,  avec  M.  le 

général  de  Klanberg^  et  il  rapporte   en  preuTO 

nttj)s»«epori  de  ce  général.      .     ,     .  ^ 

Enfin,  par  rapport  à  ces  mots  :  la  chute  pro- 

thnint  du  emploi,  qui  prouvent  que  ce  n'était 

1ms  Wne  chimère  dans  l'opinion  môme  de  M-  Mail- 
ebols,  M.  Bonne-Savardin  dit  qoo  c'est  une  né* 
glifjence  de  êtyle. 

C'est  encore  uns  négligence  de  style,  suivant 
loi,  que  celte  expression  de  la  lettre  qui  lui  a  été 
écrite  par  M*  rambaspadeur  de  Sardaigne,  le 
25  BVrffdemier  :  <«  Je  sais  qu'on  vous  a  fait  cher- 

*  cher,  et  qfte  toos  pouviez  bien  encore  être 
■  arrêté,  quoique  de»  bruits  de  vos  projets  soient 

•  raiontts  depuis  quelques  Jours.  » 

Quant  au  post-scripium  de  la  même  lettre,  où 


^^éâ» 


(S)  Voyoï  Un  piôco»  junlincaUvoî,  ri*  (5,  aHlclÔ  ^. 
h)  VoyM  la  not©  iur  coi  olijM,  II*  Ç. 

(4)  Voyex  lo»  pièces  Jattilieatives,  n^  $,  article  IdB. 

(5)  ibid.t  n*  S. 
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-  M.   *i  'i^-sL.ei?  \A  a»r^«o  :  •  les  choses  sont 

«  4'i.  •?:•«  ^rm-^^ê  Toa«  i*^  avei  laissées,  et  je 

«  »:  il  .->"   .  or-*  rîe  Qjaveia    dt-paîs  tous  », 

1.  >-•  "»— SiTii  !2  Q  -Il  n^-yt  pis  rendre  compte, 

pi'^  ti  .  a  a  :iî«  t^  M.  Tiiuilia'isadear  depuis 

.  :/!  i-i  4Ti.«  5«;r.i*  ie  i-aqirrt  pour  M.  de  8éran, 

•rt  Li  tara.:   Tur*  «ivte  loot  ceia  ne  se  rapporte 

■^aaxgr  ig*'>?.;g  4  aTai'vmeDt  de  services  qui 

.  L^:  iTiir^t  e:e  ^  .es  à  ia  cour  do  Tarin. 

•      A  ::<?.  i?s  r^^inse*    de  M.  Bonoe-Savardin  ne 

I  fîi!  Il' Èsr^i'iT  >?  p  as  eo  plus  tos  char;$es  qui 

I  -e^c  îef3   <-.-q  jv  1:11  le  tant  de  ptèws. 

U  *  »  «i-t  Je  ce«  p  -^ces  thargenl  également 
M.  Mi  i  e>  :*:  H  s  «a"f  »ite  v"é  pas  permis  de  l'in'' 
i-rT»:er-«*  D«rr'«..n-, .  eœ^nr,  on  peut  dirfe  qu'elle 
.•orne  uae  roare-if?  pr»*î^>^lp:ioo  contre  lai.  La 
d-:  a-a':€a  '»:U'  an  e.jiiîé  •  ar  S.  Lenotr-Duclos, 
tj'zi  a  p'é  w  ri  et  de  ^aatDbre  jusqu'au  moment 
eà  i^  *  «t  réfjeé  en  B-  ànJe,  conlirme  celle  de 
M.  Mi*^c^:-4iri_  j-Mi£?*jo.  un  v  lit  qoe  ce  dernier 
lui  îTaiî  i-a:  -^r^.  ae?  le  coT^'oen cément  de  tnars^ 
q^'ii  ^ar2i55a.t  ]ee  M.  Mailiebois  tramait  une 
cb-.tne-'éT:-  a  .01,  comiie  ii  TaTait  appris  par  un 
é^nt  'te  ce  de-'iier.  ':îu'il  arait  copié  sur  la  prière 
e  M.  B:G3*^SiTâni:a.  Oa  y  lit  encore  qu'il  a  vu 
cn-ï  M.  Si'  -LOS  ne  lefrê  à  fauressede  M.  Mas- 
50î-Graco-M  iScrQ,  aai  voulut  la  loi  porter}  mais 
que  M.  Mil  irbois  V'")  empéeba,  ta  disant  que 
ce^  leur»?5  étaent  pour  \n\  et  que  eela  était  dfî 
cccvetioa  avec  M  l^ias^ot.  M.  Lenoir-Ûuclos 
ajoute  uu  a'>rès  le  dérart  de  M.  Massol-Grttnd- 
îiai>o:\  M-  Maiiiebois  s'éiaii  emparé  de  son  porte^ 
feu:I.e;  que  lui  «Lenoir-Duclo^)  •  l'avait  trouvé 
«  dan<ooesTtoa'.ionqui  ne  lui  était  pas  ordinaire, 
«  et  farais5n;!t  a^its  qu'au  moment  où  te  décta- 
«  rant  se  déposait  à  le  raser,  il  <e  leva  précipitam- 
«  ment  sans  ri^  ndirp,  et  sortit  ûe  son  appartetfient; 
<  q*  e,  revenu  un  in>tant  après,  il  parut  au  dé- 
c  clarant  beaucoup  plus  agité;  que  le  rouge  lui 
c  montait  ad  Yi^a:!e  pendant  qu'an  le  rasait;  et 

•  que,  la  toretie  fane,  il  dit,  en  s*appoyant  sur  la 

•  taDieite  de  la  chemn^e,  et  en  pariant  au  déclu- 

•  rant  :  Massol  fn'a  fait  unf  atrocité  >; 
Eotin,  M.  Maillebot<  a  fait  insérer  dans  léft  pa- 
piers publics  de  Hollande,  une  lettre  écrite  le 
19  Inai  à  la  grande  Société  de  Breda,  uài  en  dé- 
nonçant un  article  du  Courrier  de  iMfdêi  il  af- 
tlrmeqdeM.  Bon  n^^a  Tard  in  ayant  .ditté,  dés  1788, 
le  service  des  Btats  généraux,  ne  peut  y  aTuir  au- 
cun ^rdde  militaire;  qu'il  ne  lui  d  jamais  donoé 
la  moindre  mission,  ni  écrit  aucune  lettre  (t). 

L'interrogatoire  de  M.  Bonne-Savardin  prouTe 
néanmoins  qu'il  a  porté  léâ  lettres  de  M;  Maille- 
bois  à  Turin  ;  qu'il  lui  en  a  rapporté  les  réponses  ; 
ri  toud  âvet  de  pluâ  Mtts  les  yeux  la  lettre  êcrile 
d'Anvt^riL  le  15  avril  dernier,  a  M.  Bonnet var- 
din  par  M.  Maillebois,  tiodr  lui  Adre  part  de  ce 
qHli  a  apprië  sur  la  chute  du  complot,  et  poar 
d^àutres  objets.  M.  Maillebois  a  donc  senti  lui- 
même  qu'il  ne  pouvait  se  défendre  des  imputa- 
tions qui  lui  étaient  faiies,  qu'en  cachant  la  Té- 
rite,  comme  M.  Bonne-Savardin.  U  doit  donc  être 
dénoncé  comme  lui. 

SECONDE  QÛRSTIOU; 

f  à-i'ïl  lieu  à  dénoncer  la  personne  'àtf^  tdouéïlé 
M.  Bonne-^avàrdin  â  eu  teûlrettefl  dU  5  dé- 
cembre 1789/ K  comment  cette  déhoncîatîùif 
doit-elle  être  faite  f 

Vous  avez,  Messieurst  i^us  les  yeux  le  récit  de 
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(1)  Gazette  uHivIhrsittt,  ^  Wt,  {ttgt  1<ff. 


convergation,  que  M.  Bonne-Bavardltt  ftvait  écrit  ' 

FourM.M8illeboi9,endëstgntatitcetixqiiienélai«Dt 
ubjet,  t't  son  Interlocuteur  mâoie,  bous  des  noms 
convenus  (I). 

)l  est  nécessaire  de  ïous  eti  rappeler  les  firio- 
clpaux  trnjts,  pour  tous  mettre  k  purléfr  de  vous 
àéetilvt.  M.  Boo ne-Su vardin  commence  cet  entre- 
tien en  demaoriani  A  son  interlocuteur,  qu'il  dé- 
8l^ne  9oU3  le  Dom  de  Farcy  :  Quand  cela  finira- 
^-tl?  Question  qui  ee  rapiiorteévidenimeDi  à  l'é- 
tat où  IM  cbuseB  se  Iroutatenl  depuis  la  Révnia- 
tîon.  Farcï  répond  :  »  il  faudra  bien  gU'U  y  ait  un 
n  terme;  etsi  celle  espérance  ne  nous  jtoutetiait, 
-  il  faudrait  mettre  la  clef  tou»  la  porte,  et  y  at- 

■  tendre  l'imtnnl  d'être  égoVgéi  ». 

Ainsi,  l'interlocuteur  de  M,  BonnfrSavardin  dé- 
sirait une  l'ontre-rëvoiuiion;  cette  espéruncë  le 
Bou tenait  :  il  aurait  quitte  sa  place  sans  cela;  et 
ce  n'est  que  de  celte  manière  qu'il  prétead  pou- 
voir éviief  d'être  éfiorgé. 

L'interloculeur  ijoute  :  c  que  ce  terme  sera  )e 

■  printnmps,  puisiiue  c'est  l'époque  que  le  roi  a 
(  choldiepuNraMt'rvisIteriespTOTincejv.M.  Bonne- 

Savardiu  lui  dit  alors  :  *  ne  craignez-voue  pas 
«  que  toute  Celte  milice  n'y  mette  des  eniravesî 

•  qu'elle  ne  veai  lie  nous  suivre  et  rendre  uoipro- 

•  }ett  sanserretT  >  L'Interlocuteur  avait  donc  dei 
projet!  que  la  garde  nationale  aurait  rendus  sans 
efret.  en  suivant  le  roi.  11  est  clair  que  de  tels 
projets  ne  pouYalent  être  que  cëqs  d'une  coatre- 
rëvoluiion. 

La  rënonie  de  l'Intertocnteor  confirme  cette 
idée,  h  Hé  blen,dlt-il,si  elle  est  tentée  de  sulTre, 

■  nous  lu  laisserons  faire;  quand  une  fois  nous 


d'auifef  •■■,. 
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jelirt-conu 
illuirallaii 
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D'après  cela, 
locuteur,  que' 
avoir  trempô 
avec  M.  Mjjlli 
tivementj  si 
pour  le  connaL 
les  design  atiott 
sation. 

Ces  dénonci 
sont  ni  conlrul 
formeejudicial 
évidemment  di 
quérir,  par  les 
calions  du  déiil 
être  coupables, 
dicaiiona  Incoid 
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de  Saint-Pn<.'sl  ne  s'orTrU  pas  à  voub,  comme  l'in- 
terlocuteur avec  lequel  celte  conversation  avuit 
eu  lien;  et  Bes  fonctious  de  ministre  ne  ca- 
draient que  trop  avec  la  manière  dont  l'interlo- 
cuteur de  H.  BoDM^SavardiD  s'est  exprimé  dans 
celte  conversation.  Vous  avez  donc  demandé  à 
H.  Bonne-Savardin,  qui  ignorait  alors  que  vous 
eussiez  entre  les  mains  le  récit  de  Eon  entretien, 

■  bI  le  jour  où  il  s'est  rtndu  au  comité  de  re- 

■  cherches,  eut  notre  invitation,  il  n'a  pus  été, 

■  dans  la  matinée,  voir  une  personne,  à  oui  il  a 

■  fait  part  de  cette  invitation,  et  si  le  lendemain 

•  il  n'y  est  pas  retourné,  pour  lui  rendre  compic 

■  de  ce  qui  s  était  passé  au  comitË.  On  lui  demande 

•  quelle  est  cette  personne.  • 

H.  Bonne-Savardin  a  répondu  •  que  oui.  et  que 
cette  personne  est  M-  le  comte  de  Soint-Priest.  • 

Il  est  vrai  que  quand  on  a  montré  à  M.  Bonne- 
SavarJin  le  récit,  écrit  de  sa  main,  de  la  conver- 
sation du  5  décembre,  il  n'a  pas  voulu  formelle- 
ment avouer  que  H.  Gui^ard  de  Saint-Prieat  en 
(At  l'interlocuteur;  mais  il  s'est  bien  gardé  de  dire 
qu'elle  eût  été  tenue  avec  une  autre  personne  ;  il 
a  seulement  prétendu  que.  n'ayant  pas  la  citjF 
que  lui  avait  donnée  M.  Mailletiois,  il  ne  pouv.iil 
plus  reconnaître  celui  qu'il  avait  désigné  sous  le 
nom  de  Farcy:  comme  s'il  pouvait  être  besoin 
de  cette  clef  pour  se  rappeler  l'unique  interlo- 
cuteur d'une  conversation  si  intéressante,  dont 
H.  Bonne-Savardin  avait  annoncé  le  récit  à 
H.  MailleboiB,  par  une  première  lettre,  et  qu'il 
avait  détaillËt;  dans  un  second  écrit.  Aussi  quand 
nous  lui  avons  rappelé  combien  tout  concourait 
&  établir  quo  cet  interlocuteur  était  M,  de  Siiiiil- 
Priest,  il  u  été  réduit  à  dire,  comme  vous  l'avez 
déjà  vu,  ■  qu'il  paraiss^ait  que  c'était  lui  (M.  Gui- 

■  gnanl  de  Saint-Priest)  qu'il  avait  voulu  dësi- 

•  gner;  mais  qu'une  afiirmation  serait  hasardée 
'  en  pareil  caa',  que  la  lecture  qu'on  lui  a  faite 
«  de  son  livre  de  raison,  aux  dates  anunncéi^s, 

■  marque  une  conformité  des  noms  de  M.  le 
c  comte  de  Saint-Prii-st  et  de  Farcy;  mais  qu'en- 

■  core  une  lois,  il  ne  peut  arhrmer  que  ce  soit  la 

■  mémo  personne  :  qu'il  répète  qu'il  y  a  des  rap- 

■  niociiemenls  entre  ces  deujc  nom.s;  mais  que 
«  l'alfirmatiDn  est  encore  une  chose  impussibie, 

■  pour  lie  pas  compromettre  la  vérité.  * 

Il  n'est  pas  un  de  vous,  Uessieurs,  qui  ail  pu 
ajouter  foi  à  ces  restes  d'incertitude  alrectée  par 
M.  Bonne-Savardin.  11  ne  vous  a  plus  été  permis 
de  douter,  après  cet  interrogatoire,  que  M.  Gui- 
gnard  de  Saint-Priest  ne  fût  l'interlocuteur  de 
cette  conversation  criminelle;  et  les  tergiversa- 
tions de  M.  Boune-Savardin,  pour  éviter  de  le 
nommer,  sont,  pour  qui  jut^era  bien  le  cœur 
humain,  une  désignation  beaucoup  plus  irrépro- 
chable de  ce  ministre,  que  ne  le  serait  l'aveu  te 
plus  formel .  Nous  avons  dune  le  témoignage  écrit 
de  M.  Bonne-Savardin,  dans  un  lemps  non  suspect 
pour  la  réalité  de  la  conversaiiun  et  le  concours 
de  toutes  les  circonstances,  pour  l'attribuer  à 
U.  Guignard  de  Siinl-Prieat. 

Gela  sufUt,  sans  doute,  pour  nous  autoriser  à 
la  dénoncer  et  pour  nous  en  faire  un  devoir.  Mais 
ne  doit-il  pas  noua  être  permis  d'ajouter  que  cette 
dénoociaiioa  spéciale  préai;nte  l'avantage  précieux 
de  mettre  la  justiceplus  à  portée  d'acquérir  lea  in- 
formations nécessaires  pour  déterminer  son  juge- 
mentT  l^'est  moins  la  conversation  en  elle-même 
qu'il  s'agit  de  délérer  au  tribunal  national,  que 
le  projet  de  contre-révolution  qui  en  était  le  sujet. 
Si  l'on  se  contente  de  dénoncer  un  quidam  dési- 
gné aous  )e  nom  de  Farcy,  n'a-t-on  pas  A  crain-  | 


que  les  juges  eux-mêmes  ne  puissent  entendre, 
à  cet  ëf^rd,  que  les  témoins  qui  pourraient  dé- 
po.<:er  de  cette  conversation,  ou  prouver  l'ideutité 
de  H.  Guignard  de  Saint-Priest  avec  le  prétendu 
Farcy?  Les  autres  témoins  qui  pourraient  se  pré- 
senter pour  déposer  contre  ce  ministre,  dos  laits 
relatifs  à  un  projet  de  contrer-évolution,  cour- 
raient le  risque  d'être  rejet''S,  parce  qu'il  ne  se- 
rait point  dénOQCë  au  procès,  mais  son  ombre 
seule,  et  son  ombre  encore  inconnue  aux  yeus 
de  la  loi;  os  plutôt  ces  témoins  ne  se  présente- 
raient pas.  D'après  les  préjugés  que  la  barbarie 
de  notre  ancienne  instruction  criminelle  a  laissés 
dans  tant  d'esprits,  combiijn  la  crainte  de  passer 
pour  dénonciateur,  en  allant  offrir  son  témoi- 
gnage à  la  justice,  ne  relienl-elle  pas  de  citoyens 
dévoués  d'ailleurs  au  bien  public?  Or,  il  est  à 
peu  prés  impossible  d'acquérir  de  nouvelles  preu- 
ves de  la  conversation  tenue  entre  M.  Bonne- 
Savardin  et  son  interlocuteur.  Ils  étaient  proba- 
blement seitls  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  comme  l'an- 
nonce M.  Bonoe-Savardiu  dans  son  interroga- 
toire (1). 

Vous  avez  néanmoins,  contre  M.  Guignard  de 
Saint-Priest,  d'autres  indications  qui  ne  se  rap- 
portent que  trop  au  projet  de  conire-révolution  sur 
lequel  a  roulé  lacanversalion  du  6  décembre  1789. 
Sans  parler  ici  des  troubles  de  Uarseilte,  qui  ont 
engagé  cette  grande  ville  à  dénoncer  ce  mini-tre 
à  rÀssciiiblée  nationale,  et  sur  lesquels  vous  n'avez 
point  encore  acquis  de  preuves  snltisantes,  pour 
en  induire  la  liaison  avec  le  projet  coupable  u'un» 
conlre-iévoluiion ,  on  vous  annonce  iilusieurs 
autres  faits  à  la  charge  de  M.  Guignard  de  Saint- 
Priest.  On  vous  assure  qu'il  a  témoigné  haute- 
ment BOQ  aversion  et  son  mépris  contre  l'Assem- 
blée nationale;  qu'il  a  tenu  despropos  scandaleux 
sur  ses  travaux  et  sur  la  belle  Constitution  qu'elle 
établi. ''Sait;  qu'il  n'y  avait  pas  de  sarcasmes  qu'il 
ne  lâchât  contre  les  plus  estimables  défenseurs  de 
notre  liberté,  et  contre  l'Assemblée  nationale  elle- 
même  et  la  Constitution,  eri  annonçant  qu'elle 
ne  subsisterait  pas  longtemps,  et  que  les  choses 
retourneraient  bientôt  sur  l'uncii-n  pied. 

Vainement  prétendrait-on  que  la  place  émi- 
nente  de  M.  Guignard  de  Saint-Priest  mérite  des 
égards  nariiculters  ;  que  nos  lois  mêmes  pa- 
raissent l'exiger,  puisque  l'ordonnance  criminelle 
veut,  dans  l'article  2  du  titre  10,  que  ■  telon  la 
•  qualité  des  crimes,  des  preuves  et  de*  pcr- 
"  tonnes,  il  soit  ordonné  que  la  partie  sera 
0  assignée  pour  être  ouïe,  ajournée  à  comparoir 
0  en  personne,  ou  prise  au  corps.  > 

Il  n'est  pas  besoin.  Messieurs,  de  vous  rappe- 
ler que  Cette  distinction,  dans  la  qualité  des 
personnes,  est  pour  jamais  abolie  par  tes  décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  et  qu'au  surplus,  la  fa- 
veur due  à  la  qualité  de  la  personne  serait 
abunddinment  compensée  par  tout  ce  que  la  qua- 
lité Ju  crime  a  d'odieux,  si  nous  nous  croyons 
permis  d'invoquer  ici  les  principes  effrayants 
de  notre  jurisprudence  criminelle  sur  les  crimes 
de  lèse-maji'Sté  royale  ou  nationale.  Il  est  un 
moins  inconle*tabie  que  cet  article  de  l'ordon- 
nance cri  min  elle  doit  être  resserré  dans  les  bornes 
les  plus  étroites,  et  son  texte  ne  parle  que  des 
uiverses  espèces  de  décrets;  il  ne  dit  rien  de* 
dénonciations  nu  des  accusations.  La  loi  ne  fait 
aucune  distinction  à  cet  égard  :  tous  ceux  qui 
paraissent  prévenus  de  tel  ou  tel  crime  doivent 


(1)  Vofei  pièces  jusliflcUives,  o*  6. 


aoDCi  a  après  cette  loi  même,  eire  dénonces, 
saut  à  prononcer  h  leur  ^uacd  un  décret  plus  ou 
moins  rigoureux,  suivant  les  ciri'onstan<f{i. 

Si  les  mnctionR  importantes  dont  M.  Quitinard 
de  SalDl-PritjSl  est  chargé,  pouvaient  être  ici  de 
quetijue  coasidérafion,  files  urrrirareni  un  mo- 
ur  d>'  plus  pour  le  dënoocer,  aoit  qu'on  enamiite 
les  dfvoirs  que  su  place  lui  imposait,  soit  qu'on 
porte  ses  regards  sur  les  grands  motiTs  qui  de- 
vaient l'engager  à  bis'i  servir  son  pays,  ou  sur 
les  circonstances  honorabfea  daas  lesquelles  il  a 
été  rappelé  au  miaisCëre. 

Les  obligations  qui  unissent  tous  les  hommes 
entre  eu^,  qui  leur  inspirent  la  loi  de  se  proté- 
ger mutuellement,  et  surtout  de  oe  pnint  se 
nuire,  reçoivent  une  nouvelle  force  de  l'union 
sociale,  et  l'iarractioa  de  ces  devoirs;  est  bien 
plus  coupable  encore  de  la  part  de  tous  ceux  qui 
sont  cbargéa  de  veiller  à  leur  observation.  Mais 
est-il  un  degré  de  crime  au  delà  de  celui  d'un 
ministre  qui  trabît  la  confiance  de  tout  un  peuple, 
dont  il  a  l'autorité  en  dêpât?  Quelque  parfaite, 
quelque  prévoyante  que  soit  une  législation ,  (^uel- 

Ïne  règle  qu'on  y  puisse  mettre,  il  y  a  toujours 
eaucoup  d'arbitraire  dans  l'exécution;  et  un  mi- 
nialrflDeutfairebeaucoundemalsansëtreàlaDor- 
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affaûe  vous  en  fournit  ua  exemple,  ^t  ce  n'est 
pas  le  seul  que  tous  puissiez  produire  de  Tintérèt 
Wue  les  étrangers  prenoeot  à  notre  Révolution. 
Bientôt  les  princes  ae  TËurope,  qui  n'auront  pas 
la  sagesse  de  suivra  Texempie  du  roi  dis  Fran- 
çais, s'apercevront  que  les  nations  se  liguent 
aussi  contre  eux:  et  les  despotes,  accoutumés 
de  longue  main  a  se  méfier  de  tout  ce  qui  les 
entoure,  craindront  toujours  qu'il  oe  se  trouve, 
autour  d'eux,  quelque  ami  de  la  liberté,  pour  dé- 
truire l'effet  de  leurs  complots  perfides,  par  une 
trahison  maguanioie. 

Arrêté  du  oamité  dei  recherches. 

Vu  les  déclarations  faites  au  comité  les  24,  27, 
31  mars  et  18  juin  1790;  les  avis  reçus  de  Turin 
et  de  Nice,  en  dates  des  12, 23, 27  du  même  mois 
de  mars  et  19  avril  communiqués  au  comité  de 
recherches  de  rissemblée  nationale  ;  le  procès- 
verbal  d'arrestation  de  M.  Bonne-Savardin,  fait  le 
31  avril  par  la  municipalité  du  Pont-Beauvoisio, 
contenant  visite  et  examen  de  ses  papiers  et 
effets  (rioformation  sommaire  faite  le  lendiemain 
par  la  même  municipalité;  la  lettre  par  elle  adres- 
sée, tant  au  comité  des  recherches  de  l'Assem- 
blée nationale,  qu'au  présent  comité  et  à  M.  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, pour  le|iF  faire  part  de  ces  diverses 
opérations;  les  interrogatoires  subis  devant  le 
comité,  par  M.  Bonne-Savardin,  les  21,  22,  23, 
24  mai  et  4  juin;  la  leti/e  par  lui  écrite  de  la 
Novalèse  le  24  mars,  son  livre  de  raison  ;  une 
lettre  à  lui  écrite  d'Anvers  par  M.  Maillebois,  le 
jeudi  15  (avril);  plusieurs  autres  lettres  à  lui 
adressées  par  différentes  personnes,  ou  dont  il 
s'est  trouvé  porteur;  et  généralement  toutes  les 
pièces  trouvées  sur  lui,  ou  déposées  au  comité; 
vu  enfin  le  récit  d'une  conversation  de  M.  Borme- 
Savardin,  écrit  par  lui-même,  et  envoyé  à  M.  Mail- 
lebuid,  en  décembre  dernier. 

Le  comité,  instruit  par  ces  pièces  et  déclara- 
tions, qu'un  projet  qqi  tendait  à  attirer  sur  la 
France  des  armées  étrangères  pour  renverser 
iordre  public  que  la  Constitution  établit,  avait 
et  ^conçu  par  des  personnes  d*autani  plus  cou- 
pables, qu'elles  ont  obtenu  des  grades  et  des  hon- 
neurs au  nom  de  l'Etat,  pour  le  mieux  servir, 
par  M.  Desmarets-Haillebois,  lieutenant-général 
des  armées  françaises  et  chevalier  de  Tordre  du 
Saint-Esprit,  et  M.  Bonne-Savardin,  officier  de 
cavalerie,  chevalier  de  Saint-I^oui^  ; 

Que  l'un  et  l'autre  ont  offert  leur  projet  et  leurs 
services  à  M.  d'Artois  et  à  la  cour  de  Turin;  qu'à 
cet  effet,  M.  Bonne-Suvardin  a  été  envoyé  et  s'est 
rendu  à  cette  cpur,  aux  frais  de  M.  Desmarets- 
Maillebois,  pour  y  négocier  rexècution  de  ce  pro- 
jet: ce  qu'il  a  mit  autant  qu'il  lui  a  été  pos- 
sible ; 

Que  M.  Bonne-Savardin  a  également  offert  les 
services  de  H.  Desmarets-HalUebois  contre  la 
patrie,  k  une  personne  désignée  entre  eux  par  le 
nom  de  Farcy,  et  que  les  pièces  annoncent  être 
M.  Guigoard  de Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire 
d'Etat;  que  celui-ci,  loiii  de  repoui^ser  ou  même 
de  dénoncer  aux  tribunaux  des  offres  aussi  cri- 
minelles, a  favorablement  accueilli  M.  Bonne- 
Savaruln  par  des  témoignages  de  bienveillunce  et 
par  la  communication  d'autres  projets  non  moms 
contraires  à  la  Constitution  ; 

Que  M.  Guiguard  de  Saint-Priest  n'a  cessé  de 
témoigner  sa  haine  et  ëou  mépris  pour  l'Âssem- 
hléa  nationale  et  les  lois  décrétées  par  elle  et 
acceptées  par  le  roi,  tandis  que  le  premier  devoir 


d*un  ministre  est  de  les  faire  exécuter  et  res  - 

pecter. 

Le  comité,  après  en  avoir  plusieurs  fois  conféré 
avec  les  membres  du  comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  narionale,  estime  que  M.  le  procureur 
syndic  de  la  municipalité  de  Paris  doit,  en  vertu 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnée,  dénoncer  les 
crimes  ci-dessus  mentionnés,  circonstances  et 
dépendances;  dénoncer  aussi  compae  prévenus 
desdits  crimes,  M.  lyes-Marie  Desmarets-Uaille- 
bois,  lieutenant-général  des  armées  françaises  et 
chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit;  M.  Bertrand 
Bonne-Savardin,  officier  de  cavalerie  et  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  M.  François-Emmanuel  Qui- 
gnard  de  Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat, leurs  fauteurs,  complices  f  t  adhérents. 

Fait  au  comité,  le  9  juillfl  1790. 

Signés  :  Agieb,  Pbebon,  Dud4R7, 
J.-Ph.  Gaeràn,  J.-P.  BaissoT. 


PIÈCES  JUg'HFIGAÏÏYBS 

NM. 

DÉCLARATIONS  fàiieê  au    comité  dê$  recherches 

et  pièces  y  annexées. 

Note  PRÉUMiNAmB. 

Certaines  personnes  ne  manqueront  pas  de  sa 
récrier  contre  ces  déclarations  que,  suivant  leur 
U9age,  elles  qualifieront  de  délations  infâmes. 
Notre  réponse  est  dans  une  autorité  qu'ils  ne 
contesteront  pas.  «  Une  délation  qui  tend  à  sau* 
«  ver  l'Etat  est  une  action  honorable,  qu*on  ne 
«  saurait  trop  récompenser;  il  n'y  a  de  délations 
«  criminelles  que  celles  qui  sont  faites  aux  tyrans 
«  contre  les  défenseurs  de  la  liberté  et  de  la  vé- 
c  rite.  »  {Exposé  de  la  conduite  de  k.  Meunier^ 
page  40.) 

Au  reste  ce  serait  bien  à  tort  que  la  déclaration 
du  sieur  Maf^sot-Grand'Maison  serait  mise  dans  la 
classe  des  délations. 

En  premier  lieu,  comme  on  l'observe  dans  le 
rapport,  ce  n'est  point  lui  qui  a  donné  au  comité 
les  premières  indications  du  complot  tramé  par 
MM.  de  MailleboiR  et  Bonne-Savanlin;  cVst  un 
htimme  respectable  qui,  ayant  appris  de  M.  Massot- 
Grand'Maison  la  secret  affreux  dont  il  était  dé- 
pO'^itaire,  est  venu  sur-le-champ  on  faire  part  au 
comité  pour  s*acquitter  de  son  devoir  de  citoyen. 

En  second  lieu,  M.  Massot-Gran.i'Maison  n'a 
quitté  M.  de  Muiiiebois  que  malgré  lui  et  pour  sa 
propre  conservation,  lorsqu'il  à  vu  que,  par  Peffet 
d'une  complaisance  déplacée,  il  allait  nécessai- 
rement se  trouver  compromis  dans^  une  affaire 
aussi  grave,  surtout  depuis  qu'il  eut  découvert 
que  spn  nom  ne  servait  pas  seulement  de  pas^^e- 
port  aux  lettres  que  M.  Bonne-Savardia  écrivait 
a  M.  de  Maillebols,  mais  que,  dans  le  contexte 
même,  elles  paraissaient  loi  être  adressées,  à  lui 
Grand'lldaison. 

Enfin,  M.  Massot  a  positivement  déclaré  que  le 
patiiolisme  seul  Vavait  engagé  à  faire  sa  déàlara' 
tion^  et  quHl  n^entendait  en  recevoir  aucune  ré- 
compense, quelle  quen  pût  être  l'issue. 

Ces  cinconsUnces  paraissent  suffire  pour  ras- 
surer les  personnes  les  plus  difficiles. 

La  déclaration  du  sieur  lienoir-Duclos  est  en- 
core moins  suspecte  ;  il  n'a  paru  au  comité  qn'a^ 


L 


5reB  y  avoir  Pie  manae  par  noM,  ci  ror  i  in- 
ioitioir  qu'en  avait  doané  U  lienr  Uassot- 
Graud'Maieon. 

Déclantiont  dg  M.  Masfot-Crani'XaUen. 

Gejourd'hBi  vingt-qualre  mars  œil  gepc  oeat 

Îuatre-Tingt-dix,  val  uomrtaru  |iar  devant  nous, 
tiomas-i'-an  MiiKBot-Grand'Haiiion,  ci-dcvanl  at- 
taché à  M.  le  corme  de  Maillfbois,  de  présent  d 
PiirJTi.  a»  i.  rue  du  TtD'àlre-PrancïiiB.  liouel  noiiS 


a.  oe  ttaiiiei 
et  ensuite  d 
son  projet,  d 
Çaiil  deledâl 
en  allant  uh( 
dame  que,  ( 
ne  Toyunt  pi 
BU  iii  reœitm 
avait  i'U  des  i 
fait  remetire] 
avait  brisé  la{ 
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rédigé  par  MM.  MouDîer  et  Lally-ToHendal,  et 
fondé  sur  la  déclaration  du  mois  de  juin  (1). 

Ce  manifeste,  après  avoir  été  revu  par  le  mili- 
taire, serait  publié  avant  d'entrer  en  campagne. 

On  commencerait  par  marcher  yer*?  Lyon,  où 
Ton  espère  n'éprouver  que  peu  de  difficultés,  par 
les  privilèges  qu'on  accorderait  d'abord  à  celte 
ville  pour  son  commerce. 

Un  autre  corps  d'armée  serait  dirigé  par  le 
Brabant. 

Et  le  troisième  marcherait  par  la  Lorraine. 

On  compte  que  ces  trois  corps  d'armée  se  gros- 
siraient infiniment  par  tous  les  gens  du  parti 
antipatriotique. 

On  gagnerait,  par  les  menées  d'agents  adroits 
et  à  force  d'argent,  les  troupes  qui  sont  sur  les 
frontières. 

Les  trois  corps  d'armée  s'avanceraient  jusqu'à 
Corbeil,  Senlis  et  Meaux,  désarmeraient  sur  leur 
passage  et  aux  environs,  toutes  les  municipalités, 
leur  feraient  prêter  serment  au  roi,  et  les  force- 
raient à  rappeler  leurs  députés,  au  cas  que  les 
Etats  généraux  tinssent  encore  leurs  séances. 

Paris  serait  bloqué,  et  on  espère,  par  ce  moyen, 
faire  venir  la  nation  à  récipiscence. 

Et  le  31  desdits  mois  et  an,  est  comparu  au 
comité  ledit  sieur  Massot-Grand'Maison,  lequel 
nous  a  présenté  une  lettre  daiée  de  la  Novalése  le 
24  mars,  et  adressée  à  lui  Grand'Maison,  rue 
de  Grenelle-Saint-Germain,  n*  91,  qu'il  nous  a 
déclaré  é^re  de  la  main  du  chevalier  de  Bonne, 
mentionné  en  la  déclaration  ci-jointe,  et  qu'il 
nous  a  déposée  après  l'avoir  paragraphée  avec 
nous. 

fit  a  signé  :  Massot-Grand'-Maison,  Agier. 

A  la  Novalése,  le  24  mars. 

J'ai  enfin  quitté  Turin,  mon  cher  Grand'Maison  ; 
mais  je  suis  retenu  ici  peut  être  pour  plusieurs 
jours  (2).  Il  est  tombé  une  si  grande  quantité  de 
neige  sur  le  mont  Cénis  qu'il  est  impénétrable  ; 
les  voyageurs  s'accumulent  ici;  il  yen  a  déjà 
depuis  deux  jours.  Je  voudrais  bien  vous  rencon- 
trer à  Paris,  à  mon  retour,  fai  une  lettre  à  votis 
remettre  y  et  un  paquet  pour  votre  ami  de  la  rue 
du  Ckerche^Midi  (3);  je  crois  quil  sera  nécessaire 
quHl  vous  le  communique  (4). 

Je  me  fais  un  grand  plaisir  de  vous  voir  ;  je 
serai  certainement  à  Paris  vendredi  ou  samedi 
saint;  je  voudrais  vous  y  voir,  et  vous  y  trouver 
chez  vous  (5).  De  vos  nouvelles,  sinon  je  m'em- 
presserai d'aller  vous  chercher,  et  de  vous  re- 
nouveler le  sincère  attachement  que  je  vous  ai 
voué. 

Au  dos  est  écrit  :  A  monsieur^  monsieur  de 
Grande  Maison  y  rue  de  Grenelle-Saint-Germain^ 
A«  91,  à  Paris. 

Ajoute  le  déclarant  à  sa  précédente  déclaration 
les  faits  qui  suivent  : 

1<»  Que  M.  de  Bonne  lui  a  dit,  au  mois  de  fé- 
vrier dernier,  que  M.  l'ambassadeur  deSardaigne 

(1)  Du  23  juin,  publiée  i  la  séance  royale. 

{%  11  n'est  resté  &  Turin  que  seize  Jpars  (du  7  au 
S3  mars),  et  il  écrit  :  «  J'ai  enfin  quitté  Turin  v .  Voyez 
dans  l'interrogatoire,  article  144,  comment  M.  Bonne- 
Savardin  expOque  cette  impatience. 

(3)  Voyez  dans  l'interrogatoire,  article  90,  ce  que 
c'est  qneVami  de  la  rue  du  Cherche-Midi,  Voyez  aussi, 
articles  91,  92  et  93,  ce  qu'étaient,  suivant  H.  Bonne- 
Savardin,  les  lettres  et  paquet  dont  il  est  question. 

(4)  Voyez  dans  l'interrogatoire,  articles  111  et  112, 
pourquoi  il  était  nécessaire,- selon  M.  Bonne-Savardin, 
que  le  paquet  fût  communiqué  à  M.  Mailiebois. 

(5)  Les  deux  mots  sont  soulignés  dans  ToriginaU 


se  faisait  fort  de  trouver  30  millions  dans  Paris, 
(il  était  question  alors  du  projet  que  M.  de  Bonne 
était  chargé  de  négocier.) 

2*  Que  M.  de  Bonne  lui  a  dit  pareillement  que 
la  marquise  deCassini  se  proposait  d'aller  à  Gbam- 
béry,  lorsque  le  comte  de  Maillebois  se  serait 
rendu  àTurin;  mais  que  lui,  chevalier  de  Bonne, 
avait  rmployé  toutes  les  raisons  possibles  pour 
la  dissuader  d'un  pareil  projet»  entre  autres  celle- 
ci,  qu'une  pareille  démarche  nuirait  au  comte  de 
Maillebois. 

3<>  Que  le  déclarant  lui  ayant  observé  que  son 
projet  ne  réussirait  pas,  et  que  c'était  de  l'argent 
(»erdu,  le  chevalier  de  Bonne  lui  répondit  que 
¥.  le  comte  d^Artois  serait  toujours  sensible  à 
cette  marque  de  zèle,  et  ne  manquerait  pas  de  la 
reconnaître ,  lo7*squil  reviendrait  en  France,  ce 
qui  amverait  tôt  ou  tard, 

4°  Que  le  valet  de  chambre  du  comte  de  Mail- 
lebois a  dit  au  déclarant,  depuis  qu'il  est  de  re- 
tour à  Paris,  que  le  lundi  vingt-deux  du  présent 
mois,  jour  où  le  comte  de  Maillebois  est  parti  pour 
la  Hollande,  au  moment  où  il  faisait  sa  toilette, 
toute  sa  personne  était  dans  la  plus  grande  agi- 
tation, qu'il  lui  monta  un  feu  qui,  du  cou,  se  ré- 
pandit par  gradation  sur  toute  la  tête,  qu'il  lui 
prit  un  tremblement  général,  que  ses  dents  cla- 
quaient, ses  lèvres  remuaient  sans  cesse  ;  qu'il 
voulut  parler,  mais  ne  put  rien  articuler;  qu'a- 
près sa  toilette,  il  s'appuya  sur  sa  cheminée,  et 

dit  d'un    ton  douloureux  :  Massot le  cruel 

homme  !  il  m*  a  trahi  ! 

Observe  aussi  le  déclarant,  qu'il  s'est  trompé 
dans  sa  première  déclaration,  en  disant  que 
M.  de  Bonne  lui  avait  dit  que  M.  de  Saint-Mauris, 
conseiller  au  parlemerit,  rue  Vivienne,  lui  avait 
remis  l'argent  nécessaire  pour  son  voyage  de 
Turin  ;  que  M.  de  Bonne  lui  avait  dit  simplement 
que  c'était  M.  de  Saint-Mauris  qui  avait  fourni 
aux  frais  dudit  voyage. 

Lecture  faite,  a  déclaré  persister,  et  a  signé 
lesdils  jours  et  an.  Signé  :  massot-Grand^ Maison, 
Agier. 

Je  soussigné,  après  avoir  relu  mes  déclarations 
ci-dessus,  et  des  autres  parts,  consens  qu'elles 
soient  communiquées  par  messieurs  4ti  comité 
des  recherches,  ainsi  qu'ils  le  croiront  conve- 
nable, et  même  rendues  publiques  par  la  voie  de 
l'impression. 

A  rHétel-de-Yiile,ce  16  juin  1790.  Signé:  Massot- 
Grand'Maison. 

Déclaration  de  M.  Lenoir-Duclos. 

Le  27  mars  1790  est  comparu  au  comité,  eu 
vertu  de  notre  invitation,  M.  Marin  Lenoir-Du- 
clos, bourgeois  de  Paris,  ci-devant  valet  de  cham- 
bre de  M.le  comte  de  Maillebois,  demeurant  rue 
des  Champs-Elysées,  place  de  Louis  XV,  chez 
M.  de  la  Reynière,  lequel  a  déclaré  qu'il  y  a 
environ  trois  semaines,  M.  Massot,  secrétaire  de 
mondit  sieur  de  Maillebois,  lui  ayant  annoncé 
qu'il  avait  des  choses  de  la  dernière  importance, 
qui  linquiétaient,  après  diverses  instances  que 
M.  Lenoir  fit  à  M.  Massot,  ce  dernier  lui  apprit 
qu*il  paraissait  que  M.  de  Maillebois  tramait  une. 
contre-révolution;  que  le  sieur  Lenoir  et  le  sieur 
Massot  se  donnèrent  dés  lors  parole  mutuellequ'ils 
ne  resteraient  pas  au  service  de  M.  de  Maillebois; 
que,  sur  les  questions  que  cette  conversation 
amena,  le  sieur  Massot  ajouta  que  M.  de  Maillebois 
devait  se  concerter  avec  les  puissances  étrangères 
pour  faire  entrer  des  troupes  en  France;  que  lui, 
sieur  Massot,  avait  été  instruit  de  ces  faits  par 


un  ecni  ae  n.  de  ttaiiiet>ois,  qui  lui  avaii  ete  com- 
muniqué par  U.  le  chevalier  de  Bonne,  arec 
prière  Je  le  copier,  h  cause  de  la  diflicutlë  d'en 
lire  l'écriture;  ce  que  ieiil  sieur  Massot  avait  Tait. 
H.  Lenoir  ne  se  raiipelle  aucun  autre  détail  re- 
latif IL  cette  conversaiion.  Mais  depuis,  apntde- 
mandëau  sieur  Masàot,  qui  s'appelle  au!<si  Grand'- 
Uai:<oa,  s'il  avait  de  nouveaux  renseifjuemeats  à 
ce  sujet,  le  sieur  Massot  lui  déclara  qu'il  ne  sa- 
vait rien  de  nouveau;  que  seulemeot  M.  de  Uail- 
lebois  recevait  des  lettres  ft  l'adresse  de  luiMassul, 
qui  éiaient  disiinmiées  par  deux  petites  crois  ; 
qu'efTectiremeoI  le  sieur  Ducio?  avant  tu,  sur 
le  lit  de  M.  deMaillebois,  uuelettrearadresse  de 
M.  Grand'Maison,  il  voulut  la  lui  porter;  mais 
que  H.  de  Maillebois  l'en  empêcha,  en  disant  que 
ces  lettres  f'iaient  pour  lui,  et  que  ceU  était  de 
conventioD  avec  le  sieur  Massot;  que  les  choses 
avaient  resté  dans  cet  étal  jusqu'à  samedi  dernier, 
où  le  sieur  Massot  était  parti  pour  Pani,  à  neuf 
ou  dix  heures  du  soir,  sans  en  prévenir  le  décla- 
rant, que  le  lendemain  dimanche,  à  midi,  le 
DommËBaos,  journalier  à  Tburi,  où  les  faits  pré- 
cédents se  sont  passés,  vint  annoncer  au  décla- 
rant que  le  B»eur  Hasaot  l'avait  chargé  de  i^rier 
ledit  eieur  Lenoir  de  prendre  son  portefeuille; 
que  le  même  jour,  d'après  l'indication  de  ce 


ae  laiite  aeciar 
et  signé  avec  W 
et  Garràn  db  C 
Et  le  ïingt-n 
noaveEia  coiopa 
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dénie  déclaratio 
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i'aursiilrevieudi 
)ucloB  avait  eu 
ment  le  service 
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au  château  de 
que  le  déclarant 

au'il  ne  demeui 
ans  le  cas  otl 
même,  ledit  sie 
sortir  alors  du  g 
ie  déclarant,  qu 
Thurj,  c'est-è-di 
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|,i*N  |p|ltr"«  iiilrtint''!  nou*  ont  élé  commn- 

S|(|tl<'<'i  \w  Mi-Mlciim  ilo  c'irnttâ  dci  rectierchci 
Il  l'AHiK'iijliKiu  miiai'n\e.  Rilci  nml  anonymei 
t>l  ll^«  Ion  wiin  riDiii  ftanliTuni  liii'n  de  les  iirt- 
iiiiiil<>r  ruMirix'  il<-i  pn-uveii;  faais  nous  ren<fan8 
ciitrmlfl  tiu  i>u|)llfl  lin  moiiri  qui  ""UB  ont  dëliT- 
lliin^H  h  vol>T  la  ilOnonrlDlion,  Pt.  »nuB  ce  rapport, 
il  noiiH  ■  w'iiihlA  <]i)n  notiii  noiirrinn*  combler, 
piiiir  niii"!'!»!'  clioRiî  rclW  drciinsianco  n^nnir- 
i]ii»|ili>.  (JiK*!  (niKtiBiiuo  noiiM  r^rcvions  jn,  à  la 
^11  <)<'  i">i''^<  (<'"  diVïlnratliins  Rur  le  projel  <ii 
•'iiiitrn  rovoliillor  rr^nië  por  M.  MnlHebois,  le 
l'uiltili*  il'"*  M'Cliif^hes  de  VAssembl^i-  nationale 
n'i'''viiil  il*i  *""  *^^'*  ^"^  s^'8  d«  Turin,  nresqne 
nlii.iili|i'"''"  CDiiforines,  laol  jiour  le  fond  que 
,„„ir  lo*  dl^'allB-  Peui-èîre,  au  resle,  que  reg  avis, 
Ai<Hioll<«Mtuit  non  protiantH,  sh  convertiront  çsi 
iiti'uvin  pi'ndant  le  coura  de  l'insiruclior). 
'  1  i>N  ilt'iix  iireraières  letlres  sont  d'un  homme 
,,,.|,li,y,i  à  la  cour  de  Turin,  et  trèn  ft  portée  d« 
I  iiit  niiviitr-  P'i  lui  9Tait  écrit  au  sujet  d'une  co«- 
/ri,<».'i'i|UI  devait  xe  ii-nlr  (di^ait-onj  ô  Rome, 
[uiii'c  l'"*  ri'fiJKi^i*  françaix,  el  dont  un  membre  de 

\-!^„f Iilriii  iiiilionule,  mal  informé,  s'ëttilt  cm- 

,,|  ,.„.  ^\  lit)  lulrt)  fiurt  ^  son  coçqjlé  des  recherches. 
l.iiiii'Ur  di'i  lettrés  répond,  dans  la  première, 
lin  \'i  >"»<''■  It'^  '^''^  IIPIIt^IIq  (;Bt  lausse,  m«i3 
I  ii'l)  llt'Mt  an  ameuter  une  aulre  comme  bien  cer- 
|'l|ii<ii  ^t  II  parle  du  projet  de  conlre-râvplution 
ilii  M,  Mull|tt>ois,  4ont  11  ei^po^a  les  p^rijupla- 
l'iliia,  ù  V'U  pri^acomcne  l'^  fait  depuis  U,  Mas^ot; 
(ji|iM<rMi'[*>'n. 

l),Éiiii  \n  Ri'Conde  lettre,  du  27  iQars,  M'  Majlle- 
liiiia  «ut  nommément  indiqué  coatms  l'autetir  du 

1.1)  iVoIiti^mea  été  écrite  inaa  t'interralle  des 

P'.iirilniiti'H,  avi;c  Mq^ellea  elle  S'accorde  com- 
^iniru-ijli  elle  est  du  23  mars,  et  a  pour  auifup, 
iniiiiiiiK  II'  ti-xte  même  l'aanoocp,  un  Français 
lil^ri  iilllii>li<)  ^  la  Conaiitutioa,  qui  vQyapiiaittQ 
fiiilir,  On  vil,  par  celte  leiire,  que  lee  démarche^ 
i|it  M.  H''ili''''ui>  ou  de  son  eavojé  ËlaioPl  con- 
lllicN  II"  iMrlii^  dans  k's  cercles  dti  la  cpur  de  T^- 
llMi  >'l  y  Tufaient  l'ultiel  d>;s  convtrsatioos. 

H'iii*  ne  donnons  qu  un  eslrait  de  la  quatrif'me 
hilliu,  (ScfiliMie  Nice;  elle  wl  fofl  longue,  ei  con- 
jli'lit  ilm  'Irtaila  intéressants  sur  U  conduiie  de 
tiu»  K'%ié«',  pais  le  fragment  que  l'on  imprime, 
nnt  tout  ce  qu  elje  prÉeeqip  i^  relatif  &,  l'affairQ 
av  U,  MaillJloia, 

PremiiTe  lettre  de  T^riti. 

De  Turin,  ce  12  mars  (1). 
J^  fne  hUte,  mqn  plier  ami,  de  répomlre  k  voire 
lallre  du  premier  du  couraut,  en  vous  aisurant 
que  la  conférence  de  Rame,  dont  vou^  me  parlei 

fiit  une  fausse  nouvelle.  M.  le  comtH  d'Ar|oig  i)'q 
■mais  quiité  qgtre  ville  un  iiistaqt,  ce  quu  je 
puis  \imi  cerlilier  eqniqe  téinuiQ  apulaire,  mais 


St  6l«  f^    Wi»  •■«•  BS-^rcr  or  atieiH;*)  (7»-uiiii«, 

':■■'-  ',:  -se  i—.rt  ,:i.  «-aji- ^nal«  jours  (1), 
bV'  '.Ki-^t  :«  '^  rvii.  e^.i'siv  de  pfésenler  un 
•^  ,rt  »  »,  .c  CJT«  >,iil  û,  paur  opérer  one 
"A.-'t^i^f^ia'-ijn-C^  f^>^  J^  P»rt  nas  du  roi 
de  F'^'ice.  Btkii  j\.'«  ïd.»  personne  dislinsuée 
ObiiB  iMiierroe  aroj-*  frarçaise,  Poor  IVsi'cuiion 
dudit  pro]''!,  l'on  vaaJrdil  que  M-  le  comte 
d'Artois  tiebâ:  d'en^'îjrr  le  roi  de  Sardaigne  A 
prt-nilr-'  fail  et  cauif,  en  f  larniâsant  une  armée 
de  25,000  bi>mines,  «  panagrr  eo  Iruig  divi-ions, 
duTil  une  enireraii  e.i  Ddupluiié,  par  Biabruo  ; 
l'autre,  par  la  Savoie,  danî:  le  Lyonnais  ;  et  la 
troisième,  par  Nice,  dans  la  Proveoic.  Puur  cela, 
il  ranilrait  qua  le  roi  de  SanUigue  fournil  les 
25,000  hommes,  eau'ionoAt  un  emprunt  de  plu- 
sieurs  milliong;  que  l'on  eugagL-àl  le  roi  de  Na- 
ples  de  fournir  au'^si  de  rarRuui,  ain^l  que  l'Bs- 

EiaRoe.  L'aulcor  liu  projet  espère  que  les  mëcon- 
cnlB  du  Dauphiné,  cean.  île  la  Provence  et  du 
LapKuedoc  firossiralenl  l'armëf.  Au  moment  que 
le  projet  serait  combiné  ici,  im  ferait  rfprendre 
un  inanifeBle  (que  l'on  en^axerait  UM.  >|oupier  et 
Lally-Tûllerdal  à  rédiger)  cq  Oauphiné, .  n  Pro- 
vence, et  surtout  A  l^yon,  ni)  l'on  l&i:berait,  iiar 
le  moyen  de.''  arit^toeriiles  niino|ilJB.   'le  se  luire 

an  parti,  el  y  avuir  de  l'arfienl.  llne  fois  assurés 
e  Lyon,  on  invilers(t  le  ru|  à  s'y  rendre,  rou- 
teur ayant  déjA  anssi  fou  projet  pour  quit  le  rqj 
put  se  renire  a  l'iiivitalion,  suus  être  exposé.  Bq 
iDâme  temps,  le  projet  est  aussi  d'enfiagef  les 
princes  à,  Allemagne,  qui  ont  des  droili  on  Al- 
sace, d'y  entrer  avec  une  armée  d'une  diiaiiie  4e 
mille  noinpies,  et  avangqnt  ^insi,  l'on  e^pérurait 
tsgroasisEtmi'nt  des  arpiôes  combinée))  par  les 
mpconlonU,  et  p^^  l'aryent  qnp  l'op  f^fl*odrait 
pour  arriver  enbo  ^  assiéger  Paris. 

VojlArexlrait  siircinct  du  plaq,  que  le  busard 
le  plus  estraordinaire  a.  mis  sogspiaa  yeux,  et 
que  j'ai  eu  le  tHmps  du  Ijre.  Je  sais  que  M-  le 
rom|e  d'Anoit:,  dans  le  premier  eiiiiplim,  a  dit 
ùu'il  ne  voulait  point  d'une  guerre  civile,  et  qu'il 
itail  bien  ici,  —  gu'il  voulait  auparavant  voir  let 
choie*.  Or,  bien  positivement,  il  n'aencort^doDue 
uucune  réponse,  et  s'il  la  donne,  je  la  saurai.  Ce 
que  je  puis  voqs  dire,  c'est  que  tput  ce  plan  me 
parait  absolument  en  l'air,  et  i)  y  manque  |es 
buses  les  plus  essentiel  1>'S,  sayoïr:  l'argent  qiie 
l'auteur  demande,  et  d'aillturs  je  a|i  cruia  \à% 
que  notre  cour  entre  daqj  un  pareil  projel.  Outre 
cela,  il  esl(^:rtain  qu'ij  faudraH  plus  de  trois 
mois  pour  le  concerter,  eleaii(|re  lus  prépar^lif^, 
je^aUL-lB  ne  ppqrraienl  gire  secrets  que  pour  peu 
de  temps,  el  il  seiait  bien  gisA  a  la  nation  de 
prendre  les  mesures  aéces3air>^^  pour  opposer 
des  Forces  surflsaiiles  &  topte  ipvusioi].  Je  me 
sers  d'qiie  main  étrangère  pour  ne  pas  vous  com- 
promettre :  il  faut  que  vous  me  mitudjvi  si  l'on 
est  sur  du  cours  des  lettres  ;  car  alors,  si  vous  le 
Spubailet,  L'I  que  vous  le  croyiez  Utile,  je  vous 
pommerai  l'auteur  du  proje^,  j^  v^|is  dooqerql 
d'autres  détails,  et  je  vous  tiendrai  au  courant. 
|d.  de  (j.f  est  iaatrqit  du  projet  en  question. 

Seconde  l^ftre  i^ç  Turin. 

Turii),  leS?  mara. 
L'auteur  dq  projpl  est  Jf.  de  Uailleboit,  ainé- 
ral  qu  leniice  de  Hollande,  acluellemenl  à  parit. 


Il  avait  MB  prapoie  SB  roi,  par  H.  a'Ar oour 

commander  l'armé»  au  mois  de  juillet;  mai*  la 
roi  Auil  déjà  décidé  pour  H.  de  Broglie. 

Il  ôlait  dit,  daoa  fe  plan  fopin^    me  s'il  «tait 
acwpift,  on   lui  aurait  fourni  2,000 louis;  qu'il 
se  Serait  retjri^  à  Genève  ;  que,  de  (à,  il  aurait 
envoyé  sa  (lémisaion  en  Hollande,  sur  l'assu- 
raoce  qu'po  lui  aurait   donné  la  place  de  cé- 
neral  aa  service   de  Sardaigoe.en  tout  événe- 
ment que  la  réussite  de  J'affaire  eût  manqué 
en  France.  Vouh  aenlez  bien  que  lout  cela  lor- 
mail  de  grandes  difficultés,  sôit  ponr  l'argent 
que  pour  décider  ce  goavernemeol  à  lui  donner 
une  place  de  général.  Lea  autres  parties  du  plan 
0  éiaiepl  pas  non  plus  à  la  porté-^  ie  ce  EouverT 
Se'SSÎ'l  *""    P*'"'*    'i'''''    "'y    ^^'>''^    pas    les 
«1,000  bommes  Je  troupes,  ni  l'argent,  c'est-à- 
dire  4  à5  millions,  ni  la  disposition  au  cau- 
Honneraenl.  Ajirès  beai}coqp  de  iiourpaHers,  de 
conférences  entre  les  pnpces  français  el  leurs 
conseils,  Ion  s'est  réduit  à  renvoyer  le  porteur 
au  plan,  disant  que  les  cifconstances  n'étaient 
pas  encore  ti°sez  fuTorables;  qu'il  aurait  fallu 
commencer  par  B'a8^=^^.T  de  rinsnrwciion   de 
quelques  provinces,  pour  avoir  uq  point  flie, 
comme  la  Picardie,  l'Artois,  le  Languadoo,  la 
Provence   (il  para»  que  les  vues  sur  le  Lyoïioais 
néi^Éfini  piuB  favorables)!  mais  qjje  les  (Jéfliar- 
cùes  pour  tâcher  de  disposer  à  une  insurri^clion 
Migeajt-nt  du  temps  et  des  raénaftemenls ;  au'en 


LugHadoo,  p 

ne  crois  pas , 
tex  sitiâfnt-ai 
queroute  qu'i 
Jt)  V0I16  le  rë| 
daii  dans  tou 
Comptez  .'U 
je  compte  eu 
comproNiis,e( 
des  notions  u 
de  vous  duDQ 


Le  tiatriotjai 
inquit^tudea,  i: 
eeita  ville,  et  < 
d'en  pariir  dii 
avant  dans  li 
cour  de  Turii 
francaisa. 

|[  faut  donc 
déniarctiaa  qu 
tont  contmes  : 
lonl  tenues  sec 

Au  coruEQe'ii 
jour,  un  eipri, 
d'Artois  un  or: 


S34 


(AsMmblée  nationale.]         AACmVES    PAîlLEllENTÀlRES*         |t  août  1790.| 


Mais  les  choses  ici  ne  se  décident  pas  si  prompte- 
ment. 

Le  comte  d'Artois  répondit  d'abord  à  la  personne 
qui  apportait  ce  plan,  et  qui  était  char(;ée  de  le 
négocier,  qu'il  ne  voulait  entrer  dans  aucun  pro- 
jet qui  aurait  sa  base  dans  une  fi^uerre  civile;  qu'il 
était  bien  à  Turin,  et  qu'il  y  attendait  le  résultat 
des  événements  ;  que  repeodant  il  prendrait  le 
projet  en  considération. 

Le  plan  du  comte  de  Haillebois  n'a  pas  été  adopté 
pour  le  présent,  parce  que  Ton  n'a  pas  jugé  les 
circonstances  favorables  :  d'ailleurs,  ce  monstre 
exigeait,  en  outre,  quelques  mille  louis  comptant 
pour  800  déplacement,  ce  qui  était  une  difficulté, 
et  le  cautionnement  de  plusieurs  millions  en  était 
bien  une  plus  grande  encore. 

On  a  rf^pondu  finalement  à  l'envoyé,  qu*il  aurait 
fallu  commencer  par  disposer  les  choses  dans 

3 uniques  provinces  aune  insurrection,  et  la  con- 
uire  à  l  éclat  (1);  que  pour  lors,  peut-être,  on 
aurait  pu  agir;  que,  d'ailleurs,  il  faudrait  beaucoup 
de  temps  pour  négocier  et  obtenir  les  secours 
Napolitains,  Espagnols  ou  Allemands,  ce  qui  n'est 
point  encore  avancé,  quoiqu'on  y  travaille,  et 
qu'on  ne  désespère  pas  de  quelque  réussite.  L'ex- 
près est  reparti,  et  voici  les  moyens  qu'on  lui  a 
mis  en  avant. 

C'est  de  trouver  le  moyen  de  faire  rapprocher 
du  roi  et  de  la  cour  de  France  M.  de  Maillebois; 
de  déterminer  le  roi  et  les  Parisiens,  par  des  ca- 
bales bi<*n  combinées,  à  le  porter  à  la  place  de 
M.  de  La  Fayette,  qu'on  tâcherait  de  rendre  suspect 
au  roi,  car  ici  on  en  veut  l)eaucoup  à  M.  de  La 
Fayette,  et  on  voudrait  au  moins  lui  faire  ôter  le 
commandement  général.  Que  si  on  ne  peut  élever 
par  cette  voie  M.  de  Maillebois,  on  pourrait  faire 
en  sorte  de  lui  procurer  le  ministère  de  la  guerre, 
ou  le  commandement  d'une  principale  province, 
dont  on  formerait  les  garnisons  avec  des  troupes 
que  Ton  lût,  peuà  peu,  et  moyennaut  de  l'argent, 
attacher  au  parti.  Qu'en  attendant  on  préparerait 
les  secours  du  dehors,  pour  venir  à  l'appui  de 
l'insurrection  interne. 

On  voudrait  aussi  éloigner  des  affaires  étrangè- 
res M.  de  Montmorin>dont  on  ne  peut  rien  espé- 
rer, et  qu'on  ne  négligeât  rien  pour  ôter  au  roi  la 
confiance  qu'il  parait  avoir  dans  )A.  de  Liancourt. 
On  espère  ausd  que  le  départ  de  M.  Necker  pour 
les  eaux,  avant  que  le  public  soit  tranquillisé  sur 
les  finances,  pourra  favoriser  la  contre-révolu- 
tion. L'on  recommande  de  maintenir,  le  plus  qu'il 
sera  possible,  l'inquiétude  sur  les  finances,  et  la 
défiance  sur  les  opérations  de  l'Assemblée  à  cet 
égard;  car  on  compte  beaucoup  sur  un  discrédit 
prolongé. 

Tout  ce  plan  parait  bien  vague,  mais  il  prouve 
au  moins  que  les  projets  decoutre-révolution  ne 
sont  point  imaginaires.  Ah!  qu'il  serait  bien  im- 
portant qu'on  put  surveiller  de  près  toutes  les  ac- 
tions et  démarches  du  comte  de  Maillebois! 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  y  a  ici  d'autres  personnes 

?|ui  vont  et  viennent  ;  entre  autres  un  M.  Barthès, 
rére  d'un  médecin,  qui  est,  je  crois,  chancelier 
de  l'université  de  Montpellier,  et  qui  fit,  il  y  a 
quelques  années,  un  peu  de  bruit  à  Versailles  par 
son  adroit  charlatanisme  auprès  des  grands. 
C'est  son  frère  qui  va  et  vient  d'ici  en  Languedoc, 
et  du  Languedoc  ici.  il  est  à  Turin  en  ce  mo- 
ment  (2).  On  dit  qu'il  a  apporté  de  Montpellier, 

(1|  Mots  soulignés  dans  roriginal. 

(2)  On  dit  qu'il  a  apporté  de  Montpellier,  au  prince, 
de  grosses  sommes  d'argent  pour  l'entretien  de  sa  maison. 
(Cette  note  at  dam  Voriginal,) 


au  prince,  de  grosses  sommes  d'argent  pour  l'en- 
tretien de  sa  maison  ;  mais  je  vous  le  r<^pète,  le 
point  essentiel  est  de  tenir  les  yeux  ouverts  sur 
ce  Maillebois,  qui  est  tr  es  actif,  comme  vous  le 
savez,  et  dont  la  bas&esse  d'àme  et  l'avidité  sont 
assez  connues. 

C'est  avec  rejrrel,  me  trouvant  à  portée  d'être 
instruit  de  lasuite  decesn\ouvements,je  ne  puis 
cependant  rester  un  jour  de  plus  en  Piémont.  Si 
j'ai  quelque  séjour  dans  l'une  ou  l'autre  ville 
d'Italie,  je  vous  donnerai  de  mes  nouvelles  ;  mais 
comptez  sur  le."^  avis  que  je  vous  donne  aujour- 
d'hui, et  qui  sont  bien  sûrs. 

Billet  d'envoi  au  comité   des  recherches  y  de   la 

lettre  précédente. 

Je  communique  au  comité  des  recherches  une 
lettre  gui  m'a  été  écrite  de  Turin  par  uo  de  mes 
amis,  oien  digne  de  foi,  mais  qui  ne  veut,  non 
plus  que  moi,  déposer  comme  témoin  ou  comme 
délateur.  Ce  n'est  donc  que  pour  mettre  le  comité 
sur  la  voie,  s'il  en  a  besoin,  que  je  lui  en  envoie 
copie. 

Paru,  le  31  mars  1790. 

Extrait  d^une  lettre  de  Nice,  du  19  avril  1790. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'au  retour  des  seigneurs 
courriers  (1)  à  Turin,  on  entendait  confusémeat 
le  nom  de  Maillebois  dans  leurs  chuchotages  ;  les 
nouvelles  d'un  pian  nous  développent  l'énigme. 

»•  3. 

Progés-verbâux  et  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  du  Pont-de-Beauvoisin, 
>  lors  de  l'arrestatton  de  M.  Bonne-Savardin,  et  piè- 
ces y  annexées. 

Extrait  des  registres  de  la  municipalité  de  la  ville 
du  Pont'deBeauvoisin, 

Du  samedi  premier  mai  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-dix,  dans  la  salle  de  la  maison  commune 
au  Pont-de-Beauvoisin,  sur  les  sept  heures  du 
matin,  le  conseil  général  de  la  commune  assem- 
blé aux  formes  ordinaires,  savoir  :  M.  Dufraisne, 
maire,  MM.  Berlioz,  Buquin,  Chevalier  et  Pravaz 
cadet,  officiers  municipaux,  MM.  Condamin  père, 
Court,  Pravaz  l'atoé,  Berthet  cadet,  Berthet,  no- 
taire, Louis  Pariot,  Nicolas  Durand,  Benoit  Lanet, 
et  Paul  Mooavon,  notables. 

Le  procureur  de  la  commune  a  dit  :  Messieurs,  je 
m'empresse  de  vous  dénoncer  qu'hier,  sur  les  dix 
heures  et  demie  du  soir,  il  est  arrivé  en  poste, 
dans  une  voiture  conduite  par  le  postillon  Rey 
du  Gaz,  deux  étrangers,  dont  l'un  a  mis  pied  a 
terre  au  faubourg,  et  a  cherchéàéviter d'être  vuet 
reconnu  parla  garde  nationale  de  poste  à  lamaison 
de  ville,  et  s'est  rendu  à  la  barrière  du  royaume, 
qui,  à  cette  heure  était  fermée.  Là,  il  a  voulu  se 
faire  ouvrir  la  barrière  au  sergent  d'invalides  de 
garde,  en  lui  disant  quHl  était  aide-de-camp  de 
M.  de  La  Fayette;  qu'il  voulait  passer  en  Savoie  ; 
que  sa  voiture  était  au-devant  de  l'hôtel-de-ville 

(1)  L'auteur  appelle  ainsi  nos  réfugiés,  ci-devant  gen- 
tilshommes, oui  vont  et  viennent  sans  cesse  de  Nice  à 
Turin,  et  de  Turin  à  Nice. 
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^ffeti  sîROé  de  M.  le  marquis  de  La  Fayeiiv,.  au- 
tant qinl  peut  s'ea  ressouvenir*  lui  avail  é<é 
comm'.oiduéfecrôtemenl  par  les  personnes  arri- 
vées ici  exprès  de  Paris,  le  .4  do  mois  d'avril,  el 
dont  il  DP  peul  se  rappeler  les  aoms  ni  les  qoa- 
lilésj  M.  Berliozi  lieulenani  de  la  mairie,  en  eut 
alors  ëennais-^ance }  mai9  le  bruit  s'étant  répandu 
aujourd'hei  que  ledii  sieur  chevalier  de  Bgnne 
avilit  été  arrêté  sur  les  ordres  qu'en  avait  le 
maire,  ce  qui  n'est  point  exacl,  c'est  pour  éclairer 
et  peur  établir  les  faits  dans  leur  simple  vérité, 
que  le  maire  fait  sou  présent  rapport  et  a  sigBé. 

Si^n^;  DOFHAINB.. 

De  tout  rfuei^  le  conseil  général  de  la  commune 
a  fait  Soie»  et  a  sif^néavee  le  procureur  de  U  oom- 
mune  m  le  seerélaire.  8ij,'né  à  l'original  :  Berlioz 
Vdln(^i  Baquin,  officier  municipal,  Chevalieri  offi- 
cier municipal)  Court,  notable,  Pariol,  idem,  Con^ 
damilii  idem,  Pravaij  idem,  Blanet,  idem.  Berlhet, 
idem,  Ddrànd,  idem^  Berthel,  idem,  MoOavon, 
idem,  Pravaa,  oflicier  municipal,  Boissiett  cadet» 
proooredr  de  la  commune,  ÛUfraiae,  maires  et 
Permëzel)  seerétaire» 

Procét'herbal  de  visUé  des  papiers  et  effets 
de  il.  Èenne-Savarain. 

Dtt  susdit  jétir,  l*'  mai  1790,  sur  les  deux  heures 
de  relevée,  au  Pont-dé-Beauvoisin,  le  eonsfeil  gé- 
néral de  la  Commune,  asst^mbie  aux  formes  or-» 
dinalree,  écrivant  leeeferélaire  de  la  municipalité. 

Se  Bont  assemblés,  savoir  :  M.  Henri  Dufraine, 
mairRt  M.  Ghrlsiophe  Berlioz^  lieutenant  de  la 
mairii»,  MM.  Fntnçois  Buquin,  Jeati  Ghetalier  et 
GabrirI  Pravâs,  oflicie^fi  mtlnicipdyx;  M.  Etienne 
Boissiett  cadet,  procureur  de  la  commune^ 
MM.  Pierre  Contiamih,  François  Berlbet,  Louis 
Pariot,  Antoine  Bt^rthet,  notaire,  Benoit  Lanet, 
Patil  Monafon^  Ultdlàs  Durand  el  Tliomas  Gobrt, 
notables. 

Bn  exéctiUoft  de  Tafrété  du  conseil  gônérfil  de 
cd  ]Oflr>  M.  le  CËevaliér  de  Bonne  et  Joseph  Meis, 
son  doiûestiquëj  ont  été  mandés  de  comparaître» 
pat*-devant  le  eonseil,  poui^  assister  à  la  visite  qui 
va  être  faite  de  tous  leurs  effets,  conformément  à 
Parrélé  de  et»  jour  ;  el  à  l'instant,  le  sieur  BerthJnd 
de  Bonne,  thevalier  de  Saint- Louis,  lieuteiwnt- 
coloriel  d'infanterie,  au  serviœ  de  Hollande,  natif 
des  EtîhelleB,  en    Savoie^    âgé   d'environ   qua- 
rante ans*,  et  losebh  Meis,  Bon  domestique,  natif 
de  Blafïïonlj  en  Lorrai&e,  âgé  d'environ  qua- 
Tnn\eMAÉù  ans,  sont  ébtnpâro^  dans  fa  salle  dU 
eonseil,  h  il  leur  a  été  à  chacun  déclaré  qu'il  ta 
être  procédé;  en  leur  présetice,  à  la  Visite  et  véri- 
ileatfon  'dtî  tous  leUrA  effets,  sur  lesquels   les 
scellés  furent  apposé*  dans  la  nuit  précédente  ; 
et  Ils  ont  été  requis  dfe  faire  l»  lies  observations  et 
réttoisitions  qu'ils  àviseîl:)ni.  interpellation  faite  à 
M.  le  chevalier  de  Bonne  de  hconnàlire  si  les  ca* 
chfets  apposes  sur  les  diux  sacs  qui  furent  déca- 
cheiés  dans  \t  chambre  de  l'auberge  sott  sains  et 
entiers,  ^  Breut-  chevalier  de  Bonne  a  déclaré  re- 
connaître ses  cachets  apposés  sur  tes  liens  desdits 
ëeuî  sacs  pouf  être  sains  et  enlier«. 

Vlsiie  faite  scrupuleusement  d»  s  effets  contenus 
dans  lesdits  deui  sacs,  il  ne  s'y  est  rien  trodré  de 
susuect* 

lnte«rpéll^  te  sîetit*  éhétaliel'  d^BontiC  de  fecôn- 
naltfé  si  Ife  cachet  apposé  sor  le  ph^niler  des  sacs 
contient  huit  pâqtyefe  dt^po^s  en  rhôtel-de-Yîlle  à 
roftiefei-de  tarde,  se  trouve  sain  et  entier,  ledit 
sleUf  tUèVâlfer  Syâiil  tériflô,  t  fépôtadU  que  oui. 

OtttèMtré  f9iK  tié  fSt  Éfaé,  à  «fè  ptofeéM  à  la  Vf» 


site  :  io  duo  paquet  de  chapdaux  sous  le  nu 
aéro  8,  où  il  ne  s'y  est  rien  trouvé  de  suspect; 

2°  Ouverture  faite  d'an  paquet  couvei't  ae  toile 
cirée  noire»  cacbetéei  et  le  eieur  chevalier  de  Bunoe 
a  reconnu  leeacbet  entier;  il  ne  s'est  trouté^dans 
ledit  paq^uetj  que  de  la  vaisselle  plate  et  autre 
argenterie^  et  rien  de  auspect,  ladite  argenterie 
étant  marquée  aux  armoiries  dudit  sieur  chevalier 
de  Bonne,  portant  le  cbaïUp  de  gueule  au  lion  d'or< 
au  cbef  cousu  d'atur,  charge  d'une  tour  et  de 
deux  rdieë  d'argent  ; 

S*"  Ouverture  faite  d'une  petite  caisse  bois  de 
béire^  cachetée,  le  cachet  a  été  reconnu  sain  et 
entier  par  ledit  obevàlier  de  Bonne;  il  ne  s'y  est 
rien  trouvé  do  suspeèt; 

4°  OûvéKu?e  faite  d'un  nécessaire  fermant  4 
dief  et  cacbeté,  le  cadlfel  Reconnu  sain  et  entier 
par  ledit  sieUt  ohevallef  de  Boûne,  il  ne  s'y  est 
rieû  trouvé  de  suspect; 

h"  Ouverture  faite  d'un  pelit  paquet,  enveloppé 
d'une  chemise,  iiceié  et  cacheté  ;  le  cachet  a  été 
reconnu  saiii  et  entier  par  M.  le  chevalier  de 
Bohne,  èl  il  ne  s'y  et^l  rien  trouvé  de  susp^-ct; 

0^  La  première  valise  de  cuir  roux,  sur  laquelle 
était  apposé  le  câcbet,  qui  a  été  Reconnu  sain  et 
eiitiei^  pat*  le  sieur  chevalier  de  Bonne;  l'ouverture 
étl  â  été  faite  et  il  ne  e*y  est  rien  trouvé  de  sus- 
peél  ; 

7°  La  seconde  valise  en  cuir  noir,  sur  laquelle 
était  aussi  apposé  lé  cachet,  que  ledit  sieur  che- 
valier de  Bonne  à  reconnu  sain  et  entier,  rouver-*^ 
turc  en  a  été  faite,  et  il  ne  s'y  est  rien  trouvé  de 
suspect  ; 

S""  Il  a  été  fait  la  visite)  pièce  par  pièce,  d'ua 
portefeuille  cacheté,  dont  le  cachet  a  été  reconna 
sain  et  entier  parle  sieur  chevalier  de  Bonne,  et 
vériiication  faite,  il  ne  s'y  est  trouvé  aucun  pa** 
pier  suspect*  Les  huit  articles  ci^dessus  formaieat 
tout  le  contenu  au  premier  sao; 

De  suite,  le  sieur  chevalier  de  Bonne  a  été  io^ 
terf telle  de  vérifier  si  le  cachet  apposé  sur  le  se- 
cond sac  était  sain  et  entier  )  a  répondu  que  oui* 
Vérification  faite,  en  sa  pret^ence,  d'une  caisse 
couverte  de  toile  oit^e,  de  deux  coussins  de  voi- 
ture, et  d'une  selle  de  cbeval,  formant  ieS  trois 
premiers  articles)  il  né  s'y  est  rien  ti^ouvé  de  sus-*- 
pect* 

VéHfîcâtion  faite  A\i  quatMème  atlicle,  qui  est 
On  petit  poHefeuille,  enveloppé  d'un  paple^  ca- 
cheté, et  dont  ledit  sieur  chevalier  de  BoUne  a 
reioiina  le  Cachet  sain  et  étitîev.il  s'y  est  t^uuvô 
difféfenlès  pièces  rélaîiùÉt  û  la  aéftonôiatton  faite 
par  le  comité  dés  réthef chefs,  lesquelles  pièces  ont 
été  Mises  à  pâft,  et  Seront  ci-àprès  désignées,  HU" 
mérotées  etpaïUphéiiS, 

9°  A  êié  faite  l'ouverture  dé  là  Vache  qu!  était 
âu-dissus  de  lu  voitufo,  qui  était  fermée  par 
une  chatu' ,  au  bout  de  laquelieetait  Un  cadenas, 
et  cncheiée  ;  le  sieur  chevalier  de  Bonne  a  re- 
connu le  cachet  sain  et  entier.  VérificalioU  faite 
de  ladite  vache,  il  h'y  a  rtén  été  tr'ouvé  de  sus- 
pect, qu'un  livre  d^  faison  qui  sètd  ci-après  nu- 
meroté  et  paraphé,  conjointement  avec  tes  autres 
papiers  mis  en  réserve; 

10°  Il  a  été  ouvert  un  petit  paquet  ficelé  et  ca- 
cheté, contenant  Une  petite  petidule.  Le  sieur  che- 
valier de  Bunne  ayant  feconnu  le  caohu  sain  et 
entief,  ta  véritIcatioU  On  a  été  faite,  ainsi  que 
d'une  autre  plus  grande,  lesquelles  avaient  été 
remises  à  M»  Boissieu,  procureur  de  la  eommune, 
après  la  rédaction  du  procès-verbal  qui  a  été 
dfessé  dans  la  nuit  de¥Uiè)«  ;  et  VMfi^tiun  faite 
d'icelles,  ne  renfermant  rien  de  suspect,  elled  ffttt 


(Assamblée  nationak.)        AaCHiVBS  PAUBMElfTAIflBS» 


été  placées  dans  la  vache,  et  raoQdit  siear  Bois- 
8ieu  eo  a  été  déchargé; 

ll«>  Ont  *^té  représentés  deux  pUtoiets,  et  d'a- 
près la  vérification  qui  en  a  éié  faite,  ne  renfer- 
▼âcbe^*^'^  de  suspect,  ils  ont  été  fermés  dans  la 

^aI  Î**  ^^^Î"'"®  d"^**  ^^^^^  Chevalier  de  Bonne, 
gardé  à  vue,  depuis  son  arrivéejusqu'à  ce  moment 
a  été  vénfaée»  mais  il  ti'y  a  rien  été  trouvé  de  stts- 
pecti 

De  suite»  il  a  été  procédé  à  Ja  deôcription,  nu-* 

^nL^  ^^-^^P^^  ^.^  .P'^^^»  «**«es  en  réserm  Le 
conseiU  interpHIé  le  sieur  chevalier  de  Bonne 
de  parapher  lesdiies  pièces  mises  en  réserve;  a 
répondu  qu  11  le  regardait  fort  inutile,  et  a  refusé 

HÎnfi^nî'^^'  ®^**^">^'^d«  8"»^«  ^^'  M.  Berlioz, 
lieutenant  de  la  mairie,  en  coiimençant  par /« 
livre  de  raison  dudit  sieur  de  Bonne  (  I  y^ans  lequel 
livre  Ucsnteila  remarqué  qu'aux  folios  37,38,39  et 
4U,  té  troutmt  portés  Jour  fmr  pour,  les  différents 
voyages  dudit  sieur  ckevaUer  de  Bmhe  à  Thurii 
chez  M.  de  MaiUeboiSy  son  voyagea  TuHn,  son  sé- 
jour en  ladite  ville,  les  visites  quUa  faites  au  comte 
d  Artois,  aupHnce  de  Gondé  et  A  V ambassadeur  de 
f  tante,  et  à  d'autres  eei§nenrs,  l'itinéraire  de  soH 
retour  en  France. 

Ce  livre  de  raison  se  IrottVè  eompofeé  de  quatre- 
vingt-six  feuillets.  Les  trenle-quatre  premicirs  sont 
presque  tous  écrits  en  entier;  ie  trente-emquièrtie 
est  en  blanc;  les  cinq  suivants  sont  presque  écrits 

^^IX'î  ^?P"/S  ^"^  "'  ^*  J*^»^"'*  C..IUI  75  indu- 
sivemetlt^  les  feuiliels  sonten  bUnct  les n~ 76  77 

et  commencement  de  78,  sont  écrits;  les  deux 
niivants  spqi  en  blanc.  Depuis  le  n»  81.  jusqu'au 
de»;nier  80  inclusivement,  lesdits  feuillets  sont 
ecnis  presque  en  entier.  Il  sont  tous  été  cotés  et 
paraphés,  comme  a  étédiici-devanli  II  a  été  trouvé 
dans  ledit  livre,  cinq  feuilles  détachéeé  (2),  qui 
onii^ié  également  numérotées  et  paraphées^  etiais^ 
Bées  I  la  fin  dudlt  livre. 

!•  De  suite,  il  a  été  procédé  à  la  descriptidn  deâ 
autres  pièces  détachées,  mises  eh  réserve,  savoir  : 
un  passeport  de  la  ville  de  Paris»  du  8  octobre 
dcfoipr,  paraphé  fet  cdlé  4e  n»  Bi 

^iiili^'VP^l^^Ç^'k^^  **^°^  ^'"^^^^  comte  d'Haute- 
Tille  ft  Taritt,  Te  22  mars  dernier,  aecordô  à  M.  ië 
cnevalitT  de  Bonne,  oflicier  au  servi<5ede  Francei 
paraphé  et  cbté  de  n«  7; 

3*>  Autre  passeport  du  bomte  de  Durfort  donné 
a  brenoble  ie  28  mars  dernier;  accordé  au  sus^ 
dit,  paraphé  et  coté  de  n*>  8  ; 

4»  Autre  passeport  de  l'ambassadeur  de  Sar- 
daigoe  à  Pans,  signé  à  Paris  le  f^  avril  dernier, 
accordé  au  sieur  ehetalier  de  Savardini  paraphé 
et  coté  de  n<*  9  ;  r     i- 

iJ**  ^?ss«port,  iigné  par  le  baron  de  Klelnn- 
D^^,  le  16  avril  dernier,  accordé  an  même,  para- 
phé et  coté  de  nMO } 

0"  Autre  passeport  accordé  an  métM  par  Mi  de 
çaineirodé,  commandant  de  Malines,  le  21  avril 
dernier,  parapné  et  cofé  de  n<»  11  (3); 

7«  Lettre  du  baron  de  Klenlnliergj  datée  de  Ma- 
nnes le  5  avril  dernier,  adressée  audit  sieur  che- 
I.  {I*!  "®  Bonne-Sarardin ,  paraphée  et  cotée  de 

8»  Autre  lettre,  signée  par  Ife  chevalier  de  Revel, 
datée  dte  ta  Bajre  le  9  avril  dernier^  adressée  au 

*^ I 

(I)  Voyei  d-aprts*  n*  8,  plusieurs  eitraits  de  ce  livre 
de  misoo. 

(*^ -VoTea  ci-a|nres,  sous  le  n»  10  les  deux  pièces  cotées 

•t  Ol   les  trois  kut^rAS  nnne.  r\mw'niastint^  {.UfiiU. 


même,  au  go 
cotée  de  n»  13 

9«  Petit  hilli 
sans  date,  adn 
de  n«  14,  ainsi 

10<>  Unenntr 
n'a  pu  se  déchi 
BohhHi  à  Anve 

11*»  Lettre  ad 
dachetëe  avec 
elle  se  trouve  9 
fut  déchirée  en 
chéualiei*  de  Bi 
renfermait  ses  i 
de  n*  iOi 

12»  Lettre  da 
chevalier  de  Bo 
est  Sans  signât 
fdt  ëgalëhient  i; 
cbOvalieh  de  Bu 

paraphée^  ainti 
a<»l7; 

13»  Lettre  d' 
chevalier  de  Boi: 
et  rambassadrii 
vier  dehdifer;  pji 

i¥  Lettre  ad  ! 
à  Paris,  sigbée 
de  Lhtétabourji 
cdtéë  de  n*  19  ( 

I5«*0^dre  du 
15  avril  1773,  i 
pt^aujti  boncei'ni 
raphé  et  coté  di! 

16»  Méiildire  i 
paraphé  et  wtô 

17*  Itlaénlire 
d*  22* 

17  hiè:  Mémdi 
11  avi-il  dernier 

18^  Mémoire, 
coté  de  h*  24  ; 
.  19»  SIk  extra 
Bt5r)HedeSaVâril 
de  n*  25  ; 

20*  BXtrtilt  de 
h»26; 

il*  Billet  de  ji 


:i^'' 


:  les  trois  autres  nous  paraissent  iouiiles. 
rofci  «oOÀ  ceâ  jiiàsfllèpdrtS  Mtmîl  û-ifim,  tonft 


(1)  Cette  pièce  i 
inbliles. 

(t)  Ces»  M  Ustti  ! 
signée  simplement 
entrelacées  les  un  ! 
ffnature  un  peu    I 
lettre  u*  6,  ainsi  q  . 

(3)  C'est  un  biil.  i 
primons  comme  ii 

U)  Celte  lettre  .  ! 

j5)  Vojref  ci-api  ! 

(6j  Yoytt  ci-apr  \ 

(7)  Pièce  inutile  ; 
de  M.  Bonne  Sava  ■ 
comme  aide-de-ca  : 
camp  qui  y  a  été  : 

(8)  C  est  un  moi  i 
lors  des  premiers  : 
compte  à  sa  façon 

(9)  Ce  n'est  poii  i 
d'un  broil  politi(  I 
lors  à  Turin,  vou  ; 
lettre  se  trouve  ei 
ci-après,  n*  10. 

JIO)  Voyez  ci-ap  i 
(H)  Voye«  ci-ap  i 
(IS)  Voyes  ci-ap  i 


8S8 
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de  Bonne  et  de  N.  Vabbé  de  Bonne,  son  frère, 
cht'Z  LL.  AA.  RR.  les  ducs  de  6é  levoia  et  comte 
de  Morienne,  |>our  le  dimanche  14,  paraphé  et 
col^  tie  n*»  27  ; 

22^  Vingt-huit  billets  ou  cartes  de  visite  (1), 
renfermés  dans  un  billet  de  visite,  en  papier,  pa- 
raphé sur  ce  dernier,  et  coté  de  n"*  28; 

23''  Ordre  des  postes,  sigoé  Thésaie,  à  Grenoble, 
le  25  mars  1790  (2),  paraphé  et  coté  de  n«  25: 

24^'  Ordre  des  postes  douué  à  Paris,  le  27  avril 
dernier,  sous  le  nom  de  M.  le  baron  d  Ogoy,  pour 
M.  le  M...  de  Saini-Marc  (3),lequel  billet  a  été  dé- 
chiré par  le  sieur  chevalier  de  Bonne,  en  quatre 
pièces,  ce  jourd'hui,  lesquelles  pièces  ont  été 
chacune   paraphées  et  cotées   pareillement  de 

n-30. 

Toutes  lesquelles  pièces  ci-dessus,  formant  la 
totalité  des  papiers  que  le  conseil  a  distingué  avoir 
relation  à  la  aênonciation  du  comité  des  recher- 
ches. Le  consoil  a  fait  renfermer  tous  iesdits  pa- 
piers, avec  le  livre  de  raison,  en  un  paquet, 
enveloppés  de  papiers,  sur  laquelle  enveloppe 
a  été  apposé  le  sceau  de  la  municipalité.  Le  sieur 
chevalier  de  Bonne  a  été  interpellé  d*apposer  son 
cachet  sur  ladite  envelopi<e;  ce  qu'il  a  refusé  de 
faire.  Il  a  été  remis  et  laissé  à  la  disposition  du 
sieur  chevalier  de  Bonne,  tous  ses  effets  renfer- 
més dans  la  vache,  ceux  dans  le  porte-manteau 
ou  valises;  et  le  conseil  a  retenu:  l'^  le  paquet 
ci-devant  scellé;  2*  le  nécessaire;  3»  le  paquet  de 
toile  cirée,  contenant  ueTargenterie;  4''  une  paire 
de  pistolets  :  le  tout  quoi  a  été  mis  dans  une 
sache,  liée  d'une  ficelle,  sur  le  nœud  de  laquelle 
a  été  apposé  le  sceau  de  la  municipalité.  Le  hieur 
chevalier  de  Bonne,  ayant  été  interpellé  d*y  appo- 
ser le  sien,  a  refusé.  Cette  sache  a  été  transpor- 
tée dans  la  chambre  de  Tau  berge,  où  couche  le 
sieur  chevalier  de  Bonne,  a  été  confiée  à  la  garde 
de  la  maréchaUfSée  et  de  la  garde  national*^  :  le 
paquet  de  papiers  est  resté  en  dépôt  aux  archives 
de  la  municipalité.  Le  conseil  s*est  ajourné  à  de- 
main pour  décider  et  délibérer  ce  qu'il  appartien- 
dra; ordonne  que,  provisoirement,  ledit  chevalier 
sera  gardé  à  vue,  avec  son  domestique,  par  la 
l>rigade  de  maréchaussée  et  la  ^arde  nationale; 
de  tout  quoi  a  été  fait  acte.  Le  sieur  chevalier  de 
Bonne  a  été  interpellé  de  signer  et  a  déclaré-ne 
le  faire  que  pour  la  décharge  des  effets  qui  lui 
ont  été  rtmis,  et  proteste  pour  tout  le  surplus;  et 
ont  tous  les  membres  du  conseil  signé  avec  le 
secrétaire. 

Je  déclare  avoir  reçu  la  portion  de  mes  effets 
énoncés  dans  le  présent  procès-verbal^  le  reste 
reste  sous  le  scellé  et  la  garde  de  la  municipalité, 
pr(>te6tant,au  surplus,contre  tout  ce  qui  a  été  fait, 
tant  contre  ma  personne  que  ce  qui  m'appartient, 
étant  sous  la  sauvegarde  du  roi  de  Sarilaigne, 
mon  maître,  puisque  j'étais  muni  d*un  passeport 
de  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français^  en  date  du  1*"  avril  1790,  valable  pour 
trois  mois,  resté  entre  les  mains  de  messieurs  de 
la  municipalité;  ledit  passeport  fous  le  nom  de 
chevalier  de  Savardin.  Signé  à  l'original  :  le  che- 
valier de  Savardin, 

Le  conseil  a  signé  sans  entendre  donner  au- 
cune approbation  aux  protestations  ci-dessus. 
Signé  à  l'original  :  Berlioz  Talné;  L.-M.  Buquin, 
officier  municipal;  Chevalier,  Pravaz^  notuble; 
Court,  idem  ;  Pariot,  idem  ;  Condamin^  idem  ;  Bla- 

(1)  Voyez  ci-après,  n"  10. 

(2)  Voyez  ci-Après,  n*  9. 

(3)  Pour  M,  le  nutrqtUs  de  Saint-Marc.  Voyez  ci-après, 
n*9. 


n^^idem  ;  Monavois,  idem  ;  Berihet^idem  ;  Durana, 
idem;  Berthet,  {dem\Boi$iieu  cadet,  procureur  de 
la  commune;  Dufraûne,  Permezel,  secrétaire. 

Arrêté  définitif  pris  par  la  commune  de  Pont' 

de  Beauvoisin. 

Du  dimanche,  2  mai  1790,  en  la  salle  de  la 
maison  commune  à  Pont-de-Beauvoisin,  sur  les 
deux  heures  de  relevée,  le  conseil  général  de  la 
communeasseo.bléaux  formes  ordinaires,en  suite 
du  renvoi  de  la  séance  du  jour  d*hier,  convoqué 
dès  ce  moment  par  M.  le  maire  à  la  présente 
heure,  par  devant  nous  Christophe  Berlioz,  lieute- 
nant de  la  mairie,  en  Tabsence  de  M.  le  maire 
pour  cause  d'indisposition,  écrivant  le  secrétaire 
de  la  municipalité  ; 

Se  sont  assemblés,  savoir  :  MM.  François  Bu- 
quin,  Jean  Chevalier,  Gabriel  Pravaz  et  Pierre 
Maguin,  officiers  municipaux;  M.  Btienne  Bjis- 
sieu,  procureur  de  la  commune,  sieur  Pierre  Coo- 
damin,  sieur  Claude  Lavigne,  sieur  Thomas  Court, 
sieur  François  Bertel,  sieur  Paul  Monavois,  sieur 
Jacques  Permesel,  sieur  Louis  Panot,  M*  Aiitoine 
Bertel,  notaire,  sieur  Joseph  Antoine  Praviz,  sieur 
Joseph  Bertel,  sieur  Bi-noit  Lanet  et  sieur  Nicolas 
Veuillet  Durand,  notables. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  ta  commune  dans  ses  observations  et 
réquisitions,  relativement  à  la  détention  du  sieur 
chevalier  de  Bonne  et  du  nommé  Joseph  Mets,  se 
disant  son  domestique  ; 

Considérant  qu*il  existe  dans  les  pièces  mises 
on  réserve,  des  notions  certaines  que  le  sieur  che- 
valier de  Bonne  a  été  un  des  coopérai,  urs  pour 
un  projet  de  contre-révoiuiion  et  con>pitutiua 
contre  IBtat,  lequel  projet  a  éié  dénoncé  au  co- 
mité des  recherches  de  l'Assemblée  nationale  et 
à  celui  de  la  commune  de  Paris,  contre  M.  de 
Mailiebois;  considérant  encore  qu'il  est  du  plus 
grand  danger  de  les  laisser  plus  loiigiemps  sé- 
journer en  cette  ville,  extrême  frontière,  où  il 
n*y  a  aucune  prison,  ni  des  forces  suflisaotea 
pour  opposer  de  la  résistance,  si  Ton  tentait- 
d'enlever  ces  prisonniers,  le  tout  vérifié  et  mûre- 
ment réllêchi. 

Le  conseil  général  a  définitivement  arrêté  que 
ledit  sieur  chevalier  de  Bonne,  et  le  nommé  Jo- 
seph Meis,  se  disant  son  domestique,  seront  tra. 
duits  d'ici  à  Lyon  pour  être  remis  entre  les 
mains  de  la  municipalité  de  ladite  ville,  qui  sera 
ci-après  priée  et  requise  à  cet  effet,  avec  tous  les 
effets,  y  compris  les  objets  mis  en  réserve  le 
jour  d'hier,  et  dans  une  sache  sur  le  lien  de  la- 
quelle il  est  opposé  le  sceau  des  armes  de  la 
ville,  et  qui  sera  encore  emballée  avec  une  autre 
toile  plombée  et  cachetée;  que  le  petit  paquet 
de  papiers  aussi  mis  en  réserve,  où  «  si  compris 
le  livre  de  raison  dudil  sieur  chevalier  de  Bonne, 
également  scellé  sous  le  sceau  des  armes  de  la 
ville,  restera  jusqu'à  demain,  pour  être  envoyé 
séparément,  et  par  la  poste,  au  comité  des  re- 
cherches de  TAssemblée  nationale,  avec  extrait 
en  forme  des  procès-verbaux  du  jour  d*hier  et 
de  ce  jour,  qui  seront  délivrés  par  le  secrétaire  ; 
que  ledit  sieur  chevalier  et  son  domestique  se- 
ront traduits  par  la  brigade  de  maréchaussée, 
celle  des  employés  des  fermes,  et  accompagnés 
par  deux  officiers  de  la  garde  nationale  qui  se- 
ront requis  à  cet  effet;  que,  de  suite,  il  sera  écrit 
à  la  municipalité  de  Lyon,  pour  la  prier  et  re- 
quérir, aux  termes  des  décrets  de  TAssembiée 
nationale,  de  se  charger  desdites  personnes  tra- 


au  après  les  ordres  de  ladiLe  Assemblée  ou  du 
hâlelet  de  Paris,  tribuual  éubli  pour  la  connais- 
sance des  crimes  de  lëse-nation  ;  que  les  frais  de 
la  déleatioQ  et  traductiou  jusqu'à  Lyon,  et  au- 
tres, faits  ici,  seront  remboursés  par  uu  mandat 
qui  sera  tiré  sur  le  trésorier  de  la  ville,  d'après 
le  compte  signerai  qui  en  sera  arrêté  par  le  con- 
seil. Signé  a  l'original  :  Buguin,  officier  munici- 
pal ,  /.  Chevalier,  idem;  G.  Prauas,  idem  ;  P.  Mor 
fin,  idem;  Condamtn,  DOtable;  Pariol,  idem; 
Berlet,  idem;  Laoigne,  idem;  Mûnavon,  idem; 
Berlet,  idem;  Pravat,  idem;  Permexel,  idem; 
B.  Lanet,  idem;  Court,  idem;  Sériel,  idem;  i>u- 
rand,  idem;  BoUrieu,  procureur  de  la  commune; 
Berlim  l'alné,  lieutenant  du  maire,  pour  le  maire 
absent;  et  Permezel,  secrétaire. 

Bstrait  conforme  k  son  orifrinal,  pour  Être  en- 
voyé et  servir  au  comité  des  RechiTches  de  l'As- 
Bemblée  aatioDaie.  Signé  :  Permezel,  secrétaire. 

Information  tommaire  faite  par  la  municipalili 
du  Pont'de-Beauvoitin,  turles  circorulances  gui 
ont  précédé  l'arretlation  de  M.  Bowie-Savardin. 

Du  samedi,  1"  mai  17^0,  &  un  quart  d'beure 
du  matin,  dane  la  salle  de  Tbâtel  de  tilte  de 
PuDt-BeauvoLsiD,  par-devant  dous  Christophe- 
Désiré  BerlioE,  premier ofticier  municipal,  en  pré- 
eence  du  sieur  Boit^sieu,  procureur  de  la  com- 
mone,  et  de  plusieurs  autres  personaes,  écrivant 
H.  Flandrin.fcreriifr,  par  noua  pris  d'ufQceel  dû- 
meut  assermenté  par  le  moyen  du  serment  qu'il 
a  présentement  prêté,  levant  la  main  à  la  ma- 
nière accoutumée,  dont  acte,  afaat  signé  avec 
BOUS,  Flandrin,  greflJer;fi^itox  rainé,  lieutenant 
du  maire. 

Premier  témoin.  Est  comparu,  sieur  Aotoine 
Rey,  poâtiilon,  frère  du  maître  de  poste  au  Gaslz, 
poste  la  plus  procbaine  de  celte  ville,  sur  la 
route  de  Lyon,  lequel  a  dit  qu'hier,  sur  environ 
les  neuf  heures  du  soir,  il  est  arrivé  à  sa  poste 
DQ  étranger  en  cabriolet,  accompatfué  d'un  do- 
mestique, conduit  par  le  nommé  Jean,  postillon 
de  la  Tuur-du-Pin.  Cet  étranger  a  demandé,  eu 
arrivani,  des  clievaux  ;  ils  ont  été  attelés,  et  le 
comparaissant  s'est  mis  à  conduire  la  voiture.  A 
peine  parti  du  lieu  du  Gasit,  et  à  la  montée  appe- 


comparaissant 
de  cet   bûiel  ' 
garde  national 
ont  demandé 
était  dans  la  v( 
tinelle,  un  insl 
le  passeport  ai 
demandé  à  la  l 
passer  eu  Savoi 
le  corn  parai  ssai 
t  peine  la  voitin 
fusilier  de  la  n 
d'arrêter  et  de  n 
le  comparaissaq 
que  fait  ledit  si 
étrangers  qu'il  ■ 
celte  ville,  suri 
faits  à  la  réquid 
muue,  en  prèsei 
de  son  domesliqj 
dont  s'agit  au  prl 
fait  faire  lecturl 
avons  ioterpelléi 
domestique,  de  j 
seront,  ou  déclan 
vatJons  à  faire  si 
ce  avons  aussi  in 
cès-verbal.  Le  sll 
rapport,  a  dit  qu' 
sisie,  sans  voulo 
nuer,  et  a  déclar 
quis   et  interpell 
déclare  qu'il  ne  1 
au  préseiil,  se  ré: 
s'il  y  a  lieu,  et  d 
mestique,  qui  a  d 
a  dit  n'avoir  auc 
vouloir  signer,  a) 
valier  de  Bonne,  r 
tout  quoi  avons  di 
curt-ur  de  la  cor 
garde,  et  autres  )< 
Ion,  frère  du  mal 
rayés  comme  nuh 
la  comtnune;  Ou  - 
Drevon,  colonel  ;  I 
cier  ;  Berlioz,  l'a 
drin,  greflîer. 
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'Permc'zel,  soldat  citoyen,  est  survenu  et  a  or- 
doané  à  cet  étranger  de  se  rendre  *aa  corps  de 
garde  de  rhôleldeville,  pouryparler^àTofncier, 
et  ils  y Boût  ailésendembte;  lecture  faitcau  corn- 
/paraissant  de  son  rapport,  ^a  dit  qu'il  contient  la 
Térité,  et  pendste;  et  asigné  avec  noire,  le  (»ro- 
eurenr  de  la  commune  et,  le  Becrétaire,  Morel, 
sergent  de  la  garde;  Berlioz  Patnô;  L.  M.  BoUsier 
cadel,  'procureur  de  la  ôOmmnne;  ^érmezel^  se- 
erétatre. 

SuUe  de  Vinformatîoh, 

))i|  dimanche  deux  mai  mil  sept  cent  guatre- 
vinj^t-dix^  au  lieu  4u  iV)nt-de'-BeauvdlBio,  dans  la 
tnaffioa  commune  dudit  lieu,  pa^-devarrt  nous 
premier  officier  nratiici^a'l  susdit^  en  l^bsence 
•du  «maire,  {présent  le  procureur  de  là  couimune, 
«éoniraftit  le  secrétaire  de  la  ïminici|!>a'Kté\ 

Troisième  ^émoih.  *st  comparue  D"«  Thê- 
rëze  Prépaa,  épouse  ctu  trieur  Henri  Kag-oin- 
PostiFloDs  mfBrcbattd,  tiabitant  de  «cette  Yilte,  la- 
quelle 01  rspporté  (fae  Vendredi  dernier,  trente, 
mr  ebVirou  dix  lienreB  et  deâife  d'il  soir,  se  reti- 
rant de  chez  te  sieur  Tbônias  fiainëieu,  tfonr- 
geoiB  <de  ce  li^u,  et  étant  parvenue  dai^s  la  grande 
rue,  elle  Vit  un  cabrioletconduit  en  poste,  venant 
du  c6té  du  faubourg^  elle  s'arrêta  'et  remarqua 
que  te  cabriolet  fût  arrêté  par  la  Féntinnlle  de  ta 
garde  natBoaale  du  pont  de  Tiiôtel  de  yitte>  eli^ 
remarqua  aussi  un  étrangti*  à  pied  du  côté  de 
l^liee  qui  marchait  d'eu  cernent  et  en  ol)ttervant, 
en  s*arretant  d«  temps  en  cem^.  Quand  cetiêtraii- 
ger  eut  dépassé  la  comparaissante,  elle  le  suivit 
quelques  pas,  et  vit  ifù'il  se  retourna,  puis  il 
B^aVança  vers  l*Mt«l  de  ville,  ^  plaça  au  milieu 
•ée  la  rue^  examinant  ce  qui  se  passait  devant  le 
^oorps  de  garde.  Uppercut  uw  lumière  oui  sor- 
tait du  tbrpsd^  garde;  aussitôt  il  se  rèiculQ  eu  se 
cachant  contre  une  boutique  :  un  mon/éUt  après 
il  traversa  la  rue,  et  se  glissra  rapidement  le  long 
^es  boutiques,  du  côté  opposé  à  Thôtel  ^e  vi(l«, 
au-devant  duquel  était  le  cabHolet.  La  leompa- 
raissante  le  perdit  alxjrs  de  vu^é^  et  soupçonuant 
sa  démarchev  elle  eti  aveHit  «ti  fusilier  de  la 
gardev  Là  tomparaissahte  avait  remarqué  q^e  dei 
^rabger  était  veto  d'un  surtout  ou  frat  "de  cou- 
leur obscure,  avec  un  chapeau  rood^  d^une  tAllle 
moyenne.  Tel  est  le  rapport,  et  la  comparaissante, 
qui  en  a  ouï  lecture  et  répétition,  a  uéclaréqu*il 
contient  vérité,  let  qu'élite  y  ])er8iste;  ayant  sifjné 
avec  nous,  et  nous  secrétaire.  Thérèse  'Postillon- 
Prépaz,  Berlioz  i'ainé^  le  maire  absent,  Perrheiel^ 
secmairet  Boéfsiai,  cadet. 

QuatriMe  et  dermer  témoin.  De  suite  est  tôm- 

§aru  flieur  Aimé  Pérmesei  fils,  marchauii,  r^- 
aut  en  cette  vilJev  qui  a  rapporté  que  té  Y^h- 
dredi  trente  avril  dernier,  sur  lea  dix  heVires  et 
demie  du  aoir,  étant  au-devaul  du  côrpfi  de 
garde  de  l'hôtel  de  ville^  il  est  arrfVé  un  cabriolet 
eu  p06te^  qui  fut  arrêté  :  il  n'y  n^yBxt  qu*une  per* 
Bonne  dedans,  à  qui  on  démanda  le  passeport  qui 
fut  exbibék  Pendant  que  Tofficier  de  ga^de  visi- 
tait Mit  passeport^  la  toommée  Thérèse  Prépai, 
femme  Maguin-Poetillon,  s'appi'ochant  du  corps 
de  garde»  dit  au  Becrétaire  Plandriu-,  fils  cadet-, 
qu'elle  avait  vu  un  étranger  suivre  la  Voiture; 
marcher  en  ae  cachant  lorsqu'il  avait  aperçu  une 
lumière  t  se  recacbant  et  s'esquivant  ensuite  du 
côté  de  la  Savoie.  Alors  le  comparaissant  s'ap- 
procha de  la  voiture  et  entendit  que  rofficleb  de 
Sarde  faommà  ie  nom  de  M.  dé  Sàvardiu>  eu  r^u- 
aui  le  ^Mseport.  à  ob  nom  dd  fiavuMiu,  te 


comparaissant  observa  à  TofScier  ifue  celui  de 
Savardin  était  le  suriiom  du  chevalier  de  Bonne, 
du  lieu  des  Rebelles,  dénommé  dans  les  papiers 

Eublics  pour  être  de  la  cofnspiratiou  de  Maille- 
ois;  il  avertit  aussi  roffîcier  de  ce  queia  femme 
Maguin  avait  dit  au  sieur  Flandrin  ;  le  procureur 
de  la  combrane  ayant  paru  à  Tinstaùt,  le  compa- 
raissant hii  rendit  compte  de  ûes  circonstances^. 
Le  procureur  de  la  coâimune  l'inVitii  de  coèrir 
jusqu'à  la  barrière» <po^  tteher  ^  Tar^ter.  Déjà 
le  cabriolet  était  en  marche  du x^té  de  iaSavote5 
le  postillon  ayant  demandé  sll  pouvait  passer  de 
suite  en  Savoie,  et  ayant  reçu  réponse  que  trot, 
dé  l'officier  de  garde,  dans  le  moment  le  com- 
paraissant, qui  était  d«  garde,  -aûr  l'ordre  de  son 
officier  et  du  procureur  de  la  commi/ne,.côurttt 
jusqu'à  la  barrière  du  royaume,  qui  était  fermée, 
où  il  trouva  le  sieur  chevalier  de  Bonne  qui  Sol- 
licitait ie  servent  de  garde  des  invalides  de  lui 
ouvrir  la  barrière.  Le  comparaissant  ordonna  au 
sieur  chevalier  de  Bonne  de  se  rendre  au  corps 
de  garde  de  l'hôtel  de  ville,  où  le  cabriolet  et  la 
personne  qui  y  était,  étaien't  d^à  Tètàtai^Èféâ  sur 
l'ordre  que  le  comparaissant  àSratt  dôïirié 'c?hemin 
Msaui  Observe  le  comparâîlssan^,  qu'è'h  a^ï^ro- 
chant  le  chevalierde  Bonne,  il  lui  dit  -.«Monsieur, 
on  vous  demande  au  cor^S  de  garde.»  Il  répondit  : 
Que  me  veut-olh?  t)n  Veut  vous  parlefr.»  Le  cheva- 
lier répondit  :  t  Mon  domestique  y  uat  avec  le 
passeport,  b  Le cona'paràissaut  répartit  :  '«Gela  ne 
«uffit  pas,  il  faut  y  venir  également.  >  Il  s'y  ren- 
dit en  disant  qu'il  n'était  pas  bien  étrans^er. 
Lectui^  faite  au  comparaissatit  de  son  rapîbort. 


L.^'.  'Perme%el,  sec^taire. 

Pour  extrait  conforme  à  son  originaly 

Siffné  ?  PBftlCBSSÙ: 


'1/      i. 


Copie  dé  la  lettre  écrite  par  M.  Ûevaulx^compiàh' 
dant  provisionnel  de  ta  province  du  Dt^uphiné, 
à  M.  de  Chamoourg,  comn^çindant  au  Pont^de- 
Beaupoisin,  en  date  de  Grenoble  le  premier 
mai  179Q. 

Je  ^létt^  d'appreu\irt,  Môttsiettr,  que  M.  le  ch*e- 
vaiibr  de  Bonn^,  officier,  traplbiffe  ^^  fe'erVfce  dte 
Frartfee*,  et  oHginalk'e  de  SàVôife;  à  été  arrêté  au 
Pont-dé-Bpaovôisin  par  la  tnittfee  tJàtiôtt^le.  Jte 
V0U3  ai  déjà  fait  part  des  plaiHtts  jiortéeé  toar  le 
corbmandant  de  Savoie,  contre  les  habitatftîî  de 
Saint-Ghristophe,  Uni  out  iniquité  M.  de  Bonne- 
Savardin  dés  Echelles,  et  M.  l'abbé,  ison  frère.  Je 
Vois  prie  de  voùfe  ibfbtmer  déô  uibtifs  qui  out 
euigagé  la  municipalité  du  Pout-de-fieahvôiâ)îi  à 
faire  arrêter  et  détenir  M.  le  Chevalier  de  Bonne, 
dans  le  cais  ùù  il  n'aurait  pââ  d^à  été  réAcbé. 

Rien  né  ferait  plus  contraire  à  la  liberté  indi- 
viduelle qui  lious  est  assiirée  J)ar  la  uoovellte 
Goùstitutiou,  que  de  saisir  et  de  mettre  bn  priâou 
des  Citoyens  ou  des  étrangers  dui  voyi^ut  en 
Fnance. 

h  vous  prie  de  représenter  à  MM.  de  la  muni- 
cipalité, qu'ils  doivent  lire  avfec  défiaucfe  téé  ba- 
pierfi  publics^  lorsqu'ils  sottt  remplie  dé  complots 
tet  dé  projéle  dé  lèontre^vélutWtt  ;  ode  jttsqû'fei 
présent  ces  complots  ont  été  les  et^ïabts  dé  l'ima- 
gination des  gazetrert  "et  des  fol  lieu  laireô; 

Que  ces  conjurations  imaginaires  pt)ttrraîérit 
leur  attirer  une  guerre  réelle  avec  Féô  Savoyardâ: 
^ué  leurs  voisins  ne  omnqhéralièat  )aké  u'àd^r 
Vie  reprMiilteas  sf  ta  le%Mm^ràîte.  «;%jilïeir  le 


concernant  ce  qui  s'est  passé  à  Saint-CbriBtopfae. 
Vous  sentez  aussi  bien  que  moi,  Moti^ieur,  com- 
bien une  rupture  entra  les  deux  nations  serait 
fâcbense,  dans  lee  dnionstances  critiqut;B  où  nous 
nous  IrauvoQS. 

Je  ne  doute  pas  que  tous  n'employiez  tous  vos 
Boins  pour  enga^r  MM.  Jes  officiers  de  la  mnnU 
cipaliEétt  se  cooduire  avec  l'ëquilé  et  la  circons- 
pectloQ  que  l'on  doit  attendra  d'une  assemblée 
aussi  bien  composée,  et  je  tous  prie  d'être  per- 
BSBdd  dei  seuiimenta  treo  lesquels  j'ai  l'honneur 
d'«tre.  Monsieur, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
Signé  :  Devaulx.  —  Pour  ampllation. 
Signé  :  Cbakbourg.  —  Pour  copie  sur 
l'ampliation,  Signi  :  Permezel,  secré' 
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vache  et  des  paquets  conteDant  des  effets  où  l'on 
n'a  rien  découvert  de  suspect.  On  a  fait,  sous  te 
même  cachet  de  la  ville  et  sous  uq  plomb  de 
douaoe,  un  ballot  composé  d'no  paquet  d'argen- 
terie, d'une  caisse  appelée  nécessaire,  de  deux 
pistolets  et  d'un  gros  portefeuille  rempli  de  pa- 
piers, mémoires,  cartes  topographiques,  et  de  di- 
verses lettres,  dont  une  visite  bien  rapide,  pressée 
sur  le  temps,  n*a  pas  permis  de  faire  un  triage 
bien  exact,  liya;  surtout,  uue  correspondance  an- 
cienne et  suivie  de  lettres  à  lui  écrites  de  la  main 
de  M.  de  La  Luzerne,  ambassadeur  (1).  Ce  ballot 
est  consigné  avec  les  personnes  arrêtées.  Hier, 
dimanche,  le  conseil  général  assemblé,  considé- 
rant que,  placé  sur  une  extrôrce  frontière,  crai- 
fnant  un  enlèvement  de  la  personne  du  chevalier 
e  Bonne,  n'ayant  point  de  prison  ni  maison 
8(lres,  avec  une  garde  nationale  trop  peu  nom- 
breuse, et  point  assez  d'armes  pour  opposer  ré- 
sistance à  des  tentatives  ;  entouré  des  parents  du 
chevalier  de  Bonne,  qui  habitent  aux  Echelles, 
en  Savoie,  à  deux  lieues  de  cette  ville,  qui  déjà 
nous  obsèdent,  a  arrêté  que  le  chevalier  de  Bonne, 
son  domestique  et  leurs  effets,  seraient  transférés 
à  Lyon,  et  remis  et  consignés  à  la  municipalité 
de  cette  grande  ville,  à  qui  nous  avons  écrit  pour 
la  requérir  de  vouloir  s'en  charger,  et  de  les  faire 
garder  avec  sûreté,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  et  le  Gbâtelet  en  aient  autrement  or- 
donné, annonçant  que  nous  allions  avoir  l'hon- 
neur de  vous  écrire. 

En  exécution  de  l'arrêté,  le  chevalier  de  Bonne, 
son  domestique  et  ses  effets  sont  partis  hier  au 
soir  sous  bonne  escorte  ;  il  doivent  arriver  au- 
jourd'hui à  Lyon. 

Avant  de  partir,  le  chevalier  de  Bonne  a  fait  des 
protestations  par-devant  notaire;  il  y  regrette 
surtout  son  nécessaire  qui  est  sous  le  sceau;  il 
parait  y  mettre  beaucoup  d'attachement  :  peut- 
être  renferme-t-il  quelque  chose  d'important 
échappé  à  nos  recherches  (2)? 

Pendant  que  le  conseil  délibérait,  M.  le  maire  a 
reçu  une  lettre  de  M.  le  chevalier  de  Ghambonrg, 
commandant  pour  le  roi  en  cette  ville,  par  la- 
quelle il  lui  annonce  que  M.  le  président  Devaulx, 
commandant  pour  le  roi  par  intérim,  à  Grenoble, 
demande  les  motifs  de  son  arrestation;  qu'il  dit 
pouvoir  occasionner  la  guerre  avec  la  Savoie. 
Le  conseil  a  fait  demande  de  la  lettre  de  M.  De- 
vaulx, et  en  a  pris  lecture;  et  s'en  est  fait  re- 
mettre une  ampliation  siguée  par  M.  de  Gham- 
bonrg. 

Nous  adressons  au  comité  des  recherches  de 
l'Assembk^e  nationale  extrait  du  procès-verbal 
fait  à  cette  occasion,  et  le  paquet  contenant  le 
livre  de  raison  et  les  papiers  découverts  suspects 
parmi  ceux  du  chevalier  de  Bonne.  Vous  pouvez. 
Messieurs,  prendre  communication  de  ces  pièces 
à  ce  comité.  Nous  vous  prions  de  nous  honorer 
d'une  réponse,  en  indiquant,  dans  votre  sagesse, 
si  les  opérations  de  notre  zèle  pratriotique  mé- 
ritent votre  approbation. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect. 
Messieurs,  vos  trés-humbles  et  très-obéissants 
serviteurs. 

Les  membres  du  conseil  municipal  et  du  con- 


(1)  EUm  n'oDt  rien  de  relatif  aux  affaires  présentes. 

(2)  Nous  n'y  avons  rien  trouvé  de  suspect,  mais  ce 
néceuaire  aVait  été  remis  par  la  municipalité  de  Lyon 
à  M.  Bonn»-Savardio,  qui,  dès  lors,  put  en  ôler  ce 
qu'il  a  Youlu. 


seil  général  de  la  commune  du  Pont-de-Beau- 
voisin  : 

Berlioz  l'aîné,  lieutenant  du  maire  ;  —  le  maire 
absent;  — J.  Chevalier,  officier  municipal;  — 
Buquin,  officier  municipal;  Boissieu  cadet, pro- 
cureur de  la  commune;  -—Gondamin,  notable; 
—  Pravaz,  notable;  —  Hanet,  notable;  —  Du- 
rand, notable; —  J.  Bertbet,  notable;  —  La- 
vigne,  notable:  Permezel,  notable;  —  Court, 
notable  ;Berlhet,  notable;  Permezel,  secrétaire, 

A  Messieurs  du  comité  des  recherches  de  la  com- 
mune de  Paris. 


•No5. 

Interrogatoire  de  M,  le  chevalier  de  Bbnne-Sa- 
varditij  subi  devant  le  comité. 

Première  séance,  21  mai  1790. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  21  mai, 
nous  soussignés,  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  la  municipalité  de  Paris,  nous  sommes 
transportés  aux  prisons  de  Tabbaye  Saint-Ger- 
main, où  après  avoir  mandé  M.  le  chevalier  de 
Bonne,  détenu  par  notre  ordre  dans  lesdites  pri- 
sons, nous  l'avons  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Interrogé  sur  ses  noms,  âge,  qualités  et  de- 
meure, a  dit  se  nommer  Bertrand  de  Banne-Sa- 
vardin,  Stgé  de  quarante-deux  ans  ou  environ, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  gendarme  de  la  garde,  réforme, 
demeurant  à  Paris,  cour  de  TOrme,  à  l'Arsenal. 

2.  Interrogé  si,  aux  barrières  du  royaume,  il 
ne  s'est  pas  dit  aide-d&K»mp  de  M.  le  marquis 
de  La  Fayette,  il  a  dit  qu'il  n'a  jamais  pris  cette 
qualité. 

3.  A  lui  observé  que  ce  fait  se  trouve  consigné 
dans  l'information  sommaire,  faite  an  Pont-de- 
Beauvoisin  ;  a  persisté  à  dire  que  cette  allégation 
est  de  toute  fausseté. 

4.  Interrogé  pourquoi  il  a  mis  pied  à  terre  en 
arrivant  au  Pont-de-Beau voisin:  a  répondu  qu'il 
se  proposait  d'aller  coucher  chez  M.  François,  de 
la  connaissance  de  ses  frères,  demeurant  dans  la 
partie  de  Pont-de-Beauvoisin,  qui  est  de  la  dé- 
pendance de  Savoie  ;  qu'étant  fatigué,  ayant  la 
poitrine  échauffée,  et  besoin  de  repos,  sachant 

Su'on  était  toujours  fort  longtemps  à  Poot-de- 
eauvoisin  pour  visiter  les  voitures  et  faire  viser 
les  passeports,  et  commençant  à  se  faire  tard,  il 
avait  cru  devoir  descendre  pendant  quoa  se 
livrerait  à  ces  opérations,  afin  d'arriver  plus  tôt, 
ne  doutant  pas  qu'il  ne  pût  passer,  comme  cela 
arrive  ordinairement,  sans  être  obligé  d'attendre 
sa  voiture. 

5.  Interrogé  comment  il  a  présumé  qu'on  le 
laisserait  passer  sans  passeport:  a  répondu  qu'on 
n'en  demandait  point  aux  personnes  à  pied,  au 
moins  à  ce  qu'il  croit. 

6.  Interrogé,  si,  pendant  le  cours  du  voyage, 
son  domestique  était  avec  lui  dans  la  voiture,  a 
répondu  :  toujours,  excepté  quelques  postes  qu'il 
a  courues  devant  la  voiture  pendant  la  première 
nuit. 

7.  Interrogé  s'il  savait,  à  cette  époque,  que  le 
comité  fût  instruit  de  son  voyage  a  Turin,  et  du 
but  que  l'on  assignait  à  ce  voyage  dans  les  pa- 
piers publics  :  a  répondu  que  oui. 

8.  Interrogé  pourquoi,  après  avoir  mis  pied  à 
terre  à  Pont-de-Beauvoisin,  et  en  marchant  tioo- 


cernent  dernére  sa  voilure,  il  s'arrêtait  de  lempa 
fp  -i^M?!:'""*  8  ftani  arancé  vers  rhfltel-de-vilfe, 
se  pam>t  devant  le  corpa  de  garde  ;  pourauoi  en 
percevant  une  lumière'qui  foriai;  du^r^à' de 
&■  i  ^^'■«^"'^  f?  BQ.cachant  contre  unebou- 
n„^„„'/  Ç'  l^ï  rapidement  le  long  des  boutiques 
I??Si  V"*'!'  ■*' J'"'-  «"-*^«vant  dnquel  e.ait 
ie  cabriolet:  a  répondu  que  sa  marche  a  été  toute 

&^rL?,"  ''  "  ^"".'  ^  """^  9"'  «»'  '«  chemin  te 

plus  ditiicl  pour  arriver  à  Barfestination. 

^»".  j  '}".o'>«ervé  que  les  circonslanccH,  doot  on 

«nfLli  informalion  sommaire  faite  à  Pont-de-Bean- 
vonin    mJ^P""!^?  qu'on  y  a  mis  ce  que  l'on  a 
voulu    mais  qn'il  Tient  de  nous  dire  la  vérité! 
nnl,i''''°^l "?,"'■''"''•  ''  1"'"ait  le  royaume  à 
nue  époque  où  il  savait  être  compromfs  auprès 
dn  comité  deB  recherches  de  rhflïel  de  ville:  a 
«l?l.i?  ""■■  *n»  ^^^'^  extrômeinent   dérangée, 
exigeait  qu'il  allât  changerd'air  ;  que  sa  fortune 
32=^'^"  ^fali^ment  souffert  quelque  atleiote.  le 
™'^'^^"  ^  reiourner  dans  «on   paya,  où  « 
comptait  faire  venir  M«»  de  Bonne. 
■««/.■  A      "'  représenté  qu'éiani   en   Savoie   au 
mois  de  mars,  Il  parait  extraordinaire  qu'avant 
I  nlention  d'y  fixer  son  séjour,  il  soit  revenu  en 
n.,?,  -n'  n"n'  Pf  "  ''«  '*  P"""-  a'l«r  en  Flandre 
pu  a  en  Hollande  et  soit  encore  revenu  en  France 
S  IZT"  "^T.  ''"  ^^^'  -^^  Savoie  :  a  diT 
X^,i:   'i  ^^  ™^'  ^  '*  <='""■  fie  Turin  pour  y  de- 
p^'n'"  '^^r?'*-'.  "'^ï'""  PO""-  le  moment  en 
rnnB^o^^^P'"''  ""  Çensior,.  ni  traitement  d'au- 
cune espèce;  que  aa  demande  à  la  cour  de  Turin 
na  été  ni  acceptée  m  rejetée;  qu'il  n'avait  paa 
laissé  néanmoins  de  concevoir  l^espéranceVL 
l^Ir^'i^V  ""^  "^''^"'  P^^  asse^  11"  fortune 
Srp«,  il    ™^°^  ""T"'  ''''=*''■•■■•  ''  était  revenu 
en  France,  préaumant  bien  que  l'on  ferait  pren- 
dre des  renaeiiçnements  sur  le  peu  de  talents 

?,"*^ir*  "r-'"''v'"''''"'^^  ^  P"*«  il  avait  appr  s 
la  dénontiation  faiin  mntrB  m  .i»  ™™.„  ,.„  K!;!, 


d'avoir  déchin 
donàPoDl-de-, 
pas  vrai;  qui 
par  lui  le  iend 
palité  aasembl 
papier  comme 

Îue  ce  n'est  (\ 
e  la  municipa 
morceaux  et  le; 
sieurs  autres  i 
précédemment 
par  les  autres 

14.  A  lui  rep 
donné  sous  un 
donné  pour  alli 
Auxerre,  à  la  vi 
coup  plus  éloig 
a  dit  que,  pa.-'^; 
gardant  que  c« 
sortir  de  Paris 
marche,  ni  la  v 
importance. 

15.  Interrogé 
qui  avait  fait  mi 
de  la  ville  d'Au 
souvient  pas,  q: 
ment  que  le  rë(> 
peut-être  ne  s'en 
appi-lé  les  Eche 

16.  Interroge 
qualité  d'oflicin 
France  la  qualili 
au  service  de  H: 

Sremière  partie, 
e  France,  puis: 
darmes  de  la  gsi 
qui  Sa  Majesté  ; 
années,  si  toute' 
ment  avant  cetti' 
chevalier  de  l'o' 
Louis,  il  est  bit 
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20.  Interroffé  comment  il  comptait  faire  par* 
Tenir  à  M.  Meunier,  domiciliô  à  Grenoble,  cette 
lettre  qui  a  été  saisie  sur  lui,  au  moment  où  il 
allait  sortir  du  royaume  :  a  répondu  qu*il  comp- 
tait la  lui  faire  passer  par  une  de  ces  occasions 
qui  se  présentent  à  tout  moment. 

21.  A  lui  représenté  que,  dépositaire  d'une 
lettre  écrite  à  M.  Mounier,  il  n'a  pas  dû  se  croire 
le  droit  delà  décbirer:  a  déjà  répondu  que  la  ré* 
flexion  n'était  pas  encore  bien  établie  dans  ce 

Sremier  moment  de  trouble,  ce  qui  Ta  empécbé 
e  sentir  pour  l'instant  Tirrégularité  d'un  tel  pro- 
cédé. 

22.  Interrogé  par  qui  cette  était  écrite  à  H.  Mou- 
nier: a  répondu  qu'il  n'en  sait  rien  (1),  et  que  la 
signature  doit  l'indiquer. 

^3.  Interrogé  qui  la  lui  a  remise  :  a  répondu 
qu'il  ne  s'en  souvient  pas. 

24.  Interrogé  s'il  était  cbez  lui  lorsque  la  lettre 
a  été  apportée,  a  répondu  qu'il  ne  s'en  souvient 
pas  davantage. 

25. Interrogé  pourquoi,  en  ce  cas,  il  a  déchiré 
la  lettre  dont  il  s'agit,  s'il  ne  savait  ni  qui  l'avait 
écrite,  ni  qui  l'avait  apportée,  ni  quel  était  son 
contenu  :  a  répondu  que  M.  Mounier,  ayant  quitté 
l'Assemblée  nationale,  et,  à  ce  titre,  pouvant  être 
suspect  dans  la  province,  lui  répondant  avait  cru, 
dans  le  premier  moment,  devoir  déchirer  cette 
lettre,  de  peur  de  le  compromettre. 

26.  Interrogé  quelles  sont  ses  liaisons  avec 
M.  Pison  du  Galand:  a  répondu  qu'il  a  connu 
M.  Pison  du  Galand  dans  son  enrance,  et  que, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'est  présentée,  ils 
se  sont  donné  réciproquement  des  marques  d'at- 
tachement; qu'il  lui  a  écrit  une  fois  un  billet, 
depuis  qu'il  est  Paris  comme  député  à  l'Assemblée 
nationale,  sans  se  rappeler  le  contenu  de  ce  bil- 
let, et  qu'il  lui  a  encore  écrit  du  château  de  Pierre* 
Scise,  relativement  à  sa  situation. 

27.  A  lui  demandé  s'il  n'a  pas  rendu  quelques 
visites  à  M.  Pison  du  Galana,  tant  à  Versailles 
qu'à  Paris:  a  répondu  qu'il  a  pu  lui  rendre  deux 
ou  trois  visites,  tant  à  Versailles  qu'à  Paris. 

28.  Interrogé  pourquoi  il  a  déchiré,  au  moment 
de  son  arrestation  à  Pont-de-Beauvoisin,  la  lettre 
en  réponse  que  lui  avait  écrite,  le  23  avril,  M.  de 
Gordon,  ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  à  la 
cour  de  France,  a  répondu  :  parce  que  cette  lettre, 
annonçant  que  l'on  cherchait  à  arrêter  le  répon- 
dant à  Paris,  pouvait  engager  les  habitants  du 
Pont-de-Beauvoisin  à  l'arrêter  eux-mêmes,  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait. 

29.  Interrogé  s'il  a  des  relations  avec  le  comte 
et  la  comtesse  de  La  Fare,  et  M.  de  Bellegarde, 
colonel  du  régiment  de  la  Fëre,  artillerie  :  a  ré- 
pondu qu'il  ne  les  connaît  pas  et  n'a  jamais  eu 
avec  eux  aucune  espèce  de  relations. 

30.  Interrogé  s'il  n'a  pas  eu  des  relations  avec 
M.  le  vicomte  de  Voisin,  commandant  d'artillerie  à 
Valence  :  a  répondu  qu'il  n'en  a  jamais  eu  et  ne 
l'a  jamais  connu. 

31.  A  lui  demandé  s'il  a  passé  à  Valence  dans 


33.  Interrogé  s'il  a  eu  quelques  relations  avec 
M.  de  Narbonae-Fritslar  :  a  répondu  qu'il  l'a  vu  à 
Versailles,  mais  ne  le  connaît  pas  et  ne  lui  a 
jamais  parlé. 


(1)  Voyei  ci-aprô8  l'article  58,  où  M.  Boaae-Savar- 
dia  recoMait  que  cette  lettre  a  été  écrite  et  lui  a  été 
remise  nar  M.  le  d-devant  coiate  de  l^a  G|l4tre,  pieia- 
bre  de  VAiseniblée  nationale. 


34.  Interrogé  pareillement  s'il  a  ou  desrelalioDa 
avec  M.  Imbert,  colonel  commandant  de  la  garda 
nationale  de  Lyon  :  a  répondu  qu'il  ne  le  connaît 
pas. 

35..Interrogé  s'iladesrelationsàLyon  :a  répondu 
aucune. 

36.  Interrogé  pourquoi  il  a  pris  à  Grenoble  un 
passeport  de  M.  de  ûurfort:  a  répondu  qu'ayant 
besoin  d'une  permission  pour  prendre  deschevaux 
de  poste,  il  avait  demandé  un  passeport  en  mémo 
temps. 

37.  Interrogé  s'il  connaît  H.  deDarfort  :  a  répon- 
du qu'il  ne  le  connaît  pas  même  de  vue. 

38.  Interrogé  pourquoi  il  a  refufé,  k  Poot-de*' 
Beauvoisin,  de  parapher  les  pièces  saisies  sur  lui 
et 'de  signer  les  procès^verbaux;  a  répondu  que 
tout  ce  qu'on  y  faisait  lui  paraissant  fort  irrégu- 
lier, il  n^avait  pas  cru  devoir  l'autoriser»  ni  de  sa 
signature,  ni  de  ses  paraphes. 

Lecture  du  présent  interrogatoire,  a  déclaré 
qu'il  contient  vérité,  et  a  signé.  Signé  :  U  eh$^ 
valier  de  Banne-Savardiny  Perron^  Aufar^,  Gar^ 
ran  de  CouUm^  Àgier, 

Seconde  séance^  22  mai  1790» 

Le  vingt-deux  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt^ 
dix,  nous  soussignés,  membres  du  comité  des 
recherches  de  1  bétel  de  ville  de  Paris,  nous 
sommes  transportés  à  la  prison  de  l'Abbaye  Saint* 
Germain,  où  nous  avons  interrogé  M.  la  chevalier 
de  Bonne-Savardin,  ainsi  qu'il  suit  : 

39.  Interrogé  sur  ses  nom  âge,  qualité  et 
demeure  :  a  dit  se  nommer  Bertrand  de  Bonne- 
Savardio,  âgé  de  quarante-deux  ans  ou  environ, 
chevalier  derordre  royal  et  mllitairedeSainuLouis, 
ancien  gendarme  de  la  garde  réformée,  demeurant 
à  Paris,  cour  de  l'Orme,  à  l'Arsenal, 

40.  Interrogé  si  c'est  par  ses  ordres,  qu'après 

âu'il  eut  mit  pied  à  terre  dans  le  faubourgdu  Pont-de 
eaovoisin,  son  domestique,  resté  dans  la*  voiture, 
a  dit  d'aller  tout  doucement  :  a  répondu  qu'il  ne 
s'en  souvient  pas;  qu'au  surplus,  sa  voiture  ayant 
été    brisée  à  Villefranche,  et  y    ayant   passé 

3aatre  heures  ou  quatre  et  demie  a  la  raccommo- 
er,  ce  qui  avait  retardé  son  arrivée  au  Pont-de- 
Beauvoisin  ;  de  tout  ce  temps-là,  la  voiture  étant 
encore  en  mauvais  état,  puisqu'elle  s'est  recaseée 
de  nouveau  lorsqu'on  l'a  ramenée  à  Lyon,  après 
l'arrestation  dudit  sieur  répondant,  cette  recom- 
mandation avait  été  généralement  faite  toutes  les 
fois  qu'elle  était  sur  le  pavé. 

41.  Interrogé  pourquoi  lui  répondant,  qui  avait 
dit  précédemment  qu'il  était  pressé  d'arriver  an 
Savoie,  a  néanmoins  suivi  derrière  la  voiture,  au 
lieu  de  prendre  les  devants  :  a  répondu  que  c'est 

Sarce  que  sa  voiture  étant  traînée  par  de'^  chevaux 
e  poste,  quelque  doucement  qu'elle  allât,  allait 
toujours  plus  vite  que  le  répondant,  qui,  étant 
fatigué  de  la  poitrine,  ne  pouvait  aller  que 
très  lentement;  qu'il  avait  d'ailleurs  satisfiait 
un  besoin  en  descendant  de  sa  voiture,  ce  qui 
avait  donné  une  avance  sur  lui  d'environ  quatre 
minutes;  qu'enfin,  s'il  avait  voulu  mettre  du 
mystère  dans  sa  marche,  il  aurait  fait  re9ter  sa 
voiture  en  arrière,  aurait  passé  saus  bruit,  celui 
de  la  voiture  ne  pouvant  qu'avertir  qu'il  passait 
quelqu'un. 

42.  Interrogé  nourauoi,  ayant  dit  d'abord  qu'il 
allait  en  Savoie,  lors  de  son  dernier  voyage  (qu'il 


Sardaigne,  OUI  jugeait  convenable qu  il  BéUuftnH 
k  cause  des  bruits  qui  couraient  t^ur  eoB  compte; 
a  répondu  qu'il  y  est  allé  pour  l'uaei  pour  IVlre 
motiT;  que  si  li's  bmUa  qui  avaieiil  couru  lui 
avaient  laissé  l'es|iéraiire  d'ôtre  déiraiU.  i|  y  au- 
rait Ir^vaillé  ;  que  M.  l'aiuLasâsdirur  l|ii  ayaul 
mandé,  di^na  son  billet,  qu'il  coosuillail  de  se  tenir 
cacbé  encore  qui-iqua  temps,  cette  espérance 
était  évanouie,  et  qu'alors  Ba  santé  pt  sa  fortune 
ont  réeili'meni  commaiiilê  le  parti  qu'il  prenait. 

43.  luEffrugé  qut'JB  éiainat  les  éclaircissçmenta 
qu'il  avait  deinaiiilés  ii  M. de  Maillelxiiâ,  et  obtenus 
de  lui  lorade  son  voyage  en  Hollande  :  a  répondu 
qeu  c'était  la  négi'CiaNon  formelle,  de  la  part  de 
W  Kéiiéral,  qu<'  l'on  eût  déi>oré  au  comité  dea 
recbtrcb''B  un  plan  ia  sa  main,  comiae  quelque^ 
papiers  l'aï  aient  dit,  puisqu'il  n'y  eu-aviiit  jamais 
existé. 

44.  l<iti^n-ogé  quel  jou;  ilest  arnvé  à  Paris,  lor^ 
de  son  retour  de  Hollai]4e:  a  répondis,  le  24  avril. 

45.  iBitwrogé  pourquoi  il  kU  retouiné  4  Paris, 
e.'U  ccuyait  y  courir  des  riequea:  a  répondu  que 
son  iti^utiiun  était  et  de  détruire  les  bruits  qui 
avaient  couru,  et  die  s'y  procurer  l'urgent  néces- 
saire i  son  voyage  ;  qu'il  était  venu  nêaamoins. 


tiie  d>rfel«,  c'J 
daus  sa  ramiUJ 
de  dédomman 
n'ayant  pa^  eu 
condurt  que  a 
exif  té  dËs  sou] 
avait,  en  efleU 
qu'il  aqruit  eal 
Bt-rvice  qu'il  da 
que  la  preuve  q) 
il  avait  eucorqJ 
vacliË,  une  ml 
qu'il  aurait  end 
qu'ayant  un  dq 
surcii^rger.      j 

52.  Interrogâ 
son  dernier  voi 
en  Savoie  ou  e{ 
pec tant  perâoup 
<iant  son  court  i 
dii^simuier.      i 

53.  Interrogé, 
vam  à  Paris  peD 
cellçHqui  lui  tfl 
peu  d'autres. 
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il  avait  espéré,  à  raison  de  l'intérêt  que  pouvait 
inspirer  sa  position,  que  M.  le  comte  de  La  Châtre 
interposerait  ses  bons  offices  pour  lui  obtenir  des 
recommandations. 

61.  Interrogé  s*il  avait  effectivement  obtenu 
ces  recommandations  par  le  canal  de  M.  le  comte 
de  la  Châtre  :  a  répondu  qu'ayant  expliqué  sa  de- 
mande au  comte  de  La  Châtre,  il  n'en  avait  ob- 
tenu que  des  espérances  vagues. 

62.  Interrogé  s'il  était  porteur  de  quelque  lettre 
de  M.  le  comte  de  Mailleboif?,  ou  des  autres  per- 
sonnes que  le  répondant  avait  vues  en  Hollande, 
pour  M.  le  comte  de  La  Châtre,  ou  pour  quelques 
autres  de  ces  personnes  :  a  répondu  que  non. 

63.  A  lui  demandé  si  M.  le  comte  de  Maillebois 
lui  avait  remis  quelques  paquets,  lors  de  son 
précédent  voyage  à  Turin  :  a  répondu  qu'il  en 
avait  eu  une  seule  de  recommandation  pour 
M.  le  marquis  de  Séran,  gouverneur  des  enfants 
de  M.  le  comte  d'Artois. 

64.  Interrogé  quel  jour  il  est  parti  pour  son 
dernier  voyage  :  a  ré|)ondu  qu'il  croit  que  c'est 
le  vingt-sept  avril  à  huit  heures  du  soir. 

65.  Interrogé  si  M.  Gagnon,  mari  de  sa  nièce, 
connaît  particulièrement  M.  Mounier:  a  répondu 
qu*il  n'en  sait  rien,  et  qu'il  connaît  lui-même 
fort  peu  M.  Gagnon. 

66.  Interroge  si,  avant  les  deux  voyages  dont 
il  s'agit,  il  n*a  pas  fait  quelques  visites  avec 
M.  Pison  du  Galand  :  a  dit  qu'il  l'a  conduit  une 
seule  fois  chez  M.  le  comte  de  Maillebois,  où  était 
un  monsieur  qui  a  détaillé  quelques  idées  sur  la 
finance,  et  a  demandé  à  M.  Pison  du  Galand,  la 
permission  de  les  lui  présenter  plus  ensemble  ;  le 
répondant  ignore  s*il  Ta  fait. 

67.  A  lui  fait  lecture  de  plusieurs  passages 
d'une  lettre  datée  de  Turin,  le  12  mars  de  cette 
année,  par  laquelle  on  annonce  l'arrivée  à  Turin, 
depuis  quatre  jours,  d'une  personne  chargée  de 
présenter  ft  M.  le  comte  d'Artois  un  projet  pour 
opérer  une  contre-révolution,  projet  qui  a  été 
dressé  par  une  personne  distinguée  dans  l'an- 
cienne armée  française,  et  qu'on  offre  dénommer 
dans  une  lettre  sub.^équente.  A  lui  ajouté  que 
M.  de  Cordon  est  instruit  du  projet  en  question, 
suivant  la  même  lettre  :  a  répondu  qu'il  ne  croit 
pas  à  la  possibilité  d'une  contre-révolution  ; 
qu'au  reste,  ces  détails  nepeuvent  pas  avoir  trait 
à  lui  répondant. 

68.  A  lui  demandé  quels  papiers  il  avait  remis 
à  M.  le  comte  d'Artois  :  a  répondu  que  c'était  une 
lettre  qui  se  trouvait  incluse  dans  celle  qu'il  avait 
remise  à  M.  le  marquis  de  Séran,  et  que  M.  le 
marquis  de  Séran  a  remise  au  répondant,  pour 
lui  donner  une  occasion  plus  prompte  de  faire 
sa  cour  à  Son  Altesse. 

69.  A  lui  demandé  s'il  sait  le  contenu  de  l'une 
ou  de  Tautre  de  ces  lettres  :  a  répondu  qu'il  re- 
gardait la  première  comme  une  recommandation 
de  M.  le  comte  de  Maillebois  pour  sa  personne  ; 
quant  à  l'autre,  qu'il  n'en  connaît  ni  le  contenu, 
ni  l'auteur. 

70.  A  lui  observé  qu'une  autre  lettre,  du  23  du 
mois  de  mars,  annonce  que  M.  le  comte  d'Artois 
répondit  à  la  personne  qui  apportait  le  plan,  et 
qui  était  chargée  de  le  négocier,  qu'il  ne  voulait 
entrer  dans  aucun  projet  qui  aurait  sa  base  dans 
la  guerre  civile;  qu'il  était  bi^n  k  Turin,  et  qu'il 
y  attendait  le  résultat  des  événements;  que  d'a- 
près celte  lettre,  il  parait  constant  que  M.  le  che- 
valier de  Bonne,  porteur  du  plan  de  M.  de  Mail- 
lebois, était  chargé  effectivement  de  le  négocier; 
a  répondu  qu'il  ne  doute  point  que  si  quelqu'un 

,  avait  été  assez  hardi  pour  faire  à  Monseigneur 


dépareilles  propositions,  il  n'eût  répondu,  comme 
il  est  dit,que,  guant  au  répondant,  son  but,  dans 
ce  voyage,  avait  été  d'avoir  du  service  dans  les 
troupes  de  Sardaigne. 

71.  A  lui  demandé  s'il  entend  avouer  ou  nier 
qu'il  avait  été  porteur  du  plan  et  chargé  de  le 
négocier:  a  répondu  qu'il  n'a  été  chargé  que  de 
la  lettre  dont  il  a  fait  mention,  qu'il  a  suivi  cette 
affaire,  autant  qu'il  l'a  pu,  et  qu'à  cela  s'est 
borné  tonte  sa  négociation. 

72.  A  lui  demandé  si  cette  lettre  contenait  le 
plan,  si  c'est  cela  qu'il  a  négocié,  et  à  quoi  il 
s'est  borné:  a  répondu  que  M.  le  comte  de  Mail- 
lebois a  bien  voulu  lui  laire  lecture  de  la  lettre 
de  recommandation,  pleine  d'intérêt  et  de  force, 
et  qu'à  cela  s'est  réduit  la  connaissance  qu'il 
avait  de  la  lettre. 

73.  A  lui  demandé  de  laquelle  des  deux  lettres 
il  entend  parler:  a  répondu  que  c'était  de  celle 
pour  M.  le  marquis  de  Séran. 

74.  A  lui  demandé  s'il  sait  le  contenu  de  la 
lettre  de  M.  le  comte  de  Maillebois  à  M.  le  comte 
d'Artois:  a  répondu  qu'il  ignore  si  la  lettre  in- 
cluse dans  celle  de  M.  le  marquis  de  Séran  est  de 
M.  de  Maillebois,  et  ce  qu'elle  contient. 

75.  Interrogé  s'il  était  présent  lors  de  la  lecture 
faite  par  M.  le  marquis  de  Séran  de  la  lettre  à  lui 
adressée,  qui  renfermait  celle  pour  M.  le  comte 
d'Artois:  a  répondu  que  oui. 

76.  Interrogé  si  la  lettre  pour  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, renfermée  dans  la  première,  était  ouverte 
ou  cachetée,  soit  avec  un  cachet  volant,  soit  au- 
trement: a  répondu  qu'il  l'ignore,  qu'il  n'a  pas 
porté  sa  curiosité  jusqu'à  le  regarder;  que  M.  le 
marquis  de  Séran  lui  ayant  demandé  s'il  désirait 
faire  sa  cour  à  Monseigneur,  il  lui  a  répondu 
que  c'était  une  faveur  dont  il  serait  très  recon- 
naissant; et,  pour  en  accélérer  le  moment^  M.  le 
marquis  de  Séran  lui  a  dit  qu'il  le  chargeait 
d'aller  lui  porter  la  lettre  qu'il  lui  remettait. 

77.  Observé  au  répondant  que  la  lettre  pour 
M.  le  marquis  de  Séran  devait  amener  celle  pour 
M.  le  comte  d'Artois,  et  demandé  ce  que  la  lettre 
pour  M.  le  marquis  de  Séran  disait  de  cette  der- 
nière :  a  répondu  que  le  comie  de  Maillebois  lui 
avait  lu  la  lettre  de  recommandation  et  qu'il  ne 
paraissait  pas  que  cette  même  lettre  contint  rien 
de  plus. 

78.  Interrogé  s'il  était  présent  lors  de  la  lec- 
ture, faite  par  M.  le  comte  d'Artois,  de  la  lettre 
que  le  répondant  lui  avait  portée  :  a  répondu  que 
non,  qu'il  n'avait  été  qu'une  minute  avec  M.  le 
comte  d'Artois  qui  avait  pris  la  lettre  et  l'avait 
mii^e  dans  sa  poche. 

79.  Interrogé  si  M.  le  comte  d'Artois  a  parlé  au 
répondant,  dans  quelques  autres  entrevues,  du 
contenu  de  cette  lettre  :  a  répondu  que  non. 

80.  A  lui  demandé  s'il  a  su  à  Turin,  ce  qu'un 
grand  nombre  de  personnes,  surtout  à  la  cour, 
savaient  sur  le  plan  offert  à  M.  le  comte  d'Artois  : 
a  répondu  que  non. 

81.  Interrogé  si  la  lettre  qu'il  a  remise  à  M.  le 
comte  d'Artois,  était  une  simple  lettre,  ou  un 
paquet  plus  ou  moins  considérable  :  a  répondu, 
qu'autant  qu'il  peut  s'en  souvenir,  c'était  une 
lettre  en  papier  ordinaire,  et  une  seule  feuille,  à 
ce  qu'il  croit,  sous  enveloppe. 

82.  A  lui  demandé  pourquoi  il  dit  qu'il  ne 
connaissait  pas  le  complot  de  M.  de  Maillebois, 
puisque  M.  de  Maillebois  lui-même  lui  en  parle 
dans  ses  lettres  :  a  répondu  que,  depuis  cette 
époque,  il  croit  n'avoir  reçu  de  M.  le  comte  de 
Maillebois  qu'une  seule  lettre,  dans  laquelle  il 
l'informe  que  les  bruits  répandus  dans  ^rie 
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tombent;  que  telles  sont  lee  oonvelles  qu'il  reçoit 
de  ses  parents  et  amis.  Le  répondant  observe  que 
c'est  à  peu  près  là  ce  à  quoi  se  réduit  cette  lettre 
sur  cet  objet. 

83.  A  lui  demandé  où  il  a  reçu  cette  lettre,  et 
quand;  a  répondu  que  cest  à  Anvers  qu'elle  lui 
est  parvenue;  qu'il  ne  s'en  rappelle  pas  précisé- 
ment le  jour. 

84.  A  lui  fait  lecture  de  cette  lettre  datée  du 
jeudi  15,  et  du  post-scriptum  daté  de  buit  heu- 
res; à  lui  obstTvé  que  M.  de  Maillebois,  dit  dans 
cette  lettre,  que  les  nouvelles  de  sa  famille  et  de 
ses  amis  paraissent  croire  à  une  chute  prochaine 
du  complot,  etc.,  ce  qui  annonce  que  le  complot 
était  très  réel  '  a  répondu  que  c'est  une  négli- 

f^ence  de  style  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Mail- 
ebois,  et  non  certainement  une  affirmation. 
8j.  A  lui  demandé  s'il  avait  tu  M.  le  comte  de 
Maiilebois  avant  de  ncevoir  cette  lettre,  sil  la 
revu  aussi  depuis,  toujours  en  Hollande,  lors  de 
son  dernier  voyage  :  a  répondu  qu'il  l'a  vu  en 
Hollande  auparavant  et  depuis  dans  son  dernier 
vovage. 

86.  A  lui  demandé  quel  avait  été  le  but  de  ce 
retour  auprès  de  M.  de  Maillebois:  a  répondu  que 
c'était  pour  lui  faire  ses  adieux,  au  moment  où 
M.  de  Maillebois  quittait  Breda  pour  s'en  retour- 
ner à  la  Haye,  et  lui  répondant  repartant  aussi 
pour  revenir  en  France. 

87.  A  loi  représenté  qu'il  était  surprenant  qu'il 
ne  lui  eût  pas  fait  ses  adieux  dès  la  première 
fois:  a  répondu  que  M.  le  comte  de  Maillebois, 
comptant  se  Ireposer  une  demi-journée  à  Gor- 
cum,  pendant  sa  route,  il  avait  désiré  avoir  au- 
près de  lui  le  répondant,  pour  dominer  sa  soli- 
tude; et  que  c'est  de  là  qu'il  l'a  quitté  pour  reve- 
nir à  Paris. 

88.  A  lui  observé,  de  nouveau,  qu'ayant  passé 
tant  de  temps  avec  le  comte  de  Maillebois,  il  a 
dû  avoir  sur  le  complot  qui  leur  était  attribué 
en  commun  des  conversations  très  détaillées,  et 
qu'une  des  réponses  du  précédent  interrogatoire, 
parait  effectivement  annoncer  qu'il  avait  eu  des 
éclaircissements  à  ce  sujet  avec  lui;  ce  qui  sem- 
ble indiquer  plus  qu'une  simple  dénégation  du 
complot:  a  répondu  que  M.  le  comte  de  Maille- 
bois sait  toujours  s'arrêter  au  point  jtiste  où  il 
veut  porter  sa  confidence  et  ses  épanchements. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire,  M.  le 
chevalier  de  Bonne  a  déclaré  y  persister,  et  a 
signé  avec  nous.  Signé  :  le  chevalier  de  Bonne- 
SavarcUn^  Oudari^  Perron  ^  Garran  de  Coulon^ 
Àgier. 

Trosième  séance^  23  mai  1790. 

Le  vingt-trois  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  nous,  soussignés,  membres  du  comité  des 
recherches,  nous  sommes  transportés  à  la  prison 
de  l'Abbaye,  où  nous  avons  continué  à^interroger 
M.  le  chevalier  de  Bonne  ainsi  qu'il  suit  : 

89.  Interrogé  sur  ses  noms,  àp:e,  qualités  et 
demeure  :  a  dit  se  nommer  Bertrand  Banne-Sa- 
vardin,  &gé  de  quarante-deux  ans  ou  environ, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  gendarme  de  la  garde,  réformé, 
demeurant  à  Paris,  cour  de  l'Orme,  à  l'Arsenal. 

90.  Interrogé  pourquoi  des  raisons  de  santé  et 
de  fortune  l'ayant  déterminé,  ainsi  qu'il  nous  l'a 
dit,  lors  de  son  premier  voyage,  à  aller  demeu- 
rer en  Savoie,  au  sein  de  sa  famille,  il  n'y  est 
pas  resté,  au  lieu  de  revenir  en  France  comme  il 
l'a  fait:  a  répondu  qu'il  croit  avoir  déjà  satisfait 
à  cette  question  ;  qu'au  surplus,  il  répète  que, 
présumant  qu'on  prendrait  en  France  des  ren- 


seignements sur  le  peu  de  talents  militaires  qu'il 
pouvait  avoir,  il  s'était  déterminé  à  venir  à  Paris  ; 
qu'il  a  été  fortifié  dans  cette  idée,  lorsque  M.  le 
marquis  de  Séran  lui  a  remis  une  lettre  pour 
M.  le  comte  de  Maillebois  et  un  paquet  à  l'adresse 
de  M.  l'ambassadeur  de  Sardaigne. 

91.  Interrogé  s'il  sait  pour  qui  était  le  paquet 
à  l'adresse  de  l'ambassadeur  de  Sardaigne  :  a  ré- 
pondu que,  le  croyant  relatif  à  lui»  il  ne  fut  pas 
peu  surpris  lorsque  M.  l'ambassadeur  ayant  6ié 
la  première  enveloppe,  M.  l'ambassadeur  lui  fit 
voir  que  l'envoloppe  seule  était  à  son  adresse, 
et  le  paquet  pour  Mme  ia  marquise  de  Séran. 

92.  Interrogé  s'il  sait  ce  que  contenait  le  pa- 
quet, et  pourquoi  M.  de  Séran  l'atlressa  à  M.  l'am- 
bassadeur sans  aucune  lettre,  au  lieu  de  l'adres- 
ser directf'.ment  à  sa  femme,  que  ces  deux  faits 
paraissent  peu  croyable<«:  a  répondu  que  ces  faits 
sont  exacts  et  qu  il  n'en  sait  pas  davantage. 

93.  Interroffé  s  il  sait  ce  que  contenait  la  lettre 
pour  M.  de  Maillebois:  a  répondu  qu'il  ne  Tapas 
vup,  mais  que  M.  le  comte  de  Maillebois  lui  a  dit 
qu'elle  contenait  des  dispositions  favorables  aux 
vues  que  le  répondant  avait  d'entrer  au  service 
de  la  cour  de  Turin. 

94.  Interrogé  si,  au  retour  de  son  premier 
voyage,  il  n*a  pas  remis  à  M.  le  comte  de  La  Châtre, 
une  It^ttre  de  M.  Mounier,  que  ce  dernier  lui 
aurait  remise  à  Grenoble,  où  le  répondant  nous 
a  dit  l'avoir  vu:  a  répondu  n'avoir  jamais  vu 
M.  le  comte  de  La  Châtre  qu'une  seule  fois,  et  ne 
lui  a  remis  ni  fait  remettre  aucune  lettre  quel- 
conque. 

9d.  Interrogé  quelle  est  la  conversation  détail- 
lée qu'il  a  eue  avec  M.  le  comte  de  La  Châtre, 
suivant  la  lettre  de  ce  dernier:  a  répondu  que  la 
conversation  qu'il  a  eue  avec  M.  le  comte  de  la 
Châtre  s'est  passée  presque  tout  entière  en  pré- 
sence du  fils  de  ce  dernier,  et  qu'elle  a  porté  sur 
l'intérêt  que  lui,  répondant,  désirait  lui  inspirer 
pour  le  déterminer  â  interposer  ses  bons  offices, 
pour  le  succès  de  la  demande  de  service  qu'il 
avait  faite  antérieurement  à  la  cour  de  Turin. 

96.  Après  avoir  fait  lecture  au  répondant  de 
ladite  lettre,  nous  lui  avons  demandé  pourquoi 
M.  le  comte  de  La  Châtre  annonce  dans  sa  lettre 
cette  conversation  à  M.  Mounier,  que  le  répondant 
ne  connaît  point  particulièrement,  ainsi  qu'il 
nous  l'a  dit,  et  qui  ne  l'avait  point  recommandé 
à  M.  de  La  Châtre  ;  pourquoi  ce  dernier  observe 
môme  dans  sa  lettre  que  la  conversation  dont  il 
s'agit  a  été  aussi  détaillée  qu'il  est  possible:  a 
répondu  qu'il  saurait  rendre  compte  des  motifs  et 
des  expressions  de  M.  le  comte  de  La  Châtre,  qui, 
ayant  su  du  répondant  qu'il  avait  passé  par  Gre- 
noble, lui  à  demandé  s'il  avait  entendu  parler  de 
M.  Mounier;  à  quoi  il  a  répondu  qull  l'avait 
vu  quelques  moments  en  société  ;  M.  de  La  Châtre 
a  repris  :  Savez- vous  s'il  est  à  son  aise  ?  le  répon- 
dant lui  a  dit  qu'il  l'ignorait  absolument.  M.  le 
comte  de  La  Châtre  alors  a  fait  l'éloge  de  ses 
talents  et  de  son  honnêteté. 

97.  A  lui  observé  qu'il  résulte  de  la  première 
phrase  de  la  lettre,  combinée  avec  la  seconde, 
que  le  répondant  avait  été  chargé  de  rendre 
compte  à  M.  Mounier  d'une  conversation  que 
M.  de  La  Châtre  n'avait  pas  eu  le  temps  de  mettre 
par  écrit  :  a  répondu  qu  il  se  réfère  à  sa  dernière 
réponse. 

98.  Interrogé  si  cette  conversation  n'avait  pas 
pour  ob^et  de  charger  le  répondant  d'engager 
M.  Mounier  à  prendre  part  au  projet  de  M.  de  Mail- 
lebois, et  notamment  a  rédiger  le  manifeste  qui 
devait  être  ua  im  premiers  actes  de  l'exécution 


_e  funn  qui  a  été  loe  au  réiioodant,  dann  la 
iéance  prudente  el  qu'on  loi  a  relue  dann  l'ios- 
tBUt  :  a  répondu  qu'il  a  rendu  compte  du  niolif 
qui  l'a  eouduit  chei  H.  dp  La  Chftirp  et  de  ce  qui 
aTHil  fait  le  (^ujet  de  leur  cooferautlon. 

9d.  interroge  s'il  éloll  iiiïiruil  du  conieau  de 
la  lettre  de  H-  de  La  Gtibtre  à  H.  Meunier,  lorsqu'il 
en  a  été  cliargé  :  a  répondu  que  non. 

100.  Interrogé  ai  M.  de  La  Châtre  ne  l'aTait  psB 
chargé  de  la  mettre  en  maiug  propres  à  H.  Hou- 
nier:  a  répondu  que  non. 

loi.  A  lui  observé  que  celte  lettre  semble  nénn- 
moins  B'*n  référer  au  répondant,  pour  rendre 
compte  de  la  conversation  détaillée  din telle  parle 
et  qu'il  n'est  pas  possible  que  H.  de  La  Qtibtre 
n'ait  paB chargé  lerépo[idanl  d'en  rendre  compte 
fa  M.  Huunier  ;  a  répondu  qoo  non,  comme  aux 
deux  réponses  prëcédeoteB. 

102.  A  (uî  représenté  que  le  projet  de  faire  rédi- 
ser  parH.Mouuier,  conjointement  avecU.de Lal- 
rf-Tollendal,  un  manifeste,  n'est  pas  seulement 
assuré  par  les  lettrée  de  Turin,  mais  encore  iiang 
le  précis  laiseé  ati  comité  par  H.  Uasgot- 
Grand'Uaison,  qui  a  déclaré  avoir  transrrit  lul- 
mèffie  le  projet  dont  il  nous  a  remis  le  précis, 
flur  l'oritçlnal  de  ta  niatn  de  H.  de  MHilli'bais,  sur 
la  communication  qui  lui  en  avait  été  faite,  avec 

Sriére  de  letranscrire,  par  le  répondant,  à  l'appui 
e  laquelle  représeutattoa,  pous  lui  avons  fait 
lecture,  tant  de  la  déclaration  faite  au  comité  par 
H.  MaKOt-Graad'Haison ,  le  vingt-quatre  mars 
dernier,  que  du  précis  du  projet  que  ce  dernier  y 
a  joint  : 

103.  A  répondD  que,  de  qnelque  manière,  et 
par  qui  que  c«  soit,  qu'ail  été  assuré  que  le  projet 
de  faire  rédiger  par  M.  MonnïeretparH.deLalIy- 
ToDendal,  un  manifeste,  ait  eu  lieu,  il  n'en  réiuUe 
rïen  qui  ait  trait  an  répondant  ;  que  tout  ce  qu'a 
pu  dire  H.  Maaso-Graud'HaiBOn,  tant  dans  sa 
aéclaraLloD  que  dane  sod  précis,  est  loin  de  et 
canctire  d'éyidence  qui  peut  seul  faire  ajouter 
foi  au  dire  d'un  secrétaire,  qui  se  porteàdénoDcer 
son  bienfaiteur  et  ï  impliquer  un  bomme  qui 
ne  lui  a  douné  que  des  marques  d'amitié. 

1(W.  A  lui  repfésenté  que  cette  réponse  n'est 
point  du  tout  précise,  qu'elle  necontlf.nt  ni  aven 
ni  dënégstiod  des  faits  sur  lesqnels  le  répondant 
Tient  d'être  interrogé  :  a  répondu  qu'il  n'a  enten* 
du,  dans  sa  réponse,  mettre  antre  chose  qu'une 
dén^Iion  formelle. 

105.  A  lui  demandé  il,  par  cette  réponse,  il 
entend  nier  avoir  communiqué  à  H.  Uassot  le 
projet  de  contre-réTolution  qui  avait  été  contlé 
BU  répondant,  par  M.  de  Hailleboia  :  a  répondu 
que  oui. 

106.  A  lui  demandé  si,  ft  l'époque  du  mois  de 
février,  il  n'a  pas  remis  h  H.  Massot  quelque 
écrit  de  M.  de  MaiMebots,  pour  le  copier,  attendu 
la  peine  que  lui,  répondant,  avait  !i  en  lire  l'écri- 
ture :  a  répondu  que  non. 

107.  Interrogé  s'il  n'était  pas  convenu,  entre 
H.  de  Haillebois  et  le  répondant,  que  les  lettres 
qqi  eernieot  écrites  de  Turin  par  ce  dernier  h 
H.  de  Hailietwis,  seraient  adressées  à  H.Qrand'- 
Haison,  avec  l'indication  particulière  de  deux 
étoiles  pour  les  remettre,  sens  lis  ouvrir,  à  U.  de 
Hsillebois  :  a  répondu  qu'en  effet  M.  le  comte  de 
UsillebuiB  ayant  demandé  au  répondant  de  lui 
donner  de  ses  nouvelles,  il  iui  avait  observé  qu'on 


wrvtde  l'adresse  de  M.  ewiwfSlaiaoB,  et  mil 
croyait  que  le  répondant  ferait  bien  d'employer 
le  mâme  moyen  ;  qne,  cependant  le  nom  de 
Grand'Maîson  étant  comprorai*  datig  nae  affaire 
("e  cnorrehçon  de  billets  de  la  raisse  d'V'BOompie, 
Il  n'en  cpai«natl  pas  les  inconvénients,  les  détun 
de  sa  santé.que  le  répondant  pouvait  lui  donner, 
n'intéressant  que  son  amitié  ;  ajouté  que  par  rap- 
port i  la  prétendue  indication  des  deux  éloites, 
le  fait  nMtoft  pas  vra(  ;  ee  qui  est  prouvé  par  la 
lettre  écrite  par  le  répondant  de  la  Sovalèpe,  et 
qoo  M.  Srand'Maison  a  remise  au  comité  des 
rerticrrhes. 

108.  A  lui  ohserté  qop,  puisque  les  lettres  do 
répondant  ne  devaient  'ontpnir  que  des  nouvelles 
de  M  santé,  H.  de  Maillebois  n'avait  pointa 
craindre  qu'elles  fussent  commentées  en  aucunt 
manière,  et  que,  dès  lora,  la  précaution  ci-dPMU s 
rappelée  est  inutile.  Obsprvé  encore  au  répon- 
dant que  da  lettre,  écrite  de  la  NovalèBe,  et  dépo- 
sée au  comité,  ne  parle  point  de  santé:  a  répondn 

au'îl  a  pn  mal  rendre  l'intention  de  M  te  cotale 
(■  Maillebois,  mais  que  celte  manière  de  s'ex- 
pliquer ne  détruit  pas  la  vérité;  qne,  quant  A  la 
seconde  observation,  c'est  pour  ne  pas  toojoara 
parler  de  lui.  surtout  au  moment  où  11  («e  ooriait 
bien,  qu'il  n'a  pas  fait  meniion  de  oa  santé. 

109.  A  lui  demandé  s'il  a  écrit  d'autres  lettres 
à  M  de  Maillebois,  depuis  son  arrivée  à  Ta- 
rin :  a  répondu  que  oni,  qu'il  en  a  écrit  deux 
ou  trois. 

110.  A  lui  observé  que  ce  sont  des  ooavellea 
bien  suivies  dans  un  si  court  délai,  surtout  quand 
il  n'est  pas  question  de  santé  dans  la  dernière 
lettre  qui  est  de  la  Novalëse  ;  quil  paraît  constant 
qu'il  y  en  a  eu  quatre  en  dix-sept  jours,  en  y 
comprenant  celle  de  la  Novalèse;  A  répondu  qu'il 
est  peu  sûr  du  nombre  positif  des  lettres:  qu'il 
était  dans  son  usage  d'écrire  a  H,  de  Maillebois 
presque  A  tous  les  courriers,  depuis  plusieurs  an- 
nées. 

111.  A  Ini  observé  que,  par  sa  lettre  de  la  No- 
valèse, Il  écrit  &  H.  de  Maillebois  qu'il  a  one 
lettre  k  lui  remettre  et  un  paquet  pour  son  ami 
de  la  rue  du  Chérche-Midi,  ajontaut  qu'il  croit 
qu'il  Fera  nécessaire  que  cel  ami  le  com'nunique 
b  M.  le  comte  de  Maillebois;  qa'il  résulte,  ce 
semble,  de  là,  qne  ce  paquet,  dont  il  était  por- 
teur pour  M.  de  Cordon,  était  bien  pour  ce  der- 
nier, et  non  pour  M""  la  marquise  de  Séran, 
comme  le  répondant  l'a  déclaré  dans  une  de  ses 
réponses  précédentes:  Arépondu  qu'en  cïfet,  pré^ 
Eumant  que  le  paquet  contenait  les  pièces  rela- 
tives â  l'entrée  au  service  de  la  Sardaigne,  qu'il 
sollicitait,  il  avaitcrn  que  le  marquis  de  Cordon 
devait  les  remettre  à  M.  le  comte  de  Maillebois, 
comme  étant  relui  qui  avait  mis  le  plus  d'intérêt 
i  ce  qu'il  obtint  la  faveur  qu'il  était  allédeqjan- 
der;  qu'il  a  été  déçu  dans  cette  espérance,  lorsque 
M.  l'ambassadeur  en  a  Ole  la  première  enve- 
loppe. 

112.  A  lui  représenté  qu'il  parait  bien  extraor- 
dinaire que  M.  le  marquis  de  Séran  ait  donné  de 
pareilles  espérances  au  répondant,  comme  ou 
doit  le  conclure  de  cela  seul  que  |e  répondant 
les  avait  eues,  et  que  cependant  il  ne  se  soitrieu 
trouvé  de  relatif  au  repondant  dans  le  paquet 
adreB?é  ft  M.  le  comte  de  Gordon  :  A  répondn  qu'il 
est  de  toute  vérité  qu'au  moment  où  le  marquis 
de  Séran  lui  a  remis  le  paquet,  le  répondatit^s 


Lecture  ftfte  audit  iaterrogatoire,  H.  la  cbeva- 
lier  de  Boace  y  a  persisté  ei  a  Bigoè  avec  doui. 
SigD6  ;  ié  chevalier  lie  Bonae-S<«Mtrdin,  Garran 
de  Cottloa,  Perron,  Agier,  Oudart, 

Qnmtrième  séance,  21  moi  1790. 

Vao  mil  lepl  eeal  quatre-vingt-dis,  le  34  mai, 
nouB,  aouseigoâe,  membrei  du  comiû  des  recher- 
ches, nous  aommee  Irausporlée  à  la  prison  di 
l'A-bbaye,  où  doui  avoQS  coalinué  à  iat«rroger 
li-  te  chevalier  de  Bonne,  ainsi  qu'il  sail  : 

113.  Interrogé  em  ses  noms,  âge,  qualiléi  et 
demeure,  a  dit  se  nommer  Bertrand  Boane- 
Savardin,  igé  de  quaranU-ti»  am  et  demi,  cb&- 
yalier  de  l'ordre  royal  et  mililaire  de  Saint- 
Louis,  ancien  gendarme  de  la  garde,  réforiDâ, 
demeurant  à  Paris,  cours  de  l'Orme,  i  ['Ars«aal[ 
obierve  que,  dant  set  pràeidenU  ititerrogaUiiret, 
Ut'etl  trompé  t»r  ioniIm,  étant  né  là  &  décembre 
17i3,  aimi  qu'il  vient  tiitrg  constaté  pur  «m  ex- 
ll'ai/  de  baptême, 

114.  Interrogé  pourquoi  il  ne  s'était  pas  con- 
tenté de  prendre  radresae  du  steur  Graaa'Uùaon, 
pour  écrire  é  H.  de  Matllebois,  maia  que,  dans  le 
corps  même  de  la  leltrâ,  il  appelle  cuui  à  qui  il 
écrit  ■  mon  cber  Grand'Maison  «t  a  répondu 
nue  ces  lettres  étaient  si  neu  imnortantes  na'il 


Bota  de  ce  que  p4 
être  infanne  4e  i 
Haillebois  ayant  r 
eacbetéf,  qui  trai 
lin,  M.  MasKot  1' 
Hni  par  l'enroyer 
avec  prière  de  ii' 
Mailleboisda  rets 
cette  lettre,  d'y  i 
à  ea  destinatloD, 

1 17.  A  tut  obsc 
tflin  qae  la  tomm 
avait  pour  objet  li 
le  calcul  des  fraii 
pondant  et  H.  d 
départ  :  a  répond 
était  de  faire  ce 
M.  de  Haillebois  ] 
en  acquittant  l'an 
que  le  calcul  des  i 
est  vmi,  et  est  u 
cales  et  exactes  i 
leinent  dans  les  pi 
dans  presiias  ton 

118.  À  luidem 
fet  dont  il  ifagit, 
dont  qu'il  i'acqui 
ancienne  dette  :. 
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la  chambre  auprès  de  Son  Altesse,  il  a  été  pré- 
senté par  le  valet  de  cbambre  de  service,  peu  de 
jours  après. 

126.  Interrogé  pourquoi  M.  V ambassadeur  de 
Sardaigne,  dans  la  lettre  qu'il  lui  a  écrite  le  vingt- 
cinq  avrily  lui  dit  :  Je  sais  qu'on  vous  a  fait  cher- 
cher^  et  que  vou^  pourriez  bien  encore  être  arrêté, 
quoique  les  bruits  DE  VOS  PROJETS  soient  ralentis 
depuis  quelques  jours  ;  tei^me  qui  paraît  annoncer 
que  le  répondant  avait  réellement  des  projets  qui 
étaient  a  la  connaissance  de  M,  Vambassadeur,  et 
dont  les  bruits  couraient  dans  le  public  a  répondu 
que  CETTE  NÉGLIGENCE  DE  STYLE   n'est  pas    rare 

dans  un  billet  mal  soigné  ;  que  M.  l'ambassadeur, 
comme  tout  le  monde,  a  dû  être  informé  des  bruits 
qui  auraient  couru,  et  qu'en  instruisant  le  répon- 
dant qu'on  l'avait  fait  chercher,  et  qu'il  pourrait 
encore  être  arrêté,  il  a  voulu  le  uiettre  sur  la 
voie,  et  lui  rappeler  les  bruits  qui  avaient  eu  lieu 
et  qui  se  ralentissaient  à  Tépoque  du  billet  ; 
M.  rambassadeur  n'a  certainement  pu  avoir  une 
autre  intention. 

127.  In  terrogé  sur  ce  que  signifie  le  post-scri  plum 
conçu  en  ces  termes:  «  les  choses  sont  d'ailleurs 
comme  vous  les  avez  laissées,  et  je  n'ai  rien  ap- 
pris de  nouveau  depuis  vous  >  :  a  répondu  qu'il 
n'avait  pas  eu  l'honneur  de  voir  M.  l'ambassa- 
deur depuis  l'époque  oti  il  lui  avait  remis  le  pa- 
quet, qu'il  croyait  contenir  les  assurances  posi- 
tives de  l'obtention  delà  grâce  que  le  répondant 
sollicitait  à  la  cour  de  Turin;  qu'il  avait  manifesté 
sa  surprise,  lorsqu'il  a  été  déçu,  et  avoir  prié 
M.  l'ambassadeur  de  vouloir  bien  Tinformer, 
lorsque  l'occasion  s'en  présenterait,  s'il  n'avait 
rien  appris  de  nouveau  à  cet  égard. 

128.  Interrogé  pourquoi  M.  de  Maillebois,  àqui, 
suivant  qu'il  nous  Ta  dit  précédemment,  il  n'é- 
crivait que  des  choses  indifférentes,  lui  dit,  dans 
la  réponse  du  jeudi  quinze  :  Je  vous  remercie  de 
vos  nouvelles  ;  elles  sont  assez  graves,  chacune 
dans  leur  genre  :  a  répondu  que  Ta  lettre  de  M.  de 
Maillebois  dont  il  s'agit,  est  une  réponse  à  une  que 
lui,  chevalier  de  Bonne,  avait  écrite  à  M.de  Mail- 
lebois, d'Anvers,  et  dans  laquelle  il  lui  faisait 
part  que  le  général  Vander-Mersch  avait  étéarrêté 
et  conduit  à  la  citadelle  d'Anvers,  objet  dont  il 
se  souvient  positivement  ;  l'autre  nouvelle  avait 
apparemment  trait  aux  affaires  du  Brabant,  ce 
dont  il  ne  se  souvient  pas. 

129.  A  lui  observé  que  sa  réponse  paraît  peu 
d'accord  avec  le  commencement  dupost-scrip- 
tum,  où  M.  de  Maillebois  dit  :  «  Je  reçois  dans  le 
moment  votre  lettre,  monsieur  le  chevalier;  j'es- 
père que  vous  aurez  mis  toute  la  prudence  pos- 
sible uans  votre  entrevue,  ai  elle  a  lieu»;  à  lui 
demandé  si  tontes  ces  précautions  de  prudence  et 
ces  nouvelles  assez  graves,  chacune  dans  leur 
genre,  n'ont  pas  trait  plutôt  au  complot  dont  il 
est  parlé  dans  le  commencement  de  la  lettre  :  a 
répondu  qu'elles  n'ont  trait  qu'aux  nouvelles  que 
lui  répondant  avait  mandées  à  M.  de  Maillebois, 
et  que  la  prudence  que  M.  de  Maillebois  lui  re- 
commande porte  sur  ce  qu'il  devait  se  rendre  près 
du  général  de  Klemberg,  attesterait,  s'il  en  était 
besoin,  la  vérité  de  ce  qu'il  vient  de  dire. 

130.  A  lui  demandé  qui  est  M.  de  Grassier  dont 
il  est  parlé  dans  la  même  lettre  de  M.  de  Maille- 
bois :  a  répondu  que  c'est  un  député  à  TAssem- 
blée  nationale,  qui  était  lieutenant-colonel  de  la 
légion  de  M.  de  Maillebois,  et  que  le  répondant  a 
connu  à  cette  occasion,  mais  sans  avoir  jamais 
eu  de  liaisons  avec  lui. 

131.  Interrogé  ce  que  signifie  cette  autre  phrase 
de  M.  de  Maillebois:  «un  troisième  avis  plus  en- 


torfillé  semble  croire  qu'on  attend  des  réponses 
de  T...»  :  a  répondu  qu'il  n'en  sait  rien. 

132.  A  lui  demandé  ce  que  c'est  que  la  blêche- 
rie  du  cherche-midi  à  quatorze  heures^  dont  il  est 
encore  parlé  dans  la  môme  lettre  :  a  répondu  qu'il 
n'avait  point  entendu  celte  expression,  et  n'y  a 
attaché  aucune  importance. 

133.  A  lui  observé  qu'il  vient  de  déclarer  qu'il 
n'avait  pas  entendu  les  deux  phrases  de  la  lettre 
de  M.  oe  Maillebois,  rappelées  dans  les  deux 
questions  précédentes;  qu'il  a  vu  très  peu  de 
temps  après  M.  de  Maillebois;  qu'il  est  impossible 
qu'ils  n'aient  pas  parlé  ensemble  du  sujet  de  cette 
lettre,  qui  intéressait  essentiellement  leur  hon- 
neur, leur  liberté  et  leur  vie  à  tous  deux;  qu'en 
effet,  c'est,  à  ce  qu'il  paraît,  le  seul  sujet  dont  il 
soit  question,  tant  dans  cette  lettre,  que  dans 
d'autres  adressées  au  répondant,  et  dont  il  a  été 
trouvé  nanti;  que  d'après  cela  M.  de  Maillebois  a 
dû  nécessairement  interpréter  au  répondant  ces 
deux  phrases,  dans  l'entrevue  qu'ils  ont  eue  en- 
semble, par  les  détails  oti  il  a  dû  entrer  à  ce  su- 
jet ;  et  qu'en  tout  cas  le  répondant  n'a  pu  oublier 
de  lui  en  demander  l'interprétation  :  a  répondu 
que  toutes  les  fois  que  M.  le  comte  de  Maillebois 
ne  s'expliquait  pas  clairement  et  positiveraenl 
vis-à-vis  du  répondant,  il  croyait  devoir  respecter 
ses  motifs,  et  n'en  demanderjamais  compte. 

134.  A  lui  représenté  que  ^l.  de  Maillebois,  en 
lui  écrivant,  a  bien  pu  vouloir  employer  des  ex- 
pressions inintelligibles  pour  des  tiers,  mais  qu'il 
serait  absolument  déraisonnable  de  supposer 
qu'il  eût  voulu  n'être  pas  entendu  de  celui-là 
même  auquel  il  écrivait,  et  que,  dès  lors.  Je  ré- 
pondant n'ayant  pas  entendu  une  partie  aussi 
intéressante  de  cette  lettre,  il  a  dû  nécessaire- 
ment en  demander  l'explication,  en  supposant 
qu'elle  ne  lui  eût  pas  été  donnée  sans  la  deman- 
der: a  répondu  que  la  lettre  est  généralement 
intéressante,  et  a  été  entendue  par  lui  répondant, 
comme  elle  peut  l'être  par  tout  le  monde;  ce  qui 
ne  l'est  pas  également  pour  lui  répondant,  comme 
pour  ceux  qui  l'interrogent,  est  le  mot  blêcherie 
du  cherche-midi  à  quatorze  heures.  Car,  quant  à 
l'autre  phrase  qui  parle  d'un  troisième  avis  plus 
entortillé,  elle  annonce  que  M.  le  comte  de  Mail- 
lebois a  reçu  deux  avis  antérieurs  ;  et  il  paraît  ne 
vouloir  pas  dire  d'où  part  le  troisième  avis  qu'il 
dit  entortillé.  Surtout  cela,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  répondant  n'a  fait  nulle  espèce  de 
question,  et  ne  peut,  par  conséquent,  donner  de 
solution  plus  précise. 

135.  Interrogé  pourquoi,  dans  le  billet  de  pr(^- 
sentation  aux  duc  de  Genevois  et  comte  de  Mau- 
rienne,  le  répondant  est  qualifié  de  lieutenant- 
colonel  au  service  de  France,  quoiqu'il  ne  le 
soit  pas  :  a  répondu  que,  servant  la  France,  il  a» 
sans  quitter  ce  service,  servi  en  Hollande,  où  il 
a  obtenu  le  grade  de  lieutenant-colonel;  ce  qui 
a  vraisemblablement  occasionné  un  quiproquo 
qui  n*est  point  du  tout  de  son  fait. 

136.  Interrogé  pourquoi,  dans  un  passeport  du 
28  mars  dernier,  signe  de  M. de Durfort,  comman- 
dant à  Grenoble,  le  répondant  se  trouve  qualinô 
de  lieutenant-colonel  dans  l'état-maior  de  l  ar- 
mée :  a  répondu  qu'ayant  réellement  le  brevet  ae 
lieutenant-colonel,  ayant  servi  dans  l'étal-inajor 
de  l'armée,  fait  connu  de  sa  famille,  c'estun  oe 
ses  parents  qui, pendant  le  court  espace  q»»'!'''^^,^ 
à  Grenoble,  à  I  époque  de  ce  passeport,  fut  le 
demander  ù  M.deDurfort,  et  qui  acorami«  de  son 
chef  cette  erreur;  que  ce  parent  est  M.  Gagnon» 
mari  de  la  nièce  du  répondant,  qu'au  reste  ceiie 
erreur  est  moins  grave  qu'on  ne  semWe  le  pre- 


Bomer,  puisque,  lorsque  l'année  dernière,  il  per- 
Tait  dans  i'état-inajor  de  l'arniêe.  il  a  porté,  de 
l'aveu  do  générul,  la  marque  disUncte  de  ce 
eradi!,  et  esi  allé  faire  part,  dans  les  bureaux  de 
Ta  guerre,  de  la  permiasian  que  le  gëoéral  lui 
avait  donnée. 

137.  A  lui  observé  que  son  livre-joarnal  prouve 

Sii'il  a  renda  des  vjsiies  fréquentes  à  M.  de 
aillebois  et  à  M.  de  Cordon,  et  pour  aiusi  dire, 
au  même  instant,  à  l'un  et  à  l'autre,  peu  de 
temps  avant  boq  voyage  de  Turin,  au  mois  de 
février.  A  lui  demaade  l'objet  de  ses  visites:  a 
répondu  qu'il  allait,  en  efret,  souvent  cbez  M.  le 
comte  de  Uaillebois,  beaucoup  plus  rarement 
cbez  M.  le  marquis  de  Cordon  ;  et  que,  s'il  est 
allé  do  chez  le  premier  chez  le  dernier,  c'est 
qu'aimant  Prendre,  par  devoir  et  par  attactiement, 
ce  qu'il  doit  àces  messieurs,  logeant  ii  une  grande 
distance  de  l'un  et  de  l'autre,  il  profitait,  soit  de 
la  voilure  qui  l'avait  amené,  lorsqu'il  en  prenait, 
soit  de  la  proximité  où  il  se  trouvait  alors. 

138.  Interrogé  pourquoi  n'allant  à  Turin  que 
recevoir  de  KL  de  Maillebois  des  lettres  de  re- 
commandation à  la  cour  de  Turin,  ce  dernier  a 
porté  la  prévenance  jusqu'à  envoyer  sescbevaux 
prendre  le  répondant  à  Parts,  et  le  porter  jusqu'à 
Beaumout  :  a  répondu  que  ce  n'est  pas  seulement 

eiur  obtenir  des  recommandations  de  H.  de 
aillebois,  oon  pour  la  cour  de  Turin,  pour  la- 
quelle M.  de  Maillebois  ne  lui  en  a  point  donné, 
mais  encore  par  attachement  pour  M.  de  Maille- 
bois, pour  M™  la  mariuise  et  M.  le  marquis  de 
CassJni,  qu'il  conoaiseait  depuis  longtemps,  et  S. 
l'invitatiun  desquels  il  ne  s'est  pas  toujours  ren- 
du ;  que  les  chevaux  que  M.  le  co  m  le  Maillebois 
a  bien  voulu  lui  prôier  pour  faire  une  partie  àe 
la  route,  dans  les  diffi^reols  voyages  et  dans  les 
différentes  années  où  il  y  a  été,  étaient  pour  di- 
minuer les  frais  qu'entraînaient  ces  voyages; 
Su'au  reste,  le  dernier  qu'il  y  a  fait  a  été  avec 
es  chevaux  de  poste. 

139.  A  tui  observé  que,  suivant  son  livre-jour- 
nal, à  l'époque  du  mois  de  février  dernier,  ses 
relations  avec  H.  de  Maillebois  deviennent  beau- 
coup plus  fréquectes.  quoique  M.  de  Maillebois 
tùl  a  la  campagne  ;  qu'on  le  voit  arriver  et  Thuri 
leO,  conduit  par  les  chevaux  de  M.  de  Maille- 
bois, qrii  étaient  venus  le  chercher  la  veille,  y 
rester  les  10.  Il  et  12,  et  en  partir  le  13  k  quatre 
betires  du  matin,  pour  y  retourner  le  21,  et  en 
partir  le  22;  a  répondu  que  l'activité  Qu'on  ob- 
serve est  motivée  par  le  séjour  de  M.  de  Maille- 
bois à  la  campagne,  après  un  long  séjour  à  Parts, 
ou  la  gomte  l'avait  retenu;  que  H.  du  Maillebois 
était  parti  peu  de  jours  auparavant,  pour  se  ren- 


ainsi  que  H. 
qu'ayant  obtei 
sujet  du  roi  de 
di'  France,  dev 
but  d»  son  hon 

141.  Inlerrog 
exactement  ce 
jour^  où  il  a  si 
et  20  mars  se 
même  journal 
d'une  fois,  dan 
blanc;  ce  qui  i 
compte  de  ce  q 
journal,  à  i'é[ 
mémoire,  ou  q 
qui  nécessitât 

142.  Interroj 
Il  avril:  a  réj 
course  depuis  i 
sible  de  se  rer 
penses,  objet  p 

Lecture  faite 
valier   de  Boni 


Perron,  Oudarl 

Cinquième  et 

L'an  mil  sept 
juin,  nous  sou: 
recherches,  noi 
■le  l'Abbaye-Sa 
Bonne  a  été  pai 

Interrogé  bui 
mt'ure;  a  dit  se 
din,  âge  de  46  : 
royal  et  militai 
darme  de  la  ga. 
cour  de  l'Orme, 

interrogé  à  q> 
vant  une  note  < 
papiers,  étaieni 
naieiit  :  a  répoi 
Turiu  que  dt-UK 
siëme,  mais  set 
lèse;  aue  toutei 
Grand'Maison; 
tenaient  que  dt 
quant  à  celle  < 
loriginal  entre 
note  que  nous  > 
le  contenu  de  la 

luterrosé  poui 
lèse,  le  2i  mars, 
endn  quitté  ïur 


K4> 


n'y  est  pag  rei&umé  pour  Ud  rendre  eomfU  i0  ce 
pU  9* était  passé  au  comité;  à  lui  demunâé  qu'elle 
esi^ceile  pcrsemte  :  a  répondu  que  OUI,  et  que 
cette  personne  est  le  comte  de  SAlNT^-PaiEST. 

interrogé  sii  &  TpccaBioa  de  ces  deux  TiFitM, 
il  n*a  pas  ee  â?^  H.  le  comte  de  Saiot-Priest  uoe 
eotiTersation  trf6  détaillée  sur  ia  Révolutioa; 
eenversation  qwii  a  même  trooTée  ai  intérea- 
aanief  qu'il  l'a  ceechée  par  écrit  et  en  a  fait  paa- 
aer  )a  narraiioD  à  H.  le  comte  de  Mailleboia  :  a 
fépéDdJi  qe'il  D*a  jamais  pta  avoir  de  cobyersa- 
Uon  \j^  aéteillée  6f  f  uq  objet  de  cette  nature 
avea  M.  de  sajat-Pnêsty  qni  n'a?ait  Vraisembla- 

Semeot  pas  oe  momenta  à  (lerdtv  pour  edtrer 
ID8  toos  cea  détaila  ayec  lui  réponoaot;  qHil 
i  â  parlé  à  la  vérité»  soit  dans  cette  conversa* 
tien»  aeit  dana  d'autres,  ce  4ont  il  ne  se  souvient 
bas,  de  M.  le  ceinte  de  MailleboiSt  et  eue  oa  peut 
être  là  lea  détails  dont  il  a  entreietio  U.  le  comte 
de  Mailleliois;  mais  qu*il  n  a  point  dUdées  pré- 
cises que  ce  txAi  à  cette  époque  plutôt  qu^à  une 

.  Ihterro^  quellles  personnes  étùeat  présentes 
à  ces  visites  :  a  rtpundu  qu'il  ue  s*en  souvient 
pas.  mais  qu'il  né  croit  pas  qu'il  aV  ^ât  personne 

de  présente. 

A  lui  représenté  qu^il  est  étonnant  qu'il  ne  se 
souvienne  pus  de  cette  conversmtion  quHl  parait 
annoncer  dans  une  lettre  à  M.  de  MailUbois^  du 
B  àèoMâ>re  demiet^  dont  nout  avms  fait  lecture, 
îèitfe  x>û  il  parle  de  cette  conifcrsationy  tomme 
ayafii  ttê  trèi  ionffae,  et  dont  il  se  propose  de 
faire  part  persofinûellement  à  M.  àè  Êaâlebôis,  ln~ 
iëii^ogé  "si  M.  te  comte  de  ^int-Priest  n'est  pas 
telui^gu^îî  UtMffne  dans  cette  lettre  ifousle  noin  de 
txtfCT:  U  ffyondu  que  n&ai  itè  lui  atons  fait  la 
ïëcVare  Se  sa  lettre  qiiê  dans  rinstant,  par  con" 
sèdfkeiH  ^très  ta  réponse;  que  cette  lettre  lui  rap- 
^irt'lè  bien  'qu'il  à  causé  avec  M.  àe  Saint- friesl  ; 
mais  dire  précisément  la  fiature  de  cèïfe  ôonver- 
shtioii  *dst  une  dkose  à  lui  impossible:  uU^à  l*égard 
dû  âotn  de  ^Âf(tY  ktinoncé  dans  sa  teure»  il  dé- 
'evëutlt  éù  effet  cnrelqu'un,  qu'il  Ae  pourrait  pas 
annotrcfer  qtïé  cie  mt  M.  le  comte  de  saint-lPriest; 
'4n^  ■.  lecotttiefteMaiHet>ol8lni  avaitators  donné 
tf éa  noms  à  fk  placte  des  téïitâbles  ;  t^ûe  ne  les 
-ayant  pad  conservés,  il  lia  lest  impossible  d^en 
faire  ^ujoùrdliul   Vai4)licati6ia. 

*À  'hii  ôbsetoé  qu'il  se  trouve  4fh  contràdidiion 
'avèb  iuirinêmey  puisque  d'une  paft  il  convient  que 
ia  fkrasë  qui  vient  'de  lui  être  relue,  lui  rtfppelle 
ià  cemersttiân  qu'il  à  eue  avec  M.  àè  SaifCt-Priest: 
et  Que,  'àt  l'autre,  il  dit  iie  pai  stCvoir  si  le  mot 
FatcV,  'rappelé  dans  cette  même  piirase^  pouf  in- 
atqiier  la  personne  avec  laquelle  Û  é  eu  conversa- 
Iridh,  'désigne  ou  non  M.  ïe  corhïe  de  SainUPriest  ; 
^  répofndo  que  ce  '^'ofi  Vient  de  M  dire  lui  a 
Vàppelé,  eà  *efYét,  âu*l)  ardit  catisé  avec  M.  le 
comie  de  Safnt-Prteât,  luats  ti'a  fftt  Xxâ  rappeler 
'positivement  'cette  conversation  ;  qtie  qnant  au 
trom  de  f  arcy,  que  Ton  vent  appliquer  à  M.  de 
Saiot-Pfiest,  îl  a  déjà  ré^potidu  que  1.  de  Maille- 
'bois  lui  a  dcAiné  des  mots  dont  il  pas  cot»6enré  la 
trier,  et  doûft  Vai4)ltcation  Id  e^  àctnellesieiit 
fftiùossibie. 

fin  ce  momëift  nous  lui  avons  représenté  iïn 
iScMtttesa  luain  sur  trois  feuilles  de  papier  à 
lettre,  dont  nous  lui  avons  lu  le  premier  alinéa 
'âte  ta  préJDofière  page,  la  première  ligne  de  la  qua- 
trième, et  ces  iremiets  ttiots  du  dernier  alinéa 
^é  Cet 'écrit  ':  «  3e  Yus,  dimatrcbè  malin,  faire  part 
Il  ffhy<ydet(fùt  fceiqtil  s'étafft  passé.  >  Â  lui  demandé 
là,  -d'après  Tes  passaijBS,  H  tie  reconnaît  "pas  que 
ce  nom  de  Fatcy  dmgabitvIàmuM  M.  te  omte  i 
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de  Saint-Priest:  arépondu  quilparaissaitquec^ètaii 
lui  quHl  aidait  voulu  désigner^  mais  qu  une  ùffir" 
mation  serait  hasardée  en  pareil  cas», 

À  lui  donné  lecture  de  son  livre  de  raison,  jour- 
nées des  6  et  6  décembre,  où  nous  lui  avons  tail 
remarquer  que  M.  le  comte  de  Sainl-Priest  était 
véritablement  le  feui  cbex  lequel  il  fût  allé  le 
matin  du  &  décembre  (jour  ou  il  est  Venu  au 
comité),  et  cbez  lequel  il  hit  retourné  le  lende- 
main 6,  ainsi  qu*il  annonce  l'avoir  fait  à  Tégard 
de  farcy  dont  nous  lui  avons  lu  quelaues  phra- 
ses :  a  répondu  que  la  lecture  qu'on  lui  a  faite 
de  son  livre  de  raison^  aux  dates  annoncées^  mar- 
qtie  une  conformité  des  noms  de  M.  le  comte  de 
Saint-Priest  et  de  PAaCt;  mais  qu'encore  une 
fois^  il  ne  peut  affirmer  que  ce  toil  la  même  per^ 
sonne. 

A  lui  donné  lecture  des  premières  pages  de 
l'écrit  dont  il  vient  d*ètre  parlé,  et  oui  contiennent 
la  relation  de  la  première  visite  laite  à  Farcy, 
^vant  d'aller  au  comité,  lu  ensuite  le  dernier 
alinéa  du  même  écrit,  gui  parle  de  la  seconde 
visite  ;  à  lui  demandé  si,  d'après  cette  lecture,  il 
est  enôn  pleinement  convaincu  que  Parcy  dé- 
signe M.  le  comte  de  Saiot-Priest  :  a  répondu 
pêil  a  déjà  dity  et  qu'il  le  répète,  qu'il  y  a  des  rap- 
prôchements  dans  ces  deux  noms;  niau  que  Vaf^ 
firmaiion  est  encore  une  chose  impossible^  pour  ne 
pas  compromettre  la  vérité. 

A  lui  observé  qu'ail  est  inconcevable  que  non 
seulement  ÔLuprés  tous  les  renseignements  qui  vien- 
nent  de  lui  être  donnés,  mais  d'aortes  ia  lecture  de 
la  conversaiion  entière,  tel  qu"u  Va  écrite^  U  ne 
se  rappelle  pas  d'une  manière  certaine  quelle  est 
la  personne  avec  qui  il  a  eu  cette  conversation  : 
a  répondu  qu'en  effet  il  y  a  de  grands  rapproche- 
ments entre  les  noms  ;  mais  qu'il  ne  peut  pas 
hasarder  une  affirmation  dans  un  fait  dont  Un  est 
pas  physiquement  sûr. 

Interrogé  quelle  est  k  personnequ'il  a  désignée 
dans  la  conversation  dont  il  s'agit  par  le  nom  de 
BetviUe:  a  répondu  que  ià*ayant  plus  la  cW  des 
noms  en  rempiaoement,  il  n'osera  jamais  affirmer 
à  qui  ils  doiveut  précisément  s'uppliqoer. 

À  lut  observé  que  son  récit  parait  néanmoins 
lui  fournir  «a  assez  grand  nombre  de  données 
pour  le  remettre  sur  la  voie,  et  puisque  Betville 
parait  être  uu  faomme  qui  a  de  grands  rapports 
avec  la  milice  «u  garde  nationale  de  Paris,  auguel 
le  répondant  suppose  une  aml)ition  vaste,  qui  est 
(selon  lui)  eu  mesure,  et  auquel  ou  a  imputé  te 
désir  d'être  connétable  :  a  répondu  que,  dans  le 
temps  qu'il  écrivait  à  Ik  le  comte  de  MaiUebois, 
qui  était  à  la  campagne,  il  lui  parlait  de  ce  qu'il 
entendait  direçà  et  la;  que  les  noms  se  plaçaient 
alors  sous  sa  phiroe^  d'après  le  tableau  f<e  ceux 
qu'il  représentait  et  qu'il  avait  sous  les  yeux,  et 
qu'aujourd'hui,  à  une  grande  distance  de  cette 
époque,  les  ayant  infiniment  varié»  il  lui  est, 
comme  il  l'u  d^  dit,  d^ne  impossibilité  physique 
de  dire  précisément  à  quels  noms  s'iipplique  tel 
ou  tel  autre* 

Â  lui  demandé  s'il  sait  ce  que  signifie  Je  nom 
d'i4^ri€n .  a  répondu  qu'il  désignait  Ê.  le  comte  àe 
Mailkboisi  que  tous  ceuxdont  ri  serapositivememt 
sûr,  il  n  hésitera  point  ëeles  nommer^mais  qu^on 
«e  peut  lui  savoir  mauvais  gré  de  ne  |ias  làsar- 
der  ce  dont  il  nVst  pas  certain. 

A  4ui  demaudé  s'il  sait  aussi  ce  que  c'est  que 
M.  de  Culan,  et  en  même  temps  nous  lui  avons 
donné  lecture  de  l'endroit  de  la  conversation  où 
il  en  est  parlé  :  a  répondu  que  n'étant  par  sûr  de 
4a  penonne  ^lésignée  par  ee  Boml^il  nebasarde 
jM^wruDtMe  4'eÉ  iuie  J'auMcaiion. 
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InterroKé  Vi!  ne  fce  rallie  pas  du  moias  avBe 
Traifiemblaoce,  qrioiqfue  nonpa»^«uivttai  lui,ETee 
tane  entière  œrtitude,  œ  (jue  signifie  le  nooi  dé 
tnlan^  d'afirës  tes  indications  préetseft  et  multi- 
pliées que  présente  à  cet  égard  la  conversation: 
a  répondu  i|ui  bi  on  M  eût  présenté  tous  ces  dé- 
tails à  répoi|ve  t)ti  iiè  ont  ^té  donnés  ou  à  peu 
près,  ces  rapprochements,  qui  paraissent  n'être 
pas  une  énigme  pour  les  membres  du  comité,  n'en 
seraient  certainement  pas, pne  pour  lui  non  plus; 
mais  qu'à  une  grande  distance  du  temps,  cette 
conversation,  qui  lui  a  paru  intéressante,  au  moins 
pour  éliïto^teV  fe^  èttlr^tiento'dé  là  tàm'pa^e,  ne 
lui  a  pas  paru  cèt^eyidahttssefe  importante  pour  y 
avoir  réfléctii  depuis,  et  s'en  être  meublé  la  mé- 
moire. ,V     ^    »,        LL    < 

Interrogé  sHl  serùjppèiie  Ce  à\j^ôigoifie  le  nom 
é'Ermana^  qui  se  trouve  dans  la  même  partie  de 
f  écrit  eà  question  :  à  répondu  que  et  ttioMà  est 
idàtib  la  classe  de  louft  tesutttti».. 

Interrogé  fi'ii  6ait  ce  gtte  sfgi^ifiele  nom  à'Har- 
dirhent,  qui  ^e  trouve  à fà  liïi  tîe  l'écrtt^  i réJtoWiti 
c^omme  à  là  question  pyécë(tefnte. 

k  li)i  demandé  pourquoi  il  avait  eU  reeoobs;  d^ 
concert  avec  M.  d^  Maillebois,  daoB  ^a  eorrespon- 
'èàtfce  avec  lui,  t  un  travesiissemebt  de  noiins, 
pour  Texplication  desquels  il  était  bieltoih  de  r*^- 
courir  à  une  clef  :  a  répot^dù  qu'à  Cette  iépbque 
ce  n'était  point  une  choise  nbuviëlle  entre  M.  te 
'comte  de  Mailleboiset  Itfi;  qu'elle  avait  pris  nais- 
Mincé  à  Viàscani  *où  M.  le  'comtis  vl'é  Màillebois 
TaVait  prié  de  traiter  die  fies  affuiréa  en  Holhànde, 
et  lorsque  le  répondant  était  ailé  traiter  celtes 
qull  avait  avec  là  Rèptiblique  pei^onnetlemént. 

A  loi  defthai^dé  quelles  ^étaient  lesfierMbûes  ou 
le  genre  de  plet^ôùttôè  qû^vaît  ponr  ébjet  ce  tra- 
vestissement de  AotM&  :  a  répondu  celles  qui 
avalent  trait tanl'à des  affaires  perâoonelles',  ses 
connaissances  mêmes,  que  celtes  ffûl  étaient  de 
la  côiiirràlssancte  de  M.  le  comté  Vie  Màilleboift,  ou 
qui  avaient  des  rapporta  àVete  inl. 

A  Ini  dehiandé  ail  fie  rappel  te  qtïànd  cette  clef 
a  été  faite,  à  fépoûdVi  :  d'aMrd  à  l'époque  où  il  est 
al  ré  eti  HoltànAè  ttoiirir  y  traiter  Ifeô  affaires  per- 
Bonbelléi^,  ^t  où  M.  Yé  Vsomté  de  Haillebofs  le  pria 
de  donner  quelques  soins  aul  fiteVinea  pro^prê^, 
en  ocfobr^e  mil  sejAt  cent  c(ùatré-vlngt-8èpt-,  pais, 
snlva'ùt  McirconMàn(^,1ed  noMa  oùt  été  cbangés 
ou  ajoutés. 

A  lui  demandé  de  4|u'èît  deVetiue  cette  clef  :  a 
répondu  quelle  anhiit  "dû  tfe  troève^  dans  ses 
papiers,  ainsi  qu'un  passeport  de  M.  de  Morttmo- 
nn.  qui  lui  avait  m  ^(Mrné  à  l'épd^e  'désignée 
ci-<lesfeio8. 

A  lui  observé  que  non  seulement  cette  ctef  et 
palGfeJ^ort  M  ^  trouvent  poidt  dàùs  fet  paniers 
qtA  nous  ont^té  i^oris,  lapais  ènfcofe  Vfùè,  par  ses 
réponses  j[)réteédente$^,  H  n^  point  suppoi^é  que 
noué  en^sions  cette  def  ;  ^Ufe  àé^  tëpàmen  sup- 
posent tàèitié  qfùe  nous  ne  l'avons  pôltot,  puis- 
qu'il n'a  point  demandé  qù'M  la  loi  fé^réseotàt  : 
a  répondu  que  nou$  ne  lut  avons  d'abord  fait  lec- 
ture que  d'une  très  petite  partie  du  contenu  dans 
l'écrit  sur  lequel  pone  lHhtÉf*ràgutoire  actuel;  qu'il 
igiwrait  nos  motifs  et  les  formes  usuelles  en  pa^ 
reils  ca9^  et  ai  nous  ne  voulions  pas  obtenir  de 
lui  répondant  l'aveu  de  ce  que  nous, lui  deman- 
dions avant  que  de  lui  montrer  la  clef  dont  il  est 
question. 

A  tnl  'Observé  qnll  résulte  'de  sa  x^myersation 
écrite,  et  des  explications  qu'il  vient  de  noas  don- 
ner, qne  Foiryv  V'^'  convient  Irt-aîèaieêtfepro- 
teMemoAt  II.  tie  eaMi4htes»,  tû  %  1M  'raveilufe 
d'QQ  projet  de  coatr^'VSVbHtlf^^ft^Oè  fè  «^po#- 


dant,  de  son  eôi 
M;  le  comte  de 
l'entreprise  :  à 
puisse  jamais  r 
s'agit,  et  des  ai 
ait  été  questioc 
révolution  par 
répondant ne pe 
par  le  nom  fhr< 
nùssance  qu'il 
Saint-Prieat,  qu 
tre-révolution  ; 
dant  n'aurait  p 
nommer  M.  le 
ooitaime(|[énéral, 
qu'il  im  a  parlé 

S  ni  lui  est  arri^ 
évolution),  c'< 
lents  politiques 
il  est  encore  tré 
pourrait  être  da 
son  éloîgiiemen 
d'un  bon  citoye 
l'a  toujours  enti 

Interroffé  nue 
tination  de  1  ar 
donnât  pour  ch^ 
M.  le  comte  de 
avait  donné  Ae 
en  plusieurs  pai 
à  la  tête  de  lafl 
comte  de  ItfailteJ 

A  lui  observé 
il  n*est  çoint  i 
trois  parties  d*a 
férents^  mais  d'i 
On  t)t\>t^osait  M. 
dri^n,  en  ^xami 
comùiàndéiB  par 
de  Culahi;  qnil  i 
duite  te  roi  dam 
et  la  ÎMuntoite 
éta!it  si  éVidemm 
^Mt  le  téfitondar 
xfu'on  n^valt  pa 
pSB  de  troupes^, 
verait^  objection 
été  prûpôêbbless 
de  tigne  erdinaii 
vànt  le  réipondaï 
labl«  dé  ^  déban 
parait  avoir  ^te 
nationale:  a  rép( 
en  !paHantde  M 
si^nérr  pofùr  eômi 
mâfis  ^ur  vroiv 
sùlvàltftlepïand 
pré^efité'à  rAss( 
oonnù  de  tout  te 
naot  ^u'ùfi  petil 
raltfààit  dlfftcrte  ^ 
mandeftf^t  à  qi 
dansl'artfrée  par 
pounnfent  être  e 
comte  de  Maillefc 
pouvaient  ^re  e 
ree/tàt  pas  de  plà< 
rite  'oe  fê  'cède  sùi 
se  trouve  dftnstin 
les  troupes  du  roi 
nationales,  les  un 
de  citoyens;  ou'il 
M  toutes  ïnarCnaic 
i^idèe  ée  sâpver 
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paiid  nombre  naîtrait  nécessairement  une  con- 
fusion nnisible  au  pays  dans  lequel  ou  serait; 
qu*en  disant  que  l'on  n'avait  pas  de  troupes,  il  avait 
entendu  qu'en  effet,  ces  mêmes  troupes  n  ayant  point 
encore  prêté  serment  entre  les  mains  des  municipa- 
lités,  on  pourrait  peu  compter  sur  elles  ;  qu'il  n'a 
jamais  entendu  qu'on  dût  se  débarrasser  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  dont  les  talents 
lui  sont  plus  connus  qu*à  beaucoup  d'autres,  et 
auquel  il  a,  depuis  longtem  ps,  voué  attacbement 
et  reconnaissance  ;  non  qu'il  reconnaisse  non  plus 
que  le  mot  Betville  soit  applicable  au  comman- 
dant dont  il  s'agit. 

Interrogé  pourquoi,  s'il  n'était  pas  question 
d'une  contre-révolution  pour  le  printemps  alors 
prochain^  dans  cette  conversation,  il  a  parlé  d'un 
voyaee  du  roi  dans  les  provinces  durant  la  tenue 
de  TÀssemblée  nationale,  et  des  poursuites  de 
la  garde  ou  milice  nationale  qui  s'y  opposerait  : 
a  répondu  que  ce  n'est  pas  lui  qui  a  parlé  du 
projet  d*uu  voyage  dans  les  provinces  ;  qu'il  croit, 
au  reste,  que  Sa  Majesté  avait  elle-même  donné 
celle  espérance  à  ses  peuples  ;  que,  dans  cette 
supposition.  Sa  Majesté  avait  pu  croire  que  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale  seraient  termi- 
né8>  et  que  Topposition,  s'il  pouvait  y  en  avoir  à 
un  acte  de  bienfaisance,  ne  pourrait  certainement 
partir  que  de  l'amour  extrême  de  son  peuple  de 
Paris,  qui,  se  regardautcomme  les  fils  atnés  d'une 
famille,  dont  le  roi  est  le  père,  craindra  toujours 
de  le  voir  éloigner,  malgré  la  certitude  d'un  re- 
tour aussi  prochain  que  nécessaire. 

A  lui  observé  que  toute  la  teneur  de  l'écrit,  et 
particulièrement  ces  mots  :  «  Ne  craignez-vous 
«  pas  que  toute  cette  milice  n'y  mette  des  en- 
«  traves,  (|u'elie^ne  veuille  vous  suivre  et  rendre 
«  vos  projets  sans  effet?  n  indiquent  plutôt  un 
enlèvement  du  roi  à  main  armée,  contre  son  gré 
et  contre  son  peuple,  qu'un  voyage  volontaire 
dans  les  provinces  :  A  répondu  qu'il  est  impos- 
sible qu'il  existe  des  hommes  assez  audacieux 
pour  oser  porter  la  main  sur  Voint  du  Seigneur , 
et  que  l'opposition  dont  est  quesiion,  n'aurait  pu 
partir  que  d'un  amour  extrême  de  la  milice  de 
Paris,  qui  ne  pourrait  voir  sans  peine  une  absence 
de  Sa  Majesté,  et  sans  former  le  plan  de  la  suivre, 
ce  qui  deviendrait  réellement  embarrassant,  tant 
par  le  nombre  de  bouches  que  par  la  quantité  de 
logements  que  cela  entraînerait,  ce  qui  nécessi- 
terait alors  le  désistement,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
d'un  projet  qu'elle  n'aurait  conçu  que  dans  son 
amour  pour  son  royaume  en  général. 

A  lui  fait  lecture  des  autres  parties  de  l'écrit 
dont  il  s'agit,  où  il  est  question  de  la  comparu- 
tion que  le  répondant  venait  de  faire  au  comité  le 
5décembie  dernier,  et  observé  que  lecompte  qu'il 
rend  est  extrêmement  inexact  et  même  intidèle; 
que  jamais  les  membres  du  comité  n'ont  manqué 
d'égards  à  ceux  qu'ils  y  ont  reçus,  et  qu'ils  les 
ont  encore  moins  menacés  ;  qu'au  surplus,  celle 
comparution  fut  si  courte  et  si  peu  importante 
(parce  que  le  répondant  ne  fit  aucune  déclaration), 
qu'on  ne  jugea  pas  convenable  d'en  dresser  aucun 

Srocès-verbal,  ajoutant  qu'on  ne  peut  se  dispenser 
e  faire  ici  cette  réclamation,  uniquement  parce 
3 ne  le  compte  de  cette  comparution  se  trouve 
ans  une  pièce  qui  est  importante  pour  l'objet  de 
cet  Interrogatoire.  A  répondu  qu'il  est  impossible 
qu'il  n'ait  pas  rendu  un  compte  exact  de  ce  qui 
s'est  passé,  mais  que  dans  ce  moment-ci,  comme 
dans  tous  les  temps,  il  est  bien  loin  d'avoir  eu 
l'inteniioa  de  rien  dire  qui  puisse  blesser  qui  que 
ce  soit,  et  moins  encore  des  membres  d'un  comité 
qu'il  a  avoué  Itti^méme  avoir  mis  beaucoup  d'hon- 


nêteté dans  leurs  procédés,  témoignage  qu'il  se 

Elalt  à  rendre  comme  un  hommage  à  la  vérité, 
ecture  faite  du  présent  interrogatoire,  mondit 
sieur  le  chevalier  de  Bonne  a  déclaré  persister 
dans  ses  réponses,  et  a  si^né. 

Signé  :  le  chevalier  de  Bonne-Savardin; 
Garran  de  Goulon  ;  Agier  et  Perron. 


N^  VI. 


Trois  lettres  trouvées  dans  le  portefeuille  de 
M.  Bonne-'Savardin. 


Observations  sur  ces  lettres. 

La  première  est  de  M.  de  Mailleboi!^  à  H.  Bonne- 
Savardin.  La  signature,  qui  est  abrégée  et  formée 
de  lettres  entrelacées  les  unes  dans  les  autres,  n'a 
pas  pu  être  déchiffrée  ^^v  messieurs  de  la  murû- 
cipalité  de  Pont-de-Beauvoisin  (voyez  ci-des- 
sus leur  procès -verbal);  avec  de  l'attention, 
néanmoins,  on  y  reconnaît  fort  distinctement  les 
lettres  initiales  du  nom  de  M.  le  ci-devant  comte 
de  Maillebois. 

D'ailleurs  l'écriture,  aussi  bien  que  le  cachet, 
sont  constamment  ceux  de  M.  de  Maillebois. 
M.  le  maire  de  Paris  a  fait  remettre  au  comité 
une  lettre  que  M.  de  Maillebois  lui  a  écrite  d'An  vers 
le  1''  avril,  et  qui  peut  servir  de  pièce  de  com- 
paraison. 

Ënlin  M.  Bonne-Savardin  est  convenu,  dans 
son  interrogatoire,  que  cette  lettre  lui  avait. été 
écrite  par  M.  de  Maillebois.  (Voyez  ci-après  l'inter- 
rogatoire, art.  82,  SSet.suiv.) 

La  seconde  lettre  est  de  M.  le  man^uis  de 
Gordon,  ambassadeur  du  roi  de  Sardaigne  ;  elle 
est  sans  signature  ;  mais  le  cachet,  le  même  que 
celui  d'un  passeport  de  M.  l'ambassadeur,  trouvé 
sur  M.  Bonne-Savardin,  nous  ont  tout  d'un  coup 
mis  )$ur  la  voie,  et  M.  Bonne-Savardin  est  effec- 
tivement convenu,  dans  son  interrogatoire^  que 
cette  lettre  était  de  M.  de  Gordon.  ^Yoyez  l'art.  28 
et  plusieurs  autres.) 

Cette  lettre  est  une  de  celles  que  M.  Bonne- 
Savardin  a  voulu  décbirer  lors  de  son  arresta- 
tion. 

La  troisième  est  de  M.  de  La  Gbàtre  (ci-devant 
comte  de  La  Ghâtre),  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, à  M.  Mounier. 

G'est  l'autre  lettre  que  M.  Bonne-Savardin  avait 
commencé  de  déchirer  au  moment  de  son  arres- 
tation. 

M.  Bonne-Savardin  a  refusé  longtemps  d'en  dire 
l'auteur;  il  a  prétendu  ne  pas  savoir  jjar  qui  cette 
lettre  avait  été  écrite,  ni  même  qui  la  lui  avuic 
remise  (voyez  interrogatoires,  art,  22,  23  et  24); 
mais  enfin  il  a  avoué  (art.  58)  que  cette  lettre  était 
de  M.  le  comte  de  La  Châtre. 


Première  lettre. 

Jeudi,  15  (1). 
Les  nouvelles  de  ma  famille  et  de  mes  amis 
paraissent  croire  à  une  chute  prochaine  DU  GOM- 


(1)  C'est  le  jeudi,  15  avril,  le  seul  jeudi  depuis  le 
commencement  de  l'année  qui  tombe  au  15  du  mois  ; 
M.  Bonne-Sayardinne  méconnaît  pas  cette  date.  (Voyes 
interrc^atoires,  art.  84  et  suit.). 


PLOT(l)-  D'autres,  et  surtoDt  une,  de  H.  de  Cras- 
Bier  (2).  annonce  qae  le  plus  Tort  arfcucDeot  pst 
ane  ieitre  de  la  Novalëse  (3).  Un  iroisiëme  avie, 
plua  enlortillé,  semble  croire  qu'on  atlend  des 
réponses  de  T. ..  (4);  ainsi  Je  vois  que  sans  celle 
lettre  Irès  inutile  de  la  Novalése,  et  la  blëcherie 
du  cherche-midi  à  quatorze  heures  (5),  cela  serait 
bientôt  liai.  Il  n'y  a  rien  de  changé  pour  le  ren- 
dei-vous  de  dimanche-  Je  toqe  renouvelle,  Hon- 
aieiir  le  chevalier,  mes  lidëles  sentiinenls. 

A  8  heures.  Je  reçois  (6),  dans  le  moment,  volro 
lettre.  Monsieur  le  chevalier;  j'espère  (\uk  vou^ 
turez  mis  tome  ta  prudence  possible  dans  votre 
en(revue,sielleaeue  lieu.  Vous  allon^ieriez  en  effet 
de  beaucoup  en  passant  par  Bois-lc-Duc;  iofur- 
nieï-vouB  du  chemin  droit,  que  l'on  dit  être  [jar 
SilherK,  maison  ne  le  sait  pas  au  juste.  Je  vous  re- 
mercie de  vos  nouvelles  ;  elles  sont  assez  srave'', 
cbacuae  dans  leur  genre.  Je  vous  souhaite  Te  Iiin- 
Eoir  ;  n'oubliez  pas  le  banquier  Werbrones. 

Au  dos  est  ^crit  :  à  monsieur  le  chevalier  de 
Bonne,  à  l'hôtet  de  l'Ours,  place  du  Maire,  à  Aa- 
Ters. 

Seconde  lettre. 

Je  suis  t&ché  de  vous  savoir  à  Puris,  Monsieur, 
quelque  eacbé  que  vous  puissiez  y  élie,  je  ne 
vouâ  y  crois  pas  en  sûreté;  je  sais  qu'on  voua  a 
fait  chercher,  el  que  vous  pourriez  bien  encore 
être  arrêté,  quoique  tes  bruit 
toient  raientii  depuis  qttelqtit 


Je  n'ai  pas  le 

avec  vous;    la  pi 

lui  a  été  possibl 
semblée  nationa 
prendre  l'air  de 
passaut.  Donnez 
sur  moi  en  tout 


Lettre  de  M.  Bom 
laquelteil  lui 
tiinte  qu'it  a  ( 

de  cette  convei 
din  tui-méme. 
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Cù  persouna^e.  C'est,  suivant  ce  récit,  Dn  individu 
chez  lequel  il  a  été  lc5  dccenibre,  avant  de  parat. 
Irc  au  comité,  pour  lui  faire  part  de  Tinvitalion 
qu'il  avait  reçue  la  veille,  H  chez  lequel  il  est  re- 
tourné le  lendemaiD  matin,  pour  lui  rendre 
compte  de  ce  qui  s'était  passé. 

Or,  en  premier  lieu,  M.  Bonne-Savardin,  suivant 
fiou  livre-journal  (1)  a  réellement  été  chez  M.  de 
Saiol*-Priest  daos  la  matinée  du  5  décembre,  jour 
où  il  fait  note,  dans  ce  même  livre,  de  sa  compa- 
rutiuQ  au  comité.  Il  y  est  retoumé,  suivant  le 
méine  journal,  le  lendemain  6  ;  et  c'est  la  seule 
personne,  toujours  d'après  le  journal,  oui  ait  été 
visitée  par  lui  consécutivement  k  ces  duux  épo- 
ques. 

En  second  lieu,  nous  avons  demandé  à  M.  Bonne- 
Savardin.  article  145  de  son  interrogatoire,  «  si  le 
jour  où  il  s'e^t  rendu  au  comité  des  recherches, 
sur  notre  invitation,  il  n'a  pus  été,  dans  la  ma- 
tinée, voir  une  personne  à  qui  il  a  fait  part  de 
cette  invitation,  etsi,  le  lendemain,  il  n'y  est  pas 
retourné,  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  s*est 
passé  au  comité.  »  A  lui  demande  quelle  est  cette 
personne,  voici  le  réponse  de  M.  Bonne-Savardin, 
elle  est  précise:  a  réjpondtt  me  oui,  et  que  cette 
personne  est  le  comte  de  Saint-Priest.  Il  a  voulu 
ensuite  prétendre  qu'il  n'était  pas  stir  que  ce  fût 
avec  M.  de  Saini-Priesl  qu'il  eût  eu  la  conversa- 
tion par  lui  rapportée;  mais,  sur  le  premier  point, 
il  n'y  a  pas  eu  d'équivoque  :  c'est  M.  de  Saint- 
Priest,  et  nul  autre,  à  qui  il  a  rendu  les  deux 
visites  du  5  cl  du  6,  l'une  avant  de  venir  au  co- 
mité, pour  lui  faire  part  de  l'invitation  qu'il  avait 
reçue,  l'autre  après  y  être  venu,  pour  1  instruire 
de  ce  qui  s'était  passé. 

Enfin,  M.  Bonne-Savardin,  malgré  sesréponsrs 
évasives,  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  des  con- 
fessions qui  diffèrent  peu  d'un  aveu  formel.  Il 
convient  que  son  livre  ae  raison,  aux  dates  énon- 
cées, marque  une  conformité  des  noms  de  M,  le 
comte  de  Saint-Priest  et  de  Farcy  f2)  :  qu'il  y  a 
des  rapprochements  entre  ces  noms  (à),  de  grands 
rapprochements  (4);  qu'il  parait  que  c'est  M.  de 
Saint-Priest  quHl  a  voulu  désigner  (5). 

La  vérité  lui  a  même  échappé  sur  un  point 
important,  dès  les  premiers  pas  de  son  interro- 
gatoire. 

A  lui  demandé  (6)  si,  à  l'occasion  de  ces  deux 
visites  par  lui  avouées,  il  n'a  pas  eu,  avec  M.  le 
comte  de  Saint-Priest,  une  conversation  très  dé- 
taillée sur  la  Révolution,  conversation  qu'il  a 
même  trouvée  si  intéressante,  qu'il  l'a  couchée 
par  écrit,  et  en  a  fait  passer  la  narration  à  M.  le 
comte  de  Maillebois. 

Il  répond  d'abord  (ne  sachant  pas  qu'on  eut 
pièces  en  mains  pour  le  convaincre)  qu'il  n'a  ja- 
mais pu  avoir  de  conversation  très  détaillée,  sur 
un  objet  de  cette  nature,  avec  M.  de  Saint-Priest, 
qui  n^vait  vraisemblablement  pas  de  moments  à 
perdre  cour  entrer  dans  tous  les  détails  avec  lui. 

On  lui  représente  (7)  qu'il  est  étonnant  qu'il  ne 
fie  souvienne  pas  de  celte  conversation,  qu'il  pa- 
raît annoncer  dans  une  lettre  à  M.  de  Maillebois, 
du  6  décembre  dernier;  et  on  lui  fait  lecture  de 
celle  lettre,  dans  laquelle  il  parle  de  la  conver- 
sation, comme  ayant  été  très  longue.  Il  répond 


(1)  Voyez  ci-après,  n«  8. 
j21  Interrogatoire,  article  15. 
(3)  Même  pièce,  article  152. 
(i)  Même  ^i^ce,  article  153. 
(8)  Mèni«  pièce»  arliele  160. 
<^  Aitkie  146. 
(7)  Àrtieto  tm. 


alors  que  la  lettre  qu'on  vient  de  lui  lire,  lui 
rappelle  bien  qu*U  a  causé  avec  M.  de  Saint-Priest  ; 
et  1  interlocuteur  avec  lequel  il  a  eu  la  conversa- 
tion, n'est  désigné  dans  cette  lettre,  que  par  le 
nom  de  Farcjf. 

On  lui  relit  la  phrase  (1)  et  il  répond  de  nou- 
veau gu£  ce  qu^on  vient  de  lui  lire  lui  a  rappelé  en 
effet  qu'il  aimit  causé  avec  M.  le  comte  de  Saint- 
Priest. 

Gomment  contester  actuellement  (pie  M.  de 
Saint-Priest  soit  le  personnage  désigné  par 
M.  Bonne-Savardin  sous  le  nom  de  Parcy? 

Tous  les  signes  caractéristiques  qu'offre  le  dé- 
tail de  la  conversation  s'adaptent  uarfàitement 
à  M.  de  Saint-Priest.  Farcy  est  évidemment  un 
homme  en  place,  un  homme  considérable,  qui 
peut  influer  dans  le  choix  des  géuéranx,  et  est 
a  la  tète  de  l'administration. 

Le  livre-journal  de  M.  Bonne-Savardin  cons- 
tate ses  relations  fréquentes  avec  M.  de  Saint- 
Priest,  et  il  n'en  disconvient  pas  :  il  avoue  même 
lui  avoir  souvent  parlé  de  M.  de  Maillebois  (2). 

Les  autres  personnages  énigmatiquement  dési- 
gnés dans  le  récit  de  la  conversation,  ne  sont  pas 
plus  difficiles  à  reconnaître^ 

Betville,  qui  a  de  grands  rapports  avec  la 
milice  ou  la  garde  nationale  de  Paris,  à  qui 
M  Bonne-Savardin  prête,  dans  aou  récit,  une 
ambition  vaste,  qui  est  (suivant  lui)  en  mesure, 
auquel  les  eonemis  de  la  Révolution  ont  osé  im- 
puter des  projets,  celui,  entre  autres,  d'être  con- 
nétable, mais  qui  a  été  justifié  sur  oe  point^ià 
même,  par  tous  ceux  qu'une  extrême  passion 
n'a  pas  aveuglés  ;  cet  homme  est,  à  n'en  point 
douter,  M.  de  La  Fayette. 

Adrien  en  M.  de  Maillebois;  M.  Bonne-Savar- 
din l'a  reconnu  dans  son  interrogatoire  (3). 

itf.  de  CuUtn,  auquel  M»  Bonne«-Savardin  appré- 
hende de  voir  confier  le  commandement  des 
troupes  destinées  à  opérer  une  contre~révolution, 
qui  a  été  précédemment  chargé  d'une  entreprise 
à  peu  prés  pareille^  naais  qui  s'est  co^iduit  de 
manière  à  eu  ôtei*  l'envie  aux  ploa  eutélés^  qui 
ne  fait  plus  rien  depuis  cet  instant,  ^i  aurait 
dû,  selon  Farcy,  aller  habiter  les  mêmes  lieux 
qu'Ërmand,  où  il  a  d'ailleurs  des  po^essions; 
ce  personnage  est  visiblement  M.  de  Broglie, 
chargé,  l'année  dernière,  du  commandement  des 
troupes  contre  Versailles  et  Pari^mais  uui  a  mal 
réussi  dans  son  expédition;  M.  de  Broglie,  origi- 
ginaire  des  Etats  de  Savoie,  où  il  coosenre  des 
possessions,  et  qu'habite  actuellement  M^Cfiarles 
Philippe,  frère  au  roi  (ci-devant  comte  d'Artois) 
désigné,  dans  la  conversation ,  sous  le  nom 
d*Ermand, 

On  pourrait  désigner  quelle  éiBit  prohaUement 
la  personne  désignée  sous  le  nom  de  Hardimant; 
mais  la  conjecture  sur  ce  nom  étant  étrangère 
au  complot  indiqué  dans  cette  pièce,  on  l'omettra. 

Il  resterait  à  répondre  à  une  dernière  question 
que  l'on  pourra  faire  ;  d'où  le  comité  tient-il  ces 
pit^ces?  Mais  le  comité  ne  croit  pas  être  obligé 
de  s'expliquer  là-dessus.  Il  suffit  que  ces  pièces 
soient  authen tiqueté,  écrites  en  entier  de  la  main 
de  M.  Bonne-Savardin;  et  il  n'en  disconvient  pas. 

Observons  seulement  que  cette  preuve  n'est 
pas  la  seule  çiu'administrera  le  comité  contre 
M.  de  Saint-Priest:  il  est  d^s  témoins  qu'il  pro- 
duira en  temps  et  lieu. 


<1)  Article  140. 

S)  Articlo  146. 
)  Article  156. 


Lettre  de  M.  Bonne-Savardin  A  M.  de  MaUleboh. 

Mon  gëDëral,  [e  ne  me  donUis  gnëre  quQ  I'oq 
s'occupât  de  moi  à  l'bdtet  de  ville  de  Paris,  lors- 
que j'ai  reçu  afant-tiier  au  eoir.uQe  lettre  du 
oomitft  des  rectterctus,  pour  me  rendre  iiicr, 
avuot  midi,  ou  après  sis  tieures  du  soir.  J'y  SHia 
alla  en  effet,  et  par  U  quantité,  la  mlQUtie  des 
queitioas  que  l'oo  m'a  faltesi  il  m'R  été  facile  de 
juger  que  ja  leur  avais  étâ  dénonça  pour  avoir 
été  aille  de  camp  de  M.  le  "  (1).  Il  ne  m'a  pas 
fallu  DU coDseil  pour  me  lirerde  là.  Ces  Meesieurs 
m'oat  tendu  la  lâche  bi  facile,  que  je  n'ai  au  que 
des  remerciemeniB  à  leur  faire  de  m'avoir  mis  en 
■usure  de  les  désabuser  du  l'opiuloa  qu'on  avait 
pu  leur  donner. 

J'avais  pasRé  toute  la  matinée  an  palais  où  j'ai 
gagné  mon  affaire.  La  célérité  du  )Qgemeat  me 
Tient  sans  doute  de  la  démarche  que  vous  avei 
bien  voulu  faire,  et  je  vous  renouvelle,  mon  gâ- 
Bérdl,  mes  Femertiements. 

J'ai  vu,  TRES  LONGUBMGNT,  hier,  Farq/,  dont  ta 
converiation  exige  det  dêlaiU  peu  pretiés  (2),  et 
que  je  vaut  ferai  personnellement  (3). 

La  déaoQciatioD  dont  on  parlait  tant,  on  dit 

3ue  c'est  parce  qu'il  ;  a  un  très  grand  nombre 
i)  personnes  oui  devaient  v  être  comprises  ;  j'af 
ouï  nommer  td.  le  4uc  d'AiguiUoo  et  H.  de  La 
Clos. 

U.  de  La  Favette  t  été  averti  que  les  emuamis 
du  projet  de  M.  Necker,  et  surtout  de  la  caisse 
d'escompte,  toujours  pour  enipëcbef  l'utile  éta- 
blissement de  la  banque  nationale,  avaient  fuit 
le  projet  d'eolever  les  fonds  qui  sont  %.  la  caiase 
d'escompte  et  de  mettre  le  feu  dans  tout  le 
quartier.  Uais  les  gardes  renforcéss,!»»  patrouilles 
successives  et  oombretiies,  des  écliellea,  des 
crocs,  des  iiaoiers,  des  pompiers,  ua  attirail  im- 
mense a  été  déposé  dans  des  magisioa  environ- 
nants, et  il  eK  impossible  que  ce«  aiall^itcurs 
puissent  suivre  leur  affreux  eiftSiilot.  \ous  sentez 
que  c'vst  au  ministre  des  finances  qu'on  en  vou- 
lait; et  la  chose,  si  elle  avait  eu  lieu,  a'ailaità 
rien  moins  qo'i  culbuter  la  caisse  projetée,  voler 
la  caisse  existante,  décevoir  le  ministre  dâU'  ses 
Mt^es  BoyeM,  et  néme  raoverser  sa  perscane 
du  gradin  honorable  où.  l'ont  placé  ses  talents  et 


Dn6déca 
Uicit  ftàl  par  i 


Incertain  du  1 
avait  conçus  cfl 
dait  au  comité  \ 

Firudent  d'en  prf 
ui  une  converl 
mettre  sons  voi 
Quand,  lui  dii 
bifn  qu'il  g  ait  I 
espérance  ne  a' 
la  clef  BOUS  les 
égorgés.  —  Ml 
Le  printempi, 
roi  a  choisie  pi_ 
Maie  ne  craignt^ 
Ti.')/  mette  des  4 
tmvre  et  rendre  i 
si  elle  est  teot4 
faire;  et  quand  i 
la  selle,  nous  vt 


des  troupes,  m« 
répondit  pas.  - 
vous  de  BetvilU 
en  mesure.  —  B 
est  plus  embar 
ses  projets  -,  qi 
moi,  dil-il,  je  en 
jusqu'A  ce  que 
qu'alors  il  plan! 
Mais,  Mon<iieur, 
mettre  quelque 
son  ambition  n 
rien  faire,  ni 
d'utile.  —  Qua 
moyens  ne  no 
dis-je,  ils  ne  \ 
mattquerei  de 
Adrien.  —  Ahl 
mesure  d'une  pi 
des  obstacles. 
en  a  point  ;  il 
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dimeot  était  chez  lui;  on  dit  que,  prévoyant  sa 
chute  prochaine,  il  s'arrange  pour  avoir  la  biblio- 
thèque du  roi  en  retraite. 

N»  8. 
Livre  de  raison  de  M,  Bonne-Savardin. 

Observation  préliminaire. 

Il  n'est  pas  ordinaire  que  les  conspirateurs  tien- 
nent registre  de  leur  conduite;  mais  cela  arrive 
quelquefois,  et  Ton  en  voit  ici  la  preuve.  On  a 
trouvé  dans  la  vache  de  M.  Bonne-SavarUin,  en 
la  visitant,  lors  de  son  arrestation,  un  livre  de 
raison,  in-foliOy  écrit  en  entier  de  sa  main,  qui 
commence  au  1«'  janvier  1788,  et  continue  jus- 
qu'au il  avril  dernier  ioclui'ivement.  Ce  livre 
contient,  jour  par  jour,  un  détail  exact,  non  seu- 
lement des  affaires   pécuniaires  de  M.  Bonne- 
Savardin,  c'est-à-dire  de  ses  recettes  et  dépenses, 
mais  généralement  de  toutes   ses   démarches, 
même  les  plus  indifférentes,  de  toutes  ses  visites 
actives  ou  passives,  de  toutes  les  personnes  qu'il  a 
vues,  de  tous  les  endroits  où  il  a  dîné,  où  il  a 
couché,  etc.;  en  sorte  que,  pendant  cet  espace, 
nous  avons,  pour  ainsi  dire,  le  tableau  tîdèle  et 
complet  de  sa  vie,  tracé  par  iui-méme.  On  sent 
de  quel  usage  peut  être  un  pareil  registre,  pour 
éclairer  la  conduite  de  celui  qui  en  est  l'objet,  et 
déjà  l'on  eo  a  fait  l'épreuve,  lorsqu'il  a  fallu  recon- 
naître quel  était  Ticidividu  désigné  par  M.  Bonne- 
Savardin  sous  le  nom  de  Farcy. 

II  n'est  pas  question  d'imprimer  ce  registre 
eniler;  le  volume  serait  immense  :  il  suffit  d'en 
extraire  ce  qui  a  un  trait  plus  direct  à  la  dénon  • 
ciation. 

5  décembre  1789. 


Déjeuné  au  palais  avec  M.  Hocquet  (1). 

Allé  chez  M.  le  comte  de  Saint- Briest. 

Allé  le  matin  au  palais,  où  M.  l'abbé  de  Cons- 
tances m'a  appris  qu'il  venait  de  juger  mon  pro- 
cès, etque  je  l'avais  gagné. 

Pour  une  cocarde. 

Fiacre  pour  aller  chez  M»*  Delorme,  où  j'ai 
dîné. 

Allé  au  comité  de  recherches  où  j'avais  été 
appelé.  On  m'y  a  fait  plusieurs  questions  sur  les 
travaux  nue  Ton  avait  faits,  m'ont  dit  ces  mes- 
sieurs, à  la  Bastille,  et  vur  le  projet  qu'on  avait 
d'incendier  Paris,  sur  la  quantité  de  <  anons  que 
Ton  avait.  Mes  réponses  n'ont  point  été  diffi- 
ciles, etc. 

6.  —  Déjeuné  chez  moi  avec  M*»'  Arnault, 
M.  Delorme,  son  frère,  et  M.  Muguet,  qui  est 
venu  déjeuner  ensuite. 

Fiacre  pour  aller  chez  M.  de  Poiségur,  M.  de 
Saint'Priest,  etc. 

Venir  chez  M"*"  Muguet. 

Dîné  et  soupe  chez  M"^*  Muguet. 

9  février  1790. 

Parti  pour  Thuri  avec  les  chevaux  de  M.  le 
comte  de  Maillebois,  qui  m'ont  conduit  jusqu'à 


(1)  On  a  supprimé  les  chiffres  en  marge  comme  inu- 
tiles. 


j  Beaumont;  le  cocher  les  avait  amenés  la  veille  à 
l'écurie  de  M.  Thiboudot;  et  Blaquais  et  lui  ont 
couché  chez  moi. 

Pris  la  poste  à  Beaumont  et  arrivé  pour  dîner 
à  Thuri. 

10.  Resté  à  Thuri. 

Acheté  un  petit  chevreuil  (1). 

Donué  au  laquais  de  M.  Gassini,  qui  m'a 
coiffé. 

14.  Parti  à  quatre  heures  du  matin  avec 
M"«  de  Saint-Hilaire.  Les  chevaux  de  M.  de  Mail- 
leboifi  nous  ont  conduit  jusqu'à  Noaiiles.  Donné 
au  cocher. 

Arrivé  à  Paris  pour  dtner  chez  M*"*  Arnault. 

Entrée  du  petit  chevreuil. 

Fiacre  pour  aller  chez  M"'*  Tambassadrice  de 
Sardaigne,  chez  laquelle  j'ai  fait  remettra  un 
chevreuil. 

Déjeuné  chez  M"»  de  Gordon. 

15.  Fiacre  pour  aller  chez  l'ambassadeur  de 
Sardaigne,  MM.  de  Ghaucourt,  Tavernier,  Moulin 
etM«»«deSaint-Priest. 

16.  Fiacre  pour  aller  chez  M.  Moulin,  agent 
de  Monsieur. 

17.  Fiacre  nour  aller  chez  le  marquis  de 
Gordon,  chez  MM.  Grand  et  Gauthier,  banquiers. 

Pour  un  livre  de  poste. 

19.  Donné  à  la  cuisinière  de  M.  de  Bussy, 
qui  m'a  apporté,  pour  des  billets,  1,600  livres. 

20.  Dîné  chez  M.  l'ambassadeur  de  Sardaigne. 

21.  Payé  pour  les  chevaux  de  poste. 
Dîné  à  Thuri. 

Frais  de  route  jusqu'à  Thuri,  depuis  Paris. 

22.  Resté  à  Thuri. 
Donné  à  Gabriel. 
A  François. 
Diné  à  Thuri. 

23.  Parti  de  Thuri  avec  les  chevaux  de 
M.  de  Maillcbois. 

Donné  à  Ferdinand,  cocher. 
Frais  de  route  jusqu'à  Fontenay. 

24.  Guuché  à  Fontenay. 

De  Fontenay  jusqu'à  Bar*sur-Seine. 
Routejusquà  Baune. 

25.  Gouché  à  Baune. 
De  Baune  à  Lyon. 

26.  Gouché  à  Lyon  et  autres  frais. 
De  Lyon  au  Pont. 

Raccommodage  de  voiture,  cordes,  etc.,  an 
Pont. 

Du  Pont  aux  Echelles. 

Excédent  dont  je  ne  puis  me  rendre  compte. 
Dépense  de  Thuri  aux  Echelles,  dont  partie  des 
détails  est  ci-dessus. 
Plus,  de  Paris  à  Thuri. 

27.  Arrivé  aux  Echelles  le  soir. 

28.  Besté  aux  Echelles. 


l*'  mars  1790. 

Resté  aux  Echelles. 

2.  Couché  à  Ghambéry  chez  M"*  Perrin. 

3.  Gouché  à  Aiguebelle. 

4.  Dîné  à  Saint-Jean-de-Manrienne. 

5.  Gouché  à  Lans-le-Bourg. 

6.  Passé   le  Mont-Genis  par   le  plus  beau 
temps  possible. 

Dîné  à  la  Novalëse. 
Gouché  à  Saint-Michel. 

7.  Diné  à  Turin,    à  l'hôtel   de    la    Bonne- 
Femme. 


(1)  Voyez  ci-après  la  joamée  da  14. 
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8.  Dtné  chez  H.  de  Gboiseul,  ambassadeur 
de  France. 

9.  Dtné  à  l'hôtel  et  présenté  chez  M"^Vinay. 

10.  Présenté  à  M.  le  comte  d'Artois. 

12.  Présenté  à  Sa  Majesté. 

13.  Présenté  à  S.  À.  S.  M<^  le  prince  de 
Gondé,  p^r  M.  le  marquis  de  Gayia. 

14.  Présenté  au  prince,  à  Ja  princesse  de 
Piémont,  à  M«'  le  duc  d'Aoste,  M*'*  les  ducs  de 
Montferrat,  duc  de  Genevois  et  comte  de  Mau- 
rienne;  après-midi  à  M**  le  duc  de  Gbablais. 

15.  Le  soir,  présenté  au  Gasin  (1)  par  M.  le 
chevalier  Présia,  major  des  dragons  du  roi,  sur 
la  lettre  ministérielle  de  M.  le  comte  d'Haute- 
ville(2),  dtné  à  Thôtel  avec  le  docteur  Giraad  et 
le  chevalier  Yinay. 

16.  Présenté  à  M"^  la  duchesse  d*Aoste  et 
à  M"»*  la  duchesse  de  Gbablais. 

17.  Présenté  à  M"^  la  comtesse  d'Artois. 

18.  Allé  au  Gasin. 

19.  Dtné  chez  M''*'  Vinay. 
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21 .  Dtné  chez  M.  le  baron  de  Gboiseul,  ambas- 
sadeur de  France. 

22.  Dtné  cht'Z  M««  Vinav. 

23.  Parti  de  Turin,  dtné  à  la  Novalése. 

24.  Passé  le  Mont-Genis,  qui  n'avait  pas  été 
praticable  depuis  trois  jours,  par  la  quantité  de 
neige  qui  était  tonibée. 

Soupe  à  Lans-le- Bourg. 

25.  Soupe  à  la  chambre. 

26.  Soupe  et  couché  àGhambéry  chezM^^'Perrln. 

27.  Dtné  et  couché  aux  Echelles. 

28.  Gouché  à  Grt^noble  chez  M.  Gagnon. 
Mangé  du  lait  à  la  campagne  chez  M.  Gagnon. 

J'y  ai  trouvé  M.    Drevon  et   son    beau-irére, 
M.  Didier,  avocat. 

Parti  à  dix  heures  de  Grenoble;  mangé  du  lait 
à  la  campagne  de  M.  Gagnon. 
Couche  à  Lyon  à  l'héti  1  du  Palais- Royal. 

30.  Vu,  en  passant  à  Mâcon,  M.  et  M»*  Demure. 
Gouché  à  Gnalon-sur-Saône. 

31.  Couché  à  Auxerre. 


f  Avril. 


Gouché  à  Paris. 

2.  Dtné  chez  M""»  Muguet,  et  couché. 

3.  Parti  à  cinq  heures  du  matin. 
Couché  à  Bon-Avis. 

4.  Arrivé  à  Bruxelles,  à  Thôtel  Rouge,  chez 
TéVfuard. 

5-6.  Donné  à  dtner  à  M.  de  Beauvoir  et  venu 
coucher  à  Malines. 

7.  Gouché  à  Breda. 

8.  Allé  à  la  Haie  coucher  chez  M.  de  M.  (3);  allé 
avec  lui  chez  M.  le  chevalier  de  ReveU  auquel 
i'écrit  un  billet. 

9.  Revenu  à  Breda  avec  M.  le  comte  de  M.  (4). 
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11.  Ecrit  &  M.  de  Revel,  et  envoi  d'un 
mémoire  (5). 


Autre  relev 


j 


f)  L«  Gottn  est  une  espèce  de  dnb. 

i)  Mioistre  du  roi  de  dardaiffoe  an  département  des 

aires  étrangères. 

(3)  M   de  Maillebois. 

(4)  M.  le  comte  de  Maillebois. 

(5)  C'est  UD  mémoire  fait  pour  être  montré  à  ceux 
qm  demanderaient  ce  que  c'étoit  que  son  affaire  :  il  en 
a  été  parlé  ei-dessus. 


19.  Allé  Chez  I 
causé  sur  les  cii 

23.  Dîné  chez 
sadeur  de  Sarda 

24.  Dtné  chez] 
nistre  de  la  maii 


13.  Fiacre  poi 

Sardai^ne. 
15.  Dtné  chez 
17.  Pris  du  ch 

ambassadeur  de 


7.  Fiacres  pou 

Sardaigne  et  rev 

Diné  chez  M.  1 

13.  Fiacre  po 
Maillebois. 

14.  Fiacres  po 
M.  le  marquis  de 

15.  Dtné  chez 
Soupe  chez  M°»' 

20.  Fiacre  pou  ; 
lebois. 

Dîné  chez  M°»' 

21.  Fiacre  poi 
du  Galand^  M. 
revenir  de  chez  11 

22.  Dîné  chez  i 

23.  Allé  chez   i 
M.  Pison  du  Galac  i 


8.  Fiacre  pour 
lebois. 

9.  Dtné  chez  II 
Fiacre  pour  re^ 

Sardaigne» 

10.  Fiacre  pou 
comte  d(i  Maillel:  : 

14.   Fiacre  pci 
Maillebois. 
Dtné  chez  M.    ' 

20.  Fiacre  poui 
de  Sardaigne  che 

21 .  Fiacre  pou 
Maillebois. 

29.  Fiacre  pc 
Maillebois  et  dtn  i 

30.  Fiacres  dii 
de  Maillebois,  M. 

31  •  Fiacres  pc  i 
Maillebois,  etc. 


4.  Fiacres  pou  ' 

comte  lie  Maillet 

6.  Allé  chez  M  ' 

8.   Fiacre  poi  i 

Sardaigne,  le  ce  i 


ExnuiT  du  chapitre  totitalé  :  affaires 
pariieulièret. 

Le  M  février.  J'ai  endossé  an  billet  &  ordre 
de  M-  de  Saiot- Maurice,  passé  &  M.  le  comte  de 
MailleboiB,  au  profit  de  M.  Moulin,  payable  le 
5  juillet,  et  ai  re^u  1,800  livres  (1).  L'effet  eet 
de  2,600  livreB. 

M"  9. 

Si»  fauepertt  d4lwrét  à  M,  Bonne-Saoardin. 

Le  premier,  pir  les  repr^^aentaota  de  la  com- 
mUDe  de  Paria  à  M.  le  chevalier  de  Bonne,  accom- 
pagné de  son  domestique,  pour  aller  àClermoni- 
en-Beauvoisis,  daté  du  8  octobre  1789, et  rafraîchi 
le  28  dudit  mois. 

Le  second,  par  le  comte  deHauteiille,  ministre 
du  roi  de  Sardaigoe  au  départemenl  des  afTaireB 
élrtngéres,  à  M.  le  chevalier  de  Bonne,  mjet  de  Sa 
MajBtti  {tarde),  et  officier  au  tervice  de  France, 

!<ut  u  retourne  :  ledit  passeport  donné  à  Turin 
e  22  mars  1790. 

Le  troisième,  par  M.  le  comte  de  Durfort,  com- 
mandant en  second  dans  la  province  du  Dauphiné, 
à  M,  le  chevalier  de  Bonne,  lieutenant  dont  t'état- 
maiordel'armÉe{2},  chevalier  de  Saint- loai$,  allant 
à  Paris  :  c«  passeport  donoâ  à  Grenoble  le  28 
dndit  mois  de  mars  1790. 

Le  quatrième,  par  M.  le  marquis  de  Cordon, 
ambas-eadeur  du  roi  de  Sardaigne,  donné  en  son 
hôtel,  k  Parle,  le  1"  a»ril  1790,  à  M.  le  che- 
valier de  Savardin,  tvjet  du  roi  de  Sardaigne, 
allant  dant  sa  patrie,  avec  ton  domeitigue.  Aubiis 
est  le  vu  potier  de  l'officier  ile  la  garde  nalionale 
du  PonE-de-Beauvoistn,  daté  du  30  avKl  1790,  et 
signé  Ollien,  qui  n'a  point  servi,  U.  Bonne-Sa?ar- 
din  ayant  été  arrêté  le  inomeut  d'après. 

Le  ciaquiëme,  à  Malines,  le  16  avril  1790,  par  le 
général  major,  baron  de  Kleinenberg,  à  Jf.  le  che- 
valier de  Bonne-^avardin,  lieutenant-colonel  (3), 
et  chevalier  de  Saint-Louis,  le  connaiuant  parti- 
culièrement ;  bon  pour  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  sixième,  donné  aussi  à  Malines,  le  2l  du 
même  mois,  parU.  Baniebrodes  commandant  de 
la  place,  à  M.  Savardin,  venant  de  Bradant,  allant 
rni  froMBf  bon  pour  qainie  jours. 

Deux  permittiont  pour  courir  la  potte- 

La  première,  donnée  à  M.  le  chevalier  ds  Bonne, 
k  Grenoble,  le  29  mars  1790,  par  ordre  du  com- 
mandant, signé  i  Teysseyre-Rochesleix. 

La  seconde,  donnée  au  même,  sous  le  nom  de 
marguli  de  Saint-Marc,  datée  de  Paris  27  avril 
1790,  et  signée  d'Ogay,  pour  la  route  de  Paris  à 
Auxerre;  ivesl  celle  déchirée  par  M.  Bonne-Savar- 
diu,  lors  de  Iftvisite  de  les  papier8(VoyeE ci-dessus 
le  procès-verbal  de  Pont-de-Beau  voisin,  voyei  aussi 
rinterrogatoire,  art.  12,  13,  14  et  15). 


(t)  Ce  sont   ces  1,800   livres   qui  odI  touroi  â  la  dé. 
peoso  do  Tojago  da  Turin. 
(4)  H.    BuD De- Savardin   n'a  point  nette  qotlilo  ;    il 

tralend  qu'elle  iut  a  été  donnée  par  un  At  les  parànli, 
.  Ga(D*D,  qui  alla  charchtr  le  pisieport.  (Voyez  son 
interrugaioire,  article  136.) 

(3)  n  prêleod  être  Iieat«oaat-culOD«I   au   Mrvica  de 
Boliande. 


Deux  Toutet. 

L'une  de  Paris  à  Lyon,  l'autre  de  Paris  aux 
Bchelles,  avec  le  calcul  da  nombre  et  des  frais  de 
la  poiite  ;  elles  sont  écrites  de  la  main  de  M.  Hassot, 
alors  secrétaire  de  M.  de  HatUebois,  et  H.  SoDoe- 
Savardm  recounalt  que  c'est  avec  H.  de  Maillebois 
qu'elles  ont  été  calculées  (Vovei  interrogatoire, 
art.  117). 

Note  gardée  par  M.  Bonne-Savardin,  dêi  tettret 
par  lui  écrttet  à  M.  de  Matlleboit,  pen4ant  ton 
téjourà  Turin. 


Tarin, 


du  12  mari. 


Annonce  que  deux  courriers  venant  de  Cons- 
tantioople,  passanl  à  Venise  pour  aller  en  Espagne, 
ont  annonce  l'alliance  entre  la  Prusse,  la  Pologne, 
la  SuMe,  rAnçlelcrre,  la  Hollande  et  la  Porie, 
contre  la  Kus?ie  <'t  Vienne  ;  ces  deux  puissances 
garantisseot  &  la  Porte  la  restitution  de  loutee  Its 
cooquèips,  même  de  la  Crimée.  On  craint  que  la 
Russie  n'enlratne  le  grand-duo  à  résister  à  la 
confédération. 

Ecrit  le  17. 

Ecrit  le  24  ou  25  de  la  NoTalftse. 

Cartet  des  penonnes  gui  se  ton!  préientéet  chea 
M.  Bonne-Savardin,  pour  lui  rendre  vitilepen- 
dant  son  séjour  à  Turin. 

Biles  sont  en  assez  graad  nombre,  et  en  Tofcl  le 
relevé  : 

Le  commandant  de  Turin,  deux  cartet. 

Le  comte  Solar  de  Monasiërols. 

M.  de  la  Bastide. 

Le  comte  d'Buvie. 

Le  chevalier  de  Présia,  quatre  cartet. 

Le  marquis  d' Antichamp. 

Le  marquis  de  Coudréet,  deux  cartes. 

Le  comie  de  Balbiao,  quatre  cartet. 

Le  chevalier  de  Perron  et  son  Hisi  deuxcartes. 

Le  comte  de  Bonporl. 

Le  comte  de  Broglie,  trois  cartet. 

Le  ciievalier  Obert  Balbian,  deux  cartes. 

Le  prince  d'Hénio,  pour  U.  l'abbé  de  Bonne. 

Le  même,  pour  M.  le  chevalier  de  Bonne. 

H.  P.  D.  Gaëtauo  Guisaaa,  ex-générale  Ûei  P.  P. 
Teatini. 

M.  de  Belleville,  pour  MU.  d<t  Bonne. 

L'abbé  Trotté  de  Bosse,  pour  MM-  de  Bonne 
frères. 


Pritentation. 

A.  LL.  AA.  RR.  messeigneurs  les  dUcs  de  Ge- 
nevois et  comte  de  Maurienne- 

De  M.  le  chevallier  de  Bonap..  lieutenant-colonel 
AU  SERVICE  DE  FRANCE  (1J,  et  M.  l'abbé  de  Bonne, 
sou  frère,  f^rand-vicaire  dudioaèw  ds  Saintrf  lour, 
sujet  du  roi. 

Par  eux-mêmes  (2). 


(1)  H.  BooDe-Savardin  prétend  que  cette  addition 
n'est  pas  de  son  fail.  loterrojatolre,  article  136. 

(1)  H.  Bonne-Savardin  nous  a  dit,  lurs  de  ses  toler- 
rogatoires,  que  c'était   un   pririlège   dos   sujets  du  roi 
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Pour  dimanche^  14  du  couranL 

(C'est  la  cx)pie  d'un  billet  eo  partie  imprimé, 
trottYé  daas  les  papiers  de  M.  fioane^Savardio.) 


DEUXIÈME   ANNEXB 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  AOUT  1790. 

Mémoire  à  consulter  et  consultation  pour  M.  Gui- 
gnard  Saint-Priest,  ministre  et  secrétaire 
dEtat. 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  dernière,  j'ai  été 
compris  par  l'Assemblée  nationale,  dans  le  nombre 
de  ces  ministres  dont  elle  a  déclaré  solennellement 
qu'ils  emportaient  avec  eux  dans  Leur  retraite, 
l^eBtime  de  la  nation  et  ses  regrets. 

Au  mois  de  juillet  (te  cette  année,  je  me  Tois 
dénoncé  au  Ghàtetet  par  le  comité  dt  s  recherchais 
de  la  ville  de  Paris,  comme  rennemi  de  TAssemblée 
nationale  et  un  conspirateur  contre  la  liberté  du 
peuple. 

D  où  peut  venir  un  contraste  ai  frappant!  et 
qui  offre  un  exemple  si  frappant  des  vicissitudes 
humaines  1 

Est-ce  que  je  n*aurais  pas  été  digne  Tannée 
dernière  des  sentimentasi  glorieux  pour  moi  qui 
m'ont  été  témoignés  par  l'Assemblée  nationale  on 
est-ce  que  j'aurais  mérité  aujourd'hui  les  incul- 
pation» si  odieuses  dont  le  comité  des  recherches 
m*a  rendu  Tobjet  ? 

EstM»  que  j'aurais  eu  le  courage  de  me  montrer 
citoyen  à  une  époque  où  il  pouvait  y  avoir  peut- 
être  quelque  danger  à  paraître  tel,  et  que  j'aurais 
cessé  d'avoir  c^  courage  dans  un  moment  où  ce 
litre  est  devenu  si  satisfaisant  et  si  honorable? 

En  un  mot,  estKse  moi  qui  ai  changé,  ou  serais- 
je  aujourd'hui  en  butte  à  des  ennemis,  qui.  Tannée 
dernière,  n'avaient  pas  encore  osé  manifester  les 
projets  qu'ils  avaient  formés  contrit,  moi  1 

Je  cherche  à  m'expliquer  cet  étrange  problème 
et  je  ne  puis  pas  y  parvenir. 

Je  croyais  que  ma  vie  publique  et  même  ma 
vie  privée  éuiient  assez  connues  pour  qu'elles 
eussent  pu,  seules,  me  garantir  des  odieuses  im« 
putarions  qu'on  se  permet  de  me  faire. 

Depuis  quarante  années  que  je  me  suis  dévoué 
au  service  de  mon  pays,  jo  pourrais  demander 
quel  est  donc  le  délit  dont  je  me  suis  rendu  cou- 
pable, ou  dans  quelle  occasion  j'ai  pu  mériter  de 
faire  naître  des  soupçons  sur  ma  fidélité  ou  sur 
mon  zèle? 

J*ftl  occupé,  dans  le  cours  de  ces  quarante  an- 
nées de  ma  carrière  politique,  les  emplois  les 
plus  Importants  :  j'ai  eu  Thonneur  de  représen* 
ter  le  gouvernement  fjrançais  dans  plusieurs  am- 
iMtssai^s;  j'ai  eu  Quelquefois  à  exercer  tes  fonc- 
tions les  plus  difnciles,  je  pourrais  même  dire 
fes  ploft  périlleuses;  partout  je  crois  avoir  tou* 

ioure  rempli  mes  devoirs  en  homme  digne,  peut- 
klre,  de  la  confiance  honorable  dont  j'étais  char- 
gé, eo  dépositaire  Hdèle  des  intérêts  publics,  et 
en  véritable  citoyun  français. 
Je  n'ai  jamais  surtout  séparé  Testims  du  roi  de 

do   Sardaigne,    de  lui  Atr«  présentés   sans  introduc- 
lear. 


l'estime  du  pc 
y  avoir  entre 
sition  d'intér 
les  ai  toujour 
pouvant  avoii 
et  laRévoIutic 
de  plus  près 
une  si  vérita 
d'obstacles  da 
mes  sentiment 

Cependant  i 
venu  depuis 
cution  à  laqi 
^'attendre,  qi 
qui  Tontexcii 

Cette  perséc 
tembre  demie 

On  se  rappe 
ce  au  district  < 
duquel  on  avâ 
suspectes. 

Je  me  préseï 
y  être  entende 
tifler,  et  il  m't 
avec  reconnaii 
d'estime  les  [ 
chanU^s. 

Ce  premier 
en  voulaient  à 

Bientôt  aprè 
vant  TAsserabI 
traduit  pour  i 
pour  elle,  qu'c 
femmes  du  pe 

Je  n'eus  enc( 
d^éclaircir  les 
pation. 

J'eus  Thonni 
dent  de  TAsseï 
que  la  réponse 
que  j'avais  fai 
ment  pour  TAi 
crets  sanctionr 
naissent,  savei 
.  de  professer  d 
gravés  dans  m 
cialion  fût  ren' 
elle  a  paru  si  ( 
qu'il  n'a  pas  ci 

A  l'affaire  d( 
de  Marseille. 

J'ai  été  déno 
tionale,  à  l'occ 
vés  dans  cette 
j'ai  été  dénonc 
de  cette  Assem 

Ma  réponse  f 

J'ai  écrit  le  ^ 
nationale  et  j'a 
seulement  dan 
pour  Marseille, 
été  donnés  nar 
décrets  rendan 
m'étais,  au  coi 
dispositions  qu 

Cette  défenst 
comité  des  ru\ 
culière  a  été  é^ 
mité  n'en  a  îai 

Ce  n'était  pai 
péré  les  eniieix 

Quand  on  a 
dations  qii^on 
semblée   natiot 


eti  eeite  periotuw  :  a  répondu  fiu  OUI,  et  qut 
cette  pertontu  ett  le  camle  de  SAiNT^PRlBeT. 

Interrogé  tU  &  IW^Bioa  de  eea  deux  TUitsst 
il  n'a  p3B  eu  Av^  M,  le  comle  de  Saînt-PrieBt  une 
eonVereation  tréb  détaillée  sur  U  RéTolotioa; 
eonTersKtiota  (piil  a  œiine  trouvée  si  Intérea- 
ianle,  qu'il  l'a  ceucbée  par  écrit  et  en  a  fait  pae- 
içr  la  oarraiion  &  U.  le  comte  de  Maillebois  :   a 

(épàadu  qu'il  n  a  jamais  pb  avoir  de  ooDTerea- 
ion  Ires  dëlaLllée  r,^t  uo  objet  de  cette  nature 
avee  M.  de  Saint-PneEt,  ijui  n'avait  fraiaembla- 
blemenl  pag  de  mqaienls  à  perdtv  pour  entrer 
daoB  tbas  ces  détails  avçc  lui  répondant;  quil 
lui  A  parlé  à  la  vérité,  fou  dans  cette  conversa- 
tion, sait  dans  d'autree,  ce  dont  il  ne  Be  souvient 
bas,  ne  M.  I.e  cotnte  de  Haillebois,  et  oue  ce  peut 
être  là  lee  délailadont  il  a  tptrelelin  M.  le  comte 
d^e  MailleBoiB;  mais  qu'il  Dapeiol  d'idées  pré- 
cises que  ce  soit  1  celte  époque  {tintât  qu'à  une 

Interrogé  quelleé  pemnne«  élaieut  présenteB 
a  cee  visites  :  a  rèpundu  qu'il  ae  s'en  souvient 

8'  as,  iLais  qu'il  ne  croit  pas  qu  il  s'y  eftt  jKTBonne 
e  présente. 

A  lui  r^résenté  qu'il  ett  étonnanl  ^'11  ne  U 
tOuvieKne  pae  <ie  cette  eenvtnution  '^»'U  parait 
annoncer  dans  une  lettre  à  M.  de  Mailleboit,  du 
6  SèOÈttére  demivr,  dont  noitt  ar/ons  fait  lect&re, 
'ièttre  Bli  il  parle  ^e'cette  convetsattofl,  comme 
ayaAt  tti  très  îonffue,  et  âont  H  ie  vn^otè  de 
faire  part  ptreonTielUment  à  S.  rfe  SaÛlehOit.  In- 
teii'ogi  xt  m.  te  comte  de  Saïtit-Priest  n'est  pat 
'èdui  -q^ll  âésiçne  éani  'c^e  îetlre  Xoui  le  nom  de 
pAlltY:  il  têpondu  aue  no<ai  rti  lut  aiiom  fait  ta 


taation  tirait  hatardée  en  pareil  cat, 

Alui  dooaâ  lecture  de  son  livre  de  raison.  Jour- 
nées de?  Ë  et  6  dècemhre,  où  nous  lili  avoDB  fait 
remarquer  que  M.  le  comte  de  Salnt-Priest  était 
véritablement  le  ^eul  cbei  lequel  il  fût  allé  le 
matin  da  &  décembre  Hour  ou  il  est  Venu  an 
comité),  et  cbez  lequel  il  fut  retourné  le  lende- 
main  6,  ainsi  qu'ilannonce  l'avolrfailà  l'égard 
deParci/  dontuone  lui  avons  lu  quelauesptira- 
Bes  ;  a  répondu  que  la  lecture  qu'on  lui  a  faite 
de  ton  livre  de  raiion,  nux  dalei  annoncée»,  fnar' 

Sue  une  conformité  des  nomt  de  U.  le  eomte  dt 
a.ml'Priett  it  de  ParCï;  mait  qu'encore  une 
(ois,  il  ne  peut  affirmer  que  ce  toit  la  mèrne  fer- 

k  lui  donna  lecture  des  premièreg  pages  de 
l'écrit  dont  il  vient  d'être  parle,  et  qui  contiennent 
la  relation  de  la  première  visite  faite  à  farcg, 
bvant  tt'aller  au  comité,  lu  ensuite  le  dernier 
alinéa  du  même  écrit,  qui  parle  de  la  seconde 
visite:  à  lui  demande  Bi,  d'après  cette  lecture,  il 
est  enfin  pleinement  convaincu  que  Farcy  dé- 
siane  M.  le  comte  de  Saint-Priest  :  a  répondu 
qu  il  a  déjà  dit,  et  qu'il  le  répète,  qu'il  y  a  dit  rap- 

Srùckemenlt  dam  cet  deux  nomif  mau  que  Vaf- 
rmntiûn  est  encore  une  Chote  impostible,  pour  ne 
pat  compromettre  la  vérité. 

A  lui  obiervé  qu'il  est  inconcevable  que  non 
teulemuni  d'après  tout  les  renteignementi  qui  vien- 
nent  de  fut  être  donnét,  maie  d'anrèt  la  lecture  de 
la  converstUion  litière,  tel  quU  l't  écrite,  U  ne 
se  rappelle  pae  d'une  manière  certaine  quelle  ett 
la  pèrtonne  avec  qui  il  a  eu  cette  conversation  : 
a  répondu  qu'en  effet  il  y  a  de  grandt  rapproche^ 


(Assemblée  Mtanfa.]         ARCHtTES  PAMUMEfTAmcS.        (! 


Interrogé  Vil  ne  fte  rappeHe  pas  du  moins  mn5c 
rraisemblance,  quoique  nonpasv  «ui^nt  lui^avee 
tone  eniière  certitude,  ce  que  si^itîe  le  nom  de 
Hulan,  d'après  les  iodicaiions  précises  et  mu  li- 
pliées  que  présente  i  cet  égard  h,  conversation: 
a  répondu  qui  fti  on  lui  eût  |)rêsenté  tous  ces  dé- 
tails à  répoque  où  ifs  ont  été  donnés  ou  à  peu 
près,  ces  rapprochements,  qui  paraissent  n'être 
pas  uneénigme  pour  les  membres  du  comité,  nVn 
seraient  certainement  pas  une  pour  lui  non  pi  )s; 
mais  qu'à  une  grande  distance  du  temps,  cette 
conversation,  (^ui  lui  a  paru  intéressante,  au  moins 
pour  iiiménîer  Tes  ènlretiens  de  la  camna^e,  ne 
lui  a  pas  paru  cepetidant  ^asses  importante  pour  y 
ayoir  réQécM  depuis,  et  s'en  être  meublé  la  mé- 
moire. 

Interrogé  s'il  se  rappelle  ce  que  signifie  le  nom 
d'Ermand,  qui  se  trouve  dans  la  même  partie  de 
t'écrit  eà  question  :  a  répondu  que  ce  moMà  est 
^Ax\^  la  classe  de  touft  tes  amnes. 

Interrogé  s'il  sait  ce  que  signifie  le  nom  d'Har- 
diment, qui  se  trouve  à  ta  tin  de  l'écrit;  à  répondu 
comme  à  là  question  |>récé1enie. 

À  lui  demandé  pourquoi  il  avait  eti  recoors.  de 
concert  avec  M.  de  Maillebois,  dans  sa  corresp^n- 
•èâûce  avec  lui,  à  un  travestissement  de  noms, 
pour  l'explication  desquels  ii  était  hef^in  de  r*t- 
courir  à  une  clef  :  a  répondu  qu'à  cette  époqje 
ce  n'était  ooiot  une  chose  nouvelle  entre  M.  le 
'comte  de  Hailleboiset  liii;  ou 'elfe  avait  pris  nais- 
sance à  1*iàstam  où  M.  le  comte  de  Maillebois 
Tavuit  prié  de  traiter  de  ses  aff dires  en  Holrande, 
et  lorsque  le  répondant  était  allé  traiter  celles 
qui!  avait  avec  la  République  personnellement. 

A  lui  detkiandé  quelles  étaient  les  personnes  ou 
le  genre  de  persônnf»s  qn^vait  pTUr  objet  ce  tra- 
vestissement de  noms  :  a  répo  idu  celles  qui 
avaient  trait  tant  à  ses  affaires  personnelles,  ses 
connaissances  mêmes,  que  celles  tui  étaient  de 
la  côi^nràissancte  de  M.  le  comte  de  llailiebois,  ou 
qui  avaïtent  des  rapports  aVec  lui. 

A  lui  dertianàé  s'il  se  rappelle  quand  cette  clef 
a  été  ftflle,  à  répoûdtl  t  d'atx^rd  à  Tépo  \ne  où  il  est 
^lé  en  Hollande  f)out  y  traiter  î?es  affaires  per- 
sonnelles, \et  où  M.  t^  bomie  de  Mailiebois  le  pria 
de  donner  quelques  soins  aui:  siennes  propres, 
eu  ôci'obHe  mil  sej^  cent  qtiaire-viiigt-gept;  pois, 
Bui  Vaiàt  rescirconstànce>,  les  noms  ont  été  changés 
ou  ajoutés. 

À  lui  demandé  de  (Jti'è^t  deVetiue  cette  clef:  a 
répondu  qu'elle  aurait  "dû  se  troàver  dans  ses 
papiers,  ainsi  qu'un  passepért  de  M.  de  Montmo- 
rin.  qui  lui  Avait  été  donné  à  répd^ue  désignée 
ci-oesôus. 

A  lui  observé  que  non  seulement  cette  def  elt 
paêde{^6rt  ùe  ^  trouvent  ^oint  daùs  ie^  papiers 
qui  nous  ont  été  renris,  ttais  eny:;ore  <qnè,  par  ses 
réponses  précédentes,  ii  b%  point  soppos'é  que 
tjou^  eussions  celte  clef-,  '^ue  êtes  réponses  sup- 
posent ïàèiÉit  ((ae  nous  ne  l'avons  p6iut,  puis- 
qu'il n'a  point  demandé  qn'on  la  lui  r«fprésentàt  : 
a  répondu  que  nous  ne  lui  avons  d'abord  fait  lec- 
ture que  d*une  très  petite  partie  du  contenu  dans 
l écrit  sur  lequel  porte  Cinierrùgatoire  actuel;  qu'il 
ignorait  nos  motifs  et  les  formes  usuelles  en  pa- 
relis  ca9y  et  si  nous  ne  voulions  pas  obtenir  de 
lui  répondant  l'aveu  de  ce  que  nous  lui  deman- 
dions avant  que  de  lui  montrer  la  clef  dout  il  est 
question. 

A  fut  observé  quil  résulte  de  sa  xsonversation 
écrite,  et  des  explications  qu'il  vient  de  uons  don- 
ner, que  Forbjfv  qu'il  convient  lai-oDièmeétre  pro- 
tebleoanM  «.  tie  èaâh-t^rres»,  ini  t  feit  enveitu^e 
d*uo  projet  de  coatrtf-rêlfùtatléin W4«« f6  f^pw- 


Uaut,  de  son  cété, 
M.  le  comte  le  M 
reotrepnse  :  a  re 
puisse  }a  nais  resi 
s^a^L,et  des  aveu 
ait  été  question  d 
rcvolutio'j  par  M. 
réjM)ndaatnep'?ut 
par  le  nom  f'srctf 
naissance  qu'il  â 
Samt-Priest,  qu'il 
tre-révolution  ;  q 
dant  u'aurait  pas 
nommer  M.  le  o 
comme  général,  à 
qu'il  lui  a  parlé  c 
qui  lui  estarris^é 
Révolation),  c'est 
Itruts  politiques  e 
il  est  encore  très 
pourrait  être  oan: 
son  éioiguement, 
d'un  bon  citoyen 
l'a  toujours  enter 

Interrogé  quell 
ti nation  de  l'arm 
donnât  pour  chef 
M.  le  comte  de  h 
avait  donné  de  T; 
en  plusieurs  part 
à  la  tète  de  laqu 
comte  de  Mailteb: 

A  lui  observé  q 
il  n'est  point  qi 
trois  parties  d'arr 
férenls,  mars  dui 
on  proposait  M.  \ 
drien^  en  examin 
commandée  par  c 
deCulan^;  gn'il  s^ 
duire  te  roi  dans 
et  la  pourvue  c 
était  Si  évidemmç 
que  le  répondanl 
qu'on  n^vait  pas 
pas  dé  troupes-,  q 
veraiti,  obj»*ction 
été  prôposables,  0 
de  tigne  (rrdinain 
Vànt  le  rèfïondan 
lable  dé  s!e  débari 
paraît  avoir  Hî  1er 
nationale:  a  répo 
«n  -parlant  de  M. 
signer  pour  comn 
mais  ^ur  avoir 
strivaYrtle  plan  de 
présenté  'à  TAsse 
T^nnn  de  tout  te 
nant  Qu'ail  petit 
raissait  difficile  q 
mandéncfe^t  à  qu 
dans  i'arrtrée  par 
pourraient  être  ei 
comte  de  Mailleb 
pouvaient  être  a 
re^àt  pas  de  pla( 
rite  "ne  le 'cède  SOI 
se  trouve  dans  un 
les  troupes  du  roi 
nationales,  les  un 
xie  citoyens;  qu'il 
M  toutes'marchaii 
i^dée  éd  séparer 


m» 


nu 


(AMf^oLiée 


ABCannS  MSUSEKTAIEfiS. 
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irrand  nombre  naliniit  liéf^BBalremeDt  one  coth 
fut^JOD  DOi^ible  au  yavé  ùauf  ieouei  od  («r<ul; 
qu*en  dhanigu*'  l  on  n  avait  pu^  ae  truupef.  il  avait 
entendu  qu  en  effet,  ces  tnntyei  troupet'  n  ayant  p'nnt 
encore  prêté serffoefit  entre  lei  matru  aesmunuipa- 
iitéa^  on  pourrait  peu  compter  sur  eues  ;  ou  u  u  a 
joinai*?  eiileuau  qu  uo  oui  w  (ieDarrîiB«*Tûn  com- 

loi  60Dt  piuë  coDi;tie  qu'à  iieaucc>Dp  o  aoires,  «t 
auquel  iJ  a,  df puiB  ioLeiem  pe,  vuuf  atta'ijeajent 
et  recoDijaiBBaoce  ;  dou  qu^ii  recoL£ai§be  iiul  pjiif 
que  le  mot  hetvilie  soii  applicable  an  comman- 
dant dont  il  E'afTit. 

iDterrogé  pourquoi,  £il  n'éicit  pas  question 
d'une  contre-réTo.'ution  iK>ur  k  pr^Diemps  alors 
prochain,  danscetie  oonversaiion..  h  a  parit-  d'un 
voyage  du  roi  ctans  le^  proribc-ei'  ccraiii  la  leDue 
de' l'Assemblée  nationate,  et  a^  ^»{>uTSQiies  oe 
la  garde  on  miljce  u^iioi»bje  qui  §'t  oppûôrtraii  : 
a  nàpondu  que  œ  n'est  pas  lui  qui  a  fiarie  an 
projet  d'uu  Toya^  oaas  les  prc-viDoe*  :  gc';.  crcii, 
au  reste^  que' Sa  Majes^lé  «irait  t^xit^ojénie  Q:*nite 
cetie  espérance  à  se?  peniies;  que,  Oiins  oerie 
supposiuoD,  Sa  M^ijeste  araii  pn  cro.rc  Que  ies 
travaux  de  rAssemmesf  nauonaie  seraient  lermi- 
nés.  et  que  Topposii  on,  s'ii  p^uraii  y  en  avoir  à 
nu  acte  de  bieDUisaijce,De  pjmrrkii  Cfriiinemt^i 
partir  que  ae  1  amaur  fXtreme  oe  son  peu:*>e  ae 
Paris,  qui, se  regiraa-.tcoxiDe le? îi.s ai. é^  c  uoe 
famillf^doni  ie  roi  esi  ir  i-ere,  craiLa.'a  i^'U^ours. 
de  le  voir  eK»ii:ner,  ma  lire  la  reruinje  a'uu  re- 
tour au>si  pro^haiu  que  iecvssa.r>e, 

A  lui  ubservè  que  tvule  la  leDrur  de  l'écrit,  H 
paniculièrement  ces  nn^is  :  •  Ne  craîiiTKM-^ous 
«  pas  que  toute  cette  maicp  n'y  mrue  oes  tn- 
«  traves,  quVlieue  veunJe  TvHâS*si:iTre  et  rearre 
«  vas  projets  sans  eliei?  »  ino^umi  p.uiM  ua 
enièvtujeul  du  rut  à  main  aruie^,  couire  s^n  ire 
et  coiilre  son  peuple,  qu'un  ^oya^:^  Vv>Knur^ 
daiH  Jes  pro\int*es  :  A  rt'[K>ndu  quu  eï^t  »x*\\îî^ 
sible  qu'il  exisie  ues  houiuies  a<^^i  «uojiohux 
pour  oser  porter  la  niaiu  sur  i\itHi  ,:%  >.%.**•,*»►% 
et  que  l'oppusiUon  duni  rst  «jueiijon,  u aui,.u  pu 
parlir  que  d'un  aiuuur  exirt^me  ae  U  uuiut»  ae 
Paris,  qui  ne  pourrait  voir  sans  peine  uue  «twen^x» 
de  Sa  Majesté,  et  sans  foniier  le  plan  de  U  suivrt\ 
ce  qui  deviendrait  reellemeui  euiixirrass^uu  Uut 
uar  le  nombre  de  boucbes  que  f^ir  la  qu&DUie  uo 
logements  que  cela  eniraîneraii,  ce  qui  nécessi- 
terait alors  ie  désistement,  de  U  part  de  Sa  .Majesté, 
d'un  projet  qu'elle  n'aurait  conçu  que  uaus  son 
amour  pour  son  royaume  en  général. 

Â  lui  fait  lecture  des  autres  parties  de  Técht 
dont  il  s^a^it,  où  il  est  question  de  la  comparu- 
tion que  le  répondant  venait  de  faire  au  comité  le 
5déc*'inbie  dernier,  et  observé  que  le  compte  qu'il 
rend  est  extrêmement  inexact  et  même  mtidèie; 
que  jamais  lea  memores  du  comité  n  ont  manqué 
d'égardn  à  ceux  qu'ilh  y  ont  r»^çus,  et  qu  lis  les 
ont  encore  moins  menacée  ;  qu'au  surplus,  cette 
comparution  lut  si  courte  et  si  peu  importante 
(parce  que  ie  répondant  ne  fit  aucune  déclaration», 
qu'on  ne  jugea  pas  convenable  d'eu  dresser  aucun 
procès- verbal,  ajoutant  qu'on  ne  f>eot  se  dispenser 
de  faire  ici  cette  réclamation,  uniquement  parce 

3 ne  le  compte  de  celte  comparuiion  se  trouve 
ans  une  pièce  qui  est  importante  pour  l'objet  de 
cet  interrogatoire.  A  répondu  qu'il  est  impossible 
qu'il  n'ait  puM  rendu  un  compte  exact  de  ce  qui 
g'ent  priMHé,  mais  que  dans  ce  moment-ci,  comme 
daim  tous  les  leiiips,  11  est  bien  loin  d'avoir  eu 
rinlifuiion  de  rien  dire  qui  puisse  blesser  qui  que 
Ci",  Mou,  t^t  moins  encore  des  membres  d'un  comité 
qu'il  a  «voué  lui-même  avoir  mis  beaucoup  d'bou- 


néteté  dans  leurs  prooëdés^  tteoipnge  qn'il  se 
plaît  à  rendre  comme  un  hommage  à  ia  vérité. 
Lecture  faiie  dn  présent  interrot»atoire,  mon  dit 
sieur  ie  chevalier  de  Bonne  a  déclaré  persister 
dans  ses  réponses,  et  a  siL'ué. 

Signe  :  le  cbevalier  de  BonDe-Savardin; 
Garran  de  Coulon;  Agier  et  Perron. 
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TaOlB  lettres  trouvées  dams  le  partefeuiUe  de 
M.  BonneSavardiiu 


Observations  sur  ces  lettres, 

La  première  est  de  M.  de  Maillebois  à  M.  fionne- 
Savarain.  La  signature,  qui  est  abrégée  et  formée 
de  lettres  entrelacées  les  une*  dans  les  autres^  na 
pas  pu  être  dêckiffrée  par  messieurs  de  la  muMi- 
cipaiiié  de  Poni-de- Beau  voisin  (voyei  ci-oes- 
£vs  leur  procès -verbal);  avec  de  l'attenUon, 
Déanmjin<<  on  y  reconnaît  fort  distinctement  Jes 
ifif-ef  mil  taies  du  nom  de  M.  le  ci-devant  comte 

L'kx^ leurs  récriture,  aus>i  bien  que  le  cachet, 

f^oiit  coD>tamment  ceux   de  M.   de  Maillebois. 

X.  le  maire  de  Paris  a  fait  remettre  an  comiié 

I  u  -e  leiire  que  M.  de  Maillebois  lui  a  écrite  d'An  vers 

j  le  l*'  avril,  et  qui  peut  servir  de  pièce  de  com- 

jATi  son. 

Enr.n  M.  Boone-Savardin  e.'^t  convenu,  dans 


I  , . -.- 

;  s.n  1.  ièrrogaiv'ie,  que  Cttte  lettre  lui  avait  éié 
.  et:r.k-  jwàr  il.  oe  Xlai.  ftK)ià,  v^oyez ci-après  i'inter- 

r.eui.irr,  ar:.  ï^*2,  ^3  et  suiv.) 

uÀ  >tx\r'v:e    ie.irv  e>t  de  M.    le  marquis   de 

I  C.»rjoa,  amiiassAdrur  au  roi  de  Sardaigne  ;  e-  le 

I  es;  ?i^: <  fOia-iiire;  n  ai?  le  ca-het,  le  même  que 

I  vv  Ut  ù  un  iv&xM>»v*u  de  M.  l'ambassadeur,  trouvé 

Nur  M,  Ks  :,.:e-N*v*r.un,  nous  ont  tout  d'un  cuup 
,  m  s  >ur  *a  \s^;t\  ti  M.  Boone-Savardin  est  effec- 

t.^iMîe.  t  v\r.u^ir,u  Oiî^s  son  interrogatoire^  que 

i\  t;e  .;  ;;:v  ;  Jtu  »-e  M,  de  Cordun.  ^Voyez  Taru  28 

^  ,  iusiî4.:;>  a„;'x«^ 
i>»ie  KH*rr  esiU  u.^  de  celles  que  M.  Bonoe- 

SwiXAra.a  a  tou«u  oeciuro*  lors  de  sou  arresta- 
tion. 
La  injisièTie  est  de  M,  de  La  Châtre  (ci-devant 

comte  de  La  Cràire  ,  u^eaitire  de  l'Assemblée  na- 

tuna.e,  à  M.  Jé.^u.  ler. 
C  es^t  l'autre  iei;re  ^ue  M.  Bonne-Savardin  avait 

coiniueace  -e  devii  rer  au  momeut  de  sou  arres- 

t«.tion. 
M.  B^nne-Sava-vîn  a  refusé  longtemps  d'en  dire 

routeur;  il  a  prrienau  oe  i»as  savoir  par  qui  cette 

lettre  avait  ete  éonie,  ni  même  qui  la  lui  avwit 

remise  (voyei  interrogatoires,  art.  22,  23  et  24); 

mais  eiibn  il  a  avoue  varu  58)  que  cette  lettre  était 

de  M.  ie  comte  de  La  Cnàlre. 


Fremiùre  lettre. 

Jeudi,  15  (1). 
Les  nouvelles  de  ma  famille  et  de  mes  amis 
paraissent  croire  à  une  chute  prochaine  DU  COM- 


(1)  C'est  le  jeudi,  13  avril,  le  seul  jeudi  depuis  lo 
commencement  de  TanDée  qui  tombe  au  15  du  mois  ; 
M.  Bonne-Savardia  ne  méconnaît  pas  cette  date.  (Voyes 
interrogatoiios,  art.  84  et  soiv.). 
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accusé,  parM.  Bonne-Savardin,  d'être  le  Fttrty  de  ] 
la  conversation  déDoncée,  puisqu'il  n'est  pas 
nommé  par  lai  comme  tel  ; 

La  seconde,  que  non  seulemeût  ce  ministre 
n'est  pas  accusé,  mais  qu'il  est  encore  justifié  ru 
contraire  par  cet  officier  sur  les  sentiments  qu'on 
pourrait  avoir  la  malignité  de  lui  supposer,  et 
justifié  de  la  manière  même  la  plus  solennelle. 

L'interrogatoire,  qui  d'ailleurs  n'est  point  un 
acte  légal,  qui  n'a  point  été  pris  par  des  hommes 
qui  eUv^seiit  un  caractère  avoué,  qui  ne  peut  faire 
aucune  espèce  de  preuve  auï  yeux  de  la  loi,  ne 
fournissait  donc  pas  encore  matière  a  déooncia- 
tioD. 

Enfin,  les  pièces  trouvées  parmi  les  papiers  de 
M.  fionne-Savardin,  ou  plutôt  parvenues  au  comité 
des  recherches,  par  une  voie  que  ce  comité  lui- 
même  n'a  pas  voulu  dire,  n*en  fournissaient  pas 
non  plus. 

Ou  esl-ce  que  c'est,  en  effet,  que  ces  pièces,  et 
qu'en  résuite-tMl? 
Une  seule  a  rapport  à  M,  de  Saint-Prlest. 
C'est  un  livre  de  raison  écrit  de  la  main  de  M. 
Bonne-Savardin  et  où  il  paraît  qoe  cet  officier 
était  dans  l'usage  de  consigner  ce  qu'il  faisait 
chaque  jour. 

Il  est  dit,  dans  ce  livre  de  raison,  que  M.  Bonne- 
Savardin  est  allé,  le  5  et  let  d^^emore,  chezM.de 
Saint-Priesi;  et  comme  c'est  aussi  le  5  décembre 
que  M.  Bonne-Savardin  s'est  entretenu  avec  le 
nommé  Farcy,  et  qu'il  parait,  par  le  récit  de  celte 
conversation,  que  cet  officier  a  vu  également  le 
nommé  Farcy,  le  5  «M^  6  décembre,  on  en  con- 
clut que  le  nommé  Parcy  eét  n<  cessairement  M.  de 
Saint-Priest  et  ne  peut  pas  même  être  autre  que 
lui. 

Mais  nremièrement,  quand  on  voudrait  regar- 
der le  livre  de  raison  de  M.  Bonne-Savardin 
comme  capable  de  faire  preuve  contre  M.  de 
Saint-Priest,  ce  qui  est  impossible,  et  ce  qui  ré- 
siste à  tous  les  principes,  résuUe-t-ll  nécessaire^ 
ment  de  ces  mots  écrits  dans  ce  livre,  à  la  date 
du  5  et  du  6  décembre:  allé  che%  M,  le  comte  de 
^nt-Priett  ;  que  cet  officier  ait  trouvé  ces  deux 
jours-là  M.  de  Saiot-Priest  chez  lui  et  lui  ait 
parlé  ? 

Secondement,  résulte-t-il  nécessairement  de  ces 
mots  que  M.  Bonne-Savardin  ne  soit  allé  ces 
deux  jours-là  que  chez  M.  de  Saint-Priest? 

Ne  pent-il  pas  être  allé  chez  quelque  antre 
personne  que  ce  ministre,  et  ne  l'avoir  pas  écrit 
dans  son  livre? 

Ne  peut-il  pas,  parmi  les  autres  personnes  qui 
se  trouvent  écrites  dans  ce  livre  pour  le  5  ou 
pour  le  6,  avoir  oublié  d'en  écrire  quelques-unes 
pour  la  veille  ou  pour  le  lendemain,  quoiqu'il  les 
ait  vues  ? 

Ne  peut-il  pas  surtout  avoir  eu  des  motifs  per- 
sonnels pour  ne  pas  y  écrire  l'individu  appelé 
Farcy? 

Troisièmement  enfin ,  résulte-t-il  nécessairement 
de  ces  mots,  que  parce  que  M.  Bonne-Savardin  a 
fait,  le  5  et  le  6  décembre,  une  visite  à  M.  de 
Saint-Priest,  ce  ministre  soit  le  Farcy  avec  qui 
cet  officier  dit  s'être  entretenu  le  premier  de  ces 
deux  jours-là? 

Est-ce  à  M.  de  Saint-Priest  à  rendre  raison  de 
cette  circonstance  bizarre  qui  fait  que  M.  de  Sa- 
vardin  a  écrit  dans  un  récit  avoir  vu  Farcy  le  5 
et  te  ^décembre,  et  qu*il  a  écrit  dans  son  livre  de 
raison  être  ;ailé  aussi  ces  deux  jours-là  chez  M.  de 
Saint-Priest  7 

Où  est  ia  relation  évidente,  nous  ne  dtaons  pas 
seulement  %mjL  yeux  de  la  loi,  maiB  aux  yeux  de 


la  raison,  entre  c 
qu'on  veut  en  tl 

Où  est  la  preu 

Il  n'est  pas  qu 
un  fait. 

Une  conjecture 
suffit  encore  bie 
effrayant  des  c 
pensée  ;  il  faut  p 
dividu  qui  a  com 

Toute  accusati 
main,  demande  n 
saire,  mais  \xt\  coi 

ÂccusatiocKiyasA 

MINEM  UT  NOTET,  i 

met  (i). 

M.  d'Aguesseau, 
de  survivre  aux 
développées  ou  dé 

«  Toute  accusai 
«  dont  elle  déten 
«  ensuite  un  coup 
«  ves  puisse  faire 
c  tions  (2).  » 

Or,  en  supposa* 
conversation  du  ! 
demanderons  avei 
donc  le  coupable 

Comment  le  co 
se  permettre  de  | 
nom  de  Farcy,  m 
satlon  n'interpret 

Gomment  a-t-il 
l'objet  d'une  dent 
de  Farcy  était  cel 

Quelle  est  donc 
éclairé  ainsi  tout 
cet  objet  plus  qu 
celui  de  qui,  s   i 
venir? 

Le  comité  des 
l'accusation  qu'il   ! 
portante  pour  le     I 
une  si  grande  in    i 
raie,  qiril  deven: 
avec  toute  la  rigi 
était  l'objet,  qu^i' 
la  justice  M.  de    ; 
preuve  encore  pi   i 

Nous  pourrioo 

f précisément  pan 
a  plus  haute  in    : 
cherches  n'aurai)    i 
tinées  à  son  inst    i 
turée;  qu'il  éta 
couvrir  cette  inj    i 
qu'à  ce  qu'il  en 
a  manqué  neut-é    i 
ainsi,  dès  les  pn    i 
notoire. 

Mais,  en  raiso    i 
comité  des  rech( 
que  grave  que  [ 
tion,  il  n*en  étai    i 
Saint-Priest  aux    i 
acquise  d'avanc 

La  marche  q    i 
contraire,  tracée    : 

L'ordonnance 
personnes  non  c 
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sans  doute  que  le  moment  était  venu  de  me  tra- 
duire dans  les  tribunaux  comme  criiue  de  lë^e- 
natioD,  et  de  me  prépenter  au  peuple  français 
comme  l'ennemi  de  sa  liberté. 

On  m'a  donc  accusé,  en  effet,  devant  le  Gtiftle- 
let,  comme  un  conspirateur  contre  la  nation,  et 
voici  quel  est  l'éTénement  qui  a  servi  de  nr^texte 
à  cette  accusation  si  étrange  tout  i  Ut  fois  et  si 


Le  30  avril  dernier,  M.  Boone-Savardin,  cafii- 
taioe  d'artillerie  au  service  de  Hollande,  et  che- 
valier de  l'ordre  de  Saiiit-I^uis,  a  été  arrêté  au 
Pont-de-BeauvoÎBiD,  au  moment  où  il  ae  dlspo- 
BSil  à  passer  sur  le  lerriloire  de  la  Savoie. 

En  l'arrêtant,  les  ofliciers  municipaux  de  Beau- 
voisin  se  sont  saisis  de  ses  effeis  et  y  out  fait  ap- 
poser leurcacbet. 

M.  Bonne-Savardin  s  élé  conduit  ensuite  à  Lyon 
et  transféré  de  I&  à  Paris,  dans  l'Abbaye-de-Sainl- 
Germain  où  il  a  été  enfermé. 

Cet  officier  a  été  inlerrogë  sup-le-cbamp  par  le 
comité  des  rechercliegde  lu  commune. 

Sun  interrogatoire  a  été  exlrémemeot  long  et  a 
duré  plusieurs  séances. 

Il  parait  qu'on  impute  à  M.  Bonne-Savardin 
d'avoir  foriTie  avec  M.  de  Mailtebois,  un  projet 
de  contre-révolution  en  France,  et  d'avoir  cher- 
ché à  favoriser  l'exéctilioD  de  ce  projet  par  l'in- 
troduction de  quelques  troupes  ëtrangërta  dans  le 
royaume. 

1!  paraît  encore  que  la  base  de  celte  imputa- 
tion est  dans  une  déclaration  faite  au  mois  de 
mars,  au  comité  des  reclierclies,  par  le  secrétaire 
de  M.  de  Mailleboi^  dans  une  autre  déclaraiioQ 
d'un  valet  de  cbambre  de  U.  de  Uaillebois,  faite 
k  peu  prés  à  la  même  date,  et  dans  quelques  let- 
tres anonymes  écrites  aussi  à  la  même  époque. 

Je  ne  me  purmetterai  point  d'apprécier  ces  cé- 
clarations  ni  ces  lettres  ;  ce  n'est  point  à  moi  à 
rechercher  le  degré  de  confiance  nu'on  doit  y 
ajouter,  ou  quels  Font  les  preuves  on  les  soupçons 
seulement  qui  en  n'sallent  :  je  n'ai  point  d'in- 
térêt à  ce  que  l'accuxation  iuteniée  contre  MM.  de 
HailleboiB  et  Bonne-Savardin  soii  établie  ou  ne 
le  soit  pas;  je  désire  qui' ces  officiers  soient  inno- 
cents ;  mais  si,  par  malbeur,  ils  étaient  coupa- 
bles, j(!  serais  le  premier  à  convenir  que  les  pour- 
suites dont  ils  sont  l'objet  sont  aussi  légitimes 
que  nécessaires. 

Voici,  au  reste,  dans  cette  accusation,  ce  qui 
me  regarde  : 

Parmi  les  pièces  recueillies  ou  découvertes  par 
le  comité  des  recherches  relativement  à  U.  Bonne- 
Savardin,  il  s'en  trouvait  deux  écrites,  dit-on, 
en  entier,  de  la  main  même  de  cet  officier. 

L'une  de  ce?  pièces  i  gt  nu  lît^e  de  raiton  où  on 
voit  que  M.  Bonne-Savardin  était  dans  l'usage  de 
se  rendre  compte  à  lui-même  de  ce  qu'il  pouvait 
avoir  fait  chaque  jour. 

L'autre  est  le  récit  d'une  conversation  qne  cet 
officier  dit  avoir  eu  avec  un  particulier  qu'il 
appelle  du  nom  de  Fdri:^,  et  qu'il  avait  mise  par 
écrit  apparemment  pour  la  conserver  ou  pour  la 
transmettre. 

La  conversalion  ne  paraît  pas  avoir  de  date 
dans  le  récit. 

Seulement,  on  voit,  dans  ce  récit,  qne  cette 
conversation  a  été  tenue  un  jour  où  M.  fionite- 
Savardin  a  été  mantié  an  comité  des  recherches 
de  l'hOtel  de  ville. 

IVnn  autrecdté,  on  voit,  dans  le  livrede  raison, 
qui!  le  jour  où  M.  Bonne-SaTardin  a  été  mandé  au 


5  décembre  dernier. 

Une  lettre  de  H.  Bonne-Savardin  à  M.  de  Maille- 
bois,  trouvée  dans  les  papiers  de  M.  Bonne-Sa- 
vardin, donne  aussi  &  la  conversation  la  même 
date. 

En  même  temps,  il  résulte  du  livre  de  raison 
de  M.  Biinne-Savardin,  que  précisément  le  5  dé- 
cembre dernier,  cet  officier  est  venu  me  faire  une 
visite  et  qu'il  m'en  a  fait  même  une  autre  le  len- 
demain . 

C'est  ce  rapprochement  qui  a  été  sur-le-champ 
sai^i  par  le  comité  des  recherches  et  qui  est 
devenu  le  fondement  de  la  dénonciation  que  le 
te  comité  s'est  permise  contre  moi. 

Le  comité  des  recherches  a  dit  :  Il  paralique  de 
la  conversation  queU.Bonne-Savardiaaeneavec 
le  nommé  Farctf,  que  ce  Farcy  n'était  pa»  plus 
éloigné  du  projet  d'une  conire-révolution  que 
M.  Bonne-Savardin  lui-même. 

Or,  Farcy  est  certainement  H.  de  Saiut-Priest. 

Car  d'une  part,  on  voit,  par  le  récit  de  la  con- 
versation, que  celte  conversalion  a  été  tenue 
entre  M.  Bonne-Savardiu  et  Farq/,  le  b  décembre. 

On  voit  aussi,  par  la  lettre  de  H.  Savardin  k 
M.  MailleboJs,  que  te  b  décembre  cet  officier  a  vu 
le  nommé  Farcy. 

D'autre  part,  le  livre  de  raison  atteste,  que  le 
5  dt'cembre  M.  Bunne-Savardin  est  allé  taire  une 
visite  il  M.  de  Satnl-Priest,  el  qu'il  lui  en  lit  une 
autre  le  lendemain. 

Donc,  U.  de  Saint-Priest  el  Farcy  sont  la 
même  personne. 

Donc,  M-  de  Saint-Priest  est  coupable  ou  Gom- 

Silice  du  projet  de  contre-révotution  qui  a  été 
orme. 

11  est  évident  que  c'est  ainsi  qu'a  raisooné  le 
comité  des  recherches. 

C'est  là-des!us  qu'il  a  pressé  vivement  U.  Bonne- 
Savardin  dans  ses  différents  interrogatoires;  et 
quoique  cet  officier,  non  seulement  ne  soit  pas 
convenu  dans  ces interrogatoiresque j'étais  celui 
qu'il  avait  désigné  du  nom  de  Farcy,  mais  qu'en- 
core il  ait  atiesté  hautement  que  •  d'après  les 
•  sentiments  qu'il  me  connaiesaii,  j'étais  si  éloigné 
■  d'être  l'apôtre  d'une  contre-révolution,  que 
(  jamais  il  n'aurait  osé  me  nommer  M.  de  Uaille- 
"  bois  pour  général  de  cette  entreprise  »,  cepen- 
dant le  comité  des  recherches  n'en  a  pas  moins 
persévéré  à  prétendre  que  c'était  moi  qui  étais  ou 
qui  devais  être  ce  Farcy  avec  lequel  H.  Bonne- 
Savardin  avait  dit  être  entretenu,  et  ne  m'en  a 
pas  moins  dénoncé  au  Ghjlielet  sur  ce  fonde- 
ment. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  prie  qu'on  remarque 
dans  quelles  circonstances  cette  dénonciation  a 
élé  portée. 

C'est  le  4  juin  que  l'interrogatoire  de  H.  Bonn^ 
Savardin  a  été  clos. 

A  cette  époque,  toutes  les  pièces  qne  le  comité 
des  recherches  a  publiées  depuis,  lui  étaient 
connues,  et,  par  l'interrogatoire,  il  savait  qu'elle 
opinion  il  était  autorisé  â  prendre  de  ces  pièces. 

Ce  comité  pouvait  donc,  puisqu'il  pensait,  d'a- 
pi-és  ces  pièces,  qu'il  j  avait  lieu  à  dénonciation, 
faire  cette  dénonciation  bienlâtaprèj  l'interroga- 
toire achevé,  ou,  en  suppoaont  qu'il  fallut  encore 
quelques  jours  à  celui  île  ses  membres  qu'il  avait 
i:bargé  du  lui  rendre  compte  de  cette  affaire,  pour 
la  rédaction  de  son  rapport,  ce  rapport  ne  pou- 
vait jamais  retarder  la  dènonciatiou  tout  au  plus 
qi)i'  d'une  semaine. 

Hais  ce  n'a  pas  été  la  marche  du  comité  des 
recherches;  et  comme  si  ce  comité  avait  voulu 


(Assemblée  oaUonale.l         ARCHIVES  PARLBMeNTAIRES.         I2aoûti790.| 


533 


lî 


/ 


lier  la  dénondation  qu'il  avait  le  projet  de  faire 
à  une  époque  plus  remarquable  ;  comme  si,  dans 
cet  objet  il  avait  cru  devoir  choisir  celle  qui 
B'approchait  de  la  Fédératiou  du  t4  juillet,  mo* 
ment  où  les  députés  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  devaient  se  trouver  à  Paris  pour  la  cir- 
constance la  plus  solennelle  et  la  plus  auguste, 
et  où  Texpiosion  de  sa  dénonciation  devait  par 
conséquent  être  la  plus  violente,  il  se  trouve  gue 
que  c'est  précisément  au  moment  de  cette  Fédé- 
ration qu  il  m'a  dénoncé. 

Bn  effet,  c'est  le  9  juillet  que  le  comité  a  auto- 
risé, par  un  arrêté,  le  procureur  syndic  de  la  Com- 
mune à  me  dénoncer  au  Ghàtelet. 

C'est  le  même  jour  que  le  même  comité  a  pris 
un  autre  arrêté  pour  ordonner  l'impression  du 
rapport  de  son  commissaire  avec  les  pièces  justi- 
ficatives et  la  distribution  de  ce  rapport  et  de  ces 
pièces  en  très  grand  nombre  (1). 

Le  lendemain,  les  pièces  ont  été  envoyées  au 
procureur-syndic  de  la  Commune. 

Le  12,  elles  ont  été  déposées  au  greffe  du 
Gbàtelet. 

Bt  déjà,  dans  le  cours  de  la  journée  du  mardi  13, 
une  multitude  de  libelles  atroces  se  répandaient 
dans  Paris  contre  moi  :  j'étais  représenté  dans 
ces  libelles  comme  un  conspirateur  et  un  traître 
à  la  patrie;  on  allait  même  jusqu'à  demander  le 
renvoi  de  tpus  les  ministres;  on  proposait  des 
motions  à  faire  pour  ce  renvoi,  au  champ  de  Marsj, 
par  toiés  les  bons  citoyens  ;  en  un  mot,  j'étais  à 
peine  dénoncé,  et  je  n'étais  encore  que  dénoncé, 
que  la  fermentation  était  à  son  comble. 

Je  veux  croire  que  le  comité  des  recherches 
n'avait  pas  prévu  celte  fermentation,  qui  pouvait 
si  facilement  avoir  des  suites  si  funestes,  mais  il 
faut  avouer  que  si  je  ne  suis  pas  devenu,  à  cette 
époque,  la  victime  d'une  multitude  abusée,  si  la 
tranquillité  générale  n'a  pas  été  un  seul  moment 
interrompue,  si  la  plus  imposante  fête,  dont  ja- 
mais aucune  nation  ait  donné  l'exemple  à  l'uni- 
vers, n'a  pas  été  souillée  par  quelque  attentat 
capable  d'en  ternir  la  gloire,  ce  n^est  pas  la  faute 
de  ce  comité  ;  il  n'a  pas  tenu  à  lui  de  m'exposer, 
moi  en  particulier  qui  ai  eu  l'honneur  d'accom- 
pagner partout  le  roi,  au  plus  grand  danger;  et 
je  ne  dois  peut-être  qu'à  la  réputation  seule  dont 
je  jouis,  à  l'autorité  de  mon  caractère  qui  en  im- 
pose à  mes  ennemis  mêmes,  à  la  connaissance 
qu'on  a  du  courage  avec  lequel  je  remplis  cou- 
rageusement mes  devoirs  malgré  les  obstacles 
que  pourrait  rencontrer  mon  zèle;  enfin,  j'oserai 
le  dire,  à  l'irréprocbabilité  de  ma  vie  tout  en- 
tière, d'avoir  échappé  à  la  violence  des  préven- 
tions qu'il  éiait  parvenu  à  exciter  contre  moi  par 
la  dénonciation  qu'il  s'était  permise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  reviens  à  cette  dénoncia- 
tion. 

Bile  a  à  mon  égard  deux  objets. 

Je  suis  accusé  par  le  comité  des  recherches  : 
1®  «  de  n'avoir  pas  repoussé  ni  dénoncé  aux  tri- 
c  bunaux  des  offres  criminelles  qui  m'avaient 
c  été  faites  par  M.  Bonne-Savardin,  et  de  les 
«(  avoir,  au  contraire,  favorablement  accueillies 
*  par  des  témoignages  de  bienveillance  et  par  la 
«  communication  d^ntres  projets  non  moins  cou- 
«  traires  à  la  Constitution.  » 

2®  De  n'avoir  cessé  de  témoigner  ma  haine  et 
mon  mépris  pour  rAssemblée  nationale  et  les  lois 

(1)  C'est,  sans  doute,  la  première  fois  an'on  s*est 
permis  de  publier  les  pièces  d'uoe  procéaure  avant 
que  le  juge  même  en  eût  connaissance,  et  qu'il  eût  rien 
prononcé  sur  elles. 


décrétées  par  elle  et  acceptées  par  le  roi,  tandis 
que  le  premier  devoir  d'un  ministre  est  de  les 
faire  exécuter  et  respecter. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  est  nécessaire  que  je  parle 
ici  de  l'espèce  de  précaution,  pour  ainsi  dire, 
oratoire  que  prend  l'auteur  du  rapport  fait  au 
comité  des  recherches,  pour  faire  entendre  que, 
quoique  ministre  du  roi,  ce  comité  n'en  devait 
pas  moins  au  salut  public  de  me  dénoncer  aux 
tribunaux  comme  tout  autre  particulier. 

Certes,  il  me  semble  que  c  était  là  une  précau- 
tion  bien  superflue. 

Avant  mêine  que  la  responsabilité  fût  devenue 
une  loi  de  TBtat,  rien  n'aurait  empêché  qu'un 
ministre,  coupable  de  projets  séditieux  contre  son 
pavs,  n'eût  pu  être  dénoncé  aux  tribunaux. 

bepuis  la  responsabilité,  la  liberté  de  ces  dé- 
nonciations ne  peut  pas  seulement  être  mise  en 
doute. 

Ce  n'était  donc  pas  la  peine  d'écrire  plusieurs 
pages  pour  démontrer  une  vérité  aussi  simple,  et 
l'auteur  aurait  pu  se  les  épargner. 

11  aurait  pu  s'épargner  aussi  ce  qu'il  dit  dans 
un  autre  endroit  de  son  rapport ,  qu'il  était  né- 
cessaire que  le  comité  me  dénonçât  précisément, 
pour  me  donner  les  moyens  de  faire  éclater  mon 
innocence  plus  facilement. 

Je  sens  tous  les  prix  d'une  attention  aussi  dé- 
licate de  la  part  du  comité  des  recherches,  mais 
je  ne  crois  pas  que  j'eusse  besoin  qu'on  me  mit 
dans  le  cas  de  me  défendre  de  la  prétendue  bien- 
veillance avec  laquelle  on  suppose  que  j'aie  ac- 
cueilli un  projet  atroce,  pour  paraître  innocent 
de  ce  projet  même. 

D'ailleurs ,  si  la  considération  dont  il  est  im- 
portant que  les  ministres  soient  environnés  par 
intérêt  pour  leurs  fonctions  mêmes ,  n^est  pas  un 
obstacle  à  ce  qu'ils  puissent  être  dénoncés  aux 
tribunaux,  lorsqu'on  présume  qu'ils  peuvent  être 
coupables,  il  faut  convenir  aussi  qu'un  homme 
n'est  pas  suspect,  par  cela  seul  qu'il  est  ministre, 
et  qu'on  lui  doit,  au  moins,  dans  les  poursuites 
qu'on  veut  exercer  contre  lui,  la  même  justice 

au'on  aurait  pour  les  citoyens  ordinaires,  c*e8t-à- 
ire  celle  de  ne  pas  compromettre  son  honneur 
sans  fondement  ou  même  sans  vraisemblance. 

Or.  cette  justice,  le  comité  des  recherches  en  a 
évidemment  manqué  vis-à-vis  de  moi. 

D  abord  il  m'accuse  de  n'avoir  cessé  de  témoi- 
gner ma  haine  et  mon  mépris  pour  l'Assemblée 
nationale  et  les  lois  décrétées  par  elle  et  sanc- 
tionnées par  le  roi. 

J'aurais,  sansdoute,  le  droitde  relever  ces  expres- 
sions de  haine  et  de  mépris  qu'on  a  affecté  de 
choisir  pour  rendre  cette  incul(>ation  encore  plus 
grave,  comme  s'il  n'était  pas  absurde  de  supposer 
qu'un  Français,  quel  qu'il  fût,  et  même  quelles 

Sue  puissent  être  ses  opinions  particulières,  eût 
u  mépris  et  de  la  haine  pour  l'Assemblée  natio- 
nale et  les  lois  qu'elle  a  décrétées  et  qui  ont  reçu 
la  sanction  du  roi. 

Je  pourrais  encore  faire  remarquer  que,  dans 
toutes  les  occasions  publiques  où  j'ai  agi  comme 
ministre  du  roi,  ou  écrit  en  cette  qualité,  j'ai 
donné  les  preuves  les  moins  équivoques  de  mon 
véritable  respect  pour  TAssemolée  nationale,  et 
de  ma  profonde  soumission  aux  décrets  qui  sont 
émanés  d'elle  et  que  le  roi  a  sanctionnés. 

Mais  je  ne  m'arrête  pas  même  à  ces  observa- 
tions: je  demande  de  quel  droit  le  comité  des  re- 
cherches s'est  permis  contre  moi  l'inculpation 
particulière  dont  je  suis  l'objet? 

Ce  comité  est  composé,  dit-on,  de  juriscon- 
suites. 
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Gefl  jarieconsultei  doivent  savoir  qa'on  tt^dl 
pafi  libre  de  dôOODcer  aux  tribunaux,  contre  Thon* 
oeur  d'un  citoyen,  des  allégations  teulefnenl  ou 
des  conjectoreS)  qu'on  ne  peut  leur  dénoncer  que 
des  faits. 

Or  ici,  le  comité  ne  cite  aucun  fait  à  l'appui  de 
cette  inculpatioui 

Il  m'accuse  fbrmellemeiit  de  n'avoir  cessé  de 
témoigner  ma  haine  et  mon  mépris  pour  l'Assem*' 
biée  nationale  et  il  ne  dit  pas  en  quelle  occasion, 
en  quelles  circonstances^  dans  quel  moment,  en 
quel  lieu  j'ai  témoigné  cette  haine  ou  oe  mépris; 
il  n'articule  rien^  il  n'expliaile  rien  :  il  se  borne 
à  me  faire  un  reproche  absolument  vague. 

Bt  lui  qui  se  vante  de  m'a  voir  dénoncé  unique-» 
ment  pour  me  donner  les  moyens  de  faire  éclater 
mon  innocence  avec  plus  de  facilité^  s*y  est  au 
contraire  pris,  comme  on  voit,  de  manière,  en 
m'accusant,  qu'il  m'ôte  le  moyen  de  la  faire  éclater 
du  tout. 

Je  prie  qu'on  me  dise  si  on  se  serait  permis  de 
traiter  le  plus  simple  oitoyen  avec  une  injustice 
plus  révoltante  1 

La  même  injustice  se  manifeste  encore  dans  la 
seconde  inculpation  que  le  comité  des  recherches 
a  cru  pouvoir  hasarder  contre  moi. 

Je  suis  accusé  de  n'avoir  pas  repoussé  des  offres 
criminelles  qui  tn'ont  été  faites  par  M.  Bonne- 
Savardin,  ft  l'occasion  des  projets  qu'on  impute  à 
cet  officier  et  à  M.  de  Maillehois»  et  même  d'avoir 
accueilli  ces  offres  avec  bienveillance. 

Je  commence  d'abord  par  protester»  comme  je 
rai  fait  dans  la  lettre  que  mon  premier  mouve- 
ment m'a  porté  à  adresser  le  19  juillet  au  Prési* 
dent  de  TÀssi^mblée  nationale,  que  je  n'ai  eu  do 
ma  vie  aucun  rapport  de  confiance  avec  MM.  de 
Maillebois  et  de  SavardiOf  et  que,  quoique  j'aie  été 
à  portée  de  les  connaître  tous  deux,  je  les  ai  ce-* 
pendant  trop  peu  vus  l'un  et  l'autre  pour  que  oes 
relations  aient  laissé  des  traces. 

Je  proteste  ensuite  que,  dans  le  petit  nonibre 
de  visites  que  M.  Bonne-Savardin  a  eu  occasion 
de  me  faire  il  y  a  quelques  mois^  il  né  m'a  ja-^ 
mais  parlé  en  aucune  manière,  ni  directement  ni 
indirectement,  d'un  projet  de  contre-révolution, 
et  qu'il  ne  m'a  jamais  entretenu  que  du  dédr 
qu'il  aurait  que  le  gouvernement  pût  payer  les 
dettes  de  M.  de  Maillebois,  ou  donner  à  ce  général 
du  service  en  France. 

VoilSt  ma  déclaration  solennelle  relativement  à 
l'imputation  qui  m^est  faite  de  n'avoir  pas  re* 
poussé,  ou  plutôt  d'avoir  accueilli  les  projets 
qu'on  suppose  m'avoir  été  communiqués  par 
M.  ÈOnbe-Savardia;et  cette  déclaration  publique 
d'Un  homme  qu'on  n'accusera  peut-être  pas  de  s*étre 
fflontfé  jusqu'ioi  sans  quelques  vertus,  doit  me 
suffire  sans  doute  pour  ma  défenseï  jusqu'à  ce 
^u'on  m'oppose  des  preuves  qui  paraissent  la  faire 
tomber  ou  la  contrarient^ 

Je  demande  donc  où  sent  ced  preuves  sur  la 
foi  desquelles  le  comité  des  recheroheâ  a  cru 
pouvoir  se  livter  à  la  dénonciation  que  je  lui  re- 
proche? 

Il  parnlt  que  toutes  ces  preuves  se  réduisent  à 
une  conversation  tenue  ^ntre;  M.  Bonue-Savar-' 
din  et  Un  sieur  Parcy,  qu'on  à  trouvée  écrite  de 
la  main  de  M.  Bonne-Savardin,  et  ft  laquelle  on 
prête  un  sens  qui  suppose,  entre  les  deux  inter- 
ioeuteurs,  les  Intentionslés  plus  coupables  et  les 
plus  ennemies. 

J'ai  lu  lé  récit  de  cette  conversation  qui  a  été 
imprimé  par  le  comité  des  recherches . 

Je  n'ai  point  d'miérét  à  examiner  si,  en  effet,  le 
dialogue  qui  fait  rohjet  de  cette  converéatlon 


renferme  on  non  le  sens  odieux  qu'on  lui  prêter 

Peut*être  ne  serait*il  pas  difficile  de  faire  voir 
qu'il  y  a  au  moins,  de  la  part  do  comité  des  re** 
cherches,  one  interprétation  bien  forcée  dans  les 
conséquences  si  alarmantes  qu'il  a  cru  pouvoir 
en  tirer;  mais  enCore,une  fois,  une  telle  discus- 
sion m*est  absolument  étrangère,  parce  que  la 
conversation  elle-même  me  Test. 

Je  cherche  seulement  pourquoi  le  comité  des 
recherches  s'est  permis  de  supposer  que  c'était 
moi  qui  étais  le  personnage  que  M.  Bonne«-Savar** 
din  avait  désigné  soos  le  nom  de  Farey^  et  quels 
ont  pu  être  les  motifs  d'une  apphcation  si 
étrange? 

11  n'y  avait,  à  ce  qu'il  me  semble,  que  deux  ma- 
nières de  me  co  impliquer  dans  l'accusation  qu'on 
se  proposait  d'intenter  contre  M.  Bonne-Savardin. 

C'était  d'abord,  si  M.  Bonne-Savardin  m'avait 
nommé  dans  la  conversation  qu'il  a  mise  sur  le 
papier  à  la  plaoe  du  personnage  qu'il  appelle  du 
nom  de  Farcy  ; 

Et  ensuite  sli  quoiqu'il  ne  m'eût  pas  nommé 
dans  la  conversation,  il  m'eût  nommé  au  moins 
dans  son  interrogatoire. 

J'observe  que  dans  ces  deux  cas  là-^même,  j'au* 
rais  eu  le  droit  de  repousser  le  témoignage  de 
M.  Bunnt'*Savardin  par  le  mien  propre,  et  qu'a- 
lors il  n'aurait  pas  existé  de  preuves  contre  moi  ) 
mais  enfin  on  aurait  eu  au  moins  une  sorte  de 
prétexte  pour  me  dénoncer. 

Je  demande  donc  au  oomiié  des  recherobes,  si 
M.  Bonne-Savardin  m'a  nommé  dans  la  oooversa* 
tion  qu'il  a  tenue  avec  FarCy? 

Je  lui  demande  s'il  m'a  nommé  au  moins  dans 
son  interrogatoire? 

Le  comité  des  recherches  est  forcé  de  répondre 
que  non;  mais  il  observe,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure  i 

A  l'égard  de  la  convei'mtion,  que  c'est  le  6  dé-* 
cembre  qu'elle  a  été  tenue,  et  que  précisément,  le 
5  décembre^  M.  de  Savardin  a  écrit,  sur  son  livre 
de  raison  m'avoir  fait  une  visite,  ainsi  que  le  6. 

Il  observe  encore  que,  d'après  le  récit  de  cette 
conversation,  il  parait  que  cet  officier  a  vu  aussi 
le  nommé  Faroy,  le  5  et  le  Ô  décembre. 

A  l'égard  de  l'interrogatoire,  qu'en  effet  M.  de 
Savardin  ne  m'a  pas  nommé;  qu'il  a  évité  de  me 
nommer;  qu'il  a  refusé  de  me  nommer,  mais  qu'il 
n'a  pas  non  plus  nié  formellement  que  le  nom  de 
Farcy  ne  fût  pas  le  mien  et  que,  pour  qui  connais- 
sait le  cœur  humain,  les  tergiversations  de 
M.  Bonne-Savardin  étaient  une  déHanation  beau^ 
coup  plus  irréprochable  que  Vaveu  le  plus  formel 
lui-même  ne  pourrait  l'éire  (1)« 

J*ai  de  la  peine  à  croire  qu'on  ait  jamais  eu  le 
courage  de  porter  de  pareils  principes  dans  les 
tribunaux. 

D'abord  qu'est-ce  que  c'est  que  le  livre  de  M.Bonne- 
Savardin  à  mon  é^ard? 

Bst-ce  là  une  preuve  qu'on  puisse  m'opposer? 

Est-ce  une  preuve  surtout  qu'on  pnisse  m'op«- 
poser  dans  les  tribunaux?  je  dois  pans  doute  ré^ 
pondre  de  ce  que  j'écris,  mais  dois-je  répondre 
aussi  de  ce  que  les  autres  écrivent  saiia  maçon* 
naissance  ou  sans  mon  concours? 

Ensuite  de  ce  que  M.  de  Savardin  a  écrit,  sur 
son  livre  de  raison,  m'avoir  fait  une  visite  le  ô  d^ 
cembre,  il  ne  s'en  soit  pas,  je  pense,  qu'il  m'ait 
trouvé  chez  moi  oes  deux  jours^là  quand  ti  y  est 
venu;  il  est  même  très  possible  que  ce  soit  pré- 
cisément parce  qu'il  ne  m'aura  pas  trouvé  chez 


(1)  Page  37  du  rapport. 
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Bt  moi,  quecertaioemeot  rien  n'accuse,  qui  ne 
fiuis  nommé  nulie  part,  qui  suis  justifié,  au  con- 
traire d'avance,  par  celui  môme  dont  on  voudrait 
me  présenter  comme  le  complice,  c'eât  moi  que 
le  comité  des  recherches  dénonce. 

Est-ce  prévention, est-ce animo8it('?  je  l'ignore; 
mais  je  demande  aux  conseils  pour  lesquels 
j'écris  ce  mémoire,  et  dont  j'interroge  les  lumières, 
si  en  effet  la  loi  pourrait  avouer  une  dénonciation 
que  la  raison  proscrit  avec  tant  de  force? 

J'observe  qu  au  défaut  de  preuves  actuelles^  le 
comité  prétend  qu'il  en  administrera  d'autres  en 
temps  et  lieux  ;  mais  je  ne  redoute  pas  ces  autres 

Ï preuves,  je  les  attends,  et  la  confiance  que  montre 
e  comité  des  recherches  ne  m'ôte  rien  de  la 
mienne. 

J'ajouterai  ici,  puisque  l'occasion  s'en  présente, 
que  quoique  les  accusations  qu'on  se  permet 
contre  moi  ne  soient  pas  heureuses,  on  n  en  re- 
nouvelle pas  moins  souvent  les  efforts  qui  tendent 
à  me  compromettre. 

Depuis  même  que  j'ai  été  dénoncé  au  Gbàtelet, 
j'ai  été  encore  comme  dénoncé  de  nouveau  à 
rAssemblée  nationale. 

Du  moins,  dans  l'affaire  de  Montauban,  le  rap- 

Îiorteur  qui,  dans  son  opinion,  blâmait  fortement 
a  conduite  de  la  municipalité  de  cette  ville,  a 
assuré  que  j'avais  écrit  à  cette  municipalité  une 
lettre  d'approbation^  et  je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
ce  que  cette  observation  seule  pouvait  inspirer 
de  défaveur  sur  mon  compte,  dans  un  moment 
comme  celui-ci. 

Sur-le-chatnp,  j'ai  demandé  au  roi  la  permission 
de  faire  imprimer  les  lettres  que  j'avais  eu  occa- 
sion d'écrire  à  la  municipalité  de  Montaut)an  ;  le 
roi  a  bien  voulu  nie  l'accorder,  et  on  a  été  à 
portée  de  se  convaincre,  à  la  lecture  de  ces  lettres, 
que  non  seulement  je  n'avais  approuvé  dans 
aucune  la  conduite  de  la  municipalité,  mais 
qu'elles  étaient  toutes  remplies  des  preuves  les 

Ïilus  éclatantes  de  ma  soumission  aux  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  et  de  mon  zèle  à  en  pro- 
voquer l'exécution. 

Un  philosophe  fut  accusé  chez  les  Anciens  de 
ne  pas  croire  à  la  divinité  ;  le  peuple  se  porte  en 
foule  dans  sa  maison  ;  on  lui  arrache  avec  vio- 
lence un  écrit  qu'il  tenait  dans  les  mains.  Que 

contenait  cet  écrit? un  hymne  à  l'honneur  de 

la  diviuité. 

Signé  :  GciGNARD. 

CONSULTATION. 

Le  conseil  soussigné,  qui  a  pris  connaissance 
du  mémoire  ci-dessus  de  M.  de  Saini-Priest, 
ensemble  du  rapport  du  comité  des  recherches, 
du  9  juillet  dernier,  et  de  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  annexées  : 

Estime  que  le  zèle  que  tous  les  citovens  peu- 
vent mettre  dans  la  recherche  des  aélits  qui 
intéressent  le  salut  public,  est  bien  digne  de  re- 
connaissance, que  ce  zèle  a  dû  naturellement 
naître  de  la  liberté  dont  jouit  aujourd'hui  la 
nation  française  ;  qu'il  est  un  des  fruits  les  plus 
salutaires  de  cette  liberté  ;  qu'il  peut  servir  à  la 
conserver  et  à  la  défendre  ;  mais  que  cependant, 
si  on  veut  rendre  ce  zèle  aussi  utile  qu'il  est 
susceptible  de  l'être,  il  ne  faut  l'exercer  qu'avec 
une  circonspection  extrêmement  sage,  et  le  ren- 
fermer rigoureusement  dans  les  bornes  que  la 
prudence  elle-même  mdique. 

Le  plus  grand  danger,  en  effet,  que  la  liberté 
publique  pourrait  courir,  serait  de  sacrifier  sans 


cesse  la  liberté  individuelle  à  des  craintes  qui 
n'auraient  aucun  fondement,  et  que  la  plus  simple 
réflexion  souvent  ferait  évanouir.  Il  est  néces- 
saire sans  doute  d'être  vigilant,  mais  il  ne  faut  pas 
l'être  jusqu'à  l'inquiétude  ;  il  ne  faut  pas  que  des 
alarmes,  souvent  chimériques,  qu'on  pourrait 
concevoir  sur  la  sécurité  générale,  dégénèrent 
en  persécutions  pour  les  citoyens.  Il  faut  prendre 
garde  que,  sous  prétexte  de  la  vengeance  de  la 
République^on  n'^/a/r^iM^,commedit  Montesquieu, 
la  tyrannie  de*  vengeurs  (1)  ;  il  ne  faut  pas  sur- 
tout attenter  trop  légèrement  à  l'honneur  des 
hommes  publics,  par  des  accusations  téméraires; 
il  faut  encore  moins  se  permettre  de  prodiguer 
ces  accusations  effrayantes  qui  ont  pour  objet  de 
livrer  un  seul  individu  à  la  haine  de  tout  un 
peuple,  et  qui  font  tout  à  coup  des  ravages  si 
rapides  et  si  meurtriers;  en  un  mot,  il  ne  faut 
pas  faire  redouter  ou  haïr  la  liberté  par  ces  in- 
justices ou  par  ces  rigueurs  dont  on  se  plaidait 
avant  de  l'avoir  acquise  :  il  faut  forcer  de  l'aimer 
par  ses  bienfaits  mêmes. 

Ces  réflexions  se  présentent  naturellement. à 
l'occasion  de  la  dénonciation  dont  M.  de  Saint- 
Priest  est  devenu  l'objet  de  la  part  du  comité  des 
recherches. 

Nous  n'envisageons  point  ici  M.  de  Saint-Priest 
comme  un  homme  qui  occupe  une  place  éminen  te, 
nous  ne  Tenvisagerons  point  comme  un  ministre 
du  roi,  nous  écarterons  l'idée  de  la  conâidération 
imposante  dont  il  a  besoin  pour  l'intérêt  ménon 
des  fonctions  dont  il  est  chargé,  et  qui  exigent 
qu'il  jouisse  non  seulement  de  tout  son  honneur 
mais  encore  de  l'opinion  même  de  son  honneur; 
nous  ne  voulons  le  juger  que  comme  un  simple 
citoyen,  et  d'après  les  principes  de  la  Constitu- 
tion nouvelle,  qui  rend  aujourd'hui  tous  les 
Français  é^^aux  aux  yeux  de  la  loi. 

Dénoncer  à  la  justii  e  un  citoyen,  quel  qu'il 
soit,  comme  coupable  d'avoir  formé  le  projet 
d'attenter  à  la  liberté  de  la  nation,  c'est  lui  faire 
la  blessure  la  plus  mortelle  qu'on  puisse  faire  à 
un  homme.  Cette  blessure  peut  même  avoir  pour 
lui  les  suites  les  plus  funestes  :  elle  compromet 
non  seulement  son  repos,  mais  encore  sa  vie  : 
elle  arme  d'ailleurs  sur-le-champ  l'opinion  de 
ses  concitoyens  contre  lui,  elle  leur  inspire  la 
haine,  elle  les  excite  à  la  vengeance,  et  on 
conçoit,  sans  peine,  combien  de  malheurs  peuvent 
naître  de  la  fermentation  que  peut  produire  tout 
à  coup  la  seule  rumeur  d'un  pareil  délit  au  milieu 
d'un  peuple  encore  en  alarmes. 

Une  telle  dénonciation  ne  peut  donc  être  faite 
par  des  hommes  qui  ont  pris,  en  quelque  sorte, 
dans  l'opinion  publique,  le  caractère  de  magis- 
trats du  peuple,  qu'avec  cette  espèce  de  réserve 
profonde  qui  doit  nécessairement  accompagner 
une  fonction  aussi  redoutable. 

Elle  doit  porter  sur  des  faits  graves  tout  à  la 
fois  et  précis. 

Elle  doit  être  surtout  appuyée  sur  des  preuves 
positives. 

Est-là  l'opinion  qu'on  doit  prendre  de  la  dé- 
nonciation de  M.  de  Saint-Priest,  de  la  part  du 
comité  des  recherches? 

Cette  dénonciation  a  deux  parties. 

Dans  la  première,  M.  de  Samt-Priest  est  accusé 
de  «  n'avoir  pas  repoussé  et  même  d'avoir  ac* 
«  cueilli  avec  bienveillance  des  offres  criminelles 
c  qui  lui  ont  été  faites  par  M.  Bonne-Savardiu, 
«  à  l'occasion  d'une  contre-révolution  projetée 


(1)  EtprU  des  Lois,  livre  XU,  €hapiue  XYUI. 
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■  communication  d'aulres  prajetB  qod  moins  cod- 

•  Iraires  &  la  GonBUiution. . 
Dans  la  seconde,  il  est  accusé    de    «  n'avoir 

•  pas  cesse  de  témoigner  sa  haine  et  son  mépris 
-  pour  1  Assemblée  Duiionale  et  les  luis  décrétées 
«   par  elle  et  acceptées  par  le  roi.  ■ 

Nous  allons  examiaer  un  moment  ces  deux 
objets  de  dénonciatiou. 

D'abord,  nous  n'avons  pas  besoin  de  nous  ar- 
rêter sur  le  reproche  fait  à  M.  de  Saint-Priesl 
d  avoir  lémoigné  du  mépris  pour  l'Assemblée  na- 
tionale et  pour  ses  décreis, 

M.  de  Saint-Priest  a  fort  sagement  observé, 
dans  FOn  mémoire,  que  cette  inculpation  ne  con- 
tenait I  articulation  d'aucun  fait,  et  que,  dès  lors, 
on  n  avait  pas  eu  le  droit  d'en  faire  matière  à 
denoanation  dans  les  tribunaux 

Nons  ajouterons,  à  cette  observation  de  M.  de 
ï>a lut- Pries t,  que  Je  principe  en  est  dans  les  lois. 

Les  lois  romaines,  pour  donner  elles-mêmes 
un  exemple  de  la  précision  rigoureuse  avec  la- 
quelle une  accusaiion  devait  être  internée,  avaient 
cru  devmr  tracer  la  forme  littérale  qu'on  devait 
y  suivre. 

filles^  avaient  dit  que  tout  accusateur  serait 
tenu  d  exprimer  dans  quelle  ville,  dans  quelle 
maison,  dans  nuel  mois,  sou*  quels  conseils  le 
crime  avait  éié  commis  :  Dical  in  ciintate  iU/t, 
domo  lUiiu,  mense  ilio,  eomuiibui  lUU ,  commi- 
nate  (Ij. 

Celle  précaution  si  sage  n'a  point  échappé  non 
plus  à  U  loi  françaiae 

L'ordonnance  de  1670  n'est  pas  précisément 
entrée  duns  le  même  détail  que  la  loi  romuine; 
[çaiB  elle  dit  forraellemeiit  que  toute  dénoncia- 
tion doit  être  cireonsiancîée.  c'esl-à-dire  expri- 
mer au  moins  le  lemps  i^i  le  lieu. 

■  Nos  procureur!  et  ceux  des  seigneurs,  porle 
•  I  article  6  du  tilre  III,  auront  un  registre  pour 

■  recevoir  et  faire  écrire  les  dénonciaiiona  gui 
«  seront  eircomtanciées  et  signées  par  Us  dénon- 

■  dateurs.  • 
On  sent,  d'ailleurs,  et  la  raison  elle-même  l'in- 
dique, que  ce  n'est  qu'autant  qu'une  dénoncia- 
tion est  circonstanciée,  c'est-à-dire  qu'iile  arti- 
cule nettement  les  fuiis  dont  on  prétend  taire 
sortir  les  inculpations  avec  leurs  déiails,  que  ce- 
lui qui  en  est  l'ojet  a  la  ficullé  de  s'en  défendre 
ou  de  la  comI)atlre,  par  la  discussion  dans  la- 
quelle il  peut  entrer  sur  ces  faits  ou  ces  détails 
mêmes  qui  la  composent. 

Or,  si  la  dénonciation  du  comité  des  recher- 
ches n  énonce  aucune  circonstance,  elle  n'iX- 
[irime  point  de  temps,  elle  n'exprime  point  de 
ieu,  elle  ne  contient  qu'un  reproche  vague ,  et 
même  si  vtgue,  qu'il  est  impossible  à  M.  de  Sainl- 
PneBt  de  s'en  justifier  autrement  que  par  l'as-'er- 
tioa  contraire,  puisqu'on  n'articule  ni  va  quoi 
consiai»'  le  prét''ndu  mépris  qu'on  suppose  qu'il 
a  témoigné  à  l'Afsi'mbli-e  nationale,  ni  en  quelle 
occasion  il  l'a  témoigné. 

Celle  dénonciation  est  donc  cflntraîre  à  la  loi, 
elle  est  irrégulière,  elle  est  nulle. 

El  cependant,  quand  on  son^e  que  c'est  an 
moiDent  où  tous  nos  principes  sont  adoucis,  où 
tontes  nos  idées  ont  changé,  où  notre  ancien 
l«de  cnminei  nous  parait  barbare  (2).  que  le  co- 


(I)  Litre  lU,  litre  XLVUI,  tilre  XI,  dea 
tl  intcripliops. 

(îl  Le  comiié  des  recherche]   Ini-méme  ^„  ».«....  -« 
fUitqit  que  ta  iarkahib  de  rdtre  a;«cien:ie  instrdc-  I 
no»  aniNELLE  a  taiué*  d«nt  Imt  d'tipriU.  (Page  38.)  I 


mite  des  recherch 
préjudice  d'un  ciii 
nanc!  de  1670  tlU 
télaires,  on  est  to 
ainsi  dire,  encore 
auparavant,  et  on 
celte  liberté  dont 
par  des  accusation 
tion  nous  la  donni 
La  même  observ 
objet  delà  dé'ionci 
PriesL 

H.  de  Saint-Prie> 
poussé  et  même  d' 
lauce  des  offres  en 
par  M.  Bonne-Savîi 
lui-même  à  M.  de  1: 
à  notre  Constituiioi 
Mais  sur  quoi  cei 
Il  paraît  que  c'es 
lion  que  M.  de  Sav 
nommé  Farcy,  et 
main  ;  conversatio 
M.  de  Saint-Priest  i 
eux,  le  rendent  cou 
Mois  d'aliord ,  i: 
une  simple  convei 
de  quelque  interprn 
a  pu  devenir  la  m;, 
le*  tribunaux? 

On  sait  que  le  pe. 

était  devenu  sous 

de  lèsi-majesie,  n'i 

simples  paroles  à  l'i 

Nsc  lubricunt  Uni . 

dum  est,  disait  ce  i< 

Parmi  noua,  Mon,-. 

•  Les  paroles  nt 

•  délit,  elles  ne  res 
«  part  du  temps,  i. 
«  elles-mêmes,  mai  ; 

•  souvent,  en  disai 

■  rend  pas  le  mém^ 

■  liaison  qu'elles  oc  i 

■  quefois  le  sîienct 
<■  discours:  il  n'y  a  i 

■  cela;  comment  do 

■  majesté?  Partout  : 

•  seulement  la  liber  • 

•  mime  (2).  « 
Noos  pourrions  di  i 

posant  même  qu'un  -. 
devenir  légalement 
ridique,  on  aurait  eu  i 
dénonciation  à  l'éai 
avoue  n'avoir  point  1 1 
tendue  de  personne,  | 
par  l'interlocuteur  s< 
dont  tes  accusateurs  i 
mêmes  sont  forcés  di 
impossible  d'en  acgu  . 
récit  qui  eu  exislt- 
étranger,  et  que  M 
tomber  d'un  seul  me 
_  Nous  pourrions  er  : 
cialiou  fournit  quelqi  i 
conversation  ait  éti 
fidèle;  Bi,auconirair  . 
été  altéré;  s'il  n'est    '■. 


(l)  Livre.?,  (3.  ff-'  I 
(î|  Esprit  il4S  Loix, 
(3)  P«go  38  du  rtppc 


œoire,  le  Bens  u  uuei -p 

Enfin  nous  pourrions  rechercher  si,  en  effet,  il 
est  vrai  qu'oo  puiefe  justement  attribuer  &  la 
canyerBation  tenue  entre  M.  de  Savardin  et  Farcy 
U'  seuB  tout  entier  que  lui  préle  l'auteur  du  rap- 
port du  comitË  des  recherches;  b1  c'était  bien 
d'un  projet  de  contre-révolution  qu'il  s'apissait 
tulreceBdeux  intertocu leurs;  ai  Varat  eurtont, 
qui,  tSDtôt  se  tail  et  lanlOt  ue  dit  quedes  choses 
extrêmement  Bimples,  laisse  percer  dans  ses  ré- 
ponses qu'il  ftLt  occupé  d'un  projet  semblable;  et 
peut-être  ne  aerait-il  pas  difScile  de  faire  Toir 
que  l'auteur  du  rapport  a  mis  daus  l'esplicstion 
qu'il  a  eulreprise  de  cette  conTersalion  uue  préoe- 
cupatiuD  bien  étrauffe. 

Hais,  sans  iuEister  sur  ces  observationB  qui  n'in- 
t£i«ueut  pas  U.  de  Saint-Priest  et  qu'il  lui  sera 
toujouri  bien  facile  de  développer  s'il  vient  de- 
Tant  le  tribunal  auquel  il  est  déooncè,  il  est  évi- 
dent  qu'il  n'y  «  ici  qu'uw  question  à  examiner, 
c'est  celle  de  savoir  ai  H.  de  Saiut-Priest  est  vé- 
ritablement  le  Domraé  farc^  dont  il  est  question 
dans  la  conversation  qui  a  aerri  de  titre  a  la  dé- 
Donciaiioa  faite  contre  luL 

Noos  dieoQH  qu'il  n'y  a  qae  cette  question  à 
eitaniiner,  parce  qu'en  eff(!tcelle-li  tranche  toult^a 
les  antres,  et  que  s'il  n'y  a  dans  l'accusation  au- 
cune espi^ce  de  preuve  que  M.  de  Saint-Priesteoit 
le  Farc^f  inlerloculeur  de  M.  de  Savardio,  et  qu'on 
ait  pu  lui  attribuer  ce  nom  qu'il  n'a  jamais  ni 
porié  ni  emprunté  à  aucune  époque,  non  seule- 
méat  alors  le  fund  de  la  dénonciation  lombe,  mais 
il  devient  CËfiain  qu'il  n'y  avait  pas  tnÉœe  ma- 
tière à  di^nonrialitm  et  qoe,  dans  la  forme,  celle 
qu'on  s'est  permise  est  aowJumeDt  nulle.     - 

TniB  fiCTlca  de  preoTei  différentes  pouvaient 
être  administrées  contre  I.  de  Saint-Priesl,  qui, 
à  ta  v^ité,  ne  l'aëraient  jamis  convaincu  d'élre 
le  Fiircy  «uqttel  on  en  veut,  maidqiiiaaraieut  pu 
sn  nwitiB  juMitier.en  quelque  sortr,  le  zèle  ix- 
ct'Si<if  qui  a  iiorté  >^es  accusateora  à  lie  ilénoncer: 

(7éiait  le  récit  d«  la  <»nver«atiOB  t«oue  entre 
B.  de  Savanlin  et  Farcy; 

Le  témoignage  de  H.  de  Savsrdin  ; 

Les  pièces  tronvées  dans  les  papiers  de  cet  of- 
Ocier, 

D'abord,  dans  le  récit  de  la  conversation,  Il  n'y 
a  rien  qui  accuse  M.  de  Saint-Priesl,  ni  même  qui 
l'indique;  M.  deSainl-PrieMn'yest  pmQtnnnuné; 
il  n'y  a  d'inierloculi-ur  nommé  que  /orcy,  et  Farcy 
est  nécessairement  ou  un  individu  réel  portaat 
eu  effet  le  nom  de  farcy,  ou  no  tîobi  imaginaire 
qui  en  déguise  un  autre. 

Si  c'eot  un  individu  réel  portant  le  nom  de 
/arçjf,  c«  n'est  pat  M.  de  Saint-Priest. 

Si  c'est  un  nooi  ImagijjairË,  comme  il  paraît  que 
H.  de  Savardin  en  convient  lui-mëmc,  rien  ne 
prouve  que,  dans  la  eonver&ation  dont  il  s'agit, 
ce  oem  puisse  s'aiipiiquer  à  U.  de  SaÎDI-Pricst, 
et  qu'il  déguise  en  effet  le  sien. 

Il  faut  donc  mettre  ce  récit  &  Técart. 

En  second  lies,  le  témoignagi' deU.de  Savardin 
ne  s'est  point  élevé  contre  M.  de  Sainl-^riesl. 

M.  Bonne-BavardÎB  a  ssbi  jusqu'à  cinn  ioterro- 
gatoires. 

Dans  tous  ces  interrogatoires,  il  a  élé  prené  de 
ta  ffiSBière  la  plus  prolongée  et  la  plus  vive  par 


interprt''lé,  c'est  celui  d'-4rfri«i. 

Cet  officier,  à  la  vérité,  n'a  pai  dénié  formelle- 
ment qtie  le  nom  de  Farcy  ne  pût  pas  dire  appli- 
qué %  M.  de  Saint-Prieit,  ce  qui  peut  venir  ou  de 
I  intervalle  des  six  mois  qui  u  saut  écoulés  de- 
puis la  convenatton  dénoncée,  ou  de  l'hésiution 
naturelle  de  sa  mécnoire,  ou  du  trouble  mèmB 
dans  lequel  avaient  pu  le  jeter  et  la  nature  de 
l'accusation  dont  il  était  l'objet,  et  ta  lon- 
gueur et  ta  multiplicité  des  interrogatoires  qu'on 
lui  faisait  subir,  ou  de  tout  autre  motif  à  lui  per- 
sonnel ;  mais  enSn  c'est  là  une  clrconsiaoce  ab- 
suliiment  Indifférente  pour  les  tribunaux;  il  suflit 
aux  tribunaux  que  H.  Bonne-Savardib  n'ait  point 
di'clarë  que  U.  oe  gainl-Priest  était  celui  avec  le- 
qui-l  if  s'était  entretenu  le  cinq  dicembre,  pour 
qu'oD  n'ail  pas  le  droit  de  le  prêiuiuer  ou  le  juger 
tel. 

El  i  cet  égard,  nous  avoueroog  qne  nous  n'a- 
vons dm  élé  peu  snrpria  de  trouver  dans  le  rap- 
port du  comité  des  recherches,  que  c'était  préci- 
Bément  parce  qneU.  Bonne-Savardin  avait  éinU 
de  nommer  M.  de  Saint-Priest,  qu'il  fallait  regarder 
ce  refus  de  sa  part  comme  une  désigmatwn  beau- 
eona  pltu  irréprochable  qve  Caueti  û  plus  for- 
cent», il  est  bien  extraordinatrt  qu'on  proEsesa 
aujourd'hui  de  pareils  principes,  Cit  qii«  ce  soient 
des  juripconsullfs  qui  les  professent. 

Avec  quelle  force  on  se  serait  éKvé  contre  ce- 
lui qui,  soua  l'ancien  r^ime,  aurait  osé  porter 
ces  principes  dans  les  tribunaux  ! 

<^uoi  I  il  serait  vrai  que  le  refus  que  feraU  un 
accusé  de  nommer  un  prétendu  complice,  pût 
équivaloir  pour  la  l<ri  ft  l'aveu  qu'il  pourrait  en 
fairel  il  serait  vrai  que  t'ioeertilude  d  un  fait  pût 
dev-nif  «ne  preuve  plos  posilive  qM  la  déclara- 
tion mime  de  ce  faiti  il  serait  vrai  qu'on  pfUétre 
jugé  coupable  d'un  délit  quelconque,  sans  être 
senlemeiit  connu  omeme  l'auteurdu  cedÂlitmAae  I 

Et  où  en  sommes-nous  f  quelle  est  done  cette 
logique  nouvelle  qœ  nous  devons  i  nos  nouvelles 
mœurs?  où  est  ce  prétendu  adoociesemeut  que 
nous  BouB  vantons  d'avoir  api>wté  dans  celte  ju- 
risprudence e  ri  m  i  nel  ie  q  ue  nous  regardion  s  co  mme 
ai  barbare,  et  qui  était  pourtant  bien  éloignée 
d'autoriser  de  pareils  éoarieî 

Et  c'est  dans  la  plus  terrible  des  accusations, 
dans  une  accusation  dont  tout  citoyen  peut 'à 

fieine  Buutenir  l'idée,  dans  une  accusation  dont 
e  nom  seul  annonce  une  catamilé  enrayante, 
que  noua  nous  permettons  de  porter  une  Itliiutte 
aussi  dangereuse I  et  c'est  1&  Tbommage  tuoBOUS 
prétendons  rendre  à  la  liberté  l 

Mais,  d'ailleure,  il  résulte  de  l'inlerrogatoire  de 
H.  Bonne-Savardin,  que  non  seulement  cet  ofilcier 
ne  déclare  nnlle  part  que  U.  de  Saiirt-Prieal  fût 
ce  Farey  avec  lequel  il  a'était  entretena,  mais 
qu'il  a,  au  contraire,  rendu  la  justice  la  plus  écla- 
tante à  M.  de  Saint-Priest;  qu'il  a  attesté  que  la 
connais  sauce  qu'il  avait  de  sou  personnel  ne  per- 
mettait pas  de  supposer  qu'il  pât  jamais  éCre 
l'apôire  d'une  contri-rÉvolution;  quil  a  même 
dit  nettement  qu'il  n'aurait  jamais  osé  lui  parler 
d'un  péni'Tnl  pour  une  telle  enlreprlae. 

Ainsi   donc,  deux  «hoees   sont  éïMemment 
prouvées  par  cet  ioteirogatoire  : 
La  firemiëre,  que  M.  de  âajnt-Priwt  n'est  point 


noiDiné  par  loi  comme  tel; 

La  seconde,  que  non  Benlemeat  ce  ministre 
B'cBt  pas  sccosé,  maie  qu'il  est  encore  jnstiHé  nu 
coniratre  par  cet  oDIcier  sur  les  sentinentg  qu'on 
pourrait  avoir  la  malignité  île  lui  Buppnaer,  et 
jasittlë  de  la  manière  aiéme  la  pins  solennelle. 

L'interrogatoire,  qui  d'ailleurs  n'est  point  un 
acte  légal,  qui  n'a  point  été  pris  par  des  borames 
qui  eussent  un  caractère  avoue,  qui  ne  peut  tmre 
aucune  espèce  de  preave  aux  yenx  de  la  lof,  ne 
fournissait  donc  pas  encore  matière  ft  dénoncia- 
tion. 

Enlio,  les  pièces  trouTées  parmi  les  papiers  de 
M.  Bonne-Savardin,  ou  plutôt  parrenues  au  comité 
des  recherches,  par  une  voie  que  ce  comité  lui- 
TBtnK  n'a  pas  voulu  dire,  n'en  fournissaient  pas 
non  pins. 

Qu  est-ce  que  c'est,  en  effet,  que  ces  pièces,  et 
qu'en  résoltM-il? 

Une  seule  a  rapport  i.  M.  de  Saint-Priest. 

C'est  un  livre  de  raison  écrit  de  la  main  de  M. 
fionne-Savardin  et  où  il  parait  qoe  cet  officier 
(tait  dans  l'usuge  de  consigner  ce  qu'il  faisait 
chaque  jour. 

Il  est  dit.  dam  ce  livre  de  raison,  que  H.  Bonne- 
Savardin  est  allé,  le  5  et  («6  décembre,  cheïM.  de 
Saiiit-PriCi^I;  et  comme  c'est  aussi  le  5  décembre 
que  M.  Bonne-Savardin  s'est  entretenu  avec  le 
nommé  Farc;,  et  qu'il  parait,  par  le  récit  de  cette 
conversation,  que  cet  officier  a  vu  également  le 
nommé  Farcj,  le  5  et  /e  6  décembre,  on  en  con- 
clut que  le  nommé  Farcy  est  n<  cessairement  M.de 
Saint-Priest  et  ne  peut  pas  même  être  autre  que 
lui. 

Hais  nremiéremeut,  qnaod  on  voudrait  r^ar- 
der  le  livre  de  raison  de  H.  Bonne-Savardin 
comme  capable  de  faire  preuve  contre  H.  de 


Oti  est  la  preuvi 
Il  n'est  pu  quei 
un  bit. 

Une  conjecture 
Bufllt  encore  hier 
erfrayant  des  cri 
pensée;  il  faut  pc 
dividuqui  a  comc 

Toute  accasatio 
main,  demande  m 
saire,  mais  un  co 

Accusatio  C&tVE] 
HINEH  UT  KOTBT, 
met  (4). 

H.  d'Âgnesseau 
de  survivre  aux 
développées  ou  ai 

•  Toute  accusa' 
t  dont  elle  déter: 

■  ensuite  un  eouf 
•  ves  puisse  faire 

■  tiens  (2).  > 

Or,  en  supposa 
conversation  du  ! 
demanderons  ave< 
donc  le  coupable' 

Comment  le  co 
se  permettre  de  [ 
nom  de  Farcy,  m 
satiOQ  n'iuterpret 

Gomment  a-t-il 
l'objet  d'une  dénc 
de  Farcy  était  ceii 

Quelle  est  donc 
éclaira  aintii  tout  t 
cet  objet  plus  qui 
celui   de  qui,   st 
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Elle  permet  môaie  de  tes  décréter. 

Elle  permet  même  de  les  condamner. 

Où  en  a  la  preuve,  entre  autres,  dans  le  fa- 
meux arrêt  de  DamienSf  où  un  quidam  avait  été 
décrété  de  pris(;  de  corps  et  où  la  contumace  l'ut 
déclarée  bien  instruite  contre  lui. 

L'article  de  l'ordonnance  qui  donne  cette  fa- 
culté, est  l'article  18  du  titre  X. 

Cet  article  s'exprime  ainsi  : 

<  Pourra,  si  le  cas  le  requiert,  être  rendu  dé- 
•  cret  de  prise  de  corps  contre  les  personnes  non 
«  connues,  sous  les  uésiffnations  de'  l'habit  de  la 
c  personne  et  autres  suffisantes,  comme  aussi  de 
«  rindication  qui  en  sera  faite.  » 

Il  paraît,  par  le  procès-verbal  de  Tordon- 
nance,  aue  la  loi  a  eu,  dans  cet  article,  deux  mo- 
tifs également  sages  : 

D'abord,  celui  d*ôter  à  des  parties  civiles  qui, 
souvent,  comme  le  disait  M.  Puffort,  ne  cher- 
chaient qu^à  satisfaire  leur  passion^  et  n  avaient 
Î)as  de  quoi  répondre  des  dommages  et  intérêts,  la 
iberté  de  faire  insulte  à  qui  bon  leur  semble; 

Et,  ensuite,  de  mettre  la  justice  sur  la  trace 
des  coupables  qui  ont  commis  le  crime  dont  la 
recherche  lui  est  confiée  et  dont  elle  doit  décou- 
vrir l'auteur. 

On  voit  môme,  par  le  procès- verbal,  que  M.  Ta- 
lon portait,  quoique  dans  le  siècle  dernier,  les 
égards  dus  à  ta  liberté  individuelle,  et  pour  ainsi 
dire  la  pudeur  de  la  justice,  jusqu'à  soutenir  (\\x^ 
quand  «  les  accusés  n  étaient  pas  nommés  par  l£s 
«  témoins  dans  les  informations,  le  juge  ne  devait 
«  pas  les  nommer  dans  son  décret,  quand  même 
«  ils  Vauraient  été  dans  la  plainte^  qu'il  ne  pou- 
«  vait  que  les  désigner.  » 

Voilà  donc  le  parti  que  devait  nécessairement 
prendre  le  comité  des  recherches. 

Il  devait  se  conformer  à  la  loi. 

Il  devait,  puisqu'il  croyait  pouvoir  dénoncer 
aux  tribunaux  la  conversation  du  5  décembre, 
leur  dénoncer  une  personne  inconnue^  un  qui- 
dam,  ou  même  le  nommé  Farcy. 

Alors  de  deux  choses  Tune  : 

Ou  la  procédure  aurait  apporté  la  preuve  que 
ce  Farcy,  dont  la  véritable  existence  était  ignorée, 
était  M.  de  Saint-Priest,  et,  dans  ce  cas,  M.  de 
Saint-Priest  aurait  été  poursuivi; 

Ou,  au  contraire,  elle  eut  laissé  le  nom  de 
Farcy  dans  l'obscurité  qui  le  couvre,  et  ce  serait 
Farcy,  alors,  qu'on  aurait  décrété  et  même  con- 
damné s'il  y  avait  eu  lieu  à  décret  et  à  condam- 
nation. 

Quoiqu'il  eût  pu  arriver,  jamais  le  comité  des 
recherches  n'avait  le  droit  d'appliqutr  lui-même 
un  nom  dont  Tidentité  n'existait  pas  pour  lui  aux 
yeux  de  la  loi;  ce  droit  n'appar  tenait  qu'aux  tri- 
bunaux seuls. 

Appliquer  d'ailleurs  ce  nom,  n'était  pas  ici  une 
chose  indifférente  ni  peu  dangereuse. 

C'était  livrer  d'avance  M.  de  Samt-Priest  à  la 
diffamation  d'opinion  la  plus  effrayante;  c'était 
le  présenter  à  toute  la  France  comme  l'ennemi 
de  sa  liberté  nouvelle,  c'était  le  vouer  à  la  haine 
de  tous  les  défenseurs  de  cette  liberté  devenue 
aujourd'hui  si  chère,  c'était  l'exposer  même  à  la 
vengeance  de  la  multitude  (1). 

Et  comment  le  comité  des  recherches  pouvait-il 
se  permettre  de  prendre  sur  lui  une  interpréta- 
tion aussi  importante  contre  le  vœu  de  la  loi,  et 
lorsque  la  loi  lui  prescrivait  elle-même  la  forme 

(1)  On  a  vu  Tcffet  de  cette  dénonciation  par  la  mul- 
titude de  libelles  atroces  qui  ont  attaqué  si  violemment 
M.  de  Saint-Priest  quand  on  Ta  connue. 


qu'il  devait  observer  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait,  et  la  prudence  dont  il  devait  entourer 
son  zèle? 
Ce  comité  dit  dans  son  rapport  que,  s'il  n'avait 

Î^as  désigné  M.  de  Saint-Priest  nominativement ^ 
es  témoms  oui  auraient  pu  déposer  contre  ce 
ministre  des  laits  relatifs  à  un  projet  de  contre- 
révolution,  auraient  couru  le  risque  d'être  re- 
jetés (1). 

Mais  c'est  là  une  bien  étrange  erreur. 

Le  tribunal,  à  qui  la  clénouciatiun  était  faite, 
n'aurait  pas  pu  ignorer  que  le  comité  des  recher- 
ches prétendait  trouver,  dans  la  conversation  du 
5  décembre,  des  choses  relatives  à  un  projet  de 
contre  révolution. 

11  n'aurait  pu  ignorer,  non  plus,  que  l'objet  de 
ce  comité,  en  lui  dénonçant  cette  conversation, 
était  de  découvrir  quel  était  l'interlocuteur  ap- 
pelé Farcif,  qui  l*avait  tenue. 

Il  aurait  donc  été  impossible  que  ce  tribunal, 
à  qui  on  ne  peut  pas  reprocher  d'ailleurs  de  ne 
pas  connaître  les  lois  et  de  ne  pas  leur  être 
lîdéle,  se  permit  de  rejeter  des  témoins  qui  se- 
raient venus  ou  l'éclairer  sur  l'identité  des  noms 
de  M.  de  Saint-Priest  et  de  celui  de  Fan  y,  ou  lui 
apporter  des  révélations  sur  les  projets  de  contre- 
révolution  quelconque,  dont  on  suppose  que  la 
conver^iatlon  du  5  décembre  renferme  la  preuve. 

Le  rapport  du  comité  des  recherches  dit  encore 
que  si  ou  n'avait  pas  dénoncé  nominativement 
M.  de  Saint-Priest,  il  se  serait  trouvé  qu'on  l'au- 
rait inculpé  indirectement  à  la  vérité»  mais 
d'une  manière  tout  aussi  sûre,  sans  lui  donner 
les  moyens  de  se  justifier  légalement  (2). 

Ceci  est  encore  une  erreur  bien  inconce^ 
vable. 

L'inculpation  de  M.  de  Saint-Priest,  en  effet,  ne 
pouvait  naître  que  de  sa  dénonciation. 

Si  ce  miuistre  n'avait  pas  été  dénoncé,  il  n'au- 
rait pas  été  inculpé. 

S'il  n'avait  pas  été  inculpé,  il  n'aurait  pas  eu 
besoin  de  se  justifier  ;  car,  certes,  personne  n'au- 
rait cru  d'avance  à  une  application  de  nom  que 
le  comité  des  recherches  n'aurait  pas  indiquée 
lui-même. 

Le  besoin  de  se  justifier  ne  serait  donc  venu, 
pour  M.  de  Saint-Priest,  que  dans  le  cas  où  il  eût 
été  compromis  par  llustruction  de  la  procédure 
sous  le  nom  de  Farcy;  et  alors  c'eût  été  et  son 
uroit  et  son  devoir  ue  démontrer  à  la  justice  les 
preuves  de  son  innocence. 

Mais  jusque-là,  M.  de  Sainl-Priest  aurait  été 
fondé  a  attendre  comme  tout  autre  citoyeu,  et 
aussi  tranquillement  que  tout  autre  citoyen,  que 
la  justice  eût  perce  le  voile  qui  couvre  le  nom 
de  Farcy,  et  l'eût  appliqué  à  un  individu  quel- 
conque. 

Enfin,  le  comité  des  recherches  ajoute  encon , 
qu'il  valait  bien  mieux  pour  M.  de  Saini-Priest 
qu'on  le  mît  à  portée  de  détruire  tous  les  soup- 
çons, que  d'être  forcé  de  les  laisser  se  perpétuer 
dans  les  ténèbres  (3). 

C'est  aussi  se  jouer  avec  trop  de  légèreté  de 
l'honneur  des  hommes. 

C'est  compromettre  surtout  celui  d'un  homme 
public  avec  une  facilité  bien  alarmante  pour  la 
société. 

Accuser  un  citoyen,  uniquement  pour  lui 
donner  les  moyens  de  se  justifier,  dénoncer  à 
toute  l'Europe  un  ministre  comme  coupable  d'à- 

(1)  Page  38 

(2)  Page  U. 

(3)  Page  45. 


îkS  .,'„  '"'.""en"-  <I»»  c»  sont  là  des  prin- 
Cljie»  UD  peu  bijarres,  el  UM  morale  un  |,eu  noS- 

mZ  ",«"««■  ""Œe  une  de  po.  loi,  »„  ! 
lltulionnelles  et  fondamentales,  que  a  nul  hnmmp 
ne  pourrait  étœ  ac«.,é,  arrêté  «'détenu  ,„E 
«  OU  elle  a  prescrites.  • 

romfMrfof"^  l^  moment,  disonB-nous,  qae  le 
S  IP,  f/"'^"'"''''  ^'o'^"'  '°"«  '^s  égards  et 
louies les  formes,  au  préjuu'ke  dun  ciiovt-D  di^- 

StiJnaiS  liu^  'a^^"''  ?  '^  ™"  «*e  l'A-sse-i.blée 
dé  on,vr  «J  f?^";^  '^  P'"'^'*'  ««  permet  de  le 
L  Z  U^'i!';  "^''"""eçoupable  du  plus  airoce 
î^.mTv«^  *'^'"''  ^PP''*'*'  ^i""  lui£h;.inedu 
fp^K  1,?"^  a""  "i"?  *  l'inilisnalioD  publique. 
éea  ée  '".  ""^"if  ^  '^  '"''«"^  '''"°«  muHitodè 
ln«a,,w  P"'""  """"^  ^"<=<""«  'e  "■aller  aveu 
tïS-  T^  P'"'^'^*'*'  ''"■''  '>'<'«=  ainsi  à  la  mani- 
festation de  son  innocence  I 

iciàiWi,''''!?'*'"'  ^-^  '•^"«'«"s  eepréseDlent 
nais  Inf^/  ■  «'/""bien  de  mouvements  même 
vp,t  û?L  °^'*'°^=  ™^'*  "^^^  mouvements  doi- 
SnSamea        "''  '  '^'  '^flexions  seraient  bu- 

La  dénoncialion  faite  de  M.  de  Saint-Priest  est 
évidemment  nulle  sous  tous  les  rap7oru 

fie  n  est  appuyée  sur  aucune  preuve  ; 

Me  ne  porte  même  pur  aucune  Jjase: 

bile  est  contraire  à  la  loi  ; 
.fnn»*!^,?'*!.':."-  '^''  Sainl-Priest  n'a  rien  à  craindre 
Il  une  leite  dénonciation  etil  ne  peut  pas  manouer 
j:  '  «^  préseuiaul  au  Ghàtelet.  d'obtenir  de  ce  tri- 
Duiai  la  justice  qu'il  doit  en  attendre. 

tepl  cent  quatre-vingl-dix. 

De  Séze,  Laget-Babdeljn,  Ferrey. 


TROISIÈMB  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  2  AOUT   1790. 

Ripante  au  mémoire  de  M.Guignard  Saint-Prieil, 
miniilre  et  secrétaire  d'Etat,  tae  au  comité  de* 
recliêrckes  de  la  municipalité  de  Paris,  par  Jean- 

Philii,ni>    C.nrr„«.rn„ln«     «■...   M.  .J  'L A 
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<uit«  adressé  son  p4an  de  eonirp-révolDtkHi'r  i 
>>oarr7tT0îfnfinfslhît-ils«(lékiire<leBe(ville,dont  ' 
e  nom  désignait  éyideiirA;m  H-  te  cominaDdaiit 

S'il  est  possible  rte  tronver,  à  CPtte  conversa- 
lion,  on  sens  qui  De  eoit  pas  antipairiolique  el 
:ontre-rêvolutionoaire,  que  ne  noua  le  dunne- 
;-OD,  au  lieu  d'énoncer  Taguemeut  des  doutes 
jne  rien  ne  juslili^,  qœ  looies  >ea  personnes  de 
]o  nne  foi  rejetteront  nécessairemeirt  à  la  simple 
eftare  Jn  récit? 

Sans  donte,  il  est  posnble,  rtf^ooFewiemeDt 
parlatil, ffse  ce  récit  ire  soit  pa9  e^act,  ermim  il 
est  poRfl^le  qoe  tes  témoins  plus  un  moios  uow- 
breus,  sur  he  déposttioirs  desquels  la  justice 
crimtrrtflte  asseoit  [fresque  tous  ses  jugements, 
soient  oQ  dans  l'errenr  ou  corrompus;  mais 
coinme  Is  nature  de  l'bommeet  des  mstitulloDs 
Eoi'ialea  oh  permet  preeqne  jamais  d'administrer 
d'autres  preuves  en  matière  criminelle,  qne  des 
Iftnoignagea  humains,  la  simple  possibiliié  de 
l'iaeTtacritaile'OQ  de  t'infid^lilé  d'une  déposition 
ne  suffit  pM  pooren  eHtrUire  l'efFet.  Elle  doit 
senleorenE  enj<ager  les  juges  à  ne  se  déterminer 
qo'atwès  l'examen  le  plus  scrupuleux. 

Jamais  prui-êire  aucun  lémoisnage  n'a  été 
offert  â  la  justice  dans   deit  firconstances  plu» 

Sroprçg  à  mériter  sa  conHance,  que  ce  récit. 
.  Botine-Savardin  n'est  ni  un  if  main  ardinajre, 
ni  un  aceusalcnr,  ni  un  dénonciateur;  il  est  lui- 
même  prévenn  du  crime  de  conire-révolulion 
avec  M-Mailleboie,  et  l'on  ailmirrislre  contre  eux  les 
preuves  les  pi  us  fortes.  C'est  plusieurs  mois  avant 
la  découverte  de  cettR  ccmspi ration,  qu'il  anuonce, 
dans  une  lettre  à  M.  Maillenors,  une  conversation 
importante  qu'il  a  eue  avec  nu  hommaen  place 
Bar  cet  objet,  et  qu  il  hf  met  par  écnt  pour  lui 
en  rendre  compte,  it  ne  pouvait  pas  avoir  dessein 
de  tromper  H.  Ufaillebois,  puisqu'il  se  serait,  par 
là,  trompé  faî-nriéme,  cm  l'ende^eint  dans  des 
tsesures    fausses.    Il   ae  pouvait  pas  l'espérer 
puisque  M.  Maillebois,  en   voyant   le  prétendn 
Fafcy,  d'ut»  moment  a  l'autre,   aarait  reconnn 
l'imposture  de  M.  fionne-Savaroin.  Il  ne  prétend 
PM  ravoir  fait,  puisqu'il  n'a  point  réclamé,  dans 
ion  inlerrogaloire,  contre  l'eJactilude  de  ce  re- 
fit, quelque  intérêt  qu'il  pflt  y  avoir.  Bnfin,  il  ne 
Va  pas  tait  poisqne  M.  Maitlebots  lui  a  conservé 
M  confiance,  l'a  chargé,  ijuatre  mois  après,  de 
négocier  le  plan  de  conspiratioir  à  la  saur  de 
lariQ. 
Où  pourrait  ae  dispenser,  après  cela,  de  ré- 
pondre aux  antorJtés  citées  par  les  conseils  de 
H-  Gulgnard  Saint-Prie?I,  pour  établir  qu'une  con- 
'ersaiion  ne  peut  pus  faire  la  matifere  d'onc  ac- 
,     tueatioii  de  lëse-majesté.  Une  loi  romaine  porte 
I      nue  i'intempéranc»  de  la  lanRue  doit  rarement 
tire  punis  dans  ee  cas  (1).  Montesquit^u,  après 
"oir  dit  ■  qne  la  loi  ne  peut  ■  guère  soumettra 
'  let  paroles  à  une  peine  capitale,  à  moins  qu'elle 
I     *iiB  déclare  expressément  celles  qu'elle  y  sou- 
I     "=«  (2)  •  ajoute  que  "  les  paroles  ne  forment 
I     Piiwt  un  carpi  de  délit.  ■ 


indique  -:  -.  ,^ 
qu'on  aitMj*  ..,  ' 
leur  est  nn  mn,- .. 
en  place,  qm  •■.■,■ 
truire  la  Constiiui 
licnlièreraent  cliw^^'  2 
entretien  est  iniiDi^tj. 
vail  pas  faire  la  xaviti 
drait  preaque  tou]uia{ 
criroe,  dans  ce  cas.  i 
puisqu'il  n'y  a  souv«i 
les  conspirateurs,  qua 
quelles  ils  ont  arrëtêJ 
Celte  distinction  u'a 
(|aieii;  elle  se  trouve 
texte  cité  dans  la  cod 
Saint- Priest,  qui  sema 
sourcef  pour  sa  défen^ 
sur  tes  principes  (1)  | 

-  parole»  qui  gant  joit 

•  dit,  prennent    la  nt 

•  BS  hoinmti  qui  va 
<i  exhorter  les  sujets  t 

-  de  lêse-majesté,  paroi 
Il  k  l'action   et  y  par 

•  tes  paroles  que  l'oi 
'  commise  dans  laqut 

•  El.lat  rudeuitntunl  i 
■  PItliPAREMT,  qu'eIk'E 
'  Buivent  une  action  c 

L'cntreiien  de  M-  Bc 
da    Far<7  avait  puui 
moyens  les  plus  propi 
volulion.  Il  préparait 
il  participait  à  sanutu 
rinierlocutear  comme 
romaine,  qui  ne  par 
fie  lingtK,  suppose  év  ' 
tion  ;  et  l'o»  sait  assf  : 
dans  le  corps  de  droit 
cher;  c'est  un    vent 
la  iumlère,  lelnsteet 
maniié  sont  perpétue 
plus  graad  désordre.    I 
conseils  de  M.   Gui;;  i 
l'accui^ation  du  crtm< 
sonnes  infitmes  qu'o  i 
matière;  elle  l'admel 
C'est  bien  assez  que  <l 


0  d'ui 


t  do  Muole^q 
fl  la  pagu  i  I  I 
.  Ginguaici. 
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grande  tarw  d«  la  Kraow,  sans  qu  on  veuille  y 
rhercher  les  priocipea  de  DOtre  droit  public  hors 
de  ces  proTiDces. 

S  II.  —  On  a  dû  dénoncer  nommément  M,  Gui- 

Snard  Saint- Priett  comme  interlocuteur  de 
'.  BonneSauardin,  datu  ^entretien  dti  5  dé- 
cembre. 

SaoB  doute, on  aurait  dâ  seconlenlerdp  déDOO- 
cer  on  quidam,  désigné  sous  le  aorn  àeFarey  dans 
le  récii  de  M.  Bonne-Savardin,  si  rien  n'eut  indi- 
qué la  personne  cacbée  sous  le  nom  coavention- 
oel.  Nus  lois  auloriâent  ces  dënoDciationsTai^ues: 
le  comiié  l'a  reconnu.  L'ordonnance  de  16TU  per- 
met même  de  décréter  des  inconnus  (1)  ;  mais  il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  ici  dedimcultésurl'iiidi- 
Tida  caché  sous  le  uom  de  Farcy. 

H.  Guignard  Saint-Priesl  et  ses  conseils  l'oat 
si  bien  senti,  qu'ils  n'ont  pu  préseuler  des  douies 
à  ce  sujet,  qu'en  omettant  It-s  preuves  les  plus 
décisives  fournies  par  le  comité.  On  voit,  dans  le 
livre  journal  de  S).  Bonne-Siivardin,  qu'il  avait 
été  chei  ce  ministre  le  5  et  ic  6  décembre,  et  l'on 
yoit  aussi,  dans  le  réiit  de  la  conversation,  qu'il 
avait  été  les  mêmes  jours  chei  Farcy.  Le  im-moiri' 
à  consulter  et  la  loiisullaiion  (2)  sont  partis  de 
là  pour  supposer  qu'il  n'y  avait  pas  d'au  ire  indi- 
cation de  l'jdenmé  de  M.  Guignard  Saint-Pnesi 
avec  Farcy,  que  ce  rapport  du  livre-journal  avec 
le  récit.  Ils  ont  suui<-nu  i^ue  H.  Bi>ime-Savardin. 
preué  dant  cinq  interrogatoires  de  la  manière  la 
plut  prolongée  et  la  plut  vive,  par  le  coiniie  des 
recheicbeii,  •  nun  Eeul<  nie^'t  ne  dechiMit  nulle 
«  part  que  H.  de  S-ini-Priest  rai  ce  Fart- y  avt-c 
<  tetiuel  il  s'itaii  enireieiiu,  maix  qu'il  a>ait,  au 
•  contraire,  rendu  la  ju^tici:  la  plus  écldtante  à 
.  M.  de  Saint  Priett  ■  (3j. 

On  a  conclu,  de  là,  que  le  livrp-jonrnsl  de 
K.  Bonne-Savar di n  est  étranger  à  H.  Guignard 
Saint-Pnest;  que  H.  Bunne-Savardin  a  pu  ne  pas 
IrODver  M.  Guignard  Sainl-Prient  lorsqu'il  s'y  est 
présenté  le  5  et  le  6  décembre;  qu'il  a  pu  aller 


lui.  •  Hïis 
pie  iiigemeDl 

atfaire  de  Uamii'us? 


(t}  Les  eoQicili  de  H.  Gaignard  ajouteol  qu'elle  per- 
met de  coadamner  des  inconnus.  Ils  ea  doaasDt  pour 
preuTe  ■  le  fameux  arrdt   de  Damieos  où  ud   quidam 

■  a»ail  ol«  décrète  de  prise   de  corps,  et  -  -  '"   

■  mace  fui  dér:larée  bien  inslruiio  coaue 
peut-on  aiuïi  contoodre  i 
et  surtout  uDJufemeat  rei 
Comment  n'&.-L-0D  pas  vu  que,  daas  li 
une  plus  grande  borreur  du  crime  de  loie-majesle,  le: 
mafiitrali  l'étaient  éTidemmeal  laissa  entraîner  daui 
cette  affaire  hors  des  bornes  iracées  par  la  juslice  el 
riiumaiiite  T  C'est  ainsi  que  l'ariêt  rendu  contre  Da- 
miens  lui-mime,  cet  arréi  qui  fait  dresser  les  cbeveui, 
baonil  du  royaume  à  perpeiuilé  le  pùru,  la  mère  et  la 
fille  de  ce  cnmiuel  en  leur  faisant  ilêfense  d^  revenir, 
BOUS  peine  d'èire  peudas,  sans  autre  forme  de  procès, 
quoique  l'arrél  ne   les  déclare  pas   mfme 


ne,  qai  l'a  fourni  dans  son  commenlaire  (Ltuquel 
OD  oedoiL  assurément  pas  reprocber  trop  de  jihiloso- 
pbie),  reconnaît,  maigri  cet  arrêt,  •  qu'on  ue  |}eul  pas 
«  faire  le  procès  par  contumace,  k  un  accuse  sous  le 
<  nom  de  quidam,  ai  encore  moins  le  juger  sous  le  nom 
*  d*  quidam  ;  qu'il  faut  savoir  quel  est  l'accusé  et  sou 


I  écrire  sur  >ou  iitre,ei  qu  ii  a  pu, eu  pani  uner, 
avoir  des  raisons  pour  ne  pas  y  écrire  l'individu 
apjjelë  farcy;  qu'enlin  il  ne  résulte  i>oint  nt-ces- 
saireiiieiii  ae  <e  que  M.  Bonotr-Savurdin  €  afyii.  le 

•  5  et  le  6  décembre,  une  visite  à  H.  de  Sdi  il- 
c  Priesl,  que  ce  ministre  soit  le  Farcy  avcc  qui 

•  cet  ofticier  dit  s'être  entretenu  le  premier  de 

■  ces  deux  juurs-là  •  (I]. 

Tel  est  l'apeiçu  de  H.  Guignard  Saioi-Priest.  Il 
fauty  subsliiutT  la  vérité,  et,  d'abord,  le  récitde 
la  conversation  n'annonce  pas  seulement  que 
H.  BuQue-Savardin  a  été  voir  Parcy  le  5  et  le  6 
décembre,  mais  qu'il  y  est  allé  le  5  di^cembre, 
avant  d'al  1er  au  comité  des  i  echerches  (l),  et  qu'il 
y  retourna  le  lendemain  matin  (3j.  Or,  le  livre- 
jouroal  de  H.  Bonne-Savardio  inJiqUf!  aui'si  qu'il 
est  allé  le  5  décembre  au  malin  cbeE  H.  Guit^nard 
Saint-Priest;  qu'il  n'est  allé  que  le  soir  au  co- 
mité (4),  et  qu'il  est  retourné  le  lendemain  malin 
chez  ce  niinislre  (5). 

Le  récit  annonce  encore  que  H.  Bonne-Savardia 
a  vu  Farcy  aai  deux  fois  ;  qu'ï  la  première,  il  l'a 
prévenu  de  l'invitation  qu'il  avait  reçue  du  co- 
rnue, et  qu'à  la  secundt,  il  lui  avait  Tait  part  de 
tout  eeiiui  a'y  et  itpa>sé.  Voilà  descirixinsianies 
très  reicurquabli-s,  uni  oni  mia  le  comité  sur  la 
voie,  ei  dont  M.  Guignard  Saint-Pnest  ne  parle 
pas  )ilu!i  i|ue<iu  résultai  qu'elles  ont  amené  dans 
l'interrogatoire  de  M.  Bouoe-Savardia.  Orl  v  a 
demande,  à  cet  officier,  ■  si  le  jour  oâ  il  se^t 

•  rendu  au  comJlé  de  recherches,  sur  noire  invi- 

■  taliun,  il  n'a  pas  été  dans  la  matinée  voir  unb 

•  personne  à  qui  il  a  lait  part  de  cette  invitation, 

■  et  si  le  |t;t,iif  main  il  o  y  est  pas  retuuroé  puur 

■  LUI  re  idre  curapte  de  ce  qui  s'était  passé  au 
-  comité?  A  lui  demandé  quelle  est  CttTE  per- 
I  tonne?  •   M.  Bonne-Savardin    a  n-puiidu   que 

■  oDi,  et  que  cette  perso.nne  est  te  comte  de  Saint- 
Priett.  •  Il  n'irt  assurément  plus  permis,  d'après 
cela,  de  douter  que  H.  Guignard  Saint-Priesi  ne 
soit  le  jiréleodu  harcy,  puisq-ie,  de  l'aveu  inèine 
de  M.  Bornu'-Savardi.i,  M.  Guignard  Saint-Pritst 
est  la  personne  à  qui  il  ait  [ail  part,  le  5  décem- 
bre au  malin,  de  son  inviiailon  au  comité,  et  clici 
qui  il  est  retourné  le  lendemain  lui  rendre  compte 
de  ce  qui  t'y  était  posté.  Farcy,  qui  e^t  un  uum 
supposé,  est  cette  personne,  suivant  le  recii  écrit, 
ei  H.  Gni^uard  Sâint-Pnest  l'est  aussi,  suivant 
l 'interrogatoire. 

Ce  n'esi  qu'en  omettant  cet  aveu  si  décisif  et 
dont  le  comité  a  tant  argumenté  (6),  que  le  mé- 


tv  Mémoire  et  coasultatioD  pour  H.  Gui|nard-Saint- 
Priest,  pages  3t  et  3i. 

''*'  •  Incertain  du  motif  ou  det  soupfoat  que  l'on 
lit  cuncus  contre  moi.  puisque  l'on  me  manilaii  au 
nilê  d  s  recLerclies,  je  crus  qu'il  etail  prurtout 
D  prëveair  Farcj.  J'y  fus,  et  e 

versaiioh,    «ic.    -    '  -   --~"   ''■ 


de    U    I 


•  versalioh,    «ic.    •    l^   récit  de   U   conversation  est 
suivi  de  celui  de  ta  comparutioa  de  11.  Bonue-Savardio 

(3)  •  Je  fus  le  dimanche  matin  faire  part  à  Farcy  do 
loui  ce  qui  s'était  passé.  Il  en  fui  indigné.  • 

(4)  t  Di;jeun«  au  palais  avec  Hocquel. 

«  Allé  cttex  M.  U  comte  de  Saint-Prieil. 

•  Allé  le  marin  au  palais 

«  Fiacre,  pour   aller   chei  M.    Delorme,  où  fat  dîne. 

•  Aile  an  comité   de  lïchercbes.  • 

(5)  .  Déjeuné  chez  moi  avec  M.  d'Arnaud 

•I  Fiacre   pour    aller    chel   H.    de  Puysteur,   H.  do 
r  SainlPrieil. 

•  ItlnA  rhei  ¥••  Hnm.M    . 


wmm 
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moire  à  consulter  et  la  consultation  ont  prétendu 
qu*il  n'y  avait  aucune  preuve  de  l  identité  des 
deux  noms,  non  pa.^  seulement  aux  yeux  de  la 
loi,  mais  aux  yeux  de  la  raison.  G  tte  omission 
bien  étrange,  sans  doute,  et  de  la  part  de  M.  Gui- 
gnard  Sain:-Priest,  et  de  la  part  de  ses  conseils, 
qui  déclarèrent  pourtant  avoir  lu  et  le  rapport  du 
comité  de  recherches  et  toutes  les  pièces  qui  y 
sont  annexées,  prouve  assez  combien  cet  aveu  leur 
a  paru  redoutable. 

Que  deviennent  maint^^nant  les  raisonnements 
de  M.  Guignard  Saint-Priest,  sur  la  nécessiié 
d*avoir  des  preuves  au  lien  de  simples  présomp- 
tions,  pour  dénoncer  quelqu'un  nommément, 
et  les  autorités  que  ses  conseils  citent  à  cet 
égard  (1)?  Que  deviennent  les  in<luciions  qu'ils 
tirerit  du  refus  fait  par  M.  Bonne-Savardin  d'a- 
vouer nettement  que  M.  Guignard  Saint-Priest  fût 
la  môme  personne  qu'il  avait  désignée  sous  le 
nom  de  Farcy,  et  de  la  prétendue  justice  qu'il  lui 
a  rendue,  en  déclarant  «  qu'il  ne  croit  pas,  par  la 
'  connaissance  qu'il  a  du  personnel  de  M.  le 
«  comte  de  Saint-Priest,  qu'il  fût  jamais  l'apOtre 
«  d'une  contre-révolution?  »  (2)  Que  deviennent 
ces  aliéi.'ations  de  M.  Guignard  de  Saint-Priest, 
qu'il  n'a  jamais  porté  le  nom  deParcy  ;  que,  dans 
la  multitude  <ies  pièces  publiées  par  le  comité, 
il  n'y  en  a  pas  une  seule  oit  son  nom  se  trouve, 
pas  même  celui  de  Farcy,  et  que  dans  les  lettres 
anonymes  de  Turin,  où  l'on  annonce  le  vœu  des 
conspirateurs  pour  le  renvoi  de  M.  Montmorin  et 
leurs  espérances  8ur  le  départ  de  M.  Necker,  «  on 
«  n'ajoute  pas,  comme  c'était  si  naturel,  qu'à  côté 
«  de  ces  ministres,  11  y  en  avait  un  sur  lequel  on 
«  pouvait  compter,  et  que  c'était  M.  Guignard  do 
«  Saint-Priest  .  (3)? 

S'il  était  permis  de  tirer  ces  inductions  de 
lettres  anonymes,  n^  pourrait-on  pas  dire  qu'en 
désirant  le  renvoi  d'un  ministre  dont  on  ne  pou- 
vait rien  espérer^  en  espérant  aussi  que  le  départ 
de  M.  ^eker,  pour  le.<  eaux,  pouvait  favoriser  la 
contre-révolution,  c'était  dire  assez  clairement 
qu*on  espérait  quelque  chose  des  autres  et  par 
conséquent  de  M.  Guignard  de  Saint-Priest?  Quant 
au  nom  de  Farcy,  comment  a-i-on  le  courage  de 
se  prévaloir  de  ce  que  le  ministre  n'a  jamais 
porté  ce  nom,  quand  le  récit  de  M.  Bonne-Savardin 
annonce,  dans  tout  son  contenu,  qu'il  z.  substitué 
des  noms  fictifs  aux  noms  véritables;  quand  il 
Ta  formellement  reconnu  dans  son  interrogatoire? 
Gomment  M.  Guignard  os<  -i-il  dire  sunout^  «  que 
«  dans  la  multitude  des  pièces  qui  ont  été  impri- 
«  mées,  par  le  comité  de  recherches  et  oui  em- 
«  brassent  l'intervalle  du  S  décembre  au  àû  avril 
«  dernier,  il  n'y  en  a  pas  une  seule  où  il  soit  fait 
«  la  moindre  mention  de  lui  ni  où  son  nom  se 
«  trouve  et  pas  même  celui  de  Farcy  1(4).  Lenom 
de  Jf.  le  comte  de  Saint-Priest  ou  M.  de  Saint- 
Priest  se  trouve  tout  au  lonc^  dans  piusieuis  en- 
droits dans  l'extrait  du  livre  journal  de  M.  Bonne- 
Savardin,  q^ue  le  comité  a  fait  imprimer  parmi 
les  pièces  justificatives  du  rap(K)rt.  C'est  ainsi 
qu'on  lit  au  mois  d'août  i789  : 

«  19.  Aile  chez  l'ambassadeur  de  Sardaigne  et 
c  causé  sur  les  circonstances.  » 

«  Dîné  chez  M.  le  marquis  de  Gordon,  ambas- 
«  sadeur  de  Sardaigne.  » 

(!)  Pages  32  et  33  de  la  consultation. 

(9)  y^m.,  page  30.  Voyez  les  pièces  justificatives  du 
rapport  fait  au  comité,  page  118. 

^3)  Mémoire  a  consulter  pour  M.  Guignard  Saint- 
Pnest,  p.  15. 

(4)  Mémoire  à  consulter,  p.  18. 


«  24.  Dîné  chez  M.  le  comte  de  Saint-Priest^  mi- 
«  nistre  de  la  maison  du  roi  (l).  » 

Au  5  au  6  décembre.  >  Allé  chez  M.  le  comte  de 
€  Saint  Priest.  » 

«  Fiacre  pour  aller  chez  M.  de  Saint- 

«c  Priest  (2).  » 

An  8  février.  «  Fiacres  divers  pour  aller  chez 
•  l'ambassadeur  de  Sardaigne*  le  comte  de  Saint- 
«  Priest  etc.  (3) .  » 

0\  voit  que  de  ces  quatre  visites,  la  première  et 
la  dernière  ont  été  immédiatement  précédées 
d'une  autre  visite  à  l'ambassadeur  de  Sardaigne, 
à  qui  ces  projets  de  contre-révolution  n'étaient 
pas  inconnus,  et  que  M.  Bonne- Sa vardin  a  rendu 
compte  de  celles  du  5  et  du  6  décembre,  dans 
le  récit  qu'il  a  adressé  à  M.  Maillebois.  M.  Gui- 
gnard Samt-Priest  est  désiffoé  sous  le  nom  de 
Farcy,  et  dans  le  récit  et  dans  la  lettre  qui  l'a 
précédée,  Ge  récit  et  cette  lettre  sont  en- 
core imnrimés  parmi  les  pièces  justificatives, 
pa^es  \ô^  et  suivantes.  M.  Guignard  Saint- 
Pnest,  qui  parle  du  récit  dans  sa  défense,  manque 
donc  de  bonne  foi  au  plus  haut  degré,  quand 
il  dit  que,  dans  ces  pièces  imprimées,  il  n'y 
a  en  pas  une  seule  où  son  nom  se  trouve,  pas  même 
celui  de  Farcy. 

G'est,  au  surplus,  faire  une  confusion  bien 
étrange  que  d'exiger  aussi  nécessairement  des 
pnuves  décisives  pour  dénoncer  que  pour  con- 
damner et  de  vouloir  exclure,  dans  ce  cas,  les 
présom(>tions.  La  raison  indique  manifestement 
le  contraire,  et  la  pratique  bien  constante  des 
tribunaux,  qu'il  faut  bien  citer  ici,  parce  que  nos 
lois  criminelles  ont  gardé  le  silence  sur  cet  objet 
et  que  «  lorsque  le  crime  est  capital,  et  qu'il  y  a 
«  u>i  commencement  de  preuves  suffisantes  pour 
«  rinformation,  par  exemple,  un  témoin  formel 
«  et  sans  reproche,  ou  plusieurs  indices  prouvés 
«  par  deux  témoins,  le  juge  doit  décréter  de  prise 
c  de  corps,  et  guelquefuis  même  sur  la  simple 
c  notoriété  publique  »  (4). 

Ge  n'est  que  lorsque  M.  Bonne-Savardin  a  vu 
combien  ce  récit  ajoutait  aux  autres  preuves  de 
conspiration  qu'on  avait  déjà  contre  lui  ;  quand 
il  a  songé  qu'une  telle  conversation  était  bien 
plus  grave  lorsqu'elle  avait  eu  lieu  avec  un  mi- 
nistre à  qui  sa  place  donnait  tant  de  moyens 
pour  fovoriser  des  projets  de  contre-révolution, 
c'est  alors  seulement  qu'il  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  se  soustraire  à  des  conséquences  si  déci- 
sives. Il  a  so'itenu  que  la  conversation  n'avait  pas 
d'objet  criminel;  que  M.  Guignard  Saint-Priest  et 
M.  Maillebois  étaient  incapables  de  se  prêter  à  des 
projets  de  contre-révolution.  11  fallait  bien  qu*il 
défendit  la  cause  et  les  opinions  de  ses  complices, 
pour  se  justilier  lui-même;  mais  il  n'a  rien  dit 
de  raisonnable  à  cet  égard.  H  n'a  point  voulu  non 
plus  avouer  nommément  que  Farcy  et  M.  Gui- 
gnard Saint-Priest  fussent  le  même  individu; 
mais  il  n'a  pas  rétracté  l'aveu  qu'il  avait  fait 
précédemment,  que  M.  Guignard  Saint-Priest  était 
(de  même  que  le  prétendu  Farcy)  cette  personne 
qu'il  avait  prévenue,  le  S  décembre  au  matin,  de 
son  invitation  au  comité,  et  qu'il  était  retourné 
reudre  compte  le  lendemain  de  ce  qui  s'y  était 
passé;  et  lui,  qui  s'était  si  bien  rappelé  toutes  ces 
circonstances  dès  la  première  question  qu'on  lui 
avait  faite,  n'a  pu,  dans  la  suite  de  l'interroga- 


(1)  Voyez  les  pièces  justificatiTes,  p.  144. 

(2)  Ibid.,  p.  iSd. 
3)  Ibid.,  p.  146. 

(4)  Jousse,  sur  l'Ordonnance  de  1670,  Utr*  I,  Art.  1, 
pages  1S8  et  1S9. 
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Gei  jarisconsuUefl  doirent  Bavoir  qu'on  ti'eâl 
pas  Ubre  de  dénoncer  aux  tribunaux,  contre  Thon^ 
neur  d'un  citoyen,  des  allégations  seulement  ou 
des  conjectoresi  qu'on  ne  peut  leur  dénoncer  que 
des  faits. 

Or  ici,  le  comité  ne  cite  aucun  fait  à  l'appui  de 
cette  inculpation* 

Il  m'accuse  fbrmellement  de  n'avoir  cessé  de 
témoigner  ma  haine  et  mon  mépris  pour  l'Assem** 
blée  nationale  et  il  ne  dit  pas  en  quelle  occasion, 
en  quelles  circonstances,  dans  quel  moment,  en 
quel  lieu  j'ai  témoigné  cette  haine  ou  œ  mépris; 
il  n'articule  rien,  il  n'explique  rien  :  il  se  borne 
à  me  faire  un  reproche  absolomeat  vague. 

Bt  lui  qui  se  vante  de  m'avoir  dénoncé  uniqne^ 
ment  pour  me  donner  les  moyens  de  faire  éclater 
mon  innocence  avec  plus  de  facilité,  b*y  est  au 
contraire  pris,  comme  on  voit,  de  manière,  en 
m'accusant,  qu'il  m'ôte  le  moyen  de  la  faire  éclater 
du  tout. 

Je  prie  qu'on  me  dise  si  on  se  serait  permis  de 
traiter  le  plus  simple  citoyen  avec  une  injustice 
pios  révoltante  1 

La  même  injustice  se  manifeste  encore  dans  la 
seconde  inculpation  que  le  comité  des  recherches 
a  cm  pouvoir  hasarder  contre  nioi. 

Je  suis  accusé  de  n'avoir  pas  repoussé  des  offres 
crimioflles  qui  m'ont  été  faites  par  M.  Bonne- 
Savardin,  à  l'occasion  des  projets  qu'on  impute  à 
cet  officier  et  à  M.  de  Mailleboii,  et  même  d'avoir 
accueilli  ces  offres  avec  bienveillance. 

Je  commence  d'abord  pai^  protester»  comme  je 
l'ai  fait  dans  la  lettre  que  mon  premier  mouve-^ 
ment  m'a  porté  à  adresser  le  13  juillet  au  Prési* 
dent  de  TÀssemblée  nationale,  que  je  n'ai  eu  do 
ma  tie  aucun  rapport  de  confiance  avec  MM.  de 
Mbillebois  et  de  8avardin<  et  que,  quoique  j'aie  été 
à  portée  de  les  connaître  tous  deux,  je  les  ai  ce^ 
pendant  trop  peu  vus  l'un  et  l'autre  pour  que  oes 
relations  aient  laissé  des  traces. 

Je  proteste  ensuite  que,  dans  le  petit  nooibre 
de  visites  que  M.  Bonne-Savardin  a  eu  occasion 
de  me  faire  il  y  a  quelques  mois^  il  ne  m'a  ja^ 
mais  parlé  en  aucune  manière,  ni  directement  ni 
indirectement,  d'Un  projet  de  contre-révolution, 
et  qu'il  ne  m'a  jamais  entretenu  que  du  désir 
qu'il  aurait  que  le  gouvernement  pût  payer  les 
dettes  de  M.  de  Maillebois,  00  donner  à  ce  général 
du  service  en  France. 

Voilà  ma  dôclaratioa  solennelle  relativement  à 
l'imputation. qui  mW  faite  de  n'avoir  pas  re* 
poussé,  ou  plutôt  d'avoir  accueilli  les  projets 

Îu'on  suppose  m'avoir  été  communiqués  par 
[.  6onhe-Savardin;et  cette  déclaration  publique 
d'Un  hommequ'onu'accusera  peut-être  pasdes'étre 
fflontf^  jusqu'ioi  sans  quelques  vertus,  doit  me 
suffire  sans  doute  pour  ma  défense^  jusqu'à  ce 
(]U'oii  m'oppose  des  preuves  qui  paraissent  la  faire 
tomber  ou  la  cotitrarient^ 

Je  demande  donc  où  sent  ces  preuves  sur  la 
foi  desquelles  le  comité  des  recherohed  a  cru 
f)0(ivoir  se  iivfer  à  la  dônoaciatlon  que  je  lui  re- 
proche? 

il  payait  que  toutes  ces  preuves  se  réduisent  à 
une  conversation  tenue  ^ntre;  M.  Bonue-Savar-^ 
din  et  ttn  sieur  Farcy^  qu'on  a  trouvée  écrite  de 
la  maiu  de  M.  Bonue-Savardin,  et  A  laquelle  on 
prête  un  sens  qui  suppose,  entre  les  deux  inter- 
iôeuteut*s,  les  Inteutionsiés  plus  coupables  et  les 
plus  ennemies. 

J'ai  lu  le  récit  de  cette  conversation  qui  a  été 
imprimé  par  le  comité  des  recherches . 

Je  n'ai  point  d'mlérét  à  examiner  si^  en  effet,  le 
dialogue  qui  fait  l'objet  de  cette  converéàiion 


renferme  oa  non  le  B90s  odieux  qu'on  loi  prête. 

Peut-être  ne  serait-il  pas  difficile  de  faire  voir 
qu'il  y  a  au  moins,  de  la  part  do  comité  des  re-* 
cherches,  one  interprétation  bien  forcée  dans  les 
conséquences  si  alarmantes  qu'il  a  cru  pouvoir 
en  tirer;  mais  enrx)re,nne  fois,  une  telle  discus- 
sion m*est  absolument  étrangère,  parce  que  la 
conversation  elle-même  me  l'est. 

Je  cherche  seulement  pourquoi  le  comité  des 
recherches  s'est  permis  de  supoo&er  que  c'était 
moi  qui  étais  le  personnage  que  M.  Bonne«-Savar- 
din  avait  désigné  sous  le  nom  de  Farey,  et  quels 
ont  pu  être  les  motifs  d'une  application  si 
étrange? 

Il  n'y  avait,  à  ce  qu'il  me  semble,  que  deux  ma- 
nières de  me  compliquer  dans  l'accusation  qu'on 
se  proposait  d'intenter  contre  M.  Bonne-8avardin. 

C'était  d'abord,  si  M.  Bonoe-Savardin  m'avait 
nommé  dans  la  conversation  qu'il  a  mise  sur  le 
papier  à  la  plaoe  du  personnage  qu'il  appelle  du 
nom  de  Farcy  ; 

£t  ensuite  sii  quoiqu'il  ne  m'eût  pas  nommé 
dans  la  conversation,  il  m'eût  nommé  au  moins 
dans  son  interrogatoire. 

J'observe  que  dans  ces  deux  cas  là^même,  j'au- 
rais eu  le  droit  de  repousser  le  témoignage  de 
M.  Bonoi^-Savardin  par  le  mien  propre,  et  qu'a- 
lors il  n'aurait  pas  existé  de  preuves  contre  moi) 
mais  enfin  on  aurait  eu  au  moins  une  sorte  de 
prt^texte  pour  me  dénoncer. 

Je  demande  donc  au  oomité  des  recherches,  si 
M.  Bonne^Savardin  m'a  nommé  dans  la  oonversa* 
tion  qu'il  a  tenue  avec  Farcy? 

Je  lui  demande  s'il  m'a  nommé  au  moins  dans 
son  interrogatoire? 

Le  comité  des  recberches  est  forcé  de  répondre 
que  non;  mais  il  observe,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure  t 

A  l'égard  de  la  eonve7*sation,que  c'est  le  6  dé- 
cembre qu'elle  a  été  tenue,  et  que  précisément,  le 
5  décembre^  M.  de  Savardin  a  écrit,  sur  son  livre 
de  raison  m'avoir  ftiit  une  visite,  ainsi  que  le  6. 

Il  observe  encore  que,  d'après  le  récit  de  cette 
conversation,  il  parait  que  cet  ofHcier  a  vu  aussi 
le  nommé  Farcy,  le  5  et  le  6  décembre. 

A  l'égard  de  vinterrogaioire,  qu'en  effet  M.  de 
Savardm  ne  m'a  pas  nommé;  qu'il  a  évité  de  me 
nommer;  qu'il  a  refusé  de  me  nommer,  mais  qu'il 
n'a  pas  non  plus  nié  formellement  que  le  nom  de 
Farcy  ne  fût  pas  le  mien  et  que,  pour  qui  connais- 
sait le  cœur  humain,  les  tergiversations  de 
M.  Bonne-Savardin  étaient  une  déHghation  beau* 
coup  plus  irréprochable  que  Vaveu  le  plut  formel 
lui-même  ne  pourrait  l'être  (1). 

J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'on  ait  jamais  eu  le 
courage  de  porter  de  pareils  principes  dans  les 
tribunaux. 

D'abord  qu'est-ce  que  c'est  que  le  livre  de  M.Bonnfr 
Savardin  à  mon  égard? 

Est-ce  là  une  preuve  qu'on  puisse  m'opposer? 

Est-ce  une  preuve  surtout  qu'on  puisse  m'op«- 
poser  dans  les  tribunaux?  je  dois  fans  doute  ré» 
pondre  de  ce  que  j'écris,  mais  dois-je  répondre 
aussi  de  ce  que  les  autres  écrivent  sana  ma  con- 
naissance ou  sans  mon  concours? 

Ensuite  de  ce  que  M.  de  Savardin  a  écrit,  sur 
son  livre  de  raison,  m'avoir  fait  une  visite  le  ô  dé- 
cembre, 11  ne  s'en  soit  pas,  je  pense,  qu'il  m'ait 
trouvé  chez  moi  oes  deux  jours-là  quand  il  y  est 
venu;  il  est  même  très  post^ible  que  ce  soit  pré- 
ciséoient  parce  qu'il  ne  m*avtra  pas  trouva  cbez 


(1)  Page  37  du  rapport. 
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rofp  l'Etat  et  les  propriétés  des  citoyens  dans  une 
erandeTar^e  de  [a  I^rance,  sans  qu'on  veuille  y 
fKher  les  principes  de  notre  droit  public  hors 
de  ces  provinces. 

g  H  _  On  o  dû  dénoncer  nommément  M.  Gui- 
onard  Saint-Priest  comme  interlocuteur  ^ 
i  BonneSavardin,  dant  Ventretten  du  5  dé- 
cembre. 

Sans  doute,  on  aurait  dû  se  contenter  de  dénon- 
cer nn  auidam,  désigné  sous  le  nom  deFarcy  dans 
te  récit  dé  M.  Bonne-Savardin,  si  rien  n'eut  jndi- 
ané  la  personne  cachée  sous  le  nom  çooTention- 
2ël.  Nos  loTs autorisent  Çes  dénonciations  vagues: 
le  comité  l'a  reconnu.  L'ordonnance  de  1670  per- 
SeWme  de  décréter  des  ^"""«4»),^^^?/^^^^^ 
ne  pouvait  pas  y  avoir  ici  de  difficulté  sur  i  mai 
vida  caché  sous  le  nom  de  Farcy. 

M  Guicoard  Sainl-Priest  et  ses  conseils  l'ont 
«  bien  Sen?f  qu'ils  n'ont  pu  présenter  des  doutes 
à  ce  sullt  qu'en  omettant  les  preuves  les  plus 
dédsives  fournies  par  le  comité.  On  voit,  dans  e 
livre  lournal  de  M.  Boniie-Savardin,  qu'il  avait 
éléVei  4  ministre  le  5  et  le  6  décembre,  et  l'on 
voit  aussi  dans  le  ré.it  de  la  conversation,  qu  il 
Sta/niémes  jours.  che.Farey.  Le  m.;m^^ 


cation  de  ridenme  ae  »;,  ""'s^'"  ;„7:"-," Vëc 
avec  Farcy.  que  ce  ^pport  du  iivre-journal  avec 

11.  riScit  Ils  ont  soutenu  que  M.  Bonne-aavarain. 
pretséda^  dnq  interrogatoires  de  te  n^nière^a 
«iL  vrolonoée  et  la  plus  mve,  par  le  cornue  des 
Serche".  .  non  seul-  nient  ne  declaruit  nulle 
.part  que  M.  de  Sainl-Priest  fûl  ce  Farcy  avec 
.  feûuel  il  8't  taii  entretenu,  mai*  qu  il  avait,  au 
:  contrlire.  rendu  la  justice  la  plu.  éclatante  à 

«  H.  de  Saint  Priest  »  (3).  ■„„.„,  i   «i» 

On  a  conclu,  de  là,  que  le  livre-iournsl  de 
M  Bonn^vaidin  est'élranger  à  M.  Guignard 
sJini  Prieitt  que  M.  Bom.e-Savardin  a  pa  ne  pas 
iroSver  M  Guignard  Saint-Priesl  lorsqu'il  sy  wt 
présenté  le  5  et  le  6  décembre;  qu'il  a  pu  aller 

ii\  II»  eonseil»  de  M.  Guignard  ajoutent  qu'elle  per- 
met^ d^Sdamner  de"  iocoSnus.  11»  en  donnent  pour 
Br?uveri°  fameux  arrêt  de  Damien»  où  un  quidam 
îlrlît  éS  décrété  de  prUe  de  corps  et  où  la  conlu- 
,  mue  fm  déclarée  bien  instruiie  contre  lui.  .  Mai» 
n-M^n  ainsi  confondre  ayec  la  loi  un  simple  lugement 
r»wlSu"un  jugement  rendu  d.m s  l'affaire  debamiens? 
ri.m,î,.nt  n'ait-in  Bas  TU  que.  dan»  la  Tue  dmspirer 
SS"Xs  ^nMÎ?eurdL  crime  de  lè>e-majeslé  les 
«/^?tri« Vêtaient  éTidemment  laissé  entraîner  dan» 
feTatta'rebSîs  de»  bornes  tracées  par  la  jusuce  et 
iCrnsSué î  C'est  ainsi  que  larrêt  rendu  contre  Da- 
mieMTuUmême;  cet  arrêt  qui  fait  dresser  les  cheveux 
banSît  dû  royaume  à  perpéluilé  le  père,  la  mère  el  la 
fifiS  de  ce  criminel  en  leur  faisant  défense  d\  revenir, 
MUS  oeine  d'eue  pendns,  sans  autre  forme  <fe  procès, 
^odque  l'arrêt  n?   les  déclare  pas_  même  suspects  de 


chez  d'autres  personnes,  ces  deux  jours-là,  sans 
l'écrire  sur  sou  livre, et  qu'il  a  ptj.en  P^U'-ulier, 
avoir  des  raisons  pour  ne  pas  y  écrire  1  individu 
,  appelé  farcy  ;  qu'enfin  il  ne  rfeulte  point  néces- 
sairement de  .e  que  M.  Bonne-Savardin  «  /fait,  le 
«  5  et  le  6  décembre,  une  visite  a  M.  de  haint- 
«  Priest.  que  ce  ministre  soit  le  Farcy  avec  qui 
«  cet  officier  dit  s'être  entretenu  le  premier  de 

(  ces  deux  juurs-là  »  (l).  ,  „  .  ,  „,i„,   n 

Tel  est  l'ape.çu  de  M.  Guignard  Saint-Priest.  II 
faut  y  snbstiiudr  la  vérité,  et,  d  abord,  le  récit  de 
la  conversation  nannoiice  pas  seulement  que 
H.  Bonne-Savardin  a  été  voir  Farcy  le  5  et  le  b 
décembre,  mais  qu'il  y  est  allé  le  5  décembre 
avant  d'aller  au  comité  des  lecherches  (2),  elqu  il 
v  retourna  le  lendemain  matin  (3).  tJr,  le  iivre- 
îournal  de  M.  Bonne-Savardin  indique  aussi  quU 
est  allé  le  5  décembre  au  matin  chez  M.  Guignartt 
Saint- Priest;  qu'il  n'est  allé  que  le  soir  au  co- 
mité (4),  el  qu'il  est  retourné  le  lendemain  matin 

chez  ce  ministre  (5).  ,. 

Le  récit  annonce  encore  que  M.  Bonne-Savarain 


lui-même,  qui  l'a  fourni  aan»  sou  i,um«.^.-«.a.w  yZTiXl^ 
on  De  doit  assurément  pas  reprocher  trop  de  philoso- 
phie)! reconnaît,  malgré  cet  arrêt,  .  q"  «^  °«  f  JJ^ .  P»^ 
;  faire  le  procêi  par  contumace,  à  un  accusé  sous  le 
l  nom  de  fluWam,  ni  encore  moins  le  juger  sous  le  nom 
r  deV^San»;  q«iil  ^'^^  savoir  quel  est  l'accuse  et  son 

*  (î^'îiémoire   à  consulter,   page  6,   et  consultation, 

S*R!mM(raons;  en  passant,  que  le  mémoire  à  conr 
sultèr  et  U  consultation  nomment  toujours  le  mmistre 
do  l'Intérieur,  M.  de  Saint-PnêtU 


paji 


uiiic,  cv  qu'à  iaseconue,  ii  lui  avaniait  part 
tout  ce  qui  sV  et  it  passé.  Voilà  des  circonslanres 
très  remarquablfs,  qui  ont  mia  le  comité  sur  a 
voie,  ei  doot  M.  Guignard  Saiot-Priest  ne  parle 
oas  plus  que  uu  résultat  qu'elles  ont  amené  dans 
nmerrogatoire  de  M.   Boune-Savardio.  Ort  j  a 
dematidé,  à  cet  officier,  «  si  le  jour  où  il  s  est 
«  retidu  au  comité  de  recherches,  sur  noire  invi- 
«  Ution,  il  n'a  pas  été  dans  la  matinée  voir  une 
«  personne  k  qui  il  a  fait  part  de  cette  invitalion, 
«  et  si  le  leudemaio  il  n'y  est  pas  retourné  pour 
«  LUI  rendre  compte  de  ce  qui  s  était  passé  au 
«  comité?  A  lui  demandé  quelle  est  cette  per- 
«  sonne?  »  M.  Bonne-Savardin   a  répondu  que 
«  OUI,  et  que  cette  personne  est  le  comte  de  baint- 
Priest.  n  11  n\A  assuréinenl  plus  periuKS  d  après 
cela,  de  douter  que  M.  Guignard  Saint-Pnest  ne 
soit  le  préten.lu  Farcy,  puisque»  de  l'aveu  môme 
de  M.  Boine-Savardiii,  M.  Guignard  Saint-Pnest 
est  la  personne  à  qui  il  ail  fait  part,  le  5  décem- 
bre au  matin,  de  son  invitation  au  comité,  et  chez 
3ui  il  est  retourné  le  lendemain  lui  rendre  compte 
e  ce  qui  s  y  était  passé.  Farcy,  qui  e^t  un  nom 
suDDO.-é,  est  celte  personne,  suivant  le  récit  écrit, 
et  M.  Guignard  Sainl-Priest  Test  aussi,  suivaut 

l'interrogatoire.  .  jx  •    r    * 

Ce  n'est  qu'en  omettant  cet  aveu  si  décisif  et 

dont  le  comité  a  tant  argumenté  (6),  que  le  mé- 


toul 


(1)  Mémoire  et  consulution  pour  M.  Guignard-Saint- 
Priest,  pages  31  et  32. 

(i)  «  incertain  du  motif  ou  des  soupçons  que  Ion 
«c  avait  conçus  contre  moi,  puisque  l'on  me  mandait  au 
«  comité  d  s  recherches,  je  crus  qu'il  était  prudent 
1  d'en  prévenir  Farcy.  J'y  fus,  et  eus  avec  lui  une  con- 
«  versalion,  eic.  »  Le  récit  de  la  conversation  est 
suivi  de  celui  de  la  comparution  de  M.  Bonne-Savardin 
au  comité.  , 

(3)  «  Je  fus  le  dimanche  matin  faire  part  à  Farcy  do 
►ut  ce  qui  s'était  passé.  Il  en  fut  indigné.  » 

(4)  «  Déjeuné  au  palais  avec  Hocquet. 
«  Allé  chez  M.  le  comte  de  Saint-Priest. 

«  Allé  le  matin  au  palais .   n  .  j*    • 

«  Fiacre,  pour  aller  chei  M.   Delorme,  oujai  dine. 
«  Allé  au  comité  de  recherches.  » 

(5)  «  Déjeuné  chez  moi  avec  M.  d'Arnaud 

«  Fiacre    pour    aller    chez  M.    de  Puységur,   M.  do 
«  Saint-Priest. 
«  Diné  chez  M"**  Muguet.  » 

(6)  Voyez  les  pages  35  et  suivantes  du  rapport  et 
l'interrogatoire,  pages  lia  el  113  des  pièces  justifica- 
tives. 
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toire,  trouver  aucune  p^rsoDue  j^^jni  ee  Qtsqoe 
di;  Farcy  pût  s'appliquer.  11  n'a  pu  donner  aa(niQ 
moiif  (io  e(;t  oui;Ji  incontestable  du  vérîtatile  in- 
t(îrloculour   d^inc   conversation    si  importante, 
qu'il  avait  mise  par  écrit  pour  «e  la  mieux  rap- 
peler, il  a  même  avoue'*  que  la  lettre  où  UapnoDce 
à  M.  MaiileU>i'ï  le  r<'»cit  Ue  sa  conver-atifMi  avec 
le  prôlenda  Farcy ,  ha  rappelait  bien  quil  avait 
causé  avec  M.  de  Saint-rrieU  (1),  quoiaue  cela 
D'eût  pu  être,  si  Farcy  eût  été  étfongerà  M.Saint- 
PrieBt.  Et  «ur  les  instances  qu'on  lui  a  fait  à  cet 
égard, il  répète,  ju'^qu'à  trois  foii*,  •  que  la  lecture 
«  qu*oa  \ni  a  faite  de  son  livre  de  raison,  aux 
«  dates  énoncées,  maraue  une  conformitédes  noms 
«  de  M.  le  comte  de  Saint-Priest  et  de  Farcy.  • . .; 
«  qg'jl  a  déjà  eC  qu'il  le  répète,  qu'il  y  a  des 
«  rapprochements  entre  cesdeux  noms. .  •  .;qtt'en 
«*  effet,  il  v  a  de  grands  rapprocbemeats  entre  les 
«  noms  (2).  n 

Ou  veut,  bien  inutilement,  sans  doute,  après 
cela,  8^  prévaloir  de  ce  que  M.  Bonne-Savardin 
ajouta  :  «  qu'il  ne  peut  pas  affirmer  que  ce  soit 

«  la  môqae  personne ,  que  l'affirmation  est 

f  encore  une  cliose  iippossible  pour  ne  pas  cooi- 

u  promettre  U  vérité ;  qu'il  ne  peut  pas  ha- 

«  sarder  une  affirmation  dans  un  fait  dont  il  n'est 
«  pas  ptiysiquement  sûr.  »  Dès  qu'il  résulte  évi- 
demment des  faits  avoués  par  M.  Bonne-Savardin 
que  M.  Farcy  et  M.  Guignard  Saini-Priest  sont 
une  seule  personne  sous  ces  deux  noms,  il  est 
fort  indifférent  que  M.  Bonne-Savardin  recon- 
naisse la  justesse  de  ce  résulta^,  ou  qu'il  paraisse 
la  révoquer  en  doute,  quand  il  voit  les  consé- 
quence»  f&cheuse  qui  en  dérivent  poi^r  lui.  G  est 
ft  la  justice  à  raisonner  sur  les  aveux  qu'elle  a 
sous  les  yeux,  sans  qu'on  puisse  l'astreindre  à 
adopter  les  raisonnements  d'une  personne  inté- 
re^Hée;  et  l'on  a  eu  le  droit  de  dire  que:  «les 
f  ter(/|veisations  de  iM.  Bonne-Savardin,  pour 
¥  (iS\Ws  de  nommer  M.  Gnignurd  Saint-Priest 
«  couinie  l'inlerloeuteur  de  sa  conversation, 
«  étaient^  pour  qui  jugera  bien  le  cœur  humain^ 
!>  une  (joriiiJ^iiulion  beaucoup  plus  irréprochable 
«  ihi  ce  uiiuiiittre,  que  ne  le  serait  l'aveu  le  plus 
f  formel.  9 

M.  Guignard  Saint-Priest  et  ses  conseils  se  sont 
beaucoup  récrié  contre  ce  principe.  Ils  ont  trouvé 
extraordinaire  qu'il  fût  professera;*  des  juriscon- 
iulte$.  «  Quelle  est  donc,  disent-ils,  cette  logique 
«  nouvelle  que  nous  devons  à  nos  nouvelles 
«  mœurs?  Où  est  ce  prétendu  adoucissement  que 
«  nous  nous  vantons  d'avoir  apporte  dans  cette 
«  jurisprudence  criminelle,  que  nous  regardons 
f  comme  si  barbare,  et  qui  était  pourtant  bieu 
*  éloignée  d'autoriser  de  pareil  écarts  (3)?  » 

La  manière  dont  on  s'était  expliqué  dans  le 
rapport,  et  surtout  ces  mots  :  pour  qui  jugera 
bien  le  cœv>r  humain,  annonçaient  assez  qu'il 
n'était  point  question  ici  du  jurisprudence,  si  l'on 
entend,  par  là,  cet  art  conventionnel  de  juger  du 
juste  et  de  l'injuste  par  des  lèyles  arbitraires, qui 
est  enseigné  dans  nos  livre?.  Ceux  du  comité  qui 
loat  jurisconsultes  de  profession  ont  souvent  été 
obligés  d'écarter  ces  règles  fictives,  pour  remonter 
aux  principes  éternels  de  la  raison  et  de  la  mo- 
îalo.  Ge  souk  ce^  principes  qu'ils  ont  consultés, 
quand  ils  ont  dit  que  «  les  tergiversations  de 
41  M.  Bonne-Savardin  étaient,  pour  qui  jugera 
«  bien  le  cœur  humain,  une  désignation  beaucoup 

(1)  Piftcrs  justiUcAtires    da  rapport  fait  au  comité 
papf}  12  ot  13. 

h)  Ibid,,  paffM  114  ot  115. 

(3)  4:cuiMilt«uoa    povr     M.   Guimiafd 
page  30. 


€  plus  îrréprodiaUe  i^  w  W  fierait  Tavieu  le 
«  plus  formel.  » 

Cette  remarque  est  d*ane  vériié  frappante.  La 
déclaration  pure  et  simple  4*ub  iésgy9in  peut  être 
altérée  par  la  crainte,  la  séduction  on  la  corrup- 
tion. Mais  ces  aveox  qui  lui  échappent  malgré 
lui,  ces  bommagefi  ijivolootaires  qu  il  rea4  a  la 
vérité  qoand  die  le  presie  par  une  oiuititu4je  de 
circon&iaoces  dont  il  ae  peat  se  débai'ii^fiser,  Aoat 
l'expression  intime  de  la  conscience.  Ils  n«  peu- 
vent jamais  être  suspects.  Si  cette  observation 
morale  parait  étrangère  aux  procédés  de  notre 
iurispradenoe,  c'est  ane  raison  de  plus  pour  en 
n&ter  la  réforme.  11  est  temps  d'y  substituer,  aux 
prétendues  règles  d'un  droi^t  factice  et  conven- 
tionnel, la  seule  autorité  de  la  conscience  dans 
les  points  de  fait  :  c'est  là  l'objet  de  l'établisse- 
ment des  Jurés;  qui  ne  seront  pas  des  avocats 
versés  dans  la  jurisprudence  criminelle,  entravés 
par  les  préjugés  des  anciens  praticiens,  mais  des 
citoyens  d  on  sens  droit,  qui  se  détermineront, 
sur  leur  propre  conviaion,  pour  trouver  les  ca- 
ractères du  crime  ou  de  l'innocence.  (1)  Il  est 
fâcheui^  que  les  conseils  di3  M.  Guignarq  Saint- 
Priest  prennent  de  là  ojccasion  de  calomnier  nos 
nouvelles  mœurs  et  le$  adoucissements  si  vrais 
qu'à  déjà  subis  la  barbarie  de  notre  jurisprudence 
criminelle,  où  j'bmpanité  trouve  encore  tant  de 
réforpes  à  faire.  U  n'est  pas  ua  atni  de  la  liberté 
qui,  s'il  se  met  au-dessus  des  préjugés  de  l'habi- 
tude, ne  voie  l'innoceuce  plui»  à  l'abri  dans  un 
pareil  qrdre  de  choses,  qu'avec  toutes  les  règles 
de  droit  qui  statuent  sur  le  genre  de  preuves  n^ 
cessaires  pour  absoudre  ou  pour  condamner. 

Aussi,  en  Angleterre,  où  le.s  avantages  de  celte 
belle  institution  sont  si  bieq  (U)rmu8,  et  par  une 
longue  expérience,  et  par  les  efforts  mÀmes  nue 
les  nûnistres  font  pour  les  restreindre,  tous  les 
jurisconsultes  reconnaissent-ils  que  les  jurés  ne 
sont  point  astreints  aux  règles  du  droit  civil  sur 
les  preuves;  que,  suivant  leur  serment  ipéme, 
c'est  à  leur  conscience  seule  à  les  apprécier  (2); 
qu'ils  ne  sont  pas  obligés  d'avoir  deux  témoins 
pour  établir  chaque  fait,  ou  de  croire  deux  té<- 
moins  uniformes,  quand  ils  ont  des  motifs  suffis- 
sants  pour  croire  autrement;  que  c'est  pour  que 
les  jurés  puissent  mieux  apprécier  les  témoigua- 
ges  qui  leur  sont  offerts,  qu'on  les  choisit  tou- 
jours dans  le  voisinage  du  lieu  du  délit;  enfin 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  punis  sont  prétexte 
qu'ils  ont  prononcé  d'une  manière  contraire  aux 
preuves  qu'ils  avaient  sous  les  yeux  (3).  G'est 

(1)  Beccaria  paraît  d*abord  d'un  avis  contraire  dans 
son  i  13  des  témoins.  Il  cherche  à  y  établir,  sans  on 
prouver  la  possibilité,  «  (juo  c*cst  un  point  considérable 
«  de  toute  Donne  législaiiouy  de  déterminer  ezactemcut 
«  la  crédulité  des  témoins  et  les  preuves  du  crime  »; 
a  mais  il  reconnaît  lui-même,  avec  raison  »,  au  {  sui- 
vant des  individus  et  des  formes  des  jugements  auo  : 
«    la  Certitude   morale   n'est,    rigoureusemoai  parlant, 

«  qu'une  probabilité ;  que  si  l'habitude  et  la  dexté- 

c  rite  sont  requises  pour  chercher  la  preuve  d'un  délit, 
«  si  la  clarté  est  nécessaire  pour  en  préseater  le  ré- 
«  sullat,  et  la  précision  pour  porter  un  jugement  sur 
a  ce  résultat,  il  n'est  besoin,  pour  cola,  que  d'un  bon 
Cl  sens  simple  et  ordinaire,  lequel  inoiiira  moins  en 
m  erreur  que  le  savoir  d'un  jurisconsulte,  habitué  à 
«  vouloir  ti'ouver  des  coupables  ol  qui  réduit  tOQt  i  un 

«  système   factice,  emprunté  do   ses   livres ;   que 

c  c'est    une    loi   très   utile    que  celle   qui   soumet   un 
«  chacun  au  jugement  de  ses  pairs.  » 
(û)  Aecordinff  t9  the  best  of  their  ôum  KnêWiédge, 
(3)  Commentaries    on   Uu   tawê    of  Engimndê    bp 

W.  Blackêt^ne   Bock ehwp Briiish  kè^riieit  of 

the  free-bom  subject's  inheritance,  on  ju^Uêf  Métê^  S, 
p.  388,  of  the  second  êHtéoi9^ 


ses 
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M.  Gaignard  Saint-Priest,  que  cette  déooDciation 
80il  nalle,  faute  d'exprimer  le  temps  et  le  lieu 
où  il  a  témoigné  des  rtentiments  si  coupables? 

On  cite  en  preuve  une  loi  romairie  qui  assujet- 
tit l'accusateur  à  exprimer  dans  quelle  ville,  dans 
quelle  maison,  dans  quel  mois,  et  sous  quels 
consuls  le  crime  a  été  commis.  On  rappelle  la 
disposition  de  Tordonnance  de  1670  qui  vent, 
dans  rariicle  6  du  titre  Y,  que  les  dénonciations 
soient  circonstanciées;  on  en  conclut  que  le  co- 
mité n'a  pas  dû  faire  une  dénonciation  si  vague, 
Su'il  a  été  impossible  à  M.  Guignard  Saint-Priest 
e  s'en  justifier  autrement  que  par  l'assertion 
contraire,  puisqu'on  n'a  articulé  ni  en  quoi  con- 
siste le  prêt*  ndu  mépris  qu'on  Faccuse  d'avoir 
témoigné  contre  TAssembiée  nationale,  ni  en 
quelle  0(Xasion  il  l'a  témoigné  (1). 

On  n'invoquera  point  ici  contre  celte  objection 
ni  la  plamie  du  procureur  du  roi  rendue  sur  la 
dénonciation,  ni  le  jugement  du  tribunal  qui,  en 
recevant  la  plainte  a  permis  d'informer.  Dételles 
fins  de  non-recevoir  ne  peuvent  pas  convenir  au 
comité,  il  lui  suffit  de  dire  que  la  df^nonciation 

I)our  laquelle  il  a  provoqué  le  ministère  de  M. 
e  procureur-syndic  était  tout  autant  circonstan- 
ciée qu'elle  pouvait  l'être,  et  que  les  autorités 
citées  par  M.  Guignard  Saint-Priest  n'ont  aucun 
rapport  à  la  question.  S'il  faut  encore,  dans  une 
question  de  droit  public,  nous  traîner  dans  la 
route  qu*ont  tracée  arbitrairement  les  princes  ei 
les  jurisconsultes  d'un  des  empires  les  plus  des- 

Ïiotiques  qui  aient  jamais  existé,  quoique  leurs 
ois  ne  soient  admises  parmi  nous,  pour  les  ma- 
tières même  privées,  que  dans  quelques-unes  de 
nos  provinces  les  plus  éloignées,  la  loi  qu'on  in- 
voque pour  M.  Guignard  Saint-Priest  (2)  n'a  point 
le  sens  qu'on  lui  prête;  et  elle  a  si  peud'autorit(^, 
qu'elle  est  formellement  contraire  à  l'un  des 
textes  de  l'ordonnance  qu'il  invoque  également, 
lorsqu'elle  exige  que  le  mois  et  le  lieu  oi!i  le  crime 
est  commis  soient  exprimés  dans  l'accusation, 
elle  a  si  peu  pour  objet  de  faciliter  la  défense  de 
l'accusé  que  d'autres  lois  ont  formellement  pro- 
hibé de  lui  communiquer  la  date  du  temps, 
comme  les  commentateurs  l'ont  remarqué  sur 
cette  loi  même  (3). 

Sa  déposition  ne  doit  donc  pas  être  plus  obli- 
gatoire en  ce  point  que  dans  celui  où  elle  exige 
qu'on  déclare  nettement  le  nom  de  l'accusé  et  de 
ses  complices  dans  l'accusation.  M.  Guignard 
Saint-Priest  convient,  avec  le  comité,  qu'on  peut 
dénoncer  des  inconnus;  il  voulait  effectivement 

Su'on  se  bornât  ici  à  dénoncer  un  quidam.  Il  faut 
ooc  écarter  pour  jamais  ces  citations  des  lois 
romaines,  où  l'on  trouvera  toujours  tout  ce  que 
l'on  voudra,  parce  que  c'est  un  recueil  confus 
des  opinions  les  plus  discordantes,  et  souventles 
plus  déraisonnables. 

Quant  à  l'ordonnance  de  1670,  elle  veut  seule- 
mentque  les  dénonciations  soient  circonstanciées, 
c'est-à-dire  qu'elles  soient  particularisées  de  ma- 


il) Consultation  pour  M,  Guignard  Saint-Priest, 
p.  24. 

(1)  L.  3  ff.  de  aceutationibus  et  inseriptionibus. 

(3)  Voici  la  note  qu'on  trouve  dans  le  corps  de  droit, 
sar  ces  mots  :  mentis  et  consul  ;  «  Id  est  mensis  et 
«  aunus  delicti  in  criminali  iwfumtione  débet  iitseri, 
«  1.  16.  G.  de  accusât,  quemadmodùm  et  in  testamento, 
«  1.  2,  2  6.  Sup  qutmadm.  testant.  Nf.gtrum  tamen 
PARTI  ADVERSE  EDI  DEBET.  D.  §  6,  1.  é .  Suprà  de  cdetido 
novell.y  4,  cap.  1. 

^  La  loi  1,  §  2,  au  Digeste  de  edendo  (lib.  2,  lit.  13)  dit 
en  effet  :  «  Editiones  sine  die  et  consule  fieri  debent  ne 
«  quid  etcogitetur  e  dis  et  consule  et  praelato  die  fiat.n 


nière  qu'on  puisse  bien  en  saisir  l'objet.  Il  est 
sans  doute  conforme  à  son  vœu,  d'énoncer  ie  lieu, 
le  mois  et  le  jour  même  du  délit,  quand  il  s'agit 


de  faits  qui  se  sont  passés  dans  divers  lieux  et 
dans  divers  temps.  Gela  est  surtout  véritable  pour 
les  plaintes  rendues  contre  les  administrateurs 

3u'on  accuse  de  concu:«sion,  d'abus  d'autorité  ou 
e  manœuvres  criminelles  contre  l'Etat.  Ce  serait 
écarter  d'avance  les  témoins  qui  pourraient  sur- 
venir dans  la  suite,  que  de  borner  la  plainte  aux 
circonstances  particulières  qu'on  a  déjà  décou- 
vertes quoiqu'elles  en  indiquent  d'autres.  Aussi, 
les  plaintes,  dans  ces  sortes  de  cas,  ont-elles  tou- 
jours éié  génr^rales,  sauf  à  chaque  témoin  à  dé- 
tailler ce  qu'il  sait  dans  sa  déposition.  On  en  a 
un  exemple  dans  le  proe.ès  célèbre  du  duc  d'Ai- 
guillon. La  plainte  du  ministère  public  à  laquelle 
les  défenseurs  de  ce  commandant  n'ont  pas  même 
fait  d'objection,  était  tout  aussi  vague  que  l'avis 
du  comité  de  recherches  (1). 

Il  est  particulièrement  évident,  ici,  qu'on  n'a 
dû  dénoncer  ni  le  temps  ni  le  lieu  où  M.  Saint- 
Priest  a  témoigné  sa  haine  et  son  mépris  contre 
l'Assemblée  nationale  et  ses  décrets,  quand  la  dé- 
nonciation même  porte  qu'il  n'a  cessé  de  donner 
ces  témoignages  de  haine  et  de  mépris  ;  ce  qui 
indique  une  suite  de  témoignages  qui  ont  eu  lieu 
dans  une  multitude  de  jours  et  dans  divers  en- 
droits. C'est  aux  témoins,  assignés  pour  déposer, 
à  circonslancier  les  faits  particuliers  dont  ils  ont 
personnellement  connaissance.  M.  Guignard  Saint- 
Priest  et  ses  conseils  ont  si  bien  vu  cette  vérité, 
qu'ils  se  sont  bien  gardés  de  parler,  dans  sa  dé- 
fense, de  cette  expression  n'a  cessé,  qui  détruisait* 
d'avance,  tant  de  vaines  objections. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'irrégularités  dans  la  forme 
de  la  dénonciation;  et  rien  n'est  plus  aisé, 
que  d'en  établir  les  fondements  et  la  justice. 
M.  Pio  (2),  connu  de  tout  Paris  par  son  attache- 
ment à  notre  Constitution,  qu'il  a  montré  d'une 
manière  si  marquée,  en  abandonnant  sa  place  de 
secrétaire  d'ambassade  de  Napies,  pour  devenir 
citoyen  Français,  a  dû  déposer  «  qu'étant  logé 
«  avec  l'ambassadeur  de  Napies,  en  sa  qualité  de 
«  chargé  d'affaires  de  la  même  cour,  il  a  eu  occa- 
«  sion  de  connaître  plusieurs  fois  les  sentiments 
«  de  plusieurs  personnes  en  place,  soit  étrangers, 
«  comme  les  ambassadeurs  de  Vienne,  d'Espagne 
«  et  Sardaigne,  soit  de  ce  pays-ci,  comme  parti- 
«  cuiiéremeut  le  ministre  de  la  maison  du  roi. 


(1)  L'arrêt  «  donne  acte  au  procureur  général  du  roi 
«  de  la  plainte  qu'il  rend  contre  le  duc  d'Aiffuillon, 
«  commaudant  pour  le  roi  dans  la  province  de  Bre- 
«  tagno  et  le  nommé  Audouard,  major  de  la  milice  bour- 
tt  gcoise  delà  ville  de  Rennes....;  contre  ledit  Audouard, 
c  d'avoir  soUicilé,  effrayé  par  des  menaces,  tenté  par 
«  l'espoir  des  ffràces  et  des  récompenses  et  cherché  à 
«  subordonner  difforenls  particuliers,  à  l'effet  de  tirer 
tt  d'eux  des  dépositions  ou  attestations  de  faits  dont  ils 
«  n'avaient  pas  connaissance,  ou  qu'ils  savaient  même, 
«  en  leur  conscience,  être  absolument  faux,  comme 
«aussi  d'avoir  cherché  à.  surprendre  leur  signature, 
a  pour  en  abuser  ensuite  ;  et  contre  ledit  duc  d'Aiguil- 
V  Ion,  d'avoir  permis,  autorisé  et  appuyé,  de  son  nom 
ce  et  de  son  autorité,  les  démarches  et  les  discours  dudit 
a  Audouard  ;  d'avoir  cherché  à  en  favoriser  le  succès. 
«  par  des  menaces  et  des  promesses  ;  comme  aussi  d'a- 
«  voir  voulu  surprendre  la  religion  des  majg;istrats  et 
«  d'officiers  de  justice  ;  d'avoir  lente  do  captiver  leurs 
c  suffrages  par  des  menaces  et  des  prome;ise8,  etc.  » 

(2)  Ci-devant  M.  le  chevalier  Pio. 


«  ait  Ouignard  de  SatnUPriett,  au  sujet  de  notre 

•  Révoluiion,  lequel  Guignard  est  lié  depuis  I0112- 

•  temps,  de  la  plus  étroite  ainilié,  avecl'ambiissa- 

•  deur  iiapoliiain.  Que  ce  GuiRnard  est  celai  qui 
«    a  le  plu<  acandulls^  parce  qu'il  se  permeliait 

•  ouïe  aorte  de  qrjolibels  et  de  sarcasmes  contre 

■  es  di^pulés  de  l'A^Pemblée  nationale  qui  sont 

■  63  meilleurs  patrioles,  et  dirait  que  la  Ri'volu- 

-  lion  naurait  paasubsisié;  maisqueiiltoutard. 
«  touUerail retourné  sur  l'ancien  pied: qu'il  q'v 

-  avait  pas  de  fois  qu'il  le  vit  chez  l'àmbas^a- 
"  uetir,  et  c  était  souvent,  toujours  av.-c  d'autres 

■  ennemis  les  plus  acliarnés  de  notre  Révolution 
«  cotnrae  les  deux  frères  Fulksand.l'alibé  Bonnevai 

-  et  autres  députas,  surtout  d,;  l'As-emblée  na- 
'  tionale;  qu  1  n'entendit  des  propos  oulraReanis 
-contre  nos  législateurs,  et  les  ridicules  qu'il 
«  versait  à  pleines  mains  sur  fe  p.-uple;  que  ce 
«  (juiRiianl  a  osé  dire  on  jour,  en  pleine  tal)le 
«  im  11  avait  apporié  de  ConsiantinoiJe  un  sabre 

•  de  Damas,  avec  lequel  il  espérait  pouvoir  s'a- 
«  muser  à  Cduper  quelques  létes  dans  Paris;  oue 

-  tous  ces  Messieurs  ne  se  gênaient  pas  dans  leurs 
.propos    vis-à-TJs    de    lui  (dénotant),   parce 

-  quils  Ignoraient,  dans  ces  premiers  lemps;  son 

-  dévouement  aux  principes  de  l'Assemblée  na- 

■  oiiale;  macs  que  s'en  étant  apergu  par  la  suite, 

■  Ils  ne  se  sont    plus    parlé   qu'à    Toreille;  que 

•  Goignard  entrait  avec  l'ambassadeur  dans  un 
"  iJ^^^'  pour  être  en  lèle  à  lôte,  tout  seuls  :  que 

•  le  déposanta  leu  de  croire  que,  dans  leurs  c.ni- 

■  léreoces  secrètes,  le  premier  instruisait  l'autre 
«  de  ses  complots,  parce  mu'ÎI  voyait  toutes  les 
.  semaines  les  dépêches  officielles  ime  l'amba'isa- 

•  deur  envoyait  à  Naples,  dans  lesquelles  il  était 
«  question  (le  quelque  projet  d'jnsurreciion  dans 
«  telle  ou  Ip^lle  autre  partie  du  royaume,  qui  amè- 

-  nerait  infailliblement  une  guerre  civile,  de 
«  bouleversement  de  toutes  les  lois,  delà  captivité 
'  3?  r**^._?^'  ^'.Ç'i  goe-dans  les  derniers  jours 


Un  autre  citoyen 
M.  Roux  {ci-devant 
avoir  dém^ê,  «  que 

•  dans  l'CEil-de-bfcu 

■  du  soir,  n'iufà'IlK 
-  tèrenl;  que  M.  Gi 
«  Priesl,  ministre  di 

•  devant  d'elles; qui 

■  de  lui  et  de  M.  Lit 
°  rappeler,  entendit 
«  femmes  ce  q  l'elli 

•  lui  répondit  ;  du  j. 
«  M.  Guignard  leuri 
"  maître  mut  n'en 

•  vous  enavex  douze 
"  eies  :  si  la  ville  de 

■  pour  escorter  vos 
»  manqué.  Je  ni'eu 
<  votre  demande.  " 

M.  Roux  a  dû  ajou 
"  ticiers  di  s  «ardes 
«  presser  d'offrir  d( 

•  leur  disant  qu'on  i 
'  qu'elles  n'avaient  I 
«  et  qu'ils  partager 

■  avec  ellfs;  que  C€ 

■  gerit,  en  disant  qi 
(  pain.  • 

Ce  témoin  a  dépo 
dernière,  au  comité  c 
nationale.  On  nous 
lions  sur  cea  disco 
Pnest,  qui  justifient 
dénonciation.  Le  coi 
donc  pas  manqué  à 
des  droits  (1),  qui  vi'u 
-  être  accusé  que  dai 
loi  et  dand  les  furu 
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«  des  la  4  juin,  il  eût  été  bien  facile  de  faire  le 
«  rapport  et  la  déDonciatioD  dans  la  huilaine.  » 
Au  lieu  découvrir  cette  instruction  d'un  secret 
utile,  dont  tout  faisait  au  comilé  le  devoir  le 
plus  rigoureux,  il  a  ordonné  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport  en  très  grand  nombre^  et 
bientôt  M.  Guignard  Saint-Priest  s'est  vu  assailli 
de  libelles;  on  a  été  jusqu'à  proposer  des  mo- 
tions à  faire  au  Ghamp-de-Mars  pour  le  renvoi 
des  ministres,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  produit  une 
fermentation  qui  pouvait  souiller  la  fêle  de  la 
fédération,  par  quelque  attentat  capable  (T en  ter- 
nir la  gloire  (1).  » 

Dans  le  même  temps,  le  rapporteur  de  l'affaire 
de  Montauban,  qui  bifimait  fortement  la  muni- 
cipalité de  cette  ville,  assurait  que  M.  Guignard 
Saint-Priest  avait  écrit  à  cette  municipalité  une 
lettre  d'approbation.  Mais  ce  minisire  a  fait  im- 
primer ses  lettres  à  cette  municipalité,  qui  sont, 
dit-il,  toutes  remplies  des  preuves  les  plus  écla- 
tantes de  sa  soumission  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  de  son  zèle  à  en  provoquer 
Texécution.  M.  Guignard  de  Saint-Priest  prend 
de  là  occasion  de  se  comparer  à  un  ancien  phi- 
losophe qu'on  trouva  lisant  une  hymne  à  l'hon- 
neur de  la  Divinité,  au  moment  môme  où  on 
l'accusait  de  n'y  pas  croire. 

Si  des  questions  de  cette  importance  pouvaient 
se  juger  par  de  semblables  exemples,  on  pour- 
rait opposer,  au  philosophe  de  l'antiquité ,  le 
philosophe  moderne  qui,  entendant  projioser, 
par  le  pilote  d'une  barque  vénitienne,  de  le  jeter 
à  la  mer,  parce  qu'on  le  jujjeait  hérétique,  en  sa 
qualité  d'Allemand,  tirade  sa  poche  un  chapelet 
et  le  tourna  d'un  air  assez  dévot.  Ce  philosophe 
était  le  luthérien  Leibnitz.  (2), 

Au  reste,  M.  Vieillard,  rapjiorteur  de  l'affaire 
de  Montauban,  a  répondu  (3)  à  M.  Gni^nard 
Saint-Priehi,  que  l'imputation  qu'il  lui  avait  f.iile 
était  cofi  iiiU't*  dans  le  ra|)port;  envoyée  à  l'As- 
flemhlée  rjotionnle  par  le  détachement  hordi-lais, 
«  noiJsvtrn'H,  ye^i-il  dit,  avec  une  surprise  dont 
«  noijh  ne  Hommes  pas  revenns,  par  une  copie  de 
«  la  lettn^  de  M,  d(î  Saint-Priest  à  la  municipalité 
«  de  Mnnt.iUban,  que  le  ministre  témoigne  aux 
«  municipaux  la  satisfaction  du  roi  sur  leur 
«  conduite.  Sans  doute,  il  était  n.al  informé  des 
«  évém-ments  n,ôme  qu'avaient  occasionné  sa 
«  lettre;  mais  nous  espérions  qu'en  s'in>truisant 
«  mieux  et  en  éclairant  la  reli^i^n  du  monarque, 
«  il  aurait  retiré  ces  tcmoïçfutKjes  hasardes  de 
«  contentement,  qui  sonihlaié.it  contredire  l'upi- 
«  nion  publique  et  mênie  les  dispositions  de  vos 
«  décrets.  »  Ce  n'est  point  au  comité  do  recher- 
ches de  la  municipaliic  à  pronoucer  dans  cette 
affaire. 

On  peut  ajouter  ici,  qu'à  l'exception  de  celle  du 
district  de  Sainl-Philippe-du-Roule,  sur  laquelle 
M.  Guignard  de  Saint-Priest  n'entre  dans  aucun 
détail,  il  n'est  p;is  une  d«'S  affaires  dont  il  parle, 
où  il  ait  obtenu  sa  justification.  La  dénonciation, 
pour  sa  réponse  duo  octnhre,  a  été  renvoyée  au 
comité  des  ra|»()orts,  qui,  sans  doute,  n'a  pas  eu 
le  temps  de  la  suivre;  et  la  déclaration  de  M.  Ilonx, 
dont  on  a  n-ndu  compte  à  la  lin  du  paragraphe  lll, 
prouve  que  le  propos  imputé  à  M.  Guignard  de 
Saint-Priest,  avait  été  rapporté  bien  exactement. 

(Jiiant  à  l'alTaire  d"  Marseille,  la  dénonciation 
existe  loujotirs  et  M.  (iuignard  Saint-Priest  ne 

(1)  Mémoire  et  connultniion  pour  M.  Guignard  Saint- 
Priosl,  pa^jes  8,  9,  33,  clc... 
(S)  \  oyez  V Eloge  de  Leibnitz,  par  Fontcnclle. 
(3)  Yo)oz  le  Moniteur  universel  d\x  8  août  1790. 


dit  pas  même  avoir  fait  aucunes  démarchea  pour 
obtenir  qu'on  y  statuât,  il  est,  sans  doute,  bien 
étranae  qu'un  ministre  d'Etat,  au  lieu  d'offrir 
des  décisions  sur  des  dénonciations  si  graves, 
qu'un  simple  particulier  oe  négligerait  pas,  se 
croie  suffisamment  justifié,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
eu  encore  jugement.  11  est  bien  téméraire,  surtout, 
d'attribuer  tant  de  dénonciations  à  un  système  de 
persécution  formé  contre  lui,  par  des  personnes 
qui  en  veulent  à  sa  place  ou  à  sa  personne. 

Certes,  le  comité  de  rerherches  de  la  muuici- 
palité  de  Paris  n'a  pas  besoin  de  rappeler  qu'il 
ne  tient  à  aucun  parti,  s'il  est  d'autres  partis  en 
France  que  celui  dont  il  a  surtout  encouru  la 
haine  et  dont  M.  Guignard  Saint-Priest  adopte  si 
bien  les  principes  sur  les  inconvénients  de  la 
publicité.  Il  est  bien  n  anifeste  que  la  marche  du 
comité  a  été  déterminée  par  le  cours  naturel  de 
ses  recherches  dans  l'affaire  de  M.  Bonne-Savardin 
et  qu'il  n'a  pas  pu  avoir  une  autre  conduite  que 
celle  qu'il  a  tenue. 

Ce  n'est  point  une  personne  (jui  en  voulait  à  la 
place  ou  à  la  personne  de  M,  Quignard  Saint-Priest 
qui  a  imagine  de  trouver  un  rapport  si  frappant 
entre  lui  et  ce  prétendu  Farcy,  que  M.  Bonne- 
Savardin  avait  été  prévenir  le  5  décembre  de  son 
invitation  au  comité,  et  cht  z  qui  il  était  retourné 
le  lendemain  rendre  compte  de  ce  qui  s'y  était 
passé.  C'est  le  livre-journal  de  M.  Bonne-Savardm, 
écrit  dans  un  temps  non  suspe>'t.  Le  comité  ne 
pouvait  pas,  sans  manquera  ses  devoirs,  négliger 
cette  indication  ;  et  ce  n'est  assurément  pas  lui 
qui  a  dicté  à  M.  Bonne-Savardin  cette  réponse  si 
décisive  qui  n'a  point  été  rétractée  et  qui  iden- 
litie  si  bien  M.  Guignard  Saint-Priest  et  le  pré- 
tendu Farcy.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  des  impres- 
sions étrangères  que  le  comité  a  été  déterminé  à 
recevoir  les  déclarations  de  xM.  Pio  et  de  M.  Roux, 
que  tous  deux  avaient  faites  dés  l'année  dernière, 
le  premier  verhalement,  à  M.  le  commandant  gé- 
néral, et  le  second,  par  écrit,  au  comité  de  re- 
cherches de  l'Assemblée  nationale.  M,  Guignard 
Saint-Priest  a  donc,  ici,  bien  gratuitement  imputé 
au  comité  de  céder  à  des  impressions  étrangères. 
Il  n'est,  pas  plus  juste  dans  ce  qu'il  dit  sur  le 
temjis  où  la  dénonciation  a  eu  lieu,  et  sur  la 
publicité  qu'on  y  a  donnée. 

Le  9  juillet  dernier,  le  comité  a  autorisé,  par 
un  arrêté,  iM.  le  procureur-syndic  de  iacomrnune 
de  Paris  à  dénoncer  iMM."  Maillebois,  Bonno- 
Savardin  et  Guignard  Saint-Priest.  Les  pièces  ont 
été  remises,  dès  le  lendemain,  à  M. le  procureur- 
syndic,  qui  a  lait  immédiatement  la  dénonciation 
ei  dépose  les  pièces  au  greffe. 

Le  rapport  était,  dès  lors,  imprimé  en  entier. 
L'impression  des  pièces  justilicatives  était  aussi 
[jresque  achevée.  Mais  jiour  respecter  la  joie 
publique,  dans  la  fête  du  14  Juillet,  on  a  atteudu 
à  répandre  ces  imprimés,  jusqu'au  milieu  de  la 
semaine  suivante  :  M.  le  procureur-syndic,  dont 
tout  Paris  connait  l'intégrité,  peut  attester  que 
ce  motif  seul  a  retardé  la  publication. 

Comment  donc  M.  Guignard  Saint-Priest  a-t-il 
pu  se  plaindre  qu*on  ait  voulu  lier  la  dénoncia- 
tion à  l'époque  de  la  fédération,  pour  produire 
une  plus  grande  explosion  contre  lui?  Comment 
n'a-t-il  pas  vu  que  si  l'interrogatoire  de  M.  Bonne- 
Savardiu  a  été  clos  le  4  juin,  cet  interrogatoire 
même  a  dû  engager  le  comité  à  prendre,  sur  cette 
affaire  et  sur  la  personne  de  M.  Guignard  Saint- 
Pnest,  des  renseignements  ultérieurs?  Si  l'on 
songe  d'ailleurs  qu'avant  de  faire  la  dénonciatioa 
au  Chàtelet,  il  fallait  pouvoir  y  produire  les  prin- 
cipales pièces;  que  le  comité  qm  s'a  pas  de 


\ 


commis,  n'a  dA  faire  celte  )>rodactioa  qa'en  gar- 
dant dB8  copiea  detioriKinaux;  ai  l'on  ee  rappelle 
qu'il  a  eu  poar  cette  affaira  ud  grand  nombre  de 
canféreiicea  avec  le  comilë  de  rccherc-hes  de  l'Ks- 
aemblêe  nationale,  et  qae  ni  ce  rarailé,  m  celui 
du  la  vtlle  nu  pouvaient  être  libre^i  tous  les  jours 
pour  elle  «eule;  si  l'on  fait  attention,  eiiiin,  qu'il 
a  fallu  du  temps  pour  imprimer  un  travail  de  plus 
de  200  pages,  on  concevra  comment  la  dénoncia- 
tioD  adfi  tout  naiarellement  être  retardée  jus- 
qu'après le  cammencement  du  mois  de  juillet. 

Il  est  surtout  bien  remarquable  qne  le  comité 
D'à  donné  aucune  espèce  de  publicité  à  sa  d'^non- 
Ciatioo,  jusqu'au  momint  où  il  a  fait  distribuer 
le  rapport  et  les  pièces,  dans  la  «emaine  qui  a 
suivi  la  lëte  de  la  Fédération.  M.  Guigoard  Siiiiit- 
Priest  en  a  néanmoins  ëië  instruil  aussilfti;  et 
c'est  lui  qui  y  a  donné  cette  publicité,  par  3:1  lettre 
du  12  juillet  à  l'Aa<êmblée  nationale,  où  il  cite, 
avec  des  guillemelB,  la  platnta  même  de  H.  le 
procureur  du  roi,  dont,  p^r  conséquent,  il  avait 
ea  une  eonuaissance  exacte,  soit  en  voyant  la 
minute,  soit  en  avant  une  copia,  contre  le  vœu 
da  décret  des  8  et '9  octobre. 

Bst-ce  donc  la  faute  du  comité  ei  l'on  éuU  alors 
ai  mécontent  de  tous  les  ministres,  qu'on  a  pro- 

E>3é  des  motions  pour  leur  renvoi  à  faire  au 
tiamp-de-Mars?  Le  comité  n'a  point  dénoncé 
tous  le^  ministres,  mais  un  seul  d  entre  eux;  et 
il  eât  notoire  que  la  fête  du  14  juillet,  en  offrant 
d'autres  aliments  à  l'imafii nation  et  au  cœur  des 
Français,  a  rendu  ceit>'  dénonciation  bien  moins 
éclatante  qu'elle  ne  l'eût  été  sans  cela. 

Qu'importuntdonc  les  préteadus  libelles  qu'on 
a  pu  répandre  alors  sur  M.  Dui^nard-Saint-Priest. 
Il  se  plaint  tout  à  la  fois  de  ce  qu'on  a  imprimé 
contre  lui  avant  la  publication  faite  par  le  co- 
mité et  de  cette  puolicalion  qui  était  le  seul 
moyen  d'apprécier  les  libellas.  Cependant  il  a 
commencé  lui-même  par  publittr  sa  lettre  apolo- 

eétique  à  l'Assemblt^e  nationale,  c'est-à-dire  que 
..  Guignard  Saim-Priesl  voudrait  avoir  les  avan- 
tages de  la  publicité  pour  sa  défense,  sans  avoir 
à  redouter  les  armes  qu'on  peut  ;  trouver  contre 
lui  pour  la  dénonciation. 
C'est  une  cbose  tiien  ëtrauf^e  que  cette  affec- 


dans  les  pays  oA 
éti'ndre  l'empire  [ 
mûrie  fera  du  nro^ 

Qu'ils  ont  rdm> 
grand  théâtre  sui 
qui.  apiielËR  à  l'i 
puissante  I^lats  d( 
lomaie  peut  les  a 
élevée  et  que  du 
peuvent  noircir  It 
sent  de  maniâre  : 
Qu'un  nous  ciie 
et  éclairé  que  de 
nous  ne  dirons  p 
mais  de  ea  place  i 
quand  Turbot  a  1 
«erait,  quelle  idée 
la  pusillanimilé  < 
dans  un  temps  d 
l'instant  où  nous 
les  temps  plus 
pourrait  prëTériT 
aussi,  sa  répulatii 
tieliemant  lié  à  la 
ses  actions  et  à  li 
uEstraiionîCetter 
lereflicaceraent.s 
nioo  (;éiiérale  n'e 
détermine  tous  li 

Cette  faculté  a. 
libres,  l'est  uiillt 
vernements  repr 
exerce  aucun  po 
délègue  toute  sor 
lois  et  ci'lui  de  li  ' 
appliquer  en  ju 
comme  que  de  no 
restait  pas  au  pt  1 
la  renonciation  à 
la  censure  que  c  1 
en  écrivant,  soit  1 
différente  pouvoir 
aveu  les  autres,  n 


872 


[Assemblée  natioDale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [3  août  1790.] 


aux  outrages  des  partisans  de  Tancien  régime, 
aux  erreurs  même  des  citoyens  tièdes  et  des  es- 
prits non  éclairés?  Qui  moins  que  lui  avait  des 
moyens  pour  s'en  défendre  ?  Il  n(^  8*est  pas  néan- 
moins laisFé  arrêter  par  ces  vaines  terreurs.  Il 
n'a  point  redouté  surtout  cette  publicité ,  pour 
laqnelle  M.  Guignard  Saint-Priest  (émoigoe  tant 
d'effroi  ;  il  y  a,  au  contraire,  recouru,  toutes  les 
fois  qu'il  a  pu  faire.  Il  a  méprisé  les  injures  ,  en 
se  contentant  de  rétablir  les  faits,  quand  on  les 
altérait;  bien  sûr  que  sa  réputation  surnagerait 
aux  vaines  inculpations  qu'on  lui  a  faites  ;  et, 
qu'en  tout  cas  ceite  réputation  n'était  qu*une 
considération  secondaire  qui  ne  pouvait  latnais 
être  mise  en  balance  avec  ses  devoirs.  Il  s  en  est 
remis  au  public,  avec  le  seul  appui  de  son  zèle 
et  sa  probité,  seuls  moyens  que  ses  commettants 
pouvaient  exiger  de  lui  ;  c'était  à  eux  à  juger  du 
reste. 

Au  fond,  quels  sont  donc  les  dangers  que  M. 
Guignard  Saint-Priest  a  courus  dans  cette  occa- 
sion, et  qui  ont  pensé  le  rendre  la  viciime  d'une 
multitude  abusée,  en  souillant  la  fête  de  la  fé- 
dération de  quelque  attentat  capable  d'en  ternir 
la  gloire?  A-t-il  couru  ce  risque  de  la  vie,  que 
les  meilleurs  citoyens  ont  couru  sans  se  plaiudre 
depuis  la  Révolution  ?  Non.  «  J'étais,  dit-il,  re- 
«  présenté  dans  ces  libelles  comme  un  conspira- 
k  teur  et  un  tralire  à  la  patrie;  on  allait  même 
c  jusqu'à  demander  le  renvoi  de  tous  les  ministres, 
«  Ou  proposait  des  motions  à  faire,  pour  ce  reii- 
<i  voi,  au  Ghamp-ile-Mars,  par  tous  les  bons  cU 
«  toyens.  » 

On  laisse  au  public  à  juger  du  civisme  de  celui 
qui  se  platt  ainsi  à  dénigrer,  autant  qu'il  est  en 
lui,  cette  expression  si  sainte  de  bons  citoyens. 
C'est  elle  que  nos  1(  gislateurs  ont  consacrée  dans 
la  formule  par  laquelle  les  magistrats  muni- 
cipaux doivent  invitera  la  retraite  les  personnes 
qui  se  trouvent  dans  les  attroupements  lors  de 
la  publication  de  la  loi  martiale.  Mais  il  résulte 
des  expressions  mêmes  de  M.  Guignard  Saint- 
Priest,  que  les  risques  qu'il  a  courus  se  sont  ré- 
duits à  la  crainte  de  penire  sa  place.  On  allait 
même  jusqu'à  demander  son  renvoi.  Ne  voilà- t-il 
pas  un  projet  bien  alarmant,  et  un  peuple  bien 
redoutable!  Les  plusincendiaires  demandent  qu'on 
fasse  des  motions  pour  le  renvoi  des  ministres, 
et  ces  motions  ont  été  rejetées.  Oii  voit-on  doue 
là  des  attentats  capables  de  souiller  la  gloire  de 
la  fédération  ?Dans  les  pays  dcv^poiiques,  dans  le 
goiivernement  de  l'Orient,  où  la  servitude  uni- 
verselle enchaîne  habituellement  les  opinions,  la 
langue  et  la  plume  des  écrivains,  ce  n'est  point 
par  des  motions  pour  le  renvoi  des  ministre-?  que 
Je  peuple  manifeste  ses  volontés  quand  il  se  ré- 
veille. Il  demande  avoir  leurs  têtes  suspendues 
aux  murs  du  sérail  ;  et  si  on  les  lui  refuse,  celle 
du  lyran  leur  en  ré|»ond  bientôt. 

C'est  la  facilité  de  dénoncer  les  ministres  et  de 
les  accuser  publiquement,  qui  est  la  meilleure 
sauvegarde  des  administrateurs.  Ils  n'auront  point 
à  craindre  qu'on  se  porte  à  des  excès  contre  eux 
quand  ils  seront  traduits  en  jugement  comme  les 
autres  citoyens.  Le  peuple  se  reposera  du  soin 
de  les  pouf  suivre  sur  les  accusateurs  publics,  sur 
ces  nouveaux  ministres  de  la  justice  nationale, 
que  lu  Corps  législatif  vient  enlin  de  décréter,  et 
qui,  sans  doute,  appelleront  aussi  le  peuple  à 
prononcer  entre  eux,  accusés,  et  leurs  juges. 

Si  le  comité  s'était  gros.«ièrement  mépris  dans 
le  jugement  qu'il  a  porté  sur  M.  Guignard  Saint- 
Pnest,  comme  on  le  prétend,  il  se  serait  nui  à 
lui-môme  et  non  pas  au  ministre.  Il  a  soumis  à 


tout  le  monde  son  opinion,  les  motifs  qui  Pont 
déterminée  et  les  pièces  où  il  l'a  puisée.  Où  peut 
donc  être  le  sujet  d'effroi  pour  M.  Guignard  Saint- 
Priest,  s'il  est  innocent?  S'il  est  coupable,  ou 
seulement  s'il  y  a  des  présomptions  graves  contre 
lui,  n'était-il  pas  du  devoir  du  comité  de  le  mettre 
à  portée  de  les  détruire,  par  une  discussion  pu- 
blique, qui  ne  pût  pas  laisser  de  nuages  sur  la 
\érité  de  sa  jusiilication?  L'impression  du  rap- 
port et  des  pièces  ne  change  pas  leur  contenu  : 
elle  le  divulgue  seuleinent.  Elle  met  tout  le 
monde  à  portée  d'apprécier  et  les  motifs  et  la 
personne  de  M.  Guignard  Saint-Priest.  Ou  a  donc 
eu  raison  de  dire  que  c'était  lui  rendre  un  vrai 
service,  s'il  était  innocent,  que  de  provoquer 
ainsi  sa  justiGcation  publique.  Malheur  à  celui 
qui  craint  de  voir  sa  conduite  soumise  à  l'exa- 
men universel!  L honnête  homme  et  le  patriote 
désireraient  que  leurs  sentiments  pussent  être 
aussi  manifestés  que  leurs  actions.  Quelle  opi- 
nion doit-on  avoir  de  ceux  qui  voudraient  sous- 
traire l'un  et  l'autre  à  l'examen  du  peuple,  lors 
même  qu'il  s'agit  de  leur  administration  pu- 
blique. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  mardi  3  août  MW,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  un  quart 
du  matin. 

L'Assemblée  est  fort  peu  nombreuse.  En  atten- 
dant qu'elle  soit  en  nombre,  on  propose  de  lire 
diverses  adresses. 

M.  Camas  demande  à  donner  lecture  des  di- 
vers décrets  sur  les  pensions,  mis  dans  leur  ordre 
rationnel  pour  être  présentés  à  la  sanction. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  lecture  a  lieu 
ainsi  qu'il  suit  : 

Décret  sur  les  pensions,  gratifications  et  autres 
récompenses  nationales,  prononcé  dans  les  séances 
des  10,  16,  2^  et  26  juillet  : 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que,  chez 
un  peuple  libre,  servir  l'Etat  est  un  devoir  que 
tout  citoyen  est  tenu  de  remplir,  et  qu'il  ne  peut 
prétendre  de  récompense,  que  la  durée,  l'émi- 
nence  et  la  nature  de  ses  services  lui  donnent 
des  droits  à  une  reconnaissance  fiarticuliére  de 
nation;  que  s'il  est  juste  que,  dans  l'âge  des  in- 
firmités, la  patrie  vienne  au  secours  de  celui  qui 
lui  a  consacré  ses  talents  et  ses  forces,  lorsque 
sa  fortune  lui  permet  de  se  contenter  des  grâces 
honoriliques,  elles  doivent  lui  tenir  lieu  de  toute 
autre  récompense,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER, 

Règles  générales  sur  les  pensions  et  autres 
récompenses  pour  V avenir. 

Art.  l**.  L'Btat  doit  récompenser  les  services 
(1)  Cette  Béance  est  iaeomplôte  au  Moniteur, 
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rendus  au  corps  social,  quand  leur  importance 
et  leur  durée  méritent  ce  téottoignage  de  recon- 
nai.^sance.  La  nation  doit  aussi  payer  aux  ci- 
toyens le  prix  des  sacrilices  qulls  ont  faits  à 
Futilité  puGliqQH. 

Art.  2.  Les  seuls  services  qu'il  convient  à  TEtat 
de  récompenser  sont  ceux  qui  intéressent  la  so- 
ciété entière.  Les  services  qu'un  individu  rend 
à  un  autre  individu  ne  peuvent  être  rangés  dans 
cette  classe,  qu'autant  qu*ils  sont  accompagnés 
de  circonstances  qui  eu  font  réûéchir  l'effet  sur 
tout  le  corps  social. 

Art.  3.  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer 
le  prix  s<»nt  ceux  qui  nais-^ent  des  pertes  quon 
éprouve  en  défendant  la  patrie,  ou  des  dépenses 
qu'on  a  faites  pour  lui  procurer  un  avantage  réel 
et  constaté. 

Art.  4.  Tout  citoyen  qui  a  servi,  défendu,  il- 
lustré, éclairi^  sa  patrie,  ou  qui  adonné  un  grand 
exemple  de  dévouement  à  la  chose  publique,  a 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  nation,  et 
peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  ser- 
vices, prétendre  aux  récompensées. 

Art.  5.  Les  marques  d'honneur  décernées  par 
la  nation  seront  personnelles  et  mises  au  pre- 
mier rang  des  recompenses  publiques. 

Art,  6.  II  y  aura  deux  espèces  de  récompenses 
pécuniaires  :  les  pensions  et  les  gratifications. 
Les  premières  sont  destinées  au  soutien  du  ci- 
toyen qui  les  aura  méritées.  Les  seconde.^  à  payer 
le  prix  des  pertes  souffertes,  des  sacrifices  faits  à 
l'utilité  publique. 

Art.  7.  Aucune  pension  ne  sera  accordée  à  qui 
que  ce  soit  avec  clause  de  réversibilité  ;  mais,  dans 
le  cas  de  défaut  de  patrimoine,  la  veuve  d'un 
homme  mort  dans  le  cours  de  son  service  public 
pourra  obtenir  une  pension  alimentaire,  et  les 
enfants  être  élevés  aux  dépens  de  la  nation,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  les  ait  mis  en  état  de  pourvoir 
eux-mêmes  à  leur  subsistance. 

Art.  8.  Il  ne  sera  compris  dans  l'état  des  pen- 
sions que  ce  qui  sera  accordé  pour  récompense 
de  services  :  tout  ce  qui  sera  prétendu  à  titre 
d'indemnité,  de  dédommagement,  comme  prix 
d'aliénation,  ou  autres  causes  semblables,  sera 
placé  dans  la  classe  des  dettes  de  l'Etat,  et  sou- 
mis aux  règles  qui  seront  décrétées  pour  la  li- 
quidation des  créanciers  de  la  nation. 

Art.  9.  Ou  ne  pourra  jamais  être  employé,  sur 
Tétat  des  pensions,  qu'en  un  seul  et  même  article. 
Ceux  qui  auraient  usurpé,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  plusieurs  pensions,  seront  rayés  de 
la  liste  des  pensionnaires  et  privés  des  grâces 
qui  leur  auraient  été  accordées. 

Art.  tO.  Nul  ae  pourra  recevoir  en  môme  temps 
une  pension  et  un  traitement  :  aucune  pension 
ne  pourra  être  acconiée  sous  le  nom  de  traitement 
conservé  et  de  retraite. 

Art.  il.  11  ne  pourra  être  concédé  de  pension  à 
ceux  qui  jouissent  d'appointements,  gages  ou 
honoraireâ,  sauf  à  leur  accorder  ues  gratifications 
8*11  y  a  lieu. 

Art.  12.  Un  pensionnaire  de  TEtat  ne  pourra 
recevoir  de  pension,  ni  sur  la  liste  civile  ni  d'au- 
cune puissance  étrangère. 

Art.  13.  La  liste  civile  étant  destinée  au  paye- 
ment des  personnes  attachées  au  service  particu- 
lier du  roi,  et  à  sa  maison,  tant  domestique  que 
militaire,  le  Trésor  public  demeure  déchargé  de 
toutes  pensions  et  gratifications  qui  peuvent  avoir 
été  accordées,  ou  qui  le  seraient  par  la  suite  aux 
personnes  qui  auraient  été,  sont,  ou  seront  em- 
ployées à  l'un  ou  l'autre  de  ces  services. 

Art.  14.11  seradesiiaé,  à  l'avenir,  une  somme  de 


12  millions  de  livres,  à  laquelle  demeurent  fixés 
les  fonds  des  pensions,  dons  et  praiificalions  ; 
savoir  :  10  millions  pour  les  pensions,  et  2  mil- 
lions pour  les  dons  et  gratifications.  Dans  le  cas 
où  le  rem  pUcement  des  "pensionnaires  décédés  ne 
laisserait  pas  une  somme  suffisante  pour  accor- 
der des  pensions  à  tous  ceux  qui  pourraient  y 
prétendre,  les  plus  anciens  d'âge  et  de  services 
auront  la  préférence;  les  autres  l'expectative, 
avec  l'assurance  d'être  les  premiers  employés 
successivement. 

Art.  15.  Au  delà  de  cette  somme,  il  ne  pourra 
être  payé  ni  accordé  pour  quelque  cause,  sous 
quelque  prétexte  ou  dénomination  que  ce  puisse 
être,  aucunes  pensions,  dons  et  gratifications,  à 
peine,  contre  ceux  qui  les  auraient  accordées  ou 
payées,  d'en  ré^iondre  en  leur  propre  et  privé 
nom. 

Art.  16.  Ne  sont  compris  dans  la  somme  de  ces 
10  millions  aifectés  aux  pensions,  les  fonds 
destinés  aux  invalides,  aux  soldes  et  demi-soldes 
tant  de  terre  que  de  mer,  sur  la  fixation  et  dis- 
tribution desquels  fonds  l'Assemblée  se  réserve 
de  statuer,  ni  les  pensions  des  ecclés  astiques 
qui  continueront  d'être  payées  sur  les  fonds  qui 
y  seront  affectés. 

Art.  17.  Aucun  citoyen,  hors  le  cas  de  blessures 
reçues,  ou  »i'inlirmités  contractées  dans  l'exercice 
de  fonctions  publiques,  et  qui  le  mettent  hors 
d'état  de  les  continuer,  ne  pourra  obtenir  de  pen- 
sion qu'il  n'ait  trente  ans  de  service  effectif  et  ne 
i^oit  âgé  de  cinquante  ans  :  le  tout  sans  préjudice 
à  ce  q^ui  fera  statué  par  les  décrets  particuliers 
relatils  aux  pensions  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Art.  18.  Il  ne  sera  jamais  accordé  de  pension 
au  delà  de  cedonton  jouissaiià  titre  de  traitement 
ou  appointementdans  le  grade  que  l'on  occupait. 
Pour  obtenir  la  retraite  d'un  grade,  il  faudra  y 
avoir  pas^é  te  temps  qui  sera  déterminé  par  les 
décrets  relatifs  à  chaque  nature  de  service;  mais 
quel  que  fût  le  montant  de  ces  traitements  et 
appointements,  la  pension,  dan^  aucun  cas,  sous 
aucun  prétexte  et  quels  que  puissent  être  le  grade 
ou  les  fonctions  du  pensionné,  ne  pourra  jamais 
excéder  la  somme  de  10,000  livres . 

Art.  19.  La  pension  accordée  à  trente  ans  de 
service  sera  du  quart  du  traitement,  sans  toutefois 
qu'elle  puisse  être  moindre  de  150  livres. 

Art.  20.  Chaque  année  de  service,  ajoutée  à  ces 
trente  ans,  produira  une  augmentation  progressive 
du  vingtième  des  trois  quarts  restants  de  ces 
appointements  et  traitements;  de  manière  qu'après 
cinquante  ans  de  service,  le  montant  de  la  pen- 
siou  sera  de  la  totalité  des  appointements  et  trai- 
tements, sans  que,  néanmoins»  comme  on  Ta  dit 
ci-devant,  cette  pension  puisse  jamais  excéder  la 
somme  de  10,000  livres. 

Art.  21.  Le  fonctionnaire  public,  ou  tout  autre 
citoyen  au  service  de  TBtat,  que  ses  blessures  ou 
infirmités  obligeront  de  quiiter  sou  service  ou 
ses  fonctions  avant  les  trente  années  expliquées 
ci-dessus,  recevra  une  pension  déterminée  par 
la  nature  et  la  durée  de  ses  services,  le  genre  de 
ses  blessures  et  l'état  de  ses  infirmités. 

An.  22.  Les  pensions  ne  seront  accordées  que 
d'après  les  instructions  fournies  par  les  direc- 
toires de  départements  et  de  districts,  et  sur  l'at- 
testation des  officiers  généraux  et  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  judiciairOi  chacun  dans  la 
partie  qui  les  concerne. 

Art.  ^3.  A  chaque  session  du  Corps  législatif, 
le  roi  lui  fera  remettre  la  liste  des  pensions  à 
accorder  aux  différentes  personnes  qui,  d'après 
les  règles  ci-dessos,  seroot  dans  le  cas  d'y  pré- 
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te^'lf*'-  A  '^'t*^  jîçt**  fé-TZ  yAvAe  feîle  d*.s  pen^îoo- 
Da.rt^  déc^oés  el  6^  i>-ri?iunna!ivf  exi?lanl5. 
Sur  r^'S  d*  ox  iifles  envoyer^  ^*ar  Je  roi  à  U  éiiis- 
lat'jr»'.  f-Me  rt-ndra  on  d^^^ret  api.rot>atif  d-^  at^u- 
Teite*  peDcODS  quVi  e  croTB  *;evo:r  ét^e  accor- 
(jp^ff-,  *-t  lorw^o*-  i*  roî  aura  sanctioane  Je  o»rerirl, 
Je«  ler.Fîor.p  accordét^  ôa'^jg  celle  (orm*^  seront 
seuieg  ex.;:iHeô  et  Jtrs  seoies  payée*  par  le  Tiésjr 
public. 

Art-  24.  Le«  praîifica*ion«  g-ronl  accorJêe? 
d'af  rê*  les  iténri^  iQ^l:uct^oc8  et  atitr-tati- ds 
pcrlé*^  dans  J'arlicle  22.  Chaque  e'^atit'Cition  ne 
sera  doîjn'-e  que  pjor  oie  f  is  teolemeot;  et  s  il 
en  e«t  acre r Je  ce  per  od-ic  à  la  même  t^ersoon*^ 
elle  ne  fourra  I  être  que  f^jr  ooe  nouvelle  de  i- 
gioo,  et  pour  eauâ«  de  nouvt-aux  e-  rvio-g.  Dacs 
tODS  leè  cas,  l»-s  praiifû/aiioîjs  sTont  dé>'riijin*-eg 
par  )a  nature  o*  s  services  re.du^,  de^  perte* 
BouffL-ri^^s,  et  d'après  les  be^o.iià  de  eeax  aux- 
qoelé  ell-s  s*-ront  accordé*'^. 

Art.  2b.  A  chaque  &e?5ioa,  il  sera  présenté  on 
état  des  ffrauJi cations  à  accord^^r  et  des  mot.fs 
qui  doivent  eu  déterminer  la  concession  et  le 
Uiontanl.  L'état  de  ceiie*  qui  seront  jui^^-es  dev-ir 
être  accor-jées  sera  pareillement  dérreié  par  l'A?- 
semLJ'  e  lemsialive.  Après  '^ue  le  roi  aura  sanc- 
tion fié  Je  décret,  les  grdhf»cations  accord'-e?  dans 
celte  forme  seront  au?^i  les  seules  payar-les  par 
le  Tréfcor  public. 

Art.  20-  Néanmoins^  dans  les  cas  urgents,  le 
roi  [►ourra  accorder  provisoirement  de*  graimca- 
tions;  elles  seront  comprimes  dans  fetat  qui  sera 
préréglé  à  la  létîi:i|alure,  et  s'il  les  juge  ac- 
cordées sans  motif,  oo  contre  les  principes  dé- 
crétés, le  minisire. qui  aura  eonlre?iiiné  le-  dé»îi- 
fiions, sera  tenu  deo  terser  le  montant  au  Trésor 
public. 

Art.  27.  L'état  des  pensions,  tel  qn'il  aura 
ét^  arrêté  par  TAssembée  nationale,  sera  rentia 
public.  Il  ?era  imprimé  en  enlier  tous  les  dix  an»; 
et,  tijus  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier,  l'étal 
des  cliantîement^  survenus  dans  le  cours  des 
ann^-es  précédentes,  ou  des  concessions  des  Doa- 
▼elles  pensions  et  gratjfic^Cioiis,  sera  pareillemeot 
Il?ré  a  l'impression. 

TITRE  U. 

Bèglet  pnrlictilidres  concernant  les  rérompenfes 

pécuniaires  qui  jf cuvent  être  accordées  à  ceux 

(pti  ont  servi  l  tJat  dans  la  guerre^  dant  larna~ 

rine^  dans  les  emplois    cii  ih^  les  sciences,  les 

lettres  et  les  arts. 

Art.  !•»,  Le  nombre  d'années  de  service  néces- 
scire  dans  les  troupes  de  ligne,  pour  obtenir  une 
pension,  sera  de  trente  années  de  service  effectif; 
n  ais  pour  déterminer  le  montant  de  la  pension, 
il  f-era  ajouté  à  ces  années  de  service  les  années 
résultant  des  campagnes  de  pnerre,  d'embar- 
queinetit,  de  service  en  garnison  hors  de  l'Europe, 
d'après  les  proportions  suivantes  : 

Chaque  année  de  guerre,  et  cbaane  année  de 
E^rvir^  ou  de  pa'mson  hors  de  l'Europe,  sera 
comptée  pour  deux  ans. 

Chaque  anriée  d  embarquement,  en  temps  de 
paix,  sera  comptée  pour  dix-huit  mois. 

Ce  calcul  aura  lieu  dans  queii^ue  grade  que  les 
campagnes  et  les  années  de  service  ou  d'einbur- 
quernent  aient  été  faites,  dans  le  grade  de  soldat 
comme  dans  tous  les  autres. 

Art.  2.  Tous  officiers,  soit  étrangers,  soitPraa- 
çais,  ^mpiorfé^  dans  les  th)Ot>^  de  ligue  ffaa- 


çû.s-s  OB  él:a:}2èrtr5  au  «*tni:5e  de  ITtat,  de  miet- 
oue  armeet  de  qne»^e  eraieinît*  §:?^'î,  seront 
traitts.  i-ôur  îeur  C'eïsi^.Li,  sj»-  W  r.i-r^j  l^  lî^fan- 
t/^fie  froOrdise-  Tous  le«  o'^^k^s  hut  roé'ne 
grad'/,  qu  -.  pr*  de  ciLSSe  cjftfriil*',  î*  éoe  S:Ji- 
pirro^eoi  D-^aî'DissioTfié*.  fD':i:3  en  actîTîîê,  seront 
pe'^tçîon'^ief  ét^ieDîeol  sur  le  pird  de  oejx  de  U 
première  cîasse. 

A't-  3.  On  n'obtî^'^dra  la  peî3?i:!î  atta*b-e  à  oa 
graJequ'dUUnt  qu'on  l'aura oc>rc;^*é  p:nj an i  jeux 
aes  eriîiers,  à  rnoms  que,  peii^nt  !e  cojrs  des- 
dite? deux  ain»^,  oi  n'ait  rt^^a  qorlqae  blessure 
q-iî  raeite  hors  déuit  d^  servir. 

Art-  4.  Le  n^-Tîbre  d'^n-ê  s  de  service  néces- 
saire daTï=  la  îKa'iire  pour  obîen  r  ore  pensioa, 
S'-ra  de  virgl-cinq  ann^-es  de  service  effectif;  et, 
p^jjr  fixe*-  le  njù'.tant  de  la  f-ension.  il  sera 
aj.'U'é  à  C'-s  années  de  servi  e  les  années  résoi- 
lant  des  cam'a:nef  de  eu»  rre,  eiibarqu'-meat, 
s  -vice  ou  garLison  hors  «'e  rEjrjj:»e,  d^as  i**> 
n:éT:,es  proporiionsaui  ont  é!é  Ttxêes  par  fartide  1* 
du  présent  lilre,  p  ur  les  troupes  de  Irrre. 

Ce  Calcul  aura  lieu  quel  (\i\\\  été  la  classe  ca 
le  crade  dars  Ksiuels  on  ait  commencé  à  servir; 
aais  Tun  n'aura  la  pension  attachée  au  eraje 
qu'aprè-  favciro  cupé  penJant  deux  ans  entiers, 
ain=!  qu'il  est  dit  da-is  I  arîicle  3. 

Art.  5.  Le  taux  d^  la  pension  qu'on  o'c»tieDd-a, 
ar-rés  avoir  servi  l'E  at  dans  les  erapfois  ri\ils, 
pendant  trente  années  erfectives.  sera  réglé  sar 
le  traiiemeDl  qu'oa  a^a.l  dans  le  dernier  einplo;, 
p-jurvu  qu'on  Tait  occupé  penoant  deux  annces 
entières. 

Les  années  de  service  qu'on  aurait  remplie 
dans  deà  emplois  ciVil-,  hors  de  lEurope,  seroat 
compiées  pour  drux  années,  lorsque  les  ireUvC 
années  de  service  effectif  seront  d'ailleurs  com* 
piétés. 

Art.  6.  L^s  artistes,  les  savante,  les  fpens  de 
leUres,  ceux  qui  auront  fait  anc  grande^uécotî- 
verie  propre  à  soulager  J'bumanité,  à  éclairer  le* 
hommes  oaà  perfectionner  les  art^  utiies,  auront 
pan  aux  récompenses  nationale»,  d'après  les 
règles  générales  élanlies  dans  le  titre  l**  du  pré- 
sent décret  et  les  règles  particBlières  qw  seront 
énoncées  ci-après. 

Art.  7.  Celui  qiri  atirâ  sacrifia,  otr  ton  tt^mps,  oa 
sa  fortone,  ou  sa  santé  à  des  voyages  longs  et 
pér  Ifenx,  pour  des  recherches  utiles  à  l'économie 
publique  ou  aux  progrès  des  sciences  et  des  arts, 
pourra  obtenir  une  gratification  proportionnée  i 
fimportance  de  ses  découvertes  et  à  l'étendue  de 
ses  travaux;  et  s'il  périssait  dans  le  cours  de  son 
entreprise,  sa  femme  et  ses  enfants  serint  traités 
de  la  mé:ne  manière  que  la  veuve  et  les  enfants 
des  hommes  morts  au  service  de  THrat, 

Art.  8.  Les  encouragemeils  qui  pourraient  être 
accordés  aux  personnes  qui  s  appliquent  â  des 
recherches,  à  des  découvertes  et  à  des  travaux 
utiles,  ne  seront  point  donnés  à  raison  d'une 
somme  annuelle,  mais  seulement  à  raison  des 
progrès  efïeciifs  a*»ces  travaux  ;  et  la  récompense 
qu'ils  pourraient  mériter  ne  leur  sera  délivrée  que 
lorsque  leur  travail  sera  complètement  achevé, 
ou  qu'ils  auront  atteint  uu  âge  qtû  ne  leur  per- 
mettra plus  de  continuer. 

Art.  9.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  des 
gratifications  annuelles,  soit  aux  jeunes  élèves 
que  l'on  enverra  chez  l'étranger  pour  se  perfec- 
tionner dans  les  arts  et  les  sciences,  soit  a  cent 
qu'on  ferait  voyager  pour  recueillir  des  coiinais- 
fiaoces  utiles  à  Tfitat. 

Art  10.  Uâ  petiâloti^  defitfnto  à  Meottpâffier 
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les  personnes  ci-dessus  désignées  seront  diyisées 
en  trois  classes. 

La  première,  celle  des  pensions  dont  le  maxi- 
mum Hera  de  3,000  livres. 

La  seconde,  celle  des  pensions  qui  excéderont 
3,000  livres  et  dont  le  maximum  ne  pourra  pas 
s*élever  au  dessus  de  6,000  livres. 

La  troisième  comprendra  les  pensions  au-des- 
sus de  6,000  livres  jusqu'au  maximum  de  10,000 
livres  lixé  par  les  précédents  décrets. 

Art.  11.  Le  genre  de  travail,  les  occupations 
habituelles  de  celui  qui  méritera  d'être  récom- 
pensé détermineront  la  classe  oii  il  convient  de 
les  placer,  et  la  qualité  de  ses  services  lixera  le 
montant  de  la  pension,  de  manière,  néanmoins, 
qu'il  ne  puisse  atteindre  le  maximum  de  la  classe 
où  il  aura  été  placé  que  cunformément  aux  rè- 
gles d'accroissement  déterminées  par  les  articles 
19  et  20  du  titre  !•'  du  présent  décret. 

TITRE  III. 

Suppression  des  pensions  et  autres  arâces  pécu- 
niaires exislanl  au  1^'  janvier  1/90;  règles 
générales  pour  leur  rétablissement;  exceptions. 

Art.  1***.  Les  pensions ,  dons,  traitements  ou 
appointements  conservés,  récomfieoses,  gratifi- 
cations annuelles,  engagements  contractés  pour 
payements  de  dettes,  assurances  de  dots  et  de 
douaires,  concessions  gratuites  de  domaines  exis- 
tant au  l*""  janvier  1790  ou  accordés  depuis  cette 
époque,  sont  supprimés.  II  sera  procédé  à  une 
création  nouvelle  de  pensions,  suivant  le  moJe 
qui  sera  établi  par  les  articles  suivants. 

Et  cependant,  par  provision,  tous  les  ci-devant 
pensionnaires  seront  payés  des  arrérages  de  la 
présente  année  de  leurs  pensions,  si  elles  ne  sont 
que  de  la  somme  de  600  livres  ou  au-dessous, 
soit  en  un,  soit  en  plusieurs  articles;  et,  dans  le 
cas  où  les  pensions  et  les  gratifications  dont  on 
jouissait  excéderaient  la  somme  de  600  livres, 
soit  en  un  article,  soit  en  plusieurs  ,  il  sera  payé 
la  somme  de  600  livres,  acompte  sur  les  arré- 
rages de  la  présente'année  desdites  pensions  et 
gratifications. 

Art,  2.  Il  ne  sera  payé,  par  les  administrations 
municipales  et  autres, "aucune  pension  ou  grati- 
fication au  delà  de  la  somme  de  600  livres,  con- 
formément à  l'article  l*' du  présent  titre,  jus- 
qu'à ce  que,  par  l'Assemblée  nationale,  il  en  ait 
été  autrement  ordonné  ;  lesdites  administrations 
municipales  et  autres  seront  tenues  d'envoyer 
sans  délai,  au  comité  des  pensions,  l'état  certifié 
des  pensions  et  gratifications  dont  elles  sont 
chargées. 

Art.  3.  Les  pensions  qui  étaient  établies  sur  la 
caisse  de  l'ancienne  administration  du  clergé  se- 
ront payées  sur  cette  même  caisse,  pour  les  six 
premiers  mois  de  la  présente  année,  sur  le  pied, 
néanmoins,  de  600  livres  au  plus  pour  Tannée 
entière,  conformément  à  Tarticle  1«^  du  présent 
titre,  et  il  en  sera  de  même  des  pensions  qui 
pourraient  exister  encore  sur  d'autres  caisses 
que  le  Trésor  public. 

Art.  4.  Les  personnes  qui,  ayant  servi  TElat, 
se  trouveront  dans  les  cas  déterminés  par  les 
deux  premiers  litres  du  présent  décret,  obtien- 
dront une  pension  de  la  valeur  réglée  par  lesdiis 
décrets.  S'ils  avaient  déjà  une  peusion,  mais  de 
moindre  Yaieur  que  celle  gue  lesdits  décrets  leur 
assurent,  la  peûsiofi  dont  lU  jouissaient  demeu- 


rera supprimée,  et  elle  sera  remplacée  par  la 
pension  plus  considérable  qu'ils  obtiendront. 

Art.  5.  Il  sera  rétabli  une  pension  en  faveur 
des  officiers  généraux  qui ,  ayant  fait  deux  c«ira- 
pagnes  de  guerre,  en  quelque  grade  et  en  quel- 
que lieu  que  ce  soit,  avait  nt  précé  lemment  ob- 
tenu une  pension;  mais  elle  cessera  d'être  payée 
s'ils  rentrent  en  activité;  en  sorte  que,  confor- 
mément à  l'article  10  du  titre  l**  du  présent  dé- 
cret, il  ne  soit  jamais  payé,  au  même  officier, 
pension  et  traitement. 

La  pension  rétablie  ne  Sera  jamais  plus  forte 
que  celle  dont  on  jouissait. 

Si  la  pension  dont  on  jouissait  était  de  2,000 
livres  ou  plus,  la  nouvelle  pension  sera  de  2,001 
livres  pour  Tofllcicr  général  qui  aura  fait  deux 
campagnes  de  guerre;  elle  croîtra  de  500  livres 
à  raison  de  chaque  campagne  de  guerre  au  delà 
des  deux  premières;  mais  cet  accroissement  ne 
pourra  porter  le  total  an  delà  de  la. somme  de 
6,000  livres,  nui  est  le  maximum  fixé  pour  les 
pensions  mentionnées  au  présent  article. 

Art.  6.  Les  officiers  des  troupes  de  ligne  et  les 
officiers  de  mer  qui  avaient  servi  pendant  vingt 
années  dans  les  troupes  de  ligne  ou  sur  mer,  qui 
avaient  fait  deux  campagnes  de  guerre,  ou  deux 
expéditions  de  mer,  dans  quelque  grade  que  ce 
soit,  et  auxquels  leur  retraite  avait  éié  accordée 
avec  une  pension,  soit  par  suite  des  réformes  fai- 
tes dans  la  guerre,  ou  dans  la  marine,  soit  à  une 
époque  antérieure  aux  règlements  qui  seront 
mentionnés  en  l'article  suivant,  jouiront  d'une 
nouvelle  pension  créée  en  leur  faveur,  laquelle 
ne  pourra  excéder  celle  dont  ils  jouissaient,  mais 
pourra  lui  être  inférieure,  ainsi  qu'il  sera  dit  en 
Tarticle  10. 

Art.  7.  Lespersonne8qui,n*étant  ni  dans  l'un,  ni 
dans  l'autre  des  cas  prévus  par  les  deux  articles 
précédents,  auront  obtenu,  avant  le  1"  janvier 
1790,  une  pension  pour  services  rendus  à  l'Etat, 
dans  quelque  département  qae  ce  soit,  en  confor- 
mité des  ordonnances  et  règlements  faits  par  les- 
ditsdéparlements,jouîroûtd'nne  nouvelle  pension 
rétablie  en  leur  faveur,  laquelle  ne  sera  jamais 
an-dessus  de  celle  dont  elles  jouissaient  préoé- 
demmenl,  mais  pourra  être  au-dessous,  dans  les 
cas  prévus  par  l  article  7. 

Art.  8.  Les  Yeuves  et  enfants  qui  ont  obterra  des 
pensions,  en  conformité  des  ordonnances  et  rè- 
glements faits  pour  les  dé])artements  dans  lesquels 
leurs  maris  ou  leurs  pères  étaient  attachés  a  un 
service  public,  et  uotamment  les  veuves  et 
enfants  d'officiers  tués  au  service  de  l'Etat,  joui- 
ront de  nouvelles  pensions  rétablies  en  leur  fa- 
veur, et  pour  la  même  somme  à  laquelle  elles 
étaient  portées,  sous  la  condition  néanmoins  que 
les  pensions  desdites  veuves,  et  celles  de  tous 
leurs  enfants  réunies  n'excéderont  pas  la  somme 
de  3,000  livres,  qui  sera  le  maximum  desdites 
pensions. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui 
avaient  obtenu  des  pension-^,  jouiront  d'une  peo- 
siou  de  0,000  livres,  qui  sera  rétablie  en  leur 
fiVeur. 

Art.  9.  Lesanciensrè2:lementsayant,àdifférente3 
époques,  soumis  des  pensions  à  des  réductions; 
conveiti  en  rentes  viagères,  des  arrérages  échns 
et  non  payés  ;  suspendu  jusqu'à  la  mort  des 
pensionnaires,  d'autres  arrérages  échus  et  non 
payés,  il  est  déclaré  :  1**  que  la  disposition  des 
articles  précédents,  qui  porte  que  les  pensîons 
rétablies  n'excéderont  pas  le  montant  ries  p(»n- 
sions  anciennes  supprimées,  s'entend  âa  mon- 
t  tant  desdîtes  pensions,  dôduetioïi  faite  (M  Kmtos 
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te'^dr**.  A  cfftA  liste  wra  jointe  celle  des  pen?k)n- 
nairt-s  décf'dés  et  des  p^^nsionn aires  existants. 
Sur  ces  d»^nx  listes  enroyées  par  le  roi  à  la  lésis- 
latur»-,  elle  rendra  on  d^^cret  apiTObatif  d**8noa- 
velle»  pensions  qoVIie  croira  devoir  être  accor- 
dées ;  «'t  lorsqu**  1^-  roi  aura  sanctionné  le  décret, 
les  lensions  accordées  dans  celte  forme  seront 
seules  exigibles  et  les  seules  payées  par  te  Trésor 
public. 

Art.  24.  Les  pralifications  seront  accordées 
d'après  les  mém^-s  instructions  et  alte^lations 
portées  dans  farticle  22.  Chaque  pratilication  He 
sera  donnée  que  pour  une  f  as  seulement;  et  s'il 
en  est  accordé  une  seconde  à  la  même  personne, 
elle  ne  pourra  l'être  que  par  une  nouvelle  déci- 
sion, et  pour  cause  de  nouveaux  services.  Dans 
tous  les  cas,  les  graiiflcaiions  s»*ront  déi^rminpes 
par  la  nature  di-s  services  rendus,  des  pertes 
souffertes,  et  d'après  les  besoins  de  ceux  aux- 
quels ell^s  seront  accordées. 

Art.  25.  A  chaque  session,  il  sera  présenté  un 
état  des  gratifications  à  accorder  et  des  motifs 
qui  doivent  en  détt  rminer  la  concession  et  le 
montant.  L'état  de  celles  qui  seront  jugées  devoir 
être  accordées  sera  pareillement  décrété  par  TAs- 
eemblée  législative.  Après  que  le  roi  aura  sanc- 
tionifé  le  décret,  les  gratifications  accordées  dans 
celte  forme  seront  aussi  les  seules  payables  par 
le  Trésor  public. 

Art.  26.  Néanmoins,  dans  les  cas  urgents,  le 
roi  pourra  accorder  provisoirement  des  gratifica* 
tiens;  elles  seront  comprises  dans  Tétat  qui  sera 
présenté  à  la  législature,  et  s'il  les  juge  ac- 
cordées sans  molit,  ou  contre  fes  -principes  dé- 
crétée, le  ministre,  qui  îtura  contresigné  les  déei- 
sloris,  sera  tenu  d'en  terser  le  montant  au  Trésor 
public. 

Art.  27.  L'état  des  pensions,  tel  qu'il  aura 
été  arrêté  par  TAFFemblée  nationale,  sera  rendu 
public.  Il  î'era  imprimé  en  entier  tous  les  dix  ans; 
et,  tous  les  ans,  dans  le  mois  de  janvier,  Tétai 
des  changements  survenus  dans  le  cours  des 
années  précédentes,  ou  des  concessions  des  nou- 
velles pensions  et  gratifications,  settt  pareillement 
livré  a  Timpressiou. 

TITRE  II. 

Hègleê  particulières  concernant  les  récompenses 
pi^cuniaires  qui  peuvent  être  accordées  à  ceux 
qui  07it  servi  l'Etat  dans  la  guerre^  dans  la  ma- 
rine, dans  les  emplois   civils^  les  sciences,  les 
lettres  et  les  arts* 

Art.  l*».  Le  nombre  d'années  de  service  néces- 
saire dans  les  troupes  de  ligde,  pour  obtenir  une 
pension,  sera  de  trente  années  de  service  effectif; 
mais  pour  déterminer  le  montant  de  la  pension, 
il  f-era  ajouté  à  ces  années  de  service  les  années 
répu liant  des  campagnes  de  ^waYvç,  d'embar- 
quement, de  service  en  garnison  hors  de  PEurope, 
d'a[)rés  les  proportions  suivantes  : 

Chaque  année  de  guerre,  et  chaque  année  de 
service  ou  de  parnison  hors  de  l'Europe,  sera 
comptée  pour  deux  ans. 

Chaque  année  d'eiubarquemenl,  en  temps  de 
paix,  sera  comptée  pour  dix-huit  mois. 

Ce  calcul  aura  lieu  dans  quelque  grade  que  les 
campagnes  et  les  années  de  service  ou  d'embar- 
quement aient  été  faites,  dans  le  grade  de  soldat 
comme  dans  tous  les  autres. 

Art.  2.  Tous  officiers,  Boit  étrangers,  soit  Pran- 
Caist  âmployéi^  dans  les  tfonpes  ae  ligne  fran- 


çaises ou  étrangères  au  service  del*Btat,  de  <fHel« 
que  arme  et  de  quelifne  gr^dequ'ib  soient,  Seront 
traités,  pour  leur  pension,  sur  le  pied  de  linfan- 
lerie  française.  Tous  les  officiers  d*un  oiême 
grade,  qut^ique  de  classe  différente,  n>éine  sim- 
plement commission  nés,  mais  en  aetirilé,  seront 
pensionnés  également  sur  le  pied  de  ceux  de  la 
première  classe. 

Art.  3.  On  n'obtiendra  la  pension  attachée  à  un 
grade  qu'autant  qu'on  Taura  occupé  pendant  deux 
ans  entiers,  à  moins  que,  pendant  le  cours  des- 
dites deux  années,  on  n'ait  reçu  quelque  blessure 
qui  mette  hors  d'état  de  servir. 

Art.  4.  Le  nombre  d'années  de  service  néces- 
saire danfi  la  marine  pour  obtenir  une  pension, 
Sera  de  vingt-cinq  années  de  service  effectif;  et, 
pour  fixer  le  montant  de  la  pension,  il  sera 
ajouté  à  ces  années  de  service  les  années  résul- 
tant des  campagnes  de  guerre,  embarquement, 
service  ou  garnison  hors  de  TEurope,  dans  les 
mêmes  proportions  qui  ont  été  fixées  par  l'article  1*' 
du  présent  titre,  pour  les  troupes  de  terre. 

Ce  calcul  aura  lieu  quel  qu'ait  été  la  classe  ou 
le  grade  dans  lesquels  on  ait  commencé  à  servir; 
mais  Ton  n'aura  la  pension  attachée  au  grade 
qu'après  ravoir  occupé  nendant  deux  ans  entiers, 
ain.>i  qu'il  est  dit  dans  rarticle  3. 

Art.  5.  Le  taux  de  la  pension  qu'on  obtiendra, 
après  avoir  servi  l'Etat  dans  les  emplois  civils, 
pendant  trente  années  effectives,  sera  réglé  sur 
le  traitement  qu^on  avait  dans  le  dernier  emploi, 
pourvu  qu'on  l'ait  occupé  pendant  deux  années 
entières. 


Les  années  de  service  qu'on  aurait  remplies 
dans  des  emplois  civile,  hors  de  l'Kurope,  seront 
comptées  pour  deux  années,  lorsque  les  trente 
années  de  service  effectif  seroni  d'ailleurs  eom- 
plètes. 

Art.  6.  Les  artistes,  le9  savants,  les  gens  de 
lettres,  ceux  qui  auront  fait  une  grande  décou- 
verte propre  à  saulager  l'humanité,  à  éclairer  le» 
hommes  ou  à  perfectionner  les  arts  Utiles,  auront 
part  aux  récompenses  nationales,  d'après  les 
règles  générales  établies  dans  le  titre  l*'  eu  pré- 
sent décrei  et  les  règles  piurlteulières  q«i  seronfe 
énoncées  ci-après. 

Art.  7.  Celui  qui  aUrà  sacrifié,  otr  éott  temps,  oh 
sa  fortune^  ou  sa  santé  à  des  voyages  longs  et 
périlleux,  pouf  des  recherchas  utiles  à  l'économie 
publique  ou  aux  progrès  des  sdeûces  et  des  arts, 
pourra  obtenir  une  gratification  proportionnée  à 
rimportance  de  ses  découvertes  et  à  l'étendue  de 
ses  travaux;  et  s'il  périssait  dans  le  cours  de  son 
entreprise,  sa  femme  et  ses  enftints  sefant  tralités 
de  (a  même  manière  que  la  veuve  et  les  enfants 
des  hommes  morts  au  service  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  encouragements  qui  pourfaient  être 
accordés  aux  per.^onnes  qui  s  appliquent  à  des 
recherches,  à  des  découvertes  et  à  des  tfataux 
utiles,  ne  seroni  point  donnés  à  raison  d'une 
somme  annuelle,  mais  seulement  à  raison  des 
progrès  effectifs  cle  ces  travaux  ;  et  la  récompense 
qu'ils  pourraient  mériter  ne  leur  sera  délivrée  que 
lorsque  leur  travail  sera  complètement  achevé, 
ou  qu'ils  auront  atteint  un  âge  qui  ne  teur  per- 
mettra plus  de  continuer. 

Art.  9.  Il  pourra  néanmoins  être  accordé  des 
gratifications  annuelles,  soit  aux  jeunes  élèves 
que  Ton  enverra  chez  l'étranger  pour  se  perfec- 
tionner dans  les  arts  et  les  sciences,  soit  a  ceux 
qu'on  ferait  voyager  pour  recueillir  des  connais- 
sances utiles  à  rËtat. 

Art.  10.  Led  pehsiofitf  di^tlKiéèB  â  fââofitpettôer 
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mille  livres  qui  sera  délivré  à  chacun  desdits  en- 
fants, que  c<'tte  exception  a  été  décrétée  par  elle, 
comnae  un  lémoi^nage  de  son  e.-time  particulière 
pour  la  mémoire  d'un  officier  aussi  distingué  par 
ses  talents  et  son  humanité,  que  par  sa  bravoure 
et  ses  services  éclatants.  La  même  mention  sera 
faite  dans  le»  brevets  à  expédiera  la  famille  d'As- 
sas,  dont  il  sera  parlé  en  l'article  suivant. 

Art.  20.  Les  pensions  accordées  aux  familles 
d'Assas.  de  Chambors  et  au  général  Luckner,  Sf*- 
ront  conservées  en  leur  entier,  nonobstant  les 
dispositions  desarticls  précédentsqui  pourraient 
y  être  contraires.  A  l'égard  des  autres  exceptions 
qui  ont  été,  ou  seraient  proposées,  elles  sont  ren- 
voyées au  comité  des  pensions,  qui  en  fera  le 
rapport  à  l'Assemblée. 

{Les  membres pré8er\i9  à  la  séance  applaudissent 
comme  témoignage  de  leur  agrémenta  Tensemble 
du  décret  qui  vient  d'être  lu.) 

M.  Dapont  (de  Nemours),  Je  propose  un  arti- 
cle additionnel  uu  dérrei  des  pensions,  pour  que 
les  veuves  des  ministres  morts  en  activité  de 
service  soient  traitées  comme  les  veuves  des  ma- 
réchaux de  France.  Cette  addition  ne  peut  tirer 
à  conséquence.  Il  n'y  a  actuellement  que  trois 
veuves  dans  ce  cas  :  dont  M^^'deMaurepas,  âgée 
de  80  ans,  et  M"^  de  Fourqueux,  dont  le  mari  a 
donné  des  preuves  d'atiacbement  à  la  bonne 
cause;  car  il  est  mort,  pour  avoir  voulu  se  ren- 
dr»*  au  conseil,  pour  y  détendre  la  double  dépu- 
tation  du  tiers,  quoiqu'il  eût  un  accès  de  goutte. 
Les  services  civils  méritent  la  même  considéra- 
tion que  les  services  militaires.  Il  faut  encourager 
les  bons  ministres,  vou^  en  aurez  toujours  moins 
que  de  bons  généraux.  La  place  est  peu  enviable 
et  si  peu  tenable. 

(Cette  proposition  n'est  pas  appuyée.) 

M .  de  Kyspoter,  secrétaire ,  donne  lecture  du 
procès-verbal  tie  la  séance  d'hier  au  matin. 

M.  Alqnter,  autre  secrétaire,  lit  le  procés-ver- 
bal  de  la  séance  d  hier  au  soir. 

M.  Oonptl.  Je  demande  qu'on  retranche  du 
procé>-veibal  l'apostrophe  faite  par  l'un  des  ora- 
teurs à  ceux  qui  ont  piété  le  serment  du  jeu  de 
paume.  11  n'est  pas  d'nsage  <l'insérer  ces  mouve- 
ments oratoires. 

M.  Alqater  efface  la  phrase. 

M.  C^na».  Hier,  on  a  passé  beaucoup  de  temps 
dans  une  malheureuse  contestation.  Je  demande 
qu'on  ne  renouvelle  pas  une  semblable  coutro- 
verse  à  (tropos  du  proa''8-verbal. 

(MM.  Dupont  et  Malouet  demandent  la  parole.) 

M.  Nalonet.  L'Assemblée  n'a-t*elle  voulu 
entendre  eevir  que  contre  un  seul  écrit  sangui- 
naire, ou  contre  tous?  Si  elle  n'a  voulu  statuer 
que  sur  Técrit  de  M.  Marat,  elle  autorise  tous  les 
écrits  qui  précheut  la  sédition  et  l'elfusion  du 
sang.  Il  faut  craindre  une  fausse  interprétation 
d*un  décret  qui  n'a  pas  été  délibéré  hier  soir, 
car  la  séance  a  été  levée  avant  qu'on  l'eût  mis 
aux  voix... 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  faux  1 

M.  Maloaet.  Vous  avez  entendu  hier  une  de 
ces  voix  qui  osent  tout,  qui  vous  a  dit  qu'elle 
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oserait  :  attendrez-vous  que  l'effet  suive  la  me. 
nace? 

M.  lie  Bols-DesgaaTs.  Que  l'opinant  aille 
plaider  au  Ghîltelet,  ce  n  est  pas  ici  un  tribunal 
oix  l'on  puisse  se  livrer  aux  mouvements  de  l'in- 
térêt personnel. 

(L'Assemblée  délibère,  et  l'on  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

M.  Dapont  paraît  à  la  tribune.  —  On  refuse 
de  l'entendre.  —  H  insiste.  —L'Assemblée décide 
qu'il  ne  sera  pas  entendu.  —  Il  parle.  —  Des  cris 
répétés  :  A  V ordre,  à  V ordre  !  étouffent  sa  voix. 

M.  Tabbé  Plnelle,  député  de  Colmar,  de- 
mande la  permission  de  s'absenter  pour  six  se- 
maines pour  raisons  de  santé  et  d'affaires. 

Ce  congé  est  accordé. 

M.  Alqaler,  secrétaire,  lit  une  note  énoncia- 
tive  de?  expéditions  en  parchemin  envoyées  par 
le  garde  des  sceaux  à  l'Assemblée  nationale,  pour 
être  déposées  dans  ses  archives,  et  dont  la  te- 
neur suit  : 


Expéditions  en    parchemin  pour  être    déposées 
dans  les  archives  de  V Assemblée  nationale, 

<t  1*»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  26 
juin,  qui  approuve  une  délibération  prise  par  le 
conseil  d'administration  du  département  de  la 
Haute-Saône,  relativement  à  la  disette  des  grains; 

«  2^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  29,  re- 
latif à  la  navigation  du  canal  de  Picardie; 

t  S''  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du 
4  juillet,  relatif  à  la  fourniture  de  sel  à  l'é- 
tranger; 

«(  4^  D'une  proclamation  sur  le  décret  du  10, 
portant  que  les  biens  des  non-catholiques,  qui  se 
trouvent  encore  entre  les  mains  des  fermiers  de 
la  régie,  seront  rendus  aux  héritiers  desdits  fugi- 
tifs; 

«  5<»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  13, 
COI  Cl  rnanl  les  dispositions  que  doivent  faire  les 
directoires  de  département  et  ceux  des  districts, 
pourconstai»  r  la  situation  actuelle  des  recouvre- 
ments des  impositions  des  exercices  1788,  1789 
et  1790,  et  acctlérer  la  perception  et  rentrée  des 
somiues  arriérées; 

«  6*»  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  19,  qui 
abolit  le  retrait  lignager,  le  retrait  demi-denier, 
les  droits  d'écart,  et  auires  de  pareille  nature  ; 

«  7^  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  même 
jour,  qui  ordonne  la  continuation  de  la  levée  et 
nercepiion  de  toutes  les  contributions  publiques, 
a  moins  que  l'extinction  et  suppression  n'en  ait 
été  expressément  prononcée,  et  notamment  des 
droits  peryus  sur  les  ventes  de  poisson  dans  plu- 
sieurs villes  du  royaume; 

«  8<*  De  lettres  patentes  sur  le  décret  du  20, 
concernant  la  régie  de  tous  les  droits  qui  for- 
maient l'objet  dts  baux  passés  par  les  ci-devant 
Étals  d'Artois,  à  l'exception  de  ceux  des  eaux- 
de-vie  ; 

c  9^^  De  lettres  patentes  sur  les  décrets  des 
9  et  21,  qui  suppriment  les  offices  de  jurés- 
priseurs  ;  ordonnent  que  le  droit  de  4  deniers 
pour  livre  du  prix  des  ventes  cootiouem  d'être 
perçu,  et  autorisant  les  notaires,  greftlers,  buis- 
sieis  et  sergeuts  à  procéder  auxdites  veutes  ; 

c  10»  Kt,  eutiu,  d'une  proclamation  sur  le  dé- 
cret du  26,  coucernant  la  procédure  commencée 
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les  reteDues  qui  ont  eu  ou  dû  avoir  lieu  pendant 
le  cours  de  Tannée  1789,  toute  exception  aux  rè- 
glements qui  éiablissaient  iesdites  réductions 
étant  anéanties  ; 

2«  Que  les  rentes  viagères  créées  pour  arréra- 
ges écbus,  et  non  payés,  continueront  à  être 
services  aux  personnes  mêmes  dont  les  pensions 
se  trouveraient  supprimées  sans  esj)érance  de 
rétablissement,  et  hors  la  nouvelle  pension  aux 
personnes  en  faveur  desquelles  une  nouvelle  pen- 
sion serait  rétablie; 

3-  Que  les  arrérages  échus,  non  payés,  et  por- 
tés en  décompte  sur  les  brevets,  seront  compris 
dans  les  dettes  de  TEiat,  et  payés  comme  telles, 
tant  à  ceux  dont  les  pensions  sont  supprimées, 
qu'à  ceux  qui  obtiendront  une  nouvelle  pension. 

Art.  10.  Les  pensions  rétablies  en  vertu  des 
articles  précédents,  et  dont  le  maximum  n'a  pas  été 
fixé,  ne  pourront  excéder  la  somaie  de  10,000  li- 
vre», si  le  pens^ionnaire  est  actuellement  âgé  de 
moins  de  70  ans;  la  somme  de  15,000  livres,  s'il 
est  âgé  de  70  à  80  ans  ;  et  la  somme  de  20,000  li- 
vres, s'il  est  âgé  de  plus  de  80  ans.  Les  pension- 
naires actuels,  âgés  de  plus  de  75  ans,  qui,  ayant 
rendu  des  services  à  l'Ltat,  jouissaient  de  pen- 
sions au-dessus  de  3,000  livres,  conserveront  une 
pension  au  moins  de  ladite  somme  de  3,000  li- 
vres. 

Ceux  qui,  ayant  servi  dans  la  marine  et  les 
colonies,  auront  atteint  leur  soixante-dixième 
année,  jouiront  de  la  même  faveur  que  les  octo- 
génaires. 

Les  veuves  des  maréchaux  de  France,  qui  ont 
atteint  l'âge  de  70  ou  80  ans,  jouiront  delà  faveur 
accordée  à  cet  âge. 

Art.  il.  Une  sera  jamais  rétabli  qu'une  seule 
pension  en  laveur  d'une  n  ême  personne,  quand 
elle  aurait  servi  dans  plusieurs  départements,  et 
quand  ce  dont  elle  jouit  en  pension  lui  aurait  été 
accordé  originairement  en  plusieurs  anicles  ; 
mais  la  fixation  de  la  nouvelle  pension  sera  ré- 
glée d'après  le  total  des  pensions  réunies. 

Art.  12.  Ceux  qui,  ayant  fait  quelque  action 
d'éclat,  ou  ayant  rendu  des  services  distirigués 
dignes  d'une  gratification,  d'après  les  dispositions 
des  articles  4  et  6  du  litre  1*'  du  prési;nt 
décret,  n'en  auraient  pas  été  récompensés,  ou  ne 
l'auraient  été  que  par  une  pension  qui  se  trouve- 
rait supprimée,  sans  espérance  de  rétablissement, 
seront  récompensés  sur  le  fonds  de  deux  millions 
destinés  aux  gratifications. 

Art.  13.  Les  personnes  qui,  ayant  droit  à  une 
pension,  ou  à  une  gratification,  préféreraient  aux 
récompenses  pécuniaires  les  récompenses  é.iou- 
cées  dans  l'article  4  du  titre  1"  du  présent  dé- 
cret, en  feront  la  déclaration,  et  l'adresseront  au 
comité  des  pensions,  qui  en  rendra  compte  au 
Corps  législatif. 

Ai't.  14.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prendre  en  considéiation  ce  qui  regarde  les  secours 
accordés  aux  Hollandais  retirés  en  France  ;  et  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  prononcé  sur  cet  objet,  ces 
secours  continueront  d'être  distribués  comme  par 
le  passé. 

Art.  15.  Pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
des  personnes  qui,  se  trouvant  privées  des  pen- 
sions qu'elles  avaient  précédeminent  obtenues, 
n'auraient  pas  de  titres  6uffi?ants  pour  en  obte- 
nir de  nouvelles,  et  ne  seraient  pas  dans  le  cas 
d'être  renvoyées,  soit  à  la  liste  civile,  à  cause  de 
la  nature  de  leurs  services,  soit  au  comité  de 
liquidation,  à  cause  des  indemnités  dont  elles 
prétendraient  que  leur  pension  est  le  rembourse- 
ment, il  sera  fait  un  fonds  de  deux  millions,  ré- 


parti et  distribué  d'après  les  règles  suivantes  : 
500  portions  de  1,000  livres;  1,000  portions  de 
500  livres;  4000  portions  de  200  livres  ;  1,332  de 
150  livres.  Les  secours  de  la  première  classe  ne 
seront  donnés  qu'à  des  personnes  mariées;  ou 
ayant  des  enfants;  ceux  de  la  seconde  classe 
pourront  être  donnés  à  des  personnes  mariées, 
ou  ayant  des  enfants,  ou  sexagénaires;  les  se- 
cours de  la  troisième  et  quatrième  classe  seront 
distribués  â  toutes  personnes  qui  y  auront  droit. 

Art.  16.  Les  mémoires  présentés  dans  les  diffé- 
rents départements  par  les  personnes  qui  ont  ob- 
tenu des  pensions,  les  décisions  originales  in- 
tervenues sur  lesdits  mémoires,  les  registres  et 
noies  qui  constatent  les  services  rendus  à  l'Eiar, 
ensemble  les  mémoires  que  toutes  personnes  qui 
prétendent  avoir  droit  aux  récompenses  pécu- 
niaires jugeront  à  propos  de  présenter,  seront 
remis  au  comité  des  pensions  qui  les  examinera 
et  vérifiera,  ainsi  que  les  mémoires  qui  lui  ont 
déjà  été  remis. 

Art.  17.  Après  l'examen  et  la  vérification  des 
états  et  pièces  énoncés  en  l'arlicle  precé  lent,  le 
comité  dressera  quatre  listes  :  la  première  com- 
prendra les  pensions  à  payer  sur  le  fonds  de 
10  millions  ordon>ié  par  l'article  14  du  titre  l**-  du 
présent  décret  ;  la  seconde  comprendra  les  pensions 
réiahlies  par  lesarticles  5,  6,  7  et  8  du  présentdé- 
cret;  la  troisiène  liste  comprendra  I  es  secours  éta- 
blis par  l'arlicle  15;  la  quatrième  lis  t*  comprendra 
les  personnes  dignes  des  récompenses  établies  par 
l'article  5  du  titre  l®'  du  présent  décret,  et  qui 
les  auront  préférées  aux  récompenses  pécuni- 
aires. Ces  listes  seront  présentées  au  Corps  lé- 
gislatif, à  reflet  d'être  approuvées  ou  réformées 
par  lui  ;  et  le  décret,  qui  interviendra,  sera  en- 
suite présenté  à  la  sanction  du  roi. 

Art.  18.  Lorsque  le  décret,  rendu  par  le  Corps 
législatif,  aura  été  sanctionné  par  le  roi.  les  |>en- 
sious  comprises  dans  la  première  liste  seront 
payées  sur  le  fonds  qui  y  est  destiné  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  !•'  dn  présent  décret  :  à  l'égard  des 
pensions  et  secours  compris  dans  les  seconde  et 
troisième  listes,  il  sera  lait  fonds  par  addition, 
entre  les  mains  des  personnes  chargées  du  paye- 
ment des  pensions,  du  montant  desaites  listes. 

Chacune  des  années  suivantes,  le  fonds  de  ces 
deux  listes  ne  sera  fourni  que  déduction  faite  des 
portions  dont  jouissaient  les  personnes  qui  seront 
décédees  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  de 
manière  que  lesdits  fonds  diminuent  chaque 
année  graduellement,  sans  que,  sous  aucun  pié- 
lexte,  U  y  ait  lieu  au  remplacement  d'aucune  des 
p  rsonnes  qui  auront  été  employées  dans  les  se- 
conde et  troisièm«î  listes. 

Les  quatre  listes  seront  rendues  publiques  par 
la  voie  de  l'im prévision,  avec  l'exposé  sommaire 
des  motifs  pour  lesquels  chacun  de  ceux  qui  s'y 
trouveront  dénommés,  y  aura  été  compris. 

Les  pensions  accordées  commenceront  à  courir 
du  !•' janvier  1790;  mais,  sur  les  arrérages  qui 
reviendront  à  cbacun  pour  l'année  1790,  il  sera 
fait  imputation  de  ce  qu'on  aurait  reçu  j)our  la- 
dite année,  en  exécution  des  articles  1,  2  et  3  du 
présent  titre. 

Art.  19.  Nonobstant  l'article  3  du  présent  titre, 
relatif  aux  enfants  des  officiers  tués  à  la  guerre, 
les  enfants  du  général  iMontcalm  tué  à  la  bataille 
de  Québec,  au  lieu  de  la  somme  de  trois  mille 
livres  qu'ils  déviaient  se  partager  entre  eux,  aux 
termes  dudit  article,  toucheront  mille  livres  cba- 
cun. L'Assemblée  nationale  autorise  les  commis- 
saires par  elle  nommés  pour  la  distribuiion  des 
nouvelles  pensions,  à  exprimer  dans  le  brevet  de 
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à  roccasion  des  én^nercoms  imiés  da:::?  ^a  Tiiie 
de  MonUuilvtn,  le  10  v.  j. 

ru'.«,  ^  :î  j  -:  IT  0. 

L^onlre  do  jorr  ?r>!l-^  r.  t  •^—r  -?  S  •-  •'♦.*' 


.,r  ,^î  %.'  *,  *.J  ;•:>  f\yyri!'ici  *J"i#  ro- 


N.  é^  Mm^^^^.  r.7rp:rt<ur,  Mes«ieur«,  le  di- 
ixvîv'irv  iî.  vV.-H.^l  viu  îît-parlemeDt  «iu  Loiret  nous 
a  onvv^xt^  uo  u^  îe  iirilulé  :  h  poiue  des  of/itiers 
r  ■  ,  ;>:  ..r  ."/.<  r»?*  ;  .i  ;.*i*'*  i/m  Gâtinais  aux  admi- 
^,>:  •.;;<«"*  ,5«  licy-iytemcnt  du  DAret.  Ce  libelle 
t>$4  ui)e  rv^inise  à  Tenvoi  du  dernier  décret  sur 
U$  d'Oil^  de  champari.  Il  a  pour  objet  d'exciter 
io  I  ou  pie  à  ne  payer  ni  ces  droits  ni  les  droits 
Kvdaiix  supprimes  avec  indemnité.  11  y  est  dit 
que  TAssemblée  a  conservé  ces  droits  par  vue 
d  i:  tèrét  personnel;  qu'il  faut  élever  des  potences 
l>our  V  attacher  ceux  qui  les  demanderont  ou 
voudraient  les  paver.  Ce  libelle  avait  été  remis 

Ïuir  le  curé  d'Ecnileuse  près  Pithiviers^  à  une 
emœe  chargée  d'en  distribuer  à  toutes  les  muni- 
cipalités. 

La  société  des  Amis  de  la  Gonstitntiod  de  Mon- 
targis  a  écrit  à  la  Pocif  té  du  même  nom  à  Paris, 
que  le  14  juillet,  à  Jouy,  un  nommé  Pradier  avait 
élevé  une  potence  fabriiuée  dans  la  grange  d'un 
ohiçier  municipal,  et  que  le  sieur  Pradier  avait 
dit  l'avoir  faite  de  Tordre  de  la  municipalité.  Deux 
particuliers  ont  failli  être  pendus.  Le  comité  d^s 
recherches  propoî»e  de  décréter  que  le  président 
se  retirera  sans  délai  par  devers  le  roi,  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  d'ordonner  aux  officiers  du  tribu- 
nal de  Nemours  d'informer  contre  les  auteurs 
d^un  écrit  intitulé  :  Réponse  des  officiers  înunici- 
poux  de»  paroiêse»  des  campagries  du  Gàtinaîs  aux 
adminislratâur»  du  di'parlement  du  Loiret,  et 
même  de  se  transporter  hors  de  leur  territoire,  si 
le  cas  rexi«<s 

Voici  noln^  proji'l  de  décret  : 

•  \J K'^H'mUU'ii  iiononule.  sur  la  dénoncîution, 
fai:e  f^îw  «on  <'/>miM«  <i*  »  ivrhcrclies,  d'un  imprimi^ 
in  itU'«:  lUfjortii'  ih  9  n//int'ni  municipaux  des  pa- 
T' isf^es  de%  rnjnpnifiti'k  tlu  (iàlïtiais^  à  messieurs  les 
afimifintraleurM  du  drptrtemi'nl  du  Loiret,  con- 
cernant le$   droitn  /éudaux,   imprimé  qui  It'Ild  à 

empêcher  le  payt^mcnt  des  champarts  et  à  exciter 
des  insurrections  dangereuses,  a  décrété  que  son 
président  se  retirera  Bans  délai  par  devers  le  roi^ 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  les 
plus  pressants  aux  officiers  du  balUiago  de  Ne- 
mours* d'informer  contre  les  auteurs  de  cet  écrit, 
circonstances  et  dépendances,  même  de  Êe  trans- 
porter hors  de  leur  ressort,  si  le  cas  le  requiert.» 

{Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  ce  projet  de  décret.) 

M.  r«bbé  Croattes.  Je  vous  propose,  Mes- 
sieurs, de  décider  simplement  que  le  roi  sera  prié 
de  veiller  à  ce  que  le  droit  de  champart  soit  payé 
dans  tout  le  royaume.  J'ajoute  que,  dans  plusieurs 
départements,  le»  olficiers  municipaux  ânÉ  cam- 
pagnes sont  les  premiers  à  engager  le  peuple  à  ne 
pas  payer  ces  droiis. 

M.  lle^aand  {de  Saint-Jean-d: Angély) ,  Il  ne 
s'agit  pas  uniquement  d'un  écrit  incendiaire,  mais 
de  faits  criminels  qu'il  faut  arrêter  et  punir.  Je 
deiMiMl«  que  le  décret  sent  dirigé  comre  totis     sée  ;  et  il  e«t 


ce«x  qui  «e  refusent  par  des  moyens  quelconcpies 
à  paytrr  le  droit  de  champart. 

M.  i^ttf^at  d^y^monr$\.  Messieurs,  le  dé- 
cret que  le  comité  vous  pro":*e  a  deux  objets 
l'è?  di«t  n  :l5,  entre  lesquels  je  vous  demande  la 
division  ;  d'aburd  il  p  jrt_'  sur  un  écrit  ir.cendiaire, 
ensuite  il  parle  de  violences  comaiL«es  et  de  po- 
tences plantées  suivant  les  conseûs  de  cet  écrit, 
nuant  au  phemier  point,  les  préoMuants  ont  eu 
raison  de  dire  qu'on  pouvait  interpréter  votre 
décret  d'hier,  de  manière  que  la  poursuite  de 
l'écrit  incendiaire  serait  interdite,  puisque  l'ou- 
vrage de  M.  Marat  est  le  seul  pour  lequel  voua 
n'ayez  pas  sursis  aux  procédures,  jnsqv'au  rap- 
port dont  vous  avez  chargé  vos  comités  de  Cons- 
titution et  de  législation  criminelle.  C^est  une 
raison  de  plus  que  j'allègue  pour  que  vous  ne 
donnies  pas  indéierminément  cette  mission  à  vos 
comités,  par  rexfïredsion  vague  :  danx  te  plus 
court  délai  possible^  comme  vous  Tavtz  décreié 
hier,  et  moins  encore  sans  indiquer  même  aucua 
désir  de  célérité,  comme  on  doit  l'inférer  du  dé- 
cret4  tel  qu'il  se  trouve  dans  votre  procès-verbal, 
où  i'et pression  dit  plus  court  délai  possible  est 
supprimée,  ce  dont  je  me  plaignaié  amèrement 
lorsque  vous  avez  refusé  de  m'écouter.  C'est 
pourquoi  j'insiste  pour  que  vous  fixiez  un  délai 
dans  lequel  vos  deux  comités  dévrodt  vous  faire 
ce  rappoH,  et  pour  que  vous  fassiez  cesser  Tétat 
d'impuissance  où  se  trouve  la  société  de  réprimer 
les  écrits  qui  invitent  le  peuple  à  la  violation  des 
lois,  au  crime,  au  renversement  de  la  Ck)nstitu- 
tion . 

Vous  n'avez  paf<,  Messieurs,  tin  devoir  plus 
impérieux  que  celui  qui  Vous  prescrit  de  bâter 
cette  mesure.  Vous  ne  pouvez  tous  dissimuler 
que  l'art  horrible  des  séditions  ne  âoit  infiniment 

Î>erfeciionné,  et  ne  se  perfectionne  chaque  jour. 
e  vous  eusse  hier  exposé  les  progrès  effrayants 
et  honteux  de  cet  art  infernal,  si  j'euSde  pu  ob- 
tenir la  parole.  Je  l'aurais  fait  ce  matin,  si  l'on 
ne  me  l'eût  point  ôtée.  Vous  me  l'accordez  à  pré- 
sent, je  rem|)lirai  mon  devoir.  Je  ne  serai  ni 
moins  honnête^  ni  moins  intrépide  que  le  ver- 
tueux Démeuniersy  et  puisqu'on  affectait  hier  de 
ne  le  point  entendre,  par  cette  raison  même 
qu'on  l'entendait  fort  bien,  je  serai  beaucoup  plus 
clair. 

Vous  avez  vu  croître,  Messieuré,  l'habileté  à 
répandre  des  motions  d'assassinat:  vous  avez  vu 
comment  six  hommes,  qui  s'entendent,  forment 
d'abord  un  petit  groupe,  dans  lequel  mi  d*entre 
eux  pérore  avec  véhémence;  comment  soixante 
autres  s'amassent  au  bruit  ;  comment  ensiiite  les 
six  premiers  moteurs  se  dispersent,  et  vont  re* 
former  de  place  en  place  d'autres  groupes^  au  mi- 
lieu des  personnes  qui,  moins  serrées,  environnent 
le  premier  ;  vous  ave2  tu  comment,  de  tem|)S  ea 
temps,  on  ranime  l'attention  par  le  passage,  l'ap- 
parition, de  quelques  mots  de  harangtte  des  plus 
grands  personnages. 

Vous  avez  eu,  il  y  â  peu  de  jours,  un  exem- 
ple de  l'excès  du  désordre  qtle  peuvent  causer, 
et  que  causent  ainsi  quelques  scé  érats  audacieux 
et  payés  ;  vous  avez  entendu  les  cris  forcenés  par 
lesquels  on  vous  demandait  la  proscription  de 
plusieurs  hommes  publiÈâ  chargés  de  l'exécution 
de  vos  lois,  avant  même  qu'on  vous  eût  renda 
compte  de  leur  conduite  avant  qu'ils  eussent  pu 
se  défendre,  avnnt  que  vous  les  eussiez  joféA.  On 
vous  disait,  dans  cette  salle,  que  c'étaient  seule- 
ment quarante  citoyens  qui  exprioAient  leur  peu- 
poisihle  qurcm  n'eftt  en  effet  Oéfireasé 
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M.  C»«apll.L*ordODnance  de  1667indiqiie  préci- 
sément que  sur  l'appel  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'ins- 
tance en  garaotie.  11  me  semble  iinh»ortant  d'établir 
ce  principe  par  un  décret  particulier  que  je  propose 
eu  ces  termes  :  «  11  ne  pourra  être  fait  sur  Tappei, 
pour  raison  de  garantie,  assistance  en  cause,  ou 
déclaration  de  jugement  commun,  aucune  évoca- 
tion d'une  personne  qui  n'était  pas  en  cause  en 
première  instance.  » 

On  fait  lecture  du  3*  des  articles  proposés  par 
le  comité  de  Constitution»  ensuite  du  décret  du 
23  juillet  dernier. 

M.  Brtllal-Savaiin.  Je  vais  présenter  un 
article  qui  rendra  inutiles  Tarticle  3  et  tous  les 
autres.  Par  le  premier  de  ceux  qui  ont  été  décré- 
tés, vous  avez  fait  participer  tous  les  tribunaux 
à  la  puissance  réformatrice;  par  le  second,  vous 
avez  donné  une  grande  latitude  au  choix  des 
prties.  Il  me  semble  qu'ainsi  vous  avez  fait  tout 
le  binn  que  vous  pouviez  attendre  du  système  de 
M.  Chabroud.  L'article  4  et  l'article  5  portent  que 
les  parties,  quand  elles  ne  s'accorderont  pas, 
choisiront  entre  sept  tribunaux,  dont  l'un  au 
moins  sera  hors  du  département.  Ainsi,  quoique 
vous  ayez  voulu  rapprocher  les  tribunaux  des 
justiciables,  il  arrivera  souvent  que  ces  derniers 
seront  obligés  d'aller  chercher  très  loin  la  justice, 
car  il  y  a  btaucoup  de  départements  qui  ne  sont 
composés  que  de  quatre  districts. 

L'article  7  présente  une  récusation  de  tribunaux  ; 
mais  je  ne  vois  pas  de  récusation  de  ju^^es.  Les 
articles  8,  9  et  10  donneront  lien  à  beaucoup  de 

grocès  intermédiaires,  pour  savoir  dans  quel  tri- 
unal  rappel  doit  être  porté.  Dans  l'un,  il  est  dit 
que  s'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  intimée  consorts 
qui  ont  eu  les  mêmes  défenseurs,  ils  s*accorderont 
pour  proposer  leur  récusation.  L'article  suivant 
statue  sur  la  manière  dont  les  parties,  qui  auront 
des  intérêts  divers,  présenteront  leur  récusation. 
L'autre  article  établit  les  déluis  dans  lesquels  se 
feront  les  exclusions  et  les  significations  de  l'ap- 
pel :  on  préviendrait  une  guerre  de  sommations 
etd'écritrt,  qui  serait  tout  entière  au  profit  des 
praticiens  et  au  désavantage  des  parties,  en  adop- 
tant un  article  conçu  en  ces  termes  :  «  Faute  par 
les  parties  de  s'accorder  sur  lechoixdu  tribunal, 
sous  quinzaine  après  la  signification  de  l'appel, 
ledit  appel  sera  porté  circulairement  à  l'un  des 
tribunaux  du  déparlement,  suivant  le  tableau  qui 
sera  dressé  et  annexé  sous  le  contre^scel  de  la 
préseute.  » 

M.  lloagtiis.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  peut 
écarter  des  articles  dans  lesquels  il  existe  une 
sagesse  de  vues  qui  ne  saurait  être  contestée. 

M.  Delley  d^Agler.  Un  des  grands  avan- 
tage<  du  système  que  vous  avez  adopté,  c'est 
d'établir,  de  district  à  district,  de  département  à 
département,  des  liens,  des  rapports,  un  esprit 
frénéral  qui  unit  d*une  manière  salutaire  toutes 
les  parties  de  l'Empire,  et  qu'on  ne  saurait  trop 
mainteuir.  Cette  grande  vue  de  M.  Chabroud  doit 
être  suivie.  Quant  aux  cas  où  les  parties  ne  pour- 
raient pas  s'accorder  sur  le  choix  d'un  tribunal, 
les  articles  suivants  les  ont  prévus  avec  sagesse. 

M.  Rewbcll.  Les  localités  de  l'Empire  s'op- 
posent à  l'exécution  de  Tarticle  qui  présente  au 
choix  des  parties  sept  tribunaux  les  plus  voisins 
du  tribunal  de  première  instance.  Le  district  du 
Haut-Rhin  n'est  qu'une  langue  de  terre  qui  se 
trouve  entre  le  Khia  et  les  Vosges  :  il  n'y  a  que 


trois  districts  voisins.  Pour  en  trouver  quatre 
autres,  il  faudra  parcourir  en  longueur  une  étendue 
de  40  lieues.  Je  propose  en  amendement  de  fixer 
à  trois  ou  à  sept  au  plus  le  nombre  des  tribunaux 
parmi  lesquels  on  pourra  choisir. 

M.  Prieur.  D'après  l'organisation  nouvelle, 
toutes  les  personnes  employées  à  l'administration 
de  la  justice  seront  anim«'es  d'une  émulation  qui 
tendra  au  bien  général.  Sous  ce  point  de  vue, 
M. Chabroud  remplittousies  désirs  ae  rAssembiôe. 
Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

(Celte  demande  est  fortement  appuyée.) 

M.  Régaler.  Suivant  le  projet  de  ceux  qui 
combattent  M.  Chabroud,  les  parties  seraient 
obligées  de  s'en  tenir  à  un  tribunal  déterminé. 
Ce  projet  s'oppose  absolument  à  ce  que  ce  soit  la 
confiance  des  parties  qui  désigne  le  tribunal.  Celui 
de  M.  Chabroud  se  concilie  avec  la  liberté,  avec 
riiitérèt  des  parties,  et  avec  le  décret  que  tous 
avez  rendu.  Il  n'y  a  donc  pas  à  délibérer  sur  les 
amendements  qui  sont  proposés. 

(La  discussion  est  fermée.) 

Les  amendements  sont  écartés  par  la  question 
préalable,  et  les  articles  suivants  sont  aéctéXés 
sans  autre  discussion  : 

«  Art.  3.  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder 
pour  le  choix  d'un  tribunal,  il  sera  déterminé 
Selon  les  formes  ci-après  prescrites. 

«  Art.  4.  Le  directoire  de  chaque  district  propo- 
sera un  tableau  des  sept  tribunaux  les  plus  voisms 
du  dii^trict,  lequel  tableau  sera  rapporté  à  l'Assem- 
blée nationale,  revu  par  elle,  arrêté,  et  ensuite  dé- 
pesé au  greffe  et  affiché  dans  l'auditoire. 

«  Art.  D.  L'un  des  sept  tribunaux  au  moins  sera 
choisi  hors  du  département. 

«  Art.  6.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  deux  parties, 
l'appelant  pourra  exclure  péremptoirement,  et 
sans  en  donner  aucun  motif,  trois  des  sept  tribu- 
naux composant  le  tableau. 

«  Art.  7.  11  sera  libre  à  l'intimé  de  proposer 
une  semblable  exclusion  de  trois  tribunaux  com- 
posant le  tableau. 

«  Art.  8.  S'il  y  a  plusieurs  appelants  ou  plu- 
sieurs intimés  consorts,  ou  qui  aient  eu  en 
première  in-itance  les  mêmes  défenseurs,  ils 
seront  respectivement  tenus  de  se  réunir  et  de 
s'accorder,  ainsi  qu'ils  aviseront,  pour  proposer 
leur  exclusion.  » 

M.  t^habread  fait  lecture  de  l'article  9,  conçu 
en  ces  termes  : 

•  Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  en  première  instance 
trois  parties  ayant  des  intérêts  divers,  et  défen- 
dues séparément,  chacune  d'elles  pourra  exclure 
seulement  deux  des  sept  tribunaux  du  tableau; 
et  s'il  y  a  plus  de  trois  parties  divisées  d'intérêt  et 
de  défense,  chacune  d'elle  exclura  seulement  l'un 
des  sept  tribunaux.  » 

H.  ée  Sialnt-llarllB .  Je  demande  ce  qui  arri- 
vera quaud  il  y  aura  plus  de  sept  parties? 

M.  Chabroud.  L'expérience  démontre  que 
c'est  par  extraordinaire  qu'il  y  a  trois  ou  quatre 
parties  dans  la  même  cause,  et  qu'il  est  presque 
impossible  qu'il  y  en  ait  davantage.  On  cite 
autour  de  moi  les  instances  d'ordre  et  de  distri- 
bution ;  elles  sont  en  effet  les  plus  susceptibles 
de  la  multiplicité  des  parties;  mais  il  est  facile 
d'apercevoir  que  quand  il  y  aura  appel,  la  divi- 
sion des  intérêts  sera  peu  étendue.  Dans  l'appel 
du  jugement,  il  y  a  un  intérêt  commun  de  la 
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Jours  pour  ce  travail.  Ces  deux  jours  sont  écoulés  : 
donoez-eo  quatre  encore;  indiquez  le  jour  où  le 
projet  si  nécessaire  dont  vous  avez  ordonné  la 
rédaction,  vous  sera  proposé.  Voilà,  Messieurs, 
Jes  vérités  et  les  idées  que  j'avais  à  soumettre  à 
votre  considération,  pour  la  partie  du  décret  qui 
concerne  les  écrits  séditieux.  Quant  aux  actes  de 
violence,  aux  rébellions  effectives,  aux  gibets 
élevés  contre  ceux  qui  obéiraient  à  vos  décrets, 
vous  avez  déjà  décidé  que  ces  crimes  seraient 

Poursuivis  par  les  juges  ordinaires  :  référez-vous 
votre  décret;  c'est  le  cours  d'une  justice  que 
TOUS  avez  établie.  Mais  je  reviens  à  vous  dire  que 
celle  qui  n'est  pas  encore  établie,  est,  s'il  est  pos- 
sible, encore  plus  importante;  et  je  termine  par 
la  motion  expresse  que  vos  deux  comités  soient 
chargés,  conformément  à  votre  décret  d'hier,  de 
vous  offrir,  samedi,  les  moyens  d'exécuter  votre 
décret  du  31  juillet.  Il  faut  enfin  mettre  un  terme 
à  ce  chaos  d'horreurs  et  d'anarchie  :  il  est  temps 
que  le  bruit  scandaleux  et  funeste  des  libelles, 
qu'on  peut  regarder  comme  les  tambours  du 
meurtre  et  de  l'incendie,  soit  couvert  par  la  voix 
puissante  de  voUre  raison  et  de  votre  patriotisme. 

M.  de  FeBeanli.  Dans  le  Périgord,  ma  pro- 
vince, les  mai  qui  avaient  été  plantés,  ces  signes 
d'insurrection  dont  on  voulait  faire  des  potences, 
existent  toujours. 

M.  d^Estoarmel.  En  Lorraine,  on  brûle  de 
nouveau  les  châteaux. 

M.  de  Maeaye,  rapporteur  du  comité  des  re- 
cherches. J'oubliais  de  vous  dire  que  des  hommef^ 
courent  les  campagnes  en  criant  :  Voici  ce  grand 
décret  qui  défena  de  payer  les  dimss  et  champarts. 
Il  faut  que  1«  s  dîmes  soient  mentionnées  dans  le 
décret  que  vous  rendrez. 

M.  Regaand  {de  Saint-Jeatir-d'Angély),  L'in- 
tentiou  de  l'Assemblée  de  généraliser  la  mesure 
qui  lui  est  proposée  par  son  comité,  me  semble 
manifeste.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  lui 
soumets  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  recherches,  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera,  dans  le  jour,  vers  le  roi,  pour 
prier  Sa  Majesté  de  donner  les  ordres  les  plus 

f)réci8  et  les  plus  prompts,  pour  que,  dans  toute 
'étendue  du  royaume,  et,  en  particulier,  dans  le 
département  du  Loiret,  les  tribunaux  poursuivent 
et  punissent,  avec  toute  la  sévérité  des  lois,  tous 
ceux  qui,  au  mépris  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  et  des  droits  sacrés  de  la  propriété, 
s'opposent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  par 
violences,  voies  de  fuit,  menaces  ou  autrement, 
au  payement  des  dîmes  de  cette  année,  et  des 
droits  de  champart  ou  agriers,  et  autres  droits 
ci-devant  seigneuriaux  qui  n'ont  pas  été  sup- 
primés sans  ind'^mnité,  ainsi  que  des  rentes  ou 
censives  en  nature  ou  en  argent  jusqu'au  rachat; 
«  Que  Sa  Majesté  sera  également  priée  de  donner 
des  ordres  pour  que  les  municipalités  fassent  dé- 
truire toutes  les  marques  extérieures  d'insurrec- 
tion et  de  sédition,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Dupont  (de  Nemours).  Dans  le  cours  de  la 
discussion,  j'ai  fait  une  motion  incidente.  Je  la 
reprends  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  pro- 
pose. 

•  yAssemblée  nationale  décrète  que  ses  comités 


réunis  de  Constitution  et  de  jurisprudence  crimi- 
nelle lui  feront,  à  la  séance  de  samedi  soir,  et 
conformément  à  son  décret  d'hier,  leur  rapport 
sur  les  moyens  d'exécuter  son  iléi'ret  du  31  juillet 
dernier^  concernant  les  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  la  voie  de  l'impression.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Tabbé  Ooattes.  M.  de  Miremont,  député 
du  bailliage  de  Vermandois,  a  donné  sa  démis- 
sion le  26  mai  dernier.  M.  Jean-Victor  de  Novyon, 
son  suppléant,  a  produit  ses  pouvoirs  qui  ont  été 
vérifiés  et  trouvés  en  règle.  Le  comité  de  vérifi- 
cation vous  propose  de  l'admettre  en  remplace- 
ment de  M.  ne  Miremont. 

(L'Assemblée  prononce  l'admission.) 

M.  le  Président.  V ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  ^organisation  judiciaire. 
Titre  IV  des  juges  d'appel.  Je  rappelle  a  l'Assem- 
blée qu'elle  a  adopté  les  articles  1  et  2  de  ce  titre, 
dans  sa  séance  du  2V  juillet. 

M.  Ghabroud  a  la  parole. 

M.  Chabroad.  A  la  séance  du  27  du  mois  de 
juillet,  on  a  présenté  un  article  additionnel  qui 
avait  pour  objet  d'autoriser  tout  intervenant  ou 
appelé  en  garantie  en  cause  d'appel,  à  décliner 
le  tribunal  choisi  par  les  parties.  Vous  avez  ajourné 
cet  article.  Le  comité  a  pensé  que  l'adopter  ce 
serait  anéantir  celui  par  lequel  vous  avez  laissé 
aux  parties  le  (hoix  du  tribunal  n'uppel,  ce  serait 
donner  le  moyen  d'éloigner  le  ju{<ement  de  l'affaire, 
en  faisant  intervenir  une  partie  tierce  qui  n*aurait 
aucun  intéiétdans  la  contestation,  ou  d'enlever 
la  cause  de  l'appel  à  un  tribunal  qui  aurait  ob- 
tenu la  confiance  des  parties  intéressées.  Autrefois 
la  partie  tierce  était  obligée  de  suivre  le  tribunal 
saisi,  pane  que  la  loi  avait  désigné  ce  tribunal  : 
q<jand  deux  parties,  en  vertu  de  la  loi,  auront 
choisi  un  tribunal,  la  partie  tierce  sera  obligée 
de  suivre  le  tribunal  également  Indiqué  par  la 
loi.  Ainsi,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses,  on  ne 
change  rien  aux  usages  concernant  les  tierces 
parties.  Nous  connaissons  deux  sortes  de  parties 
tierces:  celles  qui  interviennent  et  celles  qui  sont 
évoquées  ou  appelées  en  garantie.  A  l'égard  des 
parties  qui  interviennent,  tout  dépend  d'elles; 
leur  sort  est  dans  leurs  mains. 

Si  elles  ne  sont  pas  intervenues  en  première  ins- 
tance, elles  avaieut  droit  de  se  présenter  :  si  le 
tribunal  en  dernier  ressort  ne  leur  convient  pas, 
elled  sont  maltresses  de  s  en  abstenir.  Je  dis  mat- 
tresses,  parce  que  le  jugement,  même  rendu  sans 
elles,  conserve  encore  leurs  droits;  car  si  deux 
parties  se  disputaient  la  propriété  d'un  tiers,  les 
droits  de  ce  tiers  ne  seraient  pas  périmés  par  ce 
jugement.  Quant  aux  parties  appelé,  s  en  garantie, 
l'objet  est  de  faire  cesser  l'éviction  ou  de  dédom- 
mager de  l'éviction,  si  elle  a  eu  lieu.  Le  garanti 
doit  a^ir  dès  le  principe,  et  dénoncer  au  garant 
la  première  demande  qui  tend  à  Téviction  ;  sinon 
il  a  pris  sur  lui  tous  les  événements.  Un  jugement 
étant  intervenu  et  ayant  prononcé  l'éviction,  il 
ne  doit  plus  lui  être  permis  d'appeler  au  garant. 
En  effet,  si  en  instance  d'appel,  on  peut  exercer  la 
garantie,  il  est  certain  qu'on  prive  le  garant  des 
deux  degrés  de  juridiction  que  vous  avez  institués. 
D'ailleurs,  quand  un  jugement  est  intervenu,  l'ac- 
tion en  garantie  n'est  pas  périmée,  elle  peut  faire 
l'objet  d'une  instance  particulière.  Ainsi,  l'utilité 
de  l'article  additionnel  est  absolument  nulle;  en 
le  rejetant,  vous  consacrerez  d'avance  un  principe 
sage,  qu'en  cause  d'appel  les  garanties  doivent 
être  défendues. 


«.«■•npu.LoraoDnaDceaeior)' inaiqneprec<- 
sétnent  que  sur  l'appel  il  ne  doil  pas  y  avoir  d'ins- 
tance en  garaQlie.  Il  me  semble  iinh<oriaT)t  d'élablir 
ce  principe  par  un  décret  parLicu  lier  que  je  propose 
en  ces  termea  :  •  Il  ne  pourra  Être  faiisurl'appe), 
pour  raison  de  fijarantie,  assistance  en  l'ausc,  ou 
aëclaratioQ  de  jugement  comaïun,  aucune  ëToca" 
tion  d'une  personne  qui  n'était  pas  en  cause  en 
première  instance.  ° 

Ou  fait  lecture  du  3*  des  articles  proposëa  par 
le  comité  de  Conslitulion,  ensuite  du  décret  du 
23  juillet  dernier. 

H>  IKrlllal»Sa varia.  Je  vais  présenter  un 
article  (itii  rendra  iuuUles  l'article  3  et  tous  les 
autres.  Par  le  premier  dp  ceux  qui  otit  éié  décré- 
tés, vous  avez  Tait  participer  tous  les  tribunaux 
i  la  puissance  rëforinairice ;  par  le  second,  vous 
avet!  dunn^  une  grande  latitude  au  chuis  des 

Eai  lies.  II  me  Bemlilu  qu'ainsi  vous  avez  Tait  tout 
!  bi'-D  que  vous  pouviez  attendre  du  système  de 
H.  Ghabroud.  L'article  4  ei  l'article  5  portent  que 
les  parties,  quand  elles  ne  s'at ■corderont  pas, 
choisiront  entre  sept  tribunaux,  dont  l'un  au 
moins  sera  hors  du  di^partement.  Ainsi,  quoique 
vous  ayez  voulu  rapprocher  les  Iribunaux  des 
jusiiciabli's,  il  arrivera  souvent  que  ces  derniers 
seront  obligés  d'aller  chercher  très  loin  la  justice, 
car  II  y  a  biaucoup  de  départements  qui  ne  soot 
comjiOiiés  que  de  quatre  dlsiricts. 

L'ariicle  7  prËpeiiieuiie  récusation  de  tribunaux; 
mais  je  ne  vois  pas  de  récusation  dejuiies.  Les 
articles  8,  9  et  10  donneront  lien  à  bi'aucoup  de 

Erofès  intermédiaires,  pour  savoir  dans  quel  tri- 
unal  l'appel  doit  être  porté.  Dans  l'un,  it  est  dit 
que  s'il  y  a  plusieurs  uppelanis  ou  intimée  consorts 
qui  ont  eu  les  mêmes  défenseurs,  ils  s'accorderont 
pour  proposer  leur  rérusalion.  L'article  suivant 
slaïue  sur  la  manière  dont  les  parties,  <iui  auront 
des  intéiéts  divers,  préseuleroiit  leur  récusation. 
L'autre  article  établit  les  délais  dans  lesquels  se 
feront  Its  exclusions  et  les  signilications  de  l'ap- 
pel :  on  préviendrait  une  guerre  de  sommations 
et  d'écrits,  qui  serait  tout  entière  au  profit  des 
praticiens  et  au  désavantage  des  parties,  en  adop- 
tant un  article  conçu  eu  ces  termes  :  •  Faute  par 
les  parties  de  B'aci:order  sur  le  choix  du  triiiunal, 
sous  quinzaine  après  la  aignilicalion  de  l'appel, 
ledit  appi-l  sera  porté  circulairement  à  l'un  des 
triliunaux  du  département,  suivant  le  tableau  qui 
sera  dressé  et  annexé  sous  le  contre-scel  de  la 
préseule.  > 

M.  HoBglns,  Ce  n'est  point  ainsi  qu'où  peut 
écarter  des  articles  dans  lesquels  il  existe  ans 
sagesse  de  vues  qui  ne  saurait  être  contestée. 

H.  Dellcj  d'Aglep.  Un  dps  grands  avan- 
tage'  du  système  que  vnus  avez  adopté,  c'est 
d'établir,  de  district  à  distriit,  de  département  à 
département,  des  liens,  des  rapports,  un  esprit 
Qénéral  oui  uoil  d'une  manière  salutaire  toutes 


irois  uisincis  vou 
autres, il  Taudra  par 
de  40  lieues.  Je  pra 
à  trois  ou  à  sept  ai 
parmi  lesquels  ou] 

M.   Prieur.    D'j 

toutes  les  personne 
de  la  justice  seroDl 
tendra  au  bien  tiét 
M.Chabrond  rempli 
Je  demande  qu'on  i 
(Cette  demande  fl 

H.  Régnier.  Sq 

combattent  M.  Cq 
obligées  de  s'eD  tel 
Ce  projet  s'oppose  i 
conliancedes|iartie 
de  M.  Chabroud  se  i 
l'intérêt  des  parties, 
avez  rendu.  Il  n'y  i 
amendemenlB  qui  Si 

(La  discussion  esi 

Les  amendetnente 
préalable,  et  les  an 
sans  autre  discassîo 

'  Art.  3.  Si  les  p 
pour  le  choix  d'un 
sbIod  les  formes  ci-f 

'  Art.  4.  Ledirect 
sera  un  tableau  des  i 
du  district,  lequel  tf 
blée  nationale,  revu 
posé  au  grerfe  et  aH 

■  Art.  &,  L'un  def 
choisi  hors  du  dépn 

•■  Art.  6.  Lorsqu'i 
rappelant  pourra  t 
sang  en  donner auc 
naux  composant  le  I 

«  Art.  7.  Il   sera 
une  semblable  excl  i 
posant  le  tableau. 

-  Art.  8.  S'il  y  a 
sieurs   intinnés  cor  ' 
première   instance 
seront  respectivem 
s'accorder,  ainsi  qi  ' 
leur  exclusion.  ■ 


M.  € 


termes  : 

•  Art.  9-  Lorsqu'i 
trois  parties  ayant  : 
dues  si'parément,  c 
seulement  deux  d<  ' 
et  s'il  y  a  plus  de  tr 
de  défense,  chacun 
deseepE  tribuaaux 

M.  de  SalBl-Hi 


part  de  ceux  qui  pr(^teadent  devoir  éire  placés 
daDs  un  ordre  aotërieni  à  ceux  qui  l'opt  été 
arant  eux. 

U.  L«grand,  député  du  Berry.  Dans  l'ordre  na- 
turel des  cboses,  quand  Ie9  seiit  tribunaux  sont 
récusés,  â  qui  s'adreseera-t-OD  1 

U.  C*ehard.  Les  successiODS,  les  hypothèques, 
[es  distributions  et  nan lisse meols  de  deniers, 
présenteront  un  grand  nombre  du  petites  chi< 
canes,  pourront  avoir  un  iotÉrèt  direct  à  la  réfor- 
mation  du  jugement;  il  en  sera  de  même  des 
faillites  et  banqueroules,  des  divisions  de  socié- 
tâs.dea  successions,  etc.  Quelle  marche  tiendront 
les  parties  quand  leur  nombre  excédera  le  nombre 


M.  Dell«T  d*AfH«r-  il  se  présente  trois 
moyens  1 1°  lure  que  le  tribunal  qui  aura  éprouvé 
le  moins  de  récusation  sur  sept,  sera  ctioisi; 
2°  que  le  son  en  décidera;  3"  que  ies  parties 
réunies  au  grerre,  soit  par  elles,  soit  par  leurs 
procureurs  K>nJés,  cboisironl  ft  la  pluralité  le 
tribunal  qui  leur  convieoilra. 


M.  ChabroDi.  Nous  avons  bien  pensé  aux 
diCHculiés  qui  s'élèvent,  et  un  moyen  s'était  pré- 
senté. Il  consistait  k  Taire  un  tableau  de  supplé- 
ment au-deiisus  de  sept,  do  manière  qu  il  y 
aurait  toujours  eu  un  tribunal  qui  i-ùt  survécu 
aux  récusations  des  parties.  Par  exemple,  dans  le 
cas  où  il  se  trouverait  sept  parties,  le  directoire 
de  district  indiquerait  un  huitième  tribunal;  s'il 
y  en  avait  huit,  Il  lui  en  indiquerait  un  neu- 
vième, etc.,  ainsi  de  suite  :  au  reste,  j'assure  que 
le  cas  prévu  n'arrivera  jamais. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'article  9  au 
comité  de  Constitution.) 

H.  Tboarel.  Je  prie  l'AssembléQ  de  ne  pas 
regarder  le  renvoi  uo  comité  comme  irrévocable  : 
il  ne  servirait  qu'à  retarder  on  travail  qu'il  est 
important  d'accélérer.  Il  y  a  deux  parties  dans 
l'arlicle  :  la  première  ne  peut  faire  aucune  diTIl- 
cullé,  lu  seconde  est  contestée:  il  v  a  un  moven 
très  simple  de  trancher  la  difliculté.  Lorsqu'il  v 
aura  plus  de  p^inies  que  de  tribunaux,  l'appelant 
ou  la  partie  qui  voudra  aller  en  avant,  pré.-entera 
sa  requête  au  directoire,  auquL'l  vous  donnerez 
le  droit  d'au^meniiT  le  nombre  de  sept  tribunaux, 
d'un  nombre  de  tribunaux  égal  àoelui  des  parties 
excédant  six;  ainsi,  chaque  partie  exenera  son 
exclusion,  et  l'on  a  un  tribunal  pour  juger. 

M-  Morean.  11  me  paraît  plus  convenable  de 
former  un  tableau  de  supplément,  pour  ne  pas 
laisser  aux  directoires  la  liberté  de  désigner  à 
leur  gré  un  tribunal. 

H  .Thonret  lit  an  article  qui  est  décrété  en  ces 
termes  : 

-  Art,  9-  Lorsqu'il  y  aura  eu  en  première  ins- 
lanci-  trois  parties  ayant  des  iniéréls  divers,  et 
dérendubs  sépan^ment,  chacune  d'elles  pourra 
exnlure  seulement  deux  des  sept  tribunaux  du 
lal)leau.  Si  le  nombre  des  piinicsestauilessusde 
3  jusqu'à  6,  chacnne  d'elles  exclura  seulement 
rua  des?  tribunaux;  et  lorsqu'il  y  aura  plus  de 
six  parties,  l'appelant  s'adressera  au  directoire  du 
dislnct,  qui  fera  un  tablesu  de 


tant  de  DOOTeanx  tribunaui  dos  dJstrlels  les  plus 
voisins,  qu'il  y  aura  de  parties  au-dessus  do 
nombre  six.  >■ 
Les  articles  suivants  aont  décrétés  presque  eani 


•  Art.  10.  L'appelant  proposera,  dans  sua  acte 
d'appel,  l'excInsioN  qui  lui  est  permise,  et  lesau- 
tres  parties  seront  tenues  de  proposer  les  leurs 
par  acte  au  greffe,  signé  d'elles  ou  de  leurs  pro- 
cureurs spécialement  fondés,  dans  ta  hnilaine 
franche,  après  la  signlQcation  qui  leur  aura  été 
faite  de  l'appel;  et  à  l'égard  de  celles  dont  le  do- 
micile sera  à  la  distance  de  plus  de  vingt  lieaes, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

'  Art.  11.  Aucunes  exclusion^  ne  seront  reçues 
de  la  part  de  l'appelant  après  l'acted'apiiel,  ni  de 
la  part  des  autres  parties,  après  le  délai  prescrit 
dans  l'acte  précédent. 

f  Art,  12.  Lorsque  les  parties  auront  proposé 
leurs  exclusions,  si  des  sept  tribunaux  dn  tableaa 
il  n'en  reste  qu'un  qui  n  ait  pas  été  récusé,  la 
connaissance  de  l'appel  lui  sera  dévolue. 

«  Art.  13,  Si  tes  parties  négligentd'userde  leur 
faculté  d'exclure  en  tout  ou  en  partie,  on  si,  eu 
égard  au  nombre  des  parties,  les  exclusions  n'at- 
teignent pas  six  des  sept  tribunaux  du  tableau, 
le  choix  de  l'un  des  tribunaux  non  exclos  appar- 
tiendra à  celle  des  parties  qui  ajournera  la  pre- 
mière  an  tribunal  d'appel;  et  en  cas  de  concours 
de  date,  l'ajournement  de  l'appelant  prévaudra.  • 

U.  BoalteTilIc-Danaclx,  un  de  KM.  les  ueré- 
laires.  Tait  lecture  du  bulletin  de  la  santé  du  rai. 

■  La  fluxion  du  roi  se  dissipe  à  vue  d'oeil  ;  il 
est  sorti  ce  malin  un  tien  de  matière  louable  du 

fond  de  l'abcès  ;  il  aunsiste  encore  un  boulelet 
qui  se  dissi|)era  bientdl.  Le  rof  a  eu  hier,  vers  le 
milieu  du  jour,  un  saignement  denex  assez  fort. 
L'état  des  entrailles  est  aussi  meilleur:  le  petit 
luit  a  opéré  avec  succès,  et  nous  en  cantiauons 
l'usage.  S.  M.  prendra  incessamment  une  pre- 
mière médecine.  > 
A  Saint-Glond,  le  3  août  1790. 
Signé  :  Lb  Mounibr,  ViCQ-D'AZin,  Lasbrtollb. 

H.  BoMtleville-Danifta  lit  ensuite  Que  lettre 
de  M.  de  Hontmorin  il  M.  le  président.  Bti  voici 
l'extrait  : 

Paris,  3  août.  S.  M.  m'a  ordonné  d'instruire 
l'Assemblée  qu'un  courrier,  venant  de  Madrid  et 
allant  à  Londres,  a  appurlé  copie  d'une  déclara- 
tion de  l'Bspugne  ei  de  la  signature  de  l'Angle- 
terre. Il  V  a  lieu  de  croire  que  ces  dispusitions 
paciliques  apporteront  du  changement  aux  arme* 
Mients  que  fait  l'A nsle terre,  et  dool  j'ai  entretenu 
hier  l'Assemblée.  (U  s'élève  beaucoup  d'applaudis- 
sements.) 

A  celte  lettre  sont  jointes  deux  pièces  dont 
voici  la  substance  : 


Sa  Majesté  britannique  s'étant  plainte  de  la  cap> 
ture  de  certains  vaisseaux  appartenant  à  ses  su- 
jets,  faite  dans  la  baie  de  Nootka,  le  soussigné 
conseiller,  premier  secrétaire  d'Eial  el  ministre 
de  Sa  Maji-sté  catholique,  déclare,  au  nom  et  par 
ordre  de  son  maître,  que  Sa  Majesté  catholique, 
est  disposée  à  donner salisTaclion de  l'injuredont 
se  plaint  Sa  Majesté  brilannidue,  bien  assurée 


M.  le  B*rëaMcnl  fait  lire  a  I  Assemblée  une 
lellre  àe  M.  Berlr;mcl  de  PuirdiNiond,  receïeur 
dis  lioances  â  Poitiers,  par  laquL'Ilf;  i^e  ciloven, 
jaloux  de  concourir  aux  travaux  île  l'Assemblât?, 
et  lie  »e<:onder  ses  vues,  lui  fait  boaiiD  il'b  li'wi 
pian  d'imposition  (erritoriiile.  L'Aise  m  blé<-  agrée 
cet  hommage  et  renvoie  le  plao  au  comité  oe 
l'imposition . 

M.  Hoaaep«H  lit  Dne  lettre  de  plusieurs 
oniciers  du  corps  de  rartillerie  deg  11e<  a<'  Franci' 
et  de  BuurboQ  par  iaiiuelle  ils  demandant  à  être 
admis  à  la  barre  pour  y  préseaier  uue  pétition 
relative  à  des  injustices  dont  ils  auraient  été  vic- 
times sous  l'ancien  réprime. 

(Cette  pétiiiuoest  renvoyée  au  comité  militaire.) 

H.  HarllH,  député  de  Beianfon,  annoDce 
qu'il  esl  chargé,  par  la  munii-ipalité  de  celte 
ville,  de  lire  une  lettre  portant  déno'ii'i;ilioo  d'un 
écrit  ioeendiaire  répandu  dans  l'année,  ayant 
pour  litre:  l^eitre  écrite  par  M.  Al. ..  d<'  L. .-,  k 
ses  correspondants,  dans  les  difréreotes  ^arni- 
Bons  du  royaune,  et  trouvée  parmi  ies  ia>iice.H 
recueillis  à  Perp'gnan.  par  U.  le  V.  .  de  M. . ,  sur 
le^  auteurs  de  l'iiii-urreciioa  du  régiment  de  T..., 
avec  cette  épigraphe  : 


Soldats  I  V 


Il  Rome  en  cendre 


M.  Hartia,  fait  lecture  de  celte  lellre. 

«  Nous  déférons,  par  votre  organe,  à  l'Assem- 
blée nationale,  l'écrit  incendiaire  doNtvoue  trou- 
verez ci-joint  le  i^ei'l  exemplaire  qui  nous  soit  par- 
venu. Nous  avons  éié  iiiforniés  néaDinoins  qu'il 
a  été  adressé  un  (;nind  nombre  d'exemplaires  de 
cet  écrit  à  Besançon,  parlicuiièremeiit  au  corps 
d'oriiciers  iju  régiment  de  Metz,  artillerie.  Les 
ofilciers  de  mérite,  si  improiiremt;al  qualifiés  de 
fortune,  les  officiers  de  mérite  de  «e  corps,  indi- 
gnement injuriés  et  calomniés  p»r  cet  émit,  sont 
venus,  à  notre  séance  de  ce  matin,  en  porter  les 

filainles  les  plus  améres.  Ils  ont  reitéré,  avec  loui 
e  pathétique  de  la  vérité,  les  assiiranres  de  leur 
attacb'ment  à  leurs  devoirs  et  aux  rèijl  s  de  la 
subordination,  de  leur  amour  pour  noire  bon  roi, 
de  leur  fidélité  à  la  Consiitutioa;  la  protesiaiion 
également  ferme  et  toucbanle  qu'ils  oui  faite 
entre  nos  mains  n'a  rien  ajouté  aux  i^eniiments 
de  vénération  dont  noua  sommes  pénétrés  pour 
ces  dignes  et  respectables  citoyens,  qui  ne  doi- 
vent l'état  honorable  donl  ils  jouissent  qu'à  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  à  la  conduite  saee  et  incor- 
ruptible que  toujours  ils  ont  tenue,  lis  se  proiio- 
sent,  par  le  courrier  de  lundi  prochain,  de  faire 
à  l'Assemblée  uaiionale  une  adresse  expressive 
des  sentiments  doui  ils  sont  pénétrés,  ain^^i  que 
de  leur  mépris  et  de  leur  indi^natioa  pour  un  écrit 
éphémère  et  scandaleux  faux  dans  ses  principes 
et  dans  ses  conséqueiices,  méchamment  et  mala- 
droitement atlribué  à  UD  citoyen  justement 
révéré  par  soit  palriotiïme  et  Ron  amour  po'ir  le 
hien.  »  Les  maire  et  officiert  municipaux  de 
Betançon.  Signé  :  Bahi,  tecrétaire  greffieT. 

H.  Alexandre  de  Lamelh.  J'avais  déjà  eu 
connaissance  de  l'écnlqui  vous  est  dénonc",  par 
renvoi  qui  m'en  a  été  fait  par  plusieurs  régiments, 
lesquels  m'ont  assuré  qu'ils  étaient  loin  de  m'-- 


inonde  chaque  jour  la  capitule  et  les  province;), 
j'ai  prouvé  mon  profimd  mépris  pour  ces  lit)elles, 

fiour  ceux  qui  les  font  et  |iour  ceux  qui  les  funi 
aire.  Je  ne  ferai  qu'une  réjionse  k  celui-ci,  qui  a 


été  répandu  avec  proiasion  aans  i  armée.  IjCs- 
en  faisant  imi'rimer  les  lettres  que  j'ai  été  dans 
le  cas  de  répondre,  soit  aux  sous-ufiiciers  de  la 
giiri.ison  de  Ulle,  soit  aux  arijudan's  d--  l'armée, 
soit  à  quelques  rgiinenis  qui  mont  témoitioé  de 
la  bienvi-ilUnce  sur  mon  opinion  relative  à  la 
constiutioK  miliUire.  On  verri  dan-t  ces  lettres 
l'expression  de  mes  sentiments;  elles  sont  les 
seules  que  j'ai-'  écrites  à  l'armée,  et  je  dêne  qui 
que  ce  noit  d'i-n  produire  d'autres.  (Voyez  ces 
pièces  annexées  à  la  séance  de  ce  jour,  p.  602.) 

Un  membre  demande  que  cet  écrit  condamna- 
ble soit  renvoyéau  comité  des  recherches, 

M.  Aicxaadre  de  Laaielh.  Je  ne  provoquais 
que  ïotre  m'uris  sur  cette  l.llre,  mais  comme  les 
hommes  à  qui  elle  a  Pié  envoyée  pourraient  èire 
induits  en  erreur,  et  qu'il  est  important  de  con- 
naître ceux  qui  cherchent  à  éjrarer  l'armée,  je  me 
joins  à  la  demande  qui  est  faite  que  cette  lettre 
soit  renvoyée  au  coraiié  des  recherches. 

(La  motion  est  adoptée.) 

M.  Vaallaad.  La  minorilé  du  district  d'Uzës 
s'est  réunie;  elle  a  envoyé  une  députation  â 
l'Assemblée  nationale,  et  c'est  cette  députaiion 
qui,  en  ce  moment,  demande  à  être  adimse  à  la 
barre. 

M.  le  Présideal.  Voua  avez  dëiidé  par  un 
décret  que  les  di^puialions  partielles  ne  seraient 
plu<  admises  &  l'avenir;  je  duis  faire  respecter 
vos  décreis  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  modiliés. 

M.  Voaliand.  Ce  décret  était  tout  de  circons- 
tance ;  il  a  été  rendu  pendant  la  féUëratiou  alia 
déviler  toutes  les  pertes  de  temps  qu'aurait  en- 
traîne la  réception  d'une  muitiiode  de  dépuialioos 
partielles.  Comme  nous  n'avons  jamais  eu  l'in- 
teniion  de  priver  les  citoyens  de  nous  présenter 
leur  adhésion,  ja  demande  que  la  députaiion 
d'Uzës  soil  reçue. 

M.  le  Présldeat  consulte  l'Assemblée.  Elle 
décide  que  la  diputation  sera  ailiui>e  à  la  barre, 
parce  qu'au  moment  de  son  départ  elle  oe  COQ- 
naissait  pas  le  décret. 

(La  députaiion  est  introduite.) 

M.  de  Fa«,  portant  la  parole,  dil  : 

Messieurs,  avant  de  parcourir  la  carrière  qui 
leur  est  tra'  ée,  les  électeurs  de  la  minorité  du 
district  d'Ùzës,  département  du  Gard,  s'empres- 
sent de  déposer  dans  votre  sein  les  sentiuienis  de 
vénération  et  d'amour  dont  ils  soot  pénétrés  pour 
vous. 

Remplissez  enHn,  Messieurs,  le  serment  solen- 
nel que  vous  prét&tes,  le  front  calme,  au  milieu 
de  tant  de  périls,  et  s'il  fallait  à  vos  grandes 
imes  un  motif  plus  puissant  encore,  voyez  dans 
un  brillant  lointain  le  bonheur  du  peuple  franfais 
Venir  à  la  bâte  couronner  vos  hautes  entre- 
prises. 

Agréez,  Messieurs,  l'adhésion  la  plus  univer- 
selle, ia  plus  respectueuse  &  tous  vos  décret-<  ac- 
ceplËA  ou  sanctionnés  par  un  monarque,  l'objet 
de  notre  amour  plus  encore  que  de  nos  re^pifCts- 
Bt  dussions-nous  réunir  sur  nus  léies  lous  les 
malh"urs  que  le  hideux  fanatisme  vient  de  ras- 
sembler dans  notre  cuntiée,  recevez,  Messieurs, 
noire  serment  rolleciif  et  individuel,  de  luainie- 
nir  de  tout  notre  pouvoir  et  de  toutes  nos  forces 
la  Constitution  du  royaume,  d'être  fidèles  &  la 


nation,  &  la  loi,  an  roi,  et  de  combattre  jusqu'à 
notre  dernier  soupir  lea  nerfidi'B  appuis  de  l'an- 
cien  deapotisiiie  et  leurs  l&ches  adhoreuta. 

Une  autre  députation  des  éluilinnts  de  l'Univer- 
sité <le  Toolouïe  est  é^ialement  a^lmisf  à  la  biirre 
par  le  nië'iie  motif  que   lu  d^pututjon  d'Uz^s. 


nelt  et  ex^liealifti 
sur  le  traitement  à 

L'Assemblée  nal 
articles  de  non  dé< 
le  traitement  du  | 
suit  :  , 

Art.  1".  Le  traili 


.,  .M  crwiiut 


.>     .^:.e  de 

.■.;-., .'j.ières. 
»;.-jirei  dea 
ivMue  poial 
-  l'opiaioD 
"Ut  jùe  les  Yicairea 
. ,  ,  ■  ■.  ■.•.^ût  mieuTE  Iraliéa 
..i'-  Lviiirrerie  serait  ctio- 
„  Il  .  rli'UH  que  les  derniers 
^  i-  .1-  ('lus  proprement  et  d'une 
,.  „  •_■  que  les  premiers  :  ils  i^er- 
.  Jii:'U.  ili^  reiiiplissent  les  mêmes 
,t-  LL^me  caractère;  je  demaDde 
en  t'^alemeat. 


V   MMt-thM4i«.  Je  malDtieHB  mon  opposition 
;    .  ... ..   i  '.  el  je  trouve  Également  fort  exiraor- 

.. ...   ijue  les  dispo^itioug  des  articles  3  et  4 

'.  ....  k'Ufs  que  le  traitement  des  tilulairi'S  ac- 

...  .^  ' <.>ii>  le  même,  quoiqu'il  fùi  grevé  de  raun- 

,..11  .mon  des  puriions  congrues. Qui  aurait  sup- 
|i.'j.-'  ct-Ue  chaîne,  dans  l'hypotlièse  que  Je.»  re- 
Viiiu«  des  bénéfices  simples,  lei  dîmes,  fussent 
i'.>ii^«  entre  les  œaius  Ju  clergé?  Le  bénélii-ier! 
IViii>|Uoi  ne  pas  ta  lui  faire  supporiur?  Mais, 
iJiiH-t-on,  il  ne  pourra  point  vivre.  (Juoi!  un  |ière 
lie  famille,  dans  l'abolition  des  droits  féoJaux 
aura  perdu  une  parlie  de  sa  fortune,  on  ne  par- 
lera pas  même  de  l'indi-raniser;  et  le  bënéncier, 
aui  n'a  aur'une  suite,  ne  Tera  aucun  facrilice  !  Je 
emande  la  quesiion  préalable. 

M.  Chassel.  Sans  entrer  dans  de  lonss  déïe- 
loppemenis,  ]e  Tirai  remarquer   à  M.  Marttnean 

nue  loutea  ces  quesliuns  ont  Ole  résolurs  par 
[Assemblée  nationale,  dans  un  esprit  de  justice 
qu'elle  entend  ceriainement  maintenir,  et  que  les 
articles  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  ne 
sont  que  la  coa:;éqaeace  de  vos  décrets  anté- 
rieurs. 
(Ou  demande  de  noovean  à  aller  anx  voix.) 

Dirm  i 


H.  ChasMct,  rafip'irteur,  modilie  la  rédaclion, 

et  If  s  artit-les,  mis  suces -ivern  en  l  aux  voix  par 
M.  le  président,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  puil  : 

■  L.\s<:eniblée  nationale,  ex|ilii|u:inl  différents 
articles  de  son  di'cret  du  24juilli't  dernier,  surle 
traitement  du  clergé  actuel,  déirèn;  ce  qui  suil  : 

•  Art,  I",  Le  trailemenldus  vicaires  des  villes, 
pour  la  présente  année,  sera,  puivanl  l'article  tl, 
iJU  di'crel  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel, 
de  la  même  somme  qu'ils  ïonl  en  u?age  de  rece- 
voir; et  dans  le  cas  où  celle  somme  réunie  ne 
leur  prodnirail  pas  celle  de  7o0  livres,  ce  qui  en 
manquera  leur  sera  [layé  dans  les  aix  premiers 
mois  de  l'année  ITJl. 

«  Art.  2.  Si  les  titulaires  de  bénéllces  éprouvent 
dans  leur  traitement  une  diminution  résultant  de 
C(  Ile  qui  proviendra  île  l'augmenlalion  des  por- 
tions confirues  des  curés  jusqu'à  concurrence  de 
5(10  livres  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence  de 
bâU  livres,  et  du  retraricheinentdesdruits  su|ipri- 
mês^ansindeionilé,  L-s  pensionnaires  suppurte- 
ront  une  diminution  pruporliannelle  à  ct-ile  dea 
titulaires  sur  leurs  reveuuB  des  bénéiices  sujets  è 
pension . 

t  Art.  3.  La  rtdnclion  qui  sera  foite  par  le  re- 


tnncbemenl  des  droits  mpprimés  sans  indem- 
nité, ne  pourra,  de  même  que  celle  mentionnée 
dans  l'article  25  dudit  décret,  et  résultant  de 
ladite  auiimentaiion  des  poriioos  congrues,  opé- 
rer la  diminuiiun  des  trailtunants  de»  titulaires, 
ni  'les  pensioan,  au-dessous  du  hlniiium  fixé 
pour  chaque  espèce  de  béuéScea  et  pour  les  p^'u- 
sions. 

•  Arl.  4.  Les  évéques  et  les  curéa  qui  auraient 
été  pourvus,  à  compter  du  i"  janvier  1790  jus- 
qu'au jour  de  la  punlicaiiou  du  décret  du  13  juil- 
let suivant,  sur  l'organis.ition  nouvelle  du  clt-rgé, 
l'auront  d'autre  traitement  que  celui  attribué  à 


F'èces  de  bénéiices  en  patronage  laie,  ou  de  colla- 
tion laicale  qui  auraient  été  pourvus,  dans  le 
même  intervalle  de  temps,  autrement  que  par 
voie  de  permulatioa  de  bénéiices  qu'ils  possé- 
daient avanlle  ["■janvier  1790,  ils  n'auront  d'au- 
tre traitement  que  celui  accordé  par  l'article  10 
du'lit  décret  du  24  jaillet,  sans  que  le  iumuum 
puis-e  s'élever  au  delA  de  lOUU  livres. 

"  Quanta  ceux  qui  auraient  été  pourras  pen- 
dant ledit  temps  par  voie  de  permutation  de  bé- 
néiices du  genre  ci-iie^sus,  qu'ils  possédaic  il 
avant  le  l"jauvier  1791),  le  si.AXtMUîideieur  trai- 
tement iiourra.  suivant  ledit  article  10,  s'élever  à 
la  somme  de  6,IXHI  livres. 

*  Art.  6.  Lee  bénéliciers  dont  les  revenus  an- 
ciens auraient  pu  augmenter,  en  conséquence 
d'unions  légitimes  et  consommée?,  mais  duut  l'ef- 
fet se  trouverait  ïiuspendu  en  tout  ou  en  partie, 
par  la  jouissance  réservée  aux  titulaires  dont  tes 
bénéfices  avaient  été  supprimés  et  unis,  rece- 
vront au  décès  de^dits  titulaires  une  augmentation 
de  Iruilement  proporlionnelleà  ladite  jouissance, 
ïans  que  cette  augmentation  puiB.se  porter  leur 
traitement  au  de)à  du  maximum  déterminé  pour 
chaque  espèce  de  bénéllce.  • 

M.  de  B«Dnevllle.  Je  fois  la  motion  d'anto- 
ri?er  les  titulaires  des  bëoétices  supprimés  i 
résilier  les  baux  passés  par  eux  pour  loyers  de 
maisons  dans  les  lieux  de  leurs  beoétices. 

M.  MaHlDeaB.  Celte  motion  a  dëj&  été  pro- 
duite et  elle  a  été  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  CbasMt.  Je  suis  chaîné,  par  le  comité 
ecclésiasiique,  de  vous  demander  d'enti-ndre  un 
d.Tnier  rapnort  sur  la  manière  d'effectuer  le 
traitement  du  clergé. 

(Ce  rai>port  est  ajourné  à  la  séance  de  samedi 
prochain,  au  soir.) 

(La  3<;aace  est  levée  à  neuf  heures  etdemie  da 
soir.) 


PEtBHlÈRB  ANNBXB 


Le  pacte   de  famille   entre  la  France  et  VEt' 

p'iijne ;  /iivc   di't  obten-alions  tw   chaque   an- 
liole,  par  M.  Dl'Pavr,  di'Dulé  de  Neinourt. 

Observations  préliminaires. 

Lorsqu'on  est  obligé  de  discuter  les  intérêts 


teur  d'un  si  noble  devoir,  ëo^rlei*  tout  ce  qui  eet 
nimutieu:^,  repousser  tout  ce  qui  serait  passionne, 
mépriser  tout  ce  qui  pourrait  tenir  h  des  intérêts 
particuliers,  rôsisFer  à  l'entraioement  des  cir- 
constances, ne  pas  se  déterminer  par  de^  coftsi- 
dératioQS  d'ijo  jour,  sechercber  ses  opinions  que 
dans  la  nalure,  et  les  espriraer  sans  art,  avec  la 
simplicité,  la  clarté,  la  grandeur  qui  appartien- 
nent À  la  vérité- 


J'avoue  que,  dans  la  plupart  des  discussions  que 
j'ai  vu  connue ncer,  relativement  à  l'alliance  da 
la  France  Ql  de  l'Bspague,  oet  esprit  vraiment 
pbilosoiibiquq  et  vraiment  patriotique  ne  m'a  pas 
paru  suftisamment  déployé. 

Il  m'a  semblé  qu'où  incidenlait  sur  les  mots, 
qu'eu  n'approfondissait  pas  les  choses,  qu'on 
câd&it  aux  préventions  d'uu  autre  temps,  qu'on 
ne  ji]geait  ni  ce  çiui  convient  aui  nations  en  gé- 
néral, ni  ce  qui  imparle  &  la  nâtre  en  particu- 
lier. 

11  s'a^t  de  savoir  s'il  est  utile  aux  Français  et 
aux  Espagnols  d'être  alliés,  de  se  garantir  mu- 
tuellement leurs  posseBsioQs,  de  jouir  les  uns 
ches  les  autres  de  tous  les  avaniaKes  civils  et 
commerciaux  qu'il  est  possible  d'accorder  dans 
son  propre  payn,  à  ses  propres  concitoyens. 

Ces  conventions  réciproques  sont  la  base  d'un 
traité  solennel,  fidèlement  exécuté  depuis  trente 
ans. 

Ce  traité  a  été  conclu  dans  un  temps  où  la 
philosophie  politique  n'avait  fait  presque  aucun 
progrès  ;  ses  formes  sont  surannées,  soo  langage 
est  devenu  vieux,  son  style  est,  en  plusieurs  en- 
droits, impropre  ou  mal  sonnant.  11  renferme 
même  quelques  stipulatians  dérogatoires  à  son 
esprit  général,  et  qui  pourraient  devenir  Tort 
nuisibles  à  la  sAreié  commune,  qu'oo  a  voulu 
«Ublir. 

Hais  tous  ces  débuts  de  l'écorce  de  ce  traite, 
dont  il  est  très  facile  de  le  dépouiller,  n'empé- 
cbent  pas  que  le  fonds  n'en  soit  équitable  et 
BBtn taire. 

Que  font  en  France  les  amis  de  l'Angleterre  et 


•  ils  seront  ancceesl 
X  des  représentants  di 
"  changements,   mod 

•  qui  pourraient  être 

■  dispositions  de  ces     i 

Des  dispositions  d  i 
nuisibles  b  personne. 

Des  disposilions  rét  i 
faciliter  le  commerce  i 
raient  faire  tort  à  qui    i 

Ijes  conventions  pt    : 
sont  évidemment  licil 
m^nt  bienfaisantes  :  €    . 
obUgatoirei. 

Qu'est-ce  qui  peut     ! 
les  traiiés?  C'est  ceq 
juste,  de  malbonnëte     i 
saurait  être  oblijiçé  à  I    i 
gageinent  qu'il  ait  pu    i 
ou  par  erreur;  mais  i 
pensé  de  faire  une  ac 
bienlaisante,  lorsqu'i    : 
serait  même  encore  ot    i 
ment,  quand  il  n'aura 

Il  faut  se  former      i 
sont  entre  elles  les  i    > 
une  société  générale    i 
qui  n'obéit   a  aucune 
chaque  nation,  ne  f<.    i 
trouve  vis-à-vis  des    i 
simple  individu  dam    i 
breux  de  voisins  indi    i 
Chacun  d'eux  y  au   i 
d'eux  n'en  opprimât     i 
verait  des  quereller,  <   . 
pas  compromis,  aurai 
terminassent  à   l'am    I 
san^;  chacun,  en  ce 
vrait  s'opposer  à  tout 
s'entremettre  pour  fai 
aux  prétentions  respi   ' 

Si  quelques-uns  av: 
confédération,  une  p   i 


"  DarqueB  qui  rëenent  eu  France  et  en  Espagne, 
<  et  les  sentimenlfl  pariiculierB  dont  ils  sont 
'  anlméa  l'un  pour  l'autre,  et  dont  ils  ont  donné 
"  tiinl  de  preuves,  ont  engagé  Sa  UajtiEié  très 

•  chréiieniie  et  Sa  Majesté  catholique  à  arrêter  et 
"Conclure  entre  elles  un  traiié  d'amitié  et  d'union, 
0  BOUS  la  iténominalioD  de  Pacte  de  fatuille,  et 
■  dont  l'obji't  principal  fstdt!  rendre  permanents 

•  et  indissolubles,  tant  pour  leurs  dites  Majestés, 


devoirs  qui  sont  une  suite  natiir-'lle  de  parenté 
a  et   de  l'amitié.    L'inli-nlion  de  Sa  Majesté  trè^ 

■  chrélienae  et  de  Sa  Maji'Sté  catholique,  eu  con- 
(  traclunt  les  en  (ta  (.'t^  me  n  ta  qu'elles  prennent  par 
<  ce  traité,  est  de  perpémer  dans  leur  postérité  les 

0  Bentimetit»  de  Louis  XIV de  nlOiieus.;  mémoin-, 

■  leur  couitnuu  et  auguste  tiitiiiieul,  et  de  faire 

■  BuUsisterà  jamais  un  iDoniiment  solennel  de 
"  l'inléiôt  réciproque,  qui  doit  être  la  hase  de^^ 
«  désirs  de  leurs  cœurs  et  de  laprospërilëdeleurs 
•I  rumillee  royales. 

•  Dans  celle  vue,  et  pour  parvenir  il  un  but 

■  si  conveuiible  et  si  salutaire,  Leurs  Majesté»  très 

•  chrétienne  et  catholique  ont<)i>Dnë  leurs  pleins 
•I  pouvoirs.  Bavoir  :  Sa  Maji-sié  irës  chrétienne  au 

•  duc  de  Choisi'ul,  pair  de  France,  chevalier  de 

■  ses  ordres,  lieutenant  général  des  armées  de 
"  Sa  Majesté,  gouverneur  de  Touraioe,  grand 
"  maître  et  curimendant  géiréral  des  courriers, 
c  postes  ei  relais  de  Frnace,  ministre  et  secrétaire 

■  d'Etat,  ayant  le  di^parteiient  d*-s  aTruires  ëtrao- 
(  gères  de  la  guerre;  et  Sa  Mujestë  catholique  au 
a  marquis  d>'  Gnmaldi,  gentilhomme  de  sa  cham- 

•  breavec  exercice,  et  son  aiuba.-sadeur  extraor- 
«  dinaire  auprès  du  roi  très  chrétien,  k-sriuels, 

■  informés  des  disiiosilions  de  leurs  souverains 

1  respectifs,  et  après  s'êire  communiqué  leurs 

•  pleins  pouvoirs,  sont  convenus  des  articles  sui- 
t  vants  : 

Observations  $ur  le  préambule. 

Pour  juger  ce  préambule,  il  faul  se  porter  an 
lempfl  uu  le  traité  a  ctë  conclu.  Toutes  les  nè- 
gociatiuas  politiques  entre  les  nations  qui  ont 
un  roi,  ne  faisaient  alors  et  se  sont  faites,  jusqu'à 
ce  jour,  entre  les  princes  et  en  leur  nom.  Les 
Fruu^airi  et  quelques  Répobliijues  sont  les  seuls 
qui  aient  songé  qu'il  serait  plus  noble,  plus  philo- 
sophique et  plus  utile,  de  parler  et  d'agir  au 
nom  de  la  société. 

Nous  ne  pouvons  blîimer  les  rois  de  France 
et  d'Ë8pa(.'ne  d'avoir  Tait,  il  y  a  trente  ans,  ce  qui 
s'éiait  toujours  fait  et  ce  que  fout  encore  les 
rois  même  d'Angleterre. 

Ils  ont  pu  être  déterminés  par  des  raisons  de 
parenté  et  d'amitié  qui  noua  paraissent  aujour- 
d'hui n'avoir  aucune  importance,  lorsqu'il  s'ugit 
de  riniéiet  des  peuple»:,  et  qui  iuHuaient  autre- 
fois bi'uucoup  sur  les  mariages  de  toutes  les  létes 
couronnées. 

Nuus  avoi.a  vu  encore,  il  y  a  deux  ans,  le  roi 
de  Prusse  renverser,  par  la  force,  une  République 
indépendante;  nous  le  voyons  chaque  jour  oppri- 
mer, avec  la  plus  odieuse  tyrannie,  tous  les  ci- 
toyens vertueux  de  celte  République,  pour  obli- 
ger fa  sœur,  suu  beau-frére,  ses  neveux.  El,  parce 
qu'il  eai  l'ami  des  Anglais,  les  autres  ami:?queles 
Anglais  savent  se  procurer,  semblent  craindre  de 
verser  sur  ce  despote  et  sur  ces  alliés  le  mi^pris 
et  l'indignation  que  leur  conduite  en  Hollande 
doit  exciter  dans  tous  les  cœurs,  où  vit  quelque 
respect  pour  la  liberté  et  pour  l'humanité. 


Hais  ce  n'est  pas  à  cause  que  le  roi  de  Prusse 
agit  pour  sa  sœur  en  Hollande,  qu'il  est  blâmaole  ; 
cVst  à  cause  qu'il  agit  contre  la  justice,  contre  la 
raison,  contre  le  droit  naturel,  contre  [a  liberté 
polilique  et  civile  d'une  nation,  contre  les  droits 
de  toutes.  Les  Anglais,  qui  payent  les  frais  de  ces 
e^ipédilions,  ne  sont  pas  moins  reprébensibles, 
quoiqu'elles  ne  tiennent,  de  leur  part,  à  au''UQ 
pacte  de  famille. 

La  nuistioo  relative  à  la  France  et  k  l'Espagne 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  le  motif  énoncé  dans 
le  préambule  de  leur  alliance,  est  ou  non  puérile; 
mais  Bi  celte  alliance  est,  en  soi,  utile  et  honnête, 
bI  ses  pnnetpales  stipulations  sont  licites,  si  elles 
sont  avantageuses  aux  deux  peuples,  si  elles  ne 
Bout  pas  nuisibles  aux  autres,  et  ce  qu'il  y  faut 
ajouter,  ce  qu'on  en  peut  retrancher,  pour  en 
faire  UQ  modèle  d'alliance,  vertueuse  et  profi- 
table. 

Art.  1". 

«  Le  roi  très  chrétien  et  le  roi  catholigue  dé- 

•  clareat  qu'en  vertu  d^'  leurs  intimes  liaisons  de 
'  parenté  et  d'amitié,  et  par  l'union  qu'ils  con- 

•  tractent  par  le  présent  traité,  ils  regarderont  ù 
M  l'avenir  comme  leur  ennemie  tonte  puissance 
'  qui  le  deviendra  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
>  couronnes.  » 


Observation*  sur  l'article  premier. 

Le  motif  tiré  de  la  parenté  et  de  l'amitié  des 
deux  rois,  quoiqu'il  ait  ét^  l'occasion  de  ce  traité 
avantageux  des  deux  parts,  est  certainement  au- 
dessous  de  la  dignité  des  deux  nations,  et  peu 
conforme  i  leurs  droits. 

Mais  qu'on  dise:  <  La  nation  et  le  roi  des  Pran- 
'  çais,  et  le  roi  catholique,  en  possession  de  fti- 
>  puler  pour  sa  nation,  déclarent  qu'en  vertu  des 

•  intimes  liaisons  de  commerce,   d'intérêt,  d'es- 

•  time,  d'umitië  et  de  reconnaissance  réciproques 
«  qui  existent  entre  les  deux  nations,  ils  tt-ear- 

•  denint  à  l'avenir  comme  ennemie  toute  puis- 
t  tance  qui  le  deviendra  de  l'une  ou  de  l  avtre 
'  nation  »  ,  l'article  n'aura  plus  rien  que  de 
raisonnable;  si  les   articles  Buliséquents  expli- 

3uent  bien  le  casus  fœderii,  et  la  manière  <ie 
evenir  ennemie.  Or,  celle  manière  est  très 
iieltimenl expliquée  dans  l'article  4:  qui  attaque 
Cune  attaque  l'autre.  Il  en  résulte  qu'on  sera 
beaucoup  plus  réservé  à  attaquer  l'une  et  l'autre, 
et  que,  par  conséquent,  toutes  deux  seront  beau- 
coup plus  assurëes  de  vivre  en  pais. 

Art.  2. 

'  Les  deux  rois  contractants  se  garantissent 

»  réciproquement,  de  la  manière  la  jilus  absolue 

1  et   la  plus  authentique,  tous  les  Etals,  terres, 

<■  lies  et  places  qu'ils  possèdent,  dans  quelque 

•  partie  du  monde  que  ce  soit.  Bans  aucune  ré- 

•  serve  ni  exception  ;  et  pussessioas,  objet  de 
«  leur  garantie,  seront  contractées  suivant  l'éiat 
■  actuel  où  elles  seront  au  premier  moment  vu 

•  l'une  et  l'auire  couronne  se  trouveront  en  paix 

•  avec  toutes  les  autres  puissauces.  > 

Observationt  tur  l'article  2. 
Les  deux  uatioua  coatraclaoteB  par  leurs  deux 


La 


"  cMrs  a<'  aix-hittttnule  nommet  atnianune  ei 
»  du  tix  mille  de  cavalerie,    et  même  toulea  ses 

•  forces,  flans   rien   eiigcr  de  Sa  UDJeelé   1res 

•  ctirélienne  que  le  nombre  de  troupe.-  ci-ijessiis 
■  Blipulè,  el  Wi  (.-[forts  quttaa  tendre  amitié  pour 
i  les  princes  de  eoq  sang  pouria  lui  inspirer  de 
'  Taire  en  iear  f^veut*. 


Abt.  8. 

I  Sa  Majesté  très  chrétienne  excepte  aussi  de 

•  son  cAtë  les  guerres  dans  lesquelles  elle  poar- 
"  rait  entrer  ou  prendre  part  en  conséquence  dis 

•  engagements  qu'elle  a  contractés  par  le  traité 

•  de  WpBiplialie  el  autres  aillunces  avec  les  puis- 

■  sanccBd  Alietnagne  et  du  Sord  ;  el  considérant 

•  que  lefidilcs  guerres  ne  peuvent  intéresser  eu 
<  rien   la  couronne  d'Bâpagne,   Sa  Majesté   très 

•  cbrétifune  promet  de   ne  point  exiger  aucun 

•  secours  du  roi  cattrolique,  à  moins  cependant 
'  que  quelque  puissance  maritime  ne  prit   part 

•  auxdites  guerres,   ou  que  les  événements  en 

•  fussent  si  contraires  à  la  France,  qu'elle  se  vit 
''  attaquée,  dans  son  propre  pâyB,  par  terre;  et, 

•  dans  ce  dernier  cas.  Sa  Majesté  catboliqut^  pro- 
'  met  au  roi  très  v^rétieu  de  lui  Riurnlr,  su  ns  au- 

•  cune exception,  non  seulement  les  dix  mille 

•  hommes  d  intanterie  et  deux  mille  hommet  de 

•  cSTalerie,  mais  aussi  dé  porter,  eli  cas  de  be-- 
'  foin,  ce  secours  jusqu'à  dix-kuil  mille  hommes 

•  d'infanterie  ei  tix  mitli  de  cavalerie, âiBà<\\i'il 

•  a  été  stipulé  par  rapport  au  tiombre  à  fournir 

■  au  roi  calholiqUi;  par  Sa  Majesté  trëâcbréUenne, 
>  Sa  Majesté  câlliolique  s'eugii^<  atit,  Ëi  le  cas  ar- 

•  rive,  (te  n'avoir  aucun  égard  à  la  dispropor- 
1  tion  qui  se  trouve  entre  les  [bf'tés  de  terre  ae  la 

■  France  et  celles  de  l'Espaglie.  ° 


Observations  tur  les  articles  1  et  8. 

Les  deus  Dalluns  stipulâdt,  pat*  les  deux  rdis, 
(et  il  ne  faut  pas  cesser  de  rémarquer  qu'en  17()1 
elles  Q'avaicnl,  que  même  l'uiiii  d'elles  n'a  encore 
aucune  autre  manière  dti  stipuler),  ont  pu  faire 
les  exceptions  que  leurs  eugaiiemenls  antérieurs 
OU  leur  intérêt  particulier  ont  rendu  conVena- 
bli.'s  dans  leurconrcdéraiion. 

Ces  exceptions  sont  encore  dans  la  classe  des 
dispositions  réglementaires  auxquelles  les  inlé- 
rëts  réciproques  peuvent  faire  apporter  en  tout 
temps  toutes  les  modillcations  qui  pourraient 
seml}ler  utiles. 

Au  reste,  on  voit  qUe  ces  exceptions  ne  s'éten- 
dent pas  aux  guerres  maritimes  qui  sont  celles 
où  les  deux  nations  otit  essentielkment  besoiu 
d'être  ônles  pour  résister  à.  la  grande  puissance 
muriiime  de  l'Angleterre. 

On  voit,  dc|jlu.-:,  que  toute  exception  cesse  ditns 
le  cas  où  la  Iranee  serait  utiaquee  pur  terre  dans 
son  propre  pays,  même  pour  une  t^uerre  germa- 
nique, el  qu'alors  l'obligation  du  secours  reprend 
toute  sa  lorce. 

Que  riispa^ne  soit  tenue  k  de  plus  fjrands  ef- 
forts ;  que  la  France,  lorsqu'il  s'agira  du  royaume 
du  Naiiles.  due  la  Frani-e  soil  seule  chargée  des 
guerres  d'Allema(ine  si  elles  narriveni  vu*  sur  le 
territoire  français;  qu'elle  soit  néanuiuius  secou- 
rue par  l'Espagne  toutes  les  lois  qu'elle  seia  atta- 
quée sur  son  lenKoire,  même  au  sujet  des  guer- 

re«d'EnuaL'Qe;  il.ny  a  rien  ""  '"■■■  "■'"  - " 

désaTaougelU  à  la  triade. 


Art.  9. 

■  Il  sei^  libre  à  la  puissance  requérante  den- 

■  TOver  un  ou  plusieurs   commissaires  thoisis 

■  pa'rmisea  sujets,  pour  s'assurer  par  eux-mêmes 
«  que  la  puissance  requise  a  rassemblé  dans  les 

•  trois  mois,  à  compter  de  la  réquisition,  et  lient 
.  dans  un  ou,  plusieurs  de  ses  porU  les  douie 
-  vaisseaux  de  ligne  el  les  six  (régalet  annei  en 
.  guerre,  ainsi  que  lé  nombre  stipulé  de  troupes 
t  de  terre,  le  tout  prêt  i  fflarchér.  > 

Obsentationt  tu^  eaflicU  9. 

Nul  incouTénieni  aux  mesdres  que  les  deux 
nations  se  prescriveot  pour  assurer,  de  pari  et 
d'autre]  l'exécutiou  de  leurs  eugagemaats- 

Akt.  10. 

-  Lesdits  vaisseaux,  frégates  et  troupes  agi- 

•  ront  selon  la  volonté  de  la  puissanra  qui  en 

•  aura  besoin,  et  qui  les  aure  demandés,  sans 

•  que,  sur  les  motifs  ou  sur  les  objets  indiqués 

■  pour  l'emploi  desdites  forces  de  terte  ei  de 
.  iper,  la  puissance  requise  puisse  faire  plus 
I  d'une  aeole  et  unique  représeulaliom  • 

Observalions  tui-  l'aHicle  lO- 

Cet  article  peut  avoir  quelques  inconvénients. 
La  Dation  qui  fournira  les  secours  peut  craindre 
que  son  allia  n'expose  les  auxlliaim  pour  mé- 
nager ses  propres  sujets;  et  quoique  le  danger 
soit  réciproque,  il  Eenû>lerait  à  la  fois  plus  noble 
et  plus  utile  de  convenir  que  les  expéditions 
seront  combinées  pour  l'avantage  commun  entre 
les  deux  puissances. 

Au  reste,  lorsqu'une  peiîtb  force  est  incorporée 
dans  une  grande, ellaeet  biati  obligée  d'en  suivre 
l'impulsion. 

ARt.lt. 

«  Ce  qui  vient  d'être  convenu  aura  lieu  lootes 
"  les  fois  que  la  puissance  requérante  demaU' 
«  derait  le  secours  pour  quelque  entreprise  offeit' 
'  sive  ou  défensive  de  terre  ou  de  mer,  d'une 
t  exécution  immédiate,  et  ne  deit  pas  s'entendre 
«  pour  les  cas  où  les  vaisseaux  et  frégates  de  la 
<  puissance  requise  îreients'établir  dans  quelque 
>  port  de  ses  Etats  ;  puisqu'il  sulBra  alors  qu'elle 
-  tienne  ses  forces  Ue  terre  et  de  mer  prêtes  dans 
u  les  endroits  de  ses  domaines  qui  seront  indi- 

•  quës  par  la  puissano:  requérante,  comme  plus 

•  utiles  à  ses  vues.  ■ 

Obteroations  sur  l'arUclt  11. 

Cet  article  demande  explication.  li  parle  à'en- 
treprises  offensives,  et  les  guerres  offensives  doi- 
vent être  proscrites  ;  elles  ne  doivent  jamais  être 
l'objet  des  cou lédéra lions  politiques. 

Si  l'on  s'en  rapportait  à TçrUclé4qui  renferme 
la  base  du  traité,  et  l'eXprituë  par  ee«  lUola  sans 
équivoque:  qui  attaque  l'umvtn^itt  Fvstrei  ti 
k  la  leueor  môme  du  présent  article  qui  déclare 


[Assemblée  nationale.}         ARCHIVES  PAIttEMENTiURES.         (S  tu 


qti'il  est  question  d'entreprises  offensive^  ou  dé- 
feftsives  (tune  exécution  immédiate,  on  pourrait 
dire  que  la  stipulation  porte  sur  les  entreprises 
offensives  auxquelles  une  guerre  défensive  don- 
nera lieu. 

L'anible,  restreint  à  ce  sens,  tl'aurait  rien  qiie 
de  juste,  de  prudent  et  de  senâô.  Il  est  reconnu 
à  la  guerre  qu'aucune  défensive  ne  peut  être 
bonne,  si  elle  laisse  échapper  une  occasion  d'apir 
offensivement.  II  fàUt  dans  là  gue^re  défensitë 
très  souvent  attaquer,  c'est  Ist  défensive  du  cou- 
rage et  du  génie:  Mitiiridate,  poursuivi  dans  seà 
Etats  par  LucuIluS  et  Pompée,  Voulait  aller  se 
défendre  à  Rome.  Si  nous  étions  attaqués  en  Amé- 
rique ou  Uux  Indes,  il  pourrait  nous  convenir  de 
nous  défendre  à  Piymoulh,  Ghatam  et  à  Londres. 

Mais  il  faut  déclarer  nettement  que  tel?  sont 
Tesprit  et  le  sens  de  rarticle,  il  faut  y  en  ajouter 
un  qui  expose,  de  manière  à  bannir  toute  incer- 
titude :  «  que  le  traité  n'a  pour  objet  que  la  su- 
«  reté  réciproque,  et  ne  peut  être  mvoqUé  lors- 
c  qu'une  des  nations  voudrait  portée  atteinte  à 
«  celle  d'autrui.  » 

Il  faut  pour  cela  supprimer  ou  tilutôt  change!' 
les  articles  12  et  13,  et  un  mot  de  rarticle  15  qui 
présentent  un  sens  tout  différent.    . 

Art.  12. 


*  La  demande  que  l'iin  des  deux  souverains 
fera  àTautrf»  des  secours  stipulés  par  le  présent 
traité,  suffira  pour  constater  le  besoin,  d'une 
part,  et  Tobligation,  de  Tàutre,  de  fournir  ledit 
secours,  sans  quMi  soit  nécessaire  d'entrer  dans 
aucune  explication  de  quelque  espèce  qu'elle 
puisse  être,  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  pour  éluder  la  plujs  prompte  et  la  plus 
parfaite  exécution  de  cet  engagement.  » 


« 

« 

f 
tt 

H 
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Observations  sur  P article  12. 

Cet  article  est  absolument  insoutenable. 
L'objet  de  la  confédération  étant  la  défense 
respective,  il  est  indispensable  que  le  danger  soit 
constaté,  soit  par  une  attaque  réelle,  soit  par  des 
préparatifs  indubitables  d'attaque.  Mais  la  simple 
réquisition  d'un  des  deux  monarques  ne  saurait 
engager  aucune  des  deux  nations  à  fournir  les 
secours  stipulés,  lorsqu'il  n'y  aurait  aucun  besoin 
de  secours. 

Nous  sommes  justement  Indignés  de  voir  au- 
jourd'hui le  stathouder,  roi  de  Hollande,  et  les 
malheureux  sujets  que  lui  soumettent  les  baïon- 
nettes prussiennes  et  les  guinées  anglaises,  armer 
contre  nos  aillés  et  contre  nous,  qui  leur  avons 
sauvé  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  tous  leurs 
établissements  de  l'Inde  dans  la  dernière  guerre, 
armer  sur  la  seule  réquisition  des  alliés  du  prince 
d'Oran^e^  usurpateur  et  destructeur  de  la  liberté 
hollandaise,  armer  sur  la  seule  réqui>itlon  d'une 
puissance  qui  fit,  il  y  a  dix  ans,  à  la  Hollande,  la 
guerre  la  plus  injuste,  la  plus  imprévue,  et  qui, 
sans  nous,  eût  été  la  plus  cruelle;  armer,  lorsque 
le  nouvel  allié  du  despote  hollandais  n'a  même 
aucun  risque  à  courir,  lorsque  c'est  lui  qui  en- 
gage la  guerre  pour  un  sujet  dénué  de  toute  im- 
portance. 

Tels  60ht  toujdurà  les  effets  des  alliances  qui 
ne  seraient  pas  purement  défensives. 

Nous  devons  apprendre  à  l'Angleterre ,  à  la 
Hollande,  à  l'Espagne,  au  md&de,  à  rougir  de 
telles  aUiâiioea^  lCt>as  ttevcmd  di^  qjtelléi  ne  àoient 


Elus  y  et  elles  cessëron 
e  cri  de  la  France  e 
quëment  prononcés, 
princes  de  compter  s 
les  peuples  de  s'y  \ 
suppléer  partout  des 
sives. 

La  paix  deviendra 
peut  eti'e  aidé  pour 
pour  fie  défendre. 


«  En  conséquence  • 
«  cussion  du  cas  ofl 
«  point  avoir  lieu  par 
c  aux  «ûc  frégates  et 
«  nir;  ces  forces  deys 
«  les  cas,  et  trois  mois 
«  appartenant  en  pro 
«  aura  requises.  » 

OhsôTvalion 

• 

L'esprit  de  cet  art 
puissance,  au-dessu 
celle  du  premier  sec 
arbitrairement  l'usagi 
vaut  à  la  puissance  < 
droit  d'eh  juger  le  m( 
lité,  que  lorsqu'il  sers 
les  forces  ;  encore  Ta 
ce  droit  naturel  que  1 

LeducdeChoiseulî 
tous  les  hommes  d'ui 
il  se  croyait  encore 
avait.  Pressé  par  une 
laquelle  l'Angleterre 
par  une  attaque  impi 
moins  mal  posôit)le^ 
la  première  occasion^ 
dans  le  traité  trop  d': 
quérante«  ni  trop  en^ 
c'était  lui  qui  compta 

Mais  cette  poliiiqut 
temporaire^  est  une  | 
lions  sont  de  si  granc 
corps  si  grands  et  si 
autres,  qu'il  leur  est  i 
être  justes  et  sans  i 
qu'elles  ne  veulent  | 
nulle  d'elles  ne  ve 
sœurs. 

Les  conventions  de 
doivent  donc  être  :  « 
«  vous  attaque;  ie  n 
«  vous  défendre  si  l'o 
«  même  pour  vous  si 
«  et  si  c'est  le  seul  roc 

«  Mais,  dans  les  cas 
«  que  la  préservation 
«  lion,  l'arbitrage,  et  ( 
«  vous,  si  vous  avez  t 


«  La  puissance  qui  1 
«  vaisseaux  et  frégai 
'  payera  partout  où  so 
«  si  ces  forcés  étale 
«  pour  elle-même,  et 


■  ^era  obligée,  son  que  lesmis  vaieseaux,  irepaies 
«  ou  troupi-8  restent  peu  ou  loo-ierapa  dans  ^e8 
c  poris,  de  les  faire  pourvoir  de  lout  ce  dont  elles 

■  auront  bri^oio,  au  même  prix  que  si  tlles  lui 
«  apparli'naient  en  propriété,  et  a  les  faire  jouir 
I  des  mêmes  prérogatives  etpriïilègi-B  dontioms- 

•  sent  £es  propres  troupes.  Il  a  éu-  convenu  que, 

■  daus  aucun  cas,  lesdites  Iroupea  ou  vaisseaQ^ 

•  De  pourront  ëlre  à  la  charge  de  la  puissance  à 

•  qui  ils  seroni  envoyés,  et  qu'ils  Eubristeroiilà 

■  sa  dispusiliou  pendaui  louie  la  durée  de  la 
(  guerre  dans  laquelle  elle  si- trouvera  cd- 
.  t,agée.- 

Art.  15. 

«  Le  roi  très  chrétien  et  lo  roi  cntholiqne  s'obli- 

•  geni  à  ienircon»|ilet3  et  bien  armés  les  wis- 

•  Beaux,  frépates  et  trouMCS  que  Leurs  Majestés  se 

■  fourniront  réciproquement,  de  sorte  ou'aussjtot 

•  que  la  puissance  requise  aura  fourni  les  secours. 
'  Mipuiésparles  ariicles  5  et  6 du  présent  trait<^, 
«  elle  fera  armer  dans  ses  ports  un  noaiUre  sufli- 

•  San  t  de  vaisseaux  pour  rem  placer  sur-le-fliamp 

■  ceux  qui  pourraient  être  perdus  par  les  évéoe- 

•  meuis  delà  guerre  ou  de  la  mer.  Cette  même 
.  puissance  tiendra  également  prêtes  les  recrues  et 

■  les  réparations  nécessaires  pour   les  troupes 

■  de  terre  qu'elle  aura  fournies.  > 

Observations  sur  Ut  articles  \^etib. 

Ces  deux  articles  Eont  purement  réfzlemeti- 
taires,  et  appliqués,  au  cas  defeusif,  parfaite- 
ment raisonnables. 

Abt.  16. 

<  Les  secours  stipulés  dans  les  articles  précé- 

■  dent?,  selon  le  leœps  et  la  manière  qui  a  éié 

•  expliquée,  doivent  être  cunsi^iéiéi  comme  une 
'  ol)iigation  inséparable    des    litos  de   purenié 

■  et  a'amitié.  et  d<-  l'union  intime  que  les  deux 

■  moQ-jrquea  coutractaDls  désirent  de  perpéiuer 
"   entre  leurs  descendants  ;  et  ie>  sicours stipulés 

■  seront    ce  que  la    puissunce  renuise    pourra 

■  faire  de  moins  pour  la  puissance  qui  eu  aura 

■  besoio  ;  mais  comme  l'intention  d>  s  deux  rois 

■  est  que  la  guerre  commençant  pour  ou  contre 
%  l'une  dei4  deux  couronnes,  don  devi  nir  propre 
(  et  personnelle  à   l'autre,  il  est  convenu  que, 

•  dés    que  les    dei  x   se    irouveronl    en    guerre 

•  déclarée  contre  le  même  ou  les  mêmes  eune- 
-  uiin,  l'oliligation  desdils  secours  rtipulés  ces- 

•  sera,  ei  à  ba  ulac«  ruecëUera,  pour  les  d'  ux 

■  couronnes,  l'ubligatiou  de  laire  la  guerre  con- 

■  jojiiti'ni<'iit,  eu  y  etnpioyaiil  toutes  leurs  forces; 
>  et,  pour  cet  eflul,  les  deux  liantes  parues  cun- 

•  tractante»-  leront  alors  eniie  elies  UiS  coiiven- 
(  tions  iiarticuliëres  relatives  aux  circonstanceg 
«  de  la  guerre  dans  laquelle  elles  se  trouveront 

•  etigageee,  concerteront  et  détermineront  leurs 

•  efloris  et  leurs  avaniafies  respectifs  et  reci- 
«  proques,  comme  ausi'i  leurs  plans  et  opérations 
1.  militaires   et  jiolitiquen;  et  ces  conventions 

•  étant  faites,   les  deux   rois  les   exécuieroni 

■  ensemble  et  d'un  commun  et  parfait  accurd.  •■ 

Obsenatioru  sur  Varlicle  16. 

Rien  n'est  (»nrus  et  incoDciliable  comme  cet 
article  rspproché  de  l'article  13. 


Le  premier  secours  snpuie  e^^i,  ait-ii,Cf  que  tes 
deux  pttistarues  pourront  faire  de  moins  Vune  pour 
l'autre.  Il  semble  donc  qu'ell>^  pourra ientse  tenir 
à  Ce  moins,  pour  lequel  ïenlimi-nt  la  riisctissioa 
duras  offensif  ou  difen^if  est  interdite  par  l'ar- 
ticle 13,  s'êtreautorisée  pour  tuutemploi  de  force 
su;>éiicure,àceinûinf,que  la  nation  requise  puisse 
faire. 

Cependant,  dil-on  ensuite,  si  la  guerre  est  dé- 
clarée pour  ou  contre  l'une  des  deux  nations,  elles 
eeroal  oliligées  toutes  deux  de  la  faire  de  toutes 
leurs  forces,  et  en  commun.  Il  s'ensuivrait  qu'a- 
près n'avoir  pu  discuter  le  cas  offensif  et  le  cas 
dcfensif.  pour  fournir  le  premier  secours,  lors- 
qu'ensuile  ce  premier  secours  aurait  conduit  ii 
une  guerre  déclarée  pour  ta  nation  reçiuéranie, 
la  nation  requise  ne  serait  plus  admise  à  discuter 
ces  cas  ;  Ce  serait  à  dire  qu'elle  ne  pourrait  jamais 
discuter,  quoique  l'ariicle  tSIuien  réserve  le  droit 
pour  tous  secours  â  donner  an  delà  du  premier, 
et  que  la  nature  des  cboses  et  les  règles  de  la 
morale  le  lui  donnent  mente  pour  ce  premier. 

Les  deux  articles  13  et  16  se  détruisent  donc 
l'un  l'autre  :  la  raison  et  la  justice  les  détruisent 
encore  plus;  ce  qui  u'esl  ni  rai>onnable  ni  juste 
n'a  pas  pu  devenir  une  loi  entre  les  nations.  Ces 
deux  ariicles  13  et  16  sont  dm  G  essentiellement 
nuls  et  comme  non  avenus,  il  laut  l'avouer,  et  il 
faui  convvui. ,  iiour  la  sniie,  que  •  les  deux  nations 

■  s'aideront  de  toutes  leurs  fur.esen  toute  guerre 

■  défensive  et  non  dans  aucune  autre;  et    que, 
«  pour  commenci-r  celte  assistance,  elles  devront, 

•  trois  mois   après  la  réquisition,  ^e  fournir  le 

•  premier  secours  stipulé,  l<  quel  devra  être  suivi 

•  de  tous  ceux  qui  serout  neceisairts  et  posâi- 
.  blés.  . 


Art.  17. 

•  Leurs  Majestés  très  chrétienne  et  calholiiiie 

'  s'engagent  et  seprometleut,  pour  le  cas  où  elles 
I  se  Iruuverai'-nt  en  guerre,  de  n'ecoutiT  ni  fa.re 

■  aucune  proposition  de  paix,  de  ne  Iruiler  ni 
1  ronclure  avec  l'ennemi  ou  es  enniinis  qu'elles 
'  auront,  que  d'un  accord  et  coii,*iiiiemeni  mu- 
I  tuel  et  Commun,  et  de  se  coiiiniuniq  -er  ;éc;- 
1  I  roqoemeui  tout  ce  qui  puuriait  Venir  à  leur 
•  connaissance  qui  i  ii  té  i  essora  il  les  deux  cou- 
I  ronnes,  et  en  particul.er  sur  l'objet  de  la  paci- 

■  Heatiou  :  de  sorie  qu'en  gu  .rre  comme  en  pa;x, 
'  chacune  des  deux  couronnes  regardera  co  .  mu 
r  tes  propres  intérêts  ceux  delà  couroune  de  sou 
'  allié.  ■ 


Observations  sur  l'article  17. 

Cel  article  tft  d'une  évidente  justice,  conforme 
aux  premiers  principes  de  llioiineur  et  de  la  pro- 
bité. Il  est  une  cou'iiiion  easeotielle,  obligatoire 
et  sacrée  de  toute  alliance. 

Art.  18. 

"  En  conformité  de  ce  principe  et  de  l'enpage- 
0  ment  contracté  en  conséquence.  Leurs  Majestés 

<  très  chrétienne  et  catholique   sont  convenues 
•  que  lorsqu'il  s'agira  de  terminer,  par  la   paix, 

<  la  guerre  qu'elles  aurunt  foutenoeen  commun, 
«  t  Iles  compenseront  les  avantagea  que  l'une  des 

■  deux  puiSfauciS   pourrait  avoir  eus,  avec  les 

■  pertes  que  l'autre  aui-dit  pu  faire;  de  manière 


•  lea  opérations  de  lu  puerre,  lus   deux  >tionar- 

•  chiea  de  France  et  d  Eapaj^ne,  datis  toute  l'é- 
■  leodue  de  leur  dominaiion,  seront  regardées  et 
"  agiront  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une 

•  eeuleet  même  puissance.  ■ 

Observattont  «ir  VaHlcle  18. 

Cet  article  est  exlrêmement  fraternel;  il  tend  à 
prévenir  encore   plus   les  pais  parlicutières,  à 

^''■Vl"""".'^^*'"^^^''^'  ''■3  force? dPB  nations 
confédérées,  à  rendre  leur  puissance  plus  «ne.  et 
k-ur  protection  réciproque  plus  eflicaie,  à  côn- 
s.Tver  mjeu);  par  conséqueiit  les  riroils  et  les  pos- 
si-ssiona  de  I  une  et  de  l'autre.  Il  a  de  la  morale 
alliau      ^^"^  '  '^'^^'"°  "'odéle  d'article  pour  les 


■  prince,  qui  au 
'  sang,  pourra 
'  la  proteciiun 
'  ronoea.  » 


Obteri 

Que  les  natic 
ne  Toieat  pas, 
intéresser  la  di 
liés  avec  lui  de 
lurel  et  qui  aur. 
faire  mentioa  d; 

Ces  princes  d 
ment  k  toute  i 
étaient  opprimi 
et  bien  plus  eue 
çaixe  que  de  i 
npiivnnt  raim  a- 


iDdivida*  n'sBt  point  k  comparer  an  tort  qui  ré- 
BQlte  de  refeoir  «ir  un  décret  proooacé. 

U.  Racqne  d«  Salat-PaBs.  Je  suis  élonné 
de  TDJr  le  préopinant  conrondre  la  juglice  de 
l'Aseemblée  avec  des  consîdËratiuQS  particulières. 
La  vOriié  m'oblige  à  déclarer  que  les  vicaires  des 

Srovinces  du  Miii  n'ont  point  ou  presaue  point 
e  partancasuel.  Si  donc  vous  adoptiez  l'opiniou 
du  préopinant,  il  en  réeullersit  que  les  vicaires 
des  campagnes  seraient  infiniment  mieux  traites 
qae  ceux  des  villes;  cette  bisarrerie  serait  cho- 
quante, et  vous  savez  d'ailleurs  que  les  derniers 
sont  oblj^^g  de  se  tenir  plus  propremetit  et  d'une 
manière  plus  décente  que  les  premiers  :  ils  ser- 
vent touR  le  même  Dieu,  ils  remplissent  les  mêmes 
fonctions,  ils  ont  ie  même  caracièrei  je  demande 
qu'ils  soient  traités  également. 

y.  MartiHeaB.  Je  maintiens  mon  opposition 
à  l'article  l",  et  je  trouve  également  fort  extraor- 
dinaire nue  les  dispo.sitious  des  articles  3  et  4 
soient  telles  que  le  traitement  dus  titulaires  ac- 
luels  reste  le  même,  quoiqu'il  fût  grevé  de  l'aug- 
menialion  des  purlions  congrues.  Uni  aurait  sup- 
porii!  celte  cliai^e,  dans  l'hypothèse  que  les  re- 
venus des  bénéHces  simples,  le'4  dlme?',  fussent 
restés  entre  les  malus  du  clergé?  Le  bénéliiùerl 
Pourquoi  ne  pas  la  lui  Taire  supporter?  Mais, 
dira-l-on,  il  ne  pourra  point  vivre.  Ouoil  un  père 
de  Tamille,  Oans  l'abolilion  des  droits  féoJaus 
aura  perdu  une  partie  de  sa  Tortune,  on  ne  par- 
lera pas  même  de  l'indimniser;  et  le  bënéflcier, 
aui  n'a  aucune  suile,  ne  Tcra  aucun  eacrillce  !  Je 
emande  la  quesiion  prëalabk'. 

M.  Chassel.  Sans  etitrer  dans  de  longs  déye- 
loppements,  je  ferai  remarquer  à  M.  Marlineau 
oue  toutes  ces  questions  ont  été  résolues  par 
1  Assemblée  nationale,  dans  un  esprit  de  justice 
qu'elle  entend  certaiaement  maintenir,  elque  les 
articles  que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  ne 
sont  que  la  conséquence  de  vos  décrets  anté- 
rieurs. 

(On  demande  de  Dooveau  à  aller  aux  voix.) 


M.  ChasMl,  rapporteur^  modifie  la  rédaction, 
et  les  articles,  mis  succi'ssivement  aux  voix  par 
M.  le  président,  sont  adoptés  ainsi  qu'il  ituit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  expliquimt  différents 
articles  de  son  décrut  du  24  juillet  dernier,  sur  le 
irajtemeul  du  clergé  actuel,  dé>:rè!c  ce  qui  suit  : 
•  Art.  1".  Le  trailementdea  vicaires  des  villes, 
pour  la  présente  année,  sera,  suivant  l'ariicle  9, 
du  décret  du  24  juilleldernier,ouire  leur  casuel, 
de  la  même  sommequ'ils  ton!  en  usage  de  rece- 
voir; et  dans  le  cas  où  cette  somme  réunie  ne 
leur  produirdit  pas  celle  de  700  livres,  ce  qui  en 
manquera  leur  sera  payé  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  1791. 

■  Art.  2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent 
dans  leur  traitementune  diminution  résultant  de 
celle  qui  proviendra  de  l'augmenlation  des  por- 
tions congrues  des  curés  jusqu'à  concurrence  de 
;      500  livres  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence  de 
!      350  livres,  et  du  retranchement  des  droits  suppri- 
:      mes  tans  indemnité,  les  pensionnaires  supporte- 
i      ront  une  diminution  proporlionnelle  à  celle  des 
f      titulaires  sur  leurs  revenus  des  bénélices  sujets  ft 
pension. 
'  Art.  3.  La  rtdnctioa  qui  sera  foite  par  le  re- 


tranchement des  droite  lupprîmés  sans  indom- 

niié,  ne  pourra,  de  même  que  celle  meationnée 
dans  l'article  25  dodit  décret,  et  résultant  de 
ladite  au^'mentaiioo  des  portions  congrues,  opé- 
rer la  diminution  des  traituments  des  titulaires, 
ni  lies  pensiouii,  an-dt-esoui  du  uinihuu  Bxé 
pour  chaque  espèce  de  bénéQces  et  pouf  les  pen- 
sions. 

•  Arl.  4.  Les  évéquea  et  les  curés  qui  auraient 
été  pourvus,  à  compter  du  1"  janvier  1790  jus- 
qu'au jour  de  la  publicatioa  du  décret  du  12  juil- 
let suivant,  sur  I  organisation  nouvelle  du  cb'rgé, 
n'auront  d'autre  traitement  que  celui  attribué  à 
chaque  espèce  d'ofHce  par  le  même  décret, 

<•  Art.  5.  A  l'égard  des  titulaires  des  autres  es- 
|ièces  do  lœnélices  en  patronage  laïc,  on  de  colla- 
lion  laicate  qui  auraient  été  pourvus,  dans  le 
même  intervalle  de  temps,  autrement  que  par 
voie  de  permutation  de  bénéfices  qu'ils  po?sé- 
dajent  avant  le  1"  janvier  1790.  ils  n'auront  d'au- 
tre traitement  que  celui  accordé  par  l'article  10 
dudit  décret  du  24  juillet,  sans  que  le  haxiiium 
puis-e  s'élever  au  delà  de  1000  livre». 

°  Quant  à  ceux  qui  auraient  été  pourvus  pen- 
dant ledit  temps  par  voie  de  permututiou  de  bé- 
nélices du  gpure  ci-dei?sU3,  qu'ils  possédaieiL 
avant  le  I"  janvier  1790,  le  MAxmtJM  de  teur  trai- 
tement pourra,  suivant  ledit  article  10,  s'élever  à 
la  somme  de  6,000  livres. 

•  Art.  6.  Les  bénéliciers  dont  les  revenus  an- 
ciens auraient  pu  angmenter,  en  conséquence 
d'unions  légitimes  et  consommées,  mais  dont  l'ef- 
fet se  troi>verait  suspendu  en   tout  on  en  partie, 

Kr  la  jouissance  réservée  aux  titulaires  dont  les 
néilces  avaient  été  supprimés  et  unis,  rei-e- 
vront  au  décès  desdits  titulaires  une  augmentation 
de  traitement  proportionnelle  à  ladite  jouissaoce, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au  delà  du  uaxihum  déterminé  pour 
chaque  espèce  de  bénétlue.  ■ 

M.  de  Boaneville.  Je  fais  la  motion  d'auto- 

ri^er  les  titulaires  des  bénéfices  supprimés  à 
résilier  les  baux  passés  par  eux  pour  loyers  de 
maisons  dans  les  lieux  de  leurs  benéltces. 

M.  Harliaean.  Celte  motion  a  déjà  été  pro- 
duite et  elle  a  été  écartée  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Chassel.  Je  suis  chargé,  par  le  comité 

ecclésiasiique,  de  vous  demander  d'entendre  un 
dernier  rapport  sur  la  maniera  d'eirectuer  le 
traitement  du  clergé. 

(Ce  rapport  est  ajourné  à  la  séance  de  samedi 
prochain,  au  soir.) 

{La  séance  est  levée  à  neuf  heures  etdemie  du 
Boir.) 


PRBMIËRB  ANNEXE 


Le  pacte   DB  famille   entre  la  France  et  l'Ei- 

pagne  ;  avrc   dft  obnerimllons  sur    chaque  an- 
licle,parii.  Di^POUT,  député  de  Nemours. 

Observations  prilirninatres. 

Lorsqu'on  est  obligé  de  discuter  les  iotérêls 


[Assemblée  natioBale.]        ARCHIVES  ^ARLBMENTAIRES. 


des  pitioDs,  il  fiiut  tftcber  de  s'élevep  ft  1^  l^au- 
teur  d'UQ  si  noblo  devoir,  écarter  tout  ce  qui  «Bt 
mioutieax,  repousser  tout  ce  qui  serait  pasBionoé, 
mépriser  tout  ce  qui  pourrait  tenir  h  des  intérêts 
particuliers,  résister  à  rentraioement  des  cir- 
conslances.  n^  pas  sa  déterminer  par  des  consi* 
déralioDs  d'un  jour,  ne  cbercber  ses  opinions  que 
dans  la  nature,  et  les  exprimer  sans  art,  avec  la 
simplicité,  la  clarté,  la  grandeur  qui  appartiens 
nent  à  la  vérité. 


Tavoue  que,  dans  la  plupart  des  discussions  que 
Tai  vu  commencer,  relativemeat  à  Tailiance  de 
la  France  et  de  l'Bspagna,  cet  esprit  vraiment 


philoso[»hique  et  vraiment  patriotique  ne  m'a  pas 
paru  softlsamment  déployé. 

Il  m'a  semblé  qu'on  iucidentait  sur  les  rpots, 
qu'on  n'approfondissait  pas  les  cboses,  qu'on 
cédait  aux  préventions  d'un  autre  temps,  qu'on 
ne  jugeait  ni  ce  qui  convient  aux  nations  en  gé- 
néral, ni  ce  qui  importe  à  la  nôtre  en  particu- 
lier. 

Il  s*agit  de  savoir  s'il  est  utile  aux  Français  et 
aux  Espagnols  d'être  alliés,  de  se  garantir  mu- 
tuellement leurs  possessions,  de  jouir  les  uns 
ches  les  autres  de  tous  les  avantages  civils  et 
commerciaux  qu'il  est  possible  d'accorder  dans 
son  propre  pays,  à  ses  propres  concitoyens. 

Ces  conventions  réciproques  sont  la  base  d'un 
traité  solennel,  fidèlement  exécuté  depuis  trente 
ans. 

Ce  traité  a  été  conclu  dans  un  temps  où  la 
philosophie  politique  n'avait  fait  presque  aucun 
progrès  ;  ses  formes  sont  surannées,  son  langage 
est  devenu  vieux,  son  style  est,  en  plusieurs  en- 
droits, impropre  ou  mal  sonnant.  11  renferme 
même  quelques  stipulations  dérogatoires  à  son 
esprit  général,  et  qui  pourraient  devenir  fort 
nuisibles  à  la  sûreté  commune,  qu'on  a  voulu 
établir. 

Mais  tous  ces  défauts  de  l'écorce  de  ce  traité, 
dont  il  est  trè«  facile  de  le  dépouiller,  n'empê- 
chent pas  que  le  fonds  n'en  soit  équitable  et 
salutaire. 

Que  font  en  France  les  amis  de  l'Angleterre  et 
du  trouble,  ceux  qui  veulent  nous  précipiter 
dans  risolemént  au  dehors,  ceux  qui  veulent  en- 
tretenir l'anarchie  au  dedans,  ceux  qui  veulent 
nous  conduire,  comme  la  Pologne,  au  démembre* 
ment  de  t'Btat?  Ils  s'attachent  aux  expressions, 
ils  n'égligent  l'essentiel,  ils  nous  crient:  «  Rom- 
«  pez  le  traité;  abandonnez  vos  alliés;  en^agez- 
«  vous  dans  une  discussion  très  embrouillée  ;  en 
c  attendant  qu'elle  soit  éctaircie,  laissez  accabler 
«  la  seule  puissance  qui  vous  ait  jamais  eflica- 
«  cernent  prêté  son  secours,  ou  laissez-là  s'unir 
«  avec  la  seule  puissance  qui  ait  constamment 
<  montré  l'intention  de  vous  nuire,  et  qui  croit 
«  avoir  des  intérêts  opposés  aux  vôtres  :  vous  ver- 
>  rez  ensuite  ce  que  vous  aurez  à  faire.  » 

La  raison,  le  Lon  sens,  l'honneur,  ne  diraient- 
ils  pas,  au  contraire  :  «  Confirmons  de  nos  traités 
«  ce  qui  est  évidemment  bonuéte  et  utile,  re- 
m  Toyons  ce  qui  peut  être  injuste  ou  dangereux  ; 
«  et  comme  cet  examen  doit  être  fait  avec  le 
c  eaoff-froid,  le  tempa  et  la  maturité  convenables, 
«  déclarons  que  nous  ne  souffrirons  pas  qu'on 
«  nous  donne  là-dessus  des  conseils  les  armes  à 

•  la  oQtain.  » 

C'est  ce  que  j'avais  pronosë  à  l'Assemblée  na- 
tionale, le  19  mai,  dans  rarticle  2  du  projet  de 
décrei  que  j'ai  soumis  ^  ses  (qn^ières.et  qui  était 
ainsi  conçu  : 

<  La  nation  française  maintient  et  maintiendra, 

•  ea  toutes  tours  dispositions  défensives,  les 


«  traités  qui  ont 
«  ils  seront  8uc< 
«  des  représentai 
«  changements, 
«  qui  pourraient 
«  aispositions  de 

Des  dispositioi 
nuisibles  &  perso 

Des  disposition! 
faciliter  le  comme 
raient  faire  tort  i 

Ces  convention 
sont  évidemment 
ment  bienfaisante 
obligatoires. 

Qu'est-ce  qui  p 
les  traités?  C'est 
juste,  de  malhoni 
saurait  être  oblig 
gagement  qu'il  ai 
ou  par  erreur;  m 
pensé  de  faire  ur 
bienfaisante,  Ion 
serait  même  encoi 
ment,  quand  il  n' 

Il  faut  se  forn 
sont  entre  elles 
une  société  gén^ 
qui  n'obéit  à  au* 
chaque  nation,  i 
trouve  vis-à-vis 
simple  individu 
breux  de  voisins 

Chacun  d'eux  ; 
d'eux  n'en  opprii 
verait  des  querell 
pas  compromis,  a 
terminassent  à  I 
sang;  chacun,  e 
vrait  s'opposer  à 
s'entremettre  pou 
aux  prétentions  i 

Si  quelques-uns 
confédération,  ui 
pourrait  et  l'on  d 
confédérations. 

Celles  qui  n'aui 
commune  devrai 
monde,  et  leurs  e 
être  religieusemei 

Les  confédérati< 
s'étendre  à  nuire 
inspirer  de  la  si 
tances.  L'intérêt 
rien  ne  peut  en  { 
associés  honnêtes 
tacle  de  la  part  de 

C'est  d'après  ces 
que  l'on  doit  jugi 
allons  examiner  i 
ventions  explica 
lieu. 

Lorsque  nous 
parties  et  des  dép( 
cherons  de  fixer, 
claires,  le  résultat 
nue  les  amis  de 
doués  de  probité, 
dence  en  doivent  1 

Pacte  de  1 
«  Les  liens  du  s; 


«  et  les  geotitRenlti  particuliers  dont   ils   sont 

•  animés  l'uti  pour  l'autre,  et  dont  ils  aai  donne 

•  tiinl  de  preuves,  ont  en^iagé  Sa  Majesté  très 

•  chrëtjenne  Ht  Su  Maji'Sté  caihulique  à  arrêter  et 

•  conclure  entre  et  les  un  traiié  d'amitié  et  d'union, 

•  souB  la  dénominulioQ  de  Pacte  de  famille,  et 
c  dont  l'objet  principal  est  de  rendre  permanents 

•  et  indissolubles,  tant  pour  leurs  dites  Majestés, 
'  que  pour  leurs  descendants  et  successeurs,  les 
"  uevoirs  qui  sont  une  suite  natim'lle  de  parenté 

•  et  de  l'amitié.    L'i"ienlion  de  Sa  Majesté  très 

•  chrétienne  et  de  Sa  Mujesté  catbolique,  en  con- 

•  (raclant  les  enga^femenls  qu'elles  prennent  var 
(  ce  traité,  est  de  perpéiuerdans  leur  pusiérilé  les 
«  sentiments  de  Louis  XIV de  filo'ieuse  rnémoir', 
c  leur  commun  et  auffUHie  tiisnieul,  et  de  faire 

■  subsistera  jumais  un  monument  solennel  de 

•  l'iniéiËI  réciproque,  qui  doll  éire  la  liase  dt-K 
«  déaii's  de  leurs  cœurs  et  de  la  prospérité  de  leurs 

•  familles  royales. 

•  Dans  cette  vue,  et  pour  parvenir  k  un  but 
(  si  convenable  et  si  salutaire,  Leurs  Uaiesié!>  très 

•  chrétienne  etcaiholigne  ontdiinaé  leurs  pleins 

■  pouvoirs,  savoir  :  Sa  Uaj.sté  très  chrétienne  au 

•  iiuc  de  Choiseal,  pair  de  France,  chevalier  de 

•  ses  ordres,  lieutenant  général  des  armées  de 

■  Sa  Majesté,  gouverneur   de  Tuurame,  crand 

•  maître  et  (^uriniendanl  général  des  courriers, 
«  poMva  e(  relais  de  France,  ministre  et  i'ecreiaire 

•  d'Btat,  ayant  le  di^parle  nent  d-^  aff.iires  étran- 

■  gères  lie  la  guerre;  tt  S^  Majesté  catholique  au 

•  marquis  di-  bnmaldi,  g>'ntilhomine  de  sa  diam- 

■  breavec  exercice,  et  son  ambassadeur  e&traor- 

•  dinaire  auprès  du  rui  très  ctirélien,  Ir^'iuels, 
>  inronnés  des  disiiositions  de  leurs  souvi-rains 
«  respectifs,  et  après  s'èire  communiqué  leurs 

■  ptehia  pouvuirSi  suQt  convenus  des  articles  aui- 
f  vaals  : 

Observations  tur  U  préambule. 

Pour  juper  ce  préambule,  il  faut  se  porter  an 
temps  ou  le  traité  a  ilè  coi'Clu.  Toutes  les  né- 
gociations politiques  entre  les  nations  qui  ont 
un  roi,  se  faisaieul  alors  et  se  sout  Taiies.  juisqu'à 
ce  jour,  entre  les  princes  et  en  leur  nom.  les 
Français  et  quelques  lléputilinues  sont  les  seuls 
qui  aient  songé  qu'il  serait  plus  noble,  plus  philo- 
BOptiique  et  plus  utile,  de  parler  et  d'agir  au 
nom  oe  la  société. 

Nous  ne  pouvons  blâmer  les  rois  de  France 
et  d'Ëspa^'ue  u'avoir  fait,  il  y  a  trente  ans,  ce  qui 
e'éiait  toujours  Tait  et  ce  que  font  encore  les 
rors  même  d'Anyleierre. 

Ils  ont  pu  être  dêti-miiaés  par  des  raisons  de 
pareille  et  d'aminé  qui  nous  paraissent  aujour- 
d'iiui  n'avoir  aucum'  imporUint^e,  lorsqu'il  s'agil 
de  l'iniérel  des  peuples,  et  qui  iiiHuaii'nt  autre- 
fois b'aucoup  sur  les  mariages  de  toutes  les  tètes 
couronnées, 

Nuus  avo'  s  VU  encore,  il  y  a  deux  ans,  le  roi 
de  Prusse  renverser,  par  la  force,  une  République 
indépendante;  nous  le  voyons  chaque  jour  oppri- 
mer, avec  la  plus  odieuse  tyrannie,  tous  les  ci- 
toyens vertueux  de  cette  République,  pour  obli- 
ger fa  sœur,  son  beau-frére,  sis  neveuii.  Et, parce 
qu'il  eti  l'ami  des  Anglais,  les  autres  ami^queles 
Anglais  savent  se  procurer,  semblent  craindre  de 
verser  sur  ce  despote  et  sur  t*8  alliés  le  mêpna 
et  l'indignaiion  que  leur  conduite  en  Hollande 
doit  exciter  dans  tous  les  cœurs,  où  vil  quelque 


adt  pour  sa  soeur  en  Hollande,  qu'il  est  blâmaole  ; 
c  est  à  cause  qu'il  ag?t  contre  la  justice,  contre  la 
raison,  contre  le  droit  naturel,  contre  la  liberté 
politique  et  civile  d'une  nation,  contre  les  droits 
de  toutes.  Les  Anglais,  qui  payent  les  frain  de  ces 
expéiiilions,  ne  sont  pas  moins  repréhensibles, 
quoiqu'elles  ne  tiennent,  de  leur  part,  à  aui-ua 
pacte  de  famille. 

La  qui  slion  relative  à  la  France  et  à  l'Espagne 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  le  motif  énoncé  dans 
le  préambule  de  leur  alliance,  est  ou  no'i  puérile  ; 
mais  si  cette  alliance  est,  en  sol,  utile  et  nonnéle, 
si  ses  primipales  stipulations  Font  licites,  si  elles 
sont  avanlageuites  aux  deux  peuples,  si  elles  ne 
sont  pas  nuisibles  aiixaulres,  et  ce  qu'il  y  faut 
aiouler,  ce  qu'on  en  peut  retrancher,  pour  en 
f.tire  un  moiiéle  d'alliance,  vertueuse  et  profi- 
table. 

Abt.  1-. 

•  Le  roi  très  chrétien  et  le  roi  catholique  dé- 

•  clareni  qu'en  vertu  di-  leurs  intimes  liaisons  de 

•  pan>nté  el  d'amitié,  et  par  l'union  qu'ils  coQ- 

•  tractent  par  le  présent  traité,  ils  regarderont  à 

■  l'avenir  comme  leur  ennemie  toole  puissance 

•  qui  le  deviendra  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux 
>  cotironues.  ' 

Obsirvationi  tur  Carticle  premier. 

Le  motif  tiré  de  la  parenté  et  de  l'amitié  des 
deux  rois,  quoiqu'il  ait  été  l'occasion  Je  ce  traité 
avantageux  des  deux  parts,  est  cerlalneinent  au- 
dessous  de  la  iligniié  des  deux  nations,  et  peu 
conforme  à  leurs  droits. 

Mais  qu'un  dise;  •  La  nation  et  le  roi  desFran- 

■  çais,  el  le  roi  caihulique,  en  possession  de  pti- 

•  puler  pour  sa  nation,  déclarent  qu'en  vertu  des 
(  intimes  liaisons  de  commerce,   d'intérêt,  d'ea- 

<  time,  d'amilie  ei  de  re<'onnaissance  réciproques 

<  qui  existent  entre  les  deux  nations,  ils  fegar- 
1  deront  à  I  avenir  comme  ennemie  toute  puis- 
(  tance  qui  le  deviendra  de  Cune  ou  de  l  autre 

■  naliun  •  ,  l'article  n'aura  plus  rien  que  de 
raisoiiiialile-,  si  les  articles  subséquents  expli- 
quent bien  le  casus  (œderit,  et  la  manière  'le 
dfivtiir  ennemie.  Or,  cette  manière  est  1res 
nelli-menl  i-xpliquée  dans  l'article  4  :  ^uî  attaque 
rune  attaque  laulre.  [[  en  résulte  qu'on  sera 
beaucoup  plus  réservé  à  altaquer  l'une  et  l'autre, 
et  que,  par  cuaséi]uenl,  toutes  deux  seront  beau- 
coup plus  assurées  de  vivre  en  paix. 

Aht.  2. 

•  Les  deux  rois  contractants  se  garantissent 

•  réciproquement,  de  la  manière  laj>lus  absolue 

■  et    la  plus  autbenlique,  tous  les  Etals,  terres, 

•  Iles  et  places  qu'ils  possèdent,  dans  quelque 
t  partie  du  monde  que  ce  soil,  sans  aucune  rë- 

■  serve  ni  exception  ;  et  pusaessions,  objet  de 

■  leur  garantie,  seront  contractées  suivant  l'état 

•  actuel  où  elles  seronl  au  premier  moment  vit 
••  l'une  el  l'auire  couronne  se  trouveront  en  piix 

•  avec  toutes  les  antres  puissauces.  • 

Obtervaliont  tur  CarlicU  2. 
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marché  vers  un  meilleur  ordre  de  choses,  que 
d'avoir  fait  cesser  une  des  querelles  de  préséance. 
Mais  nous  aurions  Rrand  tort  de  nous  borner  à 
celle  convention  qui,  d'ailleurs,  n'a  fait  que  mul- 
tiplier les  difficultés: car  plusieurs  puif«sances,qui 
avaient,  jusqu'alors,  cédé  le  pas  à  la  France,  ont 
contesté  pour  le  faire,  lorsqu'elles  ont  vu  la 
France  l'abandonner  en  quelques  occasions  à 
l'Espagne,  à  qui  elles  le  disputaient. 

Il  y  a  de  quoi  rougir  et  frémir  quand  on  songe 
que  les  nations  ont  été  tellement  avilies,  que  la 
morale  a  été  si  dépravée,  que  la  raison  et  les  vé- 
ritables droits  des  hommes  ont  été  mis  en  oubli 
au  point  que  l'on  a,  pendant  plusieurs  siècles, 
regardé,  comme  un  sujet  légitime  de  guerre,  une 

Î)lace  dans  une  cérémonie,  une  révérence,  ou  un 
auteuil. 

De  longues  dépêches  ont  été  écrites,  des  con- 
seils multipliés  se  sont  tenus,  des  négociations 
importantes  ont  échoué,  le  sang  des  peuples  a 
coulé  quelquefois  pour  ces  frivolités  orgueilleuses. 

L'impératrice  de  Russie  est  la  seule  tète  cou- 
ronnée qui  se  soit  conduite,  à  cet  égard,  avec  une 
véritable  raison  et  une  véritable  dignité.  «  Je 
«  ne  demande,  a-t-elle  dit,  la  préséance  sur  per- 
«  sonne  et  je  ne  l'accorderai  à  personne.  » 

C'est  la  maxime  que  la  France  devrait  adopter, 
et  dont  il  convient  ae  donner  l'exemple. 

Rien  n'est  plus  conforme  aux  principes  de 
la  raison  et  à  ceux  de  l'égalité,  qui  oeviennent  la 
base  de  notre  Constitution,  que  de  regarder, 
comme  revêtus  de  la  môme  dignité,  tous  les  corps 
l>olitiques  qui  jouissent  des  droits  de  la  souve- 
raineté. Il  ne  nous  siérait  pas  d'avoir  une  règle 
de  conduite  au  dedans,  et  une  autre  au  dehors. 

Nous  devons  donc  établir,  en  Europe,  qu'aucune 
autre  préséance  ne  soit  ni  exigée  ni  reconnue, 
que  celle  des  grades  entre  les  mmislres  respectifs 
et  celle  de  la  date  de  leur  arrivée  dans  la  cour  où 
ils  se  trouveront. 

Proposons  une  convention  en  vertu  de  laquelle 
nos  ministres  de  même  grade  céderont  sans  dif- 
ficulté le  pas  à  celui  de  Ratzuse  ou  de  Saint- 
Marin,  lorsqu'il  sera  le  plus  ancien,  et  jamais  à 
celui  de  l'empereur,  s'il  ne  Test  pas. 

Nous  sommes  sûrs  qu'une  telle  convention  ne 
sera  pas  rejetée  venant  de  nous  qui  avons  toujours 
joui  de  la  seconde  place;  car  elle  aura  pour  elle 
tous  les  autres  souverains,  et  l'empereur  seul, 
contre.  Il  dépend  donc  de  nous  de  tarir  une  source, 
la  plus  honteuse  et  la  plus  ridicule  source  d'ini- 
mitiés et  de  contestations  politiques.  Plût  au  ciel 
que  les  autres  pussent  être  détruites  aussi  aisé- 
ment! 


Art.  28. 


«  Le  présent  traité  au  Pacte  de  famille  sera 
c  ratifié,  et  les  ratiHcations  seront  échangées  dans 
c  le  terme  d'un  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut, 
«  à  compter  du  jour  de  la  signature  dudit  traité. 

c  En  roi  de  quoi,  nou»  ministres  plénipoten- 
c  tiaires  de  Sa  Majesté  très  chrétienne  et  de  Sa 
a  Majesté  catholique,  soussignés;  en  vertu  des 
«  pleins  pouvoirs  qui  sont  transcrits  littérale- 
«  ment  et  fidèlement  au  bas  de  ce  présent  traité^ 
«  nous  l'avons  signé  et  nous  y  avons  apposé  les 
c  cachets  de  nos  armes.  » 

Fait  à  Paris,  le  15  août  1761. 

Signés  :  CL.  S.)  Le  duc  DE  Ghoiseul. 

(L.  S.)  Le  marquis  de  Grquldi.    | 


Observations  générales 


Nous  venons  de  voir  en  quoi  consiste  le  Pacte 
de  famille. 

Une  convention  réciproque,  dans  laquelle  on 
stipule  pour  les  deux  nations  que  qui  attaque  tSina 
attaque  Vautre  (art.  1"  et  art.  4),  et  toutes  deux 
se  trouvent  obligées  de  se  garantir  toutes  leurs 

f)osses5ions  en  l'état  où  elles  se  sont  trouvées  à 
a  paix  de  1763  (art.  2). 

Un  engagement  d'exercer  celte  garantie  d'abord 
par  un  secours  déterminé,  ensuite  par  remploi 
de  tontes  les  forces  de  chacune  d  elles,  s'il  est 
nécessaire  (art,  5,  6,  8  et  16). 

Plusieurs  mesures  particulières  pour  l'exécu- 
tion de  cet  engagement  (art.  9,  11, 14  et  15). 

Deux  réserves  ;  l'une  relative  au  royaume  des 
Deux-Siciles,  pour  lequel  l'Bspagne  promet  de 
contribuer  dans  une  nlus  forte  proportion  (art.  7); 
l'autre  au  traité  de  Westnhalie,  pour  l^uel  l'Es- 
nagne  ne  veut  pas  faire  la  guerre  à  moins  que  la 
France,  qui  en  est  garante,  ne  se  trouve  attaquée 
à  ce  sujet  par  une  puissance  maritime  ou  sur  sou 
propre  territoire  :  réserve  que  l'Bspagne,  solli- 
citée, a  été  en  droit  de  faire  et  qui  n'est  pas  nui' 
sible  à  la  France,  car  ce  n'est  que  dans  les  suerres 
maritimes,  que  le  secours  mutuel  est  indispen- 
sable aux  deux  puissances  (art.  8). 

Une  promesse  de  l'accession  des  Deux-Siciles^, 
qui  n'a  eu  lieu  que  pour  les  articles  commerciaux 
(art.  3,  19). 

L'obligation  très  juste  de  ne  jamais  faire  de 
paix  particulière  (art.  17). 

L'obligation  très  noble  de  compenser,  dans  le 
cas  de  guerre  occasionnée  par  la  garantie,  tous 
les  avantages  et  toutes  les  pertes  (art.  18). 

L'obligation  très  fraternelle  de  se  communiquer, 
en  paix  comme  en  guerre,  tontes  les  négociations 
et  de  s'entr'aider  de  tous  les  bons  offices  politi- 
ques (art.  16). 

Les  privilèges  de  naturalité,  assurés  chez  cha- 
que nation  aux  individus  de  l'antre,  et  la  parti- 
cipation entière  et  mutuelle  à  tous  les  mêmes 
avantages  civils  et  commerciaux  (art.  23  et  24). 

La  défense  expresse,  à  tout  membre  d'une  des 
deux  nations,  de  rien  entreprendre  qui  puisse 
troubler  la  bonne  correspondance  entre  elles 
(art.  22). 

La  renonciation  respective  à  la  vanité  de  la 
préséance  (art.  27). 

Un  article  réglementaire  (10)  qui  demande 
explication  sur  l'emploi  des  secours. 

Un  autre  où  l'intérêt  des  peuples  est  trop  su- 
bordonné à  celui  des  maisons  (art.  20). 

Deux  articles  (12  et  13)  et  un  mot  dans  un  troi- 
sième (16)  dont  on  peut  inférer,  quoiaue  leur 
énonciation  ne  soit  pas  formelle,  que  1  alliance 
embrasse  les  guerres  offensives.  Articles  qui,  par 
conséquent,  sont  nuls  ;  puisqn'aucune  nation  n'a 
le  droit  de  faire  une  guerre  offensive,  et  que  l'on 
ne  peut  s'engager  à  ce  qu'on  n'a  pas  droit  de 
faire. 

Un  préambule,  un  style,  des  formes  qui  ne 
conviennent  plus  à  nos  principes  actuels,  mais 
qui  étaient  ceux  du  temps,  et  qu'il  est  facile  de 
corriger,  d'après  le  progrès  des  lumières. 

Or  qu'est-ce  qui  constitue  les  traités?  ne  sont- 
ce  pas  les  choses  qu'ils  contiennent,  les  stipula- 
tions qu'ils  renferment,  non  les  mots  plus  ou 
moins  bien  choisis  pour  les  exprimer? 

Quand  on  aura  corrigé  ces  mots  et  ces  forme 
peu  convenables,  quand  les  articles  offenaifà  se 
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ront  gnppriinês,  ne  reslera-t-il  pas  tout  un  traité 
de  vingt -♦'t-UD  articles,  raisonnable  en  soi,  ju?te, 
SAiie,  utile,  avantageux,  salutaire  aux  deux  peu- 
pie-»,  inviolable  par  conséquent? 

Si  ce  tra  té  est  inviolab  e  aux  yeux  de  la  raison 
dans  toutes  ses  dispositions  défensives,  paciiica- 
triées,  cl\iles  et  commerciates,  qu'est-il  aux  yeux 
de  rhonoeur? 

Il  a  été  conrlu,  à  la  deoaande  de  la  France, 
dans  la  cinquième  année  de  la  guerre  la  plus 
malheureuse  que  nous  ayons  jamais  eue  à  sou- 
te) ir;  après  que  nous  avions  perdu  presque  tous 
DOS  matelots,  partie  par  la  piraterie  des  Anglais 
contre  la  foi  des  traités,  partie  depuis  par  les 
événements  de  cette  guerre  inégale  ;  lorsque  nos 
colonies  étaient  tombées  entre  les  mains  de  Ten- 
nemi,  que  nos  armées  de  terri'  étaient  battues, 
que  nos  finances  se  trouvaient  épuisées  sans  res- 
source et  sans  espérance. 

L'Kspagne  alors  vint  partager  nos  malheurs 
pour  les  diminuer  et  nous  procurer  la  paix.  Nos 
pertes  étaient  considérables  et  notre  puissance 
affaiblie,  ses  domaines  et  sa  puissance  étaient 
dans  leur  entier,  lorsqu  elle  fit  cetîe  généreuse 
stipulation,  que  les  avantages  et  les  pertes  seraient 
compensés  entre  les  deux  nations  quand  il  faudrait 
finir  la  guerre. 

Depuis  ce  temps,  nous  n'avons  encore  eu  qu'une 
occasion  de  reconnaiire  par  un  service  réel  un 
aussi 'grand  service;  ce  tut  lors  de  la  contesta- 
tion élevée  relativement  aux  îles  Fatkland,  où 
une  négociation  appuyée  d'un  armement  respec- 
table de  notre  part,  une  i  é^ociatiuu  telle  qu'il 
convient  à  la  France  d'en  faire  pour  ses  alliés, 
eut  Ferncaciié  qu'elle  aura  toujours  en  pareil  cas 
et  empêcha  la  guerre. 

L'Esia;!neaété  obligée  à  un  plus  grand  effort; 
elle  a  fait  sérieusement  la  guerre  pour  nous  ap- 
puyer dans  celle  qui  a  eu  lieu  relativemtnt  à  la 
liberté  des  Etats-Unis  de  i'Àméri>]ue  :  pendant  un 
moment  elle  nous  a  rendu  maîtres  ne  prendre 
Plimouth. 

Et  lorsque  la  faiblesse  incroyable  et  honteuse 
de  Tarchevêque  de  Sens,  a,  contre  nutre  plus  évi- 
dent intérêt,  sacrifié  trente  vaisseaux  de  guerre, 
trente  mille  hommes  de  troupes,  cent  millions 
d'arsent  comptant,  que  l'habileié  du  précèdent 
ministre  avait  mis  à  notre  disposition,  par  le 
droit  des  bienfaits  ;  lorsqu'il  a,  contre  nos  enga- 
gements formels,  contre  toute  bonne  foi,  contre 
les  droits  naturels  de  l'humanité,  livré  la  Hol- 
lande à  la  despotique  tyrannie  de  la  Prusse,  de 
TAnglelerre  et  du  stathouder  ;  c'est  encore  l'Es- 

fiagne  qui,  par  un  armement  imposant,  a  prévenu 
a  guerre  dont  l'Angleterre  nous  menaçait,  et 
qu'appelaient  sur  nous  Timpuissance  et  la  lâcheté 
que  montrait  noire  ministère. 

Et  nous  nous  croirions  déliés  de  l'obligation  de 
la  défendre  à  notre  tour,  sius  le  Feul  prétexte 
4ue  le  traité  que  nous  l'avons  priée  de  conclure, 
qui  a  suspendu  notre  ruine  dans  la  guerre  de 
1756,  que  deux  fois  depuis  nous  avons  encore 
invoqué  dans  la  guerre,  et  cent  fois  pour  le  com- 
merce, est  conçu  dans  un  style  qui  ne  nous  con- 
vient plus,  et  renferme  deux  stipulations  qui  n'y 
sont  pas  e.^8entielles,  qui  excèdent  les  droits  des 
nations,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  avoir 
de  valeur! 

Nous  avons  cru  devoir  mettre,  sous  la  garde  de 
V honneur  et  de  la  loyauté  française,  les  engage- 
ments pris  par  nos  rois  et  par  nos  ministres  en- 
vers nos  creaaciers»  même  usuraires,  et  (lour  con- 
tracter les  dettes  qui  ont  fourni  aux  prodigalités 
dent  Boui  gôffiisaoDs,  Nous  t'^vou  C|it  (Taprès 


un  sentiment  noble  et  juste,  c'est  ifu'il  n'f  avail, 

Iors4)ue  ces  dettes  ont  été  contractéd>9,  aucuae 
autre  manière  de  stipuler  avec  la  natioa  fraa» 
çaise,  et  que  c*est  sur  la  foi  de  TesUme  qu'on 
lui  portait,  que  les  préteurs  ont  11  vr^^  leurs  fonds. 
Mais  y  avail-il  donc  quelque  antre  manièrede  né- 
gocier et  de  contracter  les  traités  nolitiques,  que 
relie  qui  a  été  employée  'lans  le  Pacte  de  famille t 
N'est-ce  pas  sur  la  foi  du  nom  français  qu  il  a 
été  conclu  ?  Et  nous  croirions  pouvoir  rompre 
entièrement  ce  traité,  et  toutes  les  stipulations 
louables  qu'il  renferme  et  qui  sont  très  nom- 
breus  s,  au  lieu  de  nous  borner  &  réformer  les 
deux  seules  conventions  qui  ne  soient  pas  rai- 
sonnables !  nous  le  romprions  au  lieu  de  le  cor- 
riger! Personne  ne  s'y  tromperuit,  chacun  ver- 
rait que  nous  le  romprions  par  la  seule  raison 
que  le  traité  qui  nous  a  trois  fois  été  utile,  nous 
paraîtrait  aujourd'hui  n'être  pas  sans  péril. 

Les  représentants  de  la  nation  française  se  sau- 
veraient à  travers  les  nuages  d*une  'subtile  phi- 
losophie, au  moment  du  danger  !  Les  Français 
seraient  si  peu  représentés  !  On  nous  ferait  dé- 
roger à  ce  point  à  notre  canictère  national  I  Non. 

Mais  quelle  que  fut  la  lâcheté  de  cette  con- 
duite, Timprud^nce  serait  plus  grande.  Nous  ne 
pouvons  manquer  à  notre  traité  avec  TEspagne, 
qu'en  révélant  le  sentiment  de  terreur  qu'on 
cherche  à  nous  inspirer,  sous  le  prétexte  que 
nous  croyons  notre  nation  liée  par  aucun  des 
traités  défensifs  et  commerciaux  qui  ont  été  signés 
en  son  nom;  que  nous  ne  croyons  pas  qu'elle 
doive  aux  nations  étrangères,  considérées  comme 
corps  politiques,  la  même  bonne  foi  qu'elle  s'est 
honorée  de  montrer  à  ses  créanciers,  de  toutes 
les  nations,  dont  p  usieurs  ont  fait  avec  elle  des 
contrats  moins  égaux  et  moins  loyaux,  que  ceux 
qui  ont  fixé  les  conditions  réciproques  de  nos 
rdatmns  extérieures.  Ainsi,  ce  n'est  pas  seule- 
ment envers  l'Espagne  qu'on  nous  propose  de 
trahir  nos  plus  légitimes  engagements;  ou  veut 
nous  conduire  à  dé>  tarer,  par  un  môme  acte,  à 
tous  nos  alliés,  qu'ils  auraient  tort  de  compter 
en  aucune  façon  sur  nous  et  sur  la  probité  fran- 
çaise, du  moins  quant  à  nos  conditions  passées; 
que  tous  nos  traités  sont  résiliés. 

L'insidieux  conseil  que  l'Anideterre  a  fait  ré- 
pandre parmi  nous,  d'abandonner  tous  nos  alliés, 
pour  que  tous  nos  alliés  nous  abandonnent  :  cet 
étrange  conseil,  sur  lequel  l'apparence  même  du 
doute  est  déjà  un  grand  mal,  deviendrait  notre 
loi  I  Si  nous  devons  craindre  nos  ennemis  jusque 
dans  leurs  présents  (l)  à  combien  plus  forte  raisou 
dans  leurs  conseils?  L'isolement  effrayant  dans 
lequel  l'Angleterre  a  voulu  nous  précipiter,  parce 
qu'elle  en  a  naguère  éprouvé  le  malheur,  sciait 
décrété  dans  un  seul  mot. 

Quand  nous  est-il  donné  ce  conseil  perfide? 
Au  moment  où  nous  voyons  la  puissance  qui 
cherche  à  nous  priver  de  nos  alliés  se  renforcer 
elle-même  d'alliances  et  d'alliances   offensives, 

3ue  nos  orateurs  n'osent  blâmer,  qu'ils  affectent 
e  pisser  sous  silence  :  au  moment  oi  sans 
guerre  existante,  au  sujet  d'une  négociation,  qui 
même,  dit-on,  laisse  encore  des  espérances  de 
paix,  la  Hollande  a  fait,  avec  une  célérité  sans 
exemple  dans  celte  République,  un  armement 
considérable,  et  l'a  mis  en  mer  aux  ordres  de 
l'Angleterre. 

Ainsi,  tout  ce  qui  se  fait  ou  se  ferait  eu  Eu- 
rope, contre  nous  et  nos  amis,  les  ligues  évi- 
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étendu  et  le  plus  utile.  Sous  ce  point  de  vue,  on 
sait  combien  notre  alliance  avec  l'Espagne  nous 
est  précieuse.  Ne  nous  dissimulons  pas  que  TAn- 
gleterre  ne  déploie  ses  forces  maritimes  que  pour 
en  affaiblir  les  liens,  pour  nous  faire  perdre  les 
avantages  que  les  liens  du  sang  et  Tamitié  pcr- 
sonnelle^  qui  unit  les  deux  souverains,  unt  ajouté 
à  ceux  auxquels  nous  sommes  appelés  par  la 
nature  et  notre  position.  C'est  dans  ce  sentiment 
que  je  m'empresse  de  publier  les  observations 
suivantes.  Je  pourrais  avoir  la  prétention  de  les 
produire  à  la  tribune;  mais  ce  n'est  point  dans 
des  questions  d-une  si  baute  importance,  que  je 
me  hasarderai  d'y  monter.  H  est  du  devoir  d'un 
bon  citoyen  de  laisser, dans  ces  grandes  occasion^, 
le  cbamp  libre  aux  orateurs,  qui,  par  leurs  ta- 
lents et  leur  génie,  peuvent  donner  à  l'Assemblée 
les  impressions  et  les  mouvements  les  plus  salu- 
taires. Je  me  permettrai  seulement  un  aveu,  c'est 
que  le  comité  diplomatique,  qui  ne  compte  parmi 
838  membres  aucun  négociant,  imite  cependant 
I  exemple  des  Anglais  qui  ne  s'occupent  essen- 
tiellement d'un  traité  que  sous  les  rapports  gui 
peuvent  être  utiles  à  leur  commerce,  à  leur  in- 
dustrie et  à  leur  navigation  et  qui,  par  cette 
conduite  encore  plus  que  par  le  succès  de  leurs 
armes,  se  sont  élevés  depuis  un  demi-siècle  au 
plus  haut  degré  de  prospérité,  lorsque  notre  an- 
cienne admiinistration,  même  dans  un  traité  do 
commerce,  a  dédaigné  les  lumières  et  les  récla- 
mations des  négociants. 


n 


Tout  annonce  que  la  querelle  qui  vient  de 
s'élever  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre,  minu- 
tieuse en  apparence  dans  ses  causes,  est  cepen- 
dant profonaément  combinée  pour  devenir  d'une 
grande  conséquence  dans  ses  résultats. 

Sans  examiner  de  quel  côté  sont  les  préten- 
tions exagérées,  ce  qui  serait  prématuré  pour  le 
moment,  parce  que  nous  manquons  de  données 
suliisantes  et  qu  il  faut  que  nous  ayons  ac()uis  le 
droit  de  faire  cet  examen  :  je  me  bornerai  à 
dire  mon  avis  sur  la  manière  dont  nous  devons 
accueillir  la  démiarche  de  la  cour  de  Madrid. 

Nous  sommes  les  alliés  de  l'Espagne  ;  quels 
qu'aient  été,  dans  l'origine,  lesmotits  qui  on  fait 
resserrer  nos  liens  avec  elle,  le  traité  subsiste,  et 
plusieurs  fois  déjà  il  a  eu  son  application.  On 
n'a  pas  oublié  qu'en  1761,  l'Espagne,  malgré  le 
besoin  senti  qu'elle  avait  de  la  paix,  s'associa  à 
un  désastre  et  partagea  les  douloureux  sacrifices 
que  nous  imposa  le  tiaité  de  1763.  En  1779,  après 
avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  nous  rapprocher 
de  l'Angleterre,  elle  fit  taire  mille  arrangemients 
qui  militaient  contre  le  vœu  des  colonies  amé- 
ricaines, pour  n'obéir  qu'à  ses  engagements.  Ce 
n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  si  ses  secours  ont 
eu  pour  nous  toute  l'elficaciié  que  nous  pouvions 
eu  attendre;  il  suffit  ce  savoir  qu'en  celte  occa- 
sion elle  nous  immola  ses  intérêts  les  plus  cbers; 
et,  qu'après  tout,  elle  fit  au  moins,  aux  forces 
navales  de  l'Angleterre,  une  diversion  utile  à 
notre  cause.  Enfin,  nous  l'avons  vue,  en  1787,  au 
moment  où  lés  troubles  de  la  Hollande  nous  me- 
naçaient d'un  nouvel  ora^e ,  se  mettre  en 
mesure  de  remplir  les  devoirs  d'une  alliée  fi- 

dèie. 

Si  la  reconnaissance  n'est  absolument  qu'un  , 
vain  nom  pour  les  nations  dans  leurs  relations, 
comme  corps  politique,  couv«nuus»  du  moins, 
qu'une  conduite  aussi  franche,  aussi  désiméres- 


sée,  nous  commande  la  réciprocité,  sous  peine 
d  entacher  l'époque  de  notre  régénération.  Mai» 
ce  n'est  pas  au  tribunal  du  sentiment  que  je  cite 
mes  concitoyens,  c'est  à  celui  de  la  raison  et  de 
leur  intérêt,  bien  entendu.  J'aime  ma  patrie, 
j'aime  la  paix,  tant  dedans  qu'au  dehors,  et  c'est 
précisément  à  cause  de  cela  que  j'oserai  parler  de 
la  guerre. 

Le  pacte  de  famille  existe  ;  ne  soyez  pas  effa- 
rouchés de  ce  mot,  Messieurs  ;  n'en  concluez  pas 
que  la  nation  française  soit  vendue  à  de  vains 
intérêts  de  famille,  et  que  le  moment  est  venu  de 
la  racheter;  quelle  affection  pefsonnelle  pouvait- 
on  supposer  entre  deux  souverains  qui  ne  s'élai»^nt 
jamais  vus?  Dira-t-on  qu'un  attachement  puéril 
à  la  gloire  de  leur  nom  ait  été  un  des  mobiles  qui 
les  ont  rapprochés?  Mais  quelle  alliance  aurait 
pu  poser  depuis  si  longtemps  sur  d'aussi  frêles 
fondements  ?  La  maison  de  Holstein  occupe  les 
trois  trônes  du  Nord  ;  l'Europe  sait  si  un  parfait 
accord  règne  entre  ses  branches  l  Notre  alliance 
avec  l'Espagne  est  donc  fondée  sur  des  rapports 
plus  durables  que  les  relations  du  sang  :  elle 
repose  sur  la  conviction  de  l'identité  des  intérêts 
des  deux  nations,  et  de  la  force  imposante  qui 
doit  résulter  de  leur  concert,  non  qu'elles  veulent 
effrayer  le  reste  de  l'Europe  par  leurs  vues  am- 
bitieuses. (Loin  de  nous  désormais  ces  vues,  aussi 
contraires  à  notre  prospérité  qu'aux  principes 
sages  qu'a  consacrés  l'Assemblée.)  L'unique  lut 
de  leur  association  ne  peut  être  que  de  contenir 
l'ambition  de  leurs  voisins,  et  offrir  à  l'Europe 
une  masse  redoutable,  contre  laquelle  doivent  se 
briser  désormais  les  projets  de  conquêtes;  les 
causes  de  fraternité  sont  durables;  l'expérienre 
a  même,  dans  l'ancien  système,  prouvé  leur  soli- 
dité. H  n'est  rien  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  puisse,  je  ne  dis  pas  nous  conseiller,  mais 
même  nous  permettre  de  nous  écarter  de  ces 
principes;  sans  doute,  et  j'aime  à  m|en  flatter, 
lorsque  notre  régénération  sera  consolidée,  lors- 
que la  liberté  aura  ajouté  à  noire  force,  lorsque 
tous  les  genres  d'industrie,  tous  les  moyens  de 
vivification  encouragés  par  elle  nous  auront  mis 
en  pleine  possession  des  avantugesque  nous  pro- 
mettent notre  sol,  notre  climat,  notre  population, 
notre  activité  naturelle,  sans  doute  alors  les 
alliances  pourront  être  moins  utiles,  quoique 
jamais  superflues  et  capables,  peut-être,  de  don- 
ner des  lois  à  l'Europe;  nous  Loinerons  notre 
gloire  à  n'en  recevoir  de  personne,  si  alors,  dis- 
je,  il  pouvait  nous  être  permis  de  nous  isoler 
dans  le  monde  politique,  qui  oserait  dire  aujour- 
d'hui que  nous  somnesdéjà  assez  puissants  pour 
nous  passer  d'amis  et  pour  provoquer  impuné- 
ment tous  les  ressentiments  1  La  carrière  est  ou- 
verte, mais  uoixs  n'y  avons  encore  fait  que  quel- 
ques pas.  Craignons  qu'une  présomption  préma- 
turée ne  nous  arrête  au  milieu  de  notre  course 
glorieuse  et  n'éloigne  de  nous  ce  but  vers  lequel 
tendent  nos  généreux  efforts. 

Le  traité  de  1761,  qui  désormais  ne  sera  plus 
un  pacte  de  famille,  mais  un  pacte  de  nations^  ce 
traité  nous  offre  deux  sortes  d  avantages  :  les  uns 
regardent  notre  commerce;  nous  en  jouissons 
pendant  la  paix,  nous  en  jouissons  depuis  nombre 
d'années.  Ici,  Messieurs,  je  ne  pourrais  vous  faire 
connaître  ces  avantages  et  vous  donner  le  déve- 
loi>pement  de  notre  commerce  avec  TEurope; 
mais  la  question  qui  vous  occupe  aujourd'hui, 
amènera  naturellement  la  discussion  sur  le  pacte 
de  famille,  et  les  conventions  subséquentes,  rela- 
tivement à  nos  relations  commerciales;  nous  au- 
rons alors,  sous  ce  point  de  vue,  quelques  griefs 
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h  éaoncer  contre  l'Espagne;  mais  aujourd'hui  il 
me  suffît  de  dire  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
rEspa^me  est  encore  pour  la  France  un  des  dé- 
bouchés les  plus  avantageux  et  le  plus  considé- 
rable de  ses  manufactures  ;  qu'elle  alimente  notre 
numéraire,  que  plusieurs  villes  en  France,  qu'un 
nombre  inlini  de  familles  dans  le  royaume,  que 
des  millions  d'ouvriers,  cette  classe  pour  laquelle 
vous  devez  avoir  dans  la  circonstance  actuelle 
une  si  pressante  sollicitude,  doivent  leur  prospé- 
rité, leurs  richesses  et  leur  entretien  à  la  consom- 
mation annuelle  que  fait  l'Espagne  et  ses  colonies 
des  produits  de  notre  industrie. 

Les  autres  se  rapportent  à  notre  défense  exté- 
rieure, etdeuxfois,danscetespace,detemps  nous 
les  avons  recueillis.  Les  uns  sont  réciproques 
entre  l'Espagne  et  la  France,  et,  sous  ce  rapport, 
l'une  n'a  rien  à  reprocher  à  l'autre. 

Mais  observons  qu'en  vertu  de  ce  traité  que 
j'invoque,  nous  en  avons  profité  en  deux  circons- 
tances majeures,  et  qu'une  seule  fois,  en  1770, 
lors  de  la  querelle  pour  les  lies  de  Falkland,  nous 
nous  sommes  trouvés  dans  le  cas  de  faire,  en 
faveurde  l'Espagne,  les  démon«^tralions  qui,  à  la 
vérité,  ont  eu  leur  effet,  puisqu'elles  ont  concouru 
à  opérer  une  conciliation,  mais  qui  ne  peuvent 
être  assimilées  qu'aux  pareilles  démonstrations 
qui  ont  eu  lieu  en  1787,  et  nullement  à  ces  se* 
cours  effectifs  et  très  dispendieux  que  l'Espagne 
nous  a  prêtés  en  1771  et  1778. 

Et  lorsque  cette  puissance  parait  menacée  par 
l'ambition  inquiète  de  nos  rivaux  communs^  et 
qu'elle  invoque  à  son  tour  notre  assistance,  sera- 
ce  uniquement  par  un  armement  modique  et  par 
l'intervention  stérile  des  négociations  que  nous  ac- 
quitterons notre  dette  envers  elle  ?  L'Europe  re- 
counattrait-elle  à  cette  marche  ambiguë  et  im- 
puissante, la  nation  généreuse  et  fière  qui,  malgré 
l'embarras  de  ses  finances,  a  signalé  ses  premiers 
pas  dans  le  chemiu  de  la  liberté,  par  la  recon- 
naissance solennelle  d'une  dette  publique,  im- 
mense? Sera-ce  à  l'époque  où  les  principes  les 
plus  nobles  et  les  plus  saints  prévalent  parmi  nous, 
que  nous  nous  rendrons  coupables  d'inconsé- 
quence et  de  perfidie?  Nous  avons  pris  tous  les  cré- 
anciers de  l'État  sous  notre  sauvegarde,  eh  bien, 
c'est  à  ce  titre  que  l'Espagne  se  présente  à  nous; 
sera-t-elle  seule  exceptée  de  cette  fidélité  univer- 
selle qui  nous  ren  t  respectables  à  toute  l'Europe? 
La  dette  qu'elle  réclame  est  plus  pressante  encore 
que  toutes  celles  que  nous  avons  sanctionnées  et 
n'est  pas  moins  sacrée,  c'est  celle  de  l'honneur  et 
de  notre  intérêt;  mais  si  elle  les  invoquaitenvain, 
ces  titres,  sur  la  validité  desquels  elle  a  dû 
compter,  n'en  doutons  pas,  et  ne  nous  dissimu- 
lons pas  les  conséquences:  nos  liens  avec  elle 
seraient  rompus  pour  longtemps;  son  juste  res- 
sentiment l'aveuglerait  sur  les  suites  fatales 
qu'aurait  pour  elle-même  une  pareille  résolution  ; 
et  lorsque  la  raison  et  l'expérience  viendraient 
enfin  1  éclairer,  le  mal  serait  peut-être  sans  re- 
mède. 

Je  sens  mieux  que  personne  tout  ce  qu'une 
guerre,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
aurait  pour  nous  de  pénible  et  de  hasardeux  : 
occupés  à  nous  guérir  d'une  maladie  presque 
mortelle,  nous  paraissons  peu  propres  à  une  lutte 
pour  laquelle  nous  n'aurions  pas  trop  de  tou*e  la 
vigueur  de  la  santé.  Oui,  sans  doute,  il  faut 
l'éviter  cette  guerre,  qui  ajouterait  encore  à 
notre  embarras;    mais  devons-nous  l'éviter  au 

Ï>rix  de  l'honneur?  Il  y  a  plus,  croyon-î-nous 
'éviter  en  abandonnant  notre  alliée  dans  la  crise 
où  elle  se  trouve  ?  I^'eu  doutons  pas,  la  puissance 


qui  semble  vouloir  abuser  de  notre  position,  en- 
couragée par  ce  premier  succès,  ne  s'en  tiendrait 
pas  là;  ai»rès  avoir  divisé  deux  nations  dont  la 
réunion  fait  la  force,  croyons  qu'elle  serait  bien 
tentée  de  les  opprimer  l  une  après  l'autre,  et 
ou'elle  n'attendrait  pas, pour  consommer  ce  chef- 
d'œuvre  de  son  ambition  impéritu^^e,  que  nous 
nous  fussions  mis  en  état  de  la  réprimer.  Loin  de 
moi  ces  haines  nationales  qui  ont  fait  assez 
longtemps  le  malheur  du  monde,  et  que  la  phi- 
losophie moderne,  l'application  de  nos  principes 
constitutionnels,  le  soin  même  de  notre  prospérité, 
doivent  nous  faire  abjurer  pour  jamais.  Mais  en 
nous  dépouillant  de  ces  sentiments  odieux,  ne 
nous  flattons  pas  de  les  étouffer  de  sitôt  chez  les 
autres  ;  et  sans  vouloir  les  réveiller  dans  aucune 
nation,  conduisons-nous  comme  devant  y  être 
exposés  encore  longtemps. 

On  m'objectera,  sans  doute,  qu'il  serait  souve- 
rainement imprudent  d'épouser  une  querelle  dont 
nous  ne  connaissons  pas  la  nature  ;  que  l'Espagne 
sans  être  ambitieuse  ni  injuste,  peut  former  des 
prétentions  exagérées,  et  que  même  au  sein  de 
la  force  et  de  la  prospérité,  ce  serait  le  comble  de 
la  déraison  que  de  soutenir  celles  de  son  allié 
le  plus  intime,  sans  les  avoir  examinées,  sans 
avoir  employé  l'ascendant  de  l'amitié  et  de  la 
raison,  pour  les  renfermer  dans  des  bornes  rai^ 
sonnables. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  l'idée  de  combattre  ces 
principes,  qui  faisaient  partie  du  code  universel 
des  nations  avant  que  nous  les  eussions  consignés 
dans  le  nôtre.  Non,  sans  doute,  fussions-nous  au 
faite  de  la  puissance,  eussions-nous  déjà  atteint 
ce  but  vers  leçiuel  nous  tendons,  nous  ne  devrions 
pas  nous  précipiter  aveuglément  dansune  guerre, 
sans  être  convaincus  de  la  légitimité  de  ses  mo- 
tifs. Il  faut  donc  l'écarter,  s'il  est  possible,  ce 
fléau  redoutable,  et  de  nous  et  de  nos  alliés.  Mais 
quel  accès  pouvons-nous  trouver  auprès  d'eux, 
si  nous  ne  les  aidons  que  de  nos  conseils  et  de 
nos  exhortations?  Quelle  énergie  peut  avoir  notre 
intervention  auprès  de  la  puissance  qui  parait 
vouloir  la  braver,  si  nous  ne  nous  présentons 
armés  que  de  vœux  et  de  menaces  impuissantes  ? 

Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire  dans  cette 
crise,  l'une  des  plus  pressantes  où  se  soit  jamais 
trouvée  la  France?  Je  n'hésite  pas  à  le  dire;  il 
faut  poursuivre  nos  armements  maritimes  et 
confier  au  roi  tous  les  moyens  de  leur  donner  et 
l'étendue  et  l'énergie  propre  à  en  imposer  à  l'An- 
gleterre. 

L^embarras  de  nos  finances,  auquel  une  pareille 
résolution  semble  devoir  mettre  le  comble,  ne 
saurait  être  une  objection  valable.  Une  pusilla- 
nime économie  n'écarterait  pas  le  danger,  il 
l'éloignerait  tout  au  plus  pour  quelque  temps,  et 
cet  acte  de  faiblesse,  cet  aveu  solennel  de  notre 
impuissance  en  provoquerait  bientôt  un  autre 
plus  direct  encore  et  plus  redoutable;  jamais 
épargne  n'aurait  été  plus  mal  calcul «e.  Nos  dé- 
crets sur  les  biens  nationaux  nous  ont  créé  une 
ressource  abondante;  leur  produit,  il  est  vrai>  a 
déjà  sa  destination.  Mais  à  quoi  pouvons-nous 
mieux  en  employer  une  portion,  même  considé- 
rable, qu'à  sauver  notre  honneur  et  la  patrie? 

Déployons  donc,  s'il  est  nécessaire,  toutes  nos 
forces  maritimes  et  toutes  nos  ressources  pécu- 
niaires, et  disons  à  l'Espagne  :  elles  sont  pour 
vous,  si  vos  prétentions  sont  justes  ;  et  à  l'An- 
gleterre, elle:^  vont  être  employées  contre  vous, 
si  vos  réclamations  ne  sont  pas  fondées. 

Cette  audace,  au  sein  d'une  détresse  que  les 
ennemis  du  bien  public  se  plaisent  à  exagérer  ; 
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cette  atïdace,  croyez-moi,  Messieurs,  conjurera 
plus  Purement  Tomge  qui  nous  menace,  que  les 
timides  conseils  d'une  fausse  prudence.  L'Angle- 
terre osera-t-elle  braver  deux  nations  fortes  par 
leur  union?  Ira-l-elie  livrer  aux  hasards  d'une 
guerre  donteusd»  s  avanlHges  qu'elle  tire  du  der- 
nier traité  de  commerce;  renoncer  au  plan  de  la 
restauration  de  ses  finances,  plus  d^labi  ées  encore 
que  les  nôtres;  accroître  la  ma-se  d<'  ses  jm(>ôts, 
dont  le  fardeau  paraît  déjà  si  lourd  à  sa  nation  ? 

Avec  un  pareil  langage,  avec  de  telles  démons- 
trations, nous  pourrons  encore  remplir  avec 
honneur,  et  peut-être  avec  succès,  le  rôle  d'ar- 
bitres et  de  mé'iiateurs. 

Mais  si  notre  allié,  abandonné  par  nous,  est 
obligé  de  subir  les  lois  impérieuses  de  l'Angle- 
terre, qui  osera  répondre  que  le  sacrifice  de  nos 
intérêts  les  plus  chers  ne  sera  pas  le  prix  d'un 
accommodement  qui  s'opérerait  sans  notre  con- 
cours ? 

Sa  Majesté  Britannique  vient  d'annoncer  le  vœu 
de  conclure  un  accommodement  à  des  conditions 
justes  et  honorables.L'E-paofneparta^'e.sans«louie, 
ce  vœu  de  la  raison  et  de  J'humanilé.  Mj«i»  acqué- 
rons le  droit  de  le  présenter  et  de  le  faire  valoir 
el  osons  croire  qu'aussi  longtemps  il  ne  sera  pas 
repoussé. 

Je  meis  toutefois,  Messieurs,  les  choses  au  pis; 
je  veux  que  l'An^ileterre,  malgré  tant  de  rai.<ons 
qui  lui  doivent,  comme  à  nous,  faire  désirer  la 
paix,  affronte  les  forces  réunies  des  deux  nations. 
Eh!  Messieurs,  c'est  dans  un  moment  comme 
celui-ri  où  tOMâ  les  esprits  sont  enflammés  par 
le  développement  que  la  nouvelle  Constitution  a 
donné  aux  talents  de  tous  les  individus,  qu'une 
guerre,  la  première  que  la  nation  a  entreprise, 
une  guerre  fondée,  non  sur  l'esprit  de  conquête, 
maie  uniquement  sur  le  noble  but  de  réprimer 
une  ambition  démesurée  et  des  demandes  insi> 
dieuses  ;  cette  guerre,  dis-ju,  ne  peut  manquer 
d'être  courte,  animée  et  glorieuse.  Les  guerres 
précédentes  n'ont  pas  donné  à  la  nation  l'énergie 
ni  la  volonté  de  développer  ses  moyens,  loi 
chaque  Français  voudra  concourir  à  une  cause 
nationale,  et  on  verra  alors  l'effet  delà  puissance 
de  TEmpire  français  sur  sa  rivale.  C'est  par  la 
ruine  de  son  commerce,  qui  seul  fuit  sou  exis- 
tence, qu'on  cherchera  à  l'humilier. 

Je  me  résume:  quelles  que  soient  nos  résolu- 
tions intérieures,  le  pacte  de  famille  qui  ne  doit 
plus  désormais  être  connu  que  sous  le  nom  de 
pacte  national,  ce  pacte  subsiste  encore  ;  nous 
en  avons  proliié  en  trois  occasions;  notre  allié 
l'invoque  a  son  tour.  Déjà,  sans  être  provoqué, 
nous  en  avons  rempli  la  première  stipulation. 
Mais  il  en  est  une  aussi  qui  exige  le  déploiement 
de  toutes  nos  forces,  quand  nous  en  sommes  re- 
quis; c'est  elle  que  l'Espagne  réclame  en  ce 
moment.  Tromperonp-nous  ses  justes  espérances? 
Perdrons-nous  le  fruit  de  notre  généreuse  dé- 
marche et  les  dépenses  d'un  premier  armem«'nt? 
La  nation,  en  l'approuvant,  a  pris  tacitement 
l'engagement  de  lui  donner  toute  l'étendue 
qu'exigeraient  les  circonstances. 

Si  telleg  n'étaient  pas  nos  dispositions,  Mes- 
sieurs, il  ne  nous  resterait  plus  qu'un  parti  à 
prendre,  ce  serait  de  din^  à  l'Kspjigne  :  Nous 
vous  abandonnons,  cequl^=eraitdirea  l'Angleterre 
en  d'autres  termes  :  nous  noua  livrons  à  vous; 
donnez  le  signal  de  notre  pertot  et  prononcez 
l'arrêt  de  notre  honte. 

Mais  non  t  nous  n'obéirons  pas  aux  calculs 
d'une  fausse  économie,  ni  aux  conseils  d'une 
lâche  prudence.  C'est  dans  notre  généreuse  con- 


duite, dans  notre  loyauté,  dans  nos  intérêts  bien 
entendus,  que  nous  puiseronâ  nos  résolutions. 
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TROISIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  3  AOUT  1790. 

Lettres  de  m.  Alexandre  de  Lameth.  (Extrait 

du  Moniteur,) 

Réponse  à  une  lettre  des  bas*of/iciers  de  la  gar^ 
nison  de  Lilk,  le mars  1790. 

J'ai  reçu,  mes  camarades,  la  lettre  obligeanle 
que  vous  m'avez  lait  l'amitié  de  m'écrire;  je  vous 
dois  des  remerclments  pour  les  témoignages  de 
bienveillance  que  vous  m'accordez,  et  auxan»  Is  ^e 
n'avais  droit  que  par  zèle,  puisque  je  n  ai  fait 
que  remplir  un  devoir  ei  de  cit.yen  et  de  Uiiii- 
tuire,  en  faisant  valoir  dans  l'Assemblée  nationale 
les  droits  et  les  intérêts  de  l'armée;  votre  cause, 
mes  camarades,  a  été  facile  à  plaider  devant  les 
représentais  de  la  nation,  qui  rendent  à  votre 
patriotisme  toute  lu  justice  qui  lui  est  due,  et 
ui  sentent  combien  l'équité  exige  que  le  sort 
esmilitairesdevienneaussiavantageux  que  leurs 
services  sont  utiles  et  leur  profession  honorable. 
L'Assemblée  nationale  a  regardé  comme  un  des 
droits  du  roi,  celui  de  prononcer  sur  l'organisa- 
tion intérieure  de  l'armée.  C'est  donc  de  Sa 
Majesté  que  les  bas-oMlciers  tiendront  une  partie 
des  avantages  qui  résulteront  nécessairement  pour 
eux  de  la  nouvelle  formation,  et  que  leur  assu- 
rent, d'une  manière  particulière,  les  intentions 
paternelles  du  roi;  quant  aux  objets  qui  sont 
restés  de  la  compétence  de  l'Asseniblée  nationale, 
les  bas-ofticiers  peuvent  attendre  d'elle  avec 
toute  confiance  la  justice  et  l'intérêt  que  méri- 
tent, à  tant  d'éganJs,  et  l'activité  de  leur  zèle  et 
l'importance  de  leurs  services. 

Recevez  de  nouveau,  mes  camarades,  tous 
mes  remerclments  et  l'assurance  des  sentiments 
d'attachement  et  que  je  vous  ai  voués,  et  dont  je 
serai  heureux  de  vous  donner  des  preuves  dans 
toutes  les  occasions. 

Siqné:  ALEXANDRE  DE  LaMETH. 

Réponse  aux  régiments  de  Beauce  et  dû  Nor^ 

mandie. 

Paris,  ce  23  mai  1790. 

J'ai  reçUf  mes  camarades,  la  lettre  obligeante 
que  vous  m'avez  fait  l'am'tié  de  m'écrire,  et  les 
exemplaires  de  votre  pacte  fêdératif;  c'est  avec  un 
plaisir  extrême  que  j'ai  vu  les  sentiments  qui 
vous  animent;  votre  respect  pour  la  Constitution 
et  votre  attachement  pour  le  roi  doivent  faire 
votre  bor)heur  en  as^-urant  celui  de  la  nation. 
Continuez,  mes  camarades  ;  réunissez  le  respect 
pour  la  discipline  à  l'amour  de  la  liberté,  et  vous 
aurez  bien  mérité  de  Votre  patrie,  et  vous  aurez 
des  droits  à  la  reconnaissance  de  vos  conci- 
toyens. 

Quant  aux  témoignages  de  bienveillance  que 
vous  me  donnez  pour  la  manière  dont  j'ai 
défendu  vos  intérêts,  ie  n'y  ai  droit,  ]e  vous 
assure,  que  par  mon  zèle,  tant  rAsseaiblce  natio- 
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ce  moyea  puissant  manque  son  e^et,  alors  moQ' 
trei-ïoas  a  leurs  yeux  comme  le  dispensateur 
des  grades  et  de  louies  les  fayeurs  militaires; 
ofTrez-leur  le  rang  de  leurs  ofEciers;  enpauez-ies 
à  s'y  porter  d'eux-mêmes  et  à  s'élire  entre  eux, 
en  les  assurant  que  nous  les  y  maintiendrons  : 
vous  ponvez  môme  leur  nommer  le  prince,  et 

leur  donner  sa  parole.  Le  V.  de  N a  dû  vous 

écrire  déjà  sur  cet  objet,  et  ïous  pourrez  yous  en 
rapporter  à  ce  qu'il  tous  mande. 

Hais,  me  direz-vons,  un  pareil  ordre  de  choses 
ne  pt-ut  avoir  lieu  :  comment  faire  accepter  à  des 
hommes  qui  jouissent  d'un  état  honorable  dans 
leurs (■  lasses,  d'un  èlal  fondé  sur  leurs  devoirs,  et 
dontles  fonctions  ne  leur  laissent  aucun  remordsi 
comment,  direz-vous,  leur  faire  accepter  un  état 
qui  naîtrait  du  bouleversement  total  de  In  disd- 
pliue,  et  qu'ilserait  d'iiilleurs  impossible  de  leur 
conserver?  Je  Fais  toutes  tes  objections  que  l'on 
peut  faire  à  cet  égard  ;  mais  pensez-vous  qu'ils  y 
réOéchissenl  comme  nous,  qui  sommes  obligés 
de  tout  prévoir?  Pensez-vous  que  quand  vous 
leur  peindrez  les  avantages  de  la  position  bril- 


peut  entraîner;  quand  vous  les  ferez  paraître  les 
égaux  de  leur  capitaine,  de  leur  colonel,  de  leur 
général,  ils  puissent  résister  k  l'idée  atfrayante 
de  franchir  l'inlervalle  qui  les  en  sépare?  Ce 
coup  décisif  étant  frappé,  la  ruine  de  l'armée  est 
consommée,  et  alors  que  nous  iraporlent  les 
insirumeniB  dont  nonsnous  serons  servis?  Il  nous 
est  fort  indifférent  que  l'ordre  des  choses  que 
noas  aurons  établi  pouroo  moment  à  leur  égard 
persiste  ou  sa  détruise. 

L'artillerie  surtout  doit  être  l'objet  de  vos  at- 
tentiuns;  c'est  dans  ce  corps  que  la  classe  d'offi- 
ciers, connu*  souB  le  nom  (Tûf/iciers  de  forlune, 
est  plus  fcénéralement  répandue;  cette  classe,  ti- 
rée de  celle  des  bas-officiers,  ne  fait  qu'une  avec 
elle,  et  les  hommes  qui  la  composent  sont  d'au- 
tant plus  aisés  à  se  laisser  séduire  par  l'ambition, 
qu'ils  en  ont  déjà  franchi  les  premiers  échelons, 
M.  de  la  F--,  dfpuisquelqne  temps,  nous  don  ne 
beaucoup  d'embarras;  il  a  vu  que  noire  parti  ga- 
gnait prodigieusement,  et  il  a  si'nll  la  néce^siié 
de  s'appuyer  sur  l'armée,  où  il  travaille  autant  à 
reraeiire  l'ordre  que  nous  à  le  détruire.  Cho?e 
élonnantel  maigre  tous  nos  efforts,  les  munici- 
palités des  grandes  garnisons  et  la  plupart  d'-s 
gardes  nationales  le  secondint  aujourd'hui,  et  un 
des  principaux  chefs  militaires  paraît  agir  de 
concert  avec  lui,  et  s'y  être  réuni  entièrement, 

M;iiB  si  vous  ne  vous  découragez  pas,  si  vous 
agis.'i'Z  toujours  avec  la  même  ardi.>ur  que  vous 
avez  témoignée,  noua  maîtriserons  encore  tous  les 
obstacles  :  vous  savez  que  je  ne  me  h's  suis  ja- 
mais dissimulés;  vous  savez  aussi  que  je  vous  ai 
préditdesBUCcèi  auxquels  vous  n'auriez  osé  croire 
il  y  a  un  an,  et  que  mon  atiente  n'a  pas  éié  tiora- 
pée.  Achevez  votre  ouvrage,  mon  cher,..,  le  mo- 
ment décisif  est  arrivé;  l'époque  de  la  confédé- 
ration approche  :  j'ai  fait  relarder  laconstituiion 
militaire  jusqu'à  cette  époque,  je  la  retarderai 
encore,  s'il  le  faut;  mais  si  nous  perdons  du 
temps,  nous  nous  sommes  perdus  nous-mêmes, 
et  loul  le  fruit  de  nos  soins  nous  est  enlevé.  Vous 
travailles  pour  un  prince  dont  la  générosité  a 
souvent  été  indignement  calomniée;  mais  vous 
avez  éprouvé  par  vous-même  qu'il  ne  met  pas  de 
bornes  à  sa  recoonai^ganct-,  quand  on  a  eu  la 
mériier.  Il  arrive  le  mois  prochain;  qu'il  trouve 
vos  travaux  avancés;  comptez  sur  lui  :  vous  sa- 
isi ce  que  je  voua  ai  dit,  je  le  répète  encore,  il 


n'a  jamais  varié  dans  ses  promesses,  il  les  tiendra, 
j'ensuis  garant;  mais  il  faut  luidonoer  les  moyens 
de  les  effectuer  :  il  les  attend  de  voua. 


ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

PIIBEIDENCE  DE  H.  D'iNDRB. 

Séance  du  meraedi  4  août  llW  (i). 

M.  le  Présl'eat  ouvre  la  séance  à  9  heures 
précises  du  matin. 

M-B«a(tevllle-DNMets.  tecrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès- verbal  de  la  séance  do  mardi  3  août 
au  matiu.  11  est  adopté. 

M.  I«  Préaident  annonce  qu'il  a  présenté  à  la 
sanction  du  roi  les  décrets  suivants  :       ,     ^  , 

(  Décret  qui  fixe  défioilivement  à  Arras  le  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Calais, 

.  Décret  qui  ordonne  l'inventaire,  par  le  direc- 
toire du  district  de  Strasbourg,  des  meubles  et 
effets,  titres  et  papiers  de  févéché  du  grand  cha- 
pitre de  ladite  ville;  enjoint  au  cardinal  de  Ro- 
han  de  revenir,  sons  quinze  jours,  reprendre  sa 
place  dans  l'Assemblée,  et  rendre  compte  de  sa 
conduite,  s'il  y  a  lieu.  .  . 

«  Décret  qui  réunit  à  la  municipalité  de  la  Cha- 
pelle la  partie  du  faubourg  Saint-Denis,  connue 
sous  le  nom  du  faubourg  de  Gloire- 

'  Décret  sur  les  pensions,  graiificatiooset  autres 
récompenses  nationales, 

•  Décret  qui  annulle  la  nomination  du  siear 
Lem^iUre  aux  fondions  de  maire  de  la  ville  de 
Loudun.et  lui  défend  d'en  prendre  le  tilreetd'eo 
faire  les  fonctions;  et  ordonne  qu'il  sera  procédé 
à  une  nouvelle  nomination. 

«  Décret  portant  qu'il  sera  ordonné  aux  tribu- 
naux du  royaume,  et  particultèremi^nt  dans  le 
département  du  Loiret,  de  punir  avec  sévérité 
ceux  qui  s'onposeot  au  payement  des  dîmes  de 
celle  aunée,  des  droits  et  champarts  non  suppri- 
més, et  aux  municipalités  de  détruire  toutes  le^ 
marques  extérieures  d'insurrrection  et  de  sédi- 
tion. 

M.  le  Président  ajoute  :  le  roi  m'a  répondu 
qu'il  prendrait  ces  objets  eu  considération. 

H.  Boaehe  demande  la  parole  pour  faire  un 
rapporl  irèa  couri,  au  nom  du  comité  de  vérifica- 
tion, sur  ladépulation  de  Tartas. 

M.  Bonehe,  rapporteuT.  Les  sièges  de  Dax, 
Saiut-Sever,  Monl-de-Marsan  et  Tartas  composent 
le  départi,'! lient  des  Landes.  Lors  de  la  formation 
de  l'Assemblée  nationale,  Uax,  Saint-Sever  et 
Bayonne  nommèrimt  quatre  députés  et  un  sup- 
pléant ;  Tartas  nomma  seulement  quatre  députes, 
dont  un  est  mort.  Aujourd'hui  M.  Laflîtle,  sup- 
pléant de  Dix,  Saint-Sever  et  Bayuone,  demande 
à  être  reçu  à  la  plac«  du  décédé.  Le  motif  qu'il 
allègue  est  pris  de  ce  qu'il  se  trouve  suppléant 
du  département  des  Laudes,  dans  lequel  Tartas 
est  entré  par  la  nouvelle  formation  et  division  de 
la  France.  Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  faire 
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Le  congé  est  accordé. 

M.  Haurissart  (femande  A  faire  no  rsrpport 
sur  la  muniraie  de  billoA,  oti  petiie  monifaie. 
Ce  rapport  eët  ajourner. 

V ordre  du  jour  egt  la  ttdte  de  la  diseuésion  $uf 
rorganUation  judiciaire.  Titre  IV:  des  appels. 

M.TIio«ir«t,  rapporteur.  Messieurs,  dans  voire 
séance  du  3  août,  vous  ayez  adopté  les  articles  3 
à  13  du  titre  IV.  Ces  articles  ri'glent  le  mouve- 
ment par  lequel  les  causes  d'appel  seront  portées 
d'un  tribunal  de  district  à  un  autre.  Il  s'agit 
maintenant  de  revenir  à  Fariicle  8,  titre  IV  du 
nouveau  projet  d'organisation  judiciaire  (1)  pour 
déterminer  les  délai»  d'appel. 

Tout  le  monde  sait  que  le  sang  bouillonne  dans 
les  veines  de  celui  qui  a  perdu  son  procès.  On 
sait  aussi  que  les  avocats  cherchent  à  rejeter  sur 
rimpéritie  des  juges  la  perte  d'une  cause  qu'ils 
ont  mal  défendue,  alors  le  plaideur  veut  appeler. 
Nous  avons  donc  cru  qu  il  était  important  de  lui 
rappeler,  à  chaque  pas,  combien  lui  était  funeste 

Cfîltti  fiiculté 

L'ancien  article  8  que  votre  comité  propose 
deviendrait  le  14  du  décret.  Il  est  ainsi  conçu: 

«  Aucun  appel  ne  pourra  être  signilié  ni  avant 
le  délai  de  huitaine,  à  dater  du  jour  du  jugement, 
ni  après  l'expiration  du  mois,  à  datei  du  jour  de 
la  signilicalioii  du  jugement:  ces  deux  termes 
sont  de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera 
la  déchéance  de  l'appel  ;  en  conséquence,  l'exécu- 
tion des  jugements,  qui  ne  sont  pas  exécutoires 
par  proviîîion,  demeurera  suspendue  pendant  le 
délai  de  huitaine.  » 

M.  Vhùiàtet.  Je  fais  observer  que  la  substance 
de  cet  article  appartient  à  M.  l'abbé  Sieyès. 

M.  ntkttHhsHé-WUèhéy.  Cet  article  me  parait 
injuste.  Lis  per^oums  qui  seront  à  l'extrémité  du 
rovaUDùe  pourront  bien  ne  pas  connaître  les  ju- 
gements rendus  contre  elles,  que  sera-ce  pour  les 
personnes  qui  en  seront  sorties?  Que  èera-ce, 
quand  cet  éloi^nementaura  pourmotil  un  service 
public? 


M.  Cbabroud.  Je  demande  (}u*on  ajoute  après 
ces  mois  :  de  la  signification  du  jugement,  ceul-ci  : 
faite  à  personne  ou  à  domicile* 

M.  iMorean.  L'ordonnance  de  1667  a  fixé  â 
trois  ans  le  terme  définitif  de  Pappel;  mais  l'ex- 
périence a  prouvé  qu'il  était  injuste  de  fixer  les 
limites  à  ceux  qui  veulent  se  pourvoir,  par  la 
voie  de  l'appel,  contre  des  jugements  rendus. 

M.  Brillat-Savarin.  Je  demande  que  le  terme 
fixé  par  le  comité  ne  soit  adopté  que  pour  ceux 
qui  habiteront  le  même  département;  que  Ton 
accorde  un  délai  de  trois  mois  pour  ceux  qui, 
quoique  absents  de  leur  département,  se  trouve- 
ront dans  le  royaume,  et  qu'on  prenne  des  pré- 
cautions pour  ceux  qui  babiieront  les  colonies. 

M.  Marllneaa.  Il  y  a  le  plus  grand  danger  à 
fixer  une  époque  pour  luterjeura,  pel;  il  laui  ga- 
rantir ceux  qui  ont  perdu  leur  procès  de  la  ter- 
rible iratique  de  souffler  les  significations  du 
jugement.  Je  demande  que  l'aiticle  soit  rejeté. 

(1)  Voyez  le  nouveau  projet  sur  l'ordre  judiciairei 
Archives  parlementaires,  tome  X,  page  7^. 


M.  Mjùjn  appuie  la  proposition  de  H.Htftioeall. 

M.  Thoaret.  L'article  a  un  apergo  défavorable, 
car  il  diminue  les  appels,  el  surtout  les  mauvais; 
mâs  auï'si  il  a  un  jour  très  favorable,  et  c*e8t 
encore  la  diminution  des  appels.  Les  ordonnances 
et  la  jurisprudence  ont  donné  de  la  latitude  aux 
ai>pels  ;  mais  c'est  que  l'une  et  l'autre  ont  été 
faites  par  des  magistrats  de  cour  souveraine,  ou 
inspirées  par  des  suggestions  ministérielles.  Il  est 
juste  que  le  citoyen,  qui  se  trouve  lésé  par  un  ju- 
gementi  puisse  en  appeler;  mais  il  ne  faut  pas 
pour  cela  ouvrir  la  porte  aux  abus:  rarticle  est 
fait  pour  les  jugements  contradictoires  ;  il  ne 
contient  pas  cette  expression,  parce  qu'il  est  de 
moi,  et  qu'en  Normandie  ces  jugements  n'ont  pas 
lieu.  Afin  de  concilier  toutes  les  opinions,  je 
crois  qu'on  peut  porter  le  délai  à  deux  ou  à  trois 
mois. 

La  priorité  est  accordée  au  délai  de  trois  mois  ; 
l'article  est  ainsi  décrété  : 

Art.  14.  «  Aucun  appel  d*un  jugement  contradic- 
toire ne  pourra  être  signifié  niavantledéiai  ùehui- 
ta!ne,â  dater  du  jour  du  jugement,  nf  après  l'ex- 
piration de  trois  mois,  à  dater  du  joûrr  de  la 
signification  du  jugement:  ces  deu:fc  termes  sont 
de  rigueur,  et  leur  inobservation  emportera  la  dé- 
chéance de  l'appel  ;  en  conséquence,  IVxécution 
des  jugements,  qui  ne  sont  pas  exécutoires  par 
provision,  demeurera  stfspendue  pendant  le  délai 
de  huitaine,  m 

M.  TKoni^t.  L'ancien  article  9  de  ffotre  pro- 
jet,  qui  deviendrait  le  15*  du  décret,  trouve  ici 
sa  placer  Personne  n'ignore  que  la  source  des 
mauTais  jugements  est  presque  tonjonrs  dans  le 
vice  de  leurrédaction.  Les  juges,  d'élan  (pas  obli- 
gés d'exprimer  le  vrai  motif  de  la  décision,  ne 
8'atta<  hefK  p^int  h  le  découvrir.  De  là  celte  con- 
tinaelle  confùî^tôn  du  droit  et  du  fait.  L'article 
suivant  à  pouf  but  de  Remédier  à  cetioconvénient. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  rédaction  des  jugements,  tant  sur  l'appel 
qu'eri  pi^ômièfè  instance,  oontiendAt  (ftAifé  par- 
ties distlncteô. 

«  Dans  la  pfemière.  Tes  noma  et  ^âltfés  dcrf 
parties  Sirottt  énoncés; 

«  Dans  la  seconde,  les  questions  de  tàtt  et  dô 
droit,  qui  constituent  le  procès,  seront  poséesavec 
précision  ; 

«  Dans  la  troisième,  le  rédullat  des  faits  recon- 
nus ou  constatés  par  l'instruction  sera  exprimé  ; 
et  le  texte  dé  lu  loi,  ((ul  aura  déterminé'  tti  juge- 
ment, sera  copié; 

«•  Lu  qaafrièoie,  enfin,  contieûdi'a  lé  dk^ô'âîtif 
du  jugement.  » 

M.  €htâitMé.  f(ous  tf^atoôâ  0as  de  lot  aâsez 
précise  pour  assujettir,  d^iiPs  un  jugement,  le 
juge  à  copier  le  texte  d'une  loi.  Je  demande  que 
l'on  dise  simplement  :  et  les  motifs  qui  durent 
déterminé  le  jugement  seront  exprifnés. 

L'article  est  adopté,  avec  cet  amendement,  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  15.  «  La  rédaction  des  jugements,  tant  sur 
l'appel  qu'en  première  instance,  contiendra  qua- 
tre parties  disiiictes. 

«  Dans  la  première,  les  noms  et  qualités  des 
parties  seront  énoncés  ; 

«  Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de 
droit,  qdl  cdhstituent  le  procès,  seront  posées  avec 
précision. 

<  Daus  là  ifM^ème,  le  résultat  ies  hitÈteém- 
nus  ou  constatés  par  VtttsMttttMi,  el  »ik  MôM 


■  La  (fnairième,  enflo,  contieodra  le  disposilif 
do  Jufjemenl.  * 

M.  ThiiMref.  Noua  allons  entrer  dans  la  dis- 
cnssioti  Ju  litre  V,  iniilulé  :  De  la  forme  des  élec- 
tions. Trois  quesiions  se  présentent  d'atmrd  :  l'Iei 
juges  seront-ils  noramfs  en  chaque  district  par 
les  élecleors  du  district,  oD  aeronl-lla  nummês 
par  les  électeurs  de  tous  les  ifiatricls  dn  déparle- 
ment  réunis  î  2"  Les  élerleurs  procéderont-ils 
seuls  aux  eiectiOTis.  oti  priurronl^ils  s'adjoindre 
par  é  ections  six  ailministraleBri  H  sh  fsem  de 
loi  î  3°  Les  électeurs,  qui  auront  été  rforomés  ad- 
ministrateurs, pourront-its,  en  cette  preinii're 
qualiié,  participer  &  l'élection  des  juges?  La  no- 
mination faite  par  tous  les  électeurs  du  dépiirte- 
Dienf,  présente  cet  avantage,  que  les  Justiciables 
ne  aeronl  jamais  jugés  que  par  des  juges  nommés 
par  eriï  ;  l'intrigue  et  la  cabale  ne  présideront 
jamais  à  des  élection»  fuites  par  la  totalité  des 
électeurs  du  département.  On  ne  peut  pas  m'op- 

£  oser  la  difliculté  de  réunir  les  électeurs,  ni  la 
È|)ense_  que  ce  rassemblement  pourrait  occasion- 
ner, j)uisr|ue  les  élections  n'auront  lieu  que  to  is 
les  siï  ans;  je  demande  qu'on  discute  la  première 
des  trois  questions  que  j  ai  soumises. 

M.  n«gn«a<i  (de  Sainl-Jean-tTAngelg].  les 
élections  sipont  nécessairement  mieux  faites 
par  les  seuls  électeurs  du  district.  U  est  impos- 
sible que,  dans  un  département,  tous  les  citoyens 
ne  connai rasent,  et  II  arriverait  qu'on  serait  oblifié 
de  donner  sa  voix  à  des  gens  dont  ou  ne  connaî- 
trait à  peine  les  noms,  mais  qui  seraient  désignés 
par  tel  le  ou  telle  personnede  sa  connaissance:  un 
autre  inconvéniei]!  est  celui  de  faire  attendre  les 
électeurs  dans  le  cbeMieu  de  département,  jus- 
qu'au moment  uù  les  ciioyens  appelés  à  la  redou- 
table fonction  de  juger  leurs  semblables,  auraient 
envoyé  leur  acceptation  ;  je  demande,  en  consé- 
tuience,  quel'Aaseuibtëe  décrète  que  les  juges  de 

lue  district  seront  DO — "'  "  "  '"  "  

:naque  département. 

H.  le  Prësidenl  met  successivement  aux  Toix 

les  trois  questions  i>o;ées  par  le  rapporleiu  du 
comité  de  Constitution. 

^  Première  auetlion.  Les  Juges  de  district  seront- 
ils  élus  par  les  électeurs  du  Jistrict,  ou  par  les 
électeurs  du  départeinent? 

(L'Assemblée  décide  que  les  jugea  de  district 
wroni  élUB  par  les  électeurs  de  district.) 

11.  le  Préatdcnl.  Voici  la  seconde  guetiion  : 
Adjoindra-l-oD  six  bommes  de  loi  aux  électeurs  ? 
,  (Celle  seconde  questiou  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable.) 

H.   le  PréBldenf.  Nous  passons  à  la  Iroi- 

tiinu  question:  Lesélecteurs,  deveuus  administra- 
teurs, reste roDt-ilii  électeurs? 

(L'Assemblée  décide  que  les  électeurs,  devenus 
admluisiraieurs.  uuurront.  en  leur  uuallté  d'él.^c- 


qo'ila  renfermen 
creis  que  vous  vi 
nouveaux  qae  nt 
Art.  1".  .  PoBi 
jrfges  da  district, 
voquéa  par  le  (irc 
jour  et  ua  lieQ  qi 
vocation  ;  et  api 
loruledans  les  tu 
la  première  seci 
dentier,  ils  éitro 
étéi.  et  h  m  fAat 

Art.  2.  .  Les 
convoqués  par  li- 
ront au  jour  et  ii 
le  directoire  de  i 
convocation  des 
tous  ensemble ciii 
du  département. 

Art,  3.  "  LoTsqii 
après  le  terme  di 
convoqués  quatri 
Biitéme  année  : 
lions  puissent  éf 
présentés  au  roi 
sixième  année.  > 

An.  4.  «Si,  par 
être,  le  renouve 
se  Irourail  reiard 
en  exercice  seroii 
lions  jQsqu'a  ce 
entrer  en  aetiviK 

(Ces  articles  s<. 

M.  é^Attdré, 
pouf  se  retirer  p: 


M.  Tbonref, 

articles  du  tare  ' 
sion,  ainsi  qu'il  ; 


De  Ci: 

Art.  1".  "  Lor  ■ 
les  lettres  palentt  : 
la  forme  suivanti  . 

Art.  2.  «  Les  : 
la  commune  du  i  . 
rendront  en  la  s . 
le  siège. 

Art.  3.  €  Les,: 
du  parquet  prêt  . 
vaut  les  membre: 
muiie,  pour  ce 
en  présence  de  1 1 
menl  de  mainten  i 
tituiiondurovau  i 
loiei  au  rui.pt  ij< 
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roDl  reçus,  et  prêteront  serment  devant  les  juges, 
avant  d  être  admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Art.  6.  AdditionneL  «  Les  juges  de  paix  seront 
tenus,  avant  de  commencer  leurs  fonctions,  de 
prêter  le  môme  se^rment  que  les  juges  de  district, 
devant  le  conseil  général  de  la  commune,  et  en 
présence  de  la  commune  assistante  du  lieu  de 
son  domicile.  » 

M.  le  Président.  M.  Thouret,  rapporteur,  a  la 
parole  pour  développer  les  principes  qui  ont  di- 
rigé le  comité  de  Coîisiitution  dans  la  rédaction 
des  articles  du  titre  Vil,  intitulé  :  DU  MINISTÈRE 

PUBLIC. 

(Un  profond  silence  s'établit.) 

M.  Thonret,  rapporteur  (1).  Messieurs,  depuis 
que  vous  avez  décrété,  d'une  part,  que  c'est  au 
peuple  de  nommer  les  juges,  et  qu'ils  doivent 
être  temporaires  ;  et,  d'autre  part,  que  c'est  au  roi 
de  nommer  les  officiers  du  ministère  public,  et 
qu'ils  doivent  être  à  vie,  le  comité  s'est  vu  forcé  à 
méditer  plus  attentivement  sur  la  constitution 
particulière  qu'il  convient,  d'après  ces  nouvelles 
Bases,  de  donner  au  ministère  public. 

Vous  n'avez  pas,  sans  doute,  entendu  déroger  au 
principe  fondamental  sur  lequel  la  Constitution 
générale  du  royaume  est  établie.  Ce  principe  est 
que  le  peuple  élise  les  fonctionnaires  publics, 
auxquels  il  confie  tous  les  pouvoirs  qu'il  peut  dé- 
léguer directement  :  il  n'y  a  d'exception  qu'à  | 
l'égard  de  la  magistrature  suprême  de  l'Ëtat,  que 
la  nation  a  conférée  héréditairement.  A  côté  de 
ce  principe,  vous  en  avez  consacré  un  autre,  qui 
est  que  toutes  les  fois  que  le  peuple  délègue  par 
élection,  sa  délégation  n'est  que  temporaire.  Quant 
aux  diverses  agences  dans  l'ordre  du  pouvoir 
exécutif,  c'est  le  roi  qui  y  nomme,  et  qui  peut  le 
faire  à  vie. 

La  conséquence  indubitable  qui  sort  de  là,  est 
que  les  officiers  du  ministère  public  étant  nom- 
més à  vie  par  le  roi,  sont  ainsi  constitués  agents 
du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  judiciaire;  car 
c'est  à  ce  titre  seul  qu'ils  peuvent  avoir  été  sous- 
traits à  l'élection  populaire  et  à  la  mission  tem- 
poraire. En  remettant  leur  nomination  au  roi, 
vous  avez  marqué  l'influence  dout  il  jouira  dans 
l'administration  de  la  justice. 

Ces  agents  de  la  couronne  ne  doivent  point 
porter  le  nom  de  procureurs  du  roi;  car  le  roi, 
considéré  comme  cbef  du  pouvoir  exécutif,  ne 
doit  point  paraître  devant  les  tribunaux  dans 
l'état  d'une  partie  qui  plaide;  mais  en  qualité  de 
premier  magistrat  il  doit  avoir  auprès  des  tribu- 
naux des  commissaires  pour  veiller,  en  son  nom, 
à  l'observation  des  lois,  et  assurer  l'exécution  des 
jugements. 

Analysons  maintenant  les  fonctions  du  minis- 
tère public,  qui,  d'après  sa  constitution  actuelle, 
ne  peuvent  plusètre  que  celles  qui  dépendent  es- 
sentiellement du  pouvoir  exécutif.  Le  comité  en 
a  remarqué  trois  qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de 
définir,  et  de  fixer  avec  exactitude. 

Premièrement,  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  doit  maintenir,  dans  l'exercice  de  la 
justice,  toutes  les  lois  qui  intéressent  Tordre  gé- 
néral ;  et,  comme  il  vaut  mieux  prévenir  les  in- 
fï'aciions  qui  pourraient  être  faites  à  ces  lois,  que 
de  les  réprimer  par  la  cassation  des  jugements, 
après  qu'elles  sont  commises,  il  est  sage  que 
toutes  les  fois  que  les  tribunaux  ont  à  prononcer 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  sonmiaire  du  dis- 
cours de  M.  Thouret. 


sur  l'application  des  lois  générales,  les  commis- 
saires du  roi  soient  entendus  pour  le  maintien 
de  ces  lois,  dont  l'exécution  lui  est  confiée. 

Secondement,  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  doit  faire  exécuter  les  jugements,  parce 
que  c'est  de  cette  exécution  que  dépend  celle  des 
lois  mêmes  sur  lesquelles  les  jugements  sont  fon- 
dés. Ses  commissaires  doivent  poursuivre,  per- 
sonnellement et  d'office,  l'exécution  des  jugements 
qui  intéressent  directement  l'ordre  public.  Quant 
aux  jugements  qui  ne  touchent  qu'à  l'intérêt 
privé  des  parties,  les  commissaires  du  roi,  lors- 
qu'ils seront  requis,  devrout  en  assurer  aussi 
rexécution  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même 
en  provoquant  le  secours  de  la  force  armée,  si 
son  intervention  devient  nécessaire.  Cette  fonc- 
tion de  faire  exécuter  les  jugements  convient 
mieux  aux  commissaires  du  roi,  comme  lagents  du 
pouvoir  exécutif,  qu'aux  juges;  car  ceux-ci  ont 
rempli  leur  office  lorsqu'ils  ont  jugé.  Le  juge- 
ment, une  fois  rendu,  est  remis  sous  la  protec- 
tion de  la  force  publique,  dont  il  est  bon  que  les 
juges  ne  soient  pas  les  ministres  ni  lespiomo- 
teurs  :  on  conserve  mieux  ainsi  la  df^m  «rcalion 
des  pouvoirs  ;  on  prévient  aussi  la  partialité  dont 
les  juges  ne  se  défendent  pas  toujours,  lorsqu'il 
s'agit  des  intérêts  de  leur  autorité  méconnue. 

Troisièmement,  le  roi,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  de  la  police  générale,  doit  veiller  sur 
la  conduite  des  juj;es,  et  réprimer,  par  voie  d'aver- 
tissi-ment  et  de  talutaires  réprimandes,  des  écarts 
qui,  n'ayant  pas  encore  le  caractère  de  la  préva- 
rication ou  de  la  forfaiture,  nounaient  y  conduire 
par  la  suite,  ou  du  moins  altérer,  dans  l'opinion 
publique,  la  confiance  et  le  respect  pour  la  justice. 
Cette  surveillance  indispensable  ne  peut  plus  être 
exercée  que  par  l'entremise  et  sur  les  in^ii  actions 
des  commissaires  du  roi,  puisqu'il  n'exL-te  pus 
ni  hiérarchie,  ni  supériorité  déterminée  eniie  les 
tribunaux. 

Il  est  une  autre  fonction,  celle  d'accu^i'cur 
public,  que  les  procureurs  du  roi  exerçaKiii,  que 
l'habitude  pourrait  faire  regarder  comme  essen- 
tielle au  ministère  public,  et  dont  la  délégation 
mérite  l'attention  la  plus  sérieuse  depuis  que  le 
ministère  public,  au  lieu  d'être  un  ministère 
populaire,  est  devenu  une  agence  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Je  m'arrête  ici  pour  répondre  au  sophisme  qui 
m'attend.  On  pourra  dire  que  VAssembUe  a  ae- 
légué  au  roi  le  ministère  public,  que  Vaccumtior^ 
en  a  toujours  fait  partie,  et  a  été  exercée  par  des 
oificiers  appelés  gens  du  roi,  ou  ses  procureurs  ; 
qu'ainsi  la  question  n'est  plus  entière. 

Je  réponds:  1<>  que  quand  l'Assemblée  a  décidé 
que  le  peuple  élirait  les  juges,  elle  n'enlen  lit  alors 
décider  que  cela,  et  non  la  latitude  des  fonctions 
et  de  l'autorité  qui  seraient  confiées  aux  juges  : 
elle  sVn  est  occupée  depuis.  De  même  guattd  elle 
a  décidé  que  le  roi  nommerait  le  ministère  public, 
elle  n'a  pas  entendu  décider  quelle  serait  la 
latitude  des  fonctions  et  de  l'autorité  du  miuistère 
public.  Tous  les  détails  d'une  Constitution  ne  se 
font  pas  à  la  fois;  il  faut  donc  réduire  strictement 
chaque  décret  partiel  à  son  objet  spécial,  et  ne 
pas  supposer  décidé  ou  préjugé  ce  qui  n'a  été  ni 
éclairci,  ni  médité,  ni  même  soumis  au  débat. 
Or,  je  demande  si,  en  accordant  au  roi  la  nomi- 
nation du  ministère  public,  on  a  discuté  ce  qu'il 
convenait  qne  ce  ministère  fût  dans  la  Constituiion 
actuelle,  ce  qu'il  doit  être,  étant  élàbli  ministériel 
et  à  vie,  auprès  des  juges  électifs  et  temporaires; 
si,  enfin, on  a  entendu  que  cette  importante  partie 
des  pouvoirs  pubiicaéchapperait  seule  àla  révision 


et  a  la  recousu imi on  aontrorpanisatioo générale 
a  subi  la  loi.  Disons  donc  que  le  ministère  public 
aéiédélégué,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  été  conali- 
tué,  et  que  sa  rt^légalion  au  roi  ne  fait  que  rendre 
l'intérêt  de  fa  consiitution  plus  preasanl. 

Je  réponds:  2»  que  si  la  fonction  d'accuser  a 
fait,  dans  ces  derniers  temps,  partie  du  ministère 
public,  et  a  éié  exercée  par  les  gens  du  roi,  celte 
écorcL'  ne  doit  pas  nous  dérober  la  substance  de 
noire  objet,  et  qu'il  est  facile  de  reconnaître  l'il- 
lusion de  celle  fausse  apparence.  Lea  rois  ont 
établi  le  ministère  public  que  nous  avons  reconnu  ; 
ce  soDi  eux  qui  ont  délenninô  ses  fonctions  et 
qui  en  ont  qualiflé  les  officiers  k  leur  gré,  puis- 
qu'ils les  créaient  par  leurs  édils.eltts  insliluaient 
par  leurs  provisions.  Les  rois  afors,  seuls  repré- 
Benlunls  de  la  nation,  exerçaient  tons  les  droits 
et  tous  les  pouvoirs  nationaux  confusément  avec 
ceux  délégués  à  la  royauté;  mais  ils  étaient  peu 
soi^oeiix  de  rechercher  la  source  et  de  conserTer 
la  distinction  de  ces  pouvoirs.  Voilà  pourquoi, 
dans  la  précédente  constttuiion  du  miuiaiëre 
public,  comme  dans  tant  d'autres  établissements 
de  l  ancien  régime,  il  se  trouïe  un  mélange  de 
fonctions  vraiment  nationaleâ  avec  celles  qui 
dérivent  du  pouvoir  exëcutil.  D'un  autre  côté, 
tout  étant  réputé  procéder  du  roi,  ces  officiert 
qu'il  créait,  et  qu'il  instituait,  étaient  appeléii 
officiert  du  roi.  La  chancellerie  donnait  ^épil^ëte 
de  royal  à  tout  ce  qui  était  obligé  de  prendre  son 
attache;  et  les  Juges  eux-mêmes  étaient  qualitlés 
offieien  royaux,  jvget  royaux.  Maiolenaut  que  le 
jour  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  arrivé,  vous 
remontes  aux  principes  pour départirles fonctions 
suivant  leur  nature,  et  pour  le  plus  grand  bien 

Îiubhc;  parce  qui;  ni  la  confusion  qui  en  a  été 
aite,  ni  les  styles  de  la  chancellerii',  ni  les  quali- 
fications qui  en  sont  ré^ultëes  par  iiafaitude,  n'uul 
pas  pu  chantier  l'essence  invariable  des  choses. 
Je  recueille  ici  les  résuliais  qui  me  paraissunt 
dés  a  présent  conslanis  :  1"  voua  avei  délégué  au 
roi  le  minii-lére  public,  mais  sous  la  réserve  ué- 
cei>saire  de  l'approprier  à  la  Constitution  ;  2°  vous 
l'a vei  délégué  tomme  agence  du  pouvoir  exécu- 
tif; il  ne  doit  donc  rester  composé  dans  le  partage 
coaslltulionnel  des  fonctions,  que  de  celles  qui 
apparliennenl  exclusivement  au  pouvoir  exécutif; 
3°  de  ce  que  l'accusation  a  Tait  partie  de  l'ancien 
ministère  public,  la  conséquence  n'est  pas  néces- 
sairement qu'elle  doive  devenir,  dans  noire  orga- 
nisation nouvelle,  nne  attribution  du  pouvoir 
exËcutif. 

J'entre  maintenant  sans  obstacle  au  fond  de  la 
discussion; j'examine  ce  qu<-  l'accusation  publique 
est  par  ea  nalure,  et  je  n'bésile  pas  k  prononcer 
qn'fIJeesi  «ne  fonction  popuisire. 

C'est  le  corpssociat  qui  est  principalement  blessé 
par  l'impunité  des  crimes;  c'est  lui  que  leur 
poursuite  et  leur  punition  intëreeseul;  cest  pour 
aa  stlTcté,  plus  que  pour  la  satisfaction  des  ludi- 
Tidus  lésés,  que  les  peines  afflictives  sont  éta- 
blies :  car  que  fait  aux  malheureuses  victimes 
de  l'assassinat  ou  du  vol,  le  supplice  de  l'assassin 
ou  du  voleur  insolvable?  C'est  par  cette  raisoa, 
r.'pst  pnrjirf!  narpp  nnp  ipa  niiixirrandr  —' - 
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i  mauTais  dessiin.  S"n  inuri  on  coolre  i"9  com- 
plot.4  anliiialnoliqaes  serait  le  plus  eùr  luuyea 
lie  l('S  faTorigiT,  du  les  t-n'Ograger  et  de  les 
ftOKiicr  jusqu'à  la  po^sibimé  du  succès,  cooime 
eon  aflivité  uiri(jé<-  comre  lea  tous  ciloTi-ns 
pourrait,  eu  beaucoup  d'orcasjou.'^.inquiélcr  leur 

[latriotisme.  attiëdir  leur  zèle  el  aéconcerier 
enrB  plus  utiles  démarches.  Rieo  D'est  à  né- 
gliger, soit  pour  sauver  dans  les  circoastaucea 
actuelles,  la  Conslitution,  sali  pour  rendre,  4ans 
l'avenir,  sa  stabilité  imperturbable.  C'est  donc 
pour  le  présent,  et  c'est  encore  pour  tous  les 
temps,  qu'il  faut  aoits  assurer  du  bon  usage  de 
l'accusaUon  publique. 

Si,  de  soQ  importaoce  daus  )'ordre  politique, 
noua  passons  à  ses  effets  moraux,  l'inlérét  re- 
double. C'est  principalement  par  l'influence  de 
l'accusation  puulique,  qae  le  pouvoir  judiciaire 
agit  si  profondément  sur  le  caractère  ei  sur  lei 
mœurs  des  peuples.  Rien  ne  dégrade,  n'avilit  et 
De  disposée  la  servitude  comme  la  crainte:  vous 
cberches  en  vain  &  fonder  une  Constitution  libé- 
rale, si  vous  y  laissez  subsister  ur  seul  élément 
qui  puisse  alarmer  et  décourager  les  citoyens. 
Veillez  donc  à  ne  déposer  le  («rrible  pou¥oir  d'ac- 
cuser, que  dans  des  maiosquioe  puissent  jamais 
devenir  suspectes.  Aussitôt  que  le  ^le^ple  en  pourr» 
craindre  l'abus,  il  perdra,  avec  la  confiance  et  la 
sécurité,  cette  énergie  saos  UqwHe  il  ne  ppot  ni 
aimer  ni  défendre  la  lilterté. 

Me  dira-t-OD  (\uef  exagère  l'ivfiuençfi  politUme 
et  morale  de  l'accnsateitr  public,  puisque  le  juge- 
ment ne  dépendra  pai  de  lui,  mai*  des  jurés  et  des 
jugetqui  vont  être  nommés  par  le  peuple?  Je  ré- 
ponds qu'il  reste  toujours  4  l'accusateur  public 
ou  pouvoir  indépendant  de«  tribunaux,  qui  sulQt 
pour  exciter  toute  votre  ^llicitude.  Ce  pouvoir 
est  celui  de  dissimuler  les  conoaissanois  qui  lui 
parviennent,  de  ne  pas  accuser,  ou  d'accuser  trop 
tard,  et  de  favoriser  par  là  le  succès  du  criopke,  ou 
da  moins  l'évasion  et  l'impunilé  des  coupables. 
Ce  pouvoir  esl  encore,  mais  dans  le  sens  con- 
traire, celui  de  multiplier  les  accusations  contre 
les  défenseurs  de  la  liberté.  Je  «a^  qu'en  ce  cas 
ion  influence  est  moindre,  parce  qu'il  n'est  pas 
le  maître  de  (a  coudamnallon ;  mais  il  l'est  tou- 
jours de  l'accusation  et  de  ses  premières  suites. 
Or,  ces  preinters  coups  qu'il  porte  sont  déjà 
tellement  fâcheux  puur  ceux  qui  en  sont  atteints, 
que  la  crainte  de  s'y  exposer  détruira,  dans  le 
plus  graiûl  nombre,  les  progrès  du  cifisme  et  la 
conscience  de  la  liberté.  Ce  serait  doue  voir  trop 
Buperflciellement  daaa  une  maUëre  «ussi  grave, 
que  de  traiter  avec  indiffëreoce  la  délégation  très 
importante  de  l'accusatinn  publique. 

Que  ponvez-veus  attendre,  «t  que  n'avez-vqu» 
pas  à  craindre,  si  tou  >a  remetlet  aux  coffloiiar 
saires  da  voit  Vous  consentiriez  donc  à  en  aban- 
donner l'exercice  au  gouvernement;  car  le  peuple 
ne  sera  rien,  et  le  gouvernement  sera  tout  pour 
les  commissaires  royaux.  Exclus  rigoureusÊmenl 
de  toutes  les  fouettons  nationales  des  municipa- 
lités el  de«  corps  administratifs,  n'ayant  rien  reçu 
et  ne  pouvant  rien  recevoir  du  peuple,  la  recou- 
naûsaoce  et  liotérét  les  attacberont  exclusive- 
ment an  ministre  qui  les  aura  placés,  et  au  gou- 
vernement dont  ils  attendront  des  récompenses  et 
de  l'avancement.  Ces  places  d'aillears  seules  à  la 
disposition  du  ministre,  doulez-vons  qu'elles  de- 
viendront guccessi ventent  la  proie  de  ses  favoris, 
et  des  protégés  de  ses  parents,  de  ses  amis  et 
des  coBrtisana  en  crédit?  Ne  prévoyez  pas  ainsi 
BBe  ëuuve  k  IsqseUe  ^KcnsaliOB  Mi.t>Ii4i'e  m 
iroavenn,  dus  iota  le  Bnwn»,  mii»  &  la 


[nc'ii-i  de  ces  créalur'-s  de  la  faveur  ministérielle, 
qui  n'obéiront  qu'à  l'impulsion  du  gouvirne- 
munt,  et  le  serviront  éitaleuieiii,  soit  en  accui^.iDt, 
soit  en  n'accusatit  pas,  selon  ses  vues?  Su|)- 
posez  maintenant,  à  quelque  temps  qie  ce  soit 
tin  ministère  mal  disposé  pnur  la  liberté  pu- 
blique, et  aidé  par  des  circuoslances  f^vuraniei 
aux  entreprises  antipatriotiques  :  tvoyez-vuus 
que  des  accusateurs  publics,  déioués  à  ce  mitiis- 
lëre,  inclineraient,  v<illeraient,  tnfluiTaient,  agi- 
raient pour  le  maintien  de  la  CoQslitutionî  Les 
complots  qui  leur  seraient  dénoncés  seraient-ils 
poursuivis,  ou  le  seraient-ils  à  temps?  Le«  Sa- 
vardin  d'alors  qtti  s'évaderaient,  seraient-ils  re- 
pris par  leurs  ?ainE?  Les  mouvements  popuUirt-s, 
qu'autoriserait  la  résistance  à  l'oppression,  ne 
seraient-ils  pas  traversés? 

Votre  comité,  dont  la  fonclion  est  de  veiller 
à  la  concordance  des  principes  et  des  vaes  daas 
toutes  les  parties  de  la  Constitution,  voup  devait. 
Messieurs,  ces  observations  sur  la  nature  et  lef 
eireta  de  l'accusation  publique  :  il  en  a  conclu 
qu'il  serait  d'abord  inconstitutionnel  par  la  na- 
ture de  cette  fonction,  «t,  de  plus,  dangereux  par 
ta  t;ra«lté  de  son  influence  pulitique  et  morale 
de  la  coatieran  pouvoir  exécutif.  Cbfjccbaat  en- 
suite dans  le  nombre  des  fonctionairca  Domtnés 
par  le  peuple  à  qui  elle  peut  être  plus  couvenable- 
ment  déléguée,  il  s'est  arrêté,  par  l'analogie  des 
fonctions,  par  l'usemple  de  notre  droit  fr^afais 
ani'ien,  et  par  celui  oie  la  pratique  d'uo  peuple 
voisin,  i  vQtu  proposer  iin  des  juges  de  cbaqoe 
triiiunal. 

C'est  par-ià  que,  Sdëleç  au  principe,  voa^  évi- 
terez  d'engnuffrer  dans  le  puuvoir  exécutif  nos 
fonction  toute  po^julaire  par  sa  nature. 

Vous  éviterez  aussi  de  mettre  à  la  dispositioa 
du  gouvernement  un  des  plu*  puissante  uoyeaB 
par  lesquels  la  liberté  peut  itre  défeodae  ou  op- 
primée. 

Vous  décréterez  aa  mode  dont  l'exécalion  est 
facile;  car  chaque  tribunal  étant  cotuposé  de 
cinq  juges,  et  pouvant  toujours  juger  k  quatre,  il 
est  sans  inconvénient  d'ea  occupei'  ui  k  l'exer- 
cicede  l'accusation  publique;  ce  qui  ne  l'exclura 
pas  encore  de  prendre  part  aux  jngeeients  civils. 

Il  n'y  a  aucuu  inconvénient  &  ce  que  l'un  des 
juges  Eoit  accuiateur  :  les  deiu  functioaa  se  rap- 
procbent,  soit  par  la  conformité  dev  connais- 
sances qu'elles  exigent,  soit  par  l'identité  de 
l'objet  auquel  elles  correspondent,  qui  est  le 
maintien  de  la  sûreté  publique  par  l'exécutioD  des 
lois  pénales. 

Ce  we  le  eomité  propose  o'-eM  potid  sans 
exemple.  Uiisque  la  justice,  par  les  pairs,  avait 
lieu  en  France,  lea  baillis  royaux  étaient  ebai- 
gés  de  l'accuaatioQ  et  de  la  poarsuite.  Sa  Angle- 
terre, où  les  jurés  prononcent  sur  le  crime,  un 
juge  peat  accuser  et  poursuivre  :  noua  avons 
aussi  les  jurés,  et  notre  positipn  deviept  tenSme. 
Enfin,  dans  nea  usagea  plus  récents,  quand  le* 
procureurs  du  roi  oe  voulaient  paa  accuser,  lea 
tribunaux  pratiquaient,  ou  de  noDuner  un  des 
juges  pour  le  suppléer,  ou  d'informer  «t  de  diri- 
ger eux-mêmes  l'instruction  sous  le  nom  des 
procureurs  du  roi,  quoiqu'ils  n'y  donnassent  p^a 
d'adbésion.  Le  principe  était  donc  que  le  jugCt 
au  défaut  du  procureur  du  roi,  trouvait,  dans  sa 
qualité  de  juge,  fe  caractère  et  l'aptitude  néces- 
saires pour  accuser.  Il  faudrait  maintenir  encore 
cet  usage,  si  le  ministère  public  reaiait  accusa- 
teur,  puisqu'il  fournit  le  seul  looyeii  praticable 
^  iwfflAdier  i  son  inietioB.  Hais  pûaïqaai  B'ar* 
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ia:  (le'fl  fKiv  valent  ioflaerstir  îles  objete  céoéran^t. 
>jand  l'Wemblée  dëcidaque  les  justiciables  nom- 
meraieiil  leurs  jugfs,  elle  D'enlra  puintdanB  le  dé- 
tail de  savoir  quelles  en  seraient  les  foûctions. 
Il  CD  Tui  de  même  iguand  elle  dëcréla  que  lee  of- 
ficiers publics  seraient  nommés  par  le  roi,  et 
■Aremeritelle  n'apaneQleadu  s'interdire  de  reve- 
nir sur  l'urK^iiisation  du  ministère  public  puis- 
qu'elle est  revcDue  sur  toutes  les  parties  de  l'ad- 
mlnlstratiOD. 

Je  n'ai  nul  besoin  d'user  du  style  offensif  de 
H.  Qhabroud  pour  lai  ri^iiondre  que  le  comité  n'est 
point  dans  on  état  d'insurrection.  Le  préopinant 
ne  p<'Ut  pas  conclure,  de  ce  qu'il  a  fait  passer 
pri;Ki|ue  sans  discussion  ce  qui  lui  appartient  en 
proitre  l'.iinieniaal  les  aiipitle,  que  le  resie  du  ira- 
vuildu  coiiiii6  li'iM  pas  bon.  Lorsqu'il  n'y  a  pan 
du  ilOcret  i>r<icis,  If  comité  a  [lour  devoir  d'exa 
miner  la  inaliére  et  de  la  disposer  silon  qu'elle 

E'iiutntTVir  davantage  au  maintien  de  la  Cousti- 
uiluu. 

M.  DuqueMiiey.  Je  demande  la  discusainn  suc- 
oeislvu  du»  urticlt's  proposés  par  le  comité. 

M>  Plaan  ■>■  Ualland.  Il  me  semble  qu'un 
peu  pins  de  [ii(^dilatlun  sur  cet  olijet  serait  néces- 
HUlre;  J'ai  il'iilwrd  deux  remarques  h  faire  :  1°  Il 
doit  y  avoir  liicumpatibiliti^  entre  les  fonctions 
iritrniniiii'ur  l'ublic  et  celles  de  juge  :  le»  Juees 
iloivuiil  N'uniior  de  di'tlunce  contre  toute  e.'pè('e 
irui'i-iimilmii;  or,  ni  lefdoul  fonctions sotrouTaient 
réiinKW,  ci'iH'  ili^tlaïK'O  n'existerait  plus  parce  que 
iicrNiiiiim  ii'iK>ii>ruquf  les  liomim's  einporlenl  mu- 
tuellcnu'ut  k>M  opinions  les  uns  des  autre.'',  lors- 
qu'ils It'tidt'nl  ensemble  vers  lu  m^me  but;  i"  une 
w)nsi>i|uenw  du  svsn^uie  propos)^  est  que  i'accu- 
siili'ur  puldle  serait  pris  l'anni  les  justes;  or,  cet 
uiTUMiti'ur  t'dt  un  (onolionnaire  de  rigueur,  il 
B'i'Kpo!ii>ru  à  des  iiiiuiitii^s  personnelles  ;  et  com- 
nieiu  croie  que,  ne  devant  remplir  son  devoir 
que  iH'iidant  un  an.  il  n'aime  pas  mieux  laisser 
le  crime  impuni  ou  n'ait  pas  assezdéneit;iepour 
le  poursuivre? 

[il.  Cbahrond.  Il  me  semble  que  la  question 
doit  être  ainsi  posi'^e  :  y  a-t-il  lieu  il  délibérer  sur 
la  dËlëgation  proposée  par  le  couiilù,  uui  ou  Donf 

M-  DarnaYe.  Je  iii'uitiiose  &  ce  mode  de  déli- 
bération parce  aiie  la  que.stion  préalable  ne  tu-ut 
porter  que  sur  1  article  4,  pui3<|ue  c'est  le  seul  qui 
Irsiie  la  question  sur  laquilleaiiarlé  M.Uliabruud. 
Si  l'article  4  était  la  base  du  titre  entier,  alors  it 
faudrait  éiidemment  mettre  uus  voit  la  question 
préalable  sur  le  titre  entier  ;  ai,  au  contraire,  cet 
article  peul-étre  detacbé  du  titre,  il  faut  suivre 
la  luarclie  natnrelle  et  délibérer  d'abord  sur  les 
truid  premiers  articles. 

H.  Carat  l'aine.  L'articl>'  4  lient  tellement  aux 
autres  que  si  les  trois  premiers  éioit-m  adoptés, 
on  ne  pourrait  se  dispenser  d"  l'adopter  aussi. 

Bn  Angleterre,  une  des  deux  classes  de  Jurés 
décide  si  l'accusation  d'un  crime  doit  être  admise. 
Si  l'on  admettait  un  établissement  pareil  en  tVaiice 
les  fonctions  du  ministère  public  se  trouveraient 
confondues  avec  celles  des  jurés;  d'oii  je  conclus 
i  rajoumemeol  de  la  question  proposée  jusqu'au 
moment  où  l'on  traitera  de  celle  des  iaiéa, 

U.  I«  PrésMcat  met  aux  voix  l'ajournemeal 
proposé  pu  H.  Garât.  11  est  rejeté.  1 


ment  plus  juste.  C'est  celui  qni  aura  poortTmele 
moment  ou  l'Assembléelsera  instruite,  car  elle  ne 
l'est  pas. 

H.  Thonrcl,  Je  demande  que  la  question  soit 
ainsi  posée  :  L'accusation  publique  sera-l-elle 
déléguée  aux  ofUciers  nommés  par  le  roi,  oui  du 
non? 

M.  l'abbé  Haarr.  Cette  guestion  est  très 
importante;  elle  doit  être  traitée  avec  la  plas 
grande  solennité.  Je  reconnais,  comme  le  préoiii- 
nant,  qu'elle  n'est  pas  instruite,  et  qu'elle  mérite 
de  l'être.  J'appuie  donc  rajournemenl  jusqu'au 
moment  où  iW  établira  les  jurés.  (Il  t'élève  dit 
mwmurei.]  Vous  pouvez  ajourner  &  demain,  ii 
vous  voulez,  car  la  question  n'est  pas  nouveilr. 
C'est  saint  Louis  qui  aiostiluéle  ministère  public 
pour  poursuivre  les  crimes  publics.  Dans  mon 
opinion,  il  est  certain  que  le  juge  ne  peut  être 
accusateur.  En  effet,  si  un  juge  ouvre  son  avis 
avant  le  jugement,  il  est  récusé.  Ce  n'est  pas  le 
cas  d'appliquer  les  distinctions  d'ofUciernatioDal- 
Les  ofbciers,  exerçant  le  ministère  public,  sont 
vraiment  des  ofQciers  nationaux.  Le  roi  n'est  point 
étranger  à  la  Constitution.  L'exécution  de  la  loi 
est  un  ministère  vraiment  national.  Quand  l'ol- 
flcier  public  refuserait  d'exercer  son  ministère, 
on  en  nommerait  un  d'ofUce;  il  ne  pourrait  pas  en 
être  de  même  du  juge  :  la  moiridre  connivence 
entre  lui  eties  criminels  assurerait  l'impunitéda 
crime.  Ces  premières  vues  subsistent  pour  faire 
sentir  quelle  peut  être  la  question,  et  combien 
il  est  important  de  l'ajourner.  Je  titemande  do"C 
l'ajournement  à  lundi. 

H.  le  Président  met  aux  voix  la  motion  de 
M.  l'abbé  Maury  :  lUle  est  adoptée  et  l'ajourDement 
&  lundi  prononcé. 

H.  dainebaad  de  Salnl-Mesme,  dépali  di 

NanUs,  demande  et  obtient  un  congé  d'u:i  m-'is, 
pour  affaires  impoitantes  et  urgentes  résuii^nt 
de  la  mort  de  son  épouse. 

L'Assemblée  reprend  la  tuile  de  ta  divUiott  dit 
Moiit-i^iu  (in'jVt  de  décret  présenté  par  te  comité  de 
Constitution   mr  l'ordre  judiciaire.    Titre    Vill, 

DliS  GRËKFiEHS. 

M.  Thaaral,  rapporteur,  lit  l'article  1"  ain^i 
con^'u . 

■  Art,  I".  Les  jïrerUers  seront  nommés  par  le)! 
ju^ies  qui  leur  délivreront  une  cojunissioa,  et 
recevront  leur  sermeal.  > 

H.  l^^lalBaia.  Les  juges  re^rderaient  les 
otllces  de  (irettiers  comme  des  beiiéBces  à  leur 
nomination  ;  s'ils  pouvaieot  les  donner,  ils  pour- 
raient les  vendre.  C'est  au  corps  électoral  qu'd 
appartient  de  les  nommer;  autrement  il  raudrail 
aiiribner  aux  juges  le  droit  de  nommer  celui 
d'entre  eux  qui  viendnûtàquitleravantrexpira'i<"i 
de  six  années. 

M.  (^habTMd.  Les  grefflersne  doivent  pis  être 
dans  la  dépendance  des  juges  j  ils  doîTent  éire 
leurs  surveillants,  et  pour  ainsi  dire  leurs  juges. 
S'ils  ne  sont  pas  i  la  nomination  des  ^^'^''i^ 
vous  aurea  pour  grefUera  les  sacréUires  des 
juges. 

U.  Tbavret.  Les  gr^en  sont  les  ofScien 
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tort  avant  dans  la  Dait  et  n*ont  pas  la  tnôme  fa* 
cilité^  Je  demande  quels  sont  ceux  qui  remplis- 
seat  le  mieu^i  leur  devoir? 
(L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.) 


M.  PintètiUe  dé  CJernon,  seci'étaire,  lit  le 

firocès-yerbai  de  îa  séance  du  mardi  soir  3  août, 
l  est  adopté. 

M.  Re^bell,  secrétaire,  lit  le  proçès-vefbsl 
de  la  séance  d*bier.  Il  est  également  adopté. 

M.  liaborde-Escuret.  Messieurs,  à  l'exemple 
de  la  ville  de  Boulogne^én-Gommiop^es;  à  ïn  muni- 
palité  de  laquelle  vous  atez  réuni  celle  du  ha- 
mead  de  Liliette,  qui  se  trouvait  dans  l'enclave 
de  la  paroisse,  la  ville  de  MauléOQ  vient  solliciter 
de  vous  une  justice  semblable.  Cette  ville  du  dis- 
trict de  la  Nelle,  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, n'avait  autrefois  qu'une  seule  et  même 
municipalité;  mais  une  chapelle  de  dévotion 
B'étant  établie  dans  un  des  hameaux  et  les  cha- 
pelains étant  bientôt  devenus  ricbes  et  puissants 
par  la  munificence  des  Gdéles,  ils  aspirèrent  à 
s'affranchir  de  la  surveillance  des  officiers  muni- 
cipaux de  Mauléon  ;  ils  obtinrent  bientôt,  non  de 
l'autorité  légitime,  mais  du  pape,  un  administra- 
teur particulier,  sous  le  nom  de  prud'homme. 

Un  autre  hameau  de  la  même  force,  c'est  à 
dire  composé  de  dix  à  douze  maisons,  ne  tarda 
pas  à  obtenir  la  même  faveur,  en  sorte  qu'il  n'y 
eut  pas  moins  de  trois  municipalités  dans  une 
paroisse  d'une  étendue  très  bornée. 

La  ville  de  Mauléon  s'attendait,  lors  de  la  for- 
mation des  nouvelles  mutiiclpalités,  de  voir  se 
réunir  à  elle  les  deux  hameaux  de  Garaison  et 
du  Gona  qui  n'avaient  point  assez  de  citoyens  ac- 
tifs pour  former  le  corps  municipal,  tel  qu'il  est 
organisé  par  vos  décrets,  mais  le  premier  en  a 
été  détourné  par  les  chapelains  qui  possèdent  des 
richesses  immenses,*  dont  ils  disposent  comtne 
ils  veulent,  sous  l'inspection  d'une  municipalité 
qui  leur  est  dévouée;  le  second,  qui  suit  l'exempte 
du  premier,  s'est  également  formé  en  municipa- 
lité particulière.  Dans  ces  circonstances,  la  ville 
de  Mauléon,  ttui  volt  qu'il  est  de  l'intéiét  natio- 
nal que  l'administration  des  chapelains  de  Ga- 
raison soit  surveillée  de  près  et  qu'il  est  dans  vos 
principes  que  les  municipalités  aient  Une  con- 
sistante capable  d'en  imposer  aux  ennemis  de 
la  Constitution  et  d'effectuer  tout  le  bien  que 
vdU6  vous  en  êtes  promis,  a  Recours  à  votre  au- 
torité t)Our  que  les  municipalités  des  deux  ha- 
ineaux  susdits  soient  tetiueS  d'adhérer  et  de  se 
réunir  à  celle  du  lieu  de  la  situation  du  clo- 
cher. 

Le  coiiiité  de  Constitution  a  trouvé  Isi  demande 
fondée  et  c'est  en  son  nom  que  je  vous  propose 
le  décret  suivant  : 

k  L'Asseinblée  nationale  décrète,  d'aorès  l'avis 
de  son  comité  de  Constitution,  qu^à  la*  diligence 
des  anciens  officiers  municipaux  de  Id  ville  de 
Mauléon  et  de  ceux  des  hameaux  de  Garaison  et 
du  Gona,  les  citoyens  actifs  des  trois  endroits  se- 
ront convoqués  dahë  ladite  ville  de  Mauléon ,  à 
l'effet  d'y  élire,  dans  une  assemblée  générale  qui 
sera  présidée  par  le  plus  ancien  d'à^e  desdits  of- 
ficiers municipaux,  une  municipalité,  en  le  forme 
prescrite  par  le  décret  du  18  décembre  dernier, 
dont  les  assemblées  se  tiendront  audit  Mauléon, 
Ueo  ée  la  situation  du  clocher,  et  ladite  élection 
consommée,  les  municipalités  actuelles  cesseront 
d*exî8ler.  » 

H-  de  IPoilèîrtne,  1^  âëmàn4è  îè  rédvot  au 


comité  de  Constitution,  afin  d'avoir  un  iiiÉ  mo- 
tivé. 

M.  Eiâiijalnais.  Je  propose  le  renvoi  au  dé- 
partement qui  sera  mieux  instruit  que  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
décret.  Il  est  adopté. 

M.  Al^ôte^,  secrétaire^  lit  un  mémoire  de 
M,  PillerauUy  capitaine-quartier-m^Xtre  des  cara- 
biniers,  député  du  corps. 

Ce  mémoire,  qui  est  aiulsi  conçu,  est  renvoyé 
au  comité  militaire  : 

«  Le  corps  des  carabiniers,  par  sa  primitive 
institution,  ne  faisait  point  de  recrutes;  il  était 
entretenu  d'un  fonds  d'hommes  tirés  de  tous  les 
régiments  de  cavalerie.  Cette  disposition,  depuis 
1693  jusqu'en  1756,  a  été  constamment  en  vi- 
gueur, et  ce  ne  fut  qu'à  cette  dernière  époque 
qu'on  apporta  des  réductions  dans  le  nombre 
d  hommes  à  fournir  pour  alimenter  ce  corps.  Sa 
Majesté  alors  dérogea  au  règlement  de  1751,  et 

grescrivit  qu'il  ne  serait  fourni  désormais  qu'un 
omme  ()ar  escadron  de  cavalerie;  ce  qui  a  été 
ainsi  maintenu  jusqu'en  1776  :  c'est  à  cette  épo- 

aue  que  l'on  profila  deà  nouvelles  opinions  de 
.  le  comte  de  Saint-Germain  sur  le  militaire, 
pour  détruire  une  aussi  belle  institution,  et  ré- 
duire la  fourniture  d'hommes  aux  carabiniers, 
qui  ne  s'élève  aujourd'hui  qu'à  un  homme  par  ré- 
giment de  cavalerie  ;  c  est  de  ce  faible  recrutement 
qu'on  s'étaie  pour  refuser  aux  carabiniers  le 
droit  qu'ils  ont  acquis  d'être  grenadiers  de  la  ca- 
valerie'. 11  n'en  est  pas  moins  vrai  que  leur  solde 
et  leur  arme  démontrent  cette  distinction,  et 
qu'il  serait  affligeant  pour  eux  que,  de  l'effet 
d'une  situation  dont  ils  n'ont  pas  été  les  maîtres, 
on  voulût  tirer  la  conséquence  qu'ils  ne  doiveat 
plus  être  regardés  comme  les  grenadiers  de  la 
cavalerie  :  ils  le  seront  néanmoins  dansTopiuion 
générale,  jusqu'à  ce  qu'on  la  détruise,  et  la  preuve 
en  eât  acquise»  puisque  les  régiments  de  ca- 
valerie incorpornt  annuellement  vingt-quatre 
bommes  dans  le  corps  des  carabiniers. 

«  Les  vrais  militaires  sont  toujours  occupés  de 
ce  qui  tend  à  la  gloire  et  aux  succès  des  armes 
de  l4  nation;  et,  sous  ce  rapport,  il  n'en  est  aucun 
qui  ne  rende  foncièrement  justice  au  corps  des 
carabiniers.  Les  actions  beureusts  qu'il  a  faites 
militent  trop  en  sa  faveur  pour  l'bumilier  et  lui 
donner  le  germe  du  dégoût  qui  serait  inévitable 
et  opérerait  le  plus  mauvais  effet,  si  on  se  déci- 
dait à  une  nouvelle  institution,  et  si  on  le  pri- 
vait du  sol  de  haute  paye,  dont  il  a  toujours  joui, 
et  dont  il  espère  jouir  d'après  ses  représenta- 
tions à  l'auguste  Assemblée  nationale. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  ne  paraîtrait-il  pas 
juste,  militairement  parlant,  de  ramener  les  ca- 
rabiniers à  leur  primitive  institution,  que  de 
sacrifier  un  corps,  j'ose  dire  dans  le  meilleur 
état  possible,  tant  sous  le  rapport  du  physique 
que  sous  celui  du  bon  esprit  de  corps?  car  il 
en  existe  un,  quoique  quelques  personnes  se 
soient  efforcées  ae  vouloir  prouver  qu'il  n'y  en 
avait  point  dans  l'armée.  Ce  cor()s  n'a  jamais  été 
mieux  monté  et  n'a  jamais  fait  preuve  d'une 
obéissance  plus  passive.  Toutes  les  assertions  à 
cet  égard  seraient  au-dessous  de  ce  qu'on  pour- 
rait juger,  si  on  élait  sur  les  lieux  ;  les  témoi- 
gnages d'ailleurs  de  la  municipalité  et  de  la 
^arde  nationale  de  Lunéville  sont  un  àbpui  noa 
suspect  à  cette  àssenlon,  La  pétition  dç  cette 
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les  temps»  s'est  distingué  par  rattachement  le 
plus  inviolable  à  ses  devoirs. 

«  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

«  De  Flandre, 
<f  Procureur  du  roi  au  Châtelet.  » 
Paris,  ce  4  août  1790. 

M.  Bouche.  Je  proposn  de  donner  à  M.  de 
Flandre,  procureur  dn  roi  au  Châtelet,  connais- 
sance du  décret  du  2  août  qui  restreint  ses  pour- 
suites à  la  feuille  de  M.  Marat,  intitulée  :  «  Cen 
est  fait  de  nous,  »  et  déclare  que  le  décret  du 
31  juillet  n'a  pas  d'effet  rétroactif. 

(L'Assemblée  charge  M.  le  Président  d'écrire 
dans  ce  sens  à  M.  de  Flandre.) 

M.  Creorses.  Les  habitants  de  la  partie  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  connue  sous  le  nom  de 
Glermontois,  refusent  d'acquitter  les  impositions 
qui  ont  été  perçues  jusqu'à  présent  au  profit  du 
prince  de  Gondé,  en  vertu  d'un  acte  de  donation 
à  lui  faite. 

L'animosité  est  devenue  tellement  grande,  que 
le  peuple  ne  veut  plus  souffrir  aucun  des  agents 
ou  des  gardes  qui  portent  la  livrée  de  ce  ci-devant 
prince. 

Je  demande  que  le  comité  des  domaines  soit 
chargé  d'examiner  :  V*  la  validité  de  la  donation, 
et  2°  si  un  particulier  peut  légitimement  lever  des 
impôts  sur  une  partie  de  la  nation. 

(L'Assemblée  renvoie  cette  affaire  au  comité  des 
domaines.) 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'organisation  judiciaire. 

M.  Thonret,  rapporteur,  L'Assemblée,  dans 
sa  dernière  séance,  a  adopté  l'article  premier  du 
titre  VUI,  intitulé:  des  Greffiers.  Je  donne  lecture 
de  l'article  2  : 

t  Art.  2.  Il  y  aura  un  greffier  pour  chaque  tri- 
bunal de  première  instance;  chacun  de  ces  gref- 
fiers pourra  présenter  aux  juges,  et  faire  admettre 
au  serment,  un  commis  qui  le  remplacera,  en 
cas  d'empêchement  légitime.  » 

M.  Lianjuinals.  Je  présente  trois  amende- 
ments à  cet  article,  et  je  demande  :  1^  que  le 
greffier  demeure  garant  des  faits  du  commis 
qu'il  nommera;  2^  que  le  commis  du  greffier  soit 
9igé  de  25  ans;  3<»  que  le  greffier  présente  un 
nombre  de  commis  suffisant. 

M.  ilartineaa.  Les  garanties  demandées  par 
H.  Lanjuinais  sont  trop  naturelles  pour  qu'il  v  ait 
lieu  de  les  e&primer  dans  la  loi  ;  en  effet,  j  ob- 
serve que  souvent  les  praticiens  argumentent 
d'une  clause  exprimée  daos  une  loi  pour  prouver 
que  telle  autre  qui  est  naturelle,  mais  qui  n'est 
pas  exprimée,  ne  doit  pas  être  exécutée . 

(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

Les  amendements  de  M.  Lanjuinais  sont  adop- 
tés. 

L'article  2  est  ensuite  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Il  y  aura  en  chaque  tribunal  un  gref- 
fier âgé  au  moins  de  25  ans,  lequel  sera  tenu  de 
'  présenter  aux  juges  et  de  faire  admettre  au  ser- 
ment un  ou  plusieurs  commis  également  âgés  au 
moins  de  25  ans,  en  nombre  suffisant,  pour  le 
remplacer  en  cas  d'empêchement  légitime,  des- 
quels il  sera  responsable.  » 

M.  Thonret,  rapporteur.  Voici  les  dispositions 
de  l'article  3  : 


c  Art.  3.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir 
on  cautionneme.it  de  10,000  livres.  » 

M.  LianJttlaaU.  Je  propose  de  dérider  que  le 

cautionnement  sera  fourni  en  immeubles. 

M.  Monglns.  Un  cautionnement  de  10,000  li- 
vres est  tout  à  fait  insulfisant;  je  propose  de  le 
porter  au  moins  à  12,000  livres. 

Ces  amendements  sont  adoptés  et  rarticle  est 
décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Art.  3.  Les  greffiers  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  de  12,000  livres  en  immeubles, 
qui  sera  reçu  par  les  juges.  » 

M.  Thonret,  rapporteur^  lit  les  articles  4  et  5. 

Ils  sont  décrétés,  sans  discussion,  en  ces  termes  : 
«  Art.  4.  Ils  seront  nommés  à  vie,  et  ne  pour- 
ront être  destitués  que  pour  cause  de  prévarica- 
tion jugée. 

«  Art.  5.  Le  secrétaire-greffier,  que  le  juge  de 
paix  pourra  commettre,  prêtera  serment  devant 
lui  et  sera  dispensé  de  tout  cautionnement  ;  il 
sera  de  même  Inamovible.  » 

M.  Thonret,  rapporteur.  Nous  arrivons  main- 
tenaDt  au  titre  IX,  intitulé  :  des  bureaux  de  paix 
et  du  tribunal  de  famille. 

Avant  de  lire  les  articles,  j'ai  à  vous  présenter 
quelques  courtes  observations. 

Ce  titre  présente  deux  institutions  très  iaté- 
ressmies  par  leur  objet.  La  première  est  annon- 
cée par  le  titre  même  :  iureaux  de  paix  ;  elle 
tend  à  calmer  les  passions  de  ceux  qui  s'enga- 
gent trop  inconsidérément  dans  les  procès,   il 
existe  beaucoup  de  causes  qui  provoquent  les 
plaideurs  :  il  faut  balancer  cette  maligne  mfiuence 
par  une  institution  salutaire.  C'est  une  vérité  dé- 
montrée que  tel  plaideur  qui  pourrait  aisément 
se  désister  de  ses  prétentions,  avant  que  le  pre- 
mier exploit  ait  été  délivré,  continue  ensuite, 
uniquement  parce  qu'il  a  commencé  :  les  deux 
plaideurs  ne  peuvent  plus  se  rapprocher,  dés 
qu'il  y  a  pour  six  francs  de  frais.  11  faut  que  les 
bureaux  de  paix  soient  en  même  temps  bureaux 
de  jurisprudence  charitable,  afin  de  procurer  aux 
pauvres,  qui  auraient  de  véritables  objets  de  litige, 
des  lumières  et  des  défenseurs  gratuits,  et  deles 
faire  ainsi  participer  à  la  proteclion  des  lois.  La 
seconde  institution  est  celle  du  tribunal  de  famille: 
elle  est  nécessaire  pour  étouffer  sans  éclat  \es 
contestations  de  deux  époux  ou  proches  parents, 
uni,  sans  cela,  après  avoir  scandalisé  la  société, 
finissent  quelquefois  par  opérer  la  ruine  d'une 
famille  entière.  L'autre  objet  de  cette  institution 
est  de  parvenir  à  corriger,  par  des  voi«^  légales, 
les  jeunes  gens  qui,  encore  sous  l'autorité  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  tuteurs,  méconnaissent 
cetfe  autorité  et  donnent  les  plus  justes  sujets 
d'alarmes  sur  Tabus  qu'ils  peuvent  faire  de  leur 
liberté.  Les  six  premiers  articles  sont  relatifs  aux 
bureaux  de  conciliation;  le  septième  jusqu'au 
douzième,  à  la  jurisprudence  charitable,  et  les 
autres  présentent  l'institution  du  tribunal  de 
famille. 

M.  Crossin.  Je  vous  demande  la  permission  do 
vous  soumettre  une  motion  sur  le  titre  IX.  :  Je 
serai  très  court  (i). 

Messieurs,  la  série  des  articles  du  nouvel  ordre 
judiciaire  vous  a  conduits  à  une  question  du  plus 

(1)  Cette  motion  n'a  pan  été  insérée  au  Moniteur. 
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grand  iotérôt.  Après  avoir  rendu  Tbomme  libre 
et  heureux  dans  la  vie  publique,  il  vous  restait  à 
assurer  sa  liberté  et  son  bonheur  dans  la  viepri- 
▼ée.  Vous  le  savez,  sous  l'ancien  régime,  la  tyran- 
nie des  parents  était  souvent  aussi  terrible  que 
le  despoticme  des  ministres;  souvent  les  prisons 
de  l'Etat  devenaient  des  prisons  de  famille.  Il  con- 
venait donc,  après  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen,  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
la  déclaration  des  droits  des  époux,  des  pères, 
des  Gis,  des  parents,  etc.  Tel  est  l'objet  de  l'article 
qui  vous  est  soumis  et  qui  appelle  toute  votre 
attention. 

Cet  article  peut  s'envisager  sous  plusieurs  points 
de  Tue  très  intéressants;  je  n'examinerai  ici  que 
les  rapports  entre  les  époux. 

Le  tribunal  de  famille  qai  vous  est  proposé, 
Messieurs,  va  détruire  pour  jamais  ces  procès  en 
séparation  decorps,  inconnus  aux  anciens  peuples, 
et  dont  quelques  nations  modernes  ont  eu  si 
longtemps  à  rougir.  Un  cri  de  nroscriptioo  s'était 
élevé  coLitre  ces  procédures  si  favorables  au  vice 
adroit,  si  peu  utiles  à  rionocence  timide,  et  dont 
la  scandaleuse  publicité  perpétuait  les  haines 
entre  les  familles  et  alimentait  la  dépravation  des 
mœurs.  Cet  abus,  dont  la  France  a  si  longtemps 
gémi,  va  suivre  enfin  l(>s  autres  dans  leur  cbute; 
et  c'est  une  belle  et  sage  prévoyance  que  celle 
d'épargner  à  vos  tribunaux  naissants  le  malheur 
et  la  honte  d'admettre  encore  cette  espèce  de 
congrès  moral. 

Mais  lorsque  vous  détruisez,  M^'ssieurs,  l'un 
des  inconvénients  de  cet  usage  gothique  nommé 
la  séparation  de  corps^  pourquoi  ne  feriez-vous 
qu'une  œuvre  imparfaite?  pour<)aoi  ne  proscri- 
riez-vous  pas  aussi  un  autre  inconvénient  de 
celte  même  séparation  plus  absurde,  plus  tyran- 
nique,  plus  contraire  au  bonbeur  et  à  la  liberté 
de  rhomme,  plus  funeste  aux  mœurs  et  à  la  so- 
ciété? 

En  effet,  bizarre  et  immorale  dans  les  procédés, 
la  séparation  de  corps  était  en  outre  injuste  et 
inpolitique  dans  ses  effets  :  après  avoir  à  demi 
8é(»aré  des  époux,  elle  laissait  les  deux  parties, 
sans  acception  de  l'innocent  et  du  coupable,  dans 
une  situation  cruelle  pour  eux,  dangereuse  pour 
la  société.  Souffrez  ici  un  développement  très 
rapide. 

Oui,  Messieurs,  je  soutiens  que  c'est  un  attentat 
à  la  liberté  de  l'homme  que  de  lui  dire  :  Je  te 
défends  de  vivre  avec  la  femme  que  tu  as  épou- 
sée, et  je  te  défends  d'en  épouser  une  autre.  Un 
tel  arrêt  serait  encore  rigoureux  pour  un  époux 
très  coupable  ;  comment  a-t-on  pu  le  prononcer 
contre  tant  d'époux  irréprochables?  Âhl  pour  ad- 
mettre une  telle  loi,  il  faudrait  anéantir  la  décla- 
ration des  droits  de  Thomme  ;  mais  que  dis-je  ? 
non,  pour  la  gloire  de  l'humanité,  cette  loi 
n'exista  jamais  dans  le  code  civil  d'aucun  peuple. 
Au^si  est-ce  dans  des  temps  de  barbarie  et 
d*i|£noranc6  et  près  du  berceau  de  la  féodalité, 
qu'est  né,  non  la  loi,  car  encore  une  fois  il  n'y 
en  a  pas,  mais  l'usage  de  ce  célibat  forcé,  usage 
qui  a  contraint  le  juge  de  prononcer  la  séparation 
Bans  nouveau  mariage,  quand  le  code  civil,  ou- 
vert devant  lui^  prononçait  la  séparation  avec 
faculté  de  former  de  nouveaux  nœuds;  usage  ta- 
citement détruit,  aujourd'hui,  que  le  juge  n'est 
plus  que  l'orfeane  de  la  loi. 

Bt  quoi!  Messieurs,  partout  où  vous  aurez 
trouvé  des  fer^,  vous  les  aurez  brisés  t  partout  où 
vous  aurez  vu  des  larmes,  vous  les  aunz  taries  ! 
les  diverses  victimes  des  anciens  abus  sont  libres 
et  heureuses,  et  les  victimes  de  l'abus  conjugal 


n'ont  pas  encore 
tosophin  vous  1( 
quand  la  voix 
pilié;  quand  cin| 
naux,  tous  les  cei 
justice  1  Ces  victij 
elles  souffrent,  il 
I  connaisse  quelque 
de  désespoir  que 
la  laisseriez  retonq 
sur  celles  qu'amèi 
tes! 

Je  suis  loin  de  { 
vidus  puisse  voue 
coup  sûr,  le  mal  fa 
indifférent.  Bh  bii 
corps  est  encore  { 
que  pour  les  indii 

Il  est  une  affec 
le  penchant  d'un 
est  heureuse  quan 
tage  commun;  1: 
un  homme  et  uoc^ 
tous  les  autres.  A 
mieux  réglé,  serai 
raient,  non  pas  se 
ment  époux.  Les 
plus  grands  fléaus 
célibat  des  gens  q 
ajouter  le  célibat 
mariage  ?  n'élail-( 
taire  ?  fallait-il  inl 
ce  dernier  est  sur 
que,  ne  pouvant, 
il  est  plus  excus 
peut  bien  moins  i 
tes  à  celui  à  qui 
pourtant  défeiuiui 

Telle  est  encore 
veau  célibat,  qu'il 
G*est  une  véritée 
per.  Interrogez  ce 
de  la  plus  sainte 
de  tant  de  ménag 
que  ces  ménages 
malheureuses  vie 
élevées  souvent  ] 
visait,  elles  ont  a 
elles  ont  perdu  te 
de  leurs  pères.  Ui 
femme  les  asé>tuj 
ces  tristes  tableai 
gards;  et  vous 
cette  grande  et  é 
conjugal  est  un 
dividus  qu'il  opi 
les  nations  où  il 

Je  sais  que  Toi 
fait  si  souvent,  • 
mais  ce  point  i 
longtemps  au  tri 
veur  de  ma  caus 
il  est  demeuré 
d'accord  avec  la 
querelles  ascétm 
sacrées  du  chris 
aimé  à  vous  rep( 

Je  vous  ea  cor 
jamais  la  libert 
ajoutant  à  Partie 
vais  avoir  l'hor 

2ue  d'avantages 
e  morale  cuosi 
tant  de  haines, 


eii 
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crimes  métné,  épargnée  â  la  ôociété  ;  tarit  d'in-^ 
dividus  des  deux  sexes  rendus  à  la  liberté,  ail 
bonheur  et  à  la  vertn,  tant  d'eûfanls  soustraits  à 
une  mauvaise  (^donation,  à  la  perle  de  leur  patri- 
moine îles  mariages  plus  nombreux,  plus  féconds; 
les  bonnes  mœurs  rétablies  et  surtout  les  droits 
de  Thomme  respectés,  dans  un  état  auquel  sont 
appelés  tous  les  hommes. 
Voici  ma  motion  : 

L^Âssemblée  nationale  décrète: 

Article  1*'.  Les  époux  séparés  actuellement  de 
corps  en  jui^lice^  ou  qui  seront  séparés  à  Tavenir 
d'après  les  dispositions  de  Tarticle  ci-dessus,  se- 
ront libres  de  former  de  nouveaux  nœuds. 

Art.  2.  En  attendant  que  la  réfornle  du  code 
civil  amène  les  législatures  suivantes  à  décréter 
de  nouvelles  lois  de  détails,  les  effets  de  cette 
séparation,  avec  mariage  subséquent,  seront  les 
mêmes  h  Tégardcles  époux,  que  ceux  de  Tancienne 
séparation  de  corps. 

Art.  3.  A  l'égard  des  enfants  des  éi)ôux  séparés 
et  remariés,  on  suivra,  de  même  provisoirement, 
redit  des  secondes  noces,  relatives  aux  enfants 
dés  veufs. 

M.  lBtrlltat-S»avarin.  Lé  titre  IX  nous  est  pré- 
senté sous  deux  aspects  :  celui  de  tribunal  de 
conciliation  et  celui  de  jurisprudence  charitable. 
Je  ne  l'envisagerai  c|ue  sous  le  rapport  de  bureau 
de  conciliation.  Si  les  bureaux  de  paix  avaient  ef- 
fectivement tous  les  avantages  qu'a  présentés 
M.  le  rapporteur,  il  faudrait  s'empresser  de  les 
admettre;  mais  s'ils  étaient  ihconstitutionnels  et 
dangereux,  il  faudrait  les  rejeter.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  vous  avez  Ôlé  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  de  certaines  affaires  :  vous  avez 
,ugé  que  la  plupart  n'ayant  pas  Texpérience  suf- 
jsante,  leur  compétence  ne  pouvait  s'étendre 
;usqu*à  des  affaires  d'une  importance  majeure. 
£h  bien,  si  vous  adoptiez  les  articles  qu'on  vous 
propose,  vous  leur  donneriez,  parle  fait,  le  juge- 
ment de  toutes  les  affaires  que  vous  avez  reconnu 
ne  devoir  pas  être  de  leur  compétence.  Dans  les 
questions  de  droit,  le  bureau  de  conciliation  de- 
vient absolument  inutile;  dans  celles  de  fait, 
quand  je  serais  venu  au  bureau  de  conciliation, 
et  que  j'aurais  été  bien  ou  mal  entendu,  le  juge 
de  district  s'en  rapporterait  très  probablement  à 
celte  unique  information.  Gel  établissement  ne 
serait  bon  que  pour  les  praticiens,  car  on  aurait 
grand  soin  de  faire  préparer  tous  les  détails  par 
des  avocats.  L'exposition  des  faits  est  la  propriété 
de  la  partie,  et  le  jugement  le  devoir  du  juge.  Je 
demande  donc  la  queslion  préalable  sur  les  trois 
premiers  articles. 

M.  LiaoJiiInaU.  Je  trouve  que  les  avantages 
surpassent  les  inconvénients;  mais  comme  il 
pourrait  y  en  avoir  qu'on  n'aperçoit  pas,  je  de- 
mande que  les  articles  soient  seulement  régle- 
mentaires. 

M.  Prasnoii.  L'idée  d'un  tribunal  de  concilia- 
tion m'a  d^bord  paru  séduisante  ;  mais  je  crains 
que  nous  ne  donnions  au  juge  de  paix  une  attri- 
bution bien  supérieure  aux  forces  d'un  seul 
homme.  Ce  premier  point  de  vue  mis  de  côté,  il 
s'en  présente  un  non  moins  imuortant.  Ce  ne  sont 
point  les  établissements  qu'il  fuut  perfectionntT, 
mais  l'espèce  humaine.  Il  est  certain  que  rien  ne 
favoriserait  davantage  un  débiteur  négligent  ou 
de  mauvaise  foi.  C'est  surtout  dans  l'article  12  que 
je  trouve  des  inconvénient^,  c  Aucune  femme  »• 


y  ést-il  dit. . .  (On  observe  qiiè  l'article  l8  liè  fait 


pas  l'objet  de  la  discussion.) 


M.  Chab^oiid.  On  a  dit  que  l'établissement 
d'un  tribunal  deconciliation  est  anticonstitution- 
nel, dangereux,  et  que  les  juges  de  paix  ne  pour- 
rontsufhreàtoutle  travail  dfont  ils  seront  chargés. 
Je  répondrai  d'abord  que  cet  établissement,  loin 
de  s'écarter  de  la  Constitution,  s'en  rapproche  et 
l'accomplit.  Dès  vos  premiers  pa??,  vous  avez  té- 
moigné le  désir  d'éteindre  Tardenr  des  procès; 
et  c'est  là  le  but  principal  de  cette  institution.  Je 
demande  si  l'accomplissement  de  ce  vœu  vous 
parait  dangereux.  On  a  dit  que  le  juge  de  paix 
dicterait  le  jugement  dti  tribunal  de  district.  S'il 
y  a  des  débats  relatifs  aux  faits,  ils  seront  sim- 
plement consignés  dans  le  procès- verbal;  si,  au 
contraire,  là  contestation  est  sur  un  pnint  de 
droit,  elle  restera  tout  entière  au  tribunal  de  dis- 
trict.  On  à  dit  aussi  que  vous  introduiriez  des 
délais,  et  qué,pai-  là,  vous  favoriseriez  les  débi- 
teurs néghgenis;  mais  dans  l'ancien  ordre  de 
choses  nous  connaissons  aussi  des  délais,  et  ce- 
pendant nous  avions  des  ressources;  il  y  avait 
des  sables  provisoires,  et  elles  ne  sont  pas  abo- 
lies. Enfin,  je  ne  vois,  dans  les  articles  qui  vous 
Sont  proposé$,  que  des  idées  très  justes  et  très 
simples.  Je  demande  que  le  premier  éoit  adopté. 

M.  Thoni-èt.  Le  véritable  rapport  sous  lequel 
il  faut  envisager  la  question,  c'est  que  la  plupart 
des  affaires  qui  excéderont  la  compétence  du  juge 
de  paix  présenteraient  à  des  juristes  la  matière 
d'une  procédure  longue  et  épineuse,  tandisqu'elles 
auraient  été  facilement  jugées,  dans  leur  origine, 
par  uti  homme  sage  et  probe,  qui  aurait  eu  un 
bon  jugement.  Ne  désespérons  pas  des  effets  de 
la  Révolution  sur  les  esprits.  Il  faut  semer  les 
bonnes  institutions.  Dès  qu'Un  homme  de  bien  ne 
peut  dire  qu'elles  feront  du  mal,  et  qu'il  est  cer- 
tain, au  cotitraire,  qu'elles  présentent  de  grands 
avantages,  il  est  impossible  que  le  Corps  législatif 
ne  les  adopte  pas. 

Voici  l'article  !•'  tel  que  nous  votts  le  propo- 
sons: 

Art.  !•'.  «  Dans  toutes  les  matières  qui  excéde- 
ront la 'compétence  des  juges  de  paix,  ce  juge  et 
ses  assesseurs  formeront  un  bureau  de  paix  et  de 
conciliation.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur ,  lit  l'article  2. 

Art.  2.  «  Aucune  action  |)rincipale  ne  sera  reçue 
au  civil  d(  vant  les  juges  de  district  entre  parties 
qui  seront  toutes  domiciliées  dans  le  ressort  du 
même  juge  de  puix,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  cam- 
pagne, si  le  demandeur  n'a  pas  donné,  en  tête  de 
soii  exploit,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix» 
constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée 
à  ce  bureau,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa 
médiation.  » 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Liaojuinals  propose  un  amendement  conçu 
en  ces  termes  :  t  L'avertissement  de  se  trouver 
devant  le  juge  de  paix  aura  l'effet  d'interrompre 
la  prescription  et  d'autoriser  les  poursuites  con« 
servatoires»  lors  qu'elles  seront  d'ailleurs  légi- 
times. » 

(Cet  amendement  est  adopté  comme  article  à 
reporter  <ian<  les  articles  réglementaires  qui  se- 
ront décrétés  par  l'adoption  de  toutes  les  txises 
de  l'ordre  judiciaire.) 

H.  Thouret  lit  l'article  3  en  ces  termes  ; 
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Arl.  ^.  «  Dans  le  caë  où  leâ  detix  paHiés  edtti^ 
paraîtront  devant  le  bureau,  il  dressera  un  pro- 
cès-verbal Bommaire  de  leurs  dires,  aveux  et 
dénégations  sur  les  points  de  fait.  » 

M.  Thoaret.  Cet  article  contient  un  des  prin- 
cipaux avantages  des  bureaux  de  paix.  Quand, 
une  partie  ne  s'est  pas  consultée  près  des  prati- 
ciens, ou  des  gens  de  loi,  elle  s'explique  fran- 
chement et  sincèrement  sur  les  faits.  If  faut  re- 
chercher  avec  soin  ces  explications  naïves.  Quand, 
au  contraire,  la  oartie  a  passé  par  l'épreuve  d'une 
consultation,  elle  a  appris  à  présenter  les  faits, 
non  dans  leur  ordre  naturel,  non  avec  leur  vérité 
tout  entière,  mais  dans  le  sens  le  plus  favorable 
à  sa  prétention.  L'objet  principal  de  rinstruction 
des  juges  de  paix  est  donc  de  recevoir  les  aveux 
et  les  dénégations. 

M.  Ltaojnlnat».  Il  est  possible  qu'une  partie 
traduite  au  bureau  de  paix  soit  absente  ou  em- 
pêchée d'une  manière  quelconque.  Il  faut  aussi 
que  les  dires  soient  signés,  ou  que  les  procès- 
verbaux  fassent  mention  du  refus  ou  de  Tim- 
possibilité  de  signer.  Les  parties  ne  sont  pas  liées 
par  des  actes  non  revêtus  de  leurs  signatures. 

M.  «le  Eiaehëze.  En  autorisant  les  parties  à 
être  représentées,  elles  nrêtexteront  des  maladies 
pour  faire  comparaître  des  praticiens. 

M.  Thonrel.  Ce  serait  perdre  l'utilité  et  la 
pureté  de  cette  institution,  que  de  permettre  la 
représentation   des   parties.  11  est  certâir^  qu'il 

{)eut  se  trouver  des  cas  où  la  comparution  de 
'une  ou  de  l'autre,  en  personne,  serait  impos- 
sible. L'exception  nécessaire,  pour  cette  circons- 
tance, est  un  objet  de  règlement  :  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vu^  que>  dans  ce  moment,  nous  po- 
sons uniquement  les  principes. 

M.  ttrlIlat-Savarln.  C'est  se  faire  illusion 
que  d'imaginer  que  les  parties  ne  se  seront  pas 
consultées  avant  de  venir  au  bureau  de  paix  ; 
c'est  se  faire  illusion  que  de  croire  qu'elles  au- 
ront toutes  la  même  facilité  pour  expose^  les  faits 
et  pour  se  défendre.  Un  homme  naïf  se  trouvera 
en  opposition  avec  un  praticien  consommé,  ou 
avec  un  bomme  qui,  pour  n*être  pas  pralicien, 
n'en  sera  pas  moins  rusé.  On  mettrait  d'ailleurs 
les  parties  à  la  merci  du  juge  de  paix,  qui,  le  plus 
souvent,  serait  un  praticien.  Vous  lui  confieriez 
les  titres  qui  assurent  les  droits  et  les  propriétés 
des  contendaots.  Il  faut  réduire  l'article  k  ceci  : 
«  Le  procès-verbal  du  bureau  de  paix  ne  con- 
tiendra que  la  comparution  des  parties,  ou  la  non 
comparution  de  l'une  d'elles.  » 

H.  l^e  Bot«»De«gaay9.  Les  praticiens  exis- 
taient avec  les  justices  seigneuriales;  ces  justices 
sont  supprimées.  Les  parties  pourront  désormais 
paraître  en  personne;  il  n'y  aura  plus  de  prati- 
ciens, puisqu'il  n'y  aura  plus  rien  à  gagner  pour 
eux.  Ainsi,  il  est  Inutile  de  stipuler  pour  les  par- 
ties Ui  faculté  de  se  faire  représenter. 

H.  Craultler  de  BlaaEat.  Quelque  faveur  que 
semble  prendre  l'urtiile  proposé,  je  le  crois  inu- 
tile: on  les  parties  seront  d'une  capacité  égale, 
00  elles  seront  d'une  capacité  int^gale.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'homme  ru<é  aura  trop  d'avantages 
sur  l'homme  simple.  Dans  le  premier,  si  les  par- 
ties sont  toutes  deux  de  bonde  foi,  elles  seront 
accordées  avant  de  venir  devant  le  juge  de  paix, 


Si  lé  demftiidetJ^  eî 
avant  de  comparai 
lié.  Si  celui-ci  est 
ruse  de  son  adver 
l'un  ni  l'autre  :  la 
L'article  est  donc  i 

M.  Martineaa. 

d'amendement.  Si 
par  procureur,  vo 
Les  consuls  appelii 
rattre  en  personne 
éloignées,  et  lesjui 
entendues  étaient  l 

M.  Bniot.  Il  n 

ne  sache  que  trè! 
peine  à  entendre  i 
nent  exposer  leuri 
instruite  embarras! 
chés  seront  en  sei 
faut  pas  donner 
mauvaise  foi« 
(J'appuie  la  pro| 

M.  lliiqiiesno| 

nients  àpermettrt 
senter,  si  l'on  ex 
soient  jamais  repr! 

M.  Gaultier  d  i 

les  patriciens,  von 
vous  n'en  admetli 
simple  devient  la 
nuïveté^  mais  suil 
paix,  disposé  plus 
dans  son  opinion,  | 
dans  le  procès-ver  i 
de  la  vérité.  Cette  i 
rait  très  forte  et  d  i 
position  de  M.  Bril 

M.  Devilla».  L  i 

cès-verbal  ;  un  pi  ; 
Heu  d'un  bureau 
de  guerre. 

M.  Thoaret,  E  i 

articles,  vous  avei 
suivre  les  conséqi  i 
Honne  est  le  plut 
conciliation,  et  i< 
mentale  de  l'insti  i 
aura  une  exceptiu  i 
lues  de  compara! 
exception  soit  res  i 
en  personne,  à  i  i 
quand  il  ne  s'agit  ; 
dre  la  ruse  ou  k 
borné  connaît  par  \ 
personnels:  il  n( 
devant  le  juge  d( 
judiciaire.  Les  ps 
position  la  plus  a 
ne  pourront  pas. 
les  faits,  sous  1; 
procès-verbal  a  j  i 
tion. 

L'Assemblée  dé  ! 
bérer  sur  les  am(  ! 

MM.  Biauzat  et  ' 
tion  préalable  stii 

Cette  de.uande 

H.  Thoiire^  p  ; 


où,  &  leur  requête,  il  sera  [au  meDiion  de  leur 
refus  de  aiancr.  » 

Cette  addition  est  adoptée  et  l'article  est  dé- 
crëie  ainsi  qu'il  Euit  : 

An.  3.  •  Dana  le  caa  où  leg  deux  parties  corn- 
paratiroiit  devant  le  bureau  lie  paix,  il  dressera 
ua  procès-verbal  sommaire  de  kiirs  dires,  aveux 
oa  aënâgations  sur  les  points  de  fait.  Ce  procës- 
verbal  sera  si^né  des  parties,  où,  à  leur  requête, 
il  sera  fait  mention  de  refus.  " 

L'article  4  est  mis  à  la  discussion. 

Art.  4.   •  En  chaque  ville  où  il  y  aura  des 

I'uges  de  district,  le  corps  municipal  rorniera  ua 
lureau  de  paix,  composé  de  six  membres  choisis 
pour  deux  ans  parmi  les  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  patriotisme  et  leur  probité,  dont 
trois  au  mains  seront  hommes  de  loi.  » 


M.  Thonret.  J'observerai  sur  cette  demande  : 
1°  que  k  bureau  de  paix  ne  pourra  remplir  utile- 

menl  ses  loncttons,  s'il  ne  renferme  dei  bommes 
de  loi.  Lorsqu'il  s'agira  de  l'appel,  il  faudra  bien 
être  homme  de  loi  potir  éclairer  les  parties  sur 
les  réformes  du  jugement,  ou  sur  les  principes 
eur  lupqucls  il  aura  été  rendu;  2°  le  bureau  de 
paix  sera  aussi  bureau  de  jurisprudence  chari- 
table; il  doit  fournir  aux  pauvres  le  conseil  sur 
les  droits  couieutieux  et  la  défense  ministérielle 
dans  les  tribunaux. 

(L'Aspembiée  déicide  qu'il  n'y  a  point  lien  & 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  de  Biauzat.) 

H.  BrnDet.  Il  eBt  dit,  dans  l'article,  que  le 

corpt  municipal  formera  le  bureau  de  paix;  il 
aérait  plus  convenable  d'exiger  que  cette  forma- 
tion fût  faite  par  le  conseil  général  de  la  com- 


U.  HongiDK.  Ce  qui  nécessite  le  concours  des 
hommes  de  loi  dans  le  bureau  de  paix,  c'est 
parce  que  ce  bureau  servira  en  même  temps  à 
défendre  les  pauvres;  mais,  au  lieu  de  trois,  on 
peut  fort  bien  n'en  admettre  que  deux. 

(Cet  amemiement  est  adopté.) 

L'article  4,  amendé,  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  décrété  dans  la  teucnr  suivante  : 

Art.  4.  I  Bn  chaque  ville  où  il  y  aura  un  tri- 
bunal de  district,  le  conseil  générdl  de  la  com- 
mune formera  un  bureau  de  paix,  composé  de 
sis  membrfS  cboieis  pour  deux  ans,  parmi  les 
citoyens  recommandâmes  par  leur  patriotisme 
et  leur  probité,  dont  deux  au  moins  seront 
bommes  de  loi-  » 

H.  1«  PrësidcKt  lit  une  lettre  de  M.  Guignard 
Saint-I'r>est,  ministre  d'Etal,  qui  envoie  à  l'As- 
semblée son  mémoire  justllkalif  Fur  la  dénon- 
ciation dont  il  a  été  l'ubjet  au  GhEitelel  de  Paris 
{yov.  plut  haut  ce  document  annexé  à  la  téance 
du  2  août  1190).  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

a  HouBieur  te  PrE'sident,  j'ai  eu  l'honneur  de 
prévenir  l'Assemblée  nationale,  lu  13  du  mois 
dernier,  d'une  dénonciation  faite  contre  moi  au 
Cti&telet  de  Pans  par  le  comité  des  reclierches 
de  cette  ville  ;  je  prends  aussi  la  liberté  de  vou« 
adresser  un  métnoire  â  consulter,  et  la  consulia- 
lion  de  troiB  jurisconsultes  sur  cette  même  af- 
faire, dont  il  a  été  récemment  question  à  l'As- 
semblée nationale.  Je  joins  ici  des  exemplaires 
de  ce  mémoire  pour  tous  les  membres  qui  la 


conte  a  1  opinion  qu  eue  prenara  ae  mon  inno- 
cence, en  attendant  que  ce  tribunal  équitable, 
auquel  je  suis  dénoncé,  puisse  la  prouoncer. 
Signé  :  GuiQNARD.  ■ 

U.  Petit,  député  d'Àrlois,  demande  ud  congé 
de  quinze  jours. 

H.  d'Andlaa  de  Hombaarg  demande  l'au- 
lorisation  de  s'absenter  également  pour  quinze 
jours. 

Ces  coDgëe  sont  accordés. 

On  revient  à  la  ditcussion  du  titre  IX  du  projet 
sur  l'organitation  judiciaire. 

M,  Thônrel,  rapporteur,  donne  lecture  des 
articles  5,  6,  7,  8,  9,  lU  et  11. 

Ces  articles  sont  successivement  adoptés,  sans 
discussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  b.  -  Aucune  action  principale  ne  sera 
reçue  au  civil  dans  le  tribunal  de  district,  entre 
parties  domiciliées  dans  les  ressorts  de  diffé- 
rents juges  de  paix,  si  le  demandeur  n'a  pas 
donné  copie  du  certificat  dn  bureau  de  paix  du 
district,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  2  ci- 
dessus;  et  ai  les  parties  comparaissent,  il  sera 
de  même  dressé  procès-verbdl  sommaire,  par  le 
bureau,  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  sur 
les  points  de  fait;  lequel  procés-verbat  sera  égale- 
ment signé  d'elles,  où  mention  sera  faite  de  leur 
refus. 

Art.  6.  ■  L'appel  des  jugements  des  tribunaux 
de  district  ne  sera  pas  regu,  si  rappelant  n'a 
pas  signifié  copie  du  certiRcat  du  bureau  de 
paix  du  district  oCi  l'affaire  a  été  jugée,  cons- 
tatant que  sa  partie  adverse  a  été  iuutilement 
apoelée. 

Art.  7.  «  Le  bureau  de  paix  du  district  sera 
en  même  temps  bureau  de  juriprudence  chari- 
table, chargé  d'examiner  les  affaires  des  pau- 
vres qui  s'y  présenteront,  de  leur  donner  des 
conseils,  et  de  défendre  ou  faire  défendre  leurs 

Art.  8.  '  Le  servicequi  sera  f^itpar  les  bommes 
de  loi  dans  tes  bureaux  de  paix  et  de  juripru- 
dence cbaritable,  leur  vaudra  d'exercice  public 
des  fonciions  de  leur  état  auprès  des  tribunaux 
et  le  temps  en  sera  compté  pour  l'éligibilité  aux 
places  de  ju(;es. 

Art.  9.  <  Tout  appelant,  dont  l'appel  sera  jugé 
mnl  fondé,  sera  condamné  à  une  amende  de 
9  livres  pour  un  appel  du  jugement  du  tribunal 
de  district,  sans  que  cette  ameude  puisse  être 
remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte. 

Art.  10.  «Elli^  aura  également  lieu  contre  les 
intimés  qui  n'auront  pas  comparu  devant  le 
bureau  de  paix  lorsque  le  jugement  sera  rélor- 
mé,  et  elle  sera  ilouble  contre  ceux  qui,  ayant 
été  appeléssans  s'être  présenti^sau  bureau  de  paix 
eL  eu  avoir  obtenu  le  certilicut,  seront,  par  cette 
raison,  JugcB  non-recevables. 

Art.  11.  "  Le  produit  de  ces  amendes,  versé 
dans  la  caisse  d'administration  de  cbaque district, 
sera  employé  au  service  des  bureaux  de  jurlpru- 
deuce  cliantuble.  ■ 

M.  Tboaret,  rapporteur,  lit  l'artice  12  ainsi 

conçu: 

Art.  12.  «Aucune  femme  ne  pourra  se  pour- 
voir en  justice  coutre  son  mari,  aucun  mari 
contre  sa  femme,  aucun  fils  ou  petit-tils  contre 
Bou  père  ou  son  aïeoli  aucun  frère  contre  son 
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M.  lioys.  Ge  n'est  pas  de  20  k  25  ans  quis  la 
jeunesse  est  la  moins  impétoense;  c'est  alors 
qu*elle  est  sujette  aux  noouvements,  aux  agitations 
les  plus  déplorables.  L'antorilé  du'  tribunal  de 
famille  ne  peut  dégrader  Phonime,  puisque  c'est 
Tauiorilé  de  la  nature.  Dans  un  sièc'e  de  dépra- 
.^4uition,46g4égi&latetjrs  ne  sauraient  rechercher 
avec  trop  de  soin  les  moyens  de  rappeler  les  mœurs, 
ou  de  8*opposer  à  leur  perte  totale;  l'amendement 
de  25  ans  est  un  de  ces  moyens;  il  ne  peut  être 
de  laigné. 

M.  Thoaret.Je  regrette  que  la  dis  position  oà  je 
me  trouve  ne  me  permette  pas  de  tous  présenter 
le  développement  du  projet  de  votre  comité;  je 
dirai  seulement  que  quand  un  homme  a  20  ans, 
il  est  temps  qu*il  réponde  à  la  loi. 

M.  E<e  Chapelier.  Vous  ayez  fixé  à  21  ans  le 
premier  acte  politique;  je  demançle  ()n'6n  fixe  à 
21  ans  la  cessation  du  pouvoir  du  tribunal  de 
famille. 

(Ge  sous- amendement  est  mis  aux  voix.  — La 

Êremière  épreuve  est  douteuse.  —  i  la  seconde, 
:.  le  Président  Dense  que  le  aous-amendement  ^st 
admis;  trois  de  MM.  les  secrétaires  sont  du  même 
avis;  deux  croient  qu'il  y  a  du  doute  ;  un  autre, 
qu'il  est  rejeié.  —  Le  côté  droit  réclame  l'appel 
nominal.  —  On  y  procède.  —  Le  résultat  donne 
313  voix  pour  rejeter  le  sous-ameu dément,  et 
338  pour  radmettre.) 

M.  le  Présiëeiit  naet  aux  voix  T^rticle  14.  U 
est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

An.  14.  «  Le  tribunal  de  famille^  après  avoir 
vérifié  Jis  sujets  de  plainte*  pout ra  arrêter  que 
rerrfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  21  ans  accomplis, 
serarenleruié  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  celui  d'une  année,  dans  les  eas  l€.s  plus 
graves. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  du  soir.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  L*ABBÉ  GOUTTES,  EX-PftÉSU}BNT. 

Séance  du  jeudi  5  août  1790,  au  soir  (1). 

M.  ITabbë  CSf#aUe«,  ex-^ésident,  occupe  le 
fauteuil.  11  ouvre  la  séance  à  six  heures  du  soir. 

Ites  députés  de  la  commune  et  de  la  garde  na- 
tionale de  la  ville  de  Remiremont,  admis  àla  barre, 
font  lecture  d'une  adresse  qui  exprime  la  plus 
vive  indignation,  contre  Tauteur  du  journal  ioli- 
tulé  :  Patriote  français^  lequel,  dans  le  n<^  332,  a 
osé  calomnier  de  la  manière  la  plus  atroce  leur 

Çatriotismeetleurdévouementàla  chose  publique, 
ous  les  citoyens  s'empressent  de  renouveler  leur 
serment  civique  entre  les  mains  de  TAsseinblée, 
et  sollicitent  sa  justice  contre  le  feuilliste,  leur 
Yil  calomniateur. 

(Geite  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

M.  le  PrétMeut  accorde  aux  députés  Thon- 
neur  des  la  séance. 

Il  est  également  fait  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

(1)  GoU«  séance  est  incomplète  au  Moniteur» 


Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rennes^  qui  représente  à  l'Assemblée  que  le  dé- 
cret qui  porte  d'un  district  à  l'autre  les  appels 
judiciaires,  opérerait  la  ruine  entière  de  cette 
ville,  si  l'Assemblée  ne  dai^'nait  lui  accorder  un 
secours  extraordinaire  :  ce  conseil  demande 
qu'après  la  formation  des  tribunaux  de  districts, 
la  cour  provisoire  établie  à  Rennes  continue 
d'exister  pendant  le  temps  nécessaire  pour  ter- 
miner les  procès,  qui,  à  cette  époque,  se  trouve- 
ront portés  devant  elle,  ou  que,  du  moins,  le 
tribunal  de  district  soit  autorisé  à  juger  toutes 
les  affaires  dont  le  présidial  se  trouvera  saisi. 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Lille,  département  du  Nord,  qui  présentent  à 
TAssemblée  le  tribut  de  leur  admiration  et  de 
leur  dévouemenî. 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  ^assé  à  Bstissac, 
le  14  juillet  dernier,  à  la  célébration  de  la  fête  de 
la  confédération  générale  de  France. 

La  motion  est  faite  et  décrétée  qu'il  sera  fait 
mention  de  ces  (feux  pièces  au  procès-verbal. 

M.  de  Kyspoter,  secrétaire ^  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour,  au 
matm.  Il  est  adopté. 

Les  comités  des  rapports  et  de  Gonslitutiou 
réunis  présentent  un  projet  de  décret  sur  la  for- 
mation du  corps  adminutratif  du  département 
des  Landes. 

Ge  décret  est  adopté,  sans'  discussion,  ainsi  qu'il 
suit  : 

((  L'Assemblée  nationale,  d'après  l'avis  de 
ses  comités  de  Constitution  et  des  rapports  ré- 
unis, 

0  Décrète  :  l"»  que  l'assemblée  du  département 
des  Landes  se  tiendra,  conformément  à  son  dé- 
cret du  15  février  dernier,  en  la  ville  dé  Mont- 
de-Marsan  ; 

«  2°  Que  les  électeurs,  après  avoir  formé  le 
corps  administratif,  se  retireront  en  la  ville  de 
Tartas,  pour  y  délibérer  sur  la  faculté  qui  leur 
a  été  laissée  de  proposer  un  alternat,  s'ils  le 
jugeaient  convenable  aux  intérêts  du  départe- 
ment; 

«  3<»  Que,  dans  le  cas  où  les  électeurs  juge- 
raient convenable  de  proposer  un  alternat,  cet 
alternat  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'entre  la  ville 
de  Mont-de-Marsan  et  une  autre  ville  de  ce  dépar- 
tement : 

«  Ordonne  que  son  Président  se  retirera  in- 
cessamment par  devers  Sa  Majesté,  pour  la  prier 
de  faire  exécuter  le  présent  décret.  » 

M.  Le  Chapelier,  appuyé  par  tous  les  dé- 
putés de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  ré- 
clame contre  une  procédure  qui  s'instruit  dans 
les  départements  d'Ille-et-Yilaine  et  de  la  Loire- 
Inférieure,  sur  les  désordres  que  les  paysans  ont 
commis,  il  y  a  six  mois.  Ces  désordres,  assuré- 
ment très  condamnables,  n'ont  pas  été  portés  en 
Bretagne  aux  mêmes  excès  que  dans  plusieurs 
provinces  de  la  France.  Nul  nomme  nVn  a  été 
la  victime  ;  deux  maisons  ont  été  brûlées.  Sous 
prétexte  d'informer  aujourd'hui,  après  un  silence 
de  six  mois,  ou  arracbe  aux  travaux  pressants 
de  la  moisson,  on  traîne  dans  les  cachots  de 
malheureux  paysans  dont  quelques  scélérats 
égaraient  la  crédulité,  en  leUr  disant  que  ces 
désordres  étaient  commandés  par  le  roi  et  l'As- 
semblée nationale. 

M.  Le  Chapelier  demande*  que  ces  pour* 
suites  soient  diflcoottnaéeB  aa  crimiiifiL  mais 
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qu^ellea  soient  reprises  au  civil,  pour  laUscr  le 
recours  aux  parties  lésées. 

M.  Maies  demande  qu'on  rende  uo  décret 
gêner  >l,  puisque  plusieurs  départements $ont  dans 
une  situation  semblable  à  la  ci-devant  province 
de  Bretagne. 

M.  Rewbell  8*oppo«:e  à  ce  qu*oo  8*écarte  de 
la  motion  de  M.  Le  Chapelier  et  représente  que 
les  circonstances  particulières  à  la  Bretagne  ne 
sont  pas  communes  aux  départements  de  la 
Corrèze  et  du  Loiret. 

0 1  de  nande  à  aller  aux  voix. 

La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  décrétée  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'Assamblée  nationale,  informée  par  un  de 
ses  membres,  des  procédures  criminelles  qui 
s'instruisent  dans  les  déparlements  de  rille-el- 
Yilaine,  de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan  et 
autres  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  à 
Toccasion  des  troubles,  débats  et  voies  de  fait 
qui  ont  eu  lieu  il  y  a  quelnuos  mois  dans  les 
cam  agnes  situées  dans  ces  départements; 

M  Considérant  que  ces  insurrections  et  voies 
de  fuii  très  condamnables  ont  été  partout  le  fruit 
d'un  égareiitent  momentané,  et  même»  dans quel- 

3ues  endroits,  l'effet  de  lu  supposition  coupable 
e  prétendus  décrets  de  i*A>senjblée  nationale 
et  d'ordres  du  roi,  auxquels  la  simplicité  des 
habitants  des  campagnes  leur  a  fait  sqouler  foi, 
quelque  incroyables  qulls  fussent  ; 

«  Considérant,  en  outre,*  que  le  zèle  des  mu- 
Dicipalitésel  des  admiDistrations  de  département 
et  de  district,  leur  attention  ii  instruire  les  habi- 
tants des  campagnes  des  décrets  de  TAssemblée 
nationale,  sanctionnés  par  le  roi,  et  à  les  leur 
expliquer,  empêcheront  ces  insurrections  et  voies 
de  fait  de  se  reproduire,  lesquelles  ne  pourraient 
renaître  qu*au  grand  péril  de  ceux  qui  s'en  ren- 
draient coupables,  parce  qulls  seraient  pouis 
avec  toute  la  sévérité  des  lois  ; 

•  Décrète  que  le  Président  se  retirera  vers  le 
roi,  pour  le  prier  de  donner  des  ordres  afin  que 
les  procédures  criminelles  qui  s'instruisent  dans 
les  départements  de  Tllle-et -Vilaine,  delà  Loire- 
Inféneure  et  du  Morbihan,  à  Toccasion  des  dé- 
gâts et  voies  de  fait  Commis  dans  quelques  pa- 
^oi^8es  desdits  départements,  soient  regardées 
comme  non-avenues;  ^\  que  les  peréounes  em- 
prisonnées ^  raison  de  ces  procédures  soient 
mises  en  liberté,  réservant  à  ceux  qui  ont  pu 
souffrir  quelques  dommages  de  ces  insurrections 
et  voies  de  fait,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  une 
procédure  civile,  pour  obtenir  des  dédommage- 
ments et  réparations  qui  leur  seraient  dus,  et  à 
se  servir  comme  d*enquête^  des  iaformations 
faites  sur  leurs  plaintes  ou  sur  celles  des  ofti- 
ciers  exerçant  le  ministère  public  dans  ces  pa- 
roisses. 9 

Des  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Maixent,  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  font  lecture  d'une 
adresse  de  félicitation,  remerdment  et  adhésion  : 
Daofl  un  moment  où  tout  paratt  s'arme^  contre 
la  liberté,  ils  déclarent  renouveler,  entre  tes 
mains  de  l'Assemblée,  le  serment  civique  qu'ils 
ont  déjà  fait  an  pied  des  autels* 

Le  0iettr  Aliard,  maire  el  dépoté  é%  la  ville 
et  da  distriec  de  Parlhenay,  méoie  département, 

Sréaente  à  i'Â^senblée  l'hommage  des  électeurs 
a  district,  et  uoe  pétition  reltifve  à  la  ixatton 
du  chef-Uea  du  dépftfteoient.  Cette  DéUlioB  eel 
leavofée  m  eemm  éë  «rastilaliea.  ^ 
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U.  le  Président  répond  : 

«(  Le  nouveau  régime  ne  pent  être  utile  à  la 
nation,  elle  ne  peut  reprendre  sa  première  splen- 
deur, qu'autant  que  les  administrateurs  des  dé- 
partements et  districts  feront  tous  leurs  efforts 
pour  seconder  ses  travaux,  en  faisant  respecter 
les  lois,  payer  les  impôts,  et  maintiendront  par- 
tout le  bon  ordre  et  la  paix  qui  en  est  la  suite. 

«  L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  Texpres- 
sion  dç  vos  sentiments  et  votre  adhésion  à  ses 
décrets.  » 

Une  députatian  des  naiuralUtes  est  admise  à  la 
barre  et  présente  l'adresse  suivante  : 

«  Messieurs,  une  association  de  presque  tous  les 
naturalistes  qui  se  trouvent  actuelleoient  à  Paris 
a  formé  le  projet  d'élever,  par  uoe  souscription 
volontaire,  des  monuments  aux  savants,  qui,  par 
leurs  travaux  et  leurs  sucf*ès,  ont  accéléré  les 
progrès  de  l'histoire  naturelle,  en  ont  ré^ndu 
le  goût  et  fait  connaître  le  véritable  prix*  Si  ce 
projet  se  bornait  à  cette  sorte  d'apothéose,  ceux 
qui  Tout  formé  seraient  sûrs  d'obtenir  votre  ap- 
probation, Messieurs,  non  à  titre  de  législateurs, 
mais  comme  amis  des  hommes,  et  conséquem- 
ment  de  Tinstruction;  mais  ils  viennent  de  plus 
vous  demander  la  permission  de  placer  les  bustes 
des  grands  hommes,  dont  ils  veulent  honorer  la 
mémoire,  au  jardin  publie  des  plantes,  établisse- 
meut  que  nous  désirons  tous  voir  devenir  natio- 
nal ;  c  est-à-dire  à  l'abri  de  toute  iafiueoce  étran- 
gère à  la  vôtre.  Ils  se  concerteront,  d'ailleurs, 
pour  tout  ce  qu'ils  se  proposeraient  de  faire,  avec 
les  personnes  chargées  d'administrer  ee  lieu  d'en- 
seignement public. 

c  Notre  association  s'est  restreinte  à  donaer  un 
témoignage  authentique  de  son  admiration  aux 
seuls  grands  hommes  qui  ont  illustré  la  science^ 
objet  des  rechercùes  de  ses  membres  ;  science 
dont  le  nom  de  fiuffoo,  en  France,  comme  celui 
de  Linnœus,  ches  toutes  les  autres  nations  de 
l'Europe,  ferait  sentir  le  prix,  si  elle  n'en  rece^ 
vait  un  plus  grand  encore  de  ses  rapports  aveo 
l'agriculture  et  tous  les  arts  utiles.  Le  natura- 
liste le  plus  di^ne  de  nos  hommages,  et  consé- 
quemment  celui  en  l'honneur  de  qui  le  prem*er 
busie  sera  élevé,  est  ce  même  lÀnnaait,  a  qui  le 
roi  de  Snède  avait  donné  le  nom  de  Lûmé,  pour 
l'anoblir,  et  à  qui  nous.  Français,  libres,  aïoos 
rendu  celui  de  Unnœus^  pour  i'iionorer  davan- 
tage. 

«  Qu'on  ne  s'étonne  point  de  nous  voir  déoemer 
les  première  honneurs  de  ce  genre,  à  ce  grand 
homme-,  il  a  créé  uoe  nouvelle  Kingue  pour  l'his- 
toire naturelle,  il  a  jeté  un  nouveau  jour  sur 
toutes  les  parties  deeette  science,  et  a  déchiré  ainsi 
on  coin  du  voile  dont  la  nalore  qui  aime  à  se 
OM>âtrer,  a  toujours  été,  malgré  elle,  couverte 
par  l'ignorance.  Aucun  titre  n'a  manqué  à  S4 
gloire;  il  a  éprouvé  des  obstacles,  des  persécu- 
culions  de  tout  genre  ;  mais  tel  Qst  le  sort  de  tous 
ceux  qui  cherchent  à  répandre  linstructioa  :  tel 
est  aussi  le  sort  de  ceux  qui  s'occupent  des 
grands  objets  de  la  chose  publique  ;  car  vous  le 
savez  mieux  que  personne.  Messieurs,  on  ne 
travaille  pas  impunément  aa  bonheur  de  l'huma- 
nité. 

«  Il  est  temps  que  les  savants  paisibles,  qui  ont 
contribué  si  eiMcacement  à  l'améliocatiott  ik  Tes- 
péee  humaine,  soient  offerts,  par  leurs  disciples, 
k  la  vénération  des  siècles  à  venir  et  que  notce 
postérité,  à  l'aspect  des  monomeots  que  la  géné- 
ration présente  loi  aura  transmis,  puisse  dire 
de  naM  :  •  Ua  coonuraiil  Ja  vraie  micM;  iti 


eurent  peu  «le  béroB,  beaucoup  de  pliiloBophi;?, 
et  furent  encore  plus  heureux  eu  lëgishtcurs. 
•  Arrôtéau  Jardin  des  plantes,  le  30  iuillet  1790. 
«  Louis  B08C,  ci-devantd'Anlic,  prétident  ;  Ser- 
villiers;  BuifteoD  :  BrouBSonet;  Celv;  Pelle- 
tier; Jacqtiin  :  Alexandre  Miche;  Lenoir; 
Buyen;Harin;  Donadei  ;  d'Andrada;  Uaca- 
nuiini;  Lamarck;  FaBozo;  FaujHy;  Lar.epède; 
A. -F.  Gouiii;  Jean-Claude  Vincent;  Giroud  ; 
DujoDquau;  Gruvel;  Codon  ;  Laurent;  du 
Picry,  Micbaui,  Ctir.  Girtaauer;  L.  Richard; 
Riche;  Beuurain;  Hédouia;  fievot;  Redouté; 
Thuillier  ;  Uallel,  til8  ;  Pourcroy  ;  Soutteron; 
René  Geoftrov;  Boutillon  ;  Bourean;  Bou- 
resu  père;  Deirousaeanx  ;  GuiHot:  Jean- 
Gabriel  Gallot,  D.M.;  Guilbertlila;  L.  Kev- 
nier;  Nuë-Gal)ripl  Gallot;  Deschamps  (ils; 
Robin;  Jupuis;  HapenTralz;  SumonneauDls; 
Guério;  Duhamel;  Troussel  dta  GrcuBs, 
maire  de  Manie;)'.  E.  Heynier;  B.  Ddensert; 
Vilmorin;  Jean  Thouio/Deafonlaines;  Louia 
Hillin  ;  mxritaire;  Uallei  père;  Guiltot  ;  Du- 
hamel; J.-C.  Ûi'lamelherii; ;  Leribvre;  Gigot; 
J.-P.  SaXiTine,dÉputé  à l'Astemblée  nationale; 
Groteete;  Barroie;  F.  Lanlhena?,  D.  H.;  J. 
Forsler;  Vallanl;  Sage:  Bayen  ;  D>-Bèïe; 
L^ré;  Parmeniier;  LeliCTre;  Bullrard  ;  A, 
Richard,  de  l'Àcadimie  royale  dOrléant; 
Damand  ;  Olivier  ;  Dau|ihinut,  avocat  auPar- 
lemmf;  J.-B.  Taillauil;  B.  Manuel;  Olcber; 
Grégoire,  député;  G.  Romme.  • 

H.  le  Pré»l4enl  répond  : 

■  Uee^ieurs,  la  Bcieace  que  vous  cnltivei  réti- 
Dit  loua  les  georea  d'Intérêt  :  le  pbiloeopbe  et  te 
laboureur,  le  savant  et  l'artiste  s'y  livrent  avec 
la  même  ardeur  comme  avec  la  même  utilité. 
Ceux  qui,  par  la  constaui:e  de  leurs  travaux  et 
ta  force  de  leur  esprit,  ont  surpris  le  se'Tet  de 
la  Daiure,  et  nous  ont  fait  connaître  aes  procédés, 
ont  des  droits  éteruels  à  la  recoiinaisEaoce  des 
nations,  et  le  monde  entier  est  leur  patrie.  L'bom- 
mage  que  vous  vous  proposez  de  rendre  à  lenr 
mémoire,  illustrera  ceux  qui  en  conçurent  l'idée 
comme  ceux  qui  en  seront  l'objet. 

■  Les  noms  de  Buffon  et  Liunœus  survivront 
aux  monuments  que  tous  leur  destinez  ;  mais 
ceux  qui  ont  tant  aimé  leurs  ouvrages  aimeront 
h  te  retracer  leurs  tiaits,  et  nul  emplanemeol. 
Bans  douté,  ne  peut  mieux  convenir  à  leurs  bustes, 
que  le  ihé&tre  de  leur  gloire. 

■  L'Asseniblée  naiionule  n'a  rien  statué  encore 
Bur  l'aduiinistratiuu  du  Jardin  royal  des  plaott-s; 
elle  voit  avec  intérêt  parmi  vous  ceux  à  qui  cet 
établissement  doit  l'ordre  que  l'on  y  admire  :  le 
libre  hommage  que  vous  venez  lui  rendre,  est 
digne  de  lui  plaire  et  de  l'intéresser;  elle  vous 
permet,  Messieurs,  d'aiSisler  à  sa  séance.  > 

M.  Pajen,  député  d'ArloU,  demande  et  obtient 
uu  congé  de  qiiiuze  jours  pour  albires  de  fa- 
mille. 

L'ordre  du  jour  est  un  vapport  du  comité  mi- 
litaire lur  la  riclamalion  de  m.  MoretonXhabrii- 
lan. 

M.4«Heii<>B,  ra;>porJeur.  Jacques-Henri  Hore- 
ton-CItabiillaii  futfiiii  colonel  du  régiment  d'in- 
faoterie  de  laFëre  en  178^.  Uélaiiàci'tte  époque 
capitaine  des  gardes  de  Ho^sIEUR,  frère  du  roi  ; 
Il  avait  fait  deux  lampagiesde  guerre  et  le  siège 
de  Gibraltar.  Le  24  juin  1788,  M.  de  Moretoa  fat 


destitué  du  commandement  de  son  régiment  par 
une  simple  lettre  de  U.  de  Brienne,  alors  mi- 
iiisirede  la  guerre.  M.  de  Moreion  réclama  aua- 
sildl  contre  cette  deslilulion  arbitniiri'  :  il  écrivit 
&  M.  de  Brienne,  à  M.  le  cardinal  de  Brienne,  son 
frère,  enfin  il  bi>  déteririna  &  présenier  au  roi 
un  mèmoirejugtiQcatif,  àlafinduqnel  il  suppliait 
Sa  Majesté  de  lui  rendre  son  régiment,  ou  de  le 
faire  juger  par  ua  tribunal  légal,  et  punir  selon  la 
ricueur  des  lois,  s'il  était  coupable  de  quelque 
délit.  Cette  démarche  n'eut  pas  de  succès.  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  a'intèreBsa  à  la  réclamation 
de  son  capitaine  des  gardes  ;  cette  bonté  de  sa 
part  fui  infructueuse. 

Au  mois  d'octobre  1788,  M.  de  Moreion,  espé- 
rant toujours  que  la  justice  qu'il  réclamait  lui 
serait  rendue,  lit  le  dépôt  de  toutes  les  piéi'es  ri- 
dessus  à  l'étude  de  M'  Broroo,  procureur  au  par- 
lement, ainsi  que  de  la  protestation  contre  sa  des- 
titution arbitraire. 

E:itln,  M.  de  Uoreton  se  détermina  i.  présenter 
scB  réclamations  à  tuus  les  bailliages  du  royaume 
assemblas  pour  faire  leurs  cahiers  et  nommer 
leurs  députés  aus  Etats  eënéraus,  ain?i  qu'aux 
assemblées  d'élec'ions  de  Pans.  Il  écrivit  eu 
même  temps  à  HoMsieua,  frère  du  roi,  auquel, 
par  respect,  il  crut  devoir  soumettre  ea  conduite, 
et  déposa  ces  nouvelles  pièces  cheï  le  même  of- 
ficier public,  en  renouvelant  ses  prolei^tutions. 
Une  grande  partie  d<scahiersdes  bailliages  con- 
tient des  articles  sur  les  d  stituiions,  et  plu? leurs, 
notamment  celui  de  Paris,  foui  une  mention  ex- 
presse de  M.  de  Moreton. 

D'après  les  faits  énoncés  ci-dessuset  les  pièces 
à  l'appui,  il  résulte:  1°  que  la  destitution  deM.de 
Moreion  a  été  entièrement  arbitraire  ;  2°  qu'il  n'a 
cessé  de  réclamer  contre  cette  Jiijuslice  ,  3°  que 
l'opioionde  presque  tous  les  ofliriers  su|.'tri<..<rs 
de  l'armée,  que  celle  de^  Etats  du  Daui>tiNie,  que 
celle  d'une  grande  partiedeshailiiagesdurovaumt: 
aélË  en  sa  faveur  ;  4°  que  M.  de  Royer  ii\i  iic- 
ceotéle  régiment  de  la  Fére,  que  comme  un  dépôt 
qu  il  était  jirét  à  rendre ^  5°  qt>e  M.  de  Moreion 
n'a  lamais  donné  sa  démission,  et  n'a  pas  n-ça 
50,000  écus  de  la  finance  de  son.  régiment,  qui 
auraient  daiui  rentrer,  si  sa  destitution  avait  été 
lé;;ale  et  consentie  par  lui.  Voire  opinion.  Mes- 
sieurs, sur  la  destitution,  est  et  a  été  consacrée 
de  la  manière  la  plus  solennelle  ;  ainsi,  je  u'en- 
trerai  pas  dans  l'esameD  du  principe  dont  la 
vëriléest  incontestable  et  fondée  sur  la  raison. 
Je  me  donnerai  bien  de  garde  aubtii  de  faire  au- 
cun reproche  an  roi  ;  les  principes  d'éiiuité  qui 
animent  notre  monarque  Bunt  bien  connus  ;  il 
nous  en  donne  les  preuves  les  plue  convain- 
cantes; mais  le  malheur  des  rois  est  d'être  sou- 
vent lrompés;il8  ne  peuventvoirque  parlesyeux 
des  autres,  elceite glace  est  te  plus  souvent  inti- 
dèle. 

Mais  Louis  XVI,  le  restaurateur  de  la  liberté 
française,  suit  trop  combien  il  est  glurieux  de 
réparer  des  InjusiiCM  que  des  agents  intidèles  et 
passionnés  lui  ont  fait  commettre,  et  que  les  rois 
ne  sont  jamais  plus  grands,  que  loisque  éclairés 
[lar ceux  qui  o'oni  aucun  intérêt  à  les  tromper, 
ils  recouiiaissent  leurï  erreurs. 

La  conduite  de  M,  de  Bnenne,  minisire  de 
la  guerre,  qui  a  fait  destituer  M.  de  Moreton,  e3L 
d'autant  plus  repréhensible,  qu'il  n'existe  ni  ac- 
cui^ateur,  ni  accusation,  et,  par  conséquent,  point 
de  corps  de  délit;  que  les  lois,  tant  anciennes  quu 
nouvelles  du  royaume,  s'expliquaient  formeiiL- 
ment  contre  tes  destitutions  arbitraires,  daos 
quelque  étal  que  ce  Boit.  Je  ne  lemonierai  pas 
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mation  de  M.  de  Moreton,  contre  sa  destitatioD  da 
24  juin  1788.  » 

M.  Alexaodre  de  Ijaaieth.  Comme  il  ne  se 
présente  aucun  accusateur,  je  demande  que  l'As- 
semblée déclare  queM.de  Moretoo  n'a  pu  être  des- 
titué de  son  emploi  sans  un  jugement  préalable; 
qu'en  conséquence,  il  doit  être  rél.»bli  dans  les 
fonctions  quii  exerçait  au  moment  où  il  en  a  été 
privé  par  une  ordonnance  arbitraire,  sauf  à  être 
jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

M.  de  Caialës.  Je  demande  que,  si  l'on  pro- 
nonce sur  la  réclamation  de  M.  de  Moreioo,  le  dé- 
cret soit  rendu  général  pour  tous  les  ofllciers 
Tictimes  des  ordres  arbitraires. 

H.  IHipoDt  (de  Nemours).  Ce  n'est  pas  un  prin- 
cipe que  l'Assemblée  d«ât  prononcer,  c'est  une 
demande  qu'elle  doit  juger  :  je  demande  doue 
qu'il  soit  dit  que  M.  de  Moreton  sera  jugé  par  au 
conseil  de  guerre  sur  sa  demande. 

M.  de  Mlrabeaa  Vaine.  Le  préopinant  a  com- 
mencé son  opinion  par  ces  mots  :  Ce  n  est  pas  un 
principe  que  l'Assemblée  doit  prononcer,  cesi  une 
demande  qu^elle  doit  juger;  je  commencerai  ia 
mienne  par  le  sens  inverse.  L'Assemblée  n'a  pas 
à  prononcer  sur  une  demande,  mais  à  établir  la 
maxime  par  laquelle  cette  demande  doit  être  ju- 
gée. Dès  qu'il  n'y  a  ni  accu^atioo,  ni  instruction, 
m  jiigi-ment,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accosaiion  ;  en 
déclarant  ce  principe,  vous  ne  sortez  pas  de  vos 
fonctions  ;  vous  ne  tombt-z  pas  dans  l'ioconvénient 
de  donner  IVffet  d'une  destitution  à  une  destitu- 
tion que  vous  ne  connaissez  pas.  Il  n'est  pas  de 
Totre  compétence  de  renvoyer  un  cbef  à  la  téta 
de  son  régiment,  mais  de  proscrire  un  régime 
arbitraire.  Il  n'y  a  pas  eu  d'accusation;  il  n'y  a 
pas  en  d'instruction  ;  il  n'y  a  pas  eo  de  jugement  : 
je  n'étais  point  à  la  séance  lorsque  le  comité  a 
présenté  son  décret.  S'il  n'est  que  la  déclaration 
de  ce  principe,  ie  m'y  joins,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  autres  décrets  pro- 
posés. 

M.  de  Cazalès.  Puisque  M.  de  Mirabeau  est  entré 
dans  la  discussion  de  la  question,  il  doit  être  per* 
mis  à  un  autre  membre  de  parler  aussi  dans  la 
question  :  je  demande  la  parole. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  Yoix.) 

M.  iiaaltler  de  Blavxat  donne  une  nouvelle 
lecture  de  son  projet  de  décret,  qui  eat  adopté 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  que 
son  Président  se  retirera  devers  le  roi,  jfour 
le  prier  de  faire  prononcer  par  un  conseil  de 
guerre,  composé  conformément  aux  ordonnancest 
sur  la  réclamation  du  sieur  Jacques-Henri  More- 
ton  de  Gbabrillan  contre  sa  destitution,  en  date 
du  24  juin  1788.  n 

(La  séance  est  leyée  &  neuf  heures  et  demie  du 
Boîr.) 
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X.  Cester,  secrétaire,  lit  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier  au  soir  ;  il  est  adopté  sans  réclama- 
tion. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'une  adresse 
de  la  commune  de  Versailles.  L'adresse  a  pour 
objet  «ie  demander,  pour  la  ville  de  Versailles,  des 
établissements  qui  assurent  la  subsistance  de  ce 
grand  nombre  de  citoyens,  qae  le  départ  de  la 
cour  réduit  à  l'indigence. 

(Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  men- 
dicité.) 

M.  PétieB  présente  une  adresse  de  la  société 
des  amis  des  noirs.  Elle  est  renvoyée  au  comité 
des  colonies.  (Voyez  ce  document  annexé  à  la 
séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Présideat.  Pai  reçu  de  M.  de  La  Lu- 
zerne, m  lu  istre  de  la  marine,  une  lettre  qui  appelle 
l'attention dei'Assembtée  sur  des  actes  d'insurrec' 
tion  qui  se  produisent  dans  nos  escadres.  On  de 
Mi.  les  secrétaires  va  en  donner  lecture. 

•  Paris,  le  5  août  1790. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  J'ai  instruit  TAssemblée  nationale*  dans  la 
lettre  que  j'ai  eu  l'nonneur  d'écrire  à  Totre  pré- 
décesseur, le  25  juillet  dernier,  de  l'esprit  d'in- 
subordination et  d'indiscipline  qui  s^est  manifesté 
dans  les  troupes  de  presque  tontes  nos  colonies 
et  du  parti  (utile  peut-être  dans  le  premier  mo- 
ment, mais  bien  dangereux  par  ses  oonséquen- 
ces),  du  parti,  dis-je,  que  prenaient  dans  ces  pos- 
sesMons  éloignées,  les  chefs  militaires,  de  renvoyer 
en  France  les  sujets  suspects. 

J  ai  rendu  compte  au  roi,  et  il  m'ordonne  de 
faire  part  à  l'Assemblée  nationale,  d'une  fermen- 
tation à  peu  prés  semblable  qui  s'est  dénotée, 
en  même  temps,  dans  nos  forces  navales,  quoique 
stationnées  dans  des  mers  très  différentes  et  à 
des  points  de  l'univers  fort  distants  l'un  de 
l'autre. 

Il  importe,  soit  pour  la  protection  de  notre 
commerce,  soit  pour  la  sûreté  de  nos  possessions 
éloignées,  et  il  eat  d'ailleurs  rigoureusement  pres- 
crit que  les  bâtiments  ne  quittent  les  stations  qu'a- 
près avoir  été  relevés  :  il  est  d'usage  qu'ils  le 
soient  dans  l'automne,  en  sorte  qu'us  rentrent 
dans  les  ports  de  l'Europe  vers  la  fin  du  mois 
de  novembre. 

Des  considérations  importantes  avaient  engagé 
le  roi  À  ne  point  faire  armer  encore  les  escadres 
qu  on  destinera  à  remplacer  les  stations  occiden- 
tales et  celles  de  la  Méditerranée.  Il  suffisait, 
en  effet  qu'elles  le  fussent,  les  unes  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  les  autres  au  commeo* 
cément  d'octobre,  et  il  conrenait  de  connaître 
QueUes  suites  atrairal  les  grands  préporatifii  que 
font  les  autres  puissances  maritimes,  pour  oé* 
terminer  ce  que  nous  devions  faire  nonsHnémes. 

Mais  des  lettres  de  M.  de  Thy,  chef  da  dirisioDi 


(f)  Gstts  BéABM  est  ÉBSSBipMi»  au  JfrsilMr. 


le!'  bâtiments  de  la  staiion  du  Levant,  qu'il  com- 
mande, se  sont  sonievés,  el  l'ont  obU).'é  à  leur 
proitieitre  qu'il  partirait,  le  10  août  au  plus  tard, 
pour  rentrer  dans  les  purla  du  royaunie. 

Cet  oriicier,  après  avoir  fait  la  plus  grande 
rési:ilance,at^té  obligé  de  Bouscrire  à  lacandiiion 
qu'on  lui  a  impo:<ée- 

D'un  autre  calé,  M.  Pontevès-Glen  me  mande, 
de  la  Marlinique,  que  le  même  esprit  règne  dans 
la  Btalioii  des  I>es  du  Veut  doat  11  est  cnef,  qu'il 
se  verra  obligé  d'appareiller  pour  revenir  en 
France  dans  le  mois  de  juillet,  et  qu'une  in?urec- 
tiun  eéuërale  serait  l'eflet  cerlam  du  moindre 
retard  contraire  au  vœu  et  k  la  demande  des 
équipages . 

Il  t'stde  mon  devoir,  non  seulemeut  d'exposer 
à  l'Assemblée  Datjooale  les  Tails  qui  me  sont 
connus,  mais  de  ne  point  lui  dissimuler  i'uoani- 
œiié,  pour  ainsi  dire,  de  volonté  qui  i^'est  ma- 
nifeslée,  parmi  les  matelots,  dans  deux  parties 
aussi  djflér'ntes  du  globe,  ei  qui  leur  a  fait 
exitier  impMeusement  de  quitter  leurs  postes  à 
la  même  ëpoaue. 

Le  retour  dis  deux  stalioQs  est  d'autant  plus 
Uctieus.  qu'à  cette  même  époque,  trente  i:int\ 
vaisseaux  de  guerre  es|i3^aols  k  peu  |irès,  et  plus 
de  cinquante  vaisseaux  de  li^ne  anglais,  sans 
compter  les  hullandaîB,  ee  iruuveul  complète- 
ment armés  ou  en  commission. 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères  vous  a  Tait 
pressentir  les  précautions  et  les  armements  ulté- 
rieurs que  les  eClorts  des  autres  nations  oéct^s- 
eileroot  («ut-ètre  de  notre  part.  Il  est  aisé  lie 
discerner  qu'au  milieu  des  pn'paralirs  considé- 
rables qui  se  font  de  tous  côtés,  le  seul  moyen 
eftii'ace  d'assurer  la  paix  au  royaume,  est  de  se 
mettre  et  de  se  conserver  en  état  de  ne  point 
craindre  la  guerre;  mais  la  prolectioa  seule  de 
notre  cooimerL-e  dans  le  Levant,  contre  beaucoup 
de  corsaires  qui,  portant  le  pavillon  turc  ou  russe, 
ne  respeclent  pas  néanmoins  notre  neutralité,  la 
conservation  et  la  surveillance  des  riches  uossi's- 
sione  que  nous  avons  dans  le  (iolfe  du  Mexique 
requièrent  évidemment,  dë^  aujourd'tiui,  qu'on 
remplace  promptemeut  les  stalions  occidentales 
et  cilles  du  Levant. 

Il  a  paru,  d'ailleurs,  iK^nessaire  au  roi  que  les 
b&tîments  qu'on  y  destinera  ne  soieul  pas  infé- 
rieurs  par  le  nomore  de  leurs  éijuipages  aux  bSi- 
timentB  de  même  Torce  qu'ils  rencontreront  et 
que  notre  (kibteese  n'invite  pas  les  nations,  maiu- 
teuaiit  armées,  à  manquer  d'égard  pour  notre 
pavillon.  S4  Ûajesté  a,  par  cette  raison,  ordonné 
que  les  bâtiments  affectés  à  nos  stations  fussent 
mis  sur  le  pieJ  de  guene,  comme  le  sont,  en  ce 
moment,!^  vaisseaux  de  toutes  les  puissances 
marilimes  de  l'Europe.  Je  rends  compte  i  l'As- 
semblée DUionale  de  l'augmentatioa  annuelle  de 
dépense  qui  résultera  de  cette  mesure. 

D'autres  actes  d'insut>ordioation,  ou  même  des 
commencements  d'insurrection,  ont  eu  lieu  dans 
divers  porta  du  rnyaume.  Instruit  que  la  t'omité 
de  marine  s'occupait  de  la  réilaction  de  lois 
leadaut  à  réprimer  leD  déliis,  je  lui  ai  fait  part 
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M.  de  Brofçlie,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Vous  vous  rappeltz, sans  doute,  que  le  24  avril 
dernier  vous  ordonnâtes  que  les  pièces  relatives 
à  la  dénonciation  faite  [^aLV  M.  de  Gouy,  au  nom 
de  la  députation  et  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue contre  M.  de  La  Luzerne,  fussent  déposées  au 
comité  des  rapports.  Plusieurs  délais  ont  été  suc- 
cessivement demandés  par  M.  de  Gouy;  il  les 
motivait  sur  la  difficulté  de  mettre  en  ordre  des 
pièces  aussi  importantes  et  aussi  multipliées.  En- 
fin, après  plusieurs  invitations  faites  par  le  co- 
mité des  rapports,  vivement  pressés  par  le  minis- 
tre accusé,  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  se 
rendirent,  le  l*""  juillet,  au  comité.  M.  de  Gouy  dé- 
posa sur  le  bureau  plusieurs  portefeuilles  qu'il 
déclara  renfermer  les  pièces  de  la  dénonciation, 
au  nombre  d'environ  150.  M.  le  Président  ins- 
truisit les  députés  de  Saint-Domingue  de  la  de- 
mande, faite  par  M.  de  La  Luzerne,  de  prendre, 
Boit  par  lui-même,  soit  par  son  conseil,  commu- 
nication des  pièces  fournies  contre  lui.  M.  de 
Gouy  répondit  que  cette  communication  ne  pou- 
vait être  donnée  au  ministre  de  la  marine  que 
par  extrait,  attendu  que,  parmi  les  pièces  dépo- 
sées, il  se  trouvait  un  as^ez  grand  nombre  de 
lettres  adressées  aux  députés  de  Saint-Domingue 
par  leurs  commettants;  que  ces  lettres  conliiien- 
tielles  contenaient  des  articles  absolument  étran- 
gers à  M.  de  La  Luzerne  ;  qu'il  était  essentiel  que 
ces  articles  demeurassent  secrets,  et  particuliè- 
rement du  ministre  de  la  marine  :  enfin,  que  les 
députés  de  Saint-Dominpuene  pouvaient  consen- 
tir à  une  communication  intégrale  des  pièces 
fournies  par  eux.  M.  le  président  du  comité  re- 

{ présenta  alors  qu'en  principe  comme  en  justice, 
a  proposition  de  M.  de  Gouy  était  inadmissible; 
que  jamais  on  n'avait  vu  produire  des  pièces  par 
extrait,  et  que  si  MM.  les  députés  de  Saiut-Do- 
xningue  persistaient,  il  était  beaucoup  plus  sim- 
ple qu'ils  retirassent,  des  pièces  déposées,  les  let- 
tres dont  il  s'agissait  ;  que  les  députés  seraient 
toujours  à  temps,  si  les  circonstances  les  y  for- 
çaient, de  produire  de  nouveau  des  pièces  de 
celte  nature,  et  que,  dans  ce  moment,  il  fal- 
lait ou  les  retirer,  ou  s'attendre  que  la  com- 
munication intégrale  ne  pourrait,  en  aucune  ma- 
nière, être  refusée  par  le  comité  des  rapports. 
M.  de  Gouy,  en  se  retirant  avec  ses  collègues,  dit 
qu  il  viendrait  le  lendemain  faire,  avec  le  secré- 
taire-commis du  comité,  l'inventaire  de  toutes 
les  pièces  déposées,  et  qu'il  demandait,  au  nom 
de  la  députation,  que  la  communication  n'en  pût 
être  donnée  à  M.  de  La  Luzerne  qu'en  présence 
des  députés  de  Saint-Domingue. 

Le  25  du  mois  dernier,  le  comité  reçut  de 
M.  de  La  Luzerne  une  lettre  très  pressante,  pour 
demander  à  être  enfin  admis  à  prendre  connais- 
sance des  pièces  relatives  à  la  dénonciation. 
L'inventaire  de  ces  pièces  n'était  pas  encore 
achevé;  il  fallait  accorder  à  MM.  les  députés  de 
Saint-Domingue  un  nouveau  délai.  Enfin,  le  pré- 
sident du  comité  des  rapports  indiqua  à  M.  de 
La  Luzerne,  ainsi  qu'à  la  députation  de  Saint- 
Domingue,  le  jour  de  mercredi  4  de  ce  mois,  à 
neuf  heures  du  malin.  En  conséquence,  M.  de 
Bonnières,  représentant  de  M.  de  La  Luzerne,  se 
rendit  au  comité,  le  mercredi  4,  à  neuf  heures 
du  matin,  et  y  attendit  MM.  les  députés  de  Saint- 
Domingue  et  notamment  M.  de  Gouy,  jusqu'à  plus 
de  midi.  Ce  dernier  arrivé,  exposa  de  nouveau 
que  les  pièces  ne  pouvaient  être  communiquées 
que  par  extrait.  M.  de  Bonnières  établit  : 

1<>  Qu'y  ayant  un  inventaire  de  fait,  et  les 
pièces  étant  déposées  au  secrétariat  du  comité 


des  rapports,  qu'on  pouvait  considérer  comme 
un  véritable  greffe,  ce  droit  était  acquis  à  M.  de 
La  Luzerne  accusé,  d'avoir  communication  inté- 
grale et  copie  de  toutes  les  pièces; 

2**  Que  des  expéditions  par  extraits  étaient  il- 
légales, et  que  l'oifre  même  faite  eu  dernier  lieu, 
par  les  députés  de  Saint-Domingue,  de  laisser 
lire  toutes  les  pièces,  dans  leuiuint"grité,  soit  à 
M.  de  La  Luzerne,  soit  à  son  commis,  en  pré- 
sence de  ses  dénonciateurs,  et  à  la  charge  de  ne 
prendre  copie  que  des  articles  qui,  au  dire  de 
M.  de  Gouy,  ne  concernaient  pas  le  ministre, 
que  cette  offre  était  inadmissible  en  droit  comme 
en  principe,  et  même  en  convenance,  La  répli- 
que de  M.  de  Gouy  n'avait  été  qu'une  répétition 
de  ses  premières  propositions  ;  M.  le  président 
lui  rappela  que  l'avis  du  comité  avait  touiours 
été  conforme  à  la  demande  de  M.  de  Bonnières  ; 
que  l'inventaire  des  pièces  étant  arrêté,  elles  ap- 
partenaient à  M.  de  La  Luzerne  autant  qu'à  ses 
dénonciateurs,  et  que  la  communication  allait 
être  donnée  sans  retard  à  M*  de  Bonnières.  Cette 
décision  de  M.  le  président  ayant  excité,  delà 
part  de  M.  de  Gouy  et  de  ses  collègues,  des  ré- 
clamations vives,  le  comité  a  remis  la  communi- 
catiou  au  vendredi  6  de  oe  mois,  afin  de  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée;  il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  ordonne  que  la  com- 
munication intégrale  de  toutes  les  pièces  conte- 
nues dans  l'inventaire  fourni  par  les  députés  de 
Saint-Domingue  sera  donnée  à  M.  de  La  Luzerne 
ou  à  son  commis,  même  en  l'absence  des  députés 
de  Saint-Domingue,  et  que  copies  en  forme  Lui 
en  seront  délivrées  (1).  » 

(Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  te  Président  fait  part  à  TAssemblée  crue 
M.  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  lui 
a  écrit  pour  lui  annoncer  qu'il  était  chargé  de 
porter  aujourd'hui  à  l'Assemblée  un  message  du 
roi,  et  pour  demander  à  quelle  heure  l'Assemblée 
voudrait  le  recevoir. 

M.  le  Président  est  autorisé  à  répondre  au 
ministre  qu'il  sera  admis  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  on  rap~ 
port  sur  L'abolition  du  droit  d^aubaine* 

M.  Barrère  del^leujiaef  rapporteur  du  comité 
des  domaines  (2).  Messieurs,  le  droit  d'aubaine, 
existant  dans  les  plus  anciennes  républiques,  prit 
son  urigine  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  ni  com- 
munication, ni  commerce  des  peuples  avec  leurs 
voisins.  La  philosophie  n'avait  pas  encore  révélé 
à  l'espèce  humaine  cette  grande  maxime  que  la 
liberté  proclan  e  :  Les  hommes  forment uue  même 
famille  répandue  sur  la  surface  de  la  terre...  Des 
lois  barbares,  sous  le  num  de  droit  civil,  avaient 
insulté  chez  tous  les  peuples  au  droit  naturel  et 
au  droit  des  gens. 

C'est  au  temps  des  Visigoths,  dit  Montesquieu, 

aue  s'établirent  les  droits  insensés  d'aubaine  et 
e  naufrage  ;  les  hommes  pensèrent  que  les  étran- 
gers ne  leur  étant  unis  par  aucune  communication 
du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient,  d'un  côté. 


(1)  Voyez  aux  annexes  de  la  séance  la  lettre  des  dé- 
potes de  Saint-Domingue  à  leurs  commettants. 

(2)  Nous  empruntons  ce  rapport  au  Journal  le  Point- 
duJour,  tome  Xli,  paçe  457.  Le  Moniteur  ne  donne 
qu'un  Bommairo  de  ce  aocument. 


(  2»  Tontes  procédures,  poitrsDites  et  recherches 
qui  auraient  ces  droits  pour  objet  soat  éteintes.  * 

H.  Batn4redl«  Tlenia«,  aii[noiii  des  comllës 
Hu'iisdes  doinaioes,  des  finances,  de  t'aliéaatton 
des  bleus  nationaux,  de  la  marine,  du  commerce 
et  d'acricollUre,  fait  le  rapport  tuivanl  tur  Ut  boit 
et  forêts  nationales  (11 

Messieurs,  par  un  dëtrcldu  l'i  mai  Eur  la  vente 
des  biens  naiionaux,  titre  premier,  article  3,  vous 
tvez  déclaré  que  la  quatrième  classe  des  biens  à 
Tendre  sera  forméedelouies  les  autres  espèces  de 
biens,  à  l'exception  des  bois  non  compris  dans  la 
première  iilnste  sur  lesqueli  îl  sera  statué  par  une 
hlpartievlidre. 

mun  second  décret  du  muisdejuin,  vousavez 
pensé,  que  pour  ne  néglifîer  aucnne  vue  et  pour 
rassembler  autant  de  lumières  qu'il  était  po.ss.hle 
sur  tiue  question  aussi  importante,  le  comité  des 
domaines  se  réunirait  aux  comités  des  Qnaace;;, 
d'ahénaiion,  de  marine,  de  commerce  et  d'agri- 
culture, comme  ayant  dus  intérêts  ping  directs 
dans  la  discussion  de  celte  question  d'adminis- 
tration et  d'économie  politique. 

Elle  a  été  agitée  pendant  deux  longues  séances. 

Je  vaiï,  Messieurs,  avoir  l'honneur  de  vous 
exposer  EU  ccinctemeQt  lesprinclpaux  motifsd'ua 
projet  de  décret  que  les  cinq  comités  m'ont 
chargé  de  vons  proposer. 

Les  forêts  immenses,  doai  la  nature  avait  cou- 
vert la  France,  semblaient  devoir  concourir  tou- 
jours à  l'accroissement  de  sa  richesse,  de  sou 
industrie  <'t  de  sa  grandeur. 

Puissance  tetriloriale,  elle  avait  tout  ce  qu'il 
fatil  à  l'agriculture,  su  commerce,  aux  mauu- 
facttires,  aux  for^^s  et  aux  usines  d<'  tout  genre. 

Puissance  maritime,  elle  trouvait  dans  les  bois 
sa  marine  marchande  et  militaire  et  toutes  les 
constructions. 

Noui  sommes  au  moment  de  perdre  une 
grande  partie  de  œ^  avaiituges,  si  vous  ne  pre- 
net  un  parti  nage  tt  éclairé  pour  la  conserva- 
tion et  la  régënër^uon  des  bois  dans  tonte 
l'étendue  du  royaume. 

Sous  les  premières  raci's  de  nos  rois,  la  France 
Couverte  de  forêts  ne  sentit  pas  la  nécessité  d'une 
administration  en  ce  ^enr.s  aussi  les  besoins  de 
l'agriculture  naissante  et  le  défaut  de  régle- 
nit;nts  couvrirent  d'usages  les  différenis  bois, 
ou  plutôt  en  détruisirent  une  partie  ;  on  ne 
songea  â  li;ur  gouvernementque  sous  le  rapport 
des  chasses  et  des  ca/iilainenes.  Une  orilonnauce 
de  Phi  lippe- le-Hardi  chargea  des  oliiciers  d'y 
pourvoir. 

Bientôt  on  B',nperçut  qu'on  pouvait  retirer  des 
bois  «te  très  grands  avanluges,  soit  pour  l'aug- 
tnentaliou  des  revenus  de  la  couronna,  soit  pour 
rutltilé  de  la  nation.  Aussitôt  Philipiie-le-Bel  en 
conlia  l'administration  à  des  maities  créés  à  cet 
effet. 

Les  bois  furent  assez  ma)  régis  pendaut  loiig- 
teroiifl  ;  car  on  ne  cessait  de  les  défruher.  L'abon- 
dance de  cette  matière  première  fit  dëdaianer 
une  économie  devenue  nécessaire  dansleuer- 
aier  siècle.  Cependant  François  I"  appelait  les 
bois  la  chose  la  plus  utile  et  la  plus  rei/uise  dans 
le  royaume. 

La  découverte  du  nouveau  monde  change  tout 
à  coup  les  idées  politiques,  prpst-n>c  la  nécessité 
d'un  commerce  maritime,  et  fait  sentir  combien 


les  foréis  devenaient  précieuses  à  l'Etat.  Cest  ft 
cette  époque  qu'il  faut  reporicr  l'interruption  des 
défrichements,  qui  jusqu'alors  avaient  été  en- 
couragés. 

Hi'uri  IV,  possesseur  paisible  du  trône,  porta 
ses  vues  sur  l'ailmmistratlon  des  eaux  et  forêts, 

3ue,  de  concert  avec  Sully,  il  chercha  à  vivifier. 
a  fut  l'objet  de  t'éilit  de  rérormaliun  de  1597, 
rendu,  dit-il,  après  avoir  pacijié  son  royaume;  les 
forêts  étant  la  principale  partie  d'tcelui  et  de  son 
domaine. 

Cette  loi  respire  la  sagesse  et  l'amour  du  bien 
public  qui  animaient  Ôenri  IV  et  i;oii  ministre. 
On  ordonna  des  plantations  d'arbres  dans  chaque 
village  et  jirès  des  édifices  publics.  Il  se  trouve 
encore  de  ces  arbres  antiques  et  utiles,  qui, 
comme  par  droit  de  naissance,  ont  éié  nommés 
des  Sully  :  et,  en  les  voyant,  il  est  dil'Ilcile  de  ne 
pas  éprouver  uue  sorte  de  respect  puur  les  seuls 
témoins  vivants  qui  nous'  restent  de  l'admiration 
sage  de  ce  grand  nomme. 

Louis  \1V  crée  subitement  une  marine  formi- 
dable. C'est  alors  que  Colberl  porte  ses  regards 
sur  les  forêts  domaniales.  Ce  n  est  que  dans  les 
massifs  lie  futaie  qu'il  trouve  ces  grands  arbres 
propres  à  la  cunslructioo  des  vaisseaux.  Ce  n'est 
que  dans  les  antiques  forêts  qu'il  espère  con- 
server les  précieuses  ressources  d'une  grande 
nation  qui  allait  devenir  commtrcante  et  mari- 
lime.  Dés  lors,  l'exploitation  et  I  aménagement 
commence  à  fuire  sensiblement  partie  du  droit 
public;  des  régies  calquées  sur  les  anciennes 
lois  pour  fixer  li'S  temps  et  la  manière  de  couper 
les  tîois,  soni  rapplées  dans  une  ordonnance 
générale.  Ce  genre  de  bien  est  regardé  comme  si 
piécieux  pour  l'Etat,  qu'on  gène  même  te  droit 
des  particuliers,  et  qu'on  croit  puuvoir  res- 
ireindre,  dans  cette  partie,  l'exercice  le  plus  na- 
luri,  le  plus  légitime,  celui  de  la  nropriélé; 
tant  les  bois  sont  un  objet  essentiel  à  la  conser- 
vation de  ta  vie  et  aux  besoins  perpétuels  des 
sociétés;  c'est  ce  qui  faisait  dire  à  l'auteur  de 
l'ordonnance  de  16(i9,  tjue  Us  forêts  étaient  la 
plus  noble  et  ta  plut  précieuse  partie  des  domaines 
de  la  couronne  (i). 

Eu  descendant  des  idées  générales  à  des  vues 
moins  étendues,  les  cinq  comités  rëuoia  ont 
pensé  qu'il  était  nécessaire  de  conserver  les 
grandes  masses  de  bois  dans  les  mains  de  la  na- 
tion. Les  motifs  qui  doivent  porter  ses  représen- 
tania  à  les  conserver  se  présentent  en  foule  : 
l'intérêt  national,  l'intérêt  de  l'agricnllure  et  du 
commerce,  le  soutien  de  la  marine  ;  la  conserva- 
tion et  lu  régénér.ition  des  forêts;  les  construc- 
Itons  les  plus  uiiiiortantes,  l'augmentation  assurée 
du  revenu  pulilic  ei  l'iutérôl  du  peuple. 

Et  d'abord.  Messieurs,  aliéner  les  forêts,  en  li- 
vrer la  propriéléàdes  particuliers,  c'e^t  les  vouer 
il  un  usage  destructeur;  c'est txposer  le  royaume 
à  voir  augmenter  considérablemeut,  et  dans  peu 


(1)  Dans  tous  les  temps  et  chez  loulos  les  nations,  les 
bois  ont  été  mis  au  rang  des  biens  les  plus  preeieui. 
Aussi  voil-on  qiie,  dans  les  siccios  le%  plus  ireulés,  il  y 
avait  dÉjA  des  personnes  préposées  pour  Teiller  i,  la 
conservalion  dos  bois.  Jl  suffira  de  citer  l«  quatrième 
roi  des  Komiins,  qui  réunit  los  forets  au  domaine 
public, ainii  i|ue  la  l'tmarque  Sui'tone.llDo  des  lois  que 
les  bùcemvirsempruDtêreutdi's  Grecs.  Irailail  dtglandt, 
arboribu*  et  pte^run  pastu.  l\i  ciabtireniitcsnia);istrats 
pour  h  garde  et  la  conservation  des  forêts.  Cette  com- 
mission fut  souvent  donnée  aux  consuls  nouvellement 
créés.  Bibaitu  et  Juin  César  éiani  oonsnls,  eurent  te 
gouTernenMnt  génâral  das  loreta;  ce  que  l'on  désigaail 
par  les  termes  de  Provineian  ad  Sylvat  et  ColUt. 


dts  ressource!!  Ips  plas  nécessaires  à  ta  Knince. 

Car  enfin,  Messieurs,  à  qui  la  iiaiion  aliénera- 
t-elle  Cf»  grande:*  masses  f  Sttra-ce  il  des  iiarlicu- 
liers?  Mais,  en  fQppu!<anl  qu'il  y  en  eût  d'assi'i 
riches  pour  en  acquérir  de  grandes  parlii^,  le  se- 
raienl-ils  asseï  pour  attendre  plusierrrs  aon^es  le 
reveau  si  lent  des  boi",  et  pour  s'astrelnilre  à 
u'r  toucher  que  d'une  manière  roulée  par  les  lois 
((énérales?  D'ailleurs,  pouvez-vousfiôiier  les  ci- 
toyens dans  les  jouissances  de  leurs  biensf  B( 
que  serviraient  vos  simples  lois  de  police?  L'în- 
tflrêt  per^'onnel  deviendra  bieniiJi  le  seul  ronseil, 
l'oniqu*'  agent  de  leurs  opéniiion!!'  et  vous  savez 
si  l'i  lérêl  pertiounel  ré;;énèe;  sircgol-rneet  les 
besoins  peuvent  attendre!  Nnn,  Uessiears,  vos 
riches  arquén-urs  raoi8<oiliierur)t  en  peu  d'anné-'s 
et  avec  une  indigcréliorr  perfide,  les  Truits  ile^ 
Bielles  qui  seraient  l'ai^^ance  de  plusieurs  géné- 
rations. 

Sera-ce  à  des  cûmpugnies  que  vous  vendrez? 
Mais  quelle  forme  de  bim  public  pouvez-vons 
espérer  de  ces  associations  mercantiles  qui  ne 
calculent  que  les  rirulits  (1)  ?  Quelles  vues  de  pros- 
jiériCé  et  de  rËKénér<i(iuu  aiiendiz-vuus  de  ces 
capitalistes  qui   ne  connaissent  qut  le  pré^eui. 


(1)  Ja|M  Im  ranpagniw  par  les  propositions  qu'elles 
vous  font: 

La  pramièra  oHre  8,000,000  livras  «t  demanda  à  oar- 
lagsr  c«  qai,  fraii  prélèves,  oxcùdera  cetle  somma.  EJlo 
évalue  cet  eicoilcnl  à  an  aullion. 

Sa  pan  «crait  donc  de 600,000  liv. 

A  quoi  ajoutant  le  bènéfiro  résultant 
de  Taugmenlalion  sDccussira  du  nuaié- 
rairaqsi  est  BanueUemcDi  de.   ....        936,000 

Lm  Dcnéiicas  do  Mlle  oompaiaiB  se-    

raient,  par  chaque  Bnné«,  de 1,436,000  liv. 


La  deuxième  pr«pi)<e  de  donoer  une  aoni 
prise  sur  15  od  rétrogradant  et  demande  le  tiers  de  ce 
qui  eitédera  cetle  somme.  Irais  prélevés. 

Si,  d'un  cétc,  elle  se  rastrciut  au  tiers  du  bëacQcc, 
de  l'autre,  l'Ile  réduit  le  produit  actuel  des  (oréts  i 
t,800,O.H)  liï.  par  l'eflet  de  l'année  cotamuue  prisv  sur 
2S,  et  SUD  bail  ti^inl  de  ciaquanto  ans,  I  s  prollts  se- 
rairiit  annuellement  pendant  les  Tingt-cinq  premières 
années  de I,378,u00  liv. 

Et  pendant  lc9  Tingi-ciaq  autres  de.     i,0<'J,000  liv. 

Une  troisième  demande  un  bail  emphythéolique  des 
bois  domaniaux,  et  olliv  :  pendant  lut  dii-buil  pri'miAres 
années  le  revenu  actueldes  foréls,  pendant  leivint^t  sui- 
vantes I  million  d'auiimcntation,  ot  pour  le  resl.int  du 
bail  2  millions. 

Ainsi,  le  bi-néllcede  celle  compagnie  serait,  pendant 
les  dii-huit  premières  années,  do  .   .   .     2.WM,00U  liv. 

Et  pendant  Im  vingt  autres  de.   .  .     3,70O,IX)0  liv. 

On  croit  uonvoir  se  dispenser  do  ponsser  les  calcula 
de  r'es  bénéfices  Jusqu'^  l'eipiralion  ila  bail. 

Une  quatrième  compagnie  offre  5,000,000  liv.  net 
et  se  borne  t  un  bên^lica  modeste  de.     4,9:16,000  liv. 

Enfin,  une  cinquième  otfre  S,')00,i)00  liv.  par  rhaninc 
des  du  premières  années  et  S0u,000  liv.  de  diians  en 
dix  ans  jDsqu'&  In  eoncurcnce  de  8,000,000  liv. 

Ainsi,  les  proOts  de  celte  dernière  compagnie  seraient 

., j.  4,436,000  liv. 

ranliblo  encore   d'aerrniiite- 


pnblic  un  vain  so 

Descaiiitulisles;! 
publics  réunis,  aci' 
de  leurs  fonds,  voii 
sur  les  bois.  Le  [ 
papii-rs  sur  la  pla: 
di^partemeitt.'.  Xin: 
on  possesseurs  di 
que,  acijiit^reurs,  1 
v.Trez  loujours  fn 
(lu  royaume. 

S'dgit-il  d'acqui] 


■Dnaellemeni  de.  .  . 


:.'3.  Uiit 
naux  sera  mise  ei 
les  proprir-tés  les 
proiuctves,  poui 
v.z  pas  de  iias>?3  fi 

lis  auront  inui 
grandes  acquisiiin 
Ure  :  Voilà  une  pt 

11  n'en  est  pas  il 
priélés,  et  .surtout 

Les  compagnies 
culerunt  ijue  siii 
pour  rien  eu  po:i 
fondsqui,  ëchapii; 
donné,  voué  a  Tin. 

Cruyi^-vous  qui 
pagaies  replante 
buis  et  réparent  I 
ront-ilsauxlenteLi 
Des  sociéiaires  qi. 
les  iniérétd  divert 
avoir  cet  acrord  i 
qui,  s'élao£ant  •\a\ 
priËtéj  eu  les  ami  I 
rét  personnel  ne 
lointaines  du  bon 
peut  avoir  de  gr  i 
génËrer,  peui  seu  i 
et  de  leur  rétablie  > 
!iel  armé  d'une  b:  > 
lant  lus  prolits,  ti 
siècles  de  végéta 
lutioiiB  d'un  jour, 
lérité.  L'ini.rét  u-, 
ie[ieuple,  il  ri'géi, 
de  jouissances  gn 
L>  intérêt  persunO' 
Mu'uii  usufruitier 
tiunal  CEI  un  përe 
tribux. 

C'est  devant  cet 
lent,  en  trailant  c 
marine,  ceux  des 
tOirt  li'S  besoins  i 
nalièrequi  ne  peu 
vision  Buriisantu 
du  royaume. 

Des  aperçus  sul 

Pendant  la  pa 
lions  de  pieds  et 
annuelle  des  arsi' 

Il  faut  la  cumi 
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Î[Uâi  la  Corse  et  les  différents  Etats  da  Nord,  nous 
ourniRsent  plus  du  tiers  et  la  presque  totalité 
des  mâtures;  de  sorte  que  noï»  af»provisionoe- 
ments  (>euvent  être  facilement  int«^rceptes  pen- 
dant la  guerre,  dans  la  Méditerranée,  dans  la 
Baltique  et  dans  la  Manche. 

Ainsi,  en  favorisant  l'importation  des  bois 
étrangers  pendant  la  paix,  nous  avons  le  plus 
^and  intérêt  à  faire  en  sorte  que  nos  ressources 
intérieures  paissent  nous  suffire  pendant  la 
guerre. 

Or,  comment  parviendrez-vous  à  vous  suffire 
à  vous-mêmes  dans  le  temps  où  les  calamités  de 
la  guerre  rompront  vos  communications  avec 
l'étranger,  si  ce  n'est  par  une  bonne  administra- 
tion des  forêts;  en  empêchant  le  démembrement 
des  grandes  mas^ses,  le  défrichement  des  terres 
boisées  dans  les  montagnns;  en  favorisant,  par 
des  encouragements,  les  semis  de  glands,  et  par 
des  aménagements,  la  conservation  des  massifs; 
en  excitant  les  plantations  dans  les  grandes  pro- 
priétés; en  provoquant  la  recherche  et  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  (erre,  et  la  con- 
sommation de  ce  combustible  (1)? 

Si  des  besoins  impérieux  de  la  marine  mar- 
chande et  militaire,  vous  passez  aux  besoins  plus 
urgents  et  plus  usuels  des  constructions  des 
Tilles  et  des  campagnes; aux  consommations  des 
usines  à  feu  et  d«  s  salines,  des  pays  de  vignobles 
et  des  pays  de  minois:  vous  sentirez  encore  plus 
la  nécessité  de  conserver  dans  les  mains  de  la 
nation  une  grande  masse  de  bois. 

Que  sera-ce  encore,  si  l'on  ajoute  à  ces  con- 
sommations déjà  excessives,  celle  plus  excessive 
encore  que  le  luxe  moderne  fait  dans  les  grandes 
cités,  ou  Ton  accapare  tous  les  bois  qui  peuvent 

Îr  arriver  :  ce  qui  influe  de  proche  en  proche  sur 
eur  prix  dans  les  provinces,  et  plus  encore  sur 
la  pénurie  prochaine  des  bois  dans  le  rovaume? 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  que  se  présente  Vintérét 
du  peuple  :  car  sans  bois^  point  de  pain;  le  prix 
du  bois  est  déjà  au-dessus  des  facultés  des  habi- 
tants des  campagnes  et  du  peuple  des  villes  (2). 
De  ce  mal  proviennent  les  privations  du  néces- 
saire pour  les  artisans  des  villes  et  la  multitude 
des  délits,  les  procédures,  les  condamnations  qui 
surpassent  quelquefois  pour  les  habitants  des 
camp<ignes,  la  somme  des  impôts,  et  qui  les 
plongent  dans  la  misère. 

D'après  ces  diverses  considérations,  les  cinq 
comité»  réunis  ont  pensé  qu'il  importait  aux  be- 
soins du  royaume  de  conserver  les  grandes  mas- 
ses de  forêts,  de  n'exc  epter  de  cette  loi  générale 
que  les  parties  de  bois  éparses  contenant  150  ar- 
pents et  au-dessous,  et  celte  partie  de  bMis  à 
vendre  peut  se  porter  à  environ  400,000  ar- 
pents. 

Personne  n'ignore  qiie  les  borquetaux  exposés 
trop  souvent  aux  dégâts  des  bestiaux  et  aux  dé- 
lits de  tout  genre,  par  leur  voi-inage  des  héri- 
tages des  particulier*:,  ne  peuvent  produire  ou 


(1)  L'Ass^mblce  Dationatf  s'esl  occupée  déjà  des 
moyens  de  répandre,  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  l'osage 
du  charbon  de  terre,  cl  c'est  en  partie  pour  faciliter  le 
transport  de  celui  qu*on  lire  des  mines  du  mont-Cenis, 
miVile  a  cherché  à  accélérer  rachèvement  du  canal  du 
Cbarolais:  c«  canal,  joignant  la  Saône  et  la  Loire, 
établira  la  communication  la  plus  étendue  entre  l'Océan 
et  la  Nédilerrannee. 

ii  11  n'est  cop'^ndanl  pas  inutile  d'ob>er\'er  que.  pour 
encourager  les  plantations/  le  bois  doit  être  soutenu  à 
tiD  taux  modère  et  tel  que  le  peuple  ne  le  paye  pas  trop 
cher  sans  cepen<lanl  que  le  planteur  se  voie  prÎTé  des 
ATantages  qu'il  doit  se  promettre. 


revenu  proportionné  aux  frais  de  gardes  qu'ils 
exi£rent,  ni  occuper  entièrement  uo  gardien  ; 
au<si  les  anciennes  ordonuduces  en  avaient  quel- 
querois  permis  Paliénation  à  perpétuité. 

Mais  les  grandes  masses,  il  faut  le  répéter,  ne 
peuvent  appartenir  qu'à  une  nation,  parceqn*elle 
seule, étant  immortelle,  améliurera,  r<  peuplera  et 
vivifiera  cette  belle  propriété  par  des  aménage- 
ments bien  entendus;  en  augmentera  le^  reve- 
nus, empêchera  Taccaparement  des  bois,  conser- 
vera les  futaies,  et  assurera  ainsi  à  tous  les  ha- 
bitants du  royaume  une  plus  grande  ationdance 
de  cette  matière  de  premier  be^in. 

Ici  se  présente  la  grande  objection  de  ceux  qui 
sollicitent  l'aliénation  totale  de8  bois  et  forêts. 
«  C'est  une  k)onne  opération,  dit-on,  d'éviter  les 
•  frais  de  régie:  c'est  encore  une  meilleure  opé- 
«  ration  d'échapper  à  Tadministration  ancienne 
«  qui  a  ruiné  les  forêts,  et  qui  achèvera  bientôt 
«  (le  les  perdre;  une  administration  nouvelle 
c  aura  toujours  de  grands  inconvénients;  et  re- 
«  peuplera  moins  facilement  que  Tintérét  actif 
«  des  particuliers,  devenus  propriétaires  de  ces 
c  biens  divisés.  > 

Que  dVrreurs  dans  ce  peu  de  motsl  Vendre  les 
biens  pour  éviter  les  frais  de  culture  et  de  régie, 
est  un  acte  qui,  dans  un  particulier,  serait  carac- 
térisé de  démence.  Serait-it  un  acte  de  sagesse 
pour  une  nation  ?  Nous  ne  le  pensons  pas;  car 
c'est  une  grande  erreur  de  croire  que  Tadminis- 
traiion  des  bois  ne  puisse  pas  s'améliorer. 

Ce  ne  sont  plus,  il  est  vrai,  ces  forêts  antiques 
dont  les  ressources  étaient  immenses  ;  des  landes 
stériles,  des  arbres  épars  et  dégradés,  des  bali- 
veaux languissants  ont  remplacé,  dans  une  partie 
de  nos  forêts,  ces  massifs  et  ces  belles  tiges  qui 
permettaient  à  la  marine  et  aux  constructions  de 
tout  genre  des  secours  abondants  ;  dans  quelques 
lieux,  on  dirait  que  la  nature,  trop  longtemps 
contrariée  par  les  abus,  se  refuse  à  la  reproduc- 
tion. 

Aux  causes  de  dépérissement,  qui  proviennent 
de  l'intempérie  des  saisons  et  du  cours  naturel 
des  choses,  se  joignent  des  causes  artîhcielles 
plus  funestes  encore;  telles  que  l'habitude  de 
trop  laisser  vieillir  les  arbres  et  d'en  faire  une 
cou  sommation  trop  considérable  :  la  cause  des 
dégradations  commises  dans  les  forêts,  par  des 
riverains  et  par  les  gardes  même,  est  encore  plus 
sensible. 

11  y  a  quelques  années  que  M.  de  Galonné,  vou- 
lant faire  ressource  des  bois,  chargea  des  com- 
missaires de  visiter  1*8  principales  forêts  du 
royanme,  et  de  rassembler  les  instructions  pro- 
pres à  en  faire  connaître  le  véritable  état. 

Que  résu:ta-t-il  de  leurs  travaux,  exagérés  sans 
doute,  parce  que  M.  de  Galonné  proposait  alors 
aux  notables  de  vendre  tous  les  bois  de  la  con- 
tenance de  400  arpents  et  au-dessous  ? 

Les  forêts  du  domaine  sont  dans  un  état  de 
dégradation  manifeste  (1).  On  ne  trouve  presque 
plus  de  futaie  dans  un  grand  nombre.  Dans  u'au- 
ires,  on  n'a  pas  même  suivi  l'ordonnance,  un 
seul  arbre  sur  le  taillis  n'a  pas  été  conservé. 
Ailleurs,  on  ne  voit  plus  que  des  terres  vaines  et 
vagues^  à  la  place  des  bois  précieux  qui  couvraient 
ces  terrains  immenses.  Ici,  le  sol  des  forêts  a  éié 
défriché  par  des  usurpateurs,  ou  donné  à  cens 
par  des  ofliciers  chargés  de  les  conserver  (et  ce 
qui  a  éié  conserve  Je  forêts  précieuses  est  entré 
dans  les  apanages  et  dans  les  échanges).  Là,  les 


(1)  Page  S  da  Hémoiro  sur  les  forêts  domaniales. 


meol  proscrites,  ont  élË  praliquécs  d^ns  plusieurs 
foréifi,  avec  une  indisrréiion  qui  a  dégradé  sen- 
siblement cette  propriété  que  l'on  devrait  regar- 
der comme  sacrée,  tant  elle  est  nËcessaire  aux 
besoins  publics  el  IndrvidueU  de  toute  espèce. 

Quoi  qu'il  vn  soil,  de  l'exaclitude  ou  de  l'in- 
euriiaiince  de  ces  recherches,  que  nous  savons 
n'avoir  pas  tUé  nort^es,  à  beaucoup  prè!i,  dans 
tous  les  lieux  où  eib'S  devaient  s'étendre,  et  qui 
serableni  avoir  été  bornée»  aux  furétî  qui  pou- 
vaient présenter  un  état  de  dégradations,  il  n'est 
fias  moias  vrai,  et  nous  le  répétons,  que  quand 
a  nature  a  été  énuisËe  par  une  suite  d'abus  trop 
réels,  elle  ne  peut  se  régéui^rer  elle-même,  si  elle 
D'est  secourue  par  les  moy<'ns  de  la  culture. 
Personne  [l'igaore  que,  dans  les  sols  les  plus  fer- 
tiles, lei"  bois  ee  dépeuplent  à  la  longue,  si  l'on 
ne  veille  à  leur  régénération.  Dans  les  mauvais 
terrains,  le  dépeuplement  est  plus  prompt  el  la 
régénération  plus  lente  et  plus  diflicile. 

Ajoutez  à  ces  inconvénients  ceux  des  coupes 
mal  faites,  des  bois  mal  abàtius,  des  droite  d'usage 
devenus  si  abusir^,  et  le  prétexte  de  mille  dévas- 
tations partielles  qui  épuisent  la  belle  futaie,  et 
rongent  k  la  première  sève  les  jeunes  recruis. 

Ajoute!  eO'Ore  le  défaut  de  ilôlure,  d'ouver- 
ture des  ro:=aé^  et  rïe  dessèchement,  la  ni^gligence 
el  les  délits  des  gardes,  occasionnés  par  la  par- 
cimonie mife  dans  leur  nombre  ei  leurs  salaires, 
eu  égard  à  l'étendue  des  terrains  confiés  &  leur 
garde 

(Jui  peut  entreprendre  de  faire  disparaître  de 
pari'ils  abus?  Qui  peut  tenter  une  régeiiéraiion 
aussi  dispendieuse,  aussi  longue,  aussi  pénible 
que  celle  des  forêts  du  royaume,  si  ce  n'est  une 
Dation,  d'après  des  bases  d'administration  fon- 
dées sur  l'utilité  publique,  et  sur  l'expérience  la 
plus  éclairée?  De  pareilles  entreprises  sont  au- 
dessus  du  courage,  des  ressources  et  des  prin- 
cipes des  particuliers  comme  des  compagnies. 

Vous  en  seriez  convaincus  bieniât,  si  je  vous 
présentais  un  simple  anerçu  des  moyens  de  régé- 
nération de  cette  branche  importante  du  domaine 
public. 

Faire  faire  la  levf^e  exacte  des  plans  (1)  tant 
généraux  que  particuliers  des  bois  et  forêts,  dis- 
tinguer les  nouveaux  aménagements,  en  mar- 
quer les  divisions,  ordonner  le  rétablissement  des 


essité  de  pUi 
chaque   (or* 


^i\  Uq  ne  p«utie  dUsimuUr  la  nécessité  i 
mollirent  la  pasitioD  et  l'éleodu 
la  faisanl  cooDaitro  sous  1rs  difr 
peut  presenlor  ï  raliiilc  publiqu.. 

U  De  surfit  donc  pa!)  n'avoir  la  figure  de  ces  lorHi 
nationales  «épariment  prions  ;  il  faut,  pour  comiiiner  I 
marcha  de  leur  réiiimo,  se  pracurrr  uns  description  qu 
•o  itéierminanl  l'ensemble  des  bois  d'un  dcparLccnei 
et  mAnie  d'un  royaume,  montre  la  position  relative  c 
ebacun  do  ces  bols,  en  indiquant  le  parti  le  plus  avan 


telle  carte  gmcralo  des  lotilt   devient  facili 
pan-lieuse   &   établir;  car  il  existe   dos  malétî 
meoscs  i|u'il  no  s'ïgiiquo  d'emplqj'er,  et  H.  Chaul 
rep  ri' Sun  tant  do  la  — 


dis- 


7.'Vi' 


rai[ia  qui  en  ont  été 
et  préiexteB,  1 

Ordonner  de  nouvel 
fossés,  pour  les  gara 
genre;  J 

Repeupler  les  terra 
ce  repeuplement  le  pri 
somme  du  produit  dal 

Caitonner  les  usagt 
sur  des  parties  i<olëii 
dire  l'entrée  des  forôl 
ceux  qui  sont  toujoun 

S'occuper  du  soit  dt 
pns  le^  engager  à  se 
l'avariceque  l'ancien  r 
attribution  pécuniaire 

Enlin,  régler  les  co 
laisser  subsiltuer  des 

3ue  la  nature  du  soi  [ 
e  nouveaux  amcnagi 
manière  h  laisser  des 
gler  le  surplus  depuii 
âge  déterminé,  selon 
essences  d'arbres  et  li 

Qui  remplira  toutes 
Nous  vous  l'avons  déjà 
très  opulents  et  dvé  < 
el  des  capitalistes  ne 
un  coup  d'œil  sur  les 
ceux  dei*  comraunaui 
jouir;  voyez  les  coup 
ble  de  l'ad'ninistratio 
ces  exploitations  :  vc 
les  raoyens  de  perjiél 
de  l'augmenter  morne 

Qui  est-ce  qui  po 
n'est  une  nation,  assif 

?|ui  BOEit  nécesiiaires  • 
oréts  et  surtout  à  le 
les  jouissances  que 
l'avenir? 

N'imiteE  pas  ce  mli 
comme  l'ancien  régii 
périssemen  i  prorhal  ii 
sans  inquiétude  >-ur 
que  cette  produci ion  i 
et  à  plus  haut  prix, 
cuperaient  de  plantai 
l'abondiiiice  suecéder 

C'est  bien  là  la  rép 
qui  dévorait  toujour  , 
ductioiiH  aus^i  prom^ 
si  ia  nature  reprudu 
de  temps  que  des  ir 
luiioii  d'Un  siècle  éi. 
chaque  année.  Rapi 
de  Golberl,  qu'il  rép  : 
dernier  siècle:  laFn 
dite  lie  des  boit. 

Non,  Hedsieurs,  ce  ' 
nistre  ne  se  réalisera 
les  grandes  masses 
sous  un  régime  que 
veaux  principes. 
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qui  prépare, par  leur  amélioratioD,  ded  ressobrces 
devenues  maiheureuBement  trop  nécessaires  à  la 
France  :  ils  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  difficile  de 
tracer  des  moyens  efRcaces,  soit  puUr  faire  aux 
anciennes  lois  les  changements  que  le  temps  a 
rendu  nécessaires,  soit  pour  ranimer  la  vigilance 
des  districts  et  des  départements  sur  la  régéné- 
ration et  Texploilation  des  Torêts  ;  soit  enfin  pour 
concentrer  Tadministralion  économique  dans  un 
petit  nombre  de  personnes  bien  choisies. 

Bientôt  un  rapport  des  mêmes  comités  réunis 
vous  présentera  les  moyens  propres  à  remédier 
aux  différents  abus  et  délits  Commis  dans  les 
forêts,  la  réforroation  des  dispositions  de  l^or- 
donnance  de  1669,  qui  peuvent  ou  n'être  pas 
susceptibles  de  s'appliquer  à  l'état  actuel  de  !*ad- 
mlnisiration  des  bois,  ou  avoir  fait  naître  des 
inconvénients  reconnus  par  l'expérience. 

Bst-il  donc  si  difficile  d'apercevoir  les  bases 
d'une  bonne  administration  furesiière? 

LWdonnance  de  1669  avait,  au  milieu  des 
dispositions  propres  à  réprimer  une  partie  des 
désordres  existants  alors,  d*autreB  dispositions 
funtste^;  elles  sont  connues:  des  abus  sont  nés 
de  la  succession  des  temps,  on  vous  les  a  dé- 
noncés; IVxpérience  nous  a  montré  de  nouveaux 
abus  dans  Peroploi  même  des  précautions  prises 
pour  les  prévenir  :  eh  bien  !  vous  réformerez 
cette  ordonnance  facilement. 

Les  fonctions  d'administrateurs  étaient  réunies 
à  celles  de  ju^es»  Vous  faites  disparaître  par  le 
nouvel  ordre  judiciaire  le  danger  de  la  cumula- 
lion  des  pouvoirs. 

Le  défaut  de  responsabilité  des  administra teurs 
amenait,  favorisait  des  néglig<nces  coupables. 
Vous  avex  fait  disparaître  ce  vice  de  l^aocienne 
administration. 

L'int^uffisance  des  traitements  attachés  à  des 
fonctions  sans  relief  ni  profit  introduisait  dt^s 
voies  illicites  pour  les  rendre  lucratives.  La  sur- 
.veillance  des  citoyens  est  ouverte  utilement  sur 
les  administrateurs  et  les  juges  temporaires. 

La  suppression  totale  des  maîtrises  est  un  des 
moyens  de  rétablir  un  meilleur  ordre,  d'après  le 
vœu  de  vos  oommettanis;  votre  comité  de  Cons- 
titution les  abolit  par  son  projet  d'ordre  judi- 
ciaire. 

L'instruction  des  procès,  la  poursuite  des  grands 
délits,  les  questions  de  propriété  étant  renvoyées 
aux  juges  ordinaires,  une  administration  cen- 
trale s'occupera,  sous  l'inspection  des  districts  et 
des  départements  (1),  de  l'assiette  des  ventes,  des 
recollements,  des  visites,  des  repeuplements,  des 
nouveaux  aménagements,  et  surtout  de  cette  po- 
lice jouroalière  plus  exacte,  plus  locale  et  plus 
assidue  que  celle  des  tribunaux» 


(1)  Il  serait  iitipossiblb  que  les  corps  administratifs 
des  déparlements  et  des  districts  se  charfeassent  des 
soins  assidus  et  journaliers  qu'exige  le  régime  des 
forêts. 

La  bonne  administration  des  bois,  qu'il  importe  & 
TËtat  d'ctabli^,  contrariera  souvent,  nour  procurer  un 
avantage  général,  l'ihtérêt  particulier  a  un  département. 
—  Les  approvisionnements  dos  grandes  villes  doiveilt 
être  pris  en  considération  ;  car  il  s'agit  de  pourvoir  aux 
besoins  de  tous  les  citoyens  de  l'Empire,  et  peut-être  y 
aurait-il  du  danger  de  ne  confier  qu'a  quelques  indi- 
vidus les  intérêts  qui  sont  communs  à  tous. 

Les  départements  étant  inégalement  peuplés  de  i>ois, 
n'aurait-on  pas  à  craindre  de  voir  le  corps  administra- 
tif d'un  département  boisé  empêcher  les  moyens  dVx- 
filoitation  pour  nlaititenif  le  boij  a  un  bas  prix  dans 
soii  étendue,  ce  qui  nécessiterait  une  disette  dans  les 
département!  voisins,  dont  on  ferait  ainsi  manquer 
l'approvisionnement  ? 


li  y  a  lieu  d'<^spérer  que  celte  forme  nouTette 
d'administration,  dont  vous  réserverez  de  flxer 
tous  les  détails,  opérera  le  bien,  écartera  les  inroa- 
vénlentsd'un  régime  versatile  et  funeste,  prévien- 
dra les  abus,  fera  cesser  toutes  les  plamtes,  rassa* 
rerala  marine  et  le  commerce,  et  rétablira,  enfîn, 
un  meilleur  ordre  dans  la  plus  belle  propriété 
qu'une  grande  nation  puisse  et  doive  conserver. 

Avant  de  vous  présenter  le  projet  de  décret, 
je  dois  vous  faire  part  de  1  objection  ariih  néti^iue 
qu'on  a  fait  beaucoup  valoir  dans  les  séances  des 
comités  réunis. 

«  On  a  besoin  de  vendre  les  boii^t  dit-on,  dans 
Tintérêt  de  nos  nuances.  Il  est  indispensable  pour 
une  nation,  comme  pour  les  particuliers,  de  payer 
ses  dettes;  un  déficit  à  combler,  des  finances  de 
charges  et  d'offices  supprimés  à  rembourser;  enfin, 
vos  dettes  exigibles  se  portent  à  19  cent  millions. 
Les  bois  sont  donc  un  objet  nécessaire  à  aliéner. 
D'ailleurs,  en  aliénant  les  bois,  vous  augmentez 
la  matière  imposable.  » 

Cette  objection  a  paru  trop  faible  pour  arrêter 
Topinion  Jes  comités  réunis,  mais  assez  forte  pour 
devoir  être  réfutée. 

l*"  Il  y  a  dans  les  maisons,  b&timents^  métairies, 
propriétés  et  biens  cultivés  du  domaine  et  duclergé 
une  plus  forte  valeur  que  celle  de  nos  dettes.  Si 
cela  n^était  pa**,  la  nation  serait  bien  à  plaindre 
pour  la  dette  publique;  mais  un  simple  aperçu 
du  comité  de  I  aliénation  présente  beaucoup  plus 
de  deux  milliards  de  vuleurs,  dans  les  biens  cor- 
porels nationaux  à  vendre,  en  exceptant  les  bois. 

Il  y  a,  de  plus,  une  somme  assez  considérable  à 
retirer  de  quatre  cent  mille  arpedts  de  bois  dis- 
ponibles. Le  besoin  d'aliéner  tous  les  bois  est 
donc  chimérique. 

2®  En  principe  d'économie  publique  ou  partitm- 
lière,  il  faut  d'abord  aliéner  tes  biens  les  moins 
précieuXi  les  propriétés  les  plus  onéreuses  et 
celles  qui  dépéris^ent  nécessairement.  Les  bois 
sont  les  propriétés  les  plus  précieuses  et  ne  font 
qu'augmenter.  Les  maisoos,  les  bfrtimeots,  les 
Usines  et  les  terres  ouliivéen,  susceptibles  d'une 
dégradation,  nécessitent  des  dépenses  d'entretien. 

Dans  aucun  cas,  quelque  urgent  qu'on  le  sup- 
pose, la  nation  ne  doit  s'exproprier  des  bois  et 
forêts  qui  forment  le  vrai  domaine  public. 

3«  Vendre  les  boit  n'est  pas  augmenter  la  ma- 
ticVe  imposable. 

Une  légère  réflexion  peut  convaincre  de  cette 
vérité. 

Si  les  bois  sontcoupéset  nondéfricbés,  comment 
le  propriétaire  payera-trii  un  impôt  ne  recneillaat 
aucun  fruit? 

Au  fond,  vous  penserez  pent-étre  que  l'impôt 
annuel  sur  les  bois  est  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible  à  élablir,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  base  solide  pour  l'asseoir,  les  bois  ne  donnant 
des  revenus  qu'après  une  certaine  période  de 
temps.  L'imiôt établi  par  année  engagerait  d'ail- 
leurs le  propriétaire  à  couper,  à  déiériorerj  pour 
payer  l'impôt  par  le  produit  même  dubois.  Il  n'y  a 
peut-être  sur  ce  point  d'autre  moyen  que  d'Impo- 
ser sur  les  coupes  et  faire  diminuer  cette  disposi- 
tion à  mesure  que  les  coupes  seront  retardées, 
Earce  que,  dans  ce  retard,  on  trouvera  toujours,  et 
ien  au  deià(l),  la  valeur  de  l'impôt  qu'on  aurait 
prématurément  perçu. 

-  -  -  -  -       • 

(1)  Exemple  d'après  M.  Dutiamcl  : 

Un  arpent  à  vingt  ane  donne.   •«...•    t06  liv. 

A  S5  ans  il  donne :  .  .  .    33^ 

A  30  ans  il  donne 548 

De  ce  point  de  vérité  il  résulte  que  les  bois  exploités 


recloire  de  ilisirtcl  du  départeai«nt. 

Ainsi,  TOUS  le  voyez,  Miissieure,  plus  de  diffi- 
culté sur  les  rortnes  à  suivre  sur  ces  deus  es- 
pèces de  veilles  ;  elles  sont  arrêtées,  roriuellement 
décrétées;  c'est  chose  absolument  consommée- 

L'un  dus  préopinaats  reconnaît qu<^  rAssemblée 
uationule  oedoil  pas  entrer  dans  le  détail  des  es- 
limations  ;  qu'il  Taut  oécessairement  qu'elle  donne 
EU  couBance  à  des  commissaires. 

Bt  ceci,  Heesieurs,  est  une  vérité.  Mais  quels 
commissaires  cet  opinant  propose-l-il'P  Des  com- 
missaires nommés  par  le  roi.  Mais,  Uessieurs,  vous 
n'avez  pas  besoin  de  demander  des  commissairfS 
ministériels,  vos  vrais  commissaires,  vos  com- 
mis-aires  naturels,  sont  les  corps  administratifs, 
ce  sont  ceux  auxquels  vous  devez  toute  conllance. 

Et  reiBarquei,  [Messieurs,  que  les  ventes  et  les 
reventes  aux  particuliers  seroot  toutes  faites  de- 
vant le  directoire  de  districl. 

Les  inquiétudes  qu'où  veut  vous  donner  sur  les 
estimaiioDs  nécessaires  pour  les  ventes  &ux  mu- 
uicipiilitës  ne  sont  pus  fondées. 

Les  municipalités  ne  sont.  Messieurs,  qne  vos 
agents  ;  leurs  avantages,  leurs  profîlsne  seront  nul- 
leuient  déterEiiJiiëa  par  les  eBliEUalions.  Ces  pro- 
fits dépendent  absolument  des  prix  des  reventes 
aux  particuliers  ;  or,  ces  re ventes seruDltouteB  faites 


la  cbaleur  des  enchér 
blicilé.  Ces  formes  as£   i 
rilé,  la  Hdélitâ  des  vei   : 
aux  particuliers. 

Il  n'y  a  donc  nulle 
cret  et  vous  savei,  I 
être  important  pour  I 

M.  le  PrëdldeBl 

décret.  Ilest  adopté,  s  : 
suit  : 

*  L'Assemblée  naii<  i 
a  été  fait,  par  son  co  i 
maines  nationaux,  di  i 
commissaires  de  lace  : 
dernier,  pour,  en  coi  ' 
17  mars  précédent,  a'  | 
nés  nationaux  ceux  : 
ensemble  de'4  estimât  i 
23,  24,  26,  27,  28,  2! 
1",  2,  3,  4  et  5  de 
l'iusiructiou  décrétée 

•  A  déclaré  et  déci  : 
de  Paris   les   biens 
charge?,  clauses  et  c  i 
crei  dul4  maiderniei 
liv.  17  sols,  payable    I 
par  le  méina  décret. 


malioD  de  M.  de  Uoretoa,  contre  sa  deslitutioQ  du 
24  juin  17SS.  - 

M.  Alexandre  de  l^amelh.  Comme  il  ne  se 
pré.^enlt-  aucun  accusateur,  je  demaode  que  l'As- 
semblée  déclare  queM-deMoretoo  n'a  pu  ^tre  dea- 
tiiaë  de  son  emplni  sans  un  jui^emeiit  préalable; 
qu'en  conséquence,  il  doit  éim  rétiibti  dans  les 
fonctions  qn  il  exerçait  au  momt'iit  où  il  en  a  été 
privé  par  une  ordoDiiance  arbitraire,  sauf  à  élre 
jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

H.  de  Cazalès.  Je  demande  qne,  st  l'on  pro- 
nonce sur  la  réclamation  de  M.  de  Moreloo,  le  dé- 
cret soit  rendu  général  pour  tous  les  odiciera 
Tictimes  dea  ordres  arbitraires. 

H.  Dap«Dl  {de  Kemours).  Ce  n'est  pas  un  prin- 
cipe que  l'Assemblée  d'>it  prononcer,  c'est  une 
demande  qu'elle  doit  juger  :  je  demande  donc 
qu'il  soit  dit  que  M.  de  Uorelon  sera  jugé  par  un 
conseil  de  guerre  sur  sa  demanda. 

M.  de  HlrabeaH  Caini.  Le  préopinant  a  com- 
mencé son  opinion  par  ces  mots  :  Ce  n'estpaswt 
principe  que  l'Assemblée  doit  prononcer,  c'est  utie 
demande  qu'elle  doit  juger;  Je  commencerai  la 
mit-nne  par  le  sens  inverse.  L'Assemblée  n'a  pas 
à  prononcer  sur  une  demande,  m^is  à  établir  la 
maxime  par  lannelle  celti;  demande  doit  ôlre  ju- 
gée. Dès  qu'il  n'y  a  ni  accu>ution,aiinilructiuD, 
m  j<igi'ment,  il  n'y  a  i>as  litfU  à  accusation  ;  en 
déclaruol  ce  principe,  vous  ne  sortez  pas  de  vos 
fonclinns  ;  vous  ne  tombez  pas  diioB  l'iocon  vénient 
de  donner  l'tlTet  d'une  destitution  à  une  dealiiu- 
tion  que  vous  ne  conn;iie3ez  pas.  U  n'est  pas  de 
votre  compétence  de  renvoyer  un  cbef  à  la  télé 
de  son  régiment,  mais  de  prot^crire  un  régime 
arbitraire.  Il  n'y  a  pas  eu  d'accusation;  il  n'y  a 
paB  eu  d'instruction  ;  il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  : 
je  n'étais  point  à  la  séance  lorsque  le  comité  a 
présent'^  son  décret.  S'il  nVst  que  la  dédariitioQ 
de  ce  principe,  je  m'y  loin»,  el  je  demande  la 
qnestioQ  préalable  sur  tous  les  autres  décrets  pro- 
posés. 

M<  de  Caialès.  Puisque  U.  deiriirabeau  est  entré 
dans  la  discussion  de.  la  questmn,  il  doit  être  per- 
mis à  un  antre  membre  de  parler  aussi  dans  la 
question  :  je  demande  la  parole. 

(On  demande  vivement  à  aller  aux  voix.) 

izat  donne  une  DOUTelle 
i  décret,  qui  est  adopté 

L'JVssemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire,  décrète  que 
son  Président  se  retirera  devers  le  roi,  pour 
le  prier  de  faire  prononcer  par  un  conseil  de 
guerre,  composé  conformément  aux  ordonnances) 
sur  la  réclamation  du  sieur  Jacques-Henri  Hore- 
ton  de  CbabriUan  contre  sa  destitution,  ea  date 
du  24  juin  1788.  ■> 

(La  séance  est  levée  b,  neuf  heures  et  demie  du 
soir.) 


lecture  de  son  projet 
ainsi  qu'il  suit  : 


ASSBHBLËB  NATIONALB. 
PRÉBIDKNC8  DE  M.  D' ANDRÉ. 

Séance  du  vendredi  6  août  1790,  <tu  matin  (i). 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  beurea  du  malia. 

M.  Coftter,  secrétaire,  lit  le  pmcës-verbal  de  la 
séance  d'hier  au  soir  ;  il  e^t  adopté  sans  réclama- 
lion. 

Il  est  fait  lecture  d'une  lettre  et  d'une  adresse 
de  la  commune  de  Versailles.  L'adresse  a  pour 
objel  de  demander,  pour  la  ville  de  Versailles,  des 
éiabli-t^emenl»  qui  assurent  la  subsistance  de  ce 
grand  nombre  de  citoyens,  que  le  départ  de  la 
cour  rtïduit  à  l'indigebce. 

(Cette  pëttlioa  est  renvoyée  au  comité  de  men- 
dicité.) 

H.  PélIoB  présente  une  adresse  de  la  sociétii 
des  amis  des  noirs.  Elle  est  renvoyée  au  comité 
des  colonies.  {Voye%  ce  document   annexé  à  la 

séance  de  ce  jour.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  La  Lu- 
zerne, miiiistri;  de  la  marine,  une  lettre  qui  appelle 
lalieniionderAsgembléesur  des  actes d'inturree- 
lion  qui  se  produisent  dant  nos  escadres.  Un  de 
MU.  les  secrétaires  va  en  donner  lecture. 

"  Paris,  le  5  août  1790. 

o  Monsieur  le  Président. 

«  J'ai  instruit  l'Assemblée  nationale,  dans  la 
lettre  que  j'ai  eu  l'nonneur  d'écrire  à  votre  pré- 
décesseur, le  25  juillet  dernier,  de  l'esprit  d'in- 
subordination ('td'indiscipline  qui  s'est  manifesté 
dariB  les  troupes  de  presque  toutes  nos  colonies 
et  du  parti  (utile  peut-être  dans  le  premier  mo- 
ment, mais  bien  dangereus  par  ses  conséquen- 
ces), du  parti,  dis-je,  que  prenaient  dans  ces  pos- 
sesMong  éloignées,  les  chefs  militaires,  de  renvoyer 
en  France  les  sujets  suspects. 

Jai  rendu  compte  au  roi,  et  il  m'ordonne  de 
faire  part  à  l'Assemblée  nationale,  d'une  fermen- 
tation à  peu  prés  semblable  qui  s'est  dénotée 
en  même  temps,  dans  nos  forces  navales,  quoique 
BlaEionnées  dans  des  mers  très  différentes  et  k 
des  points  de  l'univers  fort  distants  l'un  de 
1  autre. 

Il  importe,  soit  pour  la  protection  de  noire 
commerce,  soit  pour  la  stireté  de  nos  possessions 
éloignées,  et  il  est  d'ailleurs  rigoureusement  pres- 
crit que  les  b&timents  ne  quittent  les  stations  qu'a- 
près avoir  eié  relevés  :  il  est  d'usage  qu'ils  le 
soient  dans  l'automne,  en  sorte  qu'ils  rentrent 
dans  les  ports  de  l'Europe  vers  la  fin  dn  mois 
de  novembre. 

Des  considérations  importantes  avaient  engaaé 
le  roi  it  ne  point  faire  armer  encore  les  esc^rea 
qii  on  destinera  à  remplacer  les  stations  ocddeft- 
taies  et  celles  de  la  Méditerranée.  Il  suffisait, 
en  effet  qu'elles  le  tussent,  les  unes  dus  les  pre- 
miers jours  de  septembre,  les  autres  au  coœmw»- 
cenient  d'octobre,  et  il  convenait  àe  coanaltr* 
quelles  suites  airalent  les  grands  prépanUh  qna 
font  les  autres  pniaaences  maritimes,  pour  dé- 
terminer ce  que  now  devions  faire  nous-mêmes. 

Hais  des  lettres  de  M.  de  Tbj,  ctwr  de  dividoD, 
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M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité  des  rapports. 
Vous  vous  rappelt'ZjSaiis  doute,  que  le  24  avril 
dernier  vous  ordonnâtes  que  les  pièces  relatives 
à  la  dénonciation  faite  t»ar  M.  de  Gouy,  au  nom 
de  la  députation  et  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue contre  I!d.  de  La  Luzerne,  fussent  déposées  au 
comité  des  rapports.  Plusieurs  délais  ont  été  suc- 
cessivement demandés  par  M.  de  Gouy;  il  les 
motivait  sur  la  difficulté  de  mettre  en  ordre  des 
pièces  aussi  importantes  et  aussi  multipliées.  En- 
fin, a|)rès  plusieurs  invitations  faiies  par  le  co- 
mité des  rapports,  vivement  pressés  par  le  minis- 
tre accusé,  MM.  les  dépuiés  de  Saint-Domingue  se 
rendirent,  le  t®""  juillet,  au  comité.  M.  de  Gouy  dé- 
posa sur  le  bureau  plusieurs  portefeuilles  qu'il 
déclara  renfermer  les  pièces  de  la  dénonciation, 
au  nombre  d'environ  150.  M.  le  Président  ins- 
truisit les  députés  de  Saint-Domingue  de  la  de- 
mande, faite  par  M.  de  La  Luzerne,  de  prendre, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son  conseil,  commu- 
nication des  pièces  fournies  contre  lui.  M.  de 
Gouy  répondit  que  cette  communication  ne  pou- 
vait être  donnée  au  ministre  de  la  marine  que 
par  extrait,  attendu  que,  parmi  les  pièces  dépo- 
sées, il  se  trouvait  un  as^ez  grand  nombre  de 
lettres  adressées  aux  députés  de  Saint-Domingue 
par  leurs  commettants;  que  ces  lettres  confiilen- 
lielles  contenaient  des  articles  absolument  étran- 
gers à  M.  de  La  Luzerne  ;  qu'il  était  essentiel  que 
ces  articles  demeurassent  secrets,  et  particuliè- 
rement dû  ministre  de  la  marine  :  enfin,  que  les 
députés  de  Saint-Dominpue  ne  pouvaient  consen- 
tir à  une  communication  intégrale  des  pièces 
fournies  par  eux.  M.  le  président  du  comité  re- 

{ présenta  alors  qu'en  principe  comme  en  justice, 
a  proposition  de  M.  de  Gouy  était  inadmissible; 
que  jamais  on  n*avait  vu  produire  des  pièces  par 
extrait,  et  que  si  MM.  les  dépuiés  de  Saint-Do- 
mingue persistaient,  il  était  beaucoup  plus  sim- 
ple qu'ils  retirassent,  des  pièces  déposées,  les  let- 
tres dont  il  s'agissait  ;  que  les  députés  seraient 
toujours  à  temps,  si  les  circonstances  les  y  for- 
çaient, de  produire  de  nouveau  des  pièces  de 
celte  nature,  et  que,  dans  ce  moment,  il  fal- 
lait ou  les  retirer,  ou  s'atlendre  que  la  com- 
munication intégrale  ne  pourrait,  en  aucune  ma- 
nière, être  refusée  par  le  comité  des  rapports. 
M.  de  Gouy,  en  se  retirant  avec  ses  collègues,  dit 
qu  il  viendrait  le  lendemain  faire,  avec  le  secré- 
taire-commis du  comité,  l'inventaire  de  toutes 
les  pièces  déposées,  et  qu'il  demandait,  au  nom 
de  la  députation,  que  la  communication  n'en  pût 
être  donnée  à  M.  de  La  Luzerne  qu'en  présence 
des  députés  de  Saint-Domingue. 

Le  zb  du  mois  dernier,  le  comité  reçut  de 
M.  de  La  Luzerne  une  lettre  très  pressante,  pour 
demander  à  être  enfin  admis  à  prendre  connais- 
sance des  pièces  relatives  à  la  dénonciation. 
L'inventaire  de  ces  pièces  n'était  pas  encore 
achevé;  li  fallait  accurd>r  à  MM.  les  députés  de 
Saint-Domingue  un  nouveau  délai.  Enfin,  le  pré- 
sident du  comiié  des  rapports  indiqua  à  M.  de 
La  Luzerne,  ainsi  qu'à  la  députatiou  de  Saint- 
Domingue,  le  jour  de  mercredi  4  de  ce  mois,  à 
neuf  beures  du  matin.  En  conséquence,  M.  de 
Bonnières,  représentant  de  M.  de  La  Luzerne,  se 
rendit  au  comité,  le  mercredi  4,  à  neuf  heures 
du  matin,  et  y  attendit  MM.  les  députés  de  Saint- 
Domingue  et  notamment  M.  de  Guuy,  jusqu'à  plus 
de  midi.  Ce  dernier  arrivé,  exposa  de  nouveau 
que  les  pièces  ne  pouvaient  être  communiquées 
que  par  extrait.  M.  de  Bonnières  établit  : 

1<»  Qu'y  ayant  un  inventaire  de  fait,  et  les 
pièces  étant  déposées  au  secrétariat  du  comité 


des  rapports,  qu'on  pouvait  considérer  comme 
un  véritable  greffe,  ce  droit  était  acquis  à  M.  de 
La  Luzerne  accusé,  d'avoir  communication  inté- 
grale et  copie  de  toutes  les  pièces; 

2°  Que  des  expéditions  par  extraits  étaient  il- 
légales, et  que  l'offre  même  faite  eu  dernier  lieu, 
par  les  députés  de  Saint-Domingue,  de  laisser 
lire  toutes  les  pièces,  dans  leucintgrité,  soit  à 
M.  de  La  Luzerne,  soit  à  son  commis,  en  pré- 
sence de  ses  dénonciateurs,  et  à  la  charge  de  ne 
S  rendre  copie  que  des  articles  qui,  au  dire  de 
;.  de  Gouy,  ne  concernaient  pas  le  ministre, 
que  cette  offre  était  inadmissible  en  droit  comme 
en  principe,  et  même  en  convenance.  La  répli- 
que de  M.  de  Gouy  n'avait  été  qu'une  répétition 
de  ses  premières  propositions  ;  M.  le  président 
lui  rappela  que  l'avis  du  comité  avait  toujours 
été  conforme  à  la  demande  de  M.  de  Bonnières  ; 
que  l'inventaire  des  pièces  étant  arrêté,  elles  ap- 
partenaient à  M.  de  La  Luzerne  autant  qu'à  ses 
dénonciateurs,  et  que  la  communication  allait 
être  donnée  sans  retard  à  M.  de  Bonnières.  Cette 
décision  de  M.  le  président  ayant  excité,  delà 
part  de  M.  de  Gouy  et  de  ses  collègues,  des  ré- 
clamations vives,  le  comité  a  n^mis  la  communi- 
catiou  au  vendredi  6  de  oe  mois,  afin  de  prendre 
les  ordres  de  l'Assemblée;  il  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  ordonne  que  la  com- 
munication intégrale  de  toutes  les  pièces  conte- 
nues dans  l'inventaire  fourni  par  les  députés  de 
Saint-Domingue  sera  donnée  à  M.  de  La  Luzerne 
ou  à  son  commis,  même  en  l'absence  des  députés 
de  Saint-Domingue,  et  que  copies  en  forme  lui 
en  seront  délivrées  (1).  » 

(Ge  décret  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  que 
M.  de  La  Tour-du-Pin,  ministre  de  la  guerre,  lui 
a  écrit  pour  lui  annoncer  qu'il  était  chargé  de 
porter  aujourd'hui  à  l'Assemblée  un  message  du 
roi,  et  pour  demander  à  quelle  heure  l'Assemblée 
voudrait  le  recevoir. 

M.  le  Président  eét  autorisé  à  répondre  au 
ministre  qu'il  sera  admis  à  deux  heures. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  iour  est  un  rap^ 
port  sur  Vabolition  du  droit  d'aubaine. 

M.  Barrère  de  Wleu^tiCt  rapporteur  du  comité 
des  domaines  (2).  Messieurs,  le  droit  d'aubaine, 
existant  dans  les  plus  anciennes  républiques,  prit 
son  origine  dans  un  temps  où  il  n'y  avait  ni  com- 
munication, ni  commerce  des  peuples  avec  leurs 
voisins.  La  philosophie  n'avait  pas  encore  révélé 
à  l'espèce  humaine  cette  grande  maxime  que  la 
liberté  proclan  e:  Les  hommes  forment uue  même 
famille  répandue  sur  la  surface  de  la  terre...  Des 
lois  barbares,  sous  le  nom  de  droit  civil,  avaient 
insulté  chez  tous  les  peuples  au  droit  naturel  et 
au  droit  des  gens. 

C'est  au  temjis  des  Visigolhs,  dit  Montesquieu, 

aue  s'établirent  les  droits  insensés  d'aubaine  et 
e  naufrage;  les  hommes  pensèrent  que  les  étran- 
gers ne  leur  étant  unis  par  aucune  communication 
du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient,  d'un  côté. 


(1)  Voyez  aux  annexes  de  la  séance  la  lettre  des  dé- 
putes de  Saint-Domingue  à  leurs  commettants. 

(2)  Nous  empruntons  ce  rapport  au  Journal  le  Point- 
du-Jourj  tome  Xil,  paçe  457.  Le  Moniteur  ne  donne 
qu'un  sommaire  de  ce  document. 
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la  mauvaise  administration  des  régiments.  Cette 
plainte  est  trop  générale  pour  qu  elle  soit  sans 
fondement,  ou  du  moins  sans  prétexte  :  il  est 
Importac^t  que  les  comptes  soient  vérifiés  avec  le 

Elus  grand  soin  et  la  plus  grande  authenticité, 
e  montrer  rigoureusement  juste  est  le  meilleur 
et  le  plus  infaillible  moyen  de  tout  calmer.  Cet 
objet  forme  encore  un  article  du  projet  de  dé- 
cret. 

Ce  qui  agite  beaucoup  les  soldats  et  répand 
parmi  eui  la  plus  vive  fermentation,  c'est  la  dis- 
tribution arbitraire  qui  s'est  faite  de  cartouches 
jaunes,  qui  portent  toujours  avec  elles  le  déshon- 
neur. L'honneur  d'un  citoven  demande  de  plus 
grands  ména^nements  :  Nul  ne  peut  être  attaqué 
en  cette  partie,  ou  dépouillé  de  ses  biens,  sans 
un  jugement  préalable  :  Le  soldat  a,  plus  que 
tout  autre,  à  raison  de  ses  grands  travaux,  ce 
droit  commun  de  la  société. 

Je  ne  vous  dirai  pas  combien,  dans  ces  der- 
niers temps,  on  s'est  permis  ces  actes  atroces  : 
Je  rends  justice  au  ministre  qui  a  donné,  à  cet 
égard,  des  instructions  très  Utiles  aux  comman- 
dants des  régiments;  mais  il  ne  faut  pas,  Mes- 
sieurs, que  vous  vous  en  teniez  là  :  il  faut  que 
TOUS  abolissiez  cet  infâme  usage  qui  fait  avoir 
au  soldat  le  déshonneur  pour  prix  d'une  longue 
carrière. 

La  conduite  des  officiers  envers  les  soldats  peut 
être  encore  un  sujet  de  mécontentement  pour 
ceux-ci.  Il  faut  qu'ils  apprennent  qu'on  n'a  jamais 
plus  de  droits  à  la  soumission  de  ses  inférieurs, 
que  quand  on  a  pour  eux  les  égards  qu'ils  sont 
en  droit  d'attendre  ;  c'est  encore  un  des  objets 
du  décret  proposé. 

Les  officiers  verront  qn'on  s'est  occupé  égale- 
ment de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  plusieurs  des  in- 
surrections qui,  dans  l'origine,  auraient  pu  faci- 
lement être  étouffées,  se  sont  développées  parce 
que  le  soldat  a  trop  peu  de  moyena  de  se  faire 
entendre.  11  faut  qu'il  passe,  pour  obtenir  justice, 
par  des  intermédiaires  qui  souvent  sont  intéres- 
sés à  étouffer  sa  plainte. 

Vous  le  savez.  Messieurs ^  I^injustiee  produit 
toujours  l'indépendance. 

Les  soldats,  choqués  de  ces  diffîcuUés^ont  tenté, 
quelquefois  avec  succès,  de  faire  triompher  leurs 
plaintes. 

Votre  comité,  guidé  par  tes  plus  pures  vues  du 
bien  public,  a  adopté  à  Tunanimilé  le  projet  de 
décret  qu'it  vous  présente  aujourd'hui. 

{Ces  dévehppements  i^ni  très  c^plaudis). 

M.  femmery  poursuit  el  Fend  compte  de  l'af- 
faire du  rêgimeul  de  royal-Champagne,  d'après 
les  procès-verbeux  qui  ont  été  envoyés  au  eo- 
Hûtô.  Les  ofiieiers  du  régiment  de  Champagne 
ont  donné  le  1^'  aoàl  un  bal  aux  gardes  ûatio- 
uales.  Q«el(|ues  cavalière  mécontents,  ayant  à 
leur  tète  un  sieur  Points  adjudaat-majer,  ont  pro- 
fité de  cette  occasion  pour  s'altrouper  et  faire  des 
menaces  a»  sieur  Odille  qui  venait  d'être  nommé 
officier  dans  le  régiment.  Le  lendemain, ils  se  sont 
encore  attroupés  et  le  sieur  Pmnt  leur  a  fait  prê- 
ter seraient  de  ne  pai  roeonnaitre  le  sieur  Odiiie 
dans  Bon  grades 


M.  giMCTf  ^  drax  profyel^  de  décrets.  Le 
décret  coneernaDt  tes  régimenB»  de  royaKtham- 
paene  et  de^Foitoii  est  ajourné  à  denmin. 

L'Assembfeée  décide  qkélïe  diiowlerft  iomiédi^ 
tement  le  décret  concernant  les  tro\Mes  qui  rè" 
pimt  dnm  piuàtm^  cêffs  d»  ypfmé$é 


i 


M.  Kmiiiery  Ut  l'article  1^'  et  prévient  l'As- 
semblée qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'uue 
loi  de  circonstance. 

L'article  1^'  est  adopté  sans  discussion. 

M.  de  Voacanll.  Je  demande  qu'on  ajoute  à 
l'article  2  une  disposition  par  laquelle  les  arrêtés 
pris  par  les  comités  formés  dans  les  régimenta 
seront  déclarés  illégaux. 

M.  ie  Marinais.  Il  faudrait  prévoir  également 
le  cas  où  les  soMats  seraient  en  butte  à  des  jeunes 
gens  comme  officiers.  C'est  un  sujet  sur  lequel 
j'ai  toujours  gémi  depuis  que  je  suis  au  service. 
Il  faudrait  que  quiconque  aura  infligé  une  peine 
fût  tenu  d'en  rendre  compte  dans  les  vingt-quatre 
heures,  dès  les  huit  heures  du  matin^ 

M.  lie  Meallies.  Je  ne  puis  que  rendre  hom- 
mage au  mobile  qui  a  fait  parler  le  préopinant  ; 
mais  je  dois  lui  faire  remarquer,  de  nouveau,  que 
ce  que  nous  décrétons  aujourd'hai  n'est  qu'une 
loi  provisoire,  et  qu'il  y  a  une  extrême  urgence 
à  ce  que  le  décret  soit  rendu  sans  retard. 

(L'article  2  est  adopté.) 

M.  Eamierjr  donne  lecture  de  l'article  3. 

M.  de  Traey.  Cet  article  relatif  à  la  reddi- 
tion des  comptes  dit  que  les  vérifications  seront 
faites  sur  une  période  qui  comprendra  les  six 
dernières  années.  Je  propose  qu'on  remonte  ina- 
qu'à  1776.  Cette  époque  me  parait  particulière- 
ment favorable,  parce  qu'elle  répond  à  une  nou- 
velle organisation,  el  que  c'est  de  ce  moment 
que  commencent  iee  craintes  un  soldats 

M.  de  RoelMbriiBe.  On  ne  parviendrait  cer* 
tainement  pas  à  trouver  des  pièces  authentiques 
si  Ton  devait  rernonler  jusqu'à  l'année  1776,  ce 
qui  permettrait  de  supposer  des  erreurs  là  où  il 
n'y  en  aurait  pa».  En  conséquence,  je  demande 
que  les  insfiecteurs  reçoivent  la  mission  de  re- 
voir tous  les  comptes  qu'ils  trouveront,  ^ns  ex- 
ception, quelle  que  sou  leur  date,  sans  avoir  à 
rreoBstituer  ceux  qui  n'existeront  pas.  Quant  au 
nombre  des  soldats  qui  doivent  assister  à  la  Té- 
ritieatioo,  Il  n'est  pas  néeessaire  t\n'iï  y  en  ait 
quatre;-  il  suffit  d'en  admettre?  trois  de  chaque 
r^gimentf  ut  de  la  léte,  un  do  centre,  UB  de  la 
queue. 

M.  Emery  présente  une  oourvelfe  rédaction 
de  l'article  3.  Elle  est  adoptée. 

M.  é€  FMteaaR  demailde  rajooraement  de 
l'article  4  ainsi  qne  celui  de  Tarticle  5,  jtttcfu'au 
moment  où  l'AssenUblée  décrètef  a  un  code  pénal 
sur  les  délits  militaires.  Toutefois,  si  l'Assemblée 
croit  devoir  décréter  les  deux  articles,  il  propose 
d'ajouter  au  cinquième,  dont  les  dispositkmssont 
trop  vagues,  après  les  mots  :  les  car ttmckes  jaunes, 
ceux-ci  :  expéaiées  deptns  le  !•'  mai  1789. 

Get  amendement  est  adopté. 

L'article  6  est  adopté  sans  diseesaiou. 

L'artiele  7  est  égafecuent  adopté  Ma  cban- 
g^ment. 

M.  Iiobe0|»le^ë.  Tôt»  veneai  de*  décréter  dans 
l'article  7  qtf'on  informera  contre  h^  «rretffs  et 
participes  des  troubles  qtfi  auront  li^n  d^Crs  les 
eorps,  el  qu'ils  serofrt  punis  surtaol  htrigueor 
defr  ordonosncev.  (7e8t  fe  morrïetrt  de  icfos  faire 
utomtfa&f  txmbftm  tonf  tkMtses  Uf  fMffie  et 


M.  4'haBsct,  rappoTtenr.  Il  est  iQBtant  de 
prendre,  sans  délai,  des  dispositions  propres  à 
accélérer  la  liquidation  et  le  payemenl  du  traite- 
menl  du  clergé  actuel.  Le  comité  ecclésiastique, 
pour  remplir  cet  objet,  m'a  chargé  de  vous  pré- 
eeDter  un  projet  de  décret  en  43  articles. 

L'article  t"  est  lu  et  adopté  ^ans  discuBsion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiustiquo,  voulant  accélérer  la  lixa- 
tion  Aei  traili'me'iis  accordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédenls  décrets;  désirant  aussi  en  l'a- 
ciliter  lacquittemeot  pour  la  préseaie  année  et 
celles  à  venir,  et  connaître  la  dépense  de  l'an- 
née 1791,  tant  pour  ces  traitements,  que  pour 
les  pensions  des  ordres  religieux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art.  l".  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  ccus  à  qui  il  a  été 
accordé  des  Iraileaients  ou  pensions»,  eeroni  te- 
nus, pour  EalisrMire  à  l'article  12  du  décret  du 
24  juillet  dernier,  de  se  conformer  à  ce  qui  est 
réglé  ci-aprés;  à  défaut  de  quoi,  ils  ne  seront 
poEDt  compris  dans  les  états  dont  il  sera  parle 
dans  les  articles  suivants-  » 

M.  Cbasset.  Voici  les  termes  de  l'article  2  : 

«  Art.  2.  Les  évéques  et  les  curés,  conservés 
dans  leurs  lonctiona,  adresseront  l'état  prescrit 
par  l'article  22  au  direcluire  du  district  de  leur 
résidence,  pour  tous  les  revenus  dont  ils  jouis- 
saient. » 

M.  de  BobbaI,  évique  de  Clermont.  Le  secré- 
taire du  dislricl  devrait  éire  tenu  de  donner  aux 
ecclésiasiiques  un  récépissé  de  l'état  qu'ils  doi- 
vent remettre  ;  sans  cela,  les  membres  du  clergé 
no  seront  jamais  à  l'abri  de  poursuites. 

M.  ChmMitet,  rapporteur,  adopte  l'amendement 
et  l'article  2  est  adoplé  en  ces  termes  : 

•  Art.  2.  Les  évéques  et  les  curés,  conservés  dans 
leurs  fonctions,  adresseront  au  Uirecloire  du  dis- 
trict de  leur  résidence  l'état  de  tous  les  revenus 
et  pensions  dont  ils  jouissaient,  duquel  état  le 
secrétaire  du  district  leur  donnera  soo  récé- 
pissé. » 

M.  CliasHCt,  rapporteur,  lit  les  articles  3  à  12 
qui  sont  successiviment  adoptés,  sans  discus- 
sion, dans  les  termes  du  projet,  aiusi  qu'il  suit  : 

0  Alt.  3.  Les  membrefi  des  chapitres  et  tous 
autres  corps,  ainti  que  les  ecclésiastiques  et  les 
piTsonnes  qui  leur  sont  attachées,  et  qui  soiit 
autotisés,  par  l'article  13  du  décret  du  2^  juillet 
dernier,  à  présenter  des  mémoires  pour  obleoîr 
des  traitements,  pensiuns  ou  grati  lieu  lions,  s'a- 
dr<'E.°eront  au  iJirecloire  du  district  desdiiséia- 
biissements,  dans  quelques  endroits  que  soient 
leurs  revenus,  tant  en  pi  osions,  qu'autrement. 

•  Art.  4.  Les  titulaires  qui  n'avaient  qu'un 
bënélice  sans  pensions,  ou  avec  des  pensions, 
s'adresseront  au  directoire  du  district  du  cbef- 
lieu  de  ce  bénélîce. 

•  Art.  5.  Ceux  qui  en  avaient  plusieurs,  égale- 
ment sans  pensions,  ou  avec  ili-s  pensions,  s'a- 
dresseront an  directoire  du  district  dans  lequel 
se  ti  ouvera  le  cheMieu  du  bénétice  du  plus  grand 
produit. 

■  Art.  6.  Les  ecclésiastiques,  qui  n'ont  que  des 
pensions  et  qui  n'en  ont  que  sur  un  bénéfice, 
s'adresseront,  ponr  les  faire  régler,  au  directoire 
du  district  auquel  le  tiiulaire  doit  présenter  l'état 


<i  Art.  7.  uuant  A  ceux  qut  en  ont  sur  plu- 
sieurs bénéfices,  ils  s'adresseront  au  directoire 
du  district  dans  lequel  se  trouvera  le  chef-lieu 
du  bénélice  sur  lequel  sera  assignée  la  pins  forte 
pension,  à  la  charge  de  rappeler  la  nature  et  la 
quotité  des  autres. 

■  Art.  8.  Par  rapport  à  ceux  qui  en  ont  sur 
des    bénélices   tombés  aux  économats,  encore 

3u'ils  en  eussent  sur  d'autres  bénélices,  ils  s'a- 
resseronl  à  la  municipalité  de  Paris. 
«  Art  9.  Les  directoires  de  district  auxquels  on 
se  sera  adressË,  prenilront  avant  de  donner  leur 
aviSjdesdirectoiresilesdistrictsdelasituatioQdes 
biens,  les  éclaircissements  qu'ils  jugeruut  néces- 
saires, et  ces  directoires  seront  tenus  de  les  leur 
donner  sans  délai  à  la  première  rëquisitiOD . 

"  Art.  10.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues en  l'article  9  ci-dessus,  et  pour  une  plus 
grande  accélération,  les  titulaires  et  les  pension- 
naires sont  dispensés  de  communiquer  eux- 
mêmes  leur  état  aux  municipalités. 

■  Art.  11.  Les  directoires  de  district,  chargés 
de  donner  leur  avis,  y  procéderont  sans  délai; 
ils  l'inscriront  sur  un  registre  qu'ils  tiendront  à 
cet  effet,  et  ils  feront  mention  du  nom,  du  titre 
et  du  domicile  du  réclamant,  ainsi  que  du  mon- 
tant des  traitements,  pensions  ou  gratifications, 
tant  de  ce  qui  aura  été  demandé,  que  dece  qu'ils 
estimeront  devoir  être  réglé. 

■  Art.  12.  .Néanmoins,  s'il  se  trouvait  des  trai- 
tements, pensions  ou  gratifications,  sur  lesquels 
ils  ne  pourraient  donner  promptement  leur  avis 
définitif,  ils  le  donneront  iirovisoirement  sur  ce 
qui  sera,  sans  difliculté;  et,  dans  six  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  ils  s'expliqueront  défioiti- 
vement.  « 

M.  Chftssel,  rapportew;  Ut  l'article  13  qui 
porte; 

(  Art.  13.  Dans  trois  Bemaines  après  l'expi- 
ration du  délai  d'un  mois  accordé  aux  titulaires 

par  l'article  1"  da  présent  décret,  les  directou'cs 
de  district  enverront  aux  directoires  de  départe- 
ment un  extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés, 
avec  un  exposé  buccincl  de  leurs  motifs.  ■ 

M.  Haptl*e«ii.  Je  propose,  par  amendetnent, 

que  les  ecclé^iustiques  soient  autorisés  à  deman- 
Oer  une  copie  de  l'avis  du  directoire  du  district, 
afin  qu'ils  puissent  le  réfuter  dtvantle  directoire 
de  département,  s'ils  les  jugent  utile  à  leurs  inté- 
rêts. 

M.  Chassct,  rapporteur,  adopte  l'amendement 
qui  e,=l  décrété  avec  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

•  Art.  13.  Uuns  trois  semaines,  après  l'expira- 
lion  du  délai  d'un  mois  accordé  aux  titulaires 
par  l'article  premier  du  présent  décret,  les  direc- 
toires de  district  enverront  à  ceux  ne  dé|iarle- 
mtnt  un  exirajt  des  avis  qu'ils  auront  duunes» 
avec  un  exposé  succinct  de  leurs  motifs,  et  il  sera 
donné  aux  ecclésiastiques  qui  le  requerront  une 
copie  de  l'avis  du  directoire  du  district.  ■ 

L'article  U  est  lu  par  le  rapporteur  et  décrété 
dans  les  termes  suivants  .* 

"  Art.  14.  Ifs  joindront  audit  extrait  un  tableau 
conforme  au  modèle  qui  leur  sera  envoyé  de  la 
dépense,  tant  de  la  présente  année  que  de  l'an- 
née 1791,  pour  les  traitements,  pensions  ou  gra- 
tifications sur  lesquels  ils  auront  donné  teur 
avis.  > 

M.  CliaaMt,  rapportew.   L'article   15  a'ex- 


pflci  leara  doids,  qui  oe  aoiveni  piuB  eire  aepares 
de  celai  du  restaurateur  de  ia  liberté  fraiifaise. 
Si  noDS  leur  parloos  de  nos  travaux  et  de  oos 


DOQs  de  poser  sur  le  bureau  loule  la  procédure 
instruite  dans  l'afraire  de  la  matinée  du  6  octo- 
bre 1789  ;  ensemble  les  piëci-B  jointes,  dont  nous 
sommes  redevables  au  comité  des  recherches  de 
rAssemblée  nationale.  Nous  n'avons  pas  obtenu 
ta  même  justice  du  cumiié  des  recherches  de  la 
ville  de  Pans,  quoique  nous  avons  observé  qu'il 
résultait  des  délibérations  du  comité  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  l'instruction,  qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  C'est  l'ob- 
jet d'un  arrêté  que  nous  avons  l'honneur  de  met- 
tre sons  vos  yeux.  Le  paquet  scellé  renferme  des 
décrets  sur  des  personnes  étrani^ëres  à  l'Assem- 
blée, et  que  vous  jugerez  peut-être  couvenable 
de  ne  pas  rendre  publics.  » 


•  Ce  jour,  la  compacte  a  arrgté  qu'il  sera  Tait 
une  députaiion  t  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet 
de  lui  exposer  qne  le  comité  des  recherches  de 
la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  s'est  refusé, 
jusqu'à  présent,  à  communiquer  au  procureur  du 
roi  les  pièces  relatives  à  la  plainte  concernant 
les  forfaits  commis  à  Tersailles  dans  la  matinée 
du  6  octobre  dernier;  qu'il  résult»  cependant,  tant 
des  pièces  remises  par  le  comité  di-s  recherches 
de  l'Assemblée  nationale,  que  de  rinforiiation, 
que  lecgmité  des  recherchas  de  lavilje  de  Pans, 
a  nombre  de  pièces  en  ses  ciaios  qui  seraient 
utiles  h  l'instruction,  s'en  ra[>portant.  ia  compa- 

fnieauxmesuresque  l'Assemblée  nationale  voudra 
Jeu  prendre  dans  Fa  sagesse,  pour  que  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  soit  tenu  de 
communiijuer  an  procureur  du  roi  toutes  les 
pièces  et  renseigne  m  eut)  qu'il  peut  avoir  &  ce 
sujet. 
■  Pour  copie  conforme  à  la  minute  collationnée 

par  DOUB  BOUSSigué. 

■  Signé  :  Cellier,  (trefUer.  ■ 


pour  nos  travaux  it 
neur  de-  l'Assembléi 
de  nos  collègues soo 
cours.  Vouloir  les 
vouloir  nous  perdre 
tendre,  ce  serait  m 
mande  qu'il  soit  D 
droite  s'agite  et  mui 
miner  celte  malheu 
d'être  poursuivie,  et 
membres  de  celte  A: 
une  accusation  ausi 

M.  de  Hlrabeai 

de  penser,  avec  le 
nationale  éprouve  li 
détermination  qu'ell 
est  déjà  tracée,  les  pi 
déjà  consacrés;  1') 
être  ni  accusateur, 
concerne,  c'est  déco 
10  mots,  ronduiseï 
membres.  Tel  est  l'i 
vtolabilité  :  l'Assem. 
cun  de  ses  membre 
qu'elle  eût  elle-mën 
à  accusation.  Je  ne  s 
de  décrets  qu'il  fdUl 
proposition  (l'un  ren 
il  se.-ail  commode  <] 
cédure  secrète,  qu'ai 
à  multiplier,  à  répai 
tuiles,  les  alarmes, 
ou  de  mauvais  cito< 
toire  sera  peut  être 
tructiori  de  cette  a( 
et  rentrât  dans  une 
cun  de  ses  membn 
instruire  letirs  aev( 
liberté,  et  à  les  encc 
zèle  et  de  leurs  effori 
et  le  désir  des  men 
sans  doute  que  touti 
déjîr  est  que  ^A^:^e 
concerne  se^  menibi 
que  le  comité  des  re 
tionale  lui  fera  rdp[ 
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M.  del<a  Roehefaneaald,  au  nom  du  même 

comité  d'aliéoaiioii ,  propose  ud  décret  i>oiir 
charger,  conformémenl  à  ceux  des  8  juin  et 
24  juillet  deniifrs,  la  municipalilé  de  Paris,  de 
toutes  les  ventes  et  revenles  des  domaines  na- 
tiooiiux  situés  sur  l'étendue  du  département  de 
Paris,  jusqu'à  l'époque  oii  les  administraiions  de 
déparleffleut  et  de  district  serout  en  activité. 

Ce  décret  est  adopté,  sans  discussion,  eu  cee 
termes  : 

•  L'AsFemblëe  nationale  ayant,  par  ses  décrets 
des  8  juin  et  24  juillet  derniers,  attribué  provi- 
eoirement  k  la  munici|ialilé  de  Paris,  relative- 
ment aux  biens  ecclésiasiiques,  les  fonctions  de 
directoire  de  district,  pour  la  ville  et  le  départe- 
ment de  Paris,  jusqu'à  ce  que  l'administration 
dudit  département  et  de  ses  districts,  alnei  que 
leurs  ilirrcloires  soient  en  activité; 

•  Décrète  que  ladite  municipalité  sera  chargée, 
jusqu'à  ladite  époque,  de  loutes  les  ventes  et  re- 
ventes des  domaines  nationaux  situés  dans  la 
Tille  et  le  dépanement  de  Paris,  dans  les  formes 

Srescrites  par  le  décret  du  U  mai,  l'instrurtion 
u  31  du  même  mois,  et  le  décret  des  25,  26  et 
29  juin  de  ia  présente  année.  * 


I,  député  du  département  dés  Deux- 
Sèvres,  demande  et  obtient  la  permission  de 
B'abseuter  pour  un  mois. 

U.  Cbasset,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
demande  un  ajournement  fixe  pour  faire  un  rap- 
port, aBn  d'accélérer  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  clergé  actuel. 

L'Assemblée  décide  qu'il  y  aura  une  séance 
extraordinaire  pour  cet  objet. 

M.  Lebma  monte  à  la  tribune  pour  continuer 
Bon  rapport  sur  toutes  les  dépenses  publiq«i'S. 

OoauuODce  l'arrivée  de  H.  de  La  Tour-du-Pin, 
ministre  de  la  guerre,  que  l'Assemblée  nationale 
doit  recevoir  à  deux  heures. 

(U.  Lebrun  descend  de  la  tribune.) 

H.  de  La  Tonr-da-PIn,  minUtre  de  la 
guerre,  e^t  introduit  et  lit,  au  nom  du  roi,  le  mÈ- 
moire  ivivant,  relatif  à  l'insubordination  qui  se 
manifeste  dant  plutieurt  corps  de  l'armée  (I). 

Messieurs,  je  me  préparais  k  mettre  nous  vos 
yenx  le  nouveau  travail  que  le  roi  m'a  com-. 
mandé  défaire  sur  l'armée:  mais  Sa  Majesté,  coo-; 
vaincue  que  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  disci- 

Sline  dans  les  différents  corps  qui  s'en  .sont 
cartes,  doit  indispensablement  précéder ,  ou 
même  préparer  tous  les  changements  militaires 
qu'elle  pourrait  tenter, m'envoie,  avanliout,  vous 
informer  de  la  licence  effrénée,  où  }>■  ne  sais 
quel  génie  ennemi  de  la  France  ne  cesse  d't-n- 
ttalner  une  partie  de  nus  troupes.  Le  nombre  de» 
régiments  sêdiiieux  et  mutins  s'accroU  jour- 
neltemeiit;  chaque  courrier  annonce  de  nouveaux 
desordres,  et  la  succession  des  jours  n'est  plus, 
pour  le  meilleur  des  rois,  qu'une  âuite  continue 
et  rapide  de  chagrins  accablants  et  de  nouvelles 
désastreuses. 

Dans  le  dernier  message  que  j'eus  l'bODDeur 
de  faire  auprès  de  vous,  je  vous  exposai  tous  les 
iDconvënieniâ  que  devaient  enlratner  ces  comités 
illégaux ,  établis  dans  plusieurs  corps  par  les 
souB-offlciera  et  soldats.  Chaque  jour  voit  multi- 


(1)  Le  MonUtur  m  donne  qu'a 


réglemenis  de  police,  tout  est  de  leur  ressort, 
tout  devient  l'objet  de  leurs  turbulentes  délibé- 
raiions.  C'est  dans  ces  funestet>  comités  que  fer- 
mentent sans  cesse  les  plus  violentes  passions; 
là  triomphent  toujours  les  plus  séditieux  et  leâ 

filus  emportés;  là  s'est  préparée,  là  s'est  rësulue 
a  détention  du  lieutenant-colonel  de  Poitou, 
deux  fois  mis  en  prison  par  ses  propres  soldais. 
Ce  sont  ces  mêmes  et  dangereuses  commûnira- 
tions  qui  ont  enhardi  une  partie  de  Royal-thnin- 
pugneà  refuser  de  reconnaître,  pour  sous-lieute- 
nam,  un  des  sons-oflicitTs  que  le  roi  venait  d'é- 
lever à  ce  grade  où  l'appelaient  ses  services  et 
Son  ancienneté.  C'est  encore  de  ces  foyers  de 
révolte  et  d'audace  que  partent  ces  pétitions 
scandaleuBesquiTtei]uent,detoutesparls,  assaillir 
l'antoriié. 

Il  n'est  plus  de  pouvoir  qui  ne  aoit  méconnu; 
une  partie  de  l'armée  négocie  tuue  les  jours  par 
ses  envoyés  avec  le  ministère,  et  mon  cabinet  est 
fréquemment  rempli  de  soldats  députés,  qui 
viennent  [n'tniiiner  liërement  les  intenliont  de 
leurs  commettants;  ce  sont  leurs  expressions. 
Tant  que  le  mal  est  resté  concentré  dans  chaque 
régiment,  tant  que  nul  concert  entre  différents 
corps  n'a  menaré  l'Etat  de  ligues  dangereuses, 
Sa  Majesté,  qui  déjà  vous  avait  conTië  ses  inquié- 
tudes sur  l'indiscipline  dont  elle  voyait  dès  lors 
éclater  d'alarmants  sympiâmes,  n'a  pus  cru  vous 
devoir  affliger  chaque  jour  par  les  récits  de  nou- 
veaux desastri-s.  Klle  espérait  toujours  le  retour 
de  l'ordre,  du  temps,  du  zèle  des  ofRciers,  de  la 
vigilance  de  l'administraiion,  el  surtout  de  l'etti- 
caciie  de  votre  inleiveutiou;  mais  le  mal  empire 
et  se  propage  à  chaque  in-tmt;  ce  n'est  plui>  un 
corps  particulier  qui  délibère  et  |ironooce  sur  nus 
inieréis  ;  ce  sont  eei>t  régiments  où  chacun  four- 
nit trois  dépuli^s.  Je  n'accompagnerai  d'auiune 
réflexion  le  récit  de  ce  fuit  ;  mais  les  plaies  pro- 
fondes que  firent  à  l'Empire  romain  de  semblu- 
bles  excès;  mais  les  maux  occasionnés  chez  un 
peuple  voisin,  dans  le  siècle  dernier,  par  de 

fiareilles  arsociations  de  soldats  entbuusiasli's  et 
actieux,  sont  autant  d'effrayants  avis  que  voua 
donne  l'histoire.  Représentants  des  Français, 
hàiez-vous  d'opposer  la  masse  de  leurs  volonté:^  à 
ce  turrenl  d'insurrections  militaires;  n'attuidi-i 
pas  que  de  nouveaux  orages  viennent  le  grossir  : 
peut-être  alors  lés  plus  fortes  digues  seraii-nl 
insuftisantes  pour  arréier  sj  furie.  Je  ne  me  las- 
serai point  de  le  répéter;  la  nature  des  cliosrs 
exi^e  impérieusement  que  le  corps  militaire 
jamais  n'agis.^e  que  cumme  instrument  uniques 
meut  fait  pour  exécuter  la  volonté  générale,  tijtil 
au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Ëtat,  il  doit  lui- 
mCme  élre  sans  volonté.  Il  faut  qu'indiffcrtut 
comme  les  corps  physiques,  soit  au  repos,  si^ii 
au  mouvement,  il  aileude  toujours  que  la  lui 
vienne  le  mouvoir  dans  le  temps,  dans  le  sensd 
avec  le  degré  de  foi  ce  qu'ellejugeracooveiialiic; 
sans  cette  fruide  et  tranquille  ot>éissance,  lous 
n'aurez  point  d'armée,  ou  plutôt  vous  en  auiei 
une  inutile  au  debors  et  funeste  au  deilans. 

Ues  réclamations  pécuniaires  font  l'objet  le  plu? 
général  et  le  plus  important  de  ces  irrégulièro" 
assemblées.  Le  roi,  sans  doute,  est  loiu  de  ^^ 
refuser  aux  répétitions  légitimes  que  pourn'J 
faire  ses  soldats,  toutes  les  fois  qu'ils  les  lui  fero:  i 
parvenir  par  les  voies  légales  de  leurs  comman- 
dants et  de  l'administration  supérieure. 

Uais  Sa  Majesté  n'a  vu  qu'avec  indigaaIiOD  plD- 
Bieurs  d'entre  eux,  au  sortir  de  leors  tumultucu 
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conciliabules,  contraindre  les  chefs  à  leur  re- 
mettre les  registres  de  comptabilité ,  8*ériger 
en  juges  de  leurs  droits,  prononcer  sur  leurs 
propres  demandes,  rendre  leurs  oiliciers  respon- 
sables de  leurs  prétentions  exagérées,  et  les  forcer 
d*y  satisfaire  de  leur  bourse  ou  de  leur  crédit. 
Elle  n'a  pu  croire  qu*on  lui  parlait  de  régiments 
français,  en  apprenant  que  la  garnison  de  Meiz, 
oubliant  jusqu'à  la  gloire  qu'une  partie  des  corps 
qui  la  composent  acquit  ailleurs  sous  le  générai 
qui  la  commande,  osait  également  braver  tous  les 
officiers  et  lui-même,  et  se  livrait  à  tous  les  dé- 
sordres où  peut  entraîner  l'esprit  de  révolte  excité 
par  la  cupidité.  Les  masses  générales,  cet  argent 
de  l'Etat  dont  Tordonnance  fit  de  tous  temps  un 
dépôt  inviolable  et  sacré,  Tonl,  si  Ton  n'y  met 
ordre,  devenir  dans  chaque  régiment  la  proie  de 
l'avarice  et    le  prix  de  la  sédition.  Dans  quel- 

Sues  corps,  les  soldats  les  ont  déjà  pillé«  s  ; 
ans  d'auires,  ils  demandent  à  se  les  partager.  Si 
des  décrets  sévères  ne  se  bâtent  de  mettre  un 
frein  à  leur  avidité,  comment,  en  ces  jours  de 
détresse,  remplacer  les  millions  qu'ils  auront  en- 
levés des  caisses  militaires? 

Ces  dilapidations  des  masses  ne  sont  pas,  au 
reste,  la  seule  perte  que  le  corps  militaire  ait 
depuis  quelque  temps  fait  éprouver  au  Trésor 
public. 

Lors  des  fédérations,  diverses  garnisons  ont 
consommé,  en  fêtes,  des  sommes  considérables  que 
Sa  Majesté  croirait  peu  juste  de  faire  payer  au 
soldat.  Entraîné  par  l'exemple,  emporté  par  l'en- 
tbousiasme  du  moment,  la  générosité  de  ses  con- 
citoyeosa  provoqué  lasienne.  Dans  les  transports 
de  sa  sensibilité,  il  n'a  consulté  que  son  cœur,  et 
d'indiscrètes  dépenses  ne  lui  ont  paru  qu*un 
juste  retour  de  politesse  et  d'amitié  fraternelle. 
Le  roi  voit  avec  trop  de  plaisir  ses  troupes  unies 
d'esprit  et  de  cœur  au  reste  de  sa  nombreuse  fa- 
mille, pour  jamais  pouvoir  se  ré'^oudre  à  leur 
rendre  moins  doux,  par  de  fâcheuses  retenues, 
le  souvt  nir  de  ces  jours  de  con<  orde  et  de  pa- 
triotisme. Mais  tout  eu  excusant  ces  imprudentes 
magnificences,  vous  penserez  sans  (loute,  avec  Sa 
Majesté,  qu'il  est  de  la  plus  haute  importance 
dVn  prévenir  pour  jamais  le  retour.  Quoique  bien 
moins  condamnable  que  les  désordres  dont  je 
TOns  ai  plus  haut  rendu  compte,  celui-ci  n'entraî- 
nerait pas  de  suites  moins  fâcheuses:  tous  ces  di- 
vers excès  finiraient  par  mettre  le  Trésor  public 
à  la  merci  de  l'armée,  et  réduiraient  bientôt  la 
France  à  ce  point  funeste  où,  ne  pouvant  exister 
sans  soldats,  elle  ne  pourrait  non  plus  exister 
avec  eux. 

Je  Viens,  Messieurs,  de  vous  indiquer  le  mal  et 
croyez  que  je  suis  loin  d'en  avoir  exag*^ré  la  gran- 
deur et  l'urgtmce;  daignez  jeter  les  yeux  sur  les 
extraits  joints  à  ce   mémoire,  et  vous  sentirez 
comnien  le  péril  e^t  pressant,  flâtez-vous  d'ac- 
courir au  secours  de  la  natrie;  c'est  désormais  de 
vous  seuls  qu'elle  attend  son  ^alut:  l'autorité  du 
trône  devient  Insuflisante  en  ce  moment  critique  ; 
les  lois  l'ont  sans  doute  armé  de  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  maintenir  au  dedans  l'ordre  et 
la  tranquillité;   mais  il  ne  s'agit  plus  dé  les  y 
maintenir,  il  les  y  faut  établir,  uu  plutôt  il  les  y 
faut  créer.  Unissez   toute  votre  force  à  celle  du 
roi,  pour  arrêter  la  dangereuse  fougue  du  corps 
militaire.  La  lenteur  des  délii)éralion8,  toujours 
inséparable  de  la  sagesse  dans  tout  corps  politique 
et  nombreux,  ne  vuus  a  pas  permis  encore  d'a- 
chever la  rédaclioi  du  code  pénal  militaire  que 
vous  avez  annoncé:  qu'en  l'attendant,  l'anciea 
reprenne  tout  son  empire.  Dans  l'ordre  civil»  les 


lois  peuvent  quelque 
nent  pour  l'Etat;  n 
veillent  sans  relâc 
son  activité  cesse 
par  les  liens  de  lad 
tout  ce  qui  l'entoure 
qu'elle  fut  ci-devant 
Le  soldat  aujourd'l 
dez-lui  l'un  et  l'aul 
mencent  à  tremble 
de  guerre  qui  les  on 
mal  sans  doute  est  _ 
mè  le  ;  il  reste  encoi 
les,  et  l'instant  du 
doutez  point,  renat 
l'obéissance  et  Tarn 


M.  le  Président 

«  L'A^ssemblée  natil 
douleur,  les  nouvellil 
apportez.  Elle  allait,  \ 
militaire,  s'occuper  d 
subordination,  sans 
mée;  l'assurance  que 
grand  nombre  des  ré^ 
la  discipline,  lui  prO 
sur  le  patriotisme  d 
ne  sera  pas  égaré  par 
Elle  ne  doute  pas  d 
jours  le  père,  l'ami  d 
ses  efforts.  L'Assemt 
cessamment  sur  le  dû 
part  du  roi.  » 
(Le  ministre  de  la 
(Le  mémoire  de  M. 
voyé  au  comité  miiii 


M.  Emmery.  Je  e 

litaire  de  vous  prése 
qui  sont  relatifs,  l'un 
ments  de  royal- Chan 
qui  concerne  les  iro 
sieurs  corps  de  troup 

Messieurs,  nous  é 
rapport,  mais  l'Asst 
tendre  ;  notre  sol  lie 
vancée  par  celle  du 

Messieurs,  il  n'y  a 
de  discipline,  je  dir 
d'année  :  car  qu'est 
pline?  Les  soldats,  \ 
n'ont  pas  été  commi 
pan  été  vérifiées,  att 
forcent  à  se  reconn: 
font  souscrire  des  e 

E(n  pressés  de  joui 
pensé  que  la  prumt 
geait  déjà  les  anciei 
appuie  de  son  autur 

Nuus  avons  cru 
causes  pariiculièree 
l'armée.  Chacune  de 
vêes  motive  le  décr» 
de  vous  propostT. 

L'esprit  d'imitati 
tout  à  fait  incom|)a 
taire.  Dans  presqu( 
formés^  comme  on 
comités.  Les  soldat 
que  suus  un  chef, 
nestes  de  ilélib  -ralic 
La  suppreSiioQ  des 
particulier. 

Les  soldats  se  pli 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PBÉSÏDENC]E  DE  M-  P' ANDRÉ. 

Sianoe  du  samedi  7  aoûi  1790  (1). 

y.  le  Président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures 
du  matin. 

Un  de  MM,  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  des  marchands  de  vin,  traiteurs  et  autres, 
ci-devant ^j;^'a-nittro«,  actuellement  intra-muros 
de  Paris,  tendant  à  faire  décréter  par  l'Assem- 
blée la  cessation  des  baux  passés  par  eux  pour 
loyers  de  maisons.  Cette  pétition  est  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

M.  deBerteiin,  ci-devant  comte  de  Montbrun, 
fait  &  la  nalion  un  don  pafrioliqu'^  de  la  somme  de 
1 ,020  livres.  L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme 
de  M,  deBerteiin. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  jeudi  soir  5  du  présent  mois.  Il  est  adopté. 

M.  Mlon^ins  de  Ro<|aerort  demande  à  faire 
une  motion  relative  à  des  poursuites  dirigées  con- 
tre les  habitants  de  Cabris, 

L'AssemJ)lée  lui  accorde  la  parole. 

M.  llougins.  Les  habitants  deCabris,  district 
de  Grasî^e,  déparlement  du  Var,  s'étaient  portés, 
dans  le  mois  ae  janvier  dernier,  dans  un  moment 
d'oubli  et  d'ivresse,  à  quelques  voies  de  fait,  en 
détruisant  la  meulière  des  moulins  du  ci-devant 
seigneur.  Revenus  à  eux-mêmes,  ils  ont  réparé 
les  dégftts  qu'ils  avaient  faits.  La  commune  a  même 
offert  toutes  les  indemnités  convenables.  Malgré 
ces  offres,  Ton  a  attaqué  ces  malheureux  habi- 
tants; une  procédure  criminelle  s'instruisait  à  la 
requête  du  lieutenant  de  prévôt.  Cette  procédure 
aurait  occasionné  des  insurrections  sans  la  vigi- 
lance et  le  zèle  du  maire  et  les  officiers  munici- 
paux de  la  ville  de  Grasse  qui  Tout  arrêtée,  en  la 
faisant  déposer  au  greffe  de  la  municipalité.  D'a- 
près toutes  ces  circonstances  réunies,  je  pense 
que  les  habitants  de  Cabris  doivent  jouir  du  bien- 
fait et  de  la  môme  faveur  que  ceux  de  la  Bretagne. 
Je  propose,  en  conséquence,  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apn's  avoirouYle  rap- 
port fait  par  l'un  de  ses  membre.*,  décrète  que  son 
Président  se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  prier  de 
dunner  ses  ordres,  à  l'effet  que  les  procédures 
criminelles  qui  s'instruisent  à  la  requête  du  lieu- 
tenant de  prévôt  dans  le  dépariemv-nl  du  Var, 
district  de  la  ville  de  Grasse,  à  l'occasion  des  dé- 
fais et  voies  de  faitcomqais  le  b  ou  7  du  mois  de 
janvier  dernier,  par  plusieurs  habitants  du  lieu 
de  Cabris  au  canal  des  mouliris,  de  leur  ci-devant 
seigneur,  et  ailleurs,  seront  refiardées  comme 
non-avenues,  en  indemnisant,  si  fait  n'a  été  par 
eux  ou  [)ar  la  commune  dudit  lieu,  suivant  les 
offres  par  elle  consi^mées  dans  la  délibération  du 
12  du  même  mois,  leur  ci-devant  seigneur,  des 
dommages  qu'il  peut  avoir  soufferts.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prëfiident  fait  faire  lecture  d'une  lettre 
à  lui  adrcî^sée  par  le  sieur  de  La  Cour,  ensemble 
d'une  quittance  dudit  sieur,  de  la  somme  de 


(i)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur. 


120  livresde  pension  sur  la  cassette  du  rot,  et  d'un 

certificat  de  vie. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  pea* 
sions. 

M.  Camas,  an  nom  du  comité  des  pensions, 
propose  le  décret  suivant,  qui  est  adop^  sans 
discussion  : 

«L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pension- 
naires qui  se  présenteront  au  Trésor  pnbljc  pour 
être  payés,  en  exécution  du  décret  du  27  juin  der- 
nier, des  arrérages  de  leurs  pensions,  échus  aa 
31  décembre  1789,  continueront  à  être  payéa  sans 
interruption,  mais  successivement  et  par  ordre, 
selon  les  mois  dont  leurs  brevets  seront  timbrés, 
et  de  manière  que  le  total  desdits  arrérages  se 
trouve  payé  au  31  décembre  prochain.  » 

M.  Target,  membre  du  comité  de  Constitution^ 
représente  4  l'Assemblée  que,  dans  les  élections 
qui  viennent  d*être  faites  par  les  différentes  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris,  il  est  survenu  uq  Inci- 
dent capable  de  jeter  du  dpute  sur  la  légitimité 
des  élections  à  faire.  Pour  parer  à  ces  inconvé- 
nients, il  propose  un  décret  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  durant  le 
cours  des  assemblées  de  citoyens  qui  procèdent 
à  l'élection  des  membres  d'un  corps  administratif 
ou  municipal,  il  ne  sera  donné  aucun  effet  aux 
décrets  qui  établissent  des  conditions  nouvelles 
pour  l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif;  et  qu'en 
conséquence,  jusqu'à  l'entière  formation  de  la 
municipalité  et  du  département  de  la  ville  de  Paris, 
il  sera  sursis  à  son  égard  à  l'exécution  du  décret 
du  12  juin  dernier,  relatif  à  Tinscription  pour  la 
garde  nationale,  sans  que  le  présent  décret  puisse 
avoir  aucune  influence  sur  les  élections  déjà 
faites.  » 

H.  Emnery,  rapporteur  du  comité  militaire, 
donne  lecture  du  projet  de  décret,  ajourné  dans 
la  séance  de  la  veille,  sur  les  actes  dHnsubordina" 
tion  du  régiment  de  royal- Champagne. 

M.  Da  Châtelet  demande  qu'on  substitue  le 
mot  n  blâme  »  à  celui  de  r  improuve  »  dont  s'est 
servi  le  rapporteur. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable et  le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale,'après avoir  entendu  lo 
rapport  de  son  comité  militaire,concernantraffaire 
du  régiment  de  royal-Champagne,iu)prouve  la  con- 
duite de  ceux  des  sous-ofticiers  et  cavaliers  de  ce 
régiment,  en  garnison  à  Hesdin,  qui,  depuis  long- 
temps, et  notamment  le  2  de  ce  mois,  se  sont 
permis  les  actes  d'insubordination  les  plus 
répréhensibles  ;  décrète  que  le  roi  sera  supplié, 
dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immé- 
diatement dans  le  devoir,  d'employer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  arrêter  le  désordre,  et  en 
faire  punir  sévèrement  les  instigateurs,  auteurs, 
fauteurs  et  participes  ;  décrète,  en  outre,  que  son 
Président  se  retirera  dans  le  jour  vers  le  roi,  pour 
le  prier  de  sanctionner  le  présent  décret,  et  de 
donner  ses  ordres  pour  qu'il  soit  e^éauté  et  en- 
voyé à  tous  les  régiment;}  de  l'armée.  » 

M.  Eie  Couteplx  4e  Canleleo,  au  nom  de  la 

section  du  comité  des  finances,  cbargie  de  con  fè^ 
rer  avec  M.  Necker,  sur  le  mode  démission  des 
assignats^  propose  un  projet  de  décret  qui  ne  sou- 
lève aucune  objectipu  et  qui  eist  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 


«vh4 


j  Vu>« Vw»  ii*Mv>»i^l         *»<^J«^  ^  r AfcLBIKMAaUB.         n  .liât  ««M 


V 


N-    %  -Avll'i^  4^ 


;  -      *  - 


,.>>*^v,.»,    Wuro^na  av^;>c  <^  v\xa::^>i*  I      •  1-*,  î.  T    îi?^  éinbli  m  wol  garde  de  ce 
'  ^  ^  .  ^-^txv^.  iT-r  L  »X    /rre;^  c  ;p'«'^'inlemenU,  lequel 

.  JI.-L  ..  ~   -r-î.  L.'ZL^  bc  xTL'-ie  de  ce<3é;»jt  ui 
,.s.,svsv  .».  -     ^^     > ;^  vit-.*  *•-*'*      rx-^.-^à.   iL  L^-a    l-i'A    Lï^es    Ûâp.C.rxIc- 

Xv,t?    ^SN.    O/    ;N.  ^A    \^^  ».-».^  := 


-     **  --"L.-^ 


X" 


:l^ 


^       ^ 


,  ** 


*'« 


V        — 


^»;      .«  ^  «• 


TV*-.-  -••-''»   «««.^-i     •••■* 


\ 

ih-     •>  -  N. 


:-^-».T 


:  '-  t 


'V     ". 


J.    — T 


_"*  &.       ■_        •_^-*^— *  ■"•  ■•         '^*        _  _     __  . , 


\    V^ 


»  »    V.      >w    _•  -■*' 


^>^-— ".^--   » 


>-  rî  ri-^  --^  a- 


M»S^         iJ»       ^     ^  •  ^ 


r  -,     ^  •  •■ 


'^   À    -  v-^-.^    ^^-i     "^'T.IjC:     :--■    r-ULT-     à      - 


>»». 


>  .-^ 


1  ,  ^  — r=r    !:'^iI3ii-*-r3     m   X  SL     I  ""  ^     " 


l'a       -   -*^         '  •^ 


««*      «   £ 


j^.       -   ^li'î.-^^  ^  ^  «-*.'*'—  -*il*   -  •**  ^'^ 


'•'*'"  '^•i. 


*» 


'.^^^MSZ.    ajr::i 


f-^  — - 


•  -    ■*  _« 


li-i  r  1 1L  f  -^:  *Tie:_::Lf 


-L'  :tî    î-l-    X   -r    1-      _  5-  T;i:i    i:iâ   i^'tl  qUvla 


*«    1^<.  :i  -r-  11  î..  :*^     ^  t   .'A  >-»  n-ii-t*      -x^-^ti:  im-^mm.i^t.  tor  :XîL  :  s  ct?s peines 


.iT  Doos,  qui 
i--^~-i.:î  I-*  ;>-:i:*::<  a  i  :.::è*»  zsU-.ique  que 
liT  j^  «-tc^  1:1  :.^-  -  :.  :k  roj"  ir  soavenir  de 
.'iîio  i.-r^  5tr».T.  2...^  :«c.i/.i5  i^s  sages  qui 
:i:  3*:»»  j»  :sse^  I-;  r-cr?  ô:i5iiUilion;  nous 
a^cciaL^r^^a»  4  30S  <viJ;li:5  4  jriccocer  avec  res- 


pect  lenn  noms,  qui  ne  aoiveni  pins  être  sépares 
de  celai  du  restaurateur  de  la  iJbertË  françaige. 
Si  nous  leur  parlons  de  d03  travaux  et  de  dob 
peioes,  ce  set^  pour  les  engager  à  marcher  sur 
nos  tracée,  à  tout  sacriHer  a  la  patrie.  Nous  ve- 
DODs  de  poser  sur  le  bureau  toute  la  procédure 
iuslruite  oaus  l'affaire  de  la  matinée  du  6  octo- 
bre 1789;  ensemiile  les  piécps  jointes,  dont  noua 
sommes  rcdevablea  an  comité  des  recherches  de 
l'Assemblée  nationale.  Nous  n'avons  pas  obtenu 
la  môme  justice  du  cumitë  des  recherches  de  la 
Tille  de  Pans,  quoique  dous  avons  observé  qu'il 
résultait  des  délibérations  du  comité  de  l'Assem- 
blée nationale  et  de  l'instrucllon,  qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  C'est  l'ut>' 

I'et  d'uQ  arrêté  que  nous  avons  l'honneur  de  mèt- 
re sous  vos  yeux.  Le  paquet  scellé  renferme  des 
décrets  sur  des  personnes  étrangères  à  l'Assem- 
btée,  et  que  vous  jugerez  peut-être  convenable 
de  ne  pas  rendre  publicB.  • 


'  Ce  jour,  la  compagnie  a  arrêté  qu'il  sera  fait 
une  députalion  à  l'Assemblée  nationale,  à  l'effet 
de  lui  exijoser  que  le  comité  des  recherches  de 
la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  s'est  refusé, 
jusqu'à  présent,  à  communiquer  au  procureur  du 
roi  les  pièces  relatives  à  la  plainte  concernant 
les  forfaits  commis  à  Versailles  dans  la  matinée 
du  6 uclobre  dernier;  qu'il  rësutt*' cependant,  tant 
des  pièces  remises  par  le  cumité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale,  que  de  l'infor  nation, 
que  le  cqmité  des  recherchas  de  la  vilie  de  Pans, 
a  nombre  de  pièces  en  ses  mains  qui  seraient 
utiles  â  l'instruction,  s'en  rapportant,  la  compa- 

fnieanxmesuresque  l'Assemblée  nationale  voudra 
ien  prendre  dans  sa  sagesse,  pour  que  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  soit  tenu  de 
communii|uer  au  procureur  du  roi  toutes  les 
pièces  et  renseignements  qu'il  peut  avoir  à  ce 
sujet. 

'  Pour  copie  conforme  à  )a  mioule  collationnée 
par  nous  soussigné. 

*  Signé  :  Celueb,  grefUer.  > 

H.  le  PrteillenI  répond  :  L'Assemblée  va 
prendre  en  considération  vos  demandes.  (La  dépu- 
latiun  du  ChiLlelet  se  retire.) 

H.  Dnriiet.  Je  fais  la  motion  de  mander  sur-Ie- 
chamji  à  k  t>arre  le  comité  des  recherciies  de  la 
commune  de  Pans,  pour  lui  ordonner  de  commu- 
oiquer  au  Cliàtelet  tuuies  les  pièces  relatives  aux 
aiteoutd  du  6  octobre,  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains. 

(La  partis  droite  de  l'Assemblée  appuie  cette 
motion.) 

M.  le  PréaideBt  se  prépare  à  la  mettre  aux 


H.  Pabbë  CMiMes.  La  motion  qui  vient  d'être 


pour  nos  travaux  lutur 
ncur  de  l'Assemblée  ei 
de  nos  collègues  sont  ce 
cours.  Vouloir  les  sou 
vouloir  nous  perdre;  le 
tendre,  ce  serait  manq 
mande  qu'il  soit  nom 
droite  i'agite  et  murmu 
miner  cette  malheureu. 
d'être  poursuivie,  et  qi 
membres  de  cette  Asseï 
une  accusation  aussi  s 

M.  de  Mirabeau  V 

de  penser,  avec  le  pi 
nationale  éprouve  le  r 
détermination  qu'elle  ( 
est  déjà  tracée,  les  prim 
déjà  consacrés;  l'Assi 
être  ni  accusateur,  ni 
concerne,  c'est  de  conn 
10  mois,  conduisent 
membres.  Ti-I  est  l'esn 
violabilitë  :  l'Assemblé 
cun  de  ses  membres 
qu'elle  eût  elle-même 
à  accusation.  Je  ne  sais 
de  décrets  qu'il  fuut  te 
proposttioud'unrenvo 
il  serait  commode  qu' 
cédure  secrète,  qu'apri 


ou  de  mauvais  citoyei 
toire  sera  peut  être  r 
tructioii  de  celte  affu 
et  rentrât  dans  une  a 
cun  de  ses  membres 
instruire  leurs  neveu 
liberté,  et  à  tes  encou 
zèle  et  de  leurs  efforts  | 
et  le  désir  des  memb 
sans  doute  que  tout  su 
dé^ir  est  que  l'As^ein 
concerne  se^  mciiibre 
que  le  comité  des  red 
tionale  lui  fera  rappo 
nent  quelques-uns  def 
s'il  en  existe,  dans  la 
tek't  de  Paris  sur  lei 
ti>bre  1789,  à  l'effet  t 
rapport,  s'il  ;  a  lieu 
décret  qui  soit  réelleu 

H.  l'abU  Maarj 

de  la  justice  cummi'n 
nous  le  voile  qui  roi 
nemenis  des  5  et  6  oc 
le  secret  religieux  q 
nisires  de  la  justice.  . 
drvaiit  vous  les  pri 
tiennent  à  l'orure  pul 
la  manière  de  conctli 
et  lie  la  justice.  Il  s'i 
siste  rinviolabilité  d< 
tion. 

Gest  donc  sur  ce  e 
touttis  mes  pensées.  J 
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U  \Vx  la  durée  dii  leur  mission,  aucune  aclion  ci- 
vile ne  devait  autoriser  à  porter  atteinte  à  leur 
liberté.  Par  tin  second  décret,  rendu  au  sujet  de 
M.  de  Laulrec,  tous  avez  dit  que  les  membres  du 
Corps  législatif  ne  pouvaient  être  décrétés,  avant 
qu'il  eût  été  décidé  par  le  Corps  législatif  s*il  y  a 
heu  à  accusation.  Vous  vous  êtes  écartés  des 
véritables  principes  ;  en  voici  la  nreuve.  Jamais 
la  mission  bonorable  que  le  peuple  vous  a  con- 
fiée n'a  mis  ses  représentants  à  l'abri  des  pour- 
suites légitimes;  pourquoi  voudrioQS-uous  être 
hors  de  l'atteinte  aes  lois  doQt  le  glaive  est  sus- 
pendu sur  la  tête  de  tous  les  citoyens  ?  Celui  qui 
veut  que  la  loi  le  protège  doit  être  soumis  à  la 
loi.  Quelle  face  présenterait  la  France,  si  1,200 
citoyens  pouvaient  refuser  de  répondre  à  la  loi  ? 
Nous  deviendrions  la  terreur  de  nos  concituyenst 
dont  nous  devons  être  l'espérance  et  la  lumière. 
Nul  homme,  dans  la  sociéio,  ne  doit  pouvoir  se 
soustraire  à  la  justice.  La  justice  est  instituée 
pour  sévir,  non  seulement  contre  le  faible,  con- 
tre le  pauvre,  mais  encore  contre  le  puissant.  Le 
décret  relatif  à  M.  de  Lautrec  ne  saurait  être  re- 
gardé comme  un  décret  constitutionneli  mais 
comme  rendu  dans  une  circonstance  donnée. 
Tout  le  monde  sait  qu'en  ce  moment  il  s'agit 
d'un  crime  de  lése-nation,  de  haute  trahison. 

Le  décret  rendu  au  sujet  de  k.  de  Lautrec  ne 
parle  pas  de  crime  de  haute  trahiison.  Ces  crimes 
ne  peuvent  donc  être  jugés  par  ce  décret.  L'ac- 
cord et  l'harmonie  régnent  entre  tous  les  dé- 
crets de  cette  Assemblée  :  je  demande  comment 
on  pourrait  concilier,  dans  le  système  que  l'ou 
annonce,  l'usage  etTupplicationdu  décret  relatif 
à  M.  de  Lautrecy  avec  les  décrets  constitutionnels 
sur  la  jurisprudence  criminelle.  Vous  avez  dé- 
crété que  la  procédure  serait  secrète  jusqu'à  la 
comparution  de  l'accusé;  si  le  paquet  remis  par 
le  Cbàtelet  est  ouvert  dans  rAssemblée  ou  au 
comité,  vous  fenversez  cette  base  constitution- 
nelle: le  tribunal  institué  par  vous,  pour  juger 
les  cnines  de  lèse-nation,  no  serait  plus  qu'un 
tribunal  chargé  d'une  commission  roij^atoire.  Que 
deviendrait  la  justice,  si  les  juges  que  nous  avez 
reconnus  mériter  votre  coullance  en  étaient 
privés  au  moaient  où  11  faut  lancer  les  décrets? 
Deux  de  nos  collègues  sont  accusés  ;  ce  serait 
compromettre  étrangement  l'honneur  de  cette 
Assemblée,  que  de  vouloir  lui  faire  prendre,  pour 
deux  de  ses  membres,  des  précautions  qui  ne 
sont  point  accordées  aux  autres  citoyens,  dont 
rinnoceoce  est  aus.si  précieuse  aux  yeux  de  la 
loi.. Nous  avons  parlé  d'égalité.  C'est  devant  la 
loi  que  cette  égalité  existe.  Toute  précaution  est 
injurieuse  au  Corps  législatif,  à  tous  les  citoyens 
accusés,  qui  doivent  désirer  que  les  motifs  de 
l'accusation  paraissent  au  grand  jour,  et  qu'un 
torrent  de  lumières  se  répande  sor  cette  allairc, 
afin  que^  rentrés  dans  la  classe  ordinaire  de  la 
société,  ils  sortent  de  l'épreuve  qui  leur  est  pré- 
parée, dignes  de  l'esiirae.  Cette  viei  morale  du 
citoyen,  luut  qu'une  procédure  nest  pas  re- 
coniioe^  tant  que  les  témoins  ne  sont  pas  re- 
celés,.doit  être  considérée  comme  un  dépôt  de 
calomnies  :  si  votre  comité  divulguait  une  pro- 
cédure suspecte,  il  pourrait  déshonorer  quelques- 
uns  de  vus  concitoyens. 

fcivilez  ce  danger,  en  honorant  l'autorité  ordi- 
naire de  la  loi  :  c'est  elle  que  je  réciame  en  ce 
momenl.  Les  Anglais,  qui  se  connaissent  en 
constitution  et  en  liberté,  o'onl  jamais  demandé 
de  sauf-conduit»  pour  leurs  représeatants.  Tout 
citoyen  a  droit  de.  se  plaindre  contre  on  lord ,  le 
juge  4e  p«ix  d6ii?re  lui  warruné^  expéfiie'  «n 


mitiimus  et  lance  un  décret  que  le  parlement 
approuve,  car  il  aime  les  lois  et  la  liberté.  L'As- 
semblée nationale  doit  exprimer  la  satisfaction 
avec  laquelle  elle  a  vu  la  délicatesse  du  ChSitelet^ 
qui  n'a  pas  voulu  décerner,  sans  la  consulter, 
les  décrets  que  ce  tribunal  a  rendus  contre  deux 
de  vos  collègues;  que  l'Assemblée  nationale  ren- 
voie donc  la  procédure,  qu'elle  en  ordonne  la 
poursuite,  en  déclarant  qu'aux  yeux  de  la  loi 
tous  les  hommes  sont  égaux,  que  la  loi  ne  con- 
naît que  de«  citoyens  ;  enfin,  je  demande  subsi- 
diairement  que  l'Assemblée  ordonne  au  comité 
des  recherches  de  la  commune  de  Paris  de  re- 
mettre au  Châtelet  tous  les  documents  qui  seront 
jugés  nécessaires. 

lltt.  PéiioB.  le  n'examinerai  pas  dans  quelle 
circonstance  le  Châtelet  vient  donner  le  plu^ 
grand  éclat  à  une  atfaire  que  l'Assemblée,  que  le 
public  pouvaient  croire  entièrement  assoupie; 
mais  enfin,  puisqu'il  vient  vous  en  occuper  au- 
jourd'hui, puisqu'il  demande  le  parti  qu'il  doit 
prendre,  c'est  à  vous  à  lut  tracer  la  route  que 
vous  avez  déjà  indiquée  pr  un  décret,  non  de 
circonstance,  non  particulier  à  l'affaire  de  M.  de 
Lautrec,  mais  constitutionnel,  mais  rendu  après 
une  première  discussion  et  après  un  renvoi  au 
comité  chargé  de  voua  présenter  des  dispositions 
générales  à  cet  égard. 

Vous  avez  senti  combien  il  était  dangereux  de 
remettre  TAssemblée  nationale  entre  les  mains 
des  tribunaux  :  vous  avez  senti  combien  on  pour- 
rait susciter  de  persécutions  à  ses  membres  pour 
les  arracher  successivement  à  leurs  fonctions  ; 
vous  avez  senti  combien  il  était  contraire  à  votre 
dignité  de  vous  soumettre  à  ces  inquisitions  se- 
crètes. Lorsqu'après  avoir  examiné  la  procédure, 
l'Assemblée  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  accusation, 
ce  ne  sont  pas  des  fonctions  de  juge  qu'elle  fait, 
mais  des  fonctions  de  grand-jure  vis-àr-vis  de 
ses  membres.  Les  grands  jurés  existent  dans  tout 
Etat  libre^  et  sans  grand  juré  il  n'existe  ni  liberté 
politique,  ni  liberté  individuelle.  En  vous  par- 
lant de  l'Angleterre,  on  a  oublié  de    vous  dire 
que  le  grand  juré  y  existait.  Vous  devez  à  vos 
collègues  ce  que  vous  êtes  sur  le  point  d'ac- 
corder à  vos  concitoyens;  vous  ne  prétendez 
point  les  soustraire  aux  tribunaux,  ils  seraient 
jugés  par  vous  plus  sévèrement  que  par  les  tri- 
bunaux mêmes;  je  demande  si  l'on  peut  seule- 
ment mettre  en  question  la  motion  de  M.  de  Mi- 
rabeau l'aîné,  sans  revenir  sur  les  décrets  que 
vous  avez  déjà  rendus  ?  On  dit  qu'i4  y  a  de  la 
différence  entre  le  délit  dont  il  s'agit  aujourd'hui 
et  celui  dont  M.  de  Lautrec  était  accuse  :  il  s'agit 
aujourd'hui  du  crime  de  lèse-nation;  il  B'agis.-aU 
alors  du  crime  d'avoir  voulu  tenter  une  contre- 
révolution  à  inaiu  armée  :  sans  doute,  M.  de  Lau- 
trec était  Innocent,  vous  l'avez  déclaré)  mais 
c'était  d'un  crime  de  lèse-nation  qu'il  était  ques- 
tion, et  c'est  à  ce  sujet  que  vous  avez  rendu  un 
décret  vraiment  constitutionnel  :    vous  en  ju- 
gerez; il  sera  remis  sous  vos  yeux.  Quanta  la 
propot^ition  de  demander  le  comité  des  recher- 
cht^'s,  vous  ignorez  s'il  a  des  torts  et  fOus  pren- 
driez à  son  égard    une  résolution  flétrissante. 
J'adopte  simplement  i'opinioa  de  lU.  de  Mirabeau 
l'aîné. 

M<  de  C^ataiès.  Je  ne  réjK)ndrat  pas  aux 
principes  du  préupinant,  à  ses  réflexions  aur  les 
jurés,  à  la  proposition  d'établir  aujourd'hui  UQ 
régime  particulier  pourctn  délèt  antérieur  à  ï^ 
creotiott  d»  co  régiOM  0ti  a  «M^  q«0  te  déoret 


nel  ;  tout  anoonce,  au  coulraire.  qu'il  est  de  cir- 
coQStaace.  Il  porte  que  le  comité  présentura  iD- 
ceasamnieot  un  projet  de  loi  sur  la  grande  queittion 
de  l'inviolabiliié  de^  n:i>réËeiiUulâ  de  la  natioo; 
il  nVst  pas  ud  membre  de  celte  Asserablêii  qui, 
gémissani  sur  dq  de  st:s  collègues,  victime  d'une 
accusation  évîdemmeut  injuste,  ait  peusé  s'au- 
torisvr  du  décret  auquel  il  u  cudcouiu  avec  em- 
pressement, pour  BGunlraire  aux  lois  tes  auteurs 
et  les  complices  d'un  alteuUt  déplorable,  qui  a 
souillé  la  Révolution,  qui  pë^e  fur  la  nation  fran- 
çaise, qui  sera  sou  éternel  dëslioniieur.  (//  i'él<-ve 
de  grands  nmrmwd»  dan*  la  partie  gauche  de 
l'AisemliUe,  la  partie  droite  applaudit.)  Uui,  je 
)ti  répète,  qui  pèse  sur  la  nation  tout  entière, 
qui  sera  i  jamais  son  éiurud  déshonneur  I 

Si  [ei  auieurs  d'un  forfait  atiumiuable,  dont  il 
D'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  d'accorder  le 

fardon,  ne  sont  décourerls  et  pu'iis,  que  dira  la 
rance,  que  dira  lËuroiie  entière?  L'asile  dus 
rois  a  été  violé,  les  muruheâ  du  tidne  ensan- 
glantées, ses  défensi-urs  égorgés,  d'iafâincs  as- 
BaNging  ont  mis  en  péiii  les  jonre  de  la  lille  de 
Marie- ThérÙBu  (il  /'élève  dat  murmurei),  de  la 
reine  des  t'runijaia  {les  murmures  augmenlenl), 
de  la  fille  diiill;irie-ïliéfèse,  de  celte  fe.iimc  dont 
le  nom  célèbre  surnagera  eur  l'oubli  auquel  vous 
avez  dévoué  les  noms  obscurs  des  victimes  et  des 
afienledi!  la  Kévulution.  Ils  étaient  députés,  ils 
élah'Ht  Kraiiyais.ils  étaient  hommes, et  ils  se  sont 
Bouilles  de  l'ex  alti'ulats  odieux.  Si  vous  adiiptiez 
la  niDiiun  qu'OD  vous  propose,  si  vous  débullicz 
publiquement  la  procédure,  vous  verriez  dispa- 
raître les  coupables  ou  les  iireuves  ;  te  crime  seul 
resterait;  il  re^teriiit  toujours  plus  odieux,  car  il 
serait  sans  Tengeancu.  Quel  étrange  privilège 
s'arroseraient  donc  les  représentants  de  la  na- 
tion ?  La  lot  frapperait  sur  tomes  les  têtes,  et 
ils  a'éliïveraieiit  au-dessus  de  ta  h^'le  seul  point 
nnr  lequel  l'égaillé  rapproche  insensiblement  tous 
les  mbinhres  d'une  société,  ("est  donc  au  nom 
de  lu  justice,  voire  premier  devoir,  de  l'hoDoeur, 
votre  premier  intérêt,  de  la  liberté  qui  ne  peut 
exister  ni  on  seul  citoyen  n'est  pas  soumis  à  la  loi, 
queje  vous  engage,  que  ju  vous  presse,  oue  je  vous 
conjure  dedécr^liT  la  motion  de  M.  l'abbé  Maury, 
de  déclarer  que  les  membres  de  eede  Assemblée 
n'ont  aucun  priviiëge  devant  la  justice;  que  le 
erime,  quel  que  soit  le  criminel,  doit  être  jugé 
etpani;  que  le  coupable  ne  sera  pas  dérobé  à 
l'équité,  à  la  sévérité  d'un  tribunal  qui  a  mérité 
votre  conliance,  qui  est  votre  ouvrage,  que  voua 
■Te»  créé  pour  les  oriaoee  do  cetto  natorti.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  de  cette  procédure  au 
Cbfclelet;  je  demande  qu'il  lui  soit  enjoint  de 
ta  poursuivre,  en  lui  prescrivant  d'y  metire  ce 
courage,  cette  activité  qui  doivent  l'honorer  et 
le  rendre  à  jamais  célèbre  daus  l'bistoire. 

H.  !«  Cb»«ilep.  Chacun  des  membres  de 
cette  Assembla  doit  être  élonné  de  voir  meltrc 
m  problème  si  le  décret  qui  concerne  M.  de 
Laa'rec  est  général  on  de  circonatanee  On  tous 
a  rappelé  une  partie  des  faits  qui  l'ont  préci'dé 
et  suivi  :  on  vous  a  dit  que  quand  l'affaire  vous 
fBt  rapportée,  vona  en  ordonnâtes  le  renvoi  au 
comité  de  Constitatioti^  tfans  (tcmie  pour  trroir 
me  disposition  générale.  Kn  effet ,  ce  décret 
porte,  en  termes  généraux,  qne,  jnsqn  à  rétablis- 
sement de  la  loi  sur  tes  jorés  en  maiière  crin'i- 
nelle,  les  dépotés  w  peuvent  être  décrétés  par 
aucos  jtrge,  avant  <âit  le  Corps  l^telatif,  ayant 
lou  IM  jfUtr  iM  WttntÊOom  ef  iéB  filèew  «e 


lion.  8n  conséquence, 
avenu  le  décret  pronom 
Je  demande  si  l'Asie 
porte  pas  une  dispositi 
membres  ne  peut  être 
décidé  s'il  y  a  lieu  à  ai 
ts-t-il  une  question  à  t 
sion  qui  nous  occupe  ? 
vous  permettrez  pas  d< 
tion  aussi  formelle,  au 
dispen sable.  Que  devle 
DatioD,  s'il  était  possib 
trouble  et  de  désordre 
en  butie  aux  haines,  a 
tioQB,  de  noua  arrache 
obliger  à  répondre  dev 
caution  nécessaire  que 
point  été  pour  nous,  ii 
avons  fait  ce  que  vous 
concitoyens!  nous  avi 
le  grand  ;'ury  de  nos 
porte-t-ii  pas  k  la  n; 
soyons  point  le  jouet  t 
lions  légèrement  faite; 
votre  décret  du  26  juii 
celle  loi,  eu  dictera  l'ai 
stance  qui  est  absolum 
plus  qu'une  observatit 
comité  des  recherche; 
Vous  a  vies  enjoint  au 
remettre  au  CMtelel  li 
à  l'instruGlion  de  l'ail 
tobre;  je  doute  que  I 
faite  à  celui  de  la  co 
en  soit,  nous  ne  devo 
comité  coupable:  nou 
ce  qu'il  a  dû,  jusqu'à 
lainsqu'ilamaiiquéà 
donc  pas  lui  donner  I 
pour  rendre  compte  d 
charger  le  coniiié  des 
informalions  sur  cel  t 
la  moUon  de  M.  de  Mi 
qu'elle  est  seule  confi 
avez  déjà  rendu  sur  c< 
dence  vous  a  dicté. 

M.  Mal*a«t  parait 
On  demande  la  lei 
Décret  du  ÏB  juin.  ■ 
se  réserve  de  staluer, 
constitutionnels  n'nfi 
litierté  des  membres  t 
que,  jusqu'à  l'établis; 
en  matière  criminelle 
nationale  peu  ven  l,  dan 
arrélés  coQlormémeiil 
peut  même,  excepté  I 
Aa'li  juin  i/S'.l,  rear 
informatioiiH  eontre  <i 
être  décrétés  par  auct 
légielatif,  sur  le  vu  d 
de  conviction,  ait  dé<- 
lion  :  en  conséqU'-ni 
aveuu  le  décret  prunt 
M.  de  Lautrec,  I  un  il 
de  venir  rendre  comi 
btée  nationale,  qui,  a 
examiné  l'instruction 
ra  ètie  continuée  nui 
M.  de  Lautrec,  dêcidi 
IlOB;  et,  dans  le  cas 
BUtTie,  dMgnera  hr  t 
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i,Od  demande  i  aller  nu  Toix- — La  discossion 
esl  fermée.) 

Vn  de  MM.  Ut  lecTilairet  bit  lecture  de  la 
motion  de  M.  l'abbâ  tiouiles.  —  •  Le  Cbàielet, 
aaqDel  oo  enverra,  lanE  le  dëcachtl-  r.  le  paquet 
qoia  été  déposé  eut  le  burvau,  remettra  an  co- 
mité des  rapports  l'extrait  oes  vièces  de  la  pro- 
cédure  iû-truite  aa  sujet  des  éTêoemeots  de  la 
matinée  dn  6  octobre,  qui  peuvent  conceroer  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  des 
rechercbes  de  la  ommane  de  Paris  remettra 
tODies  les  pièces  qu'il  a  entre  les  mainE,  relative- 
meot  à  cette  affaire,  od  fera  connaître  les  icotiFs 
de  son  refus.  ■ 

Le  même  secrétaire  lit  les  motions  de  MM.  l'abbé 
Maorv  et  de  Miraliean  l'atné. 

La  priorité  est  demandée  ponr  cette  dernière. 

H.  4c  HirabcaB  FaXni.  Il  7  a,  dans  la  motion 
de  H.  l'abLv  Gouilee,  nue  cbute  que  j'adopte.  Il 
parle  du  Dimite  dearapporis;  il  et^t.en  erfei,plns 
simple  de  renvoyer  cette  affaire  à  ce  comité,  j'éta- 
blis la  demande  de  la  priorité  pour  cette  motion 
sar  ce  qu'elle  a  le  mérite,  très  pen  recomman- 
dable  quant  à  moi,  maie  très  recommandable  par 
rapporta  l'Assemblée,  de  n'être  autre  cboseqtie 
l'application  réitérée  dn  décret  du  26  juîa.  Il  est 
inconcevable  que,  dans  crtte  discussion,  ce  soit 
moi  et  ceux  qui  adoptent  mon  opinion  que  l'on 
accuse  d'invoquer  les  ténèbres,  tandis  que  ceux 
qni  demandent  qne  le  secret  soit  conservé  jus- 
qu'i  telle  époque,  prétendent  qu'ils  invoquent  la 
lumière. 

H.  Da|Mrl.  La  motion  de  M.  l'abbé  Gouttes 
est  contiaire  aux  règles  de  lajnetice:  tout  le 
monde  sait  qu'une  procédure  ne  peut  jamais  être 
délivrée  par  extrait,  tout  le  monde  sait  qu'elle  ne 
peut  être  divisée,  que  le  premier  principe  e?l  son 
indivisibilité;  qu'il  est  toujours  necc^Baire  de 
l'aider  de  loutee  les  lumières  qui  peuvent  naître 
de  la  piocédure  considérée  dans  son  eiisemliU-: 
ainsi,  non  seulement  la  motion  de  M.  l'abbé 
Gouttes  est  contraire  à  la  forme  toujours  ruivie 
de  ne  donner  jamais  a  des  ol'liciers  de  juuicature 
le  droit  de  (aire  des  extraits,  niais  encore  elle 
détruit  le  principe  rigoureux  de  l'iudivisibilué 
des  proredurer.  Je  demande  la  queEliua  prralalile 
BIT  cette  motion,  et  j'aiipuie  la  (inoritâ  réclamée 
pour  celle  de  H.  de  Mirabeau  l'aiué. 

H.  à''MmMj-  Pour  couper  court  à  toutes  les 
diltiiuit<  s.  il  u'y  a  qu'a  ouvrir  le  paquet. 
(Ou  demanne'i  alier  aux  vuix  sur  la  priorité.) 


H-  Brwslard.  Vous  avez  reudn  hier  matin 
vu  dt'(r<  t  toi'tr,.ire  à  la  motion  d«  M.  G^jUtie?,  en 

Ordonnuiil  qu'il  seraii  duime  a  M.  de  La  Lobrioe 
cunimunicalioii  iDlefralc  dr  toutes  ïvf  piéci'S,  sur 
icsqueilts  la  deiioD  iaiion  de  Suin -U'.mMi.Uf 
Cobiie  ce  mnii.-ire  e&i  et^b.ie.  Yuus  avti  aii<-i 
Cfusat-ré  le  pnnc:i|ie  d--  l'injuisitniiié,  et  ï^■u^  -e 
niecouuaitiieieu  auoptaui  la  motion  de  .M.  lauue 
Guu.Les. 
(Uu  oemande  i  aller  aux  voix.) 

H.  K^Mtfcrtle.  En  ordonnant  qu'il  fera  rt'unt 
une  ex|é<iiiioD  oe  la  procedorei  un  t\i\K  louier 
lt£  objections. 


dans  l'antre,  on  renvoie  I  nu  comité  < 
pour  ainsi  dire,  ce  comité  joee  df^  !'a 
00  lui  confie  le;  pii-ce.^  Oe  ta  v'jt*  <■ 
co:nité  peut  renfermer  les  meml*rK  «■ 
faut  demander  an  Ctiâiclel  de  nomitt:  -c 
bres. 

M.  rr^acan.  On  il  faut  que  h  yy.- 

eiamioée  par  l'Assemblée  enl'ère.  «  „ 
deux  membres  inculpés  ne  detiberci 
il  faut  qu'elle  le  soit  dans  le  rcTi^. 
membres  en  font  partie  ils  se  récnje*.> 
Aiiiîi  l'objeciion  ne  mcrile  aucun-.-  r.-f 
OD  bien  il  faudrait  aller  contre  vo;  0 
dire  que  l'Assemblée  n'a  pas  le  dr..:  <.  : 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  Oo  propa??  oc 
au  Cliâtelet  de  Domnier  les  ceux  ipttl-- 
Crtie  proposition  est  le  renvers^mr  t  . 
cijies,  puisque  seuls  tous  devet  yMZf  i 
à  inculpation.  Si  le  Cbiielct  fai^ai: 
accuses,  l'inculpation  serait  faite  li.:- 
publique;  on  aurait  p'ine  &  la  ij'- 
ne  conoaissait  en  même  temps  et  .L   . 
la  nature  des  charges  sur  lesqufi  e^  - 
dée.  Mais  pourquoi  demander  la  t  '.  - 
motion  de  M.  de  Nirabeau?  C'e^i  .. 
H.  Gouttts  contient  une  cbose  qu  li  -  - 
sible  de  décréter,  c'esi-à-dire  1;:. 
comité  des  recbercbes  de   remriv- 
piëces,  etc.  il  serait  bien  extraurnir^^ 
semblée  portftt  celle  disposition  .:':' 
qui  u'a  pas  été  dit  ici. 

Si  le  Chàielfl  a  rendo  des  dérre;=  ■■ 
comité d-s reibercbes de  la com  vj ■ . 
la  plainte,  qui  n'a  éié  rendue  n  -  -'. 
moir'  s  et  documents  qu'il  avait  f.  - 
le  dire,  j'avais  du,  comme  bon  .. 
communiquer  moi-même  à  ce  0  . 
ment  q'>i,  peut-être,  a  fait   la  K  = 
{Il  t'èleve  iei^mw^nuret  dans  la  t-  ' 
me  dit  que  je  veux  étoulfer  l'in^.- 
qu:ind  je  cite  un  f^il  de  ceii-  : 
m'iaeulpe  ainsi,  et  c'est  à  un  or^'  - 
bl'C  nationale  que  l'on  fait  ce  r: 
l'Ai'Semblt-e  U'tiioiiale  demjuie    ' 
publicité.  (La  discusâioQ  est  fer--. 

M.  DafralHse-DMckcj  dex  ' 

pour  la  muiioD  ne  M.  l'aube  ^ 
La  priorité  est  refusée  &  la  n 
Gouttes  et  accordée  à  celle  Oi  .' 
l'aioe. 

M.  ie  HlrabesH  faim/.  J  a.  < 
qof  le  faqu-rt  cacheté,  coutc-  : 
Sera  ('Uiert  eo  présence  Oe  u-r 

du  U  !ite  -1  ;  que  toutes  le?  y  -.■ 
et  pbThfiit  f.  et  qu'il  en  sera  .... 


fl.  LeClillei  I  s  ' 


■     (TCK 


->M   f 


!  [.ri 


î  con:.o^- . 
roi.iii.;**  Cuntre  d-s  :«■'- 
Ci  t>ire  lussent  exé  0  :*■  '■ 
BLion  à  faire  mr  <-es  ji-c-i 
ler  qu'il  leur  *oil  a..c  "  - 

1.  ce  ul  d  atUitiol  :]t  Ihit 
:h6:..I  [i.lctJar(5l'A-.ie;.  .  ■ 
t  t  hoi-ot  uni.}uemfi,;  ■ 
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attenda  que  j*ai  la  certitude  que  plusieurs  mem- 
bres oot  été  entendus  comme  témoins,  je  de- 
mande qu^ils  assistent  seulement  comme  specta- 
teurs. Tels  sont  les  amendements  que  j'ai  à 
proposer. 

(On  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements.) 


r 


M.  Dvrf^t.  Qu'on  mette  sous  bonne  et  sûre 
garde  les  membres  accusés,  comme  on  a  fait  pour 
M.  Tabbé  de  Barmont,  et  Ton  prendra  ensuite  le 
parti  qu'on  voudra. 

M.  Chabroud.  Je  propose  d'ordonner  que  Fori- 
:    ginai  des  pièces  demeurera  déposé  au  greffe  du 

-  Ghàielet,  atin  que  le  comité  puisse  prendre  com- 

-  muuication  des  minutes. 


T-"' 


»  ♦-• 


M.  de  MarinalB.  Attendu  le  grand  intérêt  que 
toute  la  France  a  dans  cette  affaire,  je  demande 
que  le  comité  des  rapports  ne  puisse  connaître 
les  pièces  avant  que  les  individus  étrangers  à 

r  l'Assemblée  soient  décrétés  ;  autrement  ils  pren- 
draient la  fuite,  vous  manqueriez  aux  droits  les 
)lns  saints  de  la  société,  vous  vous  rendriez  cou- 

-jables  d'un  abus  de  confiance  :  vous  trabiriez  la 

;  nslice. 

^  .'u'ûirt   1^  ji^^  Déist  de  Botidoux.  Je  demande  la 
^  :t^  Question  préalable  sur  tuus  les  amendements. 

'zi:ëM  M.  de  Foneaull.  Il  serait  à  désirer,  quand 

donneur  de  tous  les  membres  de  cette  Assem- 

,    ^  i^ée  est  compromis,  qie  tous  les  membres  de 

^  .c   ^tte  Assemblée  concourussent  à  Texaraen  que 

S  4n.'(?'U8  voulez  qui  soit  fait.  Je  demande  donc  quon 

r^  .  i.T;9litue  un  comité  de  circonstance,  comme  vous 

ri  0)-    "^'^^^  ^^s  décrets  de  circonstances.  Ce  comité 

^-ait  composé  d'un  membre  pris  dans  chaque 

'    ai*  "»^  lartement. 

*  ""r  W:  On  demande  la  question  préalable.) 

"^    Une  grande  partie  de  FAssemblée  insiste  pour 
."  S  -"OU  aille  aux  voix.) 

"^  ^  .  ^i.  de  Virieu.  Dépositaires  de  Thonneur  de 
-'-  ;"^X^jj nation,  celui  de  nos  eommetlants  étant  évi- 
"-   -"^.î^iment  compromis...  {Il  s  élève  des  murmures.) 

*  -  ^*    un  ne  veut  pas  me  laisser  développer  mon 

me  condamnerai  au  silence. 

nos  commettants  exige  impé- 

j      °®  '"^^^^  aucun  louche  sur  cette 

^--^-'l^ t. table  aifaire.  Quand  le  Gbâtelet,  en  corps, 

-  i^^^^'^ire  qu'on  lui  refuse  des  pièces  dont  Fexis- 

;  est  certaine,  on  nous  dit  que  c'est  blesser 

j  ;licatesse  des  membres  du  comité  desrecher- 

^  '  ^-\'  de  la  ville  que  de  mander  ce  comité  pour 

.  cuD^'  rdonner  de  délivrer  ces  pièces.  Depuis  quand 

y  ^^  Ai  de  la  délicatesse  à  refuser  à  la  loi  les 

^.c?  1^'  ins  lie  punir  le  crime  ou  de  proclamer  Tin- 

t!iâ^*'ice?  Pourquoi,  si,  depuis  la  dénonciation 

.par  ce  comité  même,  il  est  survenu  de  uou- 

•  ^:el^^i    documents,  ne  pas  exiger  qu'ils  soient 

.    ^^  prf^  au  Gbâtelet?  J'appuie  fortement  Tamende- 

^  fOD^^'  qui  a  été  présenté  à  cet  égard. 

\.  dtîf  ''  _ 

;^^  «r?  uioederer.  Je  propose  la  question  préa- 

'^^.ç&r-  Bur  tous  les  amendements,  excepté  sur 
""  .^à.;  que  M.  de  Mirabeau  a  lui-même  présenté. 
^^  la  '  -^  la  formation  d'un  nouveau  comité  est  au 

"*  fl/  i''  ÎQtïtile... 

"•.j^^^^  partie  considérable  de  l'Assemblée  de- 

"uei^  ^  ^  *^*®'  *"*  voix.) 

-^  ^  Y*^^  Caialès.  On  ne  peut  se  dispenser  d*ex- 
^^^é  •  l'amendement  qui  a  pour  objet  d'ordonner,  i 

j Jï  «^^- SÉRIE-  T.  XVIL 


.  ^  j;rndement,  ie 

rt«**^  ^honneur  de 

_.    -'^ , sèment  qu'il 


«a 


avant  l'ouverture  du 
crets  lancés  contre  di 
l'Assemblée. 

M.  Madier  de  Mo 

cet  amendement,  voui 
voulez  pas  la  vengeant 

M.  Dnfraisse-Dui 

coupables  d'une  atroci 
La  division  de  la  c 

mandée. 
Elle  est  décrétée  à  u 

L'Assemblée  décide 
bérer  sur  les  amender 
ont  été  séparés  de  la  qi 
vision.  Ils  sont  au  nom 

On  fait  lecture  du  pre 
semblée  nationale  ne 
de  la  procédure  et  des 
crets  relatifs  à  des  per 
semblée  nationale  soiei 

M.  Refpnaud,  (de 

amendement  avait  été 
nière;  voici  coramen 
rédigé  :  •  L'Assemblé 
n  entend  point  arrêter 
vis-à-vis  les  autres  ac< 
(L'amendement  ainsi 
grande  majorité.) 

M.  de  l^irieu  fait  I 
ment  :  «  Le  comité  de 
Paris  sera  tenu  de  rea 
mains  du  procureur 
servir  autant  que  de  1 
procédure,  tous  les  de 
vent  y  être  relatifs.  » 

M.   Defermon.   Ji 

de  cet  amendement.  Ji 
les  preuves  que  le  ce 
ville  a  données  dans  ( 
tre,  sur  ce  qu'il  peut 
santés  sUr  les  événemc 
tobre,  qu'il  serait  obli 
telet,  SI  elles  avaien 
l'affaire  sur  laquelle  c 

L'Assemblée  décide 
bérer  sur  l'igournemer 

L'amendement  est  s 
majorité. 

La  motion  de  H.  de 
est  ensuite  mise  au^ 
termes  : 

«  L'Assemblée  uatior 
à  son  décret  du  26  jui 
des  ra.jports  lui  rendr 
cor)cernent  des  représc 
existe  dans  la  procédu 
les  événements  du  6 
qu'il  soit  déclaré  sur  1 
accusation  ;  décrête,  ei 
saires  du  Gbâtelet  sen 
l'ouverture  du  paquet 
ce  tribunal,  et  à  l'invei 
contenues  ;  décrète  eu 
cherches  de  la  ville  de 
tre,  sans  délai,  entre  i 
roi  du  Gbâtelet,  poun 
à  la  poursuite  de  la 
ments  et  pièces  qu'il 
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(Oa  demande  à  aller  aux  yoix.  —  La  discussion 
est  fermée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
motion  de  M.  Tabbé  Gouttes.  —  «  Le  Gbâtelet, 
auguel  on  enverra,  sans  le  décacbetor,  le  paquet 
qui  a  été  déposé  sur  le  bureau,  remettra  au  co- 
mité des  rapports  l'extrait  des  pièces  de  la  pro- 
cédure instruite  au  sujet  des  événements  de  la 
matinée  du  6  octobre,  qui  peuvent  concerner  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Le  comité  des 
rechercbes  de  la  commune  de  Paris  remettra 
toutes  les  pièces  gu*ii  a  entre  les  mains^  relative- 
ment à  cette  affaire,  ou  fera  connaître  les  motifs 
de  son  refus.  » 

Le  même  secrétaire  lit  les  motions  de  MM.  Tabbé 
Haury  et  de  Mirabeau  Tatné. 

La  priorité  est  demandée  pour  cette  dernière. 

M.  ée  Hirabean  Vaine.  Il  y  a,  dans  la  motion 
de  M.  Tabbé  Gouttes,  une  cbuse  que  j'adopte.  Il 
parle  du  comité  des  rapports;  il  est, en  effet, plus 
simple  de  renvoyer  cette  affaire  à  ce  comité.  J'éta- 
blis la  demande  de  la  priorité  pour  cette  motion 
sur  ce  qu'elle  a  le  mérite,  très  peu  recomman- 
dable  quant  à  moi,  mais  très  recommandable  par 
rapport  à  l'Assemblée,  de  n'être  autre  cbose  que 
Tapplication  réitérée  du  décret  du  26  juin.  Il  est 
inconcevable  que,  dans  cttte  discussion,  ce  soit 
moi  et  ceux  qui  adoptent  mon  opinion  que  l'on 
accuse  d'invoquer  les  ténèbres,  tandis  que  ceux 
qui  demandent  que  le  secret  soit  conservé  jus- 
qu'à telle  époque,  prétendent  qu'ils  invoquent  la 
lumière. 

M.  Dnport.  La  motion  de  M.  Tabbé  Gouttes 
est  contraire  aux  règles  de  la  justice  ;  tout  le 
monde  sait  qu'une  procédure  ne  peut  jamais  être 
délivrée  par  extrait,  tout  le  monde  sait  qu'elle  ne 


qui  peuvent 
de  la  piocédure  considérée  dans  son  ensemble: 
ainsi,  non  seulement  la  motion  de  M.  l'abbé 
Gouttes  est  contraire  à  la  forme  toujours  suivie 
de  ne  donner  jamais  à  des  officiers  de  judicature 
le  droit  de  faire  des  extraits,  mais  encore  elle 
détruit  le  principe  rigoureux  de  l'indivisibilité 
des  procédures.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  motion,  et  j'appuie  la  priorité  réclamée 
pour  celle  de  M.  de  Mirabeau  i'alué. 

M.  é'Ambly.  Pour  couper  court  à  toutes  les 
difticuitt  s,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  paquet. 
(On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité.) 

M.  Brostaret.  Vous  avez  rendu  bier  matin 
un  décn  t  conlruire  à  la  motion  de  M.  Goutte.^,  en 
ordonnant  qu'il  serait  donné  à  M.  do  La  Luzerne 
communication  intégrale  de  louies  les  pièct'S,  sur 
lesquelles  lu  dénonciation  de  Suioi-Dumm^ue 
contie  ce  ministre  est  établie.  Vous  avez  aln^i 
consacré  le  principe  de  rindivisibiiité,  et  vous  le 
méconnaîtriez  eu  adoptant  la  motion  de  M.  l'abbé 
Gouites. 

(On  aemande  à  aller  aux  voix.) 

H.  Boneholte.  En  ordonnant  qu'il  sera  remis 
une  expédition  de  la  procédure»  on  évite  toutes 
les  objections. 

M.  l'abbë  Texier.  Il  est  impossible  d'nccorder 
la  priorité  soit  à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau, 
soit  à  celle  de  M.  l'abbé  Gouttes.  Dans  ione  et 


dans  Tautre,  on  renvoie  à  un  comité  ;  on  rend, 
pour  ainsi  dire,  ce  comité  juge  de  l'accusation; 
on  lui  confie  les  pièces  de  la  procédure,  et  ce 
comité  peut  renfermer  les  membres  accusés  :  il 
faut  demander  au  Ghàtelet  de  nommer  ces  mem- 
bres. 

M.  Fréteaa.  Ou  il  faut  que  la  procédure  soit 
examinée  par  l'Assemblée  entière,  et  alors  les 
deux  membres  inculpés  ne  délibéreront  pas,  ou 
il  faut  qu'elle  le  soit  dans  le  comité,  et  si  ces 
membres  en  font  partie  ils  se  récuseront  encore. 
Ainsi  l'objection  ne  mérite  aucune  considération, 
ou  bien  il  faudrait  aller  contre  vos  décrets  et 
dire  que  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  On  propose  de  demander 
au  Ghâtelet  de  nommer  les  deux  membres  accusés. 
Gette  proposition  est  le  renversement  des  prin- 
cipes, puisque  seuls  vous  devez  juger  s'il  y  a  lieu 
à  mculpation.  Si  le  Gbâtelet  faisait  connaître  ces 
accusés,  rinculpalion  serait  faite  dans  Topinion 
publique;  on  aurait  peine  à  la  détruire,  si  Ton 
ne  connaissait  en  même  temps  et  l'accusation  et 
la  nature  des  charges  sur  lesquelles  elle  est  fon- 
dée. Mais  pourquoi  demander  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  ?  G'est  que  celle  de 
M.  Gouttes  contient  une  cbose  qu'il  n  est  pas  pos- 
sible de  décréter,  c'est-à-dire  l'injonciion  au 
comité  des  recherches  de  remettre  toutes  les 
pièces,  etc.  Il  serait  bien  extraordinaire  que  l'As- 
semblée portât  cette  disposition  d'après  un  fait 
qui  n'a  pas  été  dit  ici. 

Si  le  Gbâtelet  a  rendu  des  décrets,  c'est  que  le 
comité  des  recherches  de  la  commune  a  provoqué 
la  plainte,  qui  n'a  été  rendue  qne  sur  les  mé- 
moires et  documents  qu'il  avait  fournis.  S'il  faut 
le  dire,  j'avais  cm,  comme  bon  citoyen,  devoir 
communiquer  moi-même  à  ce  comité  un  docu- 
ment qui,  peut-être,  a  fait  la  base  de  la  plainte. 
(7/  s'élève  déH^yt^rmures  dans  la  partie  droite.)  On 
me  dit  que  je  veux  étouffer  l'instruction,  et  c'e>t 
quand  je  cite  un  fuit  de  ceite  nature  que  l'on 
m'inculpe  ainsi,  et  c'est  à  un  orateur  de  l'Assem- 
bl<  e  nationale  que  l'on  fait  ce  reproche,  lursque 
l'Assemblée  nationale  demande  la  plus  grande 
publicité.  (La  discussion  est  fermée.) 

M.  Dorraifise-Daehey  demande  la  priorité 
pour  la  motion  de  M.  Tabbé  Maury. 

La  priorité  est  refusée  à  la  moùon  de  M.  l'abbé 
Gouttes  et  accordée  à  celle  de  M.  de  Mirabeau 
l'alné. 

M.  de  Mtrabeaa  VaXné.  J'ajoute  à  ma  motion 
que  le  paquet  cacheté,  conienant  la  procédure, 
sera  ouvert  en  présence  de  deux  commissaires 
du  Ghâtelet;  que  tuuies  les  pièces  seront  cotées 
et  paraphée  s,  et  qu'il  en  sera  lait  inventaire. 

M.  Malooel.  Le  Ghâtelet  a  représenté  la  né- 
cessite de  prendre  des  précautions  pour  que  ia 
procédure  ne  soit  pas  connue,  avant  que  les  dé- 
crets prononcés  contre  des  personnes  étrangères 
à  l'Assemblée  fussent  exécutes.  Vous  n'avez  nulle 
vérification  à  faire  sur  ces  décrets,  et  vous  devez 
ordonner  qu'il  leur  soit  donné  suite. 

11  faut  changer  dans  la  motion  le  mot  événe- 
ment en  celui  &' attentat  :  il  faut  que  la  lecture  des 
charges  soit  faite  dans  rA,>seuiblée,queles  séances 
du  soir  y  soient  uniquement  consacrées,  et  que 
l'on  ferme  les  portes  des  tribunes  (//  s'élève  beau- 
coup de  murmures)  :  on  ne  doit  pas  renvoyer  à 
un  comité;  l'Assemblée  entière  a  ie  droit  de  con- 
naître les  chargea  que  contient  la  procédure  ;  et 


attenda  que  j  ai  la  certitude  (ine  plusieurs  mera- 
brea  ont  été  entendus  comme  témoins,  je  de- 
mande qu'ils  assislent  seuleiueut  cumme  specta- 
teurs. Tels  sont  les  ameadements  que  j'ai  k 
propoi^er. 

(un  demande  la  questiou  préalable  Bur  tons  ces 
amendements.) 

H.  Darget.  Qu'on  mette  sous  bonne  et  sûre 
carde  (es  membres  accusés,  comme  on  a  fait  pour 
M.  l'abbé  de  Barmont,  et  l'on  preadra  eoeuite  le 
parti  qu'où  voudra. 

M.  ChabroBd.  Je  propose  d'ordonner  que  l'ori- 
RJnal  des  pièce»  demeurera  déposé  au  greffe  du 
Ch&ielet,  afin  que  le  comité  puisse  prendre  corn- 
mu  tiicatloD  des  minutes. 

H-  de  Marlnali.  Attendu  le  Rrand  intérêt  que 
toute  ta  France  a  dans  cette  affaire,  je  demande 
que  le  comité  des  rapporta  ne  puisse  connaître 
les  pièces  avant  que  les  individus  ëtraugHrs  à 
l'Assemblée  soient  décrétés  ;  autrement  ils  pren- 
draient la  fuite,  TOUS  manqueriez  aux  droits  tes 
plus  sdints  de  la  société,  tous  vous  rendriez  cou- 
pables d'un  abus  de  coutiance  :  vous  trahiriez  la 
Justice. 

H.  Le  Délsl  4e  BotMonz.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  tuus  les  amendements. 

M.  de  Foneanll.  11  aérait  i  désirer,  quand 
l'honneur  de  loue  les  membres  de  cetie  Assem- 
blée est  cumiiromis,  q'ie  tous  les  membres  de 
cetle  Assemblée  concourussent  à  l'ixamen  que 
vous  voulez  qui  poit  fait.  Je  demande  donc  qu  on 
insiitU'^  un  comité  de  circonstanue,  comme  vous 
reniiez  des  décrets  de  circoni^tames-  Ce  comité 
serait  composé  d'un  membre  pris  dans  chaque 
dËparlcment . 
(On  demande  la  question  préalable.) 
(Une  grande  partie  de  l'Asseuiblée  insiste  pour 
quou  aille  aux  Toix.) 

H.  de  VIrien.  Dépositaires  de  l'honneur  de 

la  nation,  ct-lui  de  nos  commettants  étant  ëTi- 
demment  compromis...  {H  $  élève  det  murmuret,) 
Si  t'un  ne  veut  pas  me  lais-er  développer  mou 
amendement,  ie  me  condamnerai  au  silence. 

L'honneur  de  nos  commettants  exige  impé- 
rii-usement  qu'il  ne  reste  aucun  touche  sur  cette 
exécrable  aflaire.  Quand  le  Cb&trlet,  en  corps, 
déclare  qu'on  lui  refuse  des  pièces  dont  l'exis- 
tence est  certaine,  on  nous  du  que  c'est  blesser 
la  délicatessedes  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  la  Tille  que  de  mander  ce  comité  pour 


«Tant  l'ouverture  du  p 
çrets  Jancéa  contre  de; 
l'Assemblée. 

M.  Madier  de  Moi 

cet  amendement,  tous 
roulez  pas  la  Tengeana 

H.   DnrraiMe-Dnel 

coupables  d'une  atrociti 
La  division  de  la  ai 

mandée. 
Elle  est  décrétée  à  un 


-  ^>,o^u,u,cc  ueuiutl  q 

bérer  sur  les  amendemi 
ont  été  séparés  delà  qu- 

vision.  Ils  sont  au  nomt 
On  fait  lecture  du  prei 
semblée  nationale  ne  p 
de  la  procédure  et  desc 
crets  relatifs  à  des  pera 
semblée  nationale  soien 

M.  Regnand,  {de 
amendement  avait  été 
nière;  voici  comment 
réiiigé  :  .  L'Assemblée 
n  entend  point  arrêter 
Tis-à-ïis  les  autres  ace 

(L'amenJement  ainsi 
grande  majorité.) 

M.  de  Viriea  fait  1< 
ment  ;  •  Le  comité  dos 
Paris  sera  tenu  de  remt 
miins  do  procureur  < 
servir  autant  que  de  bi 
procédure,  tous  les  doi 
vent  y  être  relatifs.  » 

H.    Deferman,   Je 

de  cet  amendement.  Je 
les  preuves  que  le  cot 
Tille  a  doiinéL's  dans  c< 
tre,  sur  ce  qu'il  peut 
santés  sur  les  événemei 
lobre,  qu'il  serait  oblig 
telet,  SI  elles  avaient 
l'affaire  sur  laquelle  a. 

L'Assemblée  décide  q 
bërer  sur  l'ajournemeni 

L'amendement  est  ai 
majorité. 

La  motion  de  H.  de  ! 
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clare,  au  surplus,  l'Assemblée,  qu^elle  n'euicud 
par  le  présent  décret,  arrêter  le  cours  de  la  pro- 
cédure tls-à-Tis  les  autres  accusés  et  décrétés.» 

M.  le  Président.  Je  préYÎea?  TAssemblée  que 
rbeure  est  trop  avaucêe  pour  qu'elle  puisse  tenir 
sa  séance  du  suir.  Celle  de  demaia  diouàncbe 
B'ouvrira  à  onze  heures. 

(La  Béance  est  levée  à  daq  beorea  da  lOlr.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DB    M.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  dimanche  8  août  1790  (1). 

La  Séance  est  ouverte  h  onze  heures  et  demie 
dtt  matin. 

M.  Alqaler,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  soir,  6  août. 

M.  Co«t«r,  autre  secrétaire,  lit  le  procès-ver- 
bal de  la  séance  d'hier,  samedi,  7  août. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  réclama- 
tion. 

H.  d*Aiibergeoii  de  Marinais.  Dans  votre 
décret  du  6aoùtj  sur  les  troubles  des  ré^fimcMilbS 
vous  avez  établi  un  mode  de  comptabilité  qui 
est  inexécutable^  dans  les  termes  où  vous  l'avez 
rendu  ;  pour  en  rendre  l'exécution  possible,  il 
suffît  d'un  léger  changement  que  je  vais  vous 
proposer. 

M.  Alqiiler.  Il  a  été  spécifié  que  nous  avons 
rendu  un  décret  provisoire;  il  est  Inutile  de  rou- 
vrir la  discussion  sur  cet  objet,  en  ce  oioment; 
aussi  je  demande  Tordre  du  jour. 

^'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  ttestatt  de  Traey.  Vous  n'avez  pas  encore 
prononcé  sur  ia  conduite  du  régiment  de  Poitou, 
qui  vous  a  été  dénoncée  en  même  temps  que 
Cttllo  de  royal-Champagne  ;  pourtant  votre  déci- 
sion ne  saurait  être  longtemps  ajournée,  car  on 
dit  partout  que  ce  régiment  a  proclamé,  par  la 
force,  la  justice  de  ses  propres  réclamations  et 
que  si  l'Assemblée  ne  s*est  pas  prononcée,  c'est 
qu'elle  approuve  sa  conduite. 

H.  le  Président  demande  à  M.  de  Crillon, 
membre  du  comité  militaire,  qui  se  trouve  dans 
la  salle»  si  le  rapport  sera  bientôt  prêt. 

M.  de  Crlllon  (pi-devant  le  comte).  Le  co- 
mité devait  se  réunir  hier  soir,  maisi'aosence  des 
membres  a  rendu  la  convocation  nulle.  La  lon- 
gueur de  la  séance  publique  est  assurément  une 
excuse  ;  néanmoinsi  une  plus  grande  exactitude 
serait  désirable. 


M.  Regnnnd  (de  Saint^Jean-d'Angély),  Les 
nouvelles  des  divers  ports  nous  annoncent  des 
insurrections  au  sujet  de  la  Comptabilité  de  la 
marine  ;  je  pense  qu'un  décret  pareil  à  celui  qui 
a  été  rendu  pour  les  troupes  de  terre  est  abso- 
lument nécessaire  pour  l'armée  de  mer. 


il)  Getlê  iésnte  iti  InooAplètc  su  M^mUêtir, 


Al.  Malonet.  Le  comité  de  la  marine  s'est 
préoccupé  de  cette  (luestion  et  vous  présentera 
probablement  demain  un  projet  de  décret. 

M.  de  Noailles  demande  la  pertnisHon  de  donner 
auelquei  détails  sur  la  situation  du  district  de 
Nemours, 

(L'Assemblée  décide  qu'il  aura  la  parole.) 

U.  de  MoallIeSy  député  de  tfemours.  Vûa&  avez 
été  Informés  des  troubles  qui  ont  agité  le  Câli- 
nais; les  désordres  dont  on  voua  a  rendu  Compte 
sont  exagérés,  et  le  district  de  Nemours  a  pu  mal 
interpréter  vos  décrets  ;  mais  il  n*a  jamais  voulu 
s'y  soustraire;  le  peuple  a  menacé  de  se  porlerâ 
des  violences,  mais  iln^a  jamais  connu  I  idée  du 
crime.  Tout  ce  qui  concerne  les  impôts,  les  aides 
exceptés,  est  payé  avec  ia  plus  grande  exacti- 
tude ;  ils  soûl  regardés  comme  le  dorasioe  oaiio- 
nat,  et  qui  que  ce  soit  ne  se  refuse  à  les  acquit- 
ter. Ce  qui  a  donné  lieu  à  la  fermentation  doni 
on  vous  a  rendu  compte,  c'est  la  fausse  interpré- 
tation doimée  à  plusieurs  de  vos  décrets,  ie  me 
suis  porté  dans  les  municipalités  des  campagnes, 
j'v  ai  réuni  des  communautés  entières;  jj'aicber- 
cné  particulièrement  à  calmer  celles  qui  parais- 
saient le  plus  échauffées  :  la  division  qui  régnait 
avait  lieu  pour  l'acquittement  du  droit  de  cbam- 
part.  Ce  droit  est  onnreux  dans  cette  fiartie;  non 
seulement  il  se  paye  depuis  la  quatorsiôme  gerbe 
jusqu*à  la  seizième,  mais  il  faut  encore  attendre 
dans  les  champs  le  cbamparteor  pour  faire  la 
moisson  :  dans  les  granges,  le  cbamparteur  choi- 
sit riiistaot  qu'il  convient  au  receveur  pour  le 
déposer,  et  abandonner,  pendant  ce  temps,  une 
moisson  déjà  commencée,  et  môme  sa  voiture 
seule,  quand  il  n'y  aurait  à  rendre  que  quatre 
gerbes.  Votre  décret  du  25  mars  annonce  que  le 
droit  de  champart  sera  rachetable  en  montrant 
des  titres.  Les  habitants  des  campagdes  se  sont 
fondés  sur  cette  décision  ;  ils  ont  pensé  que  puis- 
qu'il était  nécessaire  de  voiries  titres  pour  payer 
le  fonds,  il  était  indispensable  d'en  avoir  cou* 
naissance  pour  acquitter  la  rente;  car  les  habi- 
tants des  campagnes  croient  que  votre  décret  du 
25  mars  a  été  rendu  de  votre  propre  mouvement, 
et  que  ce  n'est  qd*à  des  sollicitations  répétées 
que  vous  avez  donné  celui  du  13  juillet.  J'ai  crû 
devoir  représenter  aux  communautés  qu'elles  n'a- 
vaient pas  bien  senti  le  premier  décret,  puisqu'il 
annonçait  qu*one  jouissance  antérieure  suffisait 
pour  continuer  à  percevoir,  tant  qu*il  n^était  pas 
prouvé  qu'on  ne  devait  pas  continuer  à  payer  ; 
jai  insisté  sur  ce  qoe  le  décret  du  13  n'était  qu  une 
application  des  premiers  principes  que  vous  aveu 
établis.  Enfin,  Messieurs,  je  suis  parvenu  à  per- 
suader aux  habitants  qu'ils  devaient  payer,  non 
seulemeut  le  champart  de  cette  année,  niais  même 

Su'ils  ne  pouvaient  se  refuser  à  donner  cette  in* 
emnité  aux  différents  fermiers.  Il  y  a  eu,  dans 
tous  les  districts,  des  transactions  défaites  etdé- 
signées,  d'après  les  principes  que  je  viens  d'ex- 
poser, entre  les  propriétaires  du  droit  et  ceux  qui 
l'acquittent;  ainsi  qu'envers  les  fermiers.  La 
crainte  de  voir  les  travaux  de  l'Assemblée  uatio- 


dévouement  le  plus  complet  pour  ta  Constitution 
et  l'amoor  ie  plus  pur  pour  la  liberté. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  la  con- 
duite qu'ont  tenue  les  gardes  nationales  j>ari- 
siennes  qui  se  amit  portée  dans  cette  partiei  et 
les  troupes  de  ligue*  Les  gardes  uatiôosles  ont 
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Dudit  Jour» 

c  Décret  portnDt  que  Tai^Bembiée  du  départe- 
meiu  des  Laades  ae  Ueadra  en  la  ville  de  Mont- 
de-Uarsan. 


DudU  jour. 

«  Décret  qui  déclare  non  avenoes  les  procé- 
dures criminelles  qui  s'instruisent  dans  le  dé- 
partement de  rille-et- Vilaine,  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  du  Morbihan,  à  iVgard  des  dégà  s  et 
voies  de  fait  commis  dans  quelques  paroisses 
desdits  départements. 

Du  6  août. 

•  Décret  contenant  des  mesures  pour  le  réta- 
blissement de  la  subordination  et  de  la  disci- 
pline militaire  dans  les  troupes  de  ligne. 

Du  7  août. 

«  Décret  qui  improuve  la  conduite  de  ceux  des 
sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment  de  royal- 
Ghampagne  &  Hesdin,  qui  se  sont  permis  les  actes 
d'insubordinatioQ  les  plus  déplaces.  > 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
note  des  décrets  sanctionnés  et  de  ceux  dont  le 
roi  a  ordonné  l'exécution. 

Suit  la  teneur  de  celte  note: 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

«  1»  Au  décret  de  TAssemblée  nationale  du 
28  juillet,  qui  Hxe  définitivement  à  Arras  le  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Galais  ; 

«  2<*  Âu  décret  du  29,  concernant  M.  Tabbé 
Perrotin,  dit  de  Barmont,  et  lis  sieurs  Eggs, 
Bonne-Savardin,  Truuard,  dit  de  Riolles,  ei  un 
autre  particulier  détenu  à  Boorgoin  ; 

tt  3«  Au  décret  du  même  jour,  sur  l'échange  des 
assignats  contre  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  promesses  d'assignats; 

«  4<»  Au  décret  du  30,  qui  autorise  la  munici- 

8 alité  de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des 
apucins  delà  rue  SainMlonoré,  pour  être  employé 
aux  divers  usages  relatifs  au  service  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

n  &*  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  procédé  à  l'inventaire  des  meubles  et  effets, 
titres  et  papiers  de  révéché  et  du  grand  cha- 

gitre  de  Strasbourg,  et  que  M.  le  curdinal  de 
oban  viendra,  duns  le  délai  de  qumze  jours, 
prendre  sa  place  dans  l'Assemblée,  et  y  rendra 
compte  de  sa  conduite,  s*)l  y  a  lieu  ; 
«  6®  Au  décret  du  31,  qui  réunit  à  la  munici- 

B alité  de  La  Chapelle  la  partie  du  faubourg  Saint- 
enis,  connu  sous   le   nom  de    Faubourg  de 
Gloire  ; 

«  7«  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  défend  au 
sieur  Le  Maître,  proclamé  maire  de  la  ville  de 
Loudun,  d*en  prendre  le  titre  et  d'en  faire  les 
fonctions,  et  porte  qu'il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle nomination; 

«  8o  Au  décret  du  3,  pour  la  poursuite  et  la 
punition  de  tous  ceux  qui  s'opposent,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  particulièrement  dans  le 
département  du  Loiret,  au  payement  des  dîmes 


et  des  droits  de  champarts  ou  agriers,  et  autres 
droits  qui  n*oot  pas  été  suppriiiés  sans  indemnité, 
et  pour  la  destruction  des  marquesd  insurrection 
et  de  sé'iition.  » 

Sa  Majesté  a  en  même  temps  donné  ses  ordres 
pour  rcxécutioii  : 

«  1^  Do  décret  du  21  juillet,  concernant  les 
appointements  des  officiers  du  régiment  des  ci- 
devant  sarde 8-françaisf  s  ; 

«  2^  Du  décret  du  29,  portant  qu'il  sera  sursis 
à  la  nomination  des  emplois  militaires; 

«  3"*  Et  enfin  du  décret  du  31,  concernant  les 
ci-devant  états  de  Gambraisis.  > 

Signé  :  GjEUMPiON  DE  GicÉ,  Archevêque  de  Bor- 
deaux. 

Paris,  le  6  août  1790. 

M.  Wernler,  rapporteur  du  comité  des  finan- 
ces^  dit  :  L'AsseruDlée  nationale  est  tellement 
préparée  à  la  demande  faite  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances,  d'une  somme  de  40  millions, 
a  ne  je  me  borne  a  lui  donner  lecture  du  projet 
e  décret,  dont  voici  les  termes  : 
c  L'Assemblée  nationale,  d'après  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  finan- 
ces, tant  à  la  séance  du  2  août  courant,  que 
le  présent  jour,  du  mémoire  présenté  par  le 
premier  ministre  des  finances,  sur  les  causes  qui 
ont  apporté  du  changement  à  ses  spéculations  et 
à  son  compte  par  aperçu,  du  premier  mai,  a 
décrété  et  décrète  que,  sur  les  95  millions  de 
billettide  caisse  servant  de  promesses  d'assignats, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  à  la  séance 
des  16  et  17  avril,  il  en  sera  délivré  40  millions 
au  Trésor  public,  lesquels  seront  échangé:^  contre 
des  assignats  effectiis.  après  qu'il  aura  été  pourvu 
aux  échanges  ordonnés  envers  les  particuliers.  » 
(Ge  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Préffldent   M.  Naurissart,  rapporteur 
du  comité  des  finances,  a  la  parole  pour  un  rap 
port  sur  la  contribution  patriotique. 

M.  IVanrlsMurt,  rapporteur.  Messieurs,  par 
son  décret  du  18  juillet,  l'Assemblée  nationale 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  sur  les  moyens  coactifs 
qui  doivent  être  mis  entre  les  mains  des  munici- 
palités pour  procurer  les  déclarations  exactes 
et  Tacquittement  régulier  de  la  contribution 
patrioque,  et  sur  ceux  qui  doivent  être  indiqués 
aux  directoires  de  district  et  de  département,  pour 
obliger  les  municipalités  à  remplir  ceite  partie 
de  leurs  fonctions  avec  toute  la  diligence  que 
rintéret  publit;  exige. 

Lorhquau  mois  d'octobre  dernier  vous  avez 
décrété  la  contribution  patriotique,  vous  espériez 
qu'elle  pourrait  s'effectuer  d'une  manière  pure- 
ment volontaire;  vous  ne  croyiez  pas  avoir  besoin 
de  recourir  à  des  moyt  ns  coactifs  pour  décider 
les  citoyens  à  faire  leurs  déclarations.  Il  eût  été 
à  désir  er  pour  TAssembiéenationdle  que  cettt^  con 
tribution  eût  toujours  conservé  ce  précieux  carac- 
tère de  liberté,  que  l'amour  de  la  Révolution  et  le 
zèle  du  bien  public  eussent  également  animé  le 
cœur  de  tous  les  Français;  mais  la  lenteur  avec 
laquelle  se  faisaient  1rs  déclarations,  et  les  besoins 
devenant  impérieux,  l'Assemblée  nationale  s'est 
vue  forcée  de  rendre,  le  27  mars,  sur  l'avis  de  son 
comité,  un  décret  qui  enjoint  aux  officiers  muni- 
cipaux d'imposer  ceux  qui,  après  un  certain  délai, 
n*auraient  pas  fait  leurs  déclarations. 

Votre  comité  des  finances  vous  avait  proposé 
de  décréter  que  les  corps  municipaux  seraient 
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fi  U$  otûci^n  municipaux, et  te  cooaell  g^a^- 
roi,  rawcmbléfl?  feront  uu  rûlq  de  tous  les  a- 
toyenB  imposableâ,  avec  le  moulant  de  leurç  m- 
poutionà  valOataifea, 

<  S*iU  le  trouvent  jaste ,  ila  notifieroot  leur 
approbation,  et  quaqd  il  leur  paraîtra  ôyidem- 
ment  infidèle,  ils  y  feront  uoe  augmealatioo,  ea 

1r  joifQanft  le«  observations  qnll  aura  motivées) 
es  rôles  aiosi  préparés  seroot  déposéa ,  pendant 
bttitaine,  à  la  maison  commune,  oii  chaque  co^ 
tisé  pourra  en  prendre  connaissance  et  mettre 
en  marge  ses  observations* 

«(  Le  eoQseil  général  et  la  mumctpalité  révére- 
ront les  rOles  et  les  observations,  délibéreront  de 
nouveau  sur  chaque  article,  et  oe  rôle  sera  en- 
voyé au  directoire  de  district  pour  servir  à  Juger 
toutes  les  réotamatioos.  » 

(La  priorité  est  accordée  à  Tavis  du  comité. 
Quelques  amendements  sont  adoptés.) 

H.  r«bM  BoqMoii.  Je  ohercbe  vainement 
dans  le  décret  une  disposition  pour  taxer  les 
officiers  municipaux.  Tous  saves  que  plusieurs 
ont  fait  des  poursuites  avec  beaucoup  de  vigi- 
lance, mais  que  leur  sèle  s'est  évanoui  lorsqu'ils 
ont  eu  à  se  taxer  eui-mémes. 

M.  I«  Préaldeat  eonsulte  TAssembléei  qui 
ferme  la  discussion  et  décrète  Tartiole  1*^  en  ces 

termes  ;        ^  .  ,   ,    , 

«  Art.  1^.  Le  conseil  général  de  la  commune 
vérifiera  toutes  les  déclarations  qui  auront  été 
faites  pour  la  contribution  patriotique ,  è  l^effet 
d'approuver  celles  qui  seront  notoirement  inh^ 
dèies. 

«  Dans  le  cas  où  les  contribuables  auront  né- 

§llgé  de  fiadreleur  déclaration,  le  conseil  général 
e  la  commune  sera  chargé  d*y  suppléer  par  une 
taxed'ofUce,  qu'il  fera  en  son  &me  et  conscience, 
et  il  ôera  tenu  de  donner  sommairement  les  mo-> 
Uls  des  augmentations  qu'il  prononcera. 

«  Les  directoires  de  district  vérifieront  les  dé** 
clarations  de«  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  seront  en  droit  de  vérifier  et  rec*- 
tifier  les  déclarations  d'une  commune  entière, 
8*11  v  a  lieu* 

(La  discussion  est  ouverte  sur  Tarticle  2.) 

M.  à^Anherffon  de  iMiirlaale*  Je  crois  qu'au 
lieu  de  faire  signifier  la  taxation  aux  parties  in-^ 
téresséoBi  il  sérail  préférable  de  faire  déposer, 
pendant  huitaine,  le  rôle  de  la  contribution  au 
greffe  de  la  municipalité. 

(On  demande  et  TAssemblée  prononce  la  que»* 
tien  préalable  sur  cet  amendement.) 

M*  Moreaa  (ci^devant  dé  Saint^Mérv)  propose 
de  substituer  l'avertissement  à  la  signification  de 
la  taxation. 

Cet  amendement  est  adopté;  en  conséquence, 
l'article  2  est  décrété  en  ces  termes  : 

tt  Art.  2.  Le  corps  municipal  ten  donner  un 
avertissement,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  parties  intéressées,  de  la  nouvelle  taxation 
k  laquelle  elles  auront  été  assujetties.  » 

M.  Waiirtssjirt,  rapporhur^  relit  l'article  3. 

M.  Tatibë  Bourdon.  Je  demande  que  les  al>» 
sente  soient  exceptés  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle* 

M.  Dupont  (de  Bigorre).  Ce  serait  renoncer  à 


une  partie  importante  de  la  ressource  que  doit 
produire  le  décret. 

L'amendemeol  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  l*article  3  passe  comme  il  suit  : 

«  Art,  3.  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine  du 
jour  de  l'avertissement  envoyé  par  le  corps  mu- 
nicipal, ne  se  sera  pas  présenté  à  la  municipalité 
pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense,  sera  censé 
avoir  accepté,  sans  réclamation,  la  nouvelle  coti- 
sation faite  par  le  con>eii  général ,  et  cette  coti- 
sation sera  mise  eq  recouvrement  sur  le  rôle  de 
la  cotisation  patrioti(fue.  » 

L'article  4  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art«  4.  O^ns  le  cas  de  réclamation,  le  direc- 
toire du  district  prendra  connaissance  de  l'affaire 
et  la  renverra,  uans  huitaine,  avec  son  avis,  au 
directoire  du  département,  qui  statuera  défini- 
tivement, 9 

M.  Nniirtaaiirl,  rapporteur,  lit  l'article  5. 

H,  Gràpgler.  Je  vous  propose  d*sccorder  à 
toutes  les  municipalités  un  délai  d'un  mois  pour 
terminer  les  opérations  prescrites  par  rarticle  5. 
En  matière  dHmpôts,  la  précipitation  ne  vaut  rien 
et  n'engendre  que  des  méconiptes^ 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  Itfatr^e.  Je  propose  UQ  nouvel  amendement: 
c'est  d'accorder  le  délai  d'un  mois  aux  munici- 
palités des  villes  dont  la  populs^tion  est  au-dessus 
de  20,000  âmes. 

Qei  amendement  est  adopté;  il  est  foQdu  dans 
l'article  5  nui  est  décrété  en  ces  termes  : 

c  Art.  5.  Les  ofliciers  muqiclMaux  autorisés  par 
le  décret  du  27  mars  à  imposer  ceux  qui,  domi- 
ciliés ou  absents  du  royaume,  et  jouissant  de  plus 
400  livres  de  revenu  net»  n'auront  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  le  décret  du  6  octobre, 
concernant  la  contribution  patriotique,  seront 
tenus  de  procéder  de  suite  à  ladite  imposition;  et 
le  conseil  général  de  la  commune  sera  tenu  de 
rectifier  les  déclarations  notoirement  infidèles 
dans  le  délai  de  quinze  jours  dans  les  villes  el 
lieui^  dont  la  pojpulation  n'excède  pas20,(X)0  ftmes, 
et,  dans  le  moiSi  dans  les  villes  dont  la  pa- 

Sulation  est  de  plus  de  20,000  âmes,  &  compter 
e  la  publication  du  présent  décret;  faute  de  quoi 
ils  demeureront  responsables  du  retard  qui  résul- 
terait dans  le  recouvrement  de  ladite  coqtriba- 
bution,  d'après  les  rôles  qui  en  seront  faits  d'of- 
fice par  les  directoires  de  district;  et,  à  cet  effel, 
les  départements  veilleront  à  ce  que,  dans  chaque 
district,  il  soit  nommé  deux  cotnmissaifes  pour 
achever  ladite  imposiiiou  dans  les  municipalités 
en  retard.  » 

L'article  6  est  lu,  mis  aux  voix  et  décrété  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  6.  Les  héritiers  des  personnes  décédées, 
après  avoir  fait  leur  déclaration,  seront  tenus  de 
payer,  aux  échéances^  le  montant  desdiles  décla- 
rations, sauf  à  obtenir  décharge  ou  modération 
sur  la  contribution  qui  était  due  sur  le  montant 
des  emplois,  places  ou  pensions  dont  jouissaient 
les  déclarants,  conformément  à  l'article  î  du  dé- 
cret du  27  mars  dernier.  > 

L'article  7  et  dernier  est  soumis  à  la  discussion. 

H.  Tb^venol  propose  de  restreindre  (es  dis* 
positions  de  cet  article  aux  dettes  contractées 
aiirès  la  déclaration  de  la  contribution  patriotique. 
Un  impét  ne  peut  être  privilégié  qu^^  partir  di) 
jour  où  il  a  été  légalement  créé. 


est  admtB  ainsi  qu'il  Buit  : 

•  Art.  7.  Bncai  de  coDcurrence  entre  leBoréan- 
ciera  d'un  débiteur  et  le  receveur  de  la  conlHbu- 
tioa  patriotique,  elle  «era  payée  par  suite  el  avec 
même  privilège  que  li-s  autres  iuipOBitiona.  « 

(La  séïQCti  eil  levée  à  trois  beurea  et  demie.) 


ABSBHBLËB  NATIONALB. 

PRâSIDENCB   DB  H.  D'ANDHÉ. 

Séance  du  lundi  9  Mût  1790  (1). 

Ia  eéaQce  eat  ouverte  &  9  heures  du  matin. 

U.  n«wbcl,  secritaire,  donne  lecture  du  pro- 
cèS'Verbiil  de  la  séance  d'bitir.  Il  est  adopté. 

M.  Begaasd,  (de  Sainl-Jean  d'Angély.)  Vous 
avt'i  eoieiiitu  parltr  des  troubles  survtaus  duos 
pluaifurs  villages  ttitués  >iix  environs  île  Pon- 
tenay-ln-Goratti,  dans  ua  moment  de  disette  de 
ftrsin)';  je  demande  que  la  sentence  rendue  à  la 
requête  du  fjrand  prévât  par  ie  tribunal  de  cette 
ville,  soit  regardée  comme  non  avenue,  l'affaire 
n'éiAni  pas  de  son  ressort,  et  qu'elle  soit  renvo- 
yée par-devant  les  jugea  de  Sainl-Jean-d'Angély. 


i  (de  Tours),  L'Assemblëe  ne  peut 
dessaisir  légèrement  des  ju^eK  qui  ont  com- 
mencé l'insCruction  d'uae  affaire.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  rapport!,  afin  qu'il  en 
rende  eomple  à  la  première  séance  du  aoir. 
(Cette  motioaest  adoptée.) 

M.  CIe*rges.  Dans  un  des  procès-verbaux  re- 
mis au  cumiië  des  rapports,  relativement  k  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu  dans  le  Clenuontais,  il 
esi  dilqu'UQ  oflicier  du  régiment  de  Coudé  avait 
annoncé  à  Stenai  que  les  Autrichiens  étaient 
prêts  à  entrer  en  Fr^nee;  ce  qui  a  fait  rassi-mbler 
autour  de  cette  ville  près  de  30,000  gardes  na- 
liooaux  des  environs.  J'ai  appris  hier,  par  un 
courrier  extraordinaire,  que  les  cavaliers  en  gar- 
nison dans  u'tie  ville,  avant  inierrogé  un  ofti- 
cier-chaïBeur  sur  ces  bruits,  il  leur  répondit  que 


l'une  adressée  à  M.     i 
M.  d'Oigny;  elles  80 
peut-être  n^essaire 
pour  assister  à  l'ouï 
Bencede  M.  de  Mont 
tourner  loute  esréce 
que  la  municinaitté     i 
avoir  ouvert  un  paq    l 
de  la  foi  puMIqne.  1    i 
letires  eu  chiffres  n'    i 
que  c'est  l'usage  dac    ! 
matiques.  • 

M.  le  Président 

des  recherches  m'a     i 
saires  ont  été  charp 
M.  de  Montmoria;  il    i 

semblée. 

M.  PlnleTlIledc 

lettre  des  habitants 
dent  une  repré^ent:    ; 

préapntaiils  à  l'Aî^sen 
(Cette  lettre  est  rei    i 

M.  d'BIbhecq.  Le 

composent  aujourdl    i 
ont  fait  creuser  â  gn    I 
munication,  pour  se 
tërieure  libre  et  facil 
qui  ont  Buccessivenii    i 
ont  fait  accorder,  pai   : 
bateliers  de  Condé.  h 
porter  le  charbon  lir    ' 
conques  du  Hainaut    ' 
herqne,  celui  d'expt 
marchandises  qui  ar 
les  bateliers  des  deu;   i 
ont  Et  eux  seuls  la  jo 
les  rivières  et  canaui 
dant  à  la  charge  de    < 
Eouffrirez  pas  plus  I 
voltant  et  auesi  cont 
merce.  Déjft  vous  avt 
et  canaux  éiaient  am 
mina.  Je  demande  du 
voyée  àvoirecomiléi 
pour  ôlre  miiie  sous  ' 
(Celte  proposition  est 


e«o 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
PBésidencï:  de  m.  p'andré. 

Siançe  du  samedi  7  (^oût  1790  (1). 

M.  le  Président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures 
du  matin. 

|7n  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
pétition  des  marchands  de  vio,  traiteurs  et  autres, 
ci'àey^nt extra-muros,  actoellement  intra-muros 
de  Paris,  tendant  à  faire  décréter  par  l'Assem- 
blée la  ressution  des  baux  passés  par  euK  pour 
loyjTS  de  maisons.  Cette  pétition  est  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

M.  deBertelln,  eUdevant  comte  de  Montbrun, 
fait  à  la  nation  un  don  patriotique»  de  la  somme  de 
1,020  livres.  L'Assemblée  applaudit  au  patriotisme 
de  M,  déserte  lin. 

Il  est  fait  lef^ture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  jeudi  soir  5  du  présent  mois.  Il  est  adopté. 

M.  Mon^ins  de  Roquefort  demande  à  faire 
une  motion  relative  à  des  poursuites  dirigées  con- 
tre les  habitants  de  Cabris, 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

M.  Af  pagina.  Les  habitants  de  Cabris,  district 
de  Grasse,  département  du  Var,  s'étaient  portés, 
dans  I3  mois  de  janvier  dernier,  dans  un  moment 
d'oubli  et  d'ivresse,  à  quelques  voies  de  fait,  en 
détruisant  la  meulière  des  moulins  du  ci-devant 
seigneur.  Revenus  à  eux-mêmes,  ils  ont  réparé 
les  dégâts  qu'ils  avaient  faits.  La  commune  a  même 
offert  toutes  les  indemnités  convenables.  Malgré 
ces  offres,  l'on  a  attaqué  cps  malheureux  habi- 
tants; une  procédure  criminelle  s^instruisait  à  la 
requête  du  lieutenant  de  prévôt.  Cette  procédure 
aurait  occasionné  des  insurrections  sans  la  vif,'i- 
lance  et  le  Z(>le  du  maire  et  les  offlciers  munici- 

Eaux  de  la  ville  de  Grasse  qui  l'ont  arrêtée,  en  la 
lisant  déposer  au  greffe  delà  municipalité.  D'a- 
près toutes  CCS  circonstances  réunies,  je  pense 
que  les  habitants  de  Cabris  doivent  jouir  du  bien- 
fait et  de  la  même  faveur  que  ceux  de  la  Bretagne. 
Je  propose,  en  conf-équence,  h^  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apn's  avoirouïle  rap- 
port fait  par  l'un  de  ses  membres,  décrète  que  son 
Président  se  retirera  vers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  ses  ordres,  à  Teffet  que  les  procédures 
criminelles  qui  s'instruisent  à  la  requête  du  lieu- 
tenant de  prévôt  dans  le  déparlement  du  Var, 
district  de  la  ville  de  Grasse,  à  l'oceasion  d(^3  dé- 
gais  et  voies  de  fait  comipis  le  6  ou  7  du  mois  de 
janvier  dernier,  par  plusieurs  habitants  du  lieu 
de  Cabris  au  canal  des  moulins,  de  leur  ci-devant 
seigneur,  et  ailleurs,  seront  repardées  comme 
non-avenues,  en  indemnisant,  si  fait  n'a  été  par 
eux  ou  par  la  commune  dudit  lieu,  suivant  les 
offres  par  elle  consignées  dans  la  délibération  du 
12  du  même  mois,  leur  ci-devant  seigneur,  des 
dommages  qu'il  peut  avoir  soufferts.  » 
(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  fait  faire  lecture  d'une  lettre 
à  lui  adressée  par  le  sieur  de  La  Cour,  ensemble 
d'une  quittance  dudit  sieur,  de  la  somme  de 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  an  Moniteur, 


120  livres  de  pension  snr  la  cassette  du  roi,  et  d'an 
certificat  de  vie. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  des  pea* 
sions. 

M.  Canins,  au  nom  du  comité  des  pensions, 
propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté  sans 
discussion  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pension- 
naires qui  se  présenteront  au  Trésor  pnbljc  pour 
être  payés,  en  exécution  du  décret  du  27  juin  der- 
nier, des  arrérages  de  leurs  pensions,  échus  au 
31  décenibre  1789,  continueront  à  être  payés  sans 
interruption,  mais  successivement  et  par  ordre, 
selon  les  mois  dont  leurs  brevets  seront  timbrés, 
et  de  manière  que  le  total  desdits  arrérages  se 
trouve  payé  au  31  décembre  prochain.  » 

M.  Target,  membre  du  comité  de  Constitution^ 
représente  4  l'Assemblée  que,  dans  les  élections 
qui  viennent  d'être  faites  par  les  différentes  sec- 
tions de  la  ville  de  Paris,  Il  est  survenu  uq  Inci- 
dent capable  de  jeter  du  dpute  sur  la  légitimité 
des  élections  à  faire.  Pour  parer  à  ces  inconvé- 
nients, il  propose  un  décret  que  l'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que,  durant  le 
cours  des  assemblées  de  citoyens  qui  procèdent 
à  l'élection  des  membres  d'un  corps  administratif 
ou  municipal,  il  ne  sera  donné  aucun  effet  aux 
décrets  qui  établissent  des  conditions  nouvelles 
pour  Texercice  des  droits  de  citoyen  actif;  et  qu'en 
conséquence,  jusqu'à  l'entière  formation  de  la 
municipalité  et  du  département  de  la  ville  de  Paris, 
il  sera  sursis  à  son  égard  à  l'exécution  du  décret 
du  12  juin  dernier,  relatif  à  Tinscription  pour  la 
garde  nationale,  sans  que  le  présent  décret  puisse 
avoir  aucune  influence  sur  les  élections  déjà 
faites.  » 

M.  Emnery,  rapporteur  du  comité  militaire^ 
donne  lecture  du  projet  de  décret,  ajourné  dans 
la  séance  de  la  veille,  sur  les  actes  dHnsubordina- 
iion  du  régiment  de  royal- Chap^'pagne. 

M.  Do  Châtelet  demande  qu'on  substitue  le 
mot  »  blâme  »  à  celui  de  ^  improuve  >  dont  s'est 
servi  le  rapporteur. 

Cet  amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable et  le  décret  est  rendu  en  ces  termes  ; 

«L'Assemblée  nationale,'après avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  milltaire,conceruant  l'affaire 
du  régiment  de  royal-Champagne, improuve  la  con- 
duite de  ceU3^  des  sous-oftjciers  et  cavaliers  de  ce 
régiment,  en  garnison  à  Hesdjn,  qui,  depuis  long* 
temps,  et  notamment  le  2  de  ce  mois,  se  sont 
permis  les  actes  d'insubordination  les  plus 
répréhensibles;  décrète  que  le  roi  sera  supplié, 
dans  le  cas  où  ils  ne  rentreraient  pas  immé- 
diatement dans  le  devoir,  d'employer  les  moyens 
lus  plus  efficaces  pour  arrêter  le  désordre,  et  en 
faire  punir  sévèrement  les  instigateurs,  auteurs, 
fauteurs  et  participes  ;  décrète,  en  outre,  que  son 
Président  se  retirera  dans  le  jour  vers  le  roi,  pour 
le  prier  de  sanctionner  le  présent  décret,  et  de 
donner  ses  ordres  pour  qu'il  soit  exéauté  et  en- 
voyé à  tous  les  régimentâ  de  l'armée.  » 

M.  lie  Contenir  de  Canteleu,  au  nom  de  la 

section  du  comité  des  ilnances^.  chargia  de  confé- 
rer avec  M.  Necker,  sur  le  mode  d'émission  des 
assignats^  propose  i^n  projet  de  décret  qui  ne  sou* 
lève  aucune  objectipu  et  qui  est  adopté  ainai  qu'il 
suit  : 


"\ 
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pect  leurs  noms,  qui  ne  doivent  plus  être  séparés 
de  celai  du  restaurateur  de  la  liberté  française. 
Si  nous  leur  parlons  de  nos  travaux  et  de  nos 
peines,  ce  sera  pour  les  engager  à  marcher  sur 
nos  traces,  à  tout  sacrifier  &  la  patrie.  Nous  ve- 
nons de  poser  sur  le  bureau  toute  la  procédure 
instruite  aans  Taffaire  de  la  matinée  au  6  octo- 
bre 1789  ;  ensemble  les  pièces  jointes,  dont  nous 
sommes  redevables  au  comité  des  recherches  de 
TAssemblée  nationale.  Nous  n^avons  pas  obtenu 
la  même  justice  du  comité  des  recherches  de  la 
ville  de  Pans,  quoique  nous  avons  observé  qu'il 
résultait  des  délibérations  du  comité  de  TAssem- 
blée  nationale  et  de  Tinstruction,  qu'un  grand 
nombre  de  pièces  y  avaient  été  portées.  C'est  Tob- 
jet  d'un  arrêté  que  nous  avons  rhonneur  de  met- 
tre sous  vos  yeux.  Le  paquet  scellé  renferme  des 
décrets  sur  des  personnes  étrangères  à  TAssem- 
blée,  et  que  vous  jugerez  peut-être  convenable 
de  ne  pas  rendre  publics.  » 

Extrait  de  la  délibération  de  la  compagnie,  du 

7  août  1790. 

«  Ce  jour,  la  compagnie  a  arrêté  qu'il  sera  fait 
une  députation  à  TAssemblée  nationale,  à  Teffet 
de  lui  exposer  que  le  comité  des  recherches  de 
la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  s'est  refusé, 
jusqu'à  présent,  à  communiquer  au  procureur  du 
roi  les  pièces  relatives  &  la  plainte  concernant 
les  forfaits  commis  à  Versailles  dans  la  matinée 
du  6  octobre  dernier;  qu'il  résulta?  cependant,  tant 
des  pièces  remises  par  le  comité  des  recherches 
de  l'Assemblée  nationale,  que  de  l'information, 
que  le  cqmité  des  recherches  de  la  viUe  de  Pans, 
a  nombre  de  pièces  en  ses  mains  qui  seraient 
utiles  à  l'instruction,  s'en  ra(>nortant.  la  compa- 

fnieaux  mesuresque  TAssemblée  nationale  voudra 
ien  prendre  dans  sa  sagesse,  pour  que  le  comité 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  soit  tenu  de 
communiquer  au  procureur  du  roi  toutes  les 
pièces  et  renseignements  qu'il  peut  avoir  à  ce 
sujet. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minute  collationnée 
par  nous  soussigné. 

«  Signé  :  CELLIER,  greffier.  > 

M.  le  Président  répond  :  L'Assemblée  va 
prendre  en  considération  vos  demandes.  (La  dépu- 
tation du  Ch&telet  se  retire.) 

M.  Darfcet.  Je  fais  la  motion  de  mander  sur-le- 
cham|)  à  la  barre  le  coQiité  des  recherches  de  la 
commune  de  Paris,  pour  lui  ordonner  de  commu- 
niquer au  Chàtelet  toutes  les  pièces  relatives  aux 
attentats  du  6  octoDre,  qu'il  peut  avoir  entre  les 
mains. 

(La  partie  droite  de  TAssemblée  appuie  cette 
motion.) 

M.  le  Président  se  prépare  à  la  mettre  aux 
voix. 

M.  de  Mirabeau  Vaine.  Ce  n'est  pas  là  Tordre 
de  la  déhbération. 

M.  Tabbé  €}e«ttea.  La  motion  qui  vient  d*être 
faite  doit  être  la  suite  de  la  discussion  qui  va 
s'ouvrir  sur  un  objet  beaucoup  plus  intéressant  : 
nous  n'avons  jamais  eu  de  question  plus  délicate 
à  examiner,  jamais  affaire  plus  importante  ne 
nous  a  été  soumise.  De  la  décision  que  nous 
allons  porter,  dépend  la  con&ance  de  la  nation 


pour  nos  travaux  futurs  et  même  passés  :  Thon* 
neur  de  l'Assemblée  exige  nue  si  quelques-uns 
de  nos  collègues  sont  coupables,  la  justice  ait  son 
cours.  Vouloir  les  soustraire  à  la  loi,  ce  serait 
vouloir  nous  perdre;  les  condamner  sans  les  en- 
tendre, ce  serait  manquer  à  la  justice.  Je  de- 
mande qu]il  soit  nommé  un  comité  {La  partie 
droite  s^ agile  et  murmure  avec  violence)  pour  exa- 
miner cette  malheureuse  affaire,  qui  continuera 
d'être  poursuivie,  et  qui  sera  jugée,  afin  que  les 
membres  de  cette  Assemblée  ne  restent  pas  sous 
une  accusation  aussi  solennelle. 

M.  de  Mirabeaa  Va\né.  Je  suis  très  éloigné 
de  penser,  avec  le  préopinant,  que  rAssemblée 
nationale  éprouve  le  moindre  embarras  dans  la 
détermination  qu'elle  doit  prendre.  Notre  marche 
est  déjà  tracée,  les  principes  sur  cette  matière  sont 
déjà  consacrés;  rAssemblée  nationale  ne  peut 
être  ni  accusateur,  ni  juge  :  une  seule  chose  la 
concerne,  c'est  de  connaître  les  charses  qui,  après 
10  mois,  conduisent  à  inculper  deux  de  ses 
membres.  Tel  est  l'esprit  de  la  loi  de  notre  in- 
violabilité :  rAssemblée  nationale  a  voulu  qu'au- 
cun de  ses  membres  ne  fût  mis  en  cause  sans 
qu'elle  eût  elle-même  jugé  s'il  v  a  lieu  à  action, 
à  accusation.  Je  ne  sais  sous  quel  rapport  on  parle 
de  décrets  qu'il  faut  tenir  secrets.  On  insinue  la 
proposition  d'un  renvoi  àunautre tribunal.  Certes, 
il  serait  commode  qu'après  dix  mois  d'une  pro- 
cédure secrète,  qu'après  avoir  employé  dix  mois 
à  multiplier,  à  répandre  les  soupçons,  les  inquié- 
tudes,  les  alarmes,  les  terreurs  contre  de  bons 
ou  de  mauvais  citoyens,  le  tribunal  dont  l'his- 
toire sera  peut  être  nt^cessaire  à  la  parfaite  ins- 
truction de  cette  affaire,  cessât  d'être  en  cause, 
et  rentrât  dans  une  modeste  obscurité,  où  cha- 
cun de  ses  membres  bornerait  ses  fonctions  à 
insu*uire  leurs  neveux  dans  les  principes  de  la 
liberté»  et  à  les  encourager  par  l'exemple  de  leur 
zèle  et  de  leurs  efforts  pour  la  Révolution.  Le  droit 
et  le  désir  des  membres  qui  ^ont  inculpés,  est 
sans  doute  que  tout  soit  connu.  Notre  droit,  notre 
désir  est  que  l'Assemblée  connaisse  tout  ce  qui 
concerne  ses  membres.  Je  propose  de  décréter 
que  le  comité  des  recherches  de  l'Assemblée  na- 
tionale lui  fera  rapport  des  charges  qji  concer- 
nent quelques-uns  des  représentants  delà  nation, 
s'il  en  existe,  dans  la  procédure  prise  par  le  Chà- 
telet de  Paris  sur  les  événements  des  5  et  6  oc- 
tobre 1789,  à  l'effet  qru'il  son  décrété,  sur  ledit 
rapport,  8*il  y  a  lieu  a  accusation.  Voilà  le  seul 
décret  qui  soit  réellement  dans  vos  principes. 

M.  l'abbé  Manrj.  Au  moment  où  la  main 
de  la  justice  commence  enfin  à  soulever  devant 
nous  le  vuile  qui  couvrait  les  déplorables  évé- 
nements des  5  et  6  octobre,  nous  devons  imiter 
le  secret  religieux  que  se  sont  imposé  les  mi- 
nistres de  la  justice.  Je  me  bornerai  à  discuter 
devant  vous  les  principes  du  préopiiiatit;  ils 
tiennent  à  l'orure  public;  il  s'agit  de  déterminer 
la  manière  de  concilier  les  interêis  de  la  liberté 
et  de  la  justice.  U  s'agit  d'établir  en  quoi  con- 
siste l'inviolabilité  des  représentants  de  la  na- 
tion. 

C'est  donc  sur  ce  seul  objet  que  je  vais  fixer 
toutes  mes  pensées.  J'observerai  avec  regret  que, 
dans  deux  de  vos  décrets,  l'Assemblée  a  paru 
s'écarter  des  premiers  principes  de  l'ordre  pu- 
blic Vous  avej  décrété,  au  sujet  du  défaut  de 
payement  d'une  dette  en  matière  civile,  que  les 
députés  n'étaient  pas  inviolables.  C'est  surtout  en 
matière  civile  qu'il  serait  vrai    que  pendant 
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rentes  suffleent.  Pourquoi  donc  en  conserver 
quarante? 

M.  Recnand  {de  Saint-Jean-d'Angély),  Je 
demande  l  èijournernent  du  projet  de  décret  et  je 
propose  de  charger  le  comité  des  finances  de  nous 
présenter  incessamment  un  travail  sur  le  servire 
additionnel  à  faire  pour  le  pavement  des  rentes 
sur  le  clergé  et  sur  les  pays  d'Ëiat. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  Chàtelet  de  Paris  demande  qu'une  dépu- 
tation  de  ses  membres  soit  admise  à  la  barre. 

L'Assemblée  décide  que  la  députation  sera 
admise  à  deu3L  heures. 

M.  Liebran,  rapporteur  du  comité  des  fi- 
nances, propose  un  projet  de  décret  sur  les  réduc- 
tions à  opérer  dans  tes  différents  départements  mi- 
nistériels. 

Le  décret  est  rendu,  sans  discussion,  ainsi  qu'il 
suit: 

f  Art.  1«'  Les  dépenses  de  la  chancellerie  sont 
fixées  à  la  somme  de  48,000  livres. 

«  Art.  2.  Celles  du  se  créiariat  et  des  bureaux 
du  département  de  l'intérieur,  autrefois  dit  de  la 
maison  du  roi,  en  ce  qui  sera  à  la  charge  du 
Trésor  public,  sont  fixées  à  la  somme  90,000  li- 
vres. 

c  Art.  3.  Celles  des  bureaux  de  l'administra- 
tion générale  des  finances,  en  ce  non  compris 
rintendance  du  Trésor  public  et  ses  bureaux, 
BODt  fixées  à  la  somme  de  650,000  livres. 

«  Art.  4.  La  distribution  des  sommes  détermi- 
nées par  les  articles  ci-dessus  sera  faite  par  les 
ministres,  chacun  dans  son  département;  les  mi- 
nistres remettront  au  comité  des  finances  chacun 
l'état  motivé  de  sa  distribution,  et  le  comité  en 
rendra  compte  à  TAssemblée.  » 

M.  E<ebraii  propose  un  article  5  portant  que 
le  sort  des  commis  supprimés  sera  pris  en  consi- 
dération par  l'Assemblée. 

(Gel  article  est  ajourné.) 

Le  comité  des  finances  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  sur  les  différents  dépôts  de  papiers 
et  titres  qui  existent  dans  la  ville  ae  Paris. 

M.  Camas.  Je  demande  que  pour  la  conser- 
vation des  charlriers  et  autres  objets  précieux 
que  renferment  ces  dépôts  et  tous  autres  de  cette 
nature  dans  la  ville  de  Paris,  TAsseinblée  charge 
deux  de  ses  membres  de  veiller  au  transport  de 
ces  objets  et  à  leur  versement  dans  le  dépôt 
unique. 

M.  Diiport.  Je  demande  que  la  municipalité 
de  Paris  nomme  ou  deux  ou  quatre  personnes  qui 
seront  chargées  de  la  surveillance  de  ces  précieux 
objets  et  qui  rendront  compte  à  TAssemblée  des 
mesures  qu'elles  auront  prises. 

Après  une  courte  discussion  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  Art.  1''  Le  dépôt  des  minutes  et  expéditions 
extraordinaires  du  conseil;  le  dépôt  des  minutes 
du  conseil  privé,  quand  il  cessera  d'être  en  acti- 
vité; le  dépôt  existant  au  Louvre  sous  la  garde 
du  sieur  Farcy;  le  dépôt  existant  aux  Augustins 
sous  la  garde  du  sieur  Lemaire;  le  dépôt  des  mi- 
nutes du  conseil  de  Lorraine,  seront  réunis  dans 
un  seul  et  môme  lieu. 


«  Art.  2.  Il  sera  établi  un  seul  garde  de  ce 
dépôt  avec  3,000  livres  d'npnointements,  lequel 
donnera  et  s'gnera  des  expéditions. 

«  Art.  3.  Il  sera  donné  au  garde  de  ce  dépôt  un 
premier  commis,  qui,  en  cas  d'absence  ou  em- 
pêchement du  garde,  sera  autorisé  à  signer  des 
expéditions,  et  aura  1,200  livres  d'appointe- 
ments. 

«  Art.  4.  Il  sera  également  donné  au  garde  du 
dépôt  un  second  commis  à  1,000  livres  d'appoin- 
tements. 

«  Art.  5.  Les  frais  de  bureau  du  garde  du  dé- 
pôt sont  fixés  à  800  livres. 

tf  Art.  6.  L'inspection  de  la  réunion  des  dépôts 
et  chartriers  ci-aessus  spécifiés,  et  existants  dans 
la  ville  de  Paris,  est  confiée  à  la  municipalité  de 
cette  ville.» 

La  députation  du  Chàtelet  est  annoncée  et 
admise  à  la  barre.  Elle  apporte  un  paquet  cacheté 
contenant  la  procédure  instruite  contre  les  auteurs 
des  attentats  commis  à  Versailles  dans  la  journée 
du  6  octobre  1789. 

M.  Boucher  d'ArgIs,  au  nom  de  la  députa- 
tion, prononce  le  discours  suivant  : 

«  Nous  venons  enfin  déchirer  le  voile  qui  cou- 
vrait une  procédure  malheureusement  trop  cé- 
lèbre. Ils  vont  être  connus  ces  secrets  pleins 
d'horreurs.  Devions-nous  prévoir  que  nous  se- 
rions les  objets  de  calomnies  atroces  ?  Sansdoute 
nous  avons  pu  en  être  affiigés,  notre  courage 
n^en  a  jamais  été  ébranlé.  Nous  continuerons  à 
remplir,  sans  être  atteints  par  la  crainte,  des  de- 
voirs sacrés  dont  la  licence  a  rendu  l'observation 
dangereuse;  nous  continuerons  jusqu'à  ce  que 
nous  remettions  le  glaive  et  la  balance  dans  les 
mains  de  nos  successeurs.  Pourquoi  craindrions- 
nous?  Nous  devons  le  dire>  les  en  lemis  du  bien 
fiublic  ont  voulu  nous  forcer  à  la  faiblesse  par 
a  terreur,  mais  ils  ne  savaient  pas  qu'ainsi  que 
Mars,  Thémis  a  ses  héros,  et  que  des  magistrats, 
qui  sous  l'ancien  régime  ont  nravé  la  puissance 
arbitraire,  feraient  sans  regret  le  sacrifice  de 
leur  vie  pour  l'exécution  des  lois  sous  l'empire 
de  la  liberté.  Dans  cette  procédure  à  laquelle 
nous  avons  été  provoqués  par  le  comité  des  re- 
cherches de  la  commune  de  Paris,  nous  n'avons 
jamais  oublié  qu'il  fallait  distinguer  les  citoyens 
armés  pour  la  liberté  par  le  patriotisme  le  plus 
pur,  de  ces  hommes  coupables  qui  n'ont  pris  le 
masque  du  civisme  que  pour  tromper  la  multi- 
tude et  la  rendre  complice  de  leurs  forfaits.  Mais 
quelle  a  été  notre  douleur,  quand  nous  avons  vu 
des  dépositions  impliquer  deux  membres  de 
l'Assemblée  nationale  dans  cette  procédure  I  Sans 
doute,  ils  s'empresseraient  de  descendre  dans 
l'arène  pour  faire  triompher  leur  innocence  ; 
mais  vous  nous  avez  mis  dans  rimpossibilité  de 
les  citer  en  jugement. 

«  Vous  allez  devenir  les  garants  de  la  vengeance 
publique  ;  vous  cesserez  d'être  législateurs  pour 
être  juges;  vous  réglerez  l'influence  des  circons- 
tances sur  nos  devoirs;  vous  nous  direz  quels 
forfaits  le  glaive  des  lois  doit  venger,  quel  coupa- 
ble il  doit  punir.  Puissiez-vous  organiser  bientôt 
la  procédure  par  jurés  ;  puissent  ces  jurés,  en 
exerçant  leurs  fonctions,  être  exempts  des  peines 
dont  nous  sommes  environnés  !  Pour  nous,  qui 
désormais  ne  tiendrons  à  la  chose  publique  que 

Far  les  liens  du  citoyen,  que  par  le  souvenir  de 
avoir  bien  servie,  nous  bénirons  les  sages  qui 
ont  posé  les  bases  de  notre  Constitution;  nous 
apprendrons  &  nos  enfants  à  prononcer  avec  res- 


oel  i  tout  anaoni:e,  au  contraire,  qu'il  est  de  cir- 
constance. Il  porte  que  le  cornjld  présentera  in- 
ceesammeot  un  projet  de  loi  sur  ta  grande  question 
du  l'inviubbiltlâ  dea  nipréscntauts  de  la  nalion; 
il  n'est  pas  un  membre  de  cette  Assemblée  qui, 
gémissant  sur  un  de  ses  coIlë^'UGS,  victime  d'une 
accusation  évidemment  injusiet  ait  pensé  s'au- 
toriser du  décret  auquel  il  a  concouru  uvec  em- 
pressement, pour  SGUKlraire  aux  lois  les  auteurs 
et  les  complices  d'un  allenlït  déplurjble,  qui  a 
souillé  laRévolutiou,  qui  pèse  snr  la  nutiou  fran- 
çaise, qui  sera  son  éternel  dëslionucur-  {Il  iéUve 
de  grandi  mwmiini»  dan»  Itt  partie  gauche  de 
l'Assemblée,  la  partie  droite  applaudit.)  Oui,  je 
le  répète,  c|ui  pèse  sur  la  nation  tout  entière, 
qui  sera  à  jamais  son  éternel  déshonnenr  I 

Si  les  auteurs  d'un  forfait  abominable,  dont  il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  d'accorder  le 

fardon,  ne  sont  tiëcouTerls  et  punis,  que  dira  la 
rauce,  que  dira  lBuro|ie  entière?  L'asile  des 
rois  a  été  violé,  lus  marcties  du  trOue  ensan- 
glantées, ses  défenseurs  égorgés,  d'infûmea  as- 
sassins ont  mis  en  péiil  les  jours  de  la  lille  de 
Harie-Tliérèse  (U  l'élcve  de*  murmures),  de  la 
reine  des  t'ru'içais  (les  murmures  augmentenl), 
de  la  lille  doM.ine-Tliérérie,  de  cette  remme  dont 
le  nom  célèbre  surnagera  sur  l'oubli  auquel  vous 
avez  dévoué  les  noms  obscurs  des  victimes  et  des 
attenta  de  la  Kévolulton-  lie  étaient  députés,  ils 
élaii'Di  traii^ais,!!»  éluii-nt  hommes, et  ils  se  sont 
souillés  de  ces  attentats  odieux.  Ki  vous  adoptiez 
la  motion  qu'on  vous  propose,  si  vous  débikiliez 
publiquement  la  procédure,  vous  verriez  dispa- 
raître les  coupables  ou  les  preuves;  le  crime  seul 
resterait;  il  resterait  toujours  plus  odieux,  car  il 
serait  sans  vengeance.  Quel  étrange  privili''ge 
s'arrogeraient  doitc  les  représentants  de  la  nu- 
lion?  La  loi  (rapperuli  sur  toutes  les  lètes,  et 
ils  s'élèveraient  au-dessus  de  la  1:1^ 'le  seul  pulbt 
par  lequel  l'égalité  rapproche  insensiblement  tous 
les  membres  d'une  soctélé.  C'est  donc  au  nom 
de  la  jnsiire,  votre  premier  devoir,  de  l'honneur, 
votre  premier  intérêt,  de  ta  liberté  qui  ne  peut 
exister  si  nu  seul  citofea  n'est  pas  soumis  &  la  loi. 


de  déclarer  que  les  membrw  de  i-«lie  Assemblée 
n'ont  aucun  privilège  devant  la  justice;  que  le 
crime,  quel  que  soit  le  criminel,  doit  être  jugé 
etpnnî;  qne  le  coupable  ne  sera  pas  dèrotié  à 
l'équité,  k  la  sévérité  d'un  tribunal  qui  a  mérité 
votre  confiance,  qui  est  votre  ouïrage,  que  vuus 
iTea  créé  pcrar  les  oriœes  de  celte  nalnre.  Je  de- 
œaixle  donc  le  renvoi  de  cette  procédure  an 
Chfttelet;  je  demande  qu'il  Ini  soit  enjoint  de 
la  ponrsnîvre,  eu  lui  prescrivant  d'v  mettre  i:e 
courage,  nite  activité  qui  dolTent  l'honorer  et 
le  rendre  à  jamais  célèbre  dans  l'bislciire. 


kMmtf\ 


cette  Assemblée  doit  être  étonné  de  voir  mettre 


tiun.  En  conséquence 
avenu  ledé[:ret  prono    i 

Je  demande  si  l'As~ 
porte  pas  une  disposi 
membres  ne  peut  ètri 
décidé  s'il  j  a  lieu  k 
te-l-il  une  question  à    ' 
aion  qui  nous  occupe    ' 
vous  permettrez  pas  < 
tion  aussi  formelle,  a    i 
dispenaable.  Que  devi    i 
Dation,  s'il  était  po^isi 
trouble  et  de  désurdr 
en  butie  auic  haines,     i 
lions,  de  nous  arrach 
obliger  à  répondre  dt    i 
caution  nécessaire  qu 
point  été  pour  nous, 
avons  fait  ce  que  vou 
concitoyens;  nous  av 
le  grand  jury  de  nos    ; 
porte-t-il  pas  à  la  n 
soyons  point  le  jouet 
Uons  légèrement  faite 
votre  décret  du  26  jui 
cette  loi,  en  dictera  l'a 


comité  des  recherche 
Vous  aviez  enjoint  au 
remettre  au  Cbâtelei  t 
à  l'instruction  de  l'at 
lobre;  je  doute  que  i 
faite  à  celui  de  la  c( 
en  soit,  nous  ne  devo 
comité  coupable  :  noi 
ce  qu'il  a  dû,  jusqu'à 
taios  qu'il  a  manqué  à 
donc  pas  lui  donner  I  < 
pour  rendre  comple  d 
cliarger  le  comité  des  ■ 
informations  sur  cet  ( 
la  motion  de  M.  de  Mi 
qu'elle  est  seule  confi 
avez  déjà  rendu  sur  ci 
dence  vous  a  dicté. 

M.  Hal«a«l  paraît 
Oo  demande  ta  lec 
Décret  du  26  juin.  - 
se  réserve  de  statuer, 
constitutionnels  d'ai^s 
lilierté  des  membres  d 
que,  jusqu'à  l'établis^ 
en  matière  criminelle, 
nationale  peuvent,  dant 
arrêtés  coo  formé  ment 
peut  même,  excepté  II 
du  2J  juin  ITSH,  reeev 
informationi^  roiilre  ei 
être  décrétés  par  ancu 
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(Go  demande  à  aller  aux  voix.  —La  discussion 
est  fermée.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
motion  de  M.  l'abbé  Gouttes.  —  «  Le  Gbâtelet, 
auguel  on  enverra,  sans  le  décacheter,  le  paquet 
qui  a  été  dépofé  sur  le  bureau,  remettra  au  co- 
mité des  rapports  Tex  trait  des  pièces  de  la  pro- 
cédure instruite  au  sujet  des  événements  de  la 
matinée  du  6  octobre,  qui  peuvent  concerner  des 
membres  de  l'Assemblée  nationale.  Lo  comité  des 
recherches  de  la  commune  de  Paris  remettra 
toutes  les  pièces  qu*il  a  entre  les  mains,  relative- 
ment à  cette  af[aire,  ou  fera  connaître  les  motifs 
de  son  refus.  > 

Le  même  secrétaire  lit  les  motions  de  MM.  Tabbé 
Maury  et  de  Mirabeau  Tatné. 

La  priorité  est  demandée  pour  cette  dernière. 

M.  de  MIrabeaa  Valné.  Il  y  a,  dans  la  motion 
de  H.  Tabbé  Gouttes,  une  chose  que  j*adopte.  Il 
parle  du  comité  des  rapports;  il  est, en  effet, plus 
simple  de  renvoyer  cette  affaire  à  ce  comité.  J'éta- 
blis la  demande  de  la  priorité  pour  cette  motion 
sur  ce  qu'elle  a  le  mérite,  très  peu  recomman- 
dable  quant  à  moi,  mais  très  recommandable  par 
rapport  à  l'Assemblée,  de  n'être  autre  chose  que 
Tapplication  réitérée  du  décret  du  26  juin.  Il  est 
inconcevable  que,  dans  cttte  discussion,  ce  soit 
moi  et  ceux  qui  adoptent  mon  opinion  que  Ton 
accuse  d'invoquer  les  ténèbres,  tandis  que  ceux 
qui  demandent  que  le  secret  soit  conservé  jus- 
qu*à  telle  époque,  prétendent  qu'ils  invoquent  la 
lumière. 

M.  Daport.  La  motion  de  M.  Tabbé  Gouttes 
est  contraire  aux  règles  de  la  justice  ;  tout  le 
monde  sait  qu'une  procédure  ne  peut  jamais  être 
délivrée  par  extrait,  tout  le  monde  sait  qu'elle  ne 
peut  être  divisée,  que  le  premier  principe  e^i  son 
indivisibilité;  qu'il  est  toujours  nécessaire  de 
l'aider  de  toutes  les  lumières  qui  peuvent  naître 
de  la  piocédure  considérée  dans  son  ensemble: 
ainsi,  non  seulement  la  motion  de  M.  l'abbé 
Gouttes  est  contraire  à  la  forme  toujours  suivie 
de  ne  donner  jamais  à  des  officiers  de  juiiicature 
le  droit  de  faire  des  extraits,  mais  encore  elle 
détruit  le  principe  rigoureux  de  rindivisibilité 
des  procédure»;.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  motion,  et  j'appuie  la  priorité  réclamée 
pour  celle  de  M.  de  Mirabeau  l'alné. 

M.  d'Ambly.  Pour  couper  court  à  toutes  les 
difticult«  s,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  le  paquet. 
(On  demanae  à  aller  aux  voix  sur  la  priorité.) 

H.  Brostaret.  Vous  avez  rendu  hier  matin 
un  décri  t  coiitroire  à  la  motion  de  M.  Gouttes,  en 
ordonnant  qu'il  serait  lionué  à  M.  de  La  Luzerne 
communication  intégrale  de  touies  len  pièces,  sur 
lesquelles  la  déiioutiaiiou  de  Suin<-Dumin^ue 
contie  ce  ministre  est  établie.  Vous  avez  aln^i 
consacré  le  principe  de  l'indivisibilité,  et  vous  le 
méconnaîtriez  eu  adoptant  la  motion  de  M.  l'abbé 
Gouttes. 

(On  oemande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Boochotte.  En  ordonnant  qu'il  sera  remis 
une  expédition  de  la  procédure!  on  évite  toutes 
les  objections. 

M.  PabM  Texier.  Il  est  impossible  d'accorder 
la  priorité  soit  à  la  motion  de  M.  de  Mirabeau, 
soit  k  celle  de  M.  Tabbé  Gouttes*  Dans  rone  et 


dans  l'autre,  on  renvoie  à  un  comité;  on  rend, 
pour  ainsi  dire,  ce  comité  juge  de  l'accusation; 
on  lui  confie  le^î  pièces  de  la  procé<lure,  et  ce 
comité  peut  renfermer  Tes  membres  accusés  :  il 
faut  demander  au  Gh^elet  de  nommer  ces  mem- 
bres. 

M.  Frëtean.  Ou  il  faut  que  la  procédure  soit 
examinée  par  l'Assemblée  entière,  et  alors  les 
deux  membres  inculpés  ne  délibéreront  pas,  ou 
il  faut  qu'elle  le  soit  dans  le  comité,  et  si  ces 
membres  en  font  partie  ils  se  récuseront  encore. 
Ainsi  robjection  ne  mérite  aucune  considération, 
ou  bien  il  faudrait  aller  contre  vos  décrets  et 
dire  que  l'Assemblée  n'a  pas  le  droit  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  On  propose  de  demander 
au  Ghàtelet  de  nommer  les  deux  membres  accusés. 
Cette  proposition  est  le  renversement  des  prin- 
cipes, puisque  seuls  vous  devez  juger  s'il  v  a  lieu 
à  mculpation.  Si  le  Ghàtelet  faisait  connaître  ces 
accusés,  l'inculpation  serait  faite  dans  l'opinion 
publique;  on  aurait  ptine  à  la  détruire,  si  l'on 
ne  connaissait  en  même  temps  et  l'accusation  et 
la  nature  des  cbarps  sur  lesquelles  elle  est  fon- 
dée. Mais  pourquoi  demander  la  priorité  pour  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau  ?  G'est  que  celle  de 
M.  Gouttes  contient  une  chose  qu'il  n  est  pas  pos- 
sible de  décréter,  c'est-à-dire  Tinjonciion  au 
comité  des  recherches  de  remettre  toutes  les 
pièces,  etc.  Il  serait  bien  extraordinaire  que  l'As- 
semblée portât  cette  disposition  d'après  un  fait 
qui  n'a  pas  été  dit  ici. 

Si  le  Ghàtelet  a  rendu  des  décrets,  c'est  que  le 
comité  drs  recherches  de  la  commune  a  provoqué 
la  plainte,  qui  n'a  été  rendue  nue  sur  les  mé- 
moires et  documents  qu'il  avait  louniis.  S'il  faut 
le  dire,  j'avuis  cru,  comme  bon  citoyen,  devoir 
communiquer  moi-même  à  ce  comité  un  docu- 
ment qui,  peut-être,  a  fait  la  base  de  la  plainte. 
(//  s'élève  dé9^wfArmures  dans  la  partie  droite.)  Ou 
me  dit  que  je  veux  étouffer  l'instruction,  et  c'est 
quand  je  cite  un  fuit  de  celle  nature  que  l'on 
m'inculpe  ainsi,  et  c'est  à  un  orateur  de  l'Assem- 
bi«  e  nationale  que  l'on  fait  ce  reproche,  lorsque 
l'Assemblée  nationale  demande  la  plus  grande 
publicité.  (La  discussion  est  fermée.) 

M.  Dofraiiise-Ottchey  demande  la  priorité 
pour  la  motion  ue  M.  l'abbé  Maury. 

La  priorité  est  refusée  à  la  moiion  de  M.  l'abbé 
Gouttes  et  accordée  à  celle  de  M.  de  Mirabeau 
l'alné. 

M.  de  Mlrabeav  VaXné,  J'ajoute  à  ma  motion 
que  le  paquet  cacheté,  contenant  la  procédure, 
sera  ouvert  en  présence  de  deux  commissaires 
du  Ghàtelet;  que  toutes  les  pièces  seront  cotées 
et  paraphé!  s,  et  qu'il  en  sera  lait  inventaire. 

M.  llaloaet.  Le  Ghàtelet  a  représenté  la  né- 
cessite de  prendre  des  précautions  pour  que  la 
procédure  ne  soit  pas  connue,  avant  que  l(*s  dé- 
crets prononcés  contre  des  personnes  étrangères 
à  l'Assemblée  fussent  exécutés.  Vous  n'avez  nulle 
véntlcation  à  faire  ^ur  ces  décrets,  et  vous  devez 
ordonner  qu'il  leur  soit  donné  suite. 

Il  faut  changer  dans  la  motion  le  mot  événe^ 
ment  en  celui  ^"attentat  :  il  faut  que  la  lecture  des 
charges  soit  faite  dans  rA>seuiblée,  que  les  séances 
du  soir  y  soient  uniquement  consacrées,  et  que 
l'on  feime  les  fiortes  des  tribunes  (//  s  élève  beau- 
coup de  murmures)  :  on  ne  doit  pas  renvoyer  à 
un  comité;  l'Assemblée  entière  a  le  droit  de  con- 
naître les  charges  que  coatient  la  procédure;  et 
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attendu  que  j*ai  la  certitude  que  plusieurs  mem- 
bres ont  été  entendus  comme  témoins,  je  de- 
mande qu*ils  assistent  seulement  comme  specta- 
teurs. Tels  sont  les  amendements  que  j'ai  à 
proposer. 

(ôo  demande  la  question  préalable  sur  tous  ces 
amendements.) 

M.  Darget.  Qu*on  mette  sous  bonne  et  sûre 

Sarde  les  membres  accusés,  comme  on  a  fait  pour 
[.  Fabbé  de  Barmont,  et  Ton  prendra  ensuite  le 
parti  qu'on  voudra. 

M.  Chabroad.  Je  propose  d'ordonner  que  Pori- 

ginal  des  pièces  demeurera  déposé  au  grefTe  du 
hàtelet,  afin  que  le  comité  puisse  prendre  com- 
muoication  des  minutes. 

M.  de  Muriiiais.  Attendu  le  ffrand  intérêt  que 
toute  la  France  a  dans  cette  affaire,  je  demande 
que  le  comité  des  rapports  ne  puisse  connaître 
les  pièces  avant  que  les  individus  étrangers  à 
l'Assemblée  soient  décrétés;  autrement  ils  pren- 
draient la  fuite,  vous  manqueriez  aux  droits  les 
plus  saints  de  la  société,  vous  vous  rendriez  cou- 
pables d*un  abus  de  conHance  :  vous  trabiriez  la 
justice. 

M.  lie  Déi«t  de.  Botideax.  le  demande  la 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

M.  de  Feaeauit.  Il  serait  à  désirer,  quand 
rhooneur  de  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée est  compromis,  qie  tous  les  membres  de 
cette  Assemblée  concourussent  à  IVxamen  que 
vous  voulez  qui  soit  fait.  Je  demande  donc  qu  on 
institue  un  comité  de  circonstance,  comme  vous 
rendez  des  décrets  de  circonstances.  Ce  comité 
serait  composé  d*uo  membre  pris  dans  chaque 
département. 
(On  demande  la  question  préalable.) 
(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour 
qu  on  aille  aux  voix.) 

M.  de  ¥iriea.  Dépositaires  de  l'honneur  de 
la  nation,  celui  de  nos  commettants  étant  évi- 
demment compromis...  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Si  Ton  ne  veut  pas  me  laisser  développer  mon 
amendement,  ie  me  condamnerai  au  silence. 

L'honneur  de  nos  commettants  exige  impé- 
rieusement qu'il  ne  reste  aucun  louche  sur  cette 
exécrable  affaire.  Quand  le  Ghâtclet,  en  corps, 
déclare  qu*on  lui  refuse  des  pièces  dont  Texis- 
(ence  est  certaine,  on  nous  dit  que  c*est  blesser 
la  délicatesse  des  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  la  ville  que  de  mander  ce  comité  pour 
lui  ordonner  de  délivrer  ces  pièces.  Depuis  quand 
y  a-tii  de  la  délicatesse  à  refuser  à  la  loi  les 
moyens  de  punir  le  crime  ou  de  proclamer  l'in- 
nocence? Pourquoi,  si,  depuis  la  dénonciation 
faite  par  ce  comité  même,  il  est  survenu  de  nou- 
veaux documents,  ne  pas  exiger  qu'ils  soient 
remis  au  Ghàtelet?  J'appuie  fortement  l'amende- 
ment qui  a  été  présenté  à  cet  égard. 

M.  Rœderer.  Je  propose  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements,  excepté  sur 
celui  que  M.  de  Mirabeau  a  lui-même  présenté. 
D'abord  la  formation  d*un  nouveau  comité  est  au 
moins  inutile... 

(Une  partie  considérable  de  l'Assemblée  de- 
mande à  aller  aux  voix.) 

* 

M.  de  €3aB«lè«.  On  ne  peut  se  dispenser  d*ex- 
cepier  l'ameadement  qui  a  pour  objet  d'ordmmer, 
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avant  l'ouverture  du  paquet,  l'exécution  des  dé- 
l'A       hi^*  contre  des  personnes  étrangères  à 

M.  Madier  de  Montjaii.  Si  vous  n'adoptez 
cet  amendement,  vous  prouverez  que  vous  ne 
voulez  pas  la  vengeance  des  crimes. 

*•  iP^?*«««-I^ii«b«y.  Vous  vous  rendez 
coupables  d'une  atrocité. 

La  division  de  la  question  préalable  est  de- 
mandée. 

Elle  est  décrétée  à  une  très  grande  majorité. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements,  excepté  sur  ceux  oui 
ont  été  séparés  de  la  question  préalable  par  la  di- 
vision. l|s  sont  au  nombre  de  deux. 

On  fait  lecture  du  premier  amendement  :  «  L'As- 
semblée nationale  ne  prendra  pas  connaissance 
de  la  procéklure  et  des  charges,  avant  que  les  dé- 
crets relatifs  à  des  personnes  étrangères  à  l'As- 
semblée nationale  soient  exécutés.  » 

M.  Begnaiid,  {de  Saint-Jean  d^Angély.)  Cet 
amendement  avait  été  entendu  d'une  autre  ma- 
nière; voici  comment  je  crois  qfu'il  doit  être 
réiiigé  :  •  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle 
n  entend  point  arrêter  le  cours  de  la  procédure 
vis-à-vi8  les  autres  accusés  ou  décrétés.  » 

(L  amendement  ainsi  rédigé  est  adopté  à  une 
grande  majorité.)  ^ 

M.  de  yiriea  fait  lecture  de  l'autre  amende- 
ment :  .  Le  comité  des  recherches  de  la  ville  de 
Paris  sera  tenu  de  remettre,  sans  délai,  entre  les 
raiins  du  procureur  du  roi  du  Cliâtelel,  pour 
servir  autant  que  de  besoin  à  la  poursuite  de  la 
procédure,  tous  les  documents  et  pièces  nui  nea- 
vent  y  être  relatifs.  »  f         h    f«« 

M.  Oeferoioii.  Je  demande  l'ajournement 
de  cet  amendement.  Je  me  fonde,  d'un  côté,  sur 
les  preuves  que  le  comité  des  recherches  delà 
ville  a  données  dans  cette  circonstance  ;  de  l'au- 
tre, sur  ce  qu'il  peut  avoir  des  pièces  intéres- 
santes sur  les  événements  qui  ont  précédé  le  5  oc- 
tobre, qu  il  serait  obligé  de  les  remettre  au  Ghà- 
telet, SI  elles  avaient  quelque  connexité  avec 
I  affaire  sur  laquelle  ce  tribunal  a  informé. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'^ournement. 

L'amendement  est  adopté  à  une  très  grande 
majorité. 

La  motion  de  M.  de  Mirabeau  i'alné,  amendée, 
est  ensuite  mise  aux  voix  et  décrétée  eu  ces 
termes  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète,  conformément 
à  son  décret  du  26  juin  dernier,  que  son  comité 
des  rapports  lui  rendra  compte  des  charges  qui 
concernent  des  représentants  de  la  nation,  s'il  en 
existe  dans  la  procédure  faite  par  le  Châtelet  sur 
les  événements  du  6  octobre  dernier,  à  Teffet 
qu  il  soit  déclaré  sur  ledit  rapport  s'il  y  a  lieu  à 
accusation  ;  décrète,  en  outre,  que  deux  commis- 
saires du  Châtelet  seront  appelés  pour  assister  à 
l'ouverture  du  pquet  déposé  par  les  officiers  de 
ce  tribunal,  et  à  Tinventaire  des  pièces  qui  y  sont 
contenues  ;  décrète  encore  que  le  comité  des  re 
cherches  de  la  ville  de  Paris  sera  taon  de  remet- 
tre, sans  délai,  entre  les  mains  du  procureur  da 
roi  du  Ghàtelet,  pour  servir  en  tant  que  de  besoin 
à  la  poursuite  de  la  procédure,  tous  les  docu- 
ments et  fûèces  qu'U  peut  avoir  y  relatifs  ;  dé- 
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ou  bien  il  lisAns.  i.  i^  ciiiit^t  «up  owr^'J  ■'i 
dire  qoe  i'Xm-.'ZL  -re  1 1  TSif  tt  a-an  û  eti-  -:H 
b'iI  yalieoaa<-ri.^»^-,u  .'i  ii-Diti»t  ot  lit-iiûiir 
auCtiàleltldeofix^rr  j^iif i:i  nH-miirMn::!:-^. 
(li-lle  propoailioa  >^  jt  "■■  t^;-B«inei.i  o-f  :-;j- 

cIpUB,  pulSIfUt  Mi.t-  »'..î  t:'i-a    IIUTHT  j'_  ti  ri 

à  iiiculpalion.  Si  ler-JL^-e-c  li.i«iii  t::.i!.à':-;->3 
accusi^D,  riDCUlpaiio:i  j^r^:  ii.  *e  uuii*  T.:  .a 
publique;  on  aumi  p.i-^  *  jt  n- -l -k -■  o 
im  l'oiiiiuiHSait  en  meite  :e^  ;>?  «;  ■  hr.r.o<i,  •.■■>  el 
la  iiulurti  dee  charges  sor  i-t».  ur:  «s  iur  t*-:  f  n- 
di'f.  Mail  pourqooi  demani-i-  !i  ; -jt'-if  :-  jrli 
iiwliiin  de  M.  de  Mirabeau?  Cefii  tae  re  e  île 
U.  (ioulU'ii  cunlieal  une cinr^  i-  ,1  z.-e^  lo--  i-o^ 
îiilitD  (le  diSurfler,  c'est-â-c:-*  L"_:.>;T-r ..:!  au 
^^>lllll(^  di'8  milierches  de  iVTZ^.zrne  Ix.'.^  leJ 
VnVf»,  Wc.  Il  ferait  bien  extra. j>r«,imi;.-e  ■qw  i  Aj- 
siiubltti  portCLt  cette  diepositioQ  c~i;ns  en  fait 
qui  II*»  lias  ûiû  dit  ici. 

Si  i<i>  llbatelt'l  a  rendu  des  dérr?t5.  tf^ft  ■r>f  '^ 
ivimttf  disnTherclicsdelacom  i.u3e  a  pr.uîué 
lu  t'Idiiilc.  Hiii  n'a  élé  rendue  q-.e  «ir  e?  oié- 
iiK'i;i  »  cl  dwuaieiita  qu'il  avait  fou-  iî.  S  u  iml 
If  Jtif,  j'avuii  cru,  commu  bon  CJtcven.  Jtu>ir 
vvimutiiimaer  iiiot-niôme  à  ce  c»cDnê  un  -i  i:u- 
uiitii  i|  I.  pcul-fllre,  a  Tait  la  bas**  de  la  p ainie. 
,|J  >\  i'!v  J.'i'umrtnuref  dnnf  ta  partie  drciu  l'a 
UK-  J  i  qitw  jd  veux  ttoulfer  rinsiniition,  ei  cV-l 
if.n 'J  \v  cUtf  un  fuit  de  celle  nature  que  l'on 
ui  iiu'tu.'i'  iiHisi.  et  c'esi  à  on  orateur  de  l'Assem- 
[•.  0  ii.iiio.ijiitf  que  ton  fait  cb  reproche,  LT-gue 
I  \.s.  .iii'i.it  U4'.u'ntile  demuDile  la  plus  gnaiie 
t'iUMViiov  vL*  aisfussioa  esi  fermée.) 

M  ttw(ir«l<««»-D««h«T  demande  la  priorilé 

\'v-..f  M  i»,.iu.n  .w  ,n,  laijbé  Maury. 

L,»  (>i  mri.d  est  rilusee  à  la  mo-ioD  de  M-  Tabbé 
iJ.H.  ii's  ï(  acivuu-v  il  celle  do  M.  de  Mirabeau 

M.  4v  Mlr«ikv4M  V.t\»i.  l'ajovte  à  ma  moiioa 
qUi-  Ict.Hiu.i  ijiita.'.  conien.int  lu  procédure, 
»vijiHm-H  eu   |iir*i-fK-¥  de  deux  commissaires 

du  l.iiiifu-i;  que  tiuie*  les  pièces  feront  colées 
et  caiMiiLic.  *,  el  qu  il  eu  sera  lait  luveolaire. 

M.  M«lMiet.  l.eCl'Afi'l.t  a  représenté  la  né- 
ifSMie  de  iirvuiirt-  diS  privaulions  pour  (jue^a 
prix'edure  ue  suii  [las  (i.iiinue,  avant  quo  IfS  dé- 
(Tt-is  pronoïK-ès  i.vr:[redes  personnes  élraugerçs 
a  rAssi-iiiblte  fusseui  «-se. mes.  Vous  n'aveï  ow6 
vénticatioQ  à  fuire  rur  ces  décrets,  et  TOUS  deveï 
ordonner  qu'il  leur  joH  dvmne  suite. 

Il  fjul  ctiaii>;iT  dans  la  ou<lion  le  mol  e"*"^" 
ment  en  celui  d  atUniat  :  il  faul  que  la  lectore  des 
charjiessoil  taile dans  l'A -sembléf.que les  téanceâ 
du  soir  ï  scit'Di  uniquement  con?acrtes.  et  •k^'^ 
l'un  fei me  les  K>ries  des  tnbums  [Il  t'iiive  be,M-^ 


attendu  que  j  ai  la  cerlitnde  que  plusieurs  mem- 
bres  ont  élé  entendus  comme  témoins,  je  de- 
mande qn'ils  assistent  seDlemeut  comme  specta- 
teurs. Tels  aont  les  ameudements  que  j'ai  k 
proposer. 

(Oq  demande  la  queetioa  préalable  sur  tons  ces 
ameDdemeats.) 

H.  Dargcl.  Qu'on  mette  Boua  bonne  et  sûre 
garde  les  membres  accusés,  comme  on  a  fait  pour 
M.  l'abbé  de  fiarmont,  et  l'on  preodra  ensuite  le 
parti  qu'on  Toudra. 

M-  Cbabraad.  Je  propose  d'ordonner  que  l'ori- 
ginal des  pièces  demeurera  déposé  au  grefTe  du 
Ch&ielel.  atin  que  le  romilé  puisse  prendre  com~ 
muuicatioD  des  minutes. 

H.  de  MBrinal*.  Attendu  te  Krand  intérêt  que 
toute  la  Frume  a  dans  celte  arfaire,  je  demande 
que  le  comiië  des  rapports  ne  puisse  connaître 
les  piècfs  avant  que  les  individus  étrangTs  & 
l'Assemblée  soient  décrétés  )  autrement  ils  pren- 
draient la  Tuite,  tous  manqueriez  aux  droits  les 
pins  suiats  de  la  société,  vous  tous  rendriez  cou- 
pables d'un  abus  de  coatiance  :  vous  trahiriez  la 
justice. 

M.  Le  Déist  de  Bvtldoax.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  tuus  les  amendemeuls. 

H.  de  F*neaall.  Il  serait  k  désirer,  quand 
l'honneur  de  tous  les  membres  de  cetie  Assem- 
blée est  compromis,  q<ie  tous  les  membres  de 
cette  Axsembtée  concourussent  à  l'examen  que 
vous  voulez  qui  i:oit  Tait.  Je  demande  donc  quon 
institue  un  comité  de  circonstance,  comme  voua 
reniiez  des  décrets  de  circonstances.  Ce  comité 
serait  composé  d'un  membre  pris  dans  chaque 
départemeut. 
(Ou  demande  la  question  préalable.) 
(Une  grande  partie  de  l'Assemblée  insiste  pour 
qu  on  aille  aux  voix.) 

H.  de  VIriea.  Dépositaires  de  l'honneur  de 
la  nation,  ci-lui  de  nos  rommettants  étant  évi- 
demment compromis...  {Ut'iiève  de*  murmurei.) 
Si  l'un  ne  veut  pas  me  lais-er  développer  mon 
amendement,  je  me  condamnerai  au  silence. 

L'honneur  de  nos  commettants  exige  impé- 
rii-usement  qu'il  ne  reste  aucun  louche  sur  cette 
exécrable  anaire.  Quand  le  Gbâtt-let,  en  corps, 
déclare  qu'on  lui  refuse  des  pièces  dont  l'exis- 
lence  est  certaine,  on  nous  dit  que  c'est  blesser 
la  délicat«Bsedi!S  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  la  ville  que  de  mander  ce  comité  pour 
lui  ordonner  de  délivrer  ces  pièces.  Depuisquand 
y  a-t-il  de  la  délicatesse  k  refuser  à  la  loi  les 
moyeud  lie  punir  le  crime  ou  de  iiroclamer  l'in- 
nocence? Pourquoi,  si,  depuis  la  dénonciation 
fjite  par  ce  comité  même,  il  est  survenu  de  nou- 
veaux documents,  ne  pas  exiger  qu'ils  soient 
remis  au  Ghàtelei?  J'appuie  fortement  l'amende- 
ment qui  a  élé  présente  à  cet  égard. 

H.  R<*der»r.  Je  nronoae   la  auestion    oréa- 


avant  l'ouverture  du  pi 
çrets  tanrés  contre  dei 
I  Assemblée. 

H.  Madier  de  Han 

cet  amendement,  vous 
voulez  pas  la  vengeance 

M.  DafralMe-Diicl 

coupables  d'une  alrocit»! 

La  division  de  la  qii 


Elle  est  décrétée  à  um 

L'Assemblée  décide  qi 
bérer  sur  les  amendemc 
ont  été  Réparés  de  la  que 
vision.  Us  sont  au  uomt 

On  fail  lecture  du  preu 
semblée  nationale  ne  pi 
de  la  procédure  et  des  cl 
crets  relatifs  à  des  pers: 
semblée  nationale  soien  : 

H.  Regnand,    (de    ; 

amendement  avait  été  i 
nière;  voici  comment 
réiiigé  :  .  L'Assemblée 
n'entend  point  arrêter  ii 
vis-à-vis  les  autres  accu 

(L'amendement  ainsi 
grande  majorité.) 

M.  de  VlrtcB  fait  lei 

ment  :  i  Le  comité  des 
Paris  sera  tenu  de  remt 
miins  du  procureur  c 
servir  aulant  que  de  bu 
procédure,  tous  les  doci 
vent  y  être  relatif.  » 

H.   DeremoB.  Je 

de  cet  amendement.  Je  i 

les  preuves  que  le  coc  i 
ville  a  dounét^s  dans  et  I 
tre,  sur  ce  qu'il  peut  i 
santés  sur  les  évéoemer  i 
lobre,  qu'il  serait  oblig  ! 
lelel,  61  elles  avaient 
l'affaire  sur  laquelle  ce 

L'Assemblée  décide  q 
bérer  sur  rajournemeni 

L'amendement  est  a(  i 
majorité. 

La  motion  de  H.  de  I 
est  ensuite  mise  aux  ' 
termes  '. 

X  L'Assemblée  natiouE  ! 
à  son  décret  du  26  juii 
des  rai>port8  lui  rendra  i 
concernent  des  repréaei  I 
existe  dans  la  procédur 
les  événements  du  6  1 1 
qu'il  soit  déclaré  sur  le  I 
accusation  :  décrAtP.  ph 
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clare,  au  surplus,  l'Assemblée,  qu'eile  oVu^c^d 
par  le  présent  décret,  arrêter  le  cours  de  la  pro- 
cédure Tis-à-Tis  les  autres  accufés  et  décrétés.» 


IL  le  Présideat.  Je  préneas  rAsseœbiée  que 
rbeore  esl  \roç%  avaocée  pour  qu'elle  puisse  tenir 
sa  séance  do  soir.  Celle  de  demain  dimaocbe 
s'ouvrira  à  onze  heures. 

(La  séance  etl  levée  à  ôaq  liewat  da  aoÉr.) 


ÀSSBatBLÉB  SATIOXALE. 

FRÉUDENCE    DB    M*   D'AMDaÉ. 

Séance  du  dinwMkê  8  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  h  onze  heures  et  demie 
dta  matio. 

M.  Al««lcr,  geerêiaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  vendredi  soir,  6  août. 

M.  C—tmr^  autre  secrétaires  lit  le  procës-ver- 
bal  de  la  séance  d^hicr,  samedi,  7  août. 

Ces  procès-verbaux  sont  adoptés  sans  réclama- 
tion. 

M.  d^AaWrge^M  de  Mariants.  Dans  votre 
décret  du  6  août,  sur  les  troubles  des  ré^inienls, 
vous  avez  établi  un  mode  de  comptabilité  qui 
est  inexéeutublOi  dans  les  termes  où  vous  l'avez 
rendu  ;  pour  en  rendre  l'exécution  possible,  il 
suffît  d'un  léger  changement  que  je  vais  vous 
proposer. 

M.  Alqnler.  11  a  été  spécifié  que  nous  avons 
rendu  un  décret  provisoire  ;  il  est  intitile  de  rou- 
vrir la  disrussion  sur  cet  objet,  en  ce  moment; 
aussi  je  demande  l'ordre  du  jour. 

^'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  Dentatt  de  Trney.  Vous  n'avez  pas  encore 
prononcé  sur  la  conduite  du  régiment  de  Poitou, 
qui  vous  a  été  dédoncée  en  même  temps  que 
celle  de  royal-Cbampagne  ;  pourtant  votre  déci- 
sion ne  saurait  être  longtemps  ajournée,  car  on 
dît  partout  que  ce  régiment  a  proclamé,  par  la 
force,  la  justice  de  ses  propres  réclamations  et 
que  si  l'Assemblée  ne  s*esi  pas  prononcée,  c'est 
qu'elle  approuve  sa  conduite. 

II.  le  Prénldeat  demande  à  M.  de  drillon, 
membre  du  comité  militaire,  qui  se  trouve  dans 
la  salle»  si  le  rapport  sera  bientôt  prêt. 

M*  de  Crlllen  {ei-devant  le  comte).  Le  co- 
mité devait  se  réunir  hier  soir,  maisrabsence  des 
membres  a  rendu  la  convocation  nulle.  La  lon- 
gueur de  U  séance  publique  est  assurément  une 
excuse  ;  néanmoins,  une  plus  grande  exactitude 
serait  désirable. 


M.  Hegannd  {de  Saint'Jean^d'Angély).  Les 
nouvelles  des  divers  ports  nous  annoncent  des 
insurrections  au  sujet  de  la  comptabilité  de  la 
marine  ;  je  pense  qu'tm  décret  pareil  à  celui  qui 
a  été  rendu  pour  les  troupes  de  terre  est  abso- 
lument nécessaire  pour  l'armée  de  mer. 


(«)  C«tlê  séws»  Ml  inoQttplèU  an  MoMem. 


M.  Meleaet.  Le  comité  de  la  marine  s'est 
préoccupe  de  cette  c|uestion  et  vous  présentera 
probablement  demain  un  projet  de  décret. 

Jf.  de  Soailles  demande  la  permittion  de  donner 
Quelques  détails  sur  la  situation  du  district  de 
Nemours. 

iL'A^semblée  décide  qu'il  anra  la  parole.) 

U.  de  Xealllee,  député  de  Semaurs.  Vous  arez 
été  informés  des  troubles  qui  ont  agité  le  Gâli- 
nais  ;  les  désordres  dont  on  vous  a  rendu  Compte 
sont  ex.igérés,  et  le  district  de  Nemours  a  pu  mal 
interpréter  vos  décrets  ;  mais  il  n'a  jamais  voula 
ê'j  soustraire;  le  peuple  a  menacé  de  se  portera 
des  violences,  mais  il  n'a  jamais  connu  rîdéeJu 
crime.  Tuut  ce  qui  concerne  IfS  impôts,  les  aides 
exceptés,  est  payé  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude ;  ils  sont  regardés  comme  le  domaine  naiio- 
nal,  et  qui  que  ce  soit  oe  se  refuse  à  les  acquit- 
ter. Ce  qui  a  donné  lieu  à  la  fermentation  dont 
on  vous  a  rendu  compte,  c'est  la  fausse  interpré- 
tation donnée  à  plusieurs  de  f  os  décrets*  Je  me 
SUIS  porté  dans  les  municipalités  des  campagnes, 
j>  ai  réuni  des  communautés  entières  ;  j'ai  cber- 
cné  particulièrement  à  calmer  celles  qui  panii- 
saient  le  plus  échauffées  :  la  division  qui  résinait 
avait  lieu  pour  l'acquittement  du  droit  de  cbam- 
part.  Ce  droit  est  onéreux  dans  cette  partie;  noo 
seulement  il  se  paye  depuis  la  quatorsième  gerbe 
jusqu'à  la  seizième,  mais  il  faut  encore  attendre 
dans  les  champs  le  champarienr  pour  faire  la 
moisson  :  dans  les  granges,  le  cbamparteor  choi- 
sit l'instant  au*il  convient  au  receveur  poor  le 
déposer,  et  abandonner,  pendant  oe  temps,  une 
moisson  déjà  commencée,  et  môme  sa  voiture 
seule,  quand  il  n'y  aurait  à  rendre  que  qaatre 
gerbes.  Votre  décret  du  25  mars  annonce  que  le 
droit  de  champart  sera  rachetable  en  moiiiraot 
des  titres.  Les  habitants  des  campagdes  se  sont 
fondés  sur  cette  décision  ;  ils  oni  pensé  que  puis- 
qu'il était  nécessaire  de  voiries  titres  pour  payer 
le  fonds,  il  était  indispensable  d'en  avoir  coq* 
naissance  pour  acquitter  la  rente;  car  les  habi- 
tants des  campagnes  croient  que  votre  décret  du 
25  mars  a  été  rendu  de  votre  propre  mouvement, 
et  que  ce  n'est  qd'à  des  sollicitations  répétées 
que  vous  avez  donné  celui  dit  13  juillet.  J'ai  crd 
devoir  représenter  aux  communautés  qu'elles  n'a- 
vaient pas  bien  senti  le  premier  décret,  puis<iu'il 
annonçait  qu'une  jouissance  antérieure  suffisait 


applicatioa  des  premiers  principes  que  vous  ares 
établis.  Enfin,  Messieurs,  je  suis  parvenu  à  per- 
suader aux  habitants  qu'ils  devaient  payer,  non 
seulement  le  champart  de  cette  au  née,  mais  même 

Qu'ils  ne  pouvaient  se  refuser  à  donner  cette  in* 
demnité  aux  différents  fermiers*  Il  y  a  eu,  dans 
tous  les  districts,  des  transactions  défaites  et  dé- 
signées, d'après  les  principes  que  je  viens  d'ex-; 
poser,  entre  les  propriétaires  du  dmteteeuiqui 
l'acquittent;  ainsi  qu*envers  les  fermiers.  La 
crainte  de  voir  les  travaux  de  l'Assemblée  natio- 
nale arrêtés  ou  suspendus  est  une  des  g^âiodes 
mesures  que  j'ai  employées  pour  obtenir  l'effel 

Sue  je  m'étais  proposé.  Enfin,  j'ai  vU  partout  le 
événement  le  plus  complet  pour  ta  Constitution , 
et  Tamour  le  plus  pur  pour  la  liberté. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  la  con- 
duite qu'ont  tenue  les  gardes  nationales  p&n- 
sianBea  qui  se  smit  portées  dans  cette  partiei  et 
lai  troiipes  de  ligne.  Lea  gardes  nationales  ont 


reçu  des  nontmagea  el  de  nouveaux  sermeDls  de 
mteniilé  i  daas  un  village  le  plus  aninii'  contre 
la  perceniion  exigée,  on  est  venu  faire  deR 
offres  et  des  prëTeaaDoes  lux  gardes  naiionales; 
elle»  ont  répondu  qu'elles  ne  recoQuaiafaient 
pour  amia  que  lea  citoyec»  Eoumia  aux  décrets 
ae  l'AsBembfëe  natioDale  et  fidèles  k  la  loi;  que 
le9  autres  étaient  des  ennemia  de  l'Etut;  que 
lorsqu'ils  auraient  prouvé  le  resppct  dû  au  ser- 
meni  fédératif,  il<  se  donneraient  dee  marquet 
de  coofrateraitë ;  mais  que,  jusque-là.  ili  les 
traiteraient  comme  des  pertnrbaK^ura  uu  repos 
public.  Le»  habitants  du  village  d'Bgreville,  ainsi 
menacés,  n'ont  touIu  laisser  aucun  motif  d'éloi- 
gnemenl  entra  eut  et  la  garde  nationale  pari- 
sienne;  ils  ont  consenti  à  tous  tos  dëcrets. 

Je  dois  de  justes  élogea  aux  détachements  des 
régimeotB  de  BoorfiOgne  et  de  Lorraine,  chas- 
eeurB.  Ils  se  sont  montrée  ptutdt  comme  des 
frères  qui  veulent  ramener  aes  frères  égarés, 
que  comme  des  soldata  qui  veulent  cht-rcher  des 
ennemis  à  combattre.  H.  de  Montalbati,  notam- 
ment, commandant  le  premier détachemetit,  s'est 
porté  dans  quelques  municipalités  où  il  a  re- 

firésenté  aux  habitants  combien  la  Hévolution 
eur  est  afantagi-use,  et  combien  la  moindre  ob- 
stacle  peut  nuire  à  toa  établissemeat  :  c'est  ainsi 
qu'ij  a  cherché  k  rapprocher  et  à  rameoer  les 
esprits. 

Le  calme  et  la  tranquillité  régnent  dans  tout 
le  district,  Pour  l'assurer,  il  eât  essentiel  de  re- 
tirer la  plus  grande  partie  des  troupes  qu'on  a 
détachées  dans  ce  moment.  I^  marche  defi  dé- 
parlemeota  et  des  directoires  eel  leute  ;  je  crois 
qu'il  fMUl,  lorsqu'il  s'agit  de  soulager  le  peuple, 
prendre  des  moyens  prompts;  en  conséquence, 
je  demande  que  les  députés  du  notre  dëparte- 
ment  traiienl  de  cet  objet  le  plus  promptement 
possible  et  directement  avec  le  comité  d«s  rap- 
ports. Je  désire,  en  outre,  que  l'Assemblée  se  p^ 
nèire   bien  de  l'idée  qu'il  u'y  a,  dans  aucune 

Eartie  delà  France,  d  habitants  plus  attachés  à 
I  CoDstilulion,  et  plus  heureux  par  elle  qu<^  œux 
da  district  de  Nemours.  Quant  au  cher-lieu  de 
ce  diâtrii't,  il  a  montré  une  soumission  com- 
plète 4  vos  décrète  et  a  cherché  à  inspirer  les 
meilleurs  principes  dans  tous  les  lieux  ^ui  l'eu- 
Tirooneat. 

H.  «l'Atlttrde  propose  d'ajouter  au  décret  eUr 
l'émimon    det   asâgnalt  tiue  disposition  addl- 


épouse  est  malade  et  qi 
dispensable  pour  la  oo 
imporUnte;  il  ne  lix 
congé;  mais,  si  Bim  u 
ger,  Il  avertirait  son  e 
semblée  nationale  d'agi 
(Ces  congés  sont  acci 

U.   B»Btlcville>Di 

lecture  du  procés-veroi 
6  août  au  matia.  Il  est 


»  Décret  portant  qu' 
aclion  pour  les  écrits  pi 
les  affaires  publiques,' 
tnU  :  »  Cm  ett  faii  dt 


■  Décret  qui  enjoii 
sonne  de  suivre,  sur  le 
procédure  instruite  pa 
contre  les  auteurs  de  I 
de  Peanautter,  le  16 
président  d'écrire  k  I 
sonne. 


(  Décret  contenant  i 
traitemeat  du  clergé  a 

Ou 

<  t)écret  qui  ordonn 
ront  k  êlre  perCds  tel 

Ju'ils  l'étaient  fannée 
e  Nojon,  Ham,  Chat 
alhes;  enjoint  spéciale 
retiers  et  autres ,  d'ai 
B'agil. 

\  Décret  qui  autorie 
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Dudit  Jour» 

c  Décret  portant  que  ra^^Bemblée  dn  départe- 
meiu  des  Laades  se  tiendra  en  la  ville  de  Mont- 
de-Marsan. 


DudU  jour. 

«  Décret  qui  déclare  non  avenoes  les  procé- 
dures criminelles  qai  s'instruisent  dans  le  dé- 
partement de  riile-et- Vilaine,  de  la  Loire-Infé- 
rieure et  do  Morbihan,  à  IVgard  des  dégà  s  et 
voies  de  fait  commis  dans  quelques  paroisses 
desdits  départements. 

Du  6  août. 

•  Décret  contenant  des  mesures  pour  le  réta- 
blissement de  la  subordination  et  de  la  disci- 
pline militaire  dans  les  troupes  de  ligne. 

Du  7  août. 

«  Décret  qui  Iraprouve  la  conduite  de  ceux  des 
sous-ofliciers  et  cavaliers  du  régiment  de  royal- 
Ghampagne  &  Hesdin,  qui  se  sont  permis  les  actes 
d'insubordination  les  plus  déplacés.  > 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de  la 
note  des  décrets  sanctionnés  et  de  ceux  dont  le 
roi  a  ordonné  l'exécution. 

Suit  la  teneur  de  celte  note: 

«c  Le  roi  a  donné  sa  sanction  : 

«  1«  Au  décret  de  TAssemblée  nationale  du 
28  ioillet,  qi>i  lise  définitivement  à  Arras  le  chef- 
lieu  du  département  du  Pas-de-Calais  ; 

«  2®  Au  décret  du  29,  concernant  M.  l'abbé 
Perrotin,  dit  de  Barmont,  et  Its  sieurs  Egga, 
Bonne^avardin,  Trouard,  dit  de  Riolles,  et  un 
autre  particulier  détenu  à  Bourgoin  ; 

«  3»  Au  décret  du  même  jour,  sur  l'échange  des 
assignats  contre  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ou  promesses  d'assignats; 

«  4«  Au  itécret  du  30,  qui  autorise  la  munici- 

E alité  de  Paris  à  faire  évacuer  le  couvent  des 
apucins  de  la  rue  SaintrUonoré,pourétreemployé 
aux  divers  usages  relatifs  au  service  de  l'Assem- 
blée nationale  ; 

»  &>  Au  décret  du  même  jour,  portant  qu'il 
sera  procédé  à  l'inventaire  des  meubles  et  effets, 
titres  et  papiers  de  Tévéché  et  du  grand  cha- 
pitre de  Strasbourg,  et  que  M.  le  cardinal  de 
Roban  viendra,  dans  le  délai  de  quinze  jours, 
prendre  sa  place  dans  l'Assemblée,  et  y  rendra 
compte  de  sa  conduite,  s*)l  y  a  lieu  ; 
«  6"*  Au  décret  du  31,  qui  réunit  à  la  munici- 

B alité  de  La  Chapelle  la  partie  du  faubourg  Saint- 
enis,  connu  sous   le   nom  de    Faubourg  de 
Gloire  ; 

«  7«  Au  décret  du  2  de  ce  mois,  qui  défend  au 
sieur  Le  Maître,  proclamé  maire  de  la  ville  de 
Loudun,  d'en  prendre  le  titre  et  d'en  faire  les 
fonctions,  et  porte  qu'il  sera  procédé  à  une  nou- 
velle nomination; 

«  8o  Au  décret  du  3,  pour  la  poursuite  et  la 
punition  de  tous  ceux  qui  s'opposent,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  et  particulièrement  dans  le 
département  du  Loiret,  au  payement  des  dîmes 


et  des  droits  de  champarts  ou  agriers,  et  autres 
droits  qui  n'ont  pas  été  suppriaiés  sans  indemnité, 
et  pour  la  destruction  des  marques  d'insurrection 
et  de  sédition.  » 

Sa  Majesté  a  en  même  temps  donné  ses  ordres 
pour  Tixécution  : 

«  1®  Dii  décret  du  21  juillet,  concernant  les 
appointements  des  offlciers  du  régiment  des  ci- 
devant  jgardf  s-fratiçaist'S  ; 

•  2?  iSn  décret  du  29,  portant  qu'il  sera  sursis 
à  la  nomination  des  emplois  militaires; 

«  S^  Et  eohn  du  décret  du  31,  concernant  les 
ci-devant  états  de  Gambraisis.  > 

Signé  :  CHAMPION  DE  CicÉ,  Archevêque  de  Bor- 
deaux. 

Paris,  le  6  août  1790. 

M.  Vernier,  rapporteur  du  comité  des  finan- 
eei^  dit  :  L'AssetuDlée  nationale  est  tellemeot 
préparée  à  la  demande  faite  par  le  premier  mi- 
nistre des  finances,  d'une  somme  de  40  millions, 
a  ne  je  me  borne  à  lui  donner  lecture  du  projet 
e  décret,  dont  voici  les  termes  : 
c  L'Assemblée  nationale,  diaprés  le  rapport 
qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  des  nnan- 
ces,  tant  à  la  séance  du  2  août  courant,  que 
le  présent  jour,  dn  mémoire  présenté  par  le 
premier  ministre  des  finances,  sur  les  causes  qui 
ont  apporté  du  changement  à  ses  spéculations  et 
à  son  compte  par  aperçu,  du  premier  mai,  a 
décrété  et  décrète  que,  sur  les  95  millions  de 
billets  de  caisse  servant  de  promesses  d'assignats, 
dont  la  fabrication  a  été  ordonnée  à  la  séance 
des  16  et  17  avril,  il  en  sera  délivré  40  millioQS 
au  Trésor  public,  lesquels  seront  échangés  contre 
des  assignats  effectiis.  après  qu'il  aura  été  pourvu 
aux  échanges  ordonnés  envers  les  particuliers.  > 
(Ce  projet  de  décret  est  adopté.) 

M.  le  Préffideat   M.  Naurissart,  rapporteur 
du  comité  des  finances,  a  la  parole  pour  un  rap 
port  sur  la  contribution  patriotique, 

M.  IVanrtsMurt,  rapporteur.  Messieurs,  par 
son  décret  du  18  juillet,  l'Assemblée  nationale 
charge  son  comité  des  tinances  de  lui  présenter 
un  projet  de  décret  sur  les  moyens  coactifs 
qui  doivent  être  mis  entre  les  mains  des  munici- 
palités pour  procurer  les  déclarations  exactes 
et  Tacquittement  régulier  de  la  contribution 
patrioque,  et  sur  ceux  qui  doivent  être  indiqués 
aux  directoires  de  district  et  de  département,  pour 
obliger  les  municipalités  à  remplir  cette  partie 
de  leurs  fonctions  avec  toute  la  diligence  que 
l'intérêt  public  exige. 

Lorsqu'au  mois  d'octobre  dernier  vous  ayez 
décrété  la  contribution  patriotique,  vous  espériez 
qu'elle  pourrait  s'effectuer  d'une  manière  pure- 
ment volontaire;  vous  ne  croyiez  pas  avoir  besoin 
de  recourir  à  des  moyt^ns  coactiis  pour  décider 
les  citoyens  à  faire  leurs  dtciaralious.  11  eût  été 
à  désirer  pour  l'Assembiéenationale  que  cettt^  con 
tnbution  eût  toujours  conserve  ce  précieux  carac- 
tère de  liberté,  que  l'amour  de  la  Révolution  et  le 
zélé  du  bien  public  eussent  également  animé  le 
cœur  de  tous  les  Français;  mais  la  lenteur  avec 
laquelle  se  faisaient  lis  déclarations,  et  les  besoins 
devenant  impérieux,  l'Assemblée  nationale  s  est 
vue  forcée  de  rendre,  le  27  mars,  sur  l'avis  de  son 
comité,  un  décret  qui  enjoint  aux  officiers  muni- 
cipaux d'imposer  ceux  qui,  après  un  certain  délai, 
n'auraient  pas  fait  leurs  déclarations. , 

Votre  comité  des  finances  vous  avait  propose 
de  décréter  que  les  corps  municipaox  seraient 


^ 


tenDB  se  venner  louies  lee  aernaraiioD*,  ei  ae  rec- 
tilîiir  celle»  qui  leur  parattraie nt  éviitemment  îaM- 
dèlP8,en  iridiqiiantauxcoatr)bnable9,q  isecrui- 
raieDlutircbargésparRe  redressemeDl,  lesmoyeas 
de  fe  ponrToir  contre  ces  taxalions. 

Gel  article,  HeaBleurs,  voua  parut  on  trop  B^Tëra, 
OQ  prématuré  ;  tous  pensiez  alorn  que  le  laliio- 
tisme  devait  être  aiKuillonné  a*aQt  dVmployer 
des  voies  de  riftueur;  et,  tri  con^iâquence,  vous 
donn&tea,iceuiquiavaient  Tait  desdéclaraiions 
trop  faibles,  la  liberté  d't^u  faire  de  nouvetlea. 

Ce  sentiment  a  errectivement  agi  sur  quelques 
ÎQdividus;  mais  re  n'est  pas  le  plus^rand  nomtirf  : 
i'intërât  pvr.-oonel  a  parlé  avec  plus  de  Torce  que 
les  tiesoins  de  la  patrie;  l'ëKolsnie  a  dé£u  vutre 
attente,  et  contrarié  la  modéraiioD  de  votre  dé- 
cret. 

Dans  celte  position  alarmante,  quels  moyens 
peut  encore  vous  prono^er  votre  comité? 

L'expérience  a  proavé  que  vous  ne  deves  rien 
espérer  >le  la  générosité  des  mauvais  citoyens. 

La  classe  la  plus  ricbe  est,  eo  partie,  celle  qui 
s'est  le  plus  mi^nag^e,  quoiqu'elle  n'eût  besoin, 
pour  secourir  l'Etat,  que  de  prendre  sur  son  su- 
perflu ou  sur  ses  réserves;  tandis  que  la  classe 
la  moins  aisée,  consullaTit  moins  ses  forces  que 
son  pairiulisme,  a  épuisé  touti-s  ses  ressources 
et  s'est  firivée  même  du  nécessaire. 

Hais  écartons  de  mus  ces  ri^flëxions  affligean- 
tes et  revenons  aux  moyens  de  donner  de  I  acti- 
vité aux  déclarations  et  à  la  perception  de  la 
con'ribution  patriotique. 

Vutre  cumili-  pense  que,  pour  élever  tes  décla- 
rations à  leur  juste  valeur,  il  doit  encore  vous 
représenter  les  articles  qui,  au  27  mars  dernier, 
TOUS  avaient  paru  prématurés. 

Il  vous  présentera,  en  même  temps,  quelques 
articles  pour  obliger  les  ofUciers  municipaux  à 
surveiller  les  déclarations  et  la  confection  des 
r41ea. 

Projet  du  décret. 

L'Assemblée  nationale,  de  l'avii  de  son  comité 
des  Itnaiices,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l"  Les  officiers  municipaux  vériBeront 
toutes  lea  déclarations  qui  auront  été  faites  pour 


ciii»R  on  absents  au  ro^ 
de  400  livres  de  rente,' 
ration  prescrite  par  le 
cernant  la  contnbutio 
de  procéd'T  de  suite  à 
tifier  les  déclarations  q 
ment  intidéles,  et  'le 
opération  dans  le  delà 
ter  dti  la  publication  d 
quoi,  les  officiers  mui 
pnnsubles  du  retard  a 
couvrement  de  ladite 
rfll  s  qui  en  seront  fi 
loires  de  district;  et  & 
Veilleront  à  i-e  que,  da 
nommé  deux  commis 
iiiiposiiion  dans  les  mi 

Art.  6.  Les  beritiers  d 
fait  leur  déclaration  si 
échéances  le  montant 
à  oiitenlr  décharge  ou 
bution  qui  était  due  su 
places  ou  pensions  doai 
conformément  i  l'ariic 
dernier. 

Art.  7.  &n  cas  de  con 
ciers  d'an  débiteur  et  r 
patriotique,  elle  sera 
mâme  privilétfe  que  lei 
Approuvé  au  Cùmlt 
Vebnier,  président;  Dl 
THIER,  l'abbé  DE 

M,  de  Foll«*lll«. 

tulée  ;  volontaire  et  pi 

H.  EiATs.  Par  ce  ij 
toyens  à  fa  plus  déploi 
augmentez  encore  la  fe 

U.  d'AabeFKeoB    i 

me  paraît  ren^rmer  i 
l'ai  déjà  dit,  et  mes 
quelque  impression.  Il 
coTitnbution  des  partie 
tiomment  vous  pourrez 
qui  va  faire  sa  déclara 
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«  I«ei  otûckt^  mimiolpaux ,  et  lo  conseil  gén^- 
r»l.  ra«ieml)lés,  feront  uu  râle.  4e  tond  le^  ci- 
toyens imposables,  avec  le  moutaut  de  letir^  Im- 
position^ valOntaireg, 

«  S'ils  le  trouvent  juste ,  ils  notifieront  leur 
approbation,  et  quand  il  leur  paraîtra  évidem-p 
meut  infidèle,  ili^  y  feront  une  augmentatioo,  en 

Îr  joignant  les  observations  qu  Û  aura  motivées  i 
es  rôles  ainsi  préparés  seront  déposéâ ,  pendant 
huitaine,  à  la  maison  commune,  où  chaque  co^ 
lise  pourra  en  prendre  connaissance  et  mettre 
en  marge  ses  obeenrations* 

u  Le  eonseil  général  el  la  municipalité  rever^ 
l*Otit  les  rôles  et  les  obserTations,  délibéreront  de 
nouveau  sur  chaque  article,  el  ne  rôle  sera  en«- 
voyé  au  directoire  de  district  pour  servir  à  Juger 
toutes  les  réolamatioos.  » 

(La  priorité  est  accordée  ft  Tavis  du  comité. 
Quelques  amendements  soot  adoptés.) 

If.  Pabèé  BouMoii.  Je  oberche  vainement 
dans  le  décret  une  disposition  pour  taxer  les 
officiers  municipaux.  Tous  savex  que  plusieurs 
ont  fait  des  poursuites  avec  beaucoup  de  vigi*- 
lance,  mais  que  leur  aftle  s'est  évanoui  lorsqu'ils 
ont  eu  à  se  taxer  eux-mêmes. 

M.  I«  Prëald^Ét  consulte  TAssemblée,  qui 
ferme  la  discussion  et  décrète  l'artiele  1«*  en  ces 
termes;        ^  .  ,  ^    , 

«  Art.  l*'.  Le  conseil  général  de  la  commune 
vérifiera  toutes  les  déclarations  qui  auront  été 
faites  pour  la  conlribulion  patriotique ,  à  l'effet 
d*approuver  celles  qui  seront  notoirement  infi- 
dèles. 

«  Dans  le  cas  où  les  contribuables  auront  né- 
gligé de  faire  leur  déclaration,  le  conseil  général 
de  la  commune  sera  chargé  d*y  suppléer  par  une 
taxed'oftice,  qu'il  fera  en  son  àme  et  conscience, 
et  il  sera  tenu  de  donner  sommairement  les  mo-* 
tifà  des  augmentations  m^ii  prononcera. 

«  Les  directoires  de  aistrict  vérifieront  les  dé- 
clarations deâ  membres  du  conseil  général  de  la 
commune,  et  seront  en  droit  de  vérifier  et  rec*- 
tifier  les  déclarations  d'une  commune  entière, 
sll  y  a  lieu. 

(La  discussion  est  ouverte  sor  l'article  2.) 

M.  d^Anberj^eoB  de  lllarlaaia.  Je  croi^  qu'au 
lieu  de  faire  signifier  la  taxation  aux  parties  in-* 
téresséeS}  il  serait  préférable  de  faire  déposer, 
pendant  buitainoi  le  râle  de  la  contribution  au 
greffe  de  la  municipalité. 

(On  demande  et  l'Assemblée  prononce  la  quea- 
tion  préalable  sur  cet  amendement.) 

M*  Mo^eao  (d^devant  dé  Saint^Méry)  propose 
de  substituer  l'avertissement  à  la  signincation  de 
la  taxation. 

Cet  amendement  est  adopté;  en  conséquence, 
Tarticle  2  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  2.  Le  corps  municipal  fera  donner  on 
avertissement,  dans  le  plus  court  délai  possible, 
aux  parties  intéressées,  de  la  nouvelle  taxation 
Ht  laquelle  elles  auront  été  assujetties.  » 

M.  Itfaiurlsaart,  rapporUur^  relit  Tarticle  3. 

H.  Talibé  BonrdoB.  Je  demande  que  les  alh 
sents  soient  exceptés  des  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. 

M.  DnpoDt  (de  Bigorre),  Ce  serait  renoncer  à 


une  |)artie  importante  de  h  ressource  que  doit 
produire  le  décret. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  Question  préa- 
lable, et  l'article  3  passe  comme  u  suit  : 

«  Art,  3.  Tout  citoyen  qui,  dans  quinzaine  du 
jour  de  l'avertissement  envoyé  par  le  corps  mu- 
nicipal, ne  se  sera  p^s  présenté  à  la  municipalité 
pour  y  opposer  ses  moyens  de  défense,  sera  censé 
avoir  accepté,  sans  réclamaiion,  U  nouvelle  coti- 
sation faite  par  le  conseil  général ,  et  cette  coti- 
sation sera  mise  en  recouvrement  sur  le  rôle  de 
la  cotisation  palriotii^ue.  » 

L'article  4  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Àrtt  4.  O^ns  le  cas  de  réclamation,  le  direct 
toire  da  district  prendra  connaissance  de  l'affaire 
et  la  renverra,  dans  huitaine,  avec  son  avis,  au 
directoire  dn  département,  qi}i  statuera  déflai- 
tlvement,  » 

M.  IHmirlagarl,  rapporteur.  Ut  l'article  5. 


M»  Grkufiew.  Je  vous  propose  d*accorder  à 


et  n'engendre  que  des  gpiécoinptes. 
(Cet  amendement  est  rejeté.) 

H.  ntaine.  Je  propose  un  nouvel  amendement: 
c'est  d'accorder  le  délai  d'un  mois  aux  munici- 
palités des  villes  dont  la  populatioc^  est  au-dessus 
de  20,000  âmes. 

Cet  amendement  est  adopté;  il  est  fondu  dana 
l'article  5  qui  est  décrété  eq  ces  ternies  ; 

c  Art.  5.  Les  oflicieta  municipaux  autorisés  par 
le  décret  du  27  mars  à  imposer  ceux  qui,  domi- 
ciliés ou  absents  du  royaume,  et  jouissant  de  plus 
400  livres  de  revenu  net.  n'auront  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  le  décret  du  6  octobre, 
concernant  la  contribution  patriotique,  seront 
tenus  de  procéder  de  suite  ii  ladite  imposition;  et 
le  conseil  général  de  la  commune  sera  tenu  de 
rectifier  les  déclarations  notoirement  infidèles 
dans  le  délai  de  quinze  jours  dans  les  villes  et 
lieux  dont  la  population  n'excède  pas  20,0(K)  âmes, 
et,  dans  le  moi^i  dans  les  villes  dont  la  po- 

§ulation  est  de  plus  de  20,000  âmes,  è  compter 
e  la  publication  du  présent  décret;  faute  de  quoi 
iU  demeureront  responsables  du  retard  qui  résul- 
terait dans  le  recouvrement  de  ladite  cootribu- 
bution,  d'après  les  rôles  qui  en  seront  faits  d'of- 
fice par  les  directoires  de  district;  et,  à  cet  effet, 
les  départements  veilleront  à  ce  que,  dans  chaque 
district,  il  soit  nommé  deux  cotnmissaifes  pour 
achever  ladite  imposition  dans  les  municipalités 
en  retard.  » 

L'article  6  est  lu,  mis  aux  voix  et  décrété  dam 
les  termes  suivants  : 

«  Art.  6.  Les  héritiers  des  personnes  décédées, 
après  avoir  fait  leur  déclaration,  seront  tentjs  de 
payer,  aux  échéances,  le  montant  desdiles  décla- 
rations, sauf  è  obtenir  décharge  ou  modération 
sur  la  contribution  qui  était  due  sur  le  montant 
des  emplois,  places  ou  pensions  dont  JoHi^^^^^^^ 
les  déclarants,  conformément  à  l'article  2  du  dé- 
cret du  27  mars  dernier.  > 

L'article  7  et  dernier  est  soumis  àladiscuBsicn* 

M.  TMvenol  propose  de  restreindre  )es  di»* 
positions  de  cet  article  aux  dettes  contractées 
après  la  déclaration  de  Ja  contribution  pairiotiquc. 
Un  impôt  ne  peut  être  privilégié  qu^a  P^^l^f  ^^ 
jour  où  il  a  été  légalement  crée. 


est  admis  ainsi  qu'il  suit  : 

■  Ar[.  7.  EacaBdecoDcurrenceeQlreleicrâan- 
ciers  d'un  débiteur  et  le  rec6?eur  de  la  conlribu- 
lioQ  patriolique,  elle  ^ra  p;iyée  par  euile  et  avec 
méine  privilëgH  que  I*-b  autres  imiiOBilionB.  • 

(La  fiéaoce  eBl  levée  à  trois  beures  et  demie.) 


Â8SBHBLËB  NATIONALB. 

PRtelDENCB   OB  U.  D'ANDRÉ. 

Séance  du  lundi  9  août  1790  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

H.  Rewkcl,  secrélaire,  donDe  lecture  du  pro- 
cè«*verlul  de  la  Héance  d'bier.  Il  est  adopta. 

M.  Begaaad,  (de  Saint-Jean  d'Àngély.)  Voua 
aTfS  eaieiidu  parler  des  troubles  survtnuB  duns 
pluaifurs  villages  l'itués  aux  environs  de  fon- 
lenay-ln-Gomte,  dans  uu  momecit  de  disette  de 
ftrain)';  je  demande  que  la  sentence  rendue  à  la 
requête  du  grand  prévât  par  le  tribunal  de  cette 
ville,  Boit  regardée  comme  non  avenue,  l'airalre 
n'étani  pas  de  son  reasorl,  et  qu'elle  soit  renvo- 
yée par-deTaat  les  juges  de  Saiat-Jean-d'Angëly. 

H.  Hvreaa  (de  Tourt).  L'Assemblée  ne  peut 
dessaisir  légèrement  des  juges  qui  ont  com- 
mencé rinstructioa  d'une  arraire.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  rapports,  arin  qu'il  en 
rende  compte  à  la  première  séance  du  soir. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  (ïe^rgM.  Dans  un  des  procès-verbaux  re- 
mis au  comité  des  rapports,  relativement  à  l'in- 
surrection qui  a  eu  lieu  dans  le  Clenoontais,  il 
est  dit  qu'un  oflicier  du  régiment  de  Coudé  avait 
annoncé  à  Stenai  que  les  Autrichiens  étaient 
prêts  à  entrer  en  France  ;  ce  i(ui  a  fait  raSBi-mbler 
autour  de  cette  ville  prè«  de  30,000  gardes  na- 
lionsuz  dea  environs.  J'ai  appris  hier,  par  un 
courrier  extraordinaire,  que  lea  cavaliers  en  gar- 
nison dans  ct'tie  ville,  ayant  interrogé  un  urâ- 
cier-chaBseur  sur  ces  bruits,  il  leur  répondit  que 
cela  était  vrai;  qu'ils  eotreraienl  et  puniraient  tous 


l'nne  adressée  d  ^1. 
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peut-être  nécessaire  I 
pour  assister  à  l'ou 
sencede  M  de  Mon   ■ 
tourner  toute  es |>éc(  < 
que  la  municipalité 
avoir  ouvert  un  pa(  < 
de  la  foi  putiliqne. 
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que  c'est  l'usage  da  : 
maliques.  - 
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ont  fait  creuser  âgn 
munlcalion,  pour  se  | 
térieure  libre  et  fuci 
qui  ont  successivem 
ont  fait  accorder,  ps 
bateliers  de  Condé,  I 
porter  le  charbon  U 
conques  du  Hainaui 
kerqne,  celui  d'exp< 
marchandises  qui  a  i 
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ont  à  eux  seuls  la  ji  i 
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dant  k  la  charge  de  i 
soulfrires  pas  plus 
voilant  et  aussi  con 
merce.  Déjà  vous  av 
et  canaux  étaient  au 
mins.  Je  demande di 
voyée  àvoire  comité 
pour  être  mise  sous 
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coDoai8sant  dans  le  moQde  d'autre  loi  que  la  loi 
tfi, .     romaine,  la  loi  cauooique,  ou  la  loi  contumière, 
.    ,  '    traitaient  des  principes  des  lois,  comme  un  es- 
clave, dans  les  fers,  pourrait  raisonner  de  la  li- 
ierlé. 

Je  me  propose  donc  d*examiner  avec  vous , 
Messieurs,  à  qui  il  convient  de  déléguer  chez  nous 
-     le  droit  d*accusation,  c'est-à-dire,  dans  le  sens  le 
'-     plus  étendu,  le  droit  (Timputer  pitbliquement  un 
crime  à  un  citoyen ^  pour  que  la  société  en  pour- 
suive contre  lui  la  vengeance  d'après  les  lois  éta- 
blies. 
\  Or,  pour  obtenir  la  solution  de  ce  problème,  il 

>      me  semble  qull  convient  de  rechercher,  avant 
toutes  choses,  quelle  est  Torigine  de  ce.  droit, 
quel  en  est  l'objet,  quels  en  doivent  être  les  ca- 
ractères, et  à  qui  l'exercice  en  a  été  priraitive- 
•'^     ment  conréré,  d'après  les  principes  naturels  de 
..    toute  association  politique. 

Si  nous  parvenons  à  répandre  quelque  jour  sur 
ces  points  préliminaires  et  Tondamentaux,  il  me 
semble  que  nous  avons,  dès  lors,  d'assez  grandes 
facilités,  pour  trouver  le  principe  que  nous  cher- 
chons à  consacrer  aujourd'hui. 
L'orieine  du  droit  d'accusation  se  trouve  dans 
-.      le  contrat  social  même,  dont  il  forme  une  des 
bases  Ihs  plus  essentielles.  Bn  vertu  de  ce  con- 
trat, des  hommes  ont  mis  en  commun  leurs  forces 
et  leurs  volontés,  pour  garantir  à  chacun  la  plus 
-      grande  aisance,  les  plus  grandes  sûretés,  le  plus 
"-"■     grand  bonheur  possible. 

Mais,  comme  toute  infraction  à  la  loi  jurée, 
bles^^e  à  la  îoU  chaque  individu,  et  met  en  péril 
la  soi'iéié  entière,  chacun  de  ses  membres  a  un 
intérêt  éKal  à  ce  que  Tordre  public  soit  constam- 
'     ment  maintenu,  à  ce  que  la  loi  soit  religieusement 
respectée,  et  à  ce  qu'une  terreur  salutaire  et  sans 
'  «       cesse  menaçante  rende   les  délits  presque  im- 
v.       possibles.  Âin««i,  tous  les  citoyens  sont  nécessaire- 
ment des  surveillants  respectifs,  les  uns  à  l'égard 
des  autres,  et  la  liberté  des  accusaiious  est,  dans 
son  origine,  un  véritable  droit  de  cité,  qui  appar- 
tient également  à  chacun  des  individus  qu  elle 
renferme. 

Mais  par  une  conséquence  toute  aussi  évidente 
da  pacte  social,  il  ne  faut  pas  que  l'exercice  de 
ce  droit  puisse  contrarier  jamais  le  but  de  son 
'i  ioi^titution  ;  il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de 
protéger  les  sûretés  individuelle  et  publique,  il 
serve  à  les  ruiner  toutes  deux  ;  il  ne  faut  pas  que, 
sar  de  frivoles  indices,  un  citoyen  puisse  traîner 
impunément  un  citoyen  dans  les  fers.  Les 
hommes,  en  se  réunissant,  n'ont  pas  entendu  que 
leur  repos  pût  être  troublé  à  si  peu  de  frais.  La 
combinaison  de  l'usage  de  ce  droit  doit  donc  être 
telle  quil  épouvante  a  la  fois  et  le  calomniateur 
et  l'accusé  coupable,  en  sorte  que,  d'une  part,  la 
liberté  des  accusations  rende  difticiles  le  secret 
et  l'impunité  du  crime,  eique,de  l'autre,  la  peine 
soit  toujours  prête  à  fondre  sur  celui  qui  aurait 
hasardé  une  accusation  calomnieuse. 

Et  ne  pensez  pas.  Messieurs,  que  je  vous  en- 
tretienne ici  d'une  vaine  théorie.  Je  la  vois  pra- 
tiquée avec  succès  chez  ces  peuples  antiques,  qui, 
I  plus  près  que  nous  du  berceau  des  sociétés,  con- 
i^ervaient  encore,  dans  leurs  institutions,  les  pre- 
miers errements  de  la  nature.  Tous  considéraient 
ia  liberté  des  accusations  comme  une  préroga- 
tive, ou  plutôt  comme  un  droit  inhérent  à  la 
qualité  de  citoyen. 

Il  serait  trop  fastidieux  de  vous  étaler  ici  ce 
qui  se  pratiquait  à  cet  égard  chez  les  Hébreux, 
en  Bgypte  et  dans  la  Grèce.  Biais  je  dois  tixer  un 
instant  vos  regards  sur  ia  jurisprudence  des  ac- 


cusations publiques  ch  i 
toute  la  sagesse  réun 
éclairées,  et  je  m'appui( 
ce  rapide  examen,  des 
très  récent,  d'un  de  ceî 
écrit  sur  la  législation  a 
Je  parle  de  l'illustre  cav  i 

A  Rome,  et  dans  les    i 
blique,  tout  citoyen  avaî 
accusation  contre  un  au  i 
de  ce  droit  y  fut  si  hi 
l'innocence  n'eut  jama 
que  Taccui^alion  était    i 
l'accusé  dans  ses  moin(  ' 
ne  pouvait  plus  la  retin  ' 
jugement.  C'était  à  lui    i 
et  de  l'insuffisance  de  sa  i 
tification  de  l'accusé, 
entraînait  donc  ordiuair  i 
et  lorsque  le  préteur  av 
terrible  qui  déclarait  1':  i 
l'accusateur,  par  cela  sei 
et  subissait  la  même  peii 
s'il  avait  été  reconnu  co 

Ces  précautions  ne  s;  I 
teurs  romains,  et  ils  s'a*  i 
pédient  qui  rendit  presqi  i 
de  la  mauvaise  foi.  La 
placer  un  gardien  aupH  ! 

Î^ardiendt'vait  épier  toute  i 
es  moyens  dont  il  se  si  i 
accusation.  Soii  qu'il  con 
qu'il  entretint  Is  témoin 
entendait  tout.  Telle  éti 
duité  de  c^tte  infatigabl 
sateurne  pouvait  avoir  de 
ne  fût  saisie  et  dévoilée. 

L'objet  de  ces  lois  était  i 
mais  u  1  grand  nombre  d  i 
à  la  prévenir. 

Les  unes  ôtaient  à  une 
le  droit  d'accusation,  ei 
atteintes,  une  autre  class 
déconcertaient  les  collus  : 
les  accusée  et  les  accusc 
valent  des  formules  coi 
reusement  invariables  da 

Enfin,  Messieurs,  il  e 
cette  belle  partie  de  la  lé 
admirer  avec  quel  respe 
server  à  chaque  citoyen 
cuser,  et  avec  quelle  pruc 
sut  diriger  l'exercice  ven 
la  chose  publique. 

Bt  qui  le  croirait,  Mess 
huitième  siècle  étaient  m( 
à  ces  sublimes  instiiutioi 
codes  de  lois  et  nos  Gipiti 
nombreux  vestiges  qui  al 
des  accusations  publiques 
de  chaque  citoyen,  et  que 
été  multipliées  contre  le 
lomnie. 

Je  ne  m'arrêterai  point 
ténèbres,  qui  couvre  let 
Gharlemagne,  pour  rech( 
quel  triste  concours  de  i 
potisme  les  Français  ont 
droit,  et  comment  il  se  tn 
sivement  concentré  dans  ii 


(i)  La  seienza  délia' legislai 
Filangieri,  seconda  editione  i 
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Haifl  s'il  est  Tml  que  tous  TOQliefe  fonder 
.Totre  CoDStitotioQ  sur  la  base  immortelle  des 
droits  da  ciloyeû,  et  si,  d*uti  atltre  côté,  je  sais 
coDtaiDCtt  que  la  libellé  des  a^cusaiions  est  ud 
de  ses  droits  primitifs  et  indcstrtictibles,  j^ai 
dodc  à  examiner,  maintenant,  s'il  ne  serait  pas 
de  votre  devoir  de  consacrer  cette  liberté  dans 
un  principe  constitutionnel. 

Or.  trois  qnesiioDS  se  présentent  Ici  qu'il  faut 
rapidement  discuter. 

La  liberté  des  accusations  e5t-elle  compatible 
avec  la  forme  d'un  gouvernement  fnonarcnlque? 

Première  question. 

Si  cette  liberté  est  compatible  avec  la  forme 
d'un  gouvernement  monarchique  peut-elle  s*al- 
lier  à  nos  mœurs  aciuelles? 

Deuxième  question. 

Si  nos  mœurs  actuelles  répugnent  à  cette  al- 
liance, à  qui  de  l'homme  du  roi,  ou  de  Thomme 
du  peuple.  l'exercice  de  ce  droit  doit-il  être  confié? 

Troisième  question. 

La  liberté  des  accusations  est-elle  compatible 
avec  la  forme  d'un  gouvernement  monarchique? 

Dès  le  premier  pas,  Je  me  vois  arrêté  p-^r  une 
autorité  bien  imposante,  celle  de  Montesquieu. 

Vous  savez  qn^il  enseigne  (\)  que  la  liberté  des 
accusations  est  utile  dans  une  République  et 
pernicieuse  dans  une  monarchie,  parce  que,  dit- 
il,  dans  la  première,  chaque  citoyen  doit  avoir 
pour  le  bien  public  un  zèle  sans  bornes,  et  est 
censé  tenir  tous  les  droits  de  la  patrie  dans  ses 
mains,  et  que,  dans  la  monarchie,  on  pourrait 
abuser  de  ce  droit  pour  favoiiser  les  projets  et 
les  caprices  du  prince.  Et  c*est  pour  avoir  suivi 
sous  les  empereurs  les  maximes  de  la  Répu- 
blique, que  Rome,  Selon  lui,  se  vit  infestée  d'une 
troupe  de  délateurs.  Il  part  de  là  pour  faire  un 
grand  éloge  de  la  loi  qui  confie  la  poursuite  des 
crimes  à  un  officier  public,  et  c'est  par  cette  loi 
qu'il  trouve  que  les  fonctions  des  délateurs  sont 
anéanties  parmi  nous. 

Messieurs,  pour  apprécier  les  principes  de  Mon- 
tesquieu sur  cette  matière,  souffrez  que  je  tra- 
duise ici  quelques  passages  remarquables  de 
l'auteur  italien  que  j'ai  déjà  cité. 

Si  la  liberté  d  accuser  emportait  la  facilité  de 
calomnier,  la  loi  ne  pourrait,  ni  dans  une  monar- 
chie, ni  dans  une  République,  donner  ce  droit 
barbare  à  un  citoyen.  Les  conséquences  en  se- 
raient également  mortelles  pour  tous  les  gouver- 
nements :  Rome  libre  et  Rome  esclave  auraient 
été  également  victimes  d'un  abus  destructif  de 
tout  repos  et  de  toute  liberté. 

Lors  donc  que  l'on  parle  de  la  liberté  d'accuser, 
on  la  suppose  toujours  combinée  avec  la  plus 

grande  difficulté  de  calomnier  impunétuenl;  et, 
ans  ce  cas,  je  ne  vois  plus  comment  elle  pour- 
rait être  utile  dans  une  République  et  pernicieuse 
dans  une  monarchie.  H  ne  faut  pas  confondre 
la  monarchie  et  le  despotisme.  Dans  Une  mo- 
narchie, la  loi  existe,  la  loi  est  connue,  la  loi 
s'exécute.  SI  donc  la  liberté  d*accuser  y  est 
réglée  d'après  des  lois  sages  et  précises,  le  juge 
doit  les  suivre,  ou  il  prévarique  ;  le  prince  doit 
en  proléger  l'exécution,  ou  il  renverse  la  consti- 
tution de  l'Etat  et  met  son  trône  en  péril. 
Et  l'histoire  de  Rome  même  dépose  contre  les 

Çrincipesde  Montesquieu!  Quand  Sylla,  Auguste, 
ibère,  Galigula  et  les  autres  tyrans  voulurent 
trouver  des  délateurs  dans  Rome,  il  fallut  sus- 
pendre la  rigueur  des  lois  contre  les  accusateurs 


(1)  Etprit  deê  Loii,  livre  VI,  ehapitfe  VlIL 


de  mauvaise  fol  !  il  fallut  Séparer  la  liberté  d'ac- 
cuser d'avec  la  difficulté  de  calomnier  :  il  fallut 
laisser  un  libre  cours  aux  accusations,  et  ne 
meirre  aucun  frein  à  la  calomnie.  Et  comme  ces 
infâmes  ch-fs  disposaient  arbitrairement  du  ^énat, 
des  juives,  du  peuple  et  des  lois,  ils  purent  faire, 
de  leur  volonté  momentanée,  le  code  unique  de 
tous  et  la  seule  règle  des  jugements.  Alors,  et 
quand  d'un  bout  de  l'Empire  a  l'autre,  les  pâles 
terreurs  de  la  mort  tarissaient  le  sang  dans  toutes 
les  veines,  les  délateur:?,  les  seuls  délateurs,  en- 
couragés, payés,  honoré.<),  n'eurent  plus  d'autres 
soins  que  dé  chercher  et  de  marquer  des  vic- 
times. 

Mais,  de  bonne  foi,  peut-on  valablement  argu- 
menter d'un  si  féroce  despotisme  à  une  monar- 
chie régulière  ?  Et  si.  sous  le  gouvernement  d'un 
seul,  la  liberté  d'accuser  devait  entraîner  de  si 
funestes  conséquences,  pourquoi  ne  les  produisit- 
elle  pas  dans  les  temps  postérieurs,  sous  cette 
même  forme  de  gouvernement  et  dans  Rome  elle- 
même?  Après  que  Titus  et  Nerva  eurent  tiré  de 
leur  sommeil  les  lois  contre  h-s  calom'<ia'eurs, 
et  sous  la  monarchie  tempérée  des  Trajaii,  des 
Adiie  I,  des  Antonins,  la  hberté  d'accuser,  com- 
binée derechef  avec  le  danger  de  calomnier,  ne 
cesha-t-elle  pas  d'être  pernicieuse  t  Ne  devint-elle 
pas  plutôt  aussi  salutaire  et  aussi  protnctrice 
qu'elle  l'avait  été  jadis  dans  les  beaux  joura  de  la 
vertu  républicaine? 

Non,  tant  qu'il  y  aura  une  loi  au-desaua  du 
prince^  la  liberté  des  accusations  de  sera  d'aucun 
danger  pour  Tinnocence. 

En  supposant  toutefois  que  ce  danger  existât, 
ce  serait  peut-être  le  moment  d'eaaminersi  cette 
partie  publique,  telle  que  Montesquieu  la  voyait, 
et  si  vantée  par  lui,  n'offre  pas  en  effet  un  remède 
pire  que  lé  mal.  Mais  comme  cet  objet  rentre 
dans  le  développement  de  la  troisième  question, 
je  diffère  jusque^ia  de  tous  en  entretenir,  et  je 
dolsauparavant  vous  expliquer,  en  peu  de  mots, 
ma  pen!>éesur  la  liberté  des  accusations  eonsidé- 
rées  relativement  à  nos  mœurs  actuelles. 

Pour  quiconque  aime  â  réfléchir  sur  loS  gou- 
yernements  des  anciens  peuples,  il  est  dtftlclle 
qu'il  ne  se  sente  pas  transporté  souvent  du  vif  dé- 
sir de  voir  naturaliser  dans  sa  patrie  quelques-unes 
de  ces  belles  instlltitioris  qui  les  honoraient.  Mais 
presque  toujours  aussi,  lorsqu'à  ce  premier  mou- 
vement si  naturel  et  si  louable,  on  fait  suecéiinr 
une  plus  séri<^use  attention,  l'on  découvre  avec 
chas^rin  que  la  plupart  de  ces  lois  célèbres  sont 
devenues  impraticables  et  dangereuses  dans  leur 
application.  En  général,  l'état  de  Vénalité,  de 
corruption  et  de  servitude  infeste  trop  profondé- 
ment presque  toutes  les  nations  de  l'Europe,  pour 
qu'elles  ne  restent  pas  accablées  sous  le  poids  de 
ces  institutions  chastes  et  vigoureuses  mie  porta 
SI  fièrement  la  virilité  des  anciens  peui»ie8  de  la 
Grèce  et  de  l'Italie.  Et  pour  ne  pas  perdre  de  vue 
notre  objet,  qui  est  la  liberté  des  accusations, 
j'avoue  avec  douleur  que  nous  sommes  indignes 
d'exercer  ce  premier  droit  du  citoyen.  Nous  tou- 
chons de  trop  près  encore  à  Ces  dénlottlbles  jours, 
auxquels  l'égotsme  avait  changé  la  société  dans 
une  solitude  affreuse,  où  chacun  ne  voyait  que 
sa  famille  dans  l'Etat,  et  que  âoi  dans  sa  famille, 
pour  qu'il  puisse  être  sage  de  confier  à  chacun 
cette  inspection  mutuelle,  cette  censure  active  et 
infl'Xible,  qui  exige  tout  le  désintéressement, 
toute  l'énergie,  toute  Tintrépidité  de  la  vertu.  Car, 
l'anstére  Romain  qui  traduisait  un  accu^é  au  /b- 
rum^  n'y  déployait  pas  contre  lui  moins  de  cou- 
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rs^  ^'il  n'en  avait  monlrô  sur  le  champ  de  ba- 
taille, contre  les  ennemis  de  la  République. 

Et  d'ailleurs,  le  peuple,  toujours  si  avide,  des 
nouveautés,  et  que  les  nouveautés  fatiguent  si 
promptement,  serait  incapable  encore  d'apprécier 
f  importance  et  les  charges  du  droit  que  vous 
lui  auriez  rendu.  L'exercice  seul  de  ce  droit  l'é- 
pouvanlerail,  et  vous  le  verrieB  presque  nul  entre 
ses  mains.  Que  dis-je  ?  Douteriez-vous  que  trop 
souvent  les  coupables  ne  marchandassent  le  si- 
lence de  ceux  qui  ptmrraient  se  rendre  leurs  ac- 
cusateurs, et  que  ceux-ci  ne  le  leur  vendissent  à 
vil  prix?  Tant  nos  cœurs  peuvent  dégénérer,  je 
ne  dis  pas  de  la  liberté,  mais  de  la  servitude 
même  !  Enfin ,  Messieurs,  mon  premier  et  mon 
dernier  mot  sur  cet  article,  est  que  nos  mœurs 
actuelles  sont  trop  mauvaises  pour  une  si  bonne 
loi. 


Mais 


par 


ws,  si  le  peuple  ne  peut  exercer  aujourd  hui 
^-..  lui-mAme  le  droit  d'accusation  publique,  a 
qui  donc  le  déléguerez-vous  en  son  nom? 

J'aurais  bien  mal  rempli  la  tâche  que  je  m  é- 
taia  imposée,  Messieurs,  si  tout  ce  que  j'ai  dit 
jusqu'à  ce  moment  n'avait  pas  coucpuru  a  ré- 
soudre cette  dernière  question. 

Mais  en  établissant  que  la  liberté  d'accuser  est 
l'inaliénable  propriété  de  obaque  citoyen  qui  a 
droit,  et  qui  même,  dans  un  bon  ordre  de  chose, 
et  dans  toute  espèce  de  gouvernement,  a  intérêt 
de  l'exercer  par  lui-même,  j'ai  prouvé,  ce  me 
semble,  que  le  droit  d'accusation  publique  ne 
fait  pas,  et  ne  peut  pas  faire  partie  des  fonctions 
de  la  puissance  exécutrice* 

En  établissant  ensuite  que  les  circonstances 

Sarticulières  de  nos  mœurs  ne  perm«tiaient  pas 
chaque  citoyen  de  retenir  sans  péril  1  exer- 
cice de  ce  droit,  j'ai  encore  prouvé,  ce  me  sem* 
ble,  qu'il  est  du  moins  pour  lui  d'une  souveraine 
importance  de  déléguer  cet  exercice,  en  telle 
sorte  qu'il  opère  le  plus  grand  bien  de  tous  et  de 
chacun. 

Si  donc  vous  entendez  que  les  commissaires 
du  roi  continueront  de  remplir  cette  grande  fonc- 
tion, il  faut,  dans  un  moment  où  vous  divisez  et 
reconstituez  tous  les  pouvoirs,  que  vous  com- 
menciez par  porter  une  loi  équivalente  a  celle-ci  : 

«  Nous,  Français,  après  nous  être  dessaisis  de 
notrp  droit  naturel  d'accuser,  le  déléguons  au 
roi.  pour  qu'il  le  fasse  exercer  en  son  nom.  » 

Et  voyez  que  d'inconséquences  et  de  dangers 
dans  ce  peu  de  motsl  .  .  . 

D'abord,  vous  violez  ce  principe  si  bien  saisi 
par  M.  Thouret,  et  d'où  réaulte,  dans  une  grande 
monarchie,  le  véritable  contre-poids  du  pouvoir 
exécutif,  et  la  sauvegarde  de  toutes  les  libertés. 
Ce  principe  qui  veut  que,  dans  l'exercice  de  ses 
délégations,  le  peuple  n'abandonne  pas  à  son  re- 
présentant hérôiiilaire  ce  qu'il  peut  confier  a  des 
représentants  de  soq  choix. 

Voyez  ensuite  sortir  de  là  ce  qui  nattra  toujours 
d'une  violation  de  principes,  de  graves  mconv^ 
nicnts  et  des  maux  réels.  Non  seulement  le  ci- 
toyen aura  perdu  son  droit  naturel  d  accuser. 
m^g  quelquefois  il  ne  connaîtra  pas  môme  celui 
qui  l'exerce  en  son  nom,  mais  presque  toujours 
Ban  choix  serait  tombé  sur  un  autre,  mais  sou- 
▼e-'nt,  peut-être,  cet  irrégulier  représentant  n  ins- 
pirera  pas  cette  confiance  sans  bornes,  laquelle 
eat  pourtant  le  premier  besoin  d  une  si  haute 
fonction.  Je  ne  veux  point,  à  ce  sujet,  recueillir 
le»  divers  reproches  adressés  jusqu'à  ce  jour  a 
nclre  ministère  public-  Ce  tableau,  peu  ttalteur, 
a  été  tracé  par  un  docte  jurisconsulte  alle- 


mand (1),  qui  a  cônsld  ! 

paiement  sous  le  point  i 

blics.  Bt  si  quelques  pa  I 

me  contestaient  les  assi  ( 

les  renverrais  à  une  ;  i 

temps  chère,  resper.tahl  i 

Maximes  du  droit  publi 

et  fortifié  d»»  ses  reman  i 

Quant  à  moi,  Messieu  - 

qu'il  y  a  toute  raison  d'à  : 

nommé  par  le  prince,  q 

qui  attend  du  prince  si  i 

existence,  qui  a  des  rel;  I 

agents,  qui,  à  raison  d  s 

sera  plus  facilement  an  i 

deux  grands  mobiles  d»  i 

bition  et  l'intérêt;  ilyj , 

d'appréhender  qu'un  te 

l'homme  de  la  cour  et  i 

du  peuple  et  du  citoye 

Si  ces  conjectures  1 1 

reurs,  que  deviendrale  : 

de  chacun,  et  la  sûrel  i 

des  crimes,  et  le  maint  ; 

loisconstitutionnelles?  : 

lions-nous  étroitement  i 

tons  jamais  cette  plai  i 

faire  entrer  dans  le  po 

Tout  citoyen,  par  la  l: 

de  ce  titre,  jouit  dudr  i 

Donc,  quand  il  ne  ve 
cette  fonction,  il  impi 
naître  celui  qui  l'exen  i 
Donc,  lui  seul  peut  ; 
sentant  pour  cette  par 
Donc,  il  faut  apport  ! 
ticle  môme  de  votre  c« 
En  effet,  qu'il  me  so  ^ 
sant,  je  ne  vois  pas  p( 
intermédiaires  électei 
juge  qui  doit  faire 
d'accusateur  public.  I 
seront  également  le  i 
n'est  pas  moins  évidei  i 
tion,  celle  de  l'accus; 
le  fruit  immédiat  de  I 
qu'il  est  possible  que  l 
toujours  entre  eux  c; 
raient  préféré.  Je  cro  i 
à  vos  maximes  de  voi 
dans  les  tribunaux  o  1 
dent,  et  dans  ceux  où 
le  second  et  le  iroisiè  i 
seront,  par  cela  seul, 
accusations  criminell  i 
Alors,  Messieurs,  V(i 
citoyen,    ce  qu'il  éti 
vous. 

Vous  avez  respecté  i 
lurel,  et  le  libre  exerc 
Vous  lui  avez  préso 
bien  qu'on  peut  usurp 
confiance  au  peuple 
seule  voie  pourselaci 
de  faire  sa  charge  ave 
lité. 

Enfin,  et  c'est  un  d-; 
de  la  loi  qu'on  vous 


(1)  Leyser,  De  causis  : 
que  flaaiius. 

(i)  MoJtime*  du  droit 
pitulairu,  des  ordonnai 
fnonuments  de  l'histoire 
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merez  la  seule  porte  peut-être  par  où  la  corrup- 
tion s'introduirait  dans  votre  ministère  public: 
par  là,  vous  enlèverez,  aux  Bédurtions  ministé- 
rielles et  aux  iotrigu-  s  des  poissants,  les  prises 
les  plus  erncaces  qu^elles  auraient  sur  les  fonc- 
tions des  commissaires  du  roi,  pour  les  rendre 
attentatoires  à  la  liberté  individuelle  et  nationale. 
Et  n'appréhendez  pas  que  cette  distraction  anéan- 
tisse une  si  belle  magistrature;  pour  quiconque 
aura  Tamour  et  la  conscience  de  son  état,  elle 
offrira  toujours  une  assez  vaste  carrière  de  de- 
voirs à  remplir  et  dVloges  à  mériter. 

Après  c(*la.  Messieurs,  essaiera-t-ou  encore  de 
jeter  Tépouvante  dans  les  esprits  par  d'impé- 
tueuses  déclamations,  et  en  vous  criant  que  tous 
les  rapports  eatre  les  choses  sont  détruits,  que 
par  vos  lois  le  pouvoir  exécutif  se  trouvera  sans 
nerf  et  sans  action,  que  la  monarchie  est  ren- 
versée?... 

Messieurs,  je  relisais  naguère  un  petit  ouvrage 
qui  parut  dans  le  feu  des  dernières  querelles 
royales  et  parlementaires.  Ce  livre,  qui  était  fort 
du  goût  des  patriotes  d'alors,  a  pour  titre  :  Caté- 
chisme du  Citoyen  (1).  Or,  Tanteur  demande,  au 
chapitre  III,  si  la  forme  de  la  puissance  executive 
en  France  est  simple  ou  composée  ? 

Voici  sa  réponse  : 

«  Bile  est  composée,  pui8qu*elle  se  trouve,  par 
c  la  Constitution  ié^fale  du  royaume,  partagée 
«  entre  le  roi  et  un  sénat,  que  l'on  nomme  cour 
»  de  France,  ou  cour  des  pairs,  par  où  il  est 
«  évident  que  c'est  une  monarchie  aristocra- 
«  tique.  I» 

Une  monarchie  aristocratique  !  Quelles  étranges 
idées  1  et  comme  aux  yeux  de  celui  qui  compte 
pour  quelque  chose  les  droits  des  hommes,  ces 
deux  roots  doivent  être  étonnés  de  leur  rappro- 
chement I  Oui,  vous  avez  dissous  cet  alliage 
monstrueux  d*une  autorité  légitime  et  d*une  au- 
torité usurpatrice.  Oui,  vous  avez  heureusement 
développé  1  idée  grande  et  simple  que  d'Argenson 
mit  en  fermentation  il  y  a  vingt-cinq  années, 
Talliance  de  la  démocratie  (2)  et  de  la  royauté. 
Le  peuple  et  le  trône  !  conçoii-on  dans  la  nature 
deux  moyens  d*nt  la  réunion  peut  opérer,  à  la 
fois,  plus  (le  véritable  force,  plus  de  gloire  et  de 
bonheur?  Le  peuple  et  le  trône I  C*e^l  avec  eux 

Sue  Lycurgae  est  parvenu  à  faire  la  plus  belle 
onstitution  qui  puisse  gouverner  une  petite  fa- 
mille: c*est  uniquement  avec  le  peuple  et  le 
trône  que  vous  ferez  la  meilleure  Constitution  qui 


(1)  Catéchhme  du  Citoyen^  ou  ÉlémenU  du  droit 
public  français,  par  demandes  et  réponses,  avec  ces 
deux  épigraphes  ; 

Lex  est  eommunis  sponsio  eivitatis, 

Digest. 

Prinâpum  haàemus  ne  sU  Tyranno  loeus. 

Plin,  Trajan,  Panegyr. 
A  Genève,  1787. 

Cet  ouvrage  fut  fatussament  attribué,  dans  le  temps,  à 
M.  D.  d'Eç. 

(i)  Je  sais  très  bien  que  notre  gouvemement  est,  et 
ne  peut  jamais  être  qu'un  gouvernement  représentatif  ; 
mais  je  sais  aussi  que  les  actes  par  lesquels  le  peuple 
élit  ses  représentants   à  FA  ssemblée  nationale,  ses  ju- 

Ses,  ses  administrateurs,  etc.  sont  des  actes  purement 
émocratiques.  Ainsi  notre  administration  est  repré- 
sentative, mais  sa  formation  est  populaire.  S'il  était 
Sossible  que  cela  ne  lût  pas  ainsi,  le  plus  détestable 
e  tous  les  gouvernemenis,  ce  serait  le  nôtre.  Au  reste, 
ie  lie  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  à  l'ouvrage  de 
M.  d'Argenson  lui-même:  Considérations  itir  ie  uower- 
nement  afiden  et  présent  de  la  Francs,  à  Amsterdam, 
176S. 


puisse  régir  un  vaste  Bmpire.  Mon  avis  est  que 
raccusaiion  publique  ne  doit  pas  continuer  de 
faire  partie  des  fonctions  du  ministère  public, 
mais  qu'elle  doit  être  confiée  à  un  officier  élu 
par  le  peuple. 

M.  DrévoB.  Dans  le  premier  plan  que  vous 
présenta  votre  comité  de  Constitution,  an  mois 
de  décembre  dernier,  il  confirmait,  aux  officiers 
chargés  du  ministère  public,  la  dénomination  de 
procureurs  du  roi,  mais  il  en  confiait  le  choix  au 
peuple.  D'après  votre  décret,  ce  choix  appartient 
au  roi;  faut-il  en  conclure  que  ces  fonctionnaires 
publics  ne  doivent  plus  porter  le  nom  de  procu- 
reurs du  roi  ?  N'est-ce  pas  une  raison  de  plus  de 
leur  conserver  cette  qualification  qui  ne  dut  ja- 
mais inspirer  d*eiTroi  qu'aux  méchants,  au  lieu 
que  celle  de  commissaires  du  roi,  qu'on  veut  y 
substituer,  a  été  si  souvent  la  terreur  de  rioQo- 
cence!....  Comme  chef  suprême  de  la  justice, 
votre  comité  a  pensé  que  le  roi  ne  devait  pas  pa- 
raître en  nom  devant  les  tribunaux  dans  l'état 
d'une  partie  qui  plaide  ;  mais  si  ce  motif  est 
constitutionnel,  il  ne  pare  pas  à  tous  les  incon- 
vénients ;  car  pour  opérer  fa  régénération  com- 
plète de  l'administration  de  la  justice,  votre 
comité  vous  exposait  la  nécessité  de  créer  ce 

Su'il  appelait  lui-même  des  procureurs  du  roi. 
'où  je  conclus  qu'il  ne  considérait  pas  cette  dé- 
nomination comme  abusive Ce  n'est  point 

comme  partie  devant  les  tribunaux  que  le  roi 
parle,  lorsqu'il  s'agit  de  mandement  de  justice 
qu'un  procureur  général  ne  pourrait  donner;  ce 
n'est  plus  le  roi  qui  parle,  mais  son  procureur 
général  qui  parait  comme  partie  publique,  lors- 
qu'il s'agit  d'exercer  ie  ministère  que  le  roi  lui  a 
confié,  que  le  roi  ne  pourrait  exercer  lui-même 
et  qu'il  est  dans  l'obligation  de  faire  exercer. 
L'officier,  chargé  par  le  roi  de  requérir  l'obser- 
vation des  lois  dans  les  tribunaux,  et   de  pro- 
curer en  son  nom,  par  Tiotervention  des  ma- 
gistrats, le  maintien  de  l'ordre,  doit  donc,  par  la 
nature  même  de  ses  fonctiont«,  s'appeler  procu- 
reur du  roi Il  est  constant  que  le  droit  d'ac- 
cuser a  fait  jusqu'ici  partie  du  ministère  public; 
il  est  certain  que,  par  votre  décret  du  8  mai  der- 
nier, vous  avez  statué  que  les  officiers  chargés 
du  ministère  public  seront  nommés  par  le  roi. 
On  vous  propose  aujourd'hui,  non  seulement  de 
décomposer  le  ministère  public  et  de  lui  enlever 
sa  principale  prérogative,  mais  de  le  priver  de 
toute  action,  en  ne  lui  attribuant  que  la  voie  de 
réquisition  dans  les  procès  dont  les  juges  auront 
été  saisis  ;  il  ne  pourra  donc  agir  ni  laire  aucune 
réquisition  contre  les  réfractaires  à  la  loi,  que  le 
roi  est  cependant  chargé  par  la  Constitution  de 
faire  exécuter,  et  sera  force  de  la  voir  violer  im- 
punément: c'est  donc  en  connaissance  de  cause, 
puiî^que  le  décret  a  été  discuté,  que  l'Assemblée 
a  attribué  à  l'officier,  qui  sera  nommé  par  le  roi, 
les  fonctions  du  ministère  public  ;  elle  a  pu  se 
réserver  facilement  le  droit  de  modifier  les  fonc- 
tions, mais  les  modifier  ce  n'est  point  les  anéan- 
tir.  —  La   qualité  d'accusateur  public  appar- 
tient essentiellement  à  l'officier  chargé  du  minis- 
tère public,  et  c'est  ce  qui  le  constitue   partie 
publique.  Modifiez  ce  droit,  as8ujetti6St;z-le  a  des 
règles  dictées  par  votre  sagesse  ;    mais  vous  ne 
pouvez  raoéaniir,  puisque  vous  ne  pouvez  dé- 
truire les  articles  constitutionnels  que  vous  avez 
dtorétés. 

M.  Peioas  propose  de  donner    l'accusation 
publique  aux  procureurs  du  roi.  (Voye»  aux  an- 
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neies  de  la  séance,  p.  673,  ropinion  de  M.  Pe- 
Z0U8  FUT  Tenaernble  du  projet  preseotô  par  le 
comité  de  Goostitutioa). 

M.  Jte  PrésideDt.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  de  Muiitmuriii  une  lettre  qui  est  relative  à 
Vouverture  de  dépèches,  pratiquée  par  la  munici- 
palité  de  Saint-Aubin.  Je  vais  eu  donner  con- 
naissance à  i'Assemnlée. 

Paris,  le  9  août  1790. 

Monsieur  le  Président. 

«  Je  crois  devoir  mettre  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée  un  fait  qui  me  parait  mériter  la  plus 
sérieuse  attention  de  sa  part. 

«  L'ambassadeur  de  France  à  Vienne,  pour  me 
faire  parvenir  une  nouvelle,  dont  il  lui  paraissait 
intéressant  que  je  fusse  informé  plus  prompte- 
ment  que  par  la  poste  ordinaire,  dépécba  le 
31  du  mois  dernier,  une  estafette  à  Strasbourg, 
en  recommandant  au  directeur  de  la  poste  à 
cette  frontière,  de  me  faire  parvenir  par  la  voie 
la  plus  prompte,  le  paquet  qu'il  lui  adressait 
pour  moi.  G -lui-ci  dêpécoa,  en  conséquence,  un 
postillon  de  la  poste  àM.  d'Ogny,  intendant  géné- 
ral des  postes  en  lui  adressant  le  paquet  qui 
m'était  destiné,  et  en  prenant  la  précaution  de 
mettre  sur  Tadresse  :  service  national  très  pressé. 
La  municipalité  de  Saint-Aubin  jugeant  apparem- 
ment que  le  postillon  pouvait  être  suspect, 
s*est  emparée  d  nu  paquet  dont  il  était  porteur  et 
Ta  ouvert.  El  e  a  également  ouvert  celui  qu'il 
renfermait,  qui  était  à  mon  adresse  et  d'autres 
lettres,  dont  Tune  était  à  M.  le  comte  de  Fernan- 
Nunez,  ambassadeur  d'Espagne  en  France;  une  à 
M.  Florida-Bianca,  ministre  des  affaires  étrang.  res 
de  Sa  Majesté  catholique;  et  ei«Hn,  une  adressée 
à  un  commis  des  affaires  éirangères  de  France. 

«  Après  avoir  pris  lecture  de  lout  ce  qui,  dans 
ces  lettres,  n'était  pas  en  chiffre,  la  municipalité 
de  Saint-Aubin  les  a  adressées  au  comité  des 
rectierches  de  l'Assemblée  nationale,  dont  deux 
membres  ont  bien  voulu  me  les  apporter. 

«  Gomme  le  paquet  était  adresse  à  M.  d'Ogny, 
j'ai  prié  ces  messieurs  de  vouloir  bien  le  lui 
faire  parvenir,  cet  intendant  général  des  postes 
m'a  ensuite  envoyé  celui  qui  était  à  mon  adresse. 
Je  suppose  quil  a  on  même  temps  envoyé  à 
H.  l'ambassadeur  d'Bspasne,  la  lettre  qui  lui  était 
adressée  et  qui  avait  également  été  ouverte  par  la 
municipaiitedeSaint-Aubin,  ainsi  que  celle  qu'elle 
contenait  pour  M.  le  comte  de  Florida-Blanca. 

c  Je  me  k>omerai  à  ce  simple  exposé  des  faits 
et  je  croirai  superflu  d'arièter  lés  yeux  de  l'As- 
semblôesur  le  danger  et  l'indécence  de  la  conduite 
d'une  municipalité  qui  s'est  permise  de  retarder 
une  expédition  pour  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, d'ouvrir  les  paquets  qui  lui  étaient  adressés, 
d'ouvrir  également  ceux  qui  étaient  à  l'ambassa- 
deur eiau  minière  d'une  cour  étrangère;  enfin  les 
lettres  d'un  particulier. 

«  L'Assemblée.Hentirasûrement  les  conséquences 
que  peut  avoir,  pour  le  service  de  IBtat,  une 
pareille  conduite  de  la  part  d'une  municipalité, 
et  la  nécessité  de  les  prévenir.  J'ai  cru  devoir 
m'empresser  de  la  mettre  sous  ses  yeux,  avant 
d'avoir  reçu  les  plaintes  auxquelles  elle  doit 
donner  lieu. 

<  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  monsieur 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

«  Signé  :  MONTMORIN.  > 


M.l'«Ué 

lettre. 


demande  la  parole  sur  cette 


Divers  membres  demandent  que  la  lettre  soit 
renvoyée,  sans  discussion,  au  comité  des  re^ 
cherches  pour  qu'il  en  soit  fait  rapport  demain 
à  deux  heures. 

(Gette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  MM.  du  Ghàtelet 
de  Pans  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  compagnie  a  vu  avec  la  plus  grande  peine 
que  l'on  a  inséré  dans  le  Journal  de  Paris  du  8  de 
ce  mois,  à  l'article  Gh&telet  de  Paris,  un  arrêté 
sur  les  événements  des  5  et  6  octobre  dernier, 
pour  être  émané  de  ce  tribunal. 

«  Lacompagniemecharge,  Monsieur  le  Président, 
devons  marquer  qu'elle  n'a,  en  aucune  manière, 
participé  à  cette  publicité  et  que  le  procureur  du 
roi  est  chargé  d'informer  à  cette  occasion  (1). 

«<  Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Pans,  le  9  août  1790. 

M.  le  Président  annonce  que  la  commune 
de  Pans  et  le  comité  des  recherches  de  cette  ville 
demandent  à  être enten Jus  à  la  barre  à  la  séance 
de  mardi  soir. 

L'Assemblée  décide  qu'ils  seront  admis. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  décret  de  l'organisation  judiciaire. 

M.  Brieis  de  Beamnets.  Pour  traiter  avec 
plus  de  méthode  l'importante  question  qui  vous 
est  soumise,  je  commencerai  par  vous  exposer 
mon  opinion  ;  j'y  joindrai  les  motifs  qui  doivent 
l'appuyer,  et  je  Unirai  par  un  projet  de  décret.  Je 
pense  que  tout  citoyen  doit  avoii,  i*ar  lui-même, 
le  droit  (l'exercer  toute  accusation  publique,  qu'il 
doit  être  sou  mis  à  la  responsabilité  desaccusations 
calomnieuses;  qu'il  doit  y  avoir  un  ministère 
public,  et  que  cette  commissiou  peut  être  confiée 
sans  danger  aux  commissaires  du  roi.  Je  dis  d'a- 
bord que  lout  citoyen  a  droit  d'exercer  l'accusa- 
tion publique.  Je  n'entrerai  pas  dans  une  discus- 
sion théorique,  cornue  un  des  préopinants  l'a 
fait  avec  tant  d'éloquence,  pour  prouver  que  c'est 
là  un  des  droits  les  plus  précieux  du  citoyen,  et 
que  c'est  sous  les  auspices  de  ce  droit  que  repose 
la  liberté:  nous  en  avons  une  fausse  idée,  si  nous 
croyons  que  la  loi  est  insuffisante  pour  la  conser- 
ver; il  faut  que  le  cœur  en  sojt  le  dépôt. 

(1)  L'arûele  dn  Journal  de  Paris  était  aiosi  conçu  : 

CflATBLCT  DB  PaEIS. 

Det  $  et^  août  1790. 

Le  Chàtelet  de  Paris  »*est  assemblé  ces  deax  ioors 
pour  entendre  le  rapport  de  Tinformation  dans  l'aifaire 
des  5  et  6  octobre  1789. 

Par  jugeioirnt  en  dernier  ressort,  il  a  été  ordonné  : 

Que  les  informations  seront  continuées  et  cependant 
iiae  le  nommé  Nicolas ,  connu  sous  la  désignation  de 
ï  homme  à  ta  grande  barbes  la  demoiselle  Terroine  de 
Méricourt,  le  nommé  Armand,  la  nommée  Louise- 
Heine  Leduc  et  le  nommé  Blangep^  seraient  pris  au 
corps. 

(^le  plusieurs  quidams  (ao  nombre  de  treize,  dont 
plusieurs  étaient  liabillés  en  femmes  et  dont  nous 
croyons  inutile  de  donner  le  signalement)  sermieot  éga- 
lement pris  au  corps; 

Comme  aussi  que  Louis-Philippe-Joieph  d^OrUans 
et  Mirabeau  tainé^  députés  &  l^issemblée  nationale, 
paraissant  être  dans  le  cas  d'être  décrétés,  des  eipédi- 
tions  des  informations  seront  portées  à  l'Assemblée  na- 
tionale, conformément  ao  décret  du  i6  juin  dernier,  , 
sancUonné  j»ar  le  roi,  pour  par  elle  prendre  tel  parti 
({ne  boa  loi  lemblenL 
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La  litarté  périra  bieolôt,  n  l«  ptople  n'est  pas 
dé poeiiaire  de  re  droit*  Le  dtoveo  s'isolera  toiF- 
joQfS  de  llDlérèt  commoD,  lorsqu'il  n'aura  pas  le 
droit  «le  dénoncer.  Je  réclame  ce  droit  penr  loas 
le«  citoyens.  Vovf x  lexemnle  de  rAo.ietprre : 
toDt  Anglaisa  le  (iroit,  ^t c*t*st  pour  lui ui;  <Jevuir, 
d'aceoser  Tinfracteor  de  la  loi?  et  si  en  homme 
était  conraioco  d'avoir  été  instruit  q' e  tel  délit 
a  été  commis,  il  serait  traité  comme  complice  «la 
délit  qn'ii  n'aurait  pas  dénonré  :  c'est  avec  ce 
principe  qu'on  lie  les  citoyens  à  la  force  pnbliqne. 
Après  a?oir  admiré  les  principes  de  M.  Brevet, 
c'est  avec  dooleor  qne  je  l'ai  entende  dire  qa*il 
ne  noos  croyait  pas  dignes  de  cette  belle  instiio- 
lion« 

Poorquot  désespérer  d'en  peuple  qui,  an  pre* 
mier  signal  de  liberté,  a  montré  tant  d*éoergle  ? 
Pourquoi  désespérer  d'un  peuple  qu'on  a  tu 
s'armer  pour  la  défendre,  et  jurer  qu  on  ne  la  loi 
ravirait  jamais?  Non,  la  nation  française  n'est  pas 
indigne  de  la  liberté,  elle  est  prête  à  consommer 
ee  qui  loi  reste  encore  de  sacrifices  à  faire  ;  je 
demande  donc  que  chaque  citoyen  ait  le  droit 
d'exercer  l'accusation  publique,  Vest  le  meilleur 
moyen  de  détruire  les  accusations  sourdes.  Pour 
prévenir  les  effets  de  la  calomnie ,  il  faut  que  le 
dénonciateur  soit  soumis  à  la  plus  risooreu^e 
responsabilité.  Il  y  a  douze  siècles ,  les  Germains 
DOS  aïeux  jouissaient  de  ce  droit  :  il  appartenait 
à  leurs  descendants  de  le  recouvrer  pour  jamaia 
Je  conclus  à  ce  que  ce  droit  soit  accordé  a  tout 
citoyen  actif*  il  parait  indispensable  de  nommer 
nn  officier  qui  soit  chargé  de  Texercioe  de  ce 
droit,  en  cas  que  les  particuliers  ne  dénoncent 
point  les  délita  i  il  faut  que  cet  officier  soitinac^ 
cessible  à  l'espérance  et  à  la  crainte,  et  pour 
cela  il  faut  le  nommer  à  vie.  Ce  magistrat  ne 
peut,en  aucun  cas,  être  dangereux  pour  la  liberté 
publique,  car  toutes  les  causes  et  toutes  les  accu- 
sations seront  d*aboni  souinises  à  l'examen  des 
jurés. 

Jamais  ce  magistrat  ne  portera  trop  loin  ses 
aecusaiions,  car  cette  heureuse  institution  serait 
là  pour  l'arrêter;  jamais,  non  plus,  il  n'accusera 
trop  peu;  chaque  citoyen  pourrait  supp  éer  à  sa 
négligence.  Je  propose  de  décréter  que  chaque 
citoyen  aura  droit  aaccuser,  en  se  soumettant  à 
la  responsabilité;  qu'il  y  aura,  auprès  de  chaque 
tribunal  de  district,  un  commissaire  du  roi, 
chargé  de  poursuivre  les  délits  qui  n'auraient 
point  été  dénoncés  par  les  citoyens.  Je  demande 

Sue  TAssemblée  nationale  charge  son  comité  de 
onstitution  et  de  jurisprudence  criminelle  de 
lui  présenter  les  lois  relatives  à  cet  objet. 
Voici  mon  projet  de  décret  : 
ArL  l**.  Le  droit  d'accuser  publiquement  tout 
citoyen  d'un  crime  qui  trouble  l'ordre  public 
pourra  être  exercé  par  tout  citoyen  actif,  en  se 
conformant,  par  lui,  aux  formes  qui  seront  pres- 
crites, et  à  la  charge  de  répondre  de  sou  accu- 
sation, suivant  le  mode  qui  sera  établi  par  la  loi. 
Art.  2.  Le  commissaire  du  rui,  auprès  de  chaque 
tribunal  de  district,  sera  spérjalement  tenu  de 
déférer  à  la  justice,  suivant  les  formes  qui  seront 
établies  à  cet  égard ,  les  délits  publics  et  les  au- 
teurs de  cem  délits  qui  auront  été  commis  et  qui 
seront  parvenus  à  sa  connaissance. 

Art.  3.  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité 
de  Constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
de  lui  présenter  incessamment  les  lois  relatives 
à  ces  principes  et  l'établissement  de  la  procédure 
parjurés* 

II.  lie  Peildier.  C'est  nue  gnmde  taeHiOi, 


nue  question  Dcenre,  que  eelle  qm  voas  agite  en 
ee  moment.  Quelle  sera  la  plaœ  qae  vous  a«5i* 
gnerei  dans  la  Con^^titutioa  4  raccosation  publi- 
que, à  cette  re  mutable  censure?  Dans  qn^hes 
main^  dér>oserez-vou8  le  pouvoir  de  poursuive 
la  vengeance  des  crimes,  au  nom  d**  la  socitié 
tout  entière?  On  von^  propose  de  désigner  ce 
droit  aux  officiers  du  ministère  public,  à  ie3 
officiers  no  nmé^  par  le  roi.  Cesl  cette  opinion 
que  j'ai  à  combattre,  c'est  dans  cette  seule  queâ- 
tien  que  je  me  renferme  ;  je  la  considérerai  sous 
trois  rapports  :  1*  11  n*y  a  point  d'avantage?  poli- 
tiques a  confier,  en  France,  l'accusation  pohr.qce 
&  de-  offlciers  nommés  par  le  roi;  2«»  celle  d  lé- 
gation serait  dangereuse;  3»  elle  serait  entière- 
ment contraire  aux  principes  de  notre  Consiito- 
tioo.  —  L'arlioo  du  pouvoir  exécutif  consiste 
dans  tlne  relation  immédiate  de  ses  agents,  liaas 
uoe  cor respon  lance  d'ordre  et  d'obéissance,  dais 
la  promptitude,  la  sûreté,  la  force  de  ses  mouTe- 
ments.  Aussiidi  que  le  chef  suprême  a  parié  au 
nom  de  la  loi,  ses  ordres  doivent  se  transmettre, 
sans  relard  et  sans  obstacles,  par  les  divers  ao- 
neaui  de  la  chaîne  immense  de  ses  agents,  jus- 
qu'aux extréiiiités  de  l'Empire,  et  leur  obéissance 
assure  celle  de  tous ,  par  les  moyens  de  la  force 
publique  dont  la  direction  leur  est  confiée.  L'o* 
béi^sance  prompte,  Gdèle,  passive  et  te  devoir  do 
ses  agents;  elle  serait  coupable  dans  raccosaiion. 
Le  magistrat  qui  accuse,  comme  le  magistral  qui 
ju^e,  ne  doit  ressentir  aucune  ifnpulsion  étran- 
gère. Le  monarque  et  ses  agents  ne  peuvent 
point  lui  prescrire  la  plainte  ni  le  silence;  ils  ue 
peuvent  ni  le  forcer  à  accuser,  ni  l'obliger  à 
suspendre  une  accusation  commencée  ;  ils  n'ont 
droit  ni  de  précipiter,  ni  de  diriger,  ni  de  ralentir 
sa  marche.  Gomme  tous  les  autres  citoyens,  ils 
peuvent  lui  dénoncer  des  fkits ,  lui  fournir  des 
témoignages,  provoquer  son  xèle  et  sa  vigilance. 
Mais  ensuite,  descendu  dans  lui-même,  Faccu- 
satear  public  n  a  d'ordres  à  stiivre  que  ceux  de 
la  loi  et  de  sa  conscience;  ainsi  les  fotictions  de 
l'accusateur  sortent  tout  à  fait  de  la  nature  de 
celle  des  agents  du  pouvoir  eiëcutif  ;  les  deToirs 
en  sont  opposés.  L*obéi5sance  prescrite  aux  uns 
serait  dans  l'autre  une  prévarication  ;  et  il  me 
semble  démontré  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pou- 
vant influer  par  des  ordres  légitimes  sur  les 
accusations ,  ce  ne  serait  rien  ajouter  k  sa  force 
et  à  son  action,  que  de  déposer  le  droit  d*accuser 
entre  les  mains  a'un  de  ses  agents.  —  Cette  dé- 
légation serait  dangereuse.  Autant  le  développe- 
ment plein  et  entier  du  pouvoir  exécutif  est  un 
bienfait  pour  la  nation,  lorsqu'il  agit  visiblement, 
et  qu'il  emploie  les  moyens  qui  lui  sont  confiés. 
autant  je  redoute  son  influence  cachée  et  son 
action  inaperçue.  Je  craindrais  que  trop  souvent 
il  ne  dirigeât  secrètement  les  accusations,  si  des 
agents  choisis  par  lui,  et  dépendants  de  lui  dans 
le  surplus  de  leurs  fonctions ,  étaient  encore  de- 
posiuiires  du  terrible  droit  d'accuser.Ce  serait  se 
faire  une  idée  bien  imparfaite  de  ci»  redoutable 
pouvoir,  que  de  penser  que  la  nouvelle  forme  de 
nos  procédures  en  écartera  surfisamment  les  dan- 
g<  rs.  Je  sais  que  le  grand  jury,  oui  prononcera 
s'il  y  a  heu  ou  non  à  poursuivre  1  accusation,  est 
un  premier  fn  in  contre  les  accusations  iojusieN 
je  sais  que  le  petit  jury  qui,  à  la  tin  de  la  procé- 
dure, prononcera  si  l'accusé  est  ou  non  coupable, 
est  un  second  rempart  pour  l'innocent.  Je  ne  nie 
point  ces  avantages  de  notre  Constitution  nou- 
velle. 
Mais  il  est  certaia  iMHirtait  q«e  ai  des  acctsa- 

tions,  ioBîdieaseDieQt  conoertéés,  ne  peoveBt  pas 
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pvjuvuirs  qui  lui  sont  confiés,  c'est  lui  qui  dirait 
au  tribuQal  :  na  citoyen  a  été  assassiné; ce  crime 
compromet  la  sûreté  publique;  la  société  est  atta- 
quée dans  un  de  ses  membres,  ie  vous  dénonce 
rmfracteur,  et  ie  demande  qu'il  soit  puni  con- 
formément à  la  loi. 

Mais  comme  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  s'exercer 
que  par  des  agents,  le  roi  a  toujours  eu,  il  faut 
toujours  que  le  roi  ait  des  préposés  pour  faire, 
dans  le  cas  d'un  crime  commis,  ce  que  le  roi  fe- 
rait lui-même,  c'est-à-dire  dénoncer  le  crime  et 
en  pousuivre  la  vengeance,  et  comme  il  est  évi- 
dent que  cette  poursuite  n'est  autre  chose  que 
maintenir  l'exécution  de  la  loi.  il  est  bien  dé- 
montré qu'elle  appartient  à  celui  que  la  nation 
a  immédiatement  chargé  du  maintien  du  pacte 
social. 

Cet  ordre  est  tellement  nécessaire  pour  le  bien 
public,  qu'il  n'a  pas  même  été  enfreint  sous  l'an- 
cien régime,  lorsque  le  roi  concentrait  en  lui  la 
totalité  des  pouvoirs. 

Le  ministère  public  ne  tenait,  à  la  vérité,  son 
autorité  que  du  roi,  mais  il  ne  faisait  pas  partie 
du  tribunal;  et,  borné  aux  simples  réquisitions,  il 
ne  pouvait  jamais  devenir  juge  en  matière  crimi- 
nelle. 

Et  pourquoi  cela.  Messieurs?  c'est  qu'il  est  d'une 
vérité  éiernelle  que  le  pouvoir  instigateur  ne  peut 
pas  être  confondu  avec  le  pouvoir  judiciaire  et 
qu'il  est  aussi  inconstitutionnel  de  faire  le  juge 
accusateur,  qu'il  répugue  de  faire  l'accusateur 
juce. 

Votre  comité  vous  a  fait  dire  que  l'accusation 
publique  était  d'un  intérêt  vraiment  national  et 
c'est  ce  qui  parait  Tavoir  déterminé  à  la  livrer 
aux  jugements  <  boisis  par  le  peuple. 

Le  principe  est  vrai  et  lacouséi^uence  absolu- 
ment fausse;  car  la  nation  n'est  pas  plus  direc- 
tement intéressée  à  diriger  l'accusation  publique 
que  les  autres  parties  du  pouvoir  ex écutifuélégeé 
au  roi.  Le  même  raisonnement  conduirait  a  le 
dépouiller  de  toutes  les  fonctions  que  la  Constitu- 
tion lui  attribue,  et  s'il  est  vrai  que  l'exéculion 
de  la  loi  lui  appartient,  et  privativement  à  tous 
autres,  c'est  à  bon  agent  à  nquérir  cette  exécu- 
tion toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  inter- 
verti. 

Craindrions-nous,  Messieurs,  que  le  ministère 
public  ne  devint  trop  redoutable,  et  servit,  dans 
la  suite,  à  persécuter  les  bons  citoyens? 

Loin  de  nous,  Messieurs,  une  pareille  crainte  : 
Taccusation  publique,  tempérée  par  les  jurés, 
ne  peut  désormais  être  redoutable  qu'aux  mé- 
chants; et  au  lieu  de  la  regarder  sous  cet  aspect 
effrayant,  que  le  préjugé  lui  donne,  elle  ne  doit 
plus  être  pour  les  bons  citoyens  que  le  rempart 
de  la  liberté,  qu'un  ciime  isolé  attaque  plus  ou 
moins  et  que  l'impunité  de  plusieurs  crimes  ren- 
ver^erait  infailliblement. 

On  ne  saurait  trop  vous  rappeler  que  désormais 
l'instruction  crintinetle  ne  sera  plus  la  même  et 
que  l'institution  salutaire  des  jurés,  écartant 
rarbitraire  des  jugements  à  venir,  les  peiues  ne 
seront  redoutables  que  pour  ceux  qui  les  auront 
méritées.  Et  à  qui  propo&e-l-on,  Messieurs,  de 
remettre  le  pouvoir  instieateur?  A  un  juge  choisi 
annuellement  dans  le  tribunal. 

Comme  si  le  nombre  de  cinq  que  vous  avez 
adopté,  et  qui  sulht  à  neine,  pouvait  encore 
éprouver  une  diminution  i 

Gomme  si  les  mêmes  fonctionnaires  pouvaient 
être  à  la  fois  accusateurs  et  parties. 

Et  pou  vez- vous  jamais  attendre  d'un  juge  choisi 
par  le  peuple,  d'un  juge  dépendant  du  peuple, 


cette  impartiale  énergie  qui  ne  peut  exister  au 
moins  communément  que  par  l'absence  de  l'in- 
térêt personnel  ?  Pouvez-vous  l'attendre  dans  le 
courant  de  la  sixième  année,  à  l'approche  des 
élections,  lorsque  la  continuation  de  ce  juge 
pourra  dépendre  d'un  intrigant;  et  ne  craignez- 
vous  pas  que  l'homme  puissant,  qui  redoutera 
son  ministère  ne  lui  dise  :  «  Tu  es  le  maître  de 
m'accuser,  mais  souviens-toi  que  tu  es  amo- 
vible »  ? 

M.  Robespierre.  L'accusation  individuelle  est 
un  acte  public  :  tout  délit  qui  attaque  la  société 
attaque  la  nation  ;  c'est  donc  à  la  nation  à  en 
poursuivre  seule  la  vengeance,  ou  à  la  poursuivre 
concurremment  avec  la  partie  lésée;  le  pouvoir 
exécutif  ne  peut  agir  que  quand  les  deux  autres 
pouvoirs  ont  déterminé  son  action  ;  songez  d'ail- 
leurs au  danger,  qui  n'est  pas  imaginaire,  de  con- 
fier aux  ministres  ou  à  leurs  agents  une  arme 
terrible  qui  frapperait,  sans  cesse,  sur  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

M.  Barrère.  Partout  où  il  y  a  une  patrie  et 
des  citoyens,  il  faut  que  chacun  puisse  réprimer, 
par  la  liberté  des  accusations,  ceux  qui  violent 
les  lois  ou  troublent  l'ordre  établi.  Ainsi  l'accu- 
sation publique  doit  êtie  placée  dans  le  domaine 
du  citoyen  ;  elle  est  une  propriété  de  l'homme 
libre  :  ne  nous  dissimulons  pas  cependant  ses 
dangers,  quand  chaque  ci  oyen  l'exerce;  elle  per- 
dit Athènes  «  t  Rome  ;  elle  d  vint  l'arme  la  plus 
terrible  du  de-'^poiisme,  et  la  terreur  des  bons  ci- 
toyens. La  vertu  deCuton  n'éloigna  pas  les  calom- 
niateurs ;  il  eut  besoin  de  comparaître  36  fois  dans 
le  temple  de  la  justice,  pour  repousser  les  plus 
vils  accusateurs.  Athènes  ei  Romeavuieui  cepen- 
dant multiplié,  par  des  loi^,  les  plus  violents  con- 
trepoisons des  dangers  de  l'accusation  publique. 
11  est  donc  certain  que  l'exercice  de  ce  pouvoir 
ne  peut,  sans  compromettre  le  bonheur  de  la 
société,  appartenir  à  chaque  citoyen,  ^ais  à  qui 
le  delé^uerez-vous  ?  Selon  le  comité,  c'est  à 
un  des  juges,  pour  un  an.  Suivant  M.  Cbubroud, 
c'est  à  l'olticier  chargé  du  ministère  public.  Ces 
deux  seules  vues  ont  jusqu'à  ce  moment  partagé 
les  opinions.  On  a  d'abora  envisagé,  dans  le  mi- 
nistère public,  des  hommes  attachés  par  la  recon- 
naissance et  riutéréi  au  pouvoir  qui  les  créa,  et 
qui  seul  peut  les  récompenser  ;  et  l'on  a  cherché 
I  accusateur  public  parmi  les  juges  nommés  par 
le  peuple.  Mais  uu  juge  ne  doit  que  juger;  s'il 
juge  en  même  temps  qiril  accuse  dans  des  causes 
ditiérentes;  s'il  ne  juge  qu'avant  ou  après  avoir 
été  accusateur,  il  n'en  est  pas  moins  redoutable, 
car  vous  mettez  deux  instruments  dans  ses  mains. 
Le  comité  propose  de  borner  à  un  an  les  iooctions 
du  juge  accusateur  public.  Espére-t-il  une  grande 
éneigie,  comme  accusateur  annal?... 

On  a  aussi  considéré  l'accusation  publiqtie 
comme  une  dépendance  du  pouvoir  exécutif» 
comme  une  fonction  sans  luqueile  le  ministère 
public  manquerait  de  force  pour  l'exécution  des 
lois.  Mais  ce  droit  appartient  au  peuple,  mais  au- 
cune loi,  en  France,  n'a  donné  au  roi  la  faculté  de 
faire  accuser  par  ses  olticiers.  L'histoire  ne  prouve 
pas  que  l'accusation  publique  fasse  partie  du  pou- 
voir exécutif,  la  raison  et  la  saine  politique  dé- 
montrent que  cela  ne  doit  pas  être.  Le  peuple 
nomme  ses  administrateurs  et  ses  juges,  et  vous 
délégueriez  ce  terrible  pouvoir  de  Faccusation 
pubUque  a  un  homme  qui  n'aurait  pointéte  nomujé 
par  lui!  Pour  l'intérêt  même  du  ministère  public, 
instrument  de  protection  légale,  il  ne  doit  jamais 


r 


L'acruSHtion  eA  le  bien  ilu  peupti::  la  poursuite, 
la  Tonrti'iD  du  roiiiislM'publir  :  dans  [ai>oursuile, 
le  ministi^rt'  puttlic  iiispo^e  à  son  grë  de  la  marche 
de  lu  pnicëdure.  Ini^reast  à  la  vérilë  de  l'accu- 
muon,  il  peui  se  Iromiicr  Ini-mêine  sur  If»  ré- 
poDRCB  de^  lémoit)3.  C'est  lui  qui  siillicliu  ledéi-rei, 
Il  donne ?on  oiiinioii  ëciite,  il  prévieui  Cflle  des 
juives,  il  est  à  lui  ^eul  juge  et  partie,  accusatcuret 
opinant.  S'il  vient  dénoncer  des  crimes  de  lëse- 
nalioii,s>'rez-vous  dai^s  une  pleine  sécurité,  daua 
UDe  entière  coQliuDceT  C'est  la  Constitution  ((Ui 
est  intéressée  à  ce  crime;  c'est  l'hooiaie  du  roi  et 
du  ministre  nui  dénonce,  c'e.-t  l'honioie  d'un 
pouvoir  (Qujuura  ambitieux,  dunt  t'aclioii  perpé- 
tuelle et  dévorante  a  toujours  Uni  par  r<  nversiT 
les  C'institmions  les  plus  solides.  L'accusé  sera 
peui  être  i;oupal)le  aux  yeux  du  ministre,  par  ses 
errons  iiour  le  maintien  de  la  libeité,  tandis  que 
l'ullicier  du  roi  gardera  un  coupable  silence  sur 
les  délits  qui  porteraient  Térilablemeiil  atteinte  à 
la  Cunaliiution. 

Vuyez  si  c'est  le  roi  ifui  peut  nommer  cet  orG- 
cier;  voyez  s'il  existe  pour  le  roi  ou  pour  le  peu- 
ple, il  restera  encore  au  ministère  public  de 
EUblinies  fuiiciiuns.  Il  reo'vra  le  premier  la  com- 
munication de  tous  lesacles  de  la  lémsIaiioD  et  du 
Kouvernemenl,  c'est  par  lui  qu'i'S  seront  transmis 
a  tous  les  tribunaux;  il  sera  le  conservateur  des 
lois;  il  eu  maintieudri  l'exécution  journalière; 
il  en  ra|ipellera  les  disposilious;  il  provoquera  le 
cbUlimenides  prévaricateurs;  il  défendra  les  étu- 
blifsements  publics;  il  assurera  l'exéculiuii  des 
jugements;  il  sera  ie  protecteur  des  mineure,  des 
abs^'UiB,  des  interdits,  des  (•  mmea,  des  citoyens 
les  plus  exposés  à  ropure^sion;  il  sera  partout 
où  ït  roi  doit  être  représenté,  parce  que  c'est  le 
rot  qui  l'a  choisi;  |iar  l'accusation  publique,  il 
repi  éventerait  la  société  qui  ne  l'a  pas  nommé. 
Après  avoir  dêcnontré  que  ni  le  juge,  ni  l'orticier 
du  rui  ne  doivent  exerer  l'accusation  publique, 
il  faut  clierctier  un  autre  sujet  h  qui  cette  délé- 
gation puisse  être  conliée.  Les  procureurs  des 
communes  sont  plus  naturellement  investis  du 
pouvoir  de  cluque  ciloyen,  mais  ils  sont  tempo- 
raires. L'otcusuteur  public  doit  être  perpétuel; 
mais  beaucoup  d'entre  eux  ne  réunis>eni  pas  tou- 
tes lesconoaissarrCGs;  entln  il.'! sont  au  nombrede 

quaraiite-quulre  mille Je  vieoa  vous  proposer 

une  impurlation  aussi  morale  que  politique,  qui, 
en  Atani  la  poursuiledeacrimesaux  passions  par- 
ticulières, aux  erreurs  individuelles,  rendra  l'ac- 
cusation publique  aussi  utile  qu'honorable,  aussi 
claire  qu  imposante-  —  Un  cenieur  public  sei^ 
établi  dans  chaque  tribunal  de  district.  Effaçons 
Je  nom  aFnigeantd'occuiafeur.  Il  sera  nommé  par 
le  peuple  au  scruiio  individuel,  et  k  la  maiorité 
absolue  des  suffrages;  il  sera  perpétuel.  Ainsi, 
par  sa  nomination  populaire  et  aon  inatituiiou  du- 
rable, il  existera  pour  le  peuple  et  contre  le  peu> 
Pie;  il  seradisiituable  pour  forfaiture,  ce  qui  est 
unique  remède  à  la  perpétuité  de  ses  fonciinus; 
il  sera  gratuit,  lâr  c'e^t  un  grand  honneur  d'être 


sera  sa  seule  récompei 
danit  des  malus  peu  di 
Sera  tempérée  par  l'upî 
la  peine  de  la  forfaitun 
par  les  juges  actifs  et  te 
l'inactivité  de  sa  puiss 
blioue  et  l'intérêt  des  |: 
mëae.  Voyez,  au  contr 
institution.  Le  censeur 
bliqul^  cherche,  épure  i 
tienne,  au  lieu  de  If^s  i 
juges,  au  lieu  delea  se 
la  Constitution  dans  U 
pire. 

A  ce  grand  avant^ige 
pouvoir  exercer  à  la  fo 
crimes  ordinaires  et  di 
Vous  avez  vu  s'élever  (t 
nignan,  à  Marseille,  des 
la  Constitution  national 
dans  touten  les  parties 
la  foii  le  tribunal  de  Ie 
non  les  ministres  seuls 
appartiennent.  J'ajnute 
vous  réunirez  dans  le 
mœurs  publiques,  car 
corruption  mênie  que  I 
vre  comme  des  délits 
rempliront  ce  beau  m  in 
inséparables  de  la  liber 
répandre  par  O'tie  ins 
scélérat  ne  verra  autoi 
prêts  i.  le  dénoncer.  Se- 
comprimés  dans  la  prol 
craindra-t-il  que  l'œil  d 
les  y  découvrir  :  il  e: 
bien  plus  doux  de  prés 
punir;  il  est  digne  di 
1789  de  balancer  la  pt 
de  lever  au  milieu  de 
et  la  nation,  entre  les 
Ïti3  législatures  et  iaé 
genre,  une  autorité  pa 
cexse  au  maintien  de  1' 
belle  Constitution  de  1' 
(La  suite  de  la  disci 
main.) 
(La  séance  est  levée  I 


0/tinton  de  M.  P«iod 

pouvoir 
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de  juges,  et  ces  tribunaux  d'exception,  et  cette 
altération  des  fonctions  du  ministère  public,  et 
ces  corps  électoraux  méiés  d'hommes  de  loi  et 
d'administrateurs  ;  vices  qui  nous  retracent  nos 
anciennes  institutions,  ou  qui  introduisent  des 
abus  nouveaux.  Suivons  les  divers  titres  du  rapport. 

Je  rends  hommage  aux  principes  posés  avec 
tant  de  précision  et  d'énergie  dans  U  titre  pre- 
mier; non  seulement  à  ceux  que  vous  aviez  déjà 
décrétés,  mais  à  ceux  que  le  comité  y  a  ajoutés. 
U  demande  la  confection  d'un  code  général  et 
uniforme,  approprié  à  la  Constitution;  et  certes, 
après  les  grandes  et  salutaires  innovations  que 
votre  courage  a  exécutées,  les  anciennes  lois  ne 
peuvent  plus  subsister.  Cette  bizarrerie  de  cou- 
tumes; ces  principes  du  droit  romain,  si  opposés 
aux  vôtres;  l'unité  d'un  royaume,  d'où  vous  avez 
effacé  toutes  les  distinctions  des  provinces;  l'éga- 
lité û  précieuse  entre  tous  les  enfants  d'un  même 
père;  1  abolition  des  ordres  et  de  la  féodalité  : 
toutes  ces  considérations  exigent  une  législation 
nouvelle  pour  un  peuple  nouveau. 

La  liberté  laissée  aux  parties  de  choisir  entre 
les  chambres  de*  la  cour  d'appel,  et  d'attribuer  le 
dernier  ressort  aux  tribunaux  de  districts;  la 
distinction  du  fait  et  de  la  loi  dans  le  préambule 
dee  jugements,  sont  des  idées  parfaitement  con- 
formes aux  principes  de  la  raison  et  de  la  morale. 

Sur  le  titre  5,  concernant  les  Elections,  je  de- 
mande, de  nouveau,  que  les  élections  soient  pures 
et  immédiates  :  je  veux  dire,  qu'elles  soient  faites 
par  ceux  que  le  peuple  a  honorés  de  la  fonction 
d'électeurs  pour  les  législatures,  pour  les  corps 
administratifs  et  pour  les  ofhces  ecclésiastiques, 
sans  aucune  adjonction  des  hommes  de  loi,  qui 
ne  représentent  pas  le  peuple,  ou  des  administra- 
teurs qui  sont  élus  pour  un  objet  différent.  Les 
élections  ne  sont  jamais  plus  intriguées  que  quand 
les  électeurs  sont  éligibles;  les  nommes  de  loi 
brigueront  trop  aisément  les  suffrages;  et  les 
administrateurs,  déjà  chargés  d'un  emploi  impor- 
tant, auront  une  influence  dangereuse  sur  la 
nomination  d'autres  fonctionnaires  publics.  Une 
question  semblable  s'est  présentée  lors  de  la  cons- 
titution du  clergé.  On  vous  a  demandé  que  des 
ecclésiastiques  fussent  adjoints  aux  électeurs  des 
districts  el  déparlements  ;  et  vous  avez  rejeté  cette 
agrégation  si  propre  à  altérer  le  vœu  po[mlaire. 
Cependant  le  clergé  citait  des  autorités  antiques 
el  respectables  qui  lui  attribuaient  la  nomination 
des  pasteurs.  Mais  les  administrateurs,  les  gens  de 
loi  ont-ils  jamais  nommé  les  juges?  Et  quel  pré- 
texte peut-on  alléguer  en  leur  faveur?  Vous  serez 
semblables  à  vous-mêmes,  Messieurs,  et  vous  n'ac- 
corderez pas  aux  administrateurs  et  aux  juges 
un  privilège  que  vous  avez  justement  refusé  au 

clergé. 

Sur  le  titre  VU,  concernant  le  ministère  public^ 
je  ne  demanderai  pas  au  comité  pourquoi  il  a 
supprimé  l'ancien  nom  de  procureur  du  roi,  qui 
était  clair  el  juste,  pour  y  substituer  le  nom 
vague  de  commissaire  qui  est  même  impropre  ; 
car  il  exprime  plutôt  une  fonction  spéciale  et 
passagère,  qu'un  oflice  à  vie,  et  d'une  compétence 
très  étendue.  Je  m'attacherai  à  des  discussions 
plusuiilesquedesdiscussionsde  noms.  Examinons 
les  fonctions  des  procureurs  du  roi,  et  ne  croyons 
pas  que  le  comité  ait  voulu  les  rétrécir,  parce 
que  ces  officiers  sont  à  la  nomination  royale.  Ce 
serait  éluder  le  décret  qui  a  reconnu  que  les  gens 
du  roi,  nommés  par  S:i  Majesté,  doivent  remplir 
les  fonctions  de  mitiistère  public. 

Au  civil,  je  pense  que  le  comité  conserve  à  ces 
officiers  tous  les  pouvoirs  dont  ils  doivent  jouir  ; 


car  toutes  les  actions  qu'ils  intentaient,  à  raison  de 
Tadministration  publique  ou  de  la  police,  ot 
passé  aux  corps  administratifs  ou  municipaux 
qui  ont  des  procureurs  syndics,  et  Tordre  judi- 
ciaire est  devenu  étranger  à  ces  matières. 

Mais  au  criminel,  je  ne  puis  approuver  que  le 
comité  réduise  les  procureurs  du  roi  à  de  simples 
réquisitions,  et  que  les  juges  nomment,  chaque 
année,  l'un  d'entre  eux  pour  accusateur  public. 
H  valait  mieux  appeler  ce  juge  procureur  du  roi 
etsupprimer  leréquisiteur  inutile.  Revenons  aux 
vrais  principes. 

Le  roi  est  le  chef  de  la  nation  ;  il  est  chargé  de 
veiller  à  Texéculion  deslois  :  il  est  armé  du  glaive; 
la  justice  est  rendue  en  son  nom;  les  procureurs 
du  roi  sont  les  as^entsdu  pouvoir  exécutif  auprès 
des  tribunaux.  Quand  les  lois  sont  violées,  quand 
la  société  est  offensée,  quand  l'ordre  public  est 
troublé,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  poursuivre 
la  vengeance  et  la  réparation  du  crime  :  mais 
comme  il  ne  peut  pas  punir  arbitrairement,  il 
doit  citer  les  coupables  devant  les  juges  nommés 
par  le  peuple.  Une  des  fonctions  de  l<i  puissance 
executive  au  dedans  est,  sans  contredit,  de  veiller 
sans  cesse  pour  protéger  la  liberté,  la  vie  des 
citoyens,  et  de  réprimer  les  attentats,  soit  par  la 
force  publique,  soit  par  les  voies  judiciaires  :  c'est 
pour  cela  que  vous  avez  reconnu  que  le  roi  est 
le  chef  de  toutes  les  forces  publiques  et  des  tribu- 
naux. 

Craindrlez-vous,  Messîeur8>que  les  procureurs 
du  roi  se  rendissent  trop  redoutables  et  que  la 
prérogative  d'accusernedevînt  un  moyen  d'étendre 
l'autorité  royale?  Mais  que  peut  faire  un  procureur 
du  roi,  accusateur?  Les  juges  ne  sont-ils  pas 
nommés  par  le  peuple  ?  ^'est-ce  pas  aux  juges  à 
décider  de  toutes  les  questions?  Le  procureur  du 
roi  peut-il  faire  un  pas  sans  eux?  Feut-il  même 
informer  s'ils  ne  le  permettent  point?  Ne  peal-il 
pas  être  tenu  de  nommer  le  dénonciateur?  Ne 
peut-il  pasétre  puni  lui-même  si  son  accusation  est 
évidemment  calomnieuse? 

Le  procureur  du  roi  est  plus  propre,  par  son 
institution,  à  remplir  les  fonctions  fâcheuses  d'ac- 
cusateur, parce  que,  nommé  par  le  roi,  il  est 
inamovible;  au  lieu  que  les  juges  ne  doivent  leur 
état  qu'à  la  faveur  du  peuple,  et  ne  peuvent  le 
conserver  que  par  elle.  Rentrant  bientôt  dans  la 
vie  privée,  ils  seraient  exposés  à  la  haine  de 
ceux  dont  ils  auraient  dévoilé  les  crimes;  la 
première  qualité  d'un  accusateur  public  est  d'avoir 
un  état  perpétuel  et  indépendant. 

Vous  sentez  aussi,  Messieurs,  qu'une  accusa- 
tion demande  une  suite  de  travail  et  de  surveil- 
lance, et  qu'un  juge  nommé  pour  une  année  ne 
pourrait  pas  réunir  ces  avantages. 

Bnfin  c'est  multiplier  les  instruments  de  la 
justice  que  d'avoir,  dans  un  môme  procès,  up 
magistrat  accusateur  et  un  autre  magistrat  réqui- 
siteur.  Ces  deux  opérations  ne  peuvent  pas  être 
séparées;  alors  il  faudrait,  dans  chaque  tribunal, 
un  magistrat  de  plus  ;  car  le  comité  ne  veut  pas 
sans  doute  que  l'accusateur  soit  juge  :  il  ne  res- 
tera donc,  dans  le  trii)unal  de  district,  que  deux 
juges,  et  il  n'en  restera  que  trois  dans  chaque 
chambre  de  la  cour  d'appel. 

Je  crois  donc  que  l'Assemblée,  qui  a  déjà  dé- 
cidé que  le  ministère  public  sera  rempli  par  des 
nominations  royales,  mais  qui  a  réservé  au  peuple 
le  droit  d'élire  ses  juges,  doit  se  montrer  supé- 
rieure aux  craintes  dont  on  assiège  continuelle- 
ment son  amour  pour  le  peuple;  qu'elle  doit 
faire  sentir  combien  est  utile  au  peuple  l'aulu- 
rité  tutélaire  d'an  monarque  dans  uûe  Constilu- 


non  iiore;  queuta  ne  aoii  pax  aouier  <ie  cetie 
CuriBtiluiion  contre  toutes  les  ufurpaiions  du  ré- 
^imu  urbiirajre,  et  qu'elle  duil  laisser  aux  agents 
(lu  pouvoir  exéciiur  la  runctioD  d'accuser,  qu'ils 
pi'Uvenl  seuls  remplir  utilement,  et  dont  ils  ne 
peuvent  pas  abuser  sons  des  juges  que  le  choix 
du  peuple  aura  placés  dans  les  tribunaux. 

Sur  le  titre  10,  concernant  le  tribunal  de  cas- 
tation,  je  ne  dissimule  pas  que  j'avais  été  d'avis 
que  ce  tribunal  ttnl  des  ussiSfS  duos  les  sept  ou 
nuit  principales  villes  du  royauiue.  Mais  wtt<! 
opinion  a^ant  été  rejetéo,  je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  admettre  les  diverses  chamnrea  proposées 
par  le  coiniié  et  qui  coQiplii|ueniienl  encore  sia- 
{juliërenii  nt  voire  i^ysième  judiciaire.  Ou  cea 
cliamlires  fédeniaireB  jugeraient,  OU  nun  ;  car 
leur  compi'teiice  nVst  pas  clairem'nt  définie  :  Si 
elles  ne  jugent  pas,  elles  seront  Inuiiles,  et,  pour 
InKiruire  des  procès,  il  ne  faut  pus  six  ou  sept 
tribunaux.  Si  elles  jugent,  voilà  encore  la  divcr- 
eilé  de  la  jurisprudence  iiilroduite,  et  le  régula- 
teur unique  que  voua  clierchcz  échappe  de  vos 
mains. 

Je  cri>i3  donc  qu'il  faut  un  tribunal  unique  pour 
la  révision,  ain^i  que  pour  les  autres  fondions 
que  le  ciimilé  lui  altribue,  comme  li^s  jugements 
des  compéieiiCL-R,  réL:usations,  prises  à  partie,  et 
la  surveillance  sur  tous  les  tribunaux. 

Je  vaU  plus  loin  encore;  et  il  me  parait  que  le 
inéme  Iritiunal  puurrail  connallre  des  ai:cu.'<a- 
liona  de  forfailuri',  du  la  respun^aldlllé  -irs  nii- 
nl-tres,  et  de  luus  les  auir<;s  crimes  du  lëse- 
Duturi'. 

Pour  donner  à  ce  tribunal  un  si  grand  pouvoir, 
il  devrait  éiie  urtianisé  d'une  manière  diftérentn 
de  celle  qui  vuus  est  prupus^e,  et  porter  un  autre 
nom  :  Gi'tte  cour  nationale  devr;iit  ëlie  composée 
de  quaire-viiigi-trois  juges,  nommés  par  les  qualre- 
vingl-liois  urparleiiieiiis,  el  de  deux  uu  (rois 
procureurs  du  roi.  Elle  devrait  ëlre  divisée  eu 

{tlu^^ie^rs  chambres  sédentaires  uumës  des  légis- 
aiures;  les  crimes  de  haute  trahi>on  seraient 
pourruivis  par  des  formes  partiiulièrea,  et  no- 
tamment en  vertu  des  décrets  du  Corps  législatif 
el  sur  les  réquisitions  de  ses  commissaires.  Celte 
cuur  ne  pourrait  pas  devenir  dangereuse,  parce 
qu'elle  serait  exuciement  subordonnée  au  Corps 
législatif  el  au  roi,  et  que  ses  membres  seraient 
élus  par  le  peuple  et  pour  un  intervalle  de  six 
années. 

Dam  le  titre  {^.concernant  les  tnbunauj:  d'ad- 
miiiiilratlon  el  dimpût,  le  comité  vous  propose 
JViubiis  einent  di^  quare-vingt-irxis  cours  des 
aides.  C'esl  couvrir  la  France  de  juges,  accabler 
le.-  peuples  de  frais  et  les  tourmenter  encore  par 
des  questions  de  compétence. 

Vous  avez  sagement  établi,  dans  chaque  dépar- 
temenl,  on  direcioire  de  huit  membres,  et  dans 
chaque  district,  uu  directoire  de  qU'itre  mem- 
bres. Ces  directoires,  composés  d'hommes  cbuisis 
par  le  peuple,  pour  un  temps  court,  et  toujours 


les  particuliers  seront 
ressés,  comme  les  plai 
saiioDS  ou  ta  perceplio 

A  l'égard  des  contes  i 
vaux  publics,  et  où  les 
Intéressés,  l'euiière  at  i 
ment  en  prendrait  coi  i 
syndic  plaiderait  devat  I 
liers,  el  vous  ne  deves  : 
des  adminislrateurs. 

Dans  l'ancien  ré;;ime 
du  roi,  condamnaient  s  i 
ou  l'administration;  et 
d'équilë  sous  nue  Cous 
Itéalisez  donc,  Messit  ; 
peuple,  dés  l'année  \li.  : 
de  nous;  abolissez  toni 
lion,  que  toutes  les  afli 
mmisiration  soient  len  i 
nislralifs,  dont  la  crëa  i 
par  vos  détracteurs. 

Permettez,  Messieurs 
tableau  de  voire  systëri 
suite  du  projet  de  voir  < 
menls  que  je  propo-e  : 
Un  juge  de  paix  diin  . 
les  matières  sommaire 
Un  tribunal,  dans  d 
dernier  ressort  pour  c. 
tontes  tes  fois  que  le.s  : 
Une  (our  d'appel  i^i: 
meuls  où  toute.-  les  ul'l 
Au-dessus  de  ces  tri: 
nale,  ca-sani  ou  reiivi  \ 
cid.mt  de  leur  cumpét' 
pris  à  partie,  puiiis-an 
cumiiie  aux  légisiaiur! 
a  x  luis,  e^leiir  den:i 
celles  qui  paraltraîeiil<i 
cliurgi'e,  dans  des  ci  ' 
rares,  de  poursuivre  i'i 
des  autres  bummue  ci 
entière. 

Voilà,  Messieurs,  l'or: 
judiciel;  mais  pour  le 
a  plus  rien  à  faire. 

J'ose  dire  qu'un  plai 
lier,  où  il  n'f  a  pus  uu 


sépare  parfailemeut  Tu 
l'ordre  judiciaire,  qu'n 
de  vous,  qu'il  méiile  w 
les  suffrages  des  peui'l' 
figurer  à  câté  des  auin' 
luiion,  de  celte  Congtit . 
par  l'alliaoce  de  piusi: 
aussi  soumis  devant  Is. 
décadré. 


doit  aRBurer  à  jamais  la  liberté  de  tous  les  ci- 
[oyens.  Placées  entre  le  peuple  et  le  roi,  ei-ire  le 
Cur(is  Icgisliitifet  la  nation,  elles  Boni  le  nœud 
qui  doit  tes  lier  sans  ci'ssu  l'un  à  l'uuiru  et,  par 
ellfii,  doit  B'éiablir  <■)  se  consiTTer  cette  unité 
d'action  sans  laquelle  il  n'y  a  pa^  de  monarchiH, 
Le  vœu  public,  auquel  \c»  nouveaux  adnimis- 
tnieurs  doivent  leur  caractère,  garantit  tiunis.nm- 
meiil  qu'ils  sauront  jusiiOer  les  espérances  qu'on 
a  connues  de  leur  palriotiEme  et  de  leurs  laU-nls. 
Mais  les  premierH  pas  dans  une  carrière  dilHiile 
sont  toujours  IncertaiiiB  ;  il  était  donc  du  devoir 
de  l'Asseniblée  natiunule  de  dirifier  ceux  des 
corps  adminiâtratiTs,  par  une  insiruction  qui  re- 
traçât leurs  principales  functiOTiseï  qui  rappelai 
8peciul''men(  les  preojiers  travaux  ausvjUils  ils 
doivent  ft  livrer. 

Pour  donner  â  celle  insiruction  le  plu»  de  clarté 
possible,  on  la  divisera  en  sept  chaiàtres. 

Le  premier  cliapitre  traitera  des  objets  cons- 
titution ael  s. 

Le  second  des  finances. 

Le  troisième,  des  droits  féodaux. 

Le  quulriëmp,  des  domaines  et  boie. 

Le  cinquième,  de  l'aliénation  des  domaines 
nationaux. 

Le  Fixiéme,  de  l'a|;ricvlture  et  do  commerce. 

Le  septième,  de  la  mendicité,  des  hôpitaux  et 
(les  prisons. 

Chapitre  1"-  —  Objett  consHlutionneli. 


Les  assemblées  administratives  considèreroot 
attentivement  ce  qu'elles  sont  datis  l'ordre  de  la 
Consiiluiiou,  pour  ne  jamais  aoriir  dies  bornes  de 
leurs  Tonctions  et  pour  les  remplir  toutes  avec 
exai  titude. 

Elles  observeront  d'abord  qu'elles  ne  sont 
chargées  que  de  l'administration  ;  qu'aucune  Tonc- 
llon  législative  ou  judiciaire  ne  liur  appartient, 
et  que  tuute  entreprise  de  leur  part,  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  ïonciions,  iniruduirail  la  eoiifusion 
de!^  pouvoirs  qui  p-m  rait  i'alteialelaplusfuoesie 
aux  prii'Cipes  de  la  Gun^'tilulion. 

D<'B  roiii'(i«ns  délégué'  s  aux  asscmblëes  léfiis- 
latives,  les  unes  doivent  ôire  exercées  Suus  l'ins- 
pectiun  du  (kirps  lé(;isiaiif  ;  celles-là  soot  relati- 
ves à  la  Oétermination  den  qualités  civiques,  au 
maintien  des  lÉgies  des  élections,  et  de  celles  qui 
seront  établies  pour  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment de  l'impOt;  les  autres  qui  comprennent 
toutes  les  j-ariie»  de  l'adminisiraiion  (générale  du 
royaume  doivent  être  exercées  sous  la  direction 
et  rauloriië  iniméniaie  du  roi,  cliei  de  la  nation 
et  déiositaire  suprême  du  pouvoir  exécuiif.  Touiu 
ré6iBt;ince  &  ces  deux  auioriies   seiait  le  plus 

Î;rand  des  délits  politli|ues,  puisqu'elle  briserait 
es  liens  de  l'tiniié  monarchique. 

Les  administrations  de  département  ne  peuvent 
foire  ni  décrets,  ni  ordonnances,  ni  règlements; 
elles  ne  peuvent  agir  que  par  les  vuiei  ou  de 
simples  délibéralions  sur  les  matières  générales, 
ou  d'arréiés  sur  .les  arfaires  particulières,  ou  de 
correspondance  avec  les  aduiiuistraliuns  de  di— 
Irict,  et,  par  elles,  avec  les  municipaliiés.  Leurs 
délibérations,  prises  en  assemblée  générale  ou  de 
conseil,  sur  les  objets  particuliers  qui  cooceroe- 
ront  leur  département,  mais  qui  intéresseront  le 
régime  de  l'administration  générale  du  royaume, 


roni  été  présentées  an  roi  et  qu'elles  auront  reçu 
son  approbation. 

Lsdépiirieineniti  Tormant  des  arrondiss'ments 
adminisiraiir^  puiTuiteiitenidi^^tinrts.  chaîne  ud- 
niini^iration  burnee  à  foii  territoire  l'Bi  éirangère 
aux  autres  a<iministrations.  Les  conseils  ou  di- 
reeioires  de  dé  pu  rie  ment  ne  pourront,  dans  aucua 
cas,  adresser  leurs  délibérations  imrticulièr.  s  aux 
autres  conseils  ou  directoires,  solliciier  leur  adhé- 
sion, requé'lr  leur  ussiglunce,  soit  pour  poursui- 
vre de  concert  les  mêmes  entreprises,  soit  pour 
embrasser  et  défendre  les  iiiènies  oiiinions.  Ce; 
coalitions  qui  len'Iraient  à  ioiruduire,  au  seio  de 
la  inonarcliie,  un  lëgime  fé<tt'ratir.  feraient  ^oti- 
consiiiulioniielle-i,  et,  à  ce  titre,  sévèrement  pu- 
nissables. 

Les  administrations  de  district  sont  entière- 
ment subordonnées  à  celle  de  département;  illts 
ne  jieuveut  prendre  aucune  déiibéraiiun  en  ma- 
tière d'administration  générale,  et  si  quelques 
circonstances  e^traurdioaires  les  avait  portées  à 
ô'ecarter  de  celte  règle  essentielle,  leurs  délibé- 
rations ne  pourraient  être  mises  à  exécution, 
méiiiB  par  leurs  directoires,  qu'après  avoir  éié 
préiientées  à  1  administration  de  département  et 
autorisées  par  elle. 

Les  fonctions  des  administrations  de  district 
se  bornent  à  recueillir  toutes  les  connais>anccs 
et  à  fermer  tnutes  les  detiiandes  qui  intéressent 
le  district,  &  exécuter,  sous  la  direction  et  l'auto- 
rité de  l'adminisi  ration  de  déiiaitiinent,  toutes  les 
dispositions  arrêtées  par  celles-ci,  à  faire  loutes 
les  verifi'alions  et  à  donner  tous  les  avis  qui 
leur  seront  demandés  sur  les  alTaires  relatives  à 
b'ur  district  1  enlin.à  recevoir  les  pétilions  des 
municipalités  et  à  les  faire  parvenir  avec  leurs 
propres  observations  &  rauministratioa  de  dépar- 
tem<  ni. 

Les  ronctions  des  conseils  de  département  sont 
de  délibérer  sur  tout  co  qui  interesse  l'ensemble 
du  dépaitement;  de  tixer,  d'une  manière  ^'èn<.^ 
raie,  tant  les  règles  de  l'administration  que  les 
moyens  il'exécui ion;  enfin,  d'ordonner  les  travauK 
et  la  dépense  de  chaque  année  et  d'en  recevoir 
les  comptes. 

Les  fonctions  des  directoires  sont  d'exécuter 
tout  ce  qui  a  été  pre.-crit  par  les  conseils  et 
d'ix|iédier  louies  lea  affaire:?  particulières. 

A)>rèB  lu  séparation  di-sassenibléi'Sd'-s  con-eils, 
les  directoires  seuls  n-stent  en  activiië;  seuls  ils 
représentent  l'administration  qui  les  a  commis 
et  ont  un  caractère  public  à  cei  effet.  La  corres- 
|:ontiance,  soit  ministériel  le,  soit  dans  l'intérieur 
du  uépariement,  ne  peut  être  tenue  qu'avec  et 
par  eux. 

Le  président  de  chaque  administration  estau^si 
le  président  de  son  diiecioire  et  y  a  voix  déliijé- 
ralive,  comme  dans  l'a-F^emblee  du  cons  il.  Il 
don  toujours  être  compté  en  dehors  et  ne  peut 
pus  être  compté  dans  ie  nombre  des  membres 
tixé  pour  la  composition  du  directoire. 

Ces  règles  s'appliquent  égalem<-oi  aux  direc- 
toires de  district.  Ceux-ci  sont  chargés  de  l'exé- 
cution, non  seuiem<'nt  de  ce  qui  leur  aura  été 
prescrit  par  le  conseil,  mais  encore  de  tout  ce 
qui  leur  sera  ordonné  iiar  le  directoire  de  dépar- 
tement. Ils  doivent  attendre  les  ordres  de  re 
directoire  pour  agir  dui<s  tout  ce  qui  intéresse 
l'administration  générale,  et  s'y  coniormer  e\a('- 
lement.  afin  que  l'unité  des  principes,  des  Tonnes 
et  des  méthodes  puisse  être  maintenoe.  Tuuie>  | 
les  fuis  ceijendant  qu'ils  agiront  conformément 
aux  principes  établis  et  dans  l'esprit  désordre: 
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chaque  vl^U^  de  détail,  ni  potir  l'exp^^dition  de 
chaque  affaire  particulière,  d*une  autorisation 
péciale. 

Les  municipalilés,  dans  les  fonctions  qui  sont 
propre^  au  pouvoir  municipal,  sont  soumises  à 
rinspi'Ction  et  à  la  surveill-.m'e  des  corps  admi- 
nistranfs,  et  elle-*  sont  enûèemenl  dépendantes 
de  leur  aittonté,  dans  les  fonctions  propres  à 
l'administration  générale  qu'elles  n'exercent  que 
par  délégation. 

Telle  est  l'organisation  des  corps  administra- 
tifî8,  ainsi  qu'elle  réj»;ilte  des  articles  50  et  51  du 
décret  du  14  décembre  dernier,  des  arti^le^  28, 
29,  30  et  31  de  la  seconde  section,  et  «le  l'ar- 
ticle 3  de  la  troisième  section  du  décret  du  22  dé- 
cembre. Chacun  de  ces  corps  doit  donc  être 
attentif  à  se  tenir  au  rang  que  la  Constitution 
lui  assigne,  la  liberté  ne  pouvant  être  garantie 
que  f»ar  la  graduation  régulière  des  oftlces 
publics. 

Il  Ferait  inutile  d'avertir  ici,  si  le  doute  n'en 
avait  été  manif<*sté,  que  lorsque  les  corps  admi- 
nistratifs se  trouvent  ensemble  et  avec  les  muni- 
cipalités aux  cérémonies  publiques,  la  préséance 
appartient  à  radminislration  du  département  s  tr 
celle  du  district,  et  à  celle-ci  sur  la  munici- 
palité. 

S  IL  —  Cotrespondance» 

Le  premier  soin  des  corps  administrtifs  de 
chaque  département  doit  être  d'établir  une  cor- 
respondance tant  entre  eux  qu'avec  les  muni- 
cipalités de  leur  territoire. 

Les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  éco- 
nomiques doivent  être  préférés. 

Les  adiiiiiiistrations  de  département  sont  le 
lieu  de  la  correspondance,  entre  le  roi  chef  de 
l'administration  générale  et  les  administrations 
de  district  ;  celles-ci  le  sont  de  même  entre  les 
administrations  de  départedient  et  les  municipa- 
lités. 

Ai(>si,  la  correspondance  du  roi  ne  sera  tenue 
par  ses  ministres  qu'avec  les  administrations  ou 
les  directeurs  de  département,  et  les  disposi- 
tions qu'elle  contiendra  seront  transmises  par  le 
département  aux  administrations  ou  dincioires 
des  di.'itricts. 

Les  municipalités  ne  pourront  s'adresser  à 
l'adminisiration  ou  an  directoire  du  d4partement 
que  par  l'intermédiaire  de  l'administration  ou  du 
directoire  du  d. strict  ;  et,  en  général,  il  ne  pourra 
rien  être  prescrit  ou  fait  aucune  disposition  par 
l'adminisiraiion  ou  le  directoire  du  département, 
à  l'égard  d'aucune  municipalité,  ou  d'aucun 
membre  d'une  commune,  soit  d'office,  soit  snr 
réquisition,  que  par  la  voie  de  l'aiiministration 
du  district,  et  après  qu'elle  aura  été  préalable- 
ment entendue. 

Le  directoire  du  département  et  ceux  des  dis- 
tricts de  son  ressort  correspondront  ensemble. 
Le  procureur  général  syndic  correspondra  avec 
les  procureur8-^yndics,  et  pourra  correspondre 
aussi  avec  les  directoires  de  district.  Ceux-ci 
correspondront  avec  les  officiers  muuicipaux  ;  et 
les  procureurs  syndics  pourront  correspondre, 
tant  avec  ces  oflit  iers  que  particulièrement  avec 
les  procureurs  des  communes. 

Le  directoire  du  département  et  ceux  des  dis- 
tricts de  son  ressort  cornspondront  ensemble. 
Le  procureur  général  syndic  correspondra  avec  les 
prucureurs-synuics,  et  pourra  correspondre  aussi 
avec  les  directoires  de  district.  Ceux-ci  corres- 


pondront avec  les  officiers  municipaux  ;  et  les 
procureurs-syndics  pourront  correspondre  tant 
avec  ces  officiers  que  particulièrement  avec  les 
procureurs  des  communes. 

Aiirè:^  le  protocole  d'usage  ponr  les  différentes 
personnes  auxquell' s  les  directoires  écriront,  ils 
termineront  ainsi  leurs  lettres  : 

Vos serviteurs. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du 

département  de , •• 

ou  du  district  de, ••••.. 

Ensuite,  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  adjudications,  les  inandiits  de  payem^'Ut  et 
géfiéraleinerit  tous  les  actns  émanés  des  «lirectoires 
seront  signés  dans  la  môme  forme,  c'est-à-dire 
qu'il  sera  mis  au  bas  : 

Par  Us  administrateurs  composant  le  directoire 

du  département  de 

ou  du  district  de 

Ensuite,  tous  les  membres  présents  signeront. 

Les  corps  muni-  ipaux  emploieront,  dans  leurs 
lettres  et  dans  leurs  autres  actes,  celte  formule 
avant  leur  signature  :  Les  officiers   municipaux 

de  la  commune  de et  lorsqu'ils  écriront 

ou  délibéreront  avec  les  notables  en  conseil  géné- 
ral, ils  se  serviront  de  celle-ci  :  Les  membres  com- 
posant le  conseil  général  delà  commune  de 

Ensuite,  tous  ceux  qui  seront  présents  signeront. 

Les  lettres  et  les  pétitions  adressées  pî>r  les 
municipalités,  soit  aux  administrations  de  dis- 
trict, soit  à  celles  de  département,  par  la  voie  des 
districts,  et  celles  des  administrations  ou  direc- 
toires de  district  à  Tadminisiraiion  ou  directoire 
de  département,  doivent  être  rétiigée-*  avec  la  ré- 
serve et  le  res|)e('t  dus  à  la  supériorité  politique 
que  chacun  de  ces  corps  doit  reconnaître  à  celui 
qui  le  prime  dans  l'ordre  et  la  distribution  des 
pouvoirs. 

La  correspondance  des  administrations  supé- 
rieures doit,  en  conservant  le  caractère  de  l'au- 
torité qui  leur  est  gradu  llement  départie,  en 
tempérer  l'expressio  i  par  l'observation  de  tous 
les  égards  qui  font  aimer  le  pouvoir  établi  pour 
faire  le  bien  commun,  et  dirigé  sans  cesse  vers 
c<  t  objet.  Le  seul  cas  où  le  style  impératif  pour- 
rait être  employé  par  les  administrations  serait 
celui  où  l'insiibordination  des  administrations 
qui  leur  sont  soumises  forcerait  de  rappeler  à 
ces  dernières  la  dépendance  où  elles  sont  placées 
par  la  Constitution. 

Il  est  bien  désirable  que  les  directoires  de  dé- 
partement, au  lieu  de  faire  passer  à  ceux  de 
district  des  ordres  trop  concis,  et,  en  quelque 
sorte,  absolus,  les  intéressent,  au  contraire,  à 
l'exécution  de  toutes  les  dispositions  qui  leur 
seront  contiée-s,  en  leur  en  développant  l'esprit 
et  les  motifs,  et  en  facilitant  leur  travail  par 
des  instructions  claires  et  méthodiques. 

Les  directoires  de  district,  principalement,  doi- 
vent prendre  ce  soin  à  regard  des  municipali- 
tés qu*ils  sont  chargés  de  former  à  l'esprit  pu- 
blic, et  dont  ils  doivent,  dans  ces  premiers  temps 
surtout,  soit  aider  Tinexpérience,  soit  encourager 
les  efforts. 

Bu  ce  moment  où  tous  les  yeux  sont  ouverts 
sur  les  premiers  mouvements  des  corps  adminis- 
tratifs, ils  [euvent  produire  le  plus  î^and  bien, 
en  développant  leurs  sentiments  civiques,  leur 
attachement  aux  principes  oe  la  Constitution,  et 
leur  désir  pour  rentienéiablissenjeni  de  l'ordre, 
dans  une  instruction  aux  municipalités,  qu'ils 
chargeront  celles-ci  de  laire  publier  et  distribuer 
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dans  les  villes  et  de  faire  lire  à  Pissue  de  la 
messe  paroissiale  dans  les  campagnes. 

Celte  instruction,  dont  les  directoires  de  dépar- 
tement doivent  s'occuper  sans  délai,  retracera 
aux  municipalités  leurs  devoirs  principaux,  Tin- 
térôt  public  et  particulier  qui  les  presse  de  les 
bien  remplir  et  1  obligation  qu*elles  en  on  t  prise  par 
leur  serment.  Bile  exposera  ensuite,  avec  énergie 
et  simplicité,  ces  grands  principes  : 

Que  la  liberté,  sans  un  profotid  respect  pour 
les  lois,  pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés, 
n-eï^t  plus  que  la  licence,  cVpt-à-dire  une  source 
intarissable  de  calamité  publique  et  individuelle; 

Que  toute  violence  particulière,  lorsque  Top- 
pression  publique  ace^sé,  n'est  elle-même  qu'une 
oppression; 

Que  si  c'est  le  devoir,  c'est  aussi  Tintérèt  de 
chaque  citoyen  de  payer  fidèlement  les  contribu- 
tions publiques,  parce  qUe  le  gouvernement  ne 
peut  pas  subsister  sans  contributions  et  parce 
que,  sans  gouvernement,  les  particuliers  n'ont 
plus  aucune  garantie  de  leur  liberté,  de  leur 
sûreté  ni  de  leurs  propriétés; 

Que  les  subsistances  ne  peuvent  être  enlrélenues 
que  nar  la  liberté  de  la  circulation  intérieure,  et 
que  les  obstacles  mis  à  cette  circulation  ne  man- 
quent jamais,  sinon  de  les  faire  disparaître  en- 
tièrement, du  moins  d'en  occasionner  l'extrême 
rareté  et  le  renchérissement; 

Qu'enfin  il  n'y  a  de  bonheur  pour  tous  que  dans 
la  jouissance  d'une  C«institution  libre,  et  de  sûreié 
pour  chacun  que  dans  le  calme  de  la  subordinu- 
tioii  et  (le  la  concorde. 

Telles  sont  les  vérités  que  les  corps  adminis- 
tratifs ne  peuvent  trop  s'empresser  de  répauilre, 
et  dont  leurs  pressantes  exhortations  doivent  por- 
ter la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

§  III.  —  Rectification  des  limites  des  départements  y 
des  districts  et  des  cantons. 

L'Assemblée  nationale  a  annoncé,  par  son  ins- 
truction sur  le  décret  du  22  décembre  tiernier, 
qu'il  peut  éire  fait  des  changements  aux  limites, 
soit  des  départements,  soit  des  districts,  si  les 
convenances  locales  et  l'intérêt  des  administrés 
exigent  que  quelque  partie  de  territoire  soit 
transportée  d'un  département  ou  d'un  district  à 
un  autre. 

Les  directoires  de  département  et  de  district 
peuvent  maintenant  examiner  leurs  limites  res- 
pectives, et  se  proposermutuellement  les  change- 
ments qu'ils  jugeront  nécessaires.  Ils  devront  aussi 
recevoir  et  examiner  les  pétitions  des  municipa- 
lités qui  demanderont  à  changer  soit  de  départe- 
ment, soit  de  district. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  transposition  de  terri- 
toire d'un  district  à  l'autre  dans  le  ressort  du 
même  département,  si  les  directoires  des 
districts  intéressés  en  sont  d'accord,  ils  feront 
parvenir  leur  vœu  commun  au  directoire  de  dé- 
partement qui,  après  avoir  vérifié  l'utilité  du 
changement  proposé,  et  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  syndic,  pourra  approuver  ce 
changement  et  le  taire  exécuter,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  au  Corps  législatif. 

Si  malgré  le  refus  d'adhésion  d'un  des  direc- 
toires de  district,  l'autre  din^ctoire,  soit  d'olfice, 
soit  sur  la  réquisition  d'une  municipalité,  sou- 
tient que  la  limite  doit  être  changée,  le  direc- 
toire du  département  recevra  les  mémoires  res- 
pectils,  vôridera  les  faits  et  les  motifs  d'utilité. 


et  enverra  les  mémoires,  avec  son  avis,  au  Corps 
législatif  qui  prononcera. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  changement  de  limites 
entre  deux  départements,  si  les  directoires  en 
sont  d'accord,  ils  feront  parvenir  leur  vœu  com- 
mun au  Corps  législatif,  et,  s'ils  ne  sont  pas 
d'accord,  ils  lui  adresseront  leurs  mémoires.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  ils  enverront;  avec  leurs 
mi^moires,  les  avis  des  directoires  des  districts 
intéressés  qu'ils  auront  préalablement  entendus; 
et  aucun  changement  ne  pourra  être  fait  aux 
limites  des  départements  qu'en  vertu  d'un  décret 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

Un  objet  très  important,  sur  lequel  les  direc- 
toires de  département  sont  invités  à  porter  la 
plus  prompte  et  la  plus  sérieuse  attention,  est 
l'étendue  et  par  conséquent  le  nombre  des  dis- 
tricts qui  forment  la  division  de  leur  départe- 
ment; l'utilité  publique  et  celle  des  administrés 
exigent  que  cette  division  reçoive  incessamment 
toute  la  perfection  dont  elle  «st  susceptible.  Elle 
consiste  à  ce  que  le  ressort  de  chaque  district  ne 
soit  ni  trop  grand,  ni  trop  petit.  La  mesure  en 
doit  être  réglée,  non  seulement  à  raison  de  la 
population,  mais  encore  à  raison  de  l'étendue 
territoriale,  parce  qu'il  faut,  d'une  part,  que  le 
nombre  des  affaires  puisse  y  occuper  suffisam- 
ment le  corps  administratif,  et  le  tribunal  de 
justice  que  l'Assemblée  nationale  vient  d'établir 
dans  chaque  district,  et,  d'autre  part,  que  les  ci- 
toyens ne  soient  pas  assujettis  à  de  trop  grands 
déplncemenls.  Les  ressorts  des  districts  doivent 
être  plus  resserrés  quand  la  population  y  est  nom- 
breuse, et  plus  étendue  quand  la  population  est 
faible.  Il  est  possible  que  les  règles  n'aient  pas 
été  observées  assez  exactement  dans  la  composi- 
tion de  tous  les  districts.  Les  directoires  de  dé- 
partement doivent  donc  s'occuper,  sans  délai,  des 
rectifications  qu'ils  croiront  nécessaires  dans 
l'étendue  et  le  nombre  des  districts  de  leur  dé- 
partement et  les  proposer  au  Corps  législatif  avec 
les  considérations  d'utilité  et  d'économie  qui  les 
auro  »t  déterminées. 

A  l'égard  des  cantons  qui  forment  la  subdivi- 
sion des  districts,  l'Asseniblée  nationale  n'eu  a 
adopté  la  composition  actuelle  que  provisoire- 
ment et  seulement  pour  faciliter  la  tenue  des 
premières  assemblées  primaires.  Non  seulement 
cette  composition  peut  être  revue  et  changée, 
mais  elle  doit  nécessairement  l'être  dans  plu- 
sieurs districts  où  l'étendue  démesurée  de  ces 
cantons  les  met  hors  d'état  d'être  appliqués  à 
plusieurs  de  leur  destination. 

Non  seulement  les  cantons  doivent  servir  à  la 
formation  des  assemblées  primaires,  rapport  sous 
lequel  on  pourrait  n'avoir  égard  qu'à  leur  popu- 
lation, mais  ils  sont  encore  destinés  à  plusieurs 
autres  parties  du  service  public,  pour  lesquelles 
il  faut  avoir  é^ard  à  leur  étendue  territoriale. 
Chaque  canton,  par  exemple,  est  deveuu,  dans 
l'ordre  judiciaire,  le  ressort  juridictionnel  d'un 
juge  de  paix. 

Les  directoires  de  district  doivent  donc  s'occu- 
per ince-samment  de  revoir  la  composition  pro- 
visoire de  leurs  cantons,  et  de  la  rectifier,  non 
senleme't  quant  aux  limites,  mais  encore  quant 
à  retendue  et  au  nombre  des  cantons.  La  mesure 
la  plus  convenable  à  adopter  géuerajernent  est 
que  les  cantons  n'aient  pas  mo'ns  de  quatre  lieues 
carrées  et  ne  s'étend<'nt  pas  au  delà  de  six. 

Lorsque  les  directoires  ne  district  auront  pré- 
paré le  plan  de  la  recliHcatiO'i  de  leurs  cantons, 
lis  le  piésenterout  au  directoire  de  département, 
avec  1  exposition  de  leurs  motifs,  et  le  directoire 
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tibleaa,  dont  un  sera  déposé  aux  archives  du 
d. strict  et  Tautre  sera  envoyé  par  le  directoire 
de  district  au  directoire  de  département.  Cet  envoi 
sera  répété  tous  les  ans,  après  que  le  tableau  aura 
été  revu  en  cbaque  municipalité  et  aura  regu  les 
changements  dont  il  sera  trouvé  susceptible. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  listes  civiques  des 
jeunes  citoyens  de  vingt-un  ans  qui  se  seront 
présentés  aux  assemblées  primaires  et  y  auront 
prêté  le  serment  prescrit  par  Tarliile  4  de  la  sec- 
tion première  du  décret  du  22  décembre  dernier. 

g  VI.  —  Règles  principales  pour  décider  les  con- 
testations relatives  à  ^activité  et  à  Végibilité 
des  citoyens. 

Les  principes  constitutionnels  sur  celte  matière 
se  trouvent  dans  le  décret  constitutif  du  corps 
administratif  du  22  décembre  dernier,  et  dans 
l'instruction  de  FAssemblée  nationale,  publiée  à 
la  suite  de  ce  décret.  Les  dirficultés  survenues 
dans  rapplication  de  ces  principes  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  décisions  inierprêlaiivesqui  sont 
réunies  dans  ce  paragraphe,  pour  faciliter  et  diri- 
ger le  travail  des  directoires: 

1<*  Il  n*y  a  aucune  distinction  à  faire  à  raison  des 
opinions  religieuses.  En  conséquence,  les  non  ca- 
tholiques jouissent  des  mêmes  droits  que  les  ca- 
Iholiquos,  aux  lerraos  du  décret  du  24  décembre 
1789.  Cependant,  parmi  les  juifs,  il  n*y  a  encore 
que  ceux  connus  sous  la  dénomination  de  juifs 
portugais,  espagnols  et  avignonnais  qui  soient 
citoyens  actifs  et  éligibies,  suivant  le  décret  du 
28  janvier  1790; 

2^  Les  étrangers  qui  demeurent  depuis  cinq 
ans  dans  le  royaume,  et  qui,  en  outre,  ont  épousé 
une  Française,  ou  acquis  un  immeuble,  ou  formé 
un  établissement  de  commerce,  ou  obtenu  dans 
quelque  ville  des  titres  de  bourgeoisie,  sont  ré^ 
pûtes  Français  (Décret  du  30  avrU  1790); 

3°  La  condition  du  domicile  de  fait  n'emporte 
que  Tobligation  d'avoir  dans  le  lieu  une  habita- 
tion depuis  un  an  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce 
les  dioits  de  citoyen  dans  aucun  auire  endroit 
(Décret  des  20,  23  mars  et  19  avnl,  art.  6); 

4°  Toute  personne  attachée  au  service  ci- 
vil ou  militaire  de  la  marine  conserve  son 
domicile,  nonobstant  les  obstacles  nécessités  par 
son  service,  et  peut  exercer  les  fonctic/os  de  ci- 
toyen actif,  s*il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées 
par  les  décrets  de  rAssemblé(*  nationale  (Décret 
du  26  juin  1790j.  11  en  est  de  même  deb  personnes 
attachées  au  service  militaire  deierre; 

S"*  Les  intendants  ou  régisseurs,  les  ci-devant 
féodisies,  les  secrétaires,  les  charretiers  et  maîtres- 
valets  de  labour,  employés  par  les  propriétaires, 
fermiers  ou  métayers,  ne  sont  pas  réputés  domes- 
tiques ou  serviteurs  à  gages  et  sont  actifs  ei  éii- 
giiles,  i^'ils  réunissent  les  conditions  prescrites 
(xMême  décret,  article  7).  11  en  est  de  même  des 
bibliothécaires,  des  instituteurs,  des  compagnons 
ouvriers,  des  garçons  marchands  et  des  commis 
aux  écritures; 

ô"»  Les  religieux,  qui  n'ont  pas  usé  du  droit  de 
sortir  du  cloître,  ne  sont  point  actifs,  tant  qu'ils 
vivent  sous  le  régime  monastique; 

7*  Lesévéqueset  les  curés  sont  citoyens  actifs, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  une  année  de  domicile  dans 
leurs  évêchés  ou  leurs  cures  ;  iU  n'en  est  pas  de 
même  des  vicaires  ; 

S^"  Les  fonctions  des  évéques,  des  curé^  et  des 
vicaires  sont  incompatibles  avec  celles  des  mem- 
bres des  directoires  de  district  et  de  départe- 


ment, et  de  maire,  officier  municipal  et  procu  - 
rcur  de  la  commune;  et  s'ils  étaient  nomn  es  à 
ces  places,  ils  sont  tenus  de  faire  leur  option, 
mais  cette  incompatibilité  n'a  lieu  que  pour  les 
nominations  qui  restent  à  faire; 

9''  Les  curés,  vicaires  et  desservants  qui  se 
refuseraient  à  faire  au  prône,  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  la  publication  des  décrets  de  TAssem- 
blée  nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi, 
sont  incapables  de  remplir  aucune  fonction  de 
citoyen  actif  :  mais  il  faut  que  la  réquisition  et 
le  refus  soient  constatés  par  un  procès-verbal 
dressé  à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune 
(Décret  du  2  juin  1790)  ; 

10^  Les  percepteurs  d'impôts  indirects,  quoi- 
qu'ils puissent  être  citoyens  actifs,  srmt  cepen- 
dant inéligibles  aux  fonctions  municipales  ou 
administratives,  tant  qu'ils  n'ont  pas  abandonné 
leur  premier  état  ; 

ll^"  Les  contrôleurs  des  actes,  directeurs  des 
domaines,  entreposeurs  de  tabac,   les  regratiers 
et  les  directeurs  des  postes  ne  sont  point  inéli- 
gibles, non  plus  que  les  cautions  des  adjudica-* 
taires  des  octrois*  lorsqu'ils  ne  sont  pas  associés; 

12''  Les  fils  de  débiteurs  insolvables  ne  soot 
point  exclus  de  la  qualité  de  citoyens  actifs  et 
éligibies,  s'ils  ne  possèdent  rien  à  titre  gratuit  de 
la  fortune  de  leur  père; 

13*'  L'exclusion  fondée  sur  faillite,  banqueroute 
ou  insolvabilité  ne  peut  être  prononcée  qu'autant 
que  les  actes  ou  jugements  qui  la  prouvent  sont 
rapportés; 

\¥  La  qualité  de  citoyen  actif  subsiste,  mais 
l'exercice  en  est  sospendu,  tant  que  le  citoyen 
n'a  pas  prêté  le  serment  civique,  soit  dans  une 
assemblée  commune  ou  primaire,  soit  un  direc- 
toire de  district.  Il  en  sera  de  même  à  l'avenir  pour 
ceux  qui  ne  se  feront  pas  inscrire  sur  le  registre 
du  service  de  la  garde  nationale; 

15"  Les  citoyens  qui  sont  exclus  des  assemblées 
aux  termes  du  décret  du  28  mai  1790,  pour  refus 
de  prêter  soit  le  serment  civique,  soit  le  serment 
prescrit  par  ce  décret,  ou  à  cause  des  menaces  et 
violences  qu'ils  se  seraient  permises,  sont  privés 
pour  celte  fois  des  droits  de  citoyen  actif; 

16'  Les  condamnations  définitives  à  une  peine 
infamante  font  perdre  la  qualité  de  citoyen  actif. 

M"*  Pour  être  citoyen  actif,  il  suflit  de  payer 
la  contribution  exigée,  dans  un  lieu  quelconque 
du  royaume  (Décret  du  2  février,  art,  3)  ; 

18*.  Dans  les  lieux  où  1  on  ne  perçoit  aucune 
contribution  directe,  et  dans  ceux  où  la  contri- 
bution territoriale  est  seule  connue,  ceux-là  sont 
citoyens  actifs  qui  exercent  un  métier  ou  une 
profession  dans  les  villes,  et  qui  ont,  dans  les 
campagnes,  une  propriété  foncière  quelconque, 
ou,  par  bail,  une  exploitation  de  3(1  livres  de 
loyer  • 

19*  Les  militaires,  qui  ont  servi  seize  ans  sans 
interruiHion  et  sans  reproches,  sont  dispensés 
de  la  condition  de  payer  une  contribution  directe, 
et  de  celle  d'avoir  une  propriété.  Us  sont  actifs  et 
éligibies  dans  tous  les  degrés  d'administration  et 
de  représentation,  s'ils  réunissent  les  autres  con- 
ditions exigées  et  s'ils  ne  sont  point  en  garnison 
dans  le  canton  (Décret  du  28  février,  art.  7).  11  en 
est  de  même  de  tout  militaire  ou  homme  de  mer 
quiy  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans,  a  servi  saus 
reproches  pendant  soixante-douze  mois  sur  les 
vaisseaux  de  guerre^  ou,  dans  les  grands  ports, 
l'espace  de  seize  ans  ; 

20®  La  contribution  directe  payée  par  un  chef 
d'entreprise,  un  aine  communier/un  père  vivant 
avec  ses  fils,  qui  ont  des  propriétés,  est  censée 
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payée  par  les  associés,  le.^  frères  puînés  et  les  en- 
faols,  chacun  à  proportion  de  son  intérêt  ou  de 
sa  propriété  dans  la  maison  commune; 

21'*  Les  impositions  ntenut^s  par  ie  débiteur 
d*iine  rente  sont  une  contributiod  directe  de  la 
part  <iu  créancier  ;  il  en  est  de  même  du  Cfnti(''me 
denier  payé  jusqu'à  présent  par  lu  titulaire  d'of- 
fice; 

22<^  La  valeur  de  la  journée  de  travail,  dans  la 
fixation  de  la  contribution  requise  pour  être  ci- 
toyen actif,  ne  peut  être  portée  à  plus  de  vingt 
foiri,  mêuje  dans  les  lieux  où  elle  se  paye  plus 
chèrement;  et  elle  peut  être  Hxée  plus  bas  dans 
les  lieux  où  elle  se  paye  effectivement  moins. 

§  VIL  —  Règles  pour  prononcer  sur  la  validité 
des  éleclions  municipales. 

Il  ne  B*agit  point,  dans  ce  paragraphe, .  des 
questions  de  simple  intérêt  privé,  et  dont  l'objet 
86  réduirait  à  Hxer  l'état  particulier  d*un  citoyen; 
il  8*agit  des  réclamations  d'une  plus  haute  im- 
portance, par  lesquelles  on  dénoncerait  des  vices 
graves  qui  affecteraient  une  élection  entière;  et 
seraient  de  nature  à  faire  annuler  un  corps  mu- 
nicipal. 

Les  élections  des  ofOciers  municipaux  et  des 
notables  sont  nulles  : 

1<»  Lorsque  rassemblée  des  électeurs  8*est  for- 
mée sans  convocation  régulière,  et  s'est  sous- 
traite à  la  surveillance  de  l'autorité  préposée  à 
Touveriure  de  la  séance  et  au  receosement  des 
scrutins  ; 

2^  Lorsque  les  suffrages  ont  été  donnés  tumul- 
tueusement par  ac(  lamation,  et  non  par  la  voie 
du  scrutin,  qui  est  la  seule  forme  constitution- 
nede  de  les  constater  ; 

3<^  Lorsqu'on  recueillant  les  suffrages  au  scru- 
tin«  ceux  des  votants  qui  ne  savent  point  lire  ont 
apporté  des  bulletins  tout  faits,  ou  ne  les  ont  pas 
fait  écrire  ostensiblement  sur  le  bureau,  par  l'un 
des  scrutateurs  ; 

4«  Lorsqu'il  s'est  trouvé,  au  receusenient  du 
scrutin,  un  plusgrandiiombre  de  billets  qu'il  n'y 
avait  de  votants,  et  que  ce  scrutin  vicieux  a  ce- 
pendant servi  pour  déterminer  rélection  des  ol- 
nciers  municinaux  ou  des  notables; 

5^  Lorsque  des  citoyens  inactifs  ont  éi^  admis 
à  vuter  sans  que  TAss-mblée  ait  voulu  entendre 
lesYeclamations  faites  contre  leur  admissiutlité,  ni 
les  juger  régulièrement; 

6*  Lorsque  des  citoyens  actifs  ont  été  exclus 
sans  que  I  Assemblée  ait  voulu  entendre  leurs  re- 
présentations, ni  les  juger  regulièrr-ment. 

l""  Lorsque  la  violence  d'un  parti  a  dominé  l'As- 
semblée, en  a  expulsé  une  partie  des  votants,  ou 
a  gêné  et  forcé  les  suffrages. 

8**  Lorsqu'il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  supposi- 
tiou  de  suffrages  ou  qu'ils  ont  été  captés  piatr  des 
voies  illicites. 

Les  directoires  de  département  doivent  pronon- 
cer d'après  l'avis  des  directoires  de  district  sur 
tous  ces  points,  dont  déf>end  la  validité  ou  la  nul- 
lité des  élections  municipales;  mais  on  ne  peut 
leur  recommander,  ni  trop  de  vigilance  dans  la 
vérification  des  faits,  ni  trop  de  prudence  et  tie 
circonspection  dans  leurs  déci-ioo.s.  Une  rigueur 
inflexible  produirait  les  plusgrandsinconvénients; 
il  est  préférable,  pour  cette  foi^,  de  tolérer  les 
fautes  et  les  erreurs  l(^gè  es  et  de  ne  porter  même 
un  jugement  rigoureux  sur  les  vices  les  plus  es- 
^ntiels,  qu'autant  qu'ils  auront  fait  la  matière 
d  une  récuLmatioQ  formelle  et  soutenue. 


Il  y  a  cependant  un  cas  dans  lequpl  les  direc- 
toires doivent  interposer  leur  autorité  d'olHce, 
quoi  qu'< lie  ne  fut  pas  provoquée;  c'est  celui  od 
deux  municipalités,  créées  par  deux  part'S  oppo- 
sé<f  subsisteraient  à  la  fois  dans  la  môme  com- 
mune. 11  est  évident  que  ce.  co  idit  d'autorités  et 
de  fonctions,  destructeur  de  l'ordre  et  de  l'acti- 
vité du  service,  ne  peut  pa-*  disparaître  trop 
promptement;  mais  auss;  les  directoires  sentiront 
que  leurs  décisions  ne  peuvent  pa-^ôtre  pri^p.irées 
par  un  examen  trop  scrupuleux  des  fHits,  ni  dé- 
terminées par  une  impartialité  trop  sévère. 

A  l'avenir,  les  corps  administratifs  prévi -ndront 
beaucoup  de  désordres  dans  les  assemblées  et 
dirréguiarités  dans  leséleciions,  en  tenantla  main 
exactement  à  l'exécution  du  décret  du  28  mai 
dernier.  Ils  veilleront,  dans  cet  espât,  à  ce  que 
les  seuls  citoyens,  ayant  le  droit  de  suffrage,  soient 
admis  aux  assemblées  de  com  nunes  primaires 
ou  électorales;  à  ce  que  les  votants  n'y  portent 
aucune  espèce  de  bâtons  ou  d'armes  ;  à  ce  qu'au- 
cune garde  ni  force  armée  n'y  soit  introduuc  que 
sur  la  requis  tion  formel lo  ne  l'assemblée  elle- 
même,  ou  par  Tordre  exprès  du  président;  enfin 
à  ce  que  tontes  les  formalités  prescrite-»,  pour 
assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  suffrages, 
soient  observées. 

§  VIII.  —  Règles  à  observer  par  les  corps  adminis- 
Ira  tifs  dans  l'exercice  de  In  surveillance  et  de 
V autorité  qui  leur  est  attribuée  sur  les  munici- 
palités. 

Les  corps  administratifs  doivent  également  pro- 
téger les  ofHciers  municipaux,  dans  l'exercice  do 
lejrs  fonctions,  et  réprimer  les  abus  que  ces  ofli- 
ciers  pourraient  être  tentés  de  faire  de  leur  auto- 
rité. 

I.  Les  directoires  doivent  veitler,  premièrement, 
à  ce  que  les  ufliciers  municipaux  ne  s'arrogent 
aucunes  autres  fonctions  que  celles  qui  sont 
propres  au  pouvoir  municipal,  ou  celles  dépen- 
dant de  l'auministration  générale,  qui  leur  sont 
spécialement  déléguées. 

Si  les  corps  municipaux  entreprenaient  sur  la 
puissance  législative,  en  faisant  des  décrets  ou 
des  rè^lemeuts;  s'ils  usurpaient  les  fonctions  ju- 
diciaires dans  les  matières  civiles  ordinaires  ou 
dans  les  matières  criminelles;  s'ils  étendaient 
leurs  fonctions  administratives,  soit  en  outrepas- 
sant les  bornes  qui  lenr  sont  assignées,  soit  en 
essayant  de  se  soustraire  à  la  surveillance  et  à 
l'autoriié  des  corps  administratif.^,  ceux-ci  doivent 
être  attentifs  à  les  réprimer  en  annulant  leurs 
actes  insconstitutionnels  et  défendant  de  les  mettre 
à  exécution. 

lU.  Les  directoires  doivent,  en  second  lieu,  main- 
tenir soigneusement  la  division  des  tonction-  as- 
signées au  corps  municipal  et  au  conseil  général 
de  la  commune. 

Lorsque  le  corps  municipal  aura  négligé  de  con- 
voquer les  notables,  pour  délibérer  en  conseil  gé- 
néral dans  les  cas  énoncés  eu  l'article  54  du  dé- 
cret du  14  décembre  dernier,  non  seulement  le 
directoire  de  déjmrtement  fera  droit  sur  la  repré- 
sentation que  les  notHbles  pounont  lui  faire  par- 
venir, par  l'entremise  du  directoire  du  d:strict, 
mais  il  ne  pourra  autoriser,  par  son  approoaiion, 
l'exécution  de  la  dé.ihératioo  du  corps  municipal  ; 
il  sera  tenu,  au  contraire,  de  l'annuler  et  d'ordon- 
ner la  convocation  du  conseil  général  pour  être 
délibéré  de  nouveau. 

Le  directoire  de  département  veillera  de  même 
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a  ce  que  irs  ijuiuuk-s  »t3  rciiiKriuuni  uans  us  ii- 
miies  des  fonctions  qui  leur  sont  cuDfiôPS,  et 
soient  bien  convaincus  que  tant  que  le  con^îcil 
général  n'e>^t  pas  convoqué,  ils  ne  sont  que  simples 
citoyens.  Il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  ne  puissent 
pas  impunément  s'introduire,  par  violonci^  ou  par 
autorité,  dans  une  délibération  à  laquellif  ils  n'au- 
ront pas  été  appelés,  et  à  ce  que,  dans  les  ras 
même  où  ils  prétendront  que  le  conseil  général 
doit  être  convoqué,  leur  réclamation  ne  soit  en- 
tendue et  admise, que  par  la  voie  de  pétition  pré- 
sentée h  l'adrainiî-tration   supérieure. 

III.  Un  troisième  objet  de  l'attention  des  direc- 
toires est  de  maintenir,  d'une  part,  Tautorilé  des 
corps  municipaux  et  des  conseils  généraux  des 
communes  contre  les  corimunes  elles-mêmes  et 
contre  les  particuliers;  et,  d'autre  pari,  les  droits 
et  les  intérêts  h^gitimes,  soit  des  communes,  soit 
des  particuliers,  contre  les  corps  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  communes. 

Sous  le  premier  rapport,  les  directoires  tien- 
dront la  main  à  ce  que  les  cituyt'ns  des  commu- 
nes, assemblés  pour  élire,  ne  restent  pas  assem- 
blés, {iprè^i  les  élections  Unies, et  ne  transforment 
Ïias  les  assemblées  électorales  en  assemblées  dé- 
iliéranies;  à  ce  qu'aucune  section  de  l'assemblée 
générale  d'une  commune  ne  puisse  se  dire  per- 
manente, ou  se  perpétuer  parle  fait;  et  à  ce  que, 
dans  toute  autre  occasion,  les  communes  ne  puis- 
sent s'as.-enibler  pour  une  convocation  expn  sse 
du  conseil  général.  Si  quelque  entreprise  de  ce 
genre  est  dénoncée  au  directoire  de  d»'parte- 
ment,  il  ordonne  à  l'assemblée  inconstitution- 
nelle de  se  dissoudre,  et  annulera  tous  les  actes 
délibéralifs  iiu'tlle  aura  faits. 

Sous  le  second  rapport,  les  directoires  main- 
tiendront les  citovens  actifs  dans  le  droit  de  re- 
quérir, par  une  pétition  présentée  au  conseil  gé- 
rai, la  convocation  de  l'assemblée  de  la  commune, 
aux  termes  de  l'article  24  du  décret  du  14  dé- 
cembre dernier.  Si  le  conseil  général  méprise 
cette  réquisition,  lorsqu'elle  aura  été  faite  par 
le' sixième  des  citoyciis  actifs  dans  les  coinmunes 
au-dessous  de  4,000  âmes,  ou  par  150  citoyens  ac- 
tifs dans  Us  communes  plus  nombreuses,  le  di-* 
rectoire  de  département  à  qui  cette  inf  action 
aura  été  defeiée  par  Tintermediairedu  directoire 
de  district,  enjoindra  au  Jionseil  général  de  f.iire 
la  convocation,  et,  dans  le  cas  de  refus  réitéré, 
ou  de  retardement  sans  motifs,  il  pourra  nom- 
mer un  commissaire  qui  convoquera  l'assemblée 
de  la  commune. 

Les  directoires  veilleront  de  même  à  ce  que  les 
citoyens  ne  soient  pas  troublés  oans  la  faculté 
de  se  réunir  paisiblement  et  sa^s  armt  s,  en  as- 
semblées particulières,  pour  rédiger  nés  adre.-ses 
et  pétitions,  lorsi^ue  ceux  qui  v(judront  s'ass»  m- 
bler  ainsi,  auront  instruit  les  ofliciers  municipaux 
du  temps,  du  lieu  et  du  sujet  de  c»s  assemblées, 
et  à  la  charge  de  ne  pouvoir  députer  que  dix  ci- 
toyens pour  |irésenler  ces  adresses  et  péiitions. 

Dans  aucun  cas,  les  adresses  et  pétitions,  faites 
au  nom  de  plusieurs  citoyens  réunis,  ne  aeront 
reçues,  si  elles  ne  sont  "pas  le  résultat  d'une 
assemblée  de  ces  citoyens  qui  aient  délibéré  en- 
semble de  les  présenter,  et  si  elles  ne  sont  sous- 
crites que  de  signatures  recueillies  dans  les  domi- 
ciles, î^.ins  assemblée  ni  di  linératiun  aniérieure. 

Les  directoire?  de  dé|»artement  donneront  en- 
core la  plus  grande  attention  aux  plaintes  des 
cit  'yens  qui  se  prétendront  personnel  emeiit  lésés 
par  quelque  a(  te  du  pouvoir  municipal;  et  après 
avoir  fait  vérilier  les  laits  par  les  directoires  de 
district  et  uvoit  reçu  leur  avis  ils  redresseront 


equiiaoïemeni  les  gners  qui  atî   iruuYcnv  luimt?.^. 

Ils  se  comporteront  de  même  à  l'égard  des 
dénonciations  qui  leur  seront  faites  des  délit-? 
d'adminilration  imputés  aux  officiers  municipaux. 
Quand  les  fautes  seront  légères  ils  se  contenteront 
de  rappeler  à  leur  devoir  les  officiers  qui  s'en  se- 
ront écartés,  par  des  instructions,  des  avertiss-  - 
ments,  ou  même  par  des  réprimandes  ^lutaires 
gui  ont,  tout  à  la  fols,  la  dignité  de  la  loi  et  la 
force  de  la  raison,  quand  elles  sont  motivées  im- 
partialement sur  la  raison  et  sur  la  loi.  S'il  s'agis- 
sait de  vexations  très  grandes  ou  d'autres  préva- 
rications criminelles,  susceptibles  d'une  peine  af- 
flictiveou  infamante,  les  directoires  renverraient 
l'affaire  aux  tribunaux.  Si,  enfin,  la  circonstance 
était  telle  qu'elle  exigeât  un  remède  plus  actif, 
tel,  par  exemple,  que  la  suspension  actuelle  des 
fonctions  d'un  officier  dont  raclivifé  ne  pourrait 
être  maintenue  sans  danger,  les  directoires  pour- 
raient, en  renvoyant  l'affaire  aux  tribunaux,  or- 
donner provisoirement  cette  suspension. 

En  général,  les  directoires  doivent  s'appliqu-r 
dans  ces  sortes  d'affaires,  à  les  terminer  dans 
leur  sein,  et  à  pourvoir  administrativeraent,  tant 
au  rétablissement  de  l'ordre  public  qu'à  la  sa- 
tisfaction des  individus  lésés,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  délits  assez  graves  pour  mériter  d'être 
poursuivis  pas  la  voie  criminelle. 

IV.  Les  corps  administratifs  sont  chargés  de 
soutenir  l'exé'  ution  des  actes  émanés  légitimement 
du  pouvoir  municipal,  et  de  punir  l'irrévérence 
et  le  manque  de  respect  envers  les  ofliciers  mu- 
nicipaux. 

S'il  s'élevait  quelque  résistance  à  l'exécution 
des  délibérations  jirises,  ou  des  ordres  donnés 
par  une  municipalité,  bs  directoires  seraient  tenus 
d'employer,  pour  la  faire  cesser,  toute  la  force 
de  l'autorité  supérieure  dont  ils  sont  revêtus,  et 
même  le  recours  de  la  force  armée  s'il  devenait 
nécessaire  : 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  des  excès  graves, 
commis  envers  les  officiers  municipaux,  le  direc- 
toire de  département  pourrait,  après  avoir  fait  vé- 
rifier les  faits  par  le  directoire  du  uistrict  et  après 
avoir  pris  son  avis,  prononcer  contre  les  coupabier 
la  radiation  de  leurs  noms  du  tableau  civique,  el 
les  déclarer  incapables  et  privés  de  tout  exerce 
des  droits  de  citoyen  actif,  conformément  au  dé- 
cret de  2  juin  dernier. 

Les  directoires  considéreront,  dans  rexercic 
de  cette  partie  de  leurs  fonctions,  que  si,  d'uuc 
part,  l'administration  municipale  est  toute  frater- 
nelle, si  elle  a  besoin  d'être  éclairée  dès  qu'rll 
tend  h  l'arbitraire,  et  si  elle  doit  être  contenui 
lorsqu'elle  devient  oppressive;  d'autre  part,  l'insi- 
burdination  aux  officiers  municipaux  et  le  lUt- 
pris  de  l'autorité  constitutionnelle  qui  leur  e? 
confiée  sont  des  délits  très  graves  qui,  s'i.s  nV- 
taieiit  pas  sévèrement  réprimés,  pourraient  en- 
traîner les  suites  les  plus  fune.-tes. 

Us  ne  perdront  pas  de  vue,  cependant,  lorsque 
le  maintien  de  l'ordre  public  leur  imposera  1  ai- 
tligeante  nécessité  de  s'élever  contre  les  ofliciers 
munici|taux  que,  dans  une  circonstance  aussi  1:V 
cheuse,  la  rigueur  ne  doit  être  déployée,  qu'apii  s 
avoir  épuisé  tous  les  ménagements;  et  qu'autant 
la  prudtnce  doit  en  diriger  l'usage,  autant  la  di- 
gnité et  les  égards  doivent  en  adoucir  l'auier- 
tume. 

Ils  réfléchiront  aussi  que,Iorsque  dans  des  temp? 
de  trouble,  le  peuple  se  livrant  à  la  licence  ou- 
blie le  respect  dû  aux  dépositaires  de  i'auloriie, 
ces  excès  sont  le  plus  souvent  inspirés  ou  eucou- 
rages  par  les  ennemis  du  bien  public;  que  co 


s 


tiens  par  le  décrel  du  30  janvier  1790;  et  que 
toute  nonaination  qui  aurait  été  faite  i»ar  eux,  ne 
pouvant  être  relative  qn'îju  rerouvn*meni  de 
1791,  serait  prématurée  et  inconi^lituiionnelle. 

Rien  n'est  plus  vrai,  si  les  nominations  d^sdi- 
recioin  s  n'avaient  (our  objet  que  le  recouvre- 
ment des  impositions  ordinaires;  mais  comme  il 
est  un  autre  penre  de  perctption  à  faire, dès  à 
présent,  dans  !♦  s  déparlements  et  districts,  ctlle 
notamment  des  revenus  des  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques, et  du  prix  de  la  verUe  des  domain<  s 
natio'iau^ ,  on  conclurait,  niai  à  propos,  dis 
termes  de  Tinstruciion  du  roi,  qu'il  n'y  doit  étœ 
établi  encore  aucune  autre  caisse  que  celle  des 
receveurs  des  impositions  ordmaires.  Il  est  cer- 
tain, au  contraire,  qu'il  y  faut,  maintmanl,  des 
caisses  distinctes  dans  lesquelles  puissent  être 
versées  les  perceptions  qui  ne  doivent  pas  être 
fait«'8  par  ces  revi-nus. 

L'Assemblée  nationale  n'a  pu  statuer  encore 
définitivement  sur  le  rêjjimH  des  caisses  dans  les 
déparlements  et  districts,  parce  que  ce  régime  est 
évidemment  subor-  onné  au  System  ■  panerai 
d'imi  ôt  quVlle  adoptera,  et  dont  le  plan  va  être 
incessamment  mis  sous  s  s  yeux  :  ainsi,,  ce  qui  va 
être  n  glé,  à  cet  égard,  nNsl  que  provisoire. 

Dans  les  départements  où  il  a  été  nommé,  soit 
par  les  conseils,  soit  p;ir  les  directoires,  un  rece- 
veur pour  chaque  district  et  un  trésorier  de  dé- 
partement, ces  nominations  subsisteront. 

Dans  les  départements  et  b  s  di>lricls  où  il  n'a 
encore  été  fait  aucune  nomination,  et  où  la  pre- 
mière session  des  conseils  est  terminée,  les  direc- 
toires des  districts  nommeront  sur-le-champ  un 
receveur. 

Diins  les  départements  où  la  première  tenue 
des  conseils  de  district  ne  sera  pas  encore  finie 
à  la  réception  de  la  présente  instruction,  *a  nomi- 
nation du  receveur  de  district  sera  laite  par  le 
conseil  de  district. 

Les  conseils  et  les  directoires  de  district  au- 
ront attention  de  ne  choi^i^  que  des  personnes 
d'une  probité  et  d'une  solvabilité  connues.  Les 
anciens  receveurs  ordinaires  des  impositions  sont 
élijiibles. 

L«s  conseils  et  les  directoires  des  départements, 
où  il  n'a  pas  encore  été  étahli  de  trésorier,  n'en 
éliront  pas;  mais  le  receveur  du  district  du  chef-  | 
Ib'udu  dépari»ment  ft-ra  provisuiriineiit  les  fonc- 
tions de  ce  tré-orier  et  stra  chargé  de  la  rec  Ite 
générale  du  ()é|  artement. 

Les  fof'Ciioiis  du  receveur  du  district  du  chef- 
li»  u  "le  rhaque  oépurlement  devenant  plus  impor- 
ta''U-8  à  ra  ion  iie  atle  recetie  gèfiérale,  le  di- 
n  cloue  de  oéi-ariement  re*  ommandera  au  conseil 
ou  directoire  di*  district,  à  qui  la  nominittion  en 
aciariient,  de  ne  choisir  que  dans  une  classe 
d  liomn  es  capables  d'une  responsabilité  plus 
éleii'ibe.  La  iiuinination  du  cons'  il  ou  oirectuire 
de  district  di'\ra  d'ailleurs  être  approuvée  par  le 
directoire  de  déparlemcnl,  et  le  receveur,  dont 
celui-ci  aura  approuvé  la  nomination,  s»-ra  sous 
sa  surv( illance  immédii:te  rela:i\ement  à  la  re- 
celte générale  du  «Je(»arlemeni. 

Tontes  les  nominations  tail^^s  où  à  faire,  dont 
il  vient  n'être  parlé,  s»  font  purement  f»ruMsoires, 
pi  dans  leur  prochaine  siv^snn,  qui  auri  heu  e:i 
sej'ttmbr  et  ociol^re,  les  conseils  procéderont  a 
une  aune  numiiiation  delo  iiivc,  suivant  les  rè- 
gles qui  sen  nt  pr-siries  par  rAsMiiadée  naiio- 
Daie,  pour  réiiiihilite  cl  le  cauiiounement  ues 
trésoi  iers  et  receveurs. 

Les  trésoriers  de  département  et  les  receveurs 


de  receviâr  les  revenus  des  biens  ci-devant  ec- 
clésiasti(iues,  les  deniers  qui  provienilront  de  la 
Vente  de  tous  les  domaines  nationaux,  le  prix  du 
i*achat  des  différents  droits  féodaux,  dont  il  sera 
parlé  ci-aprè-î,  et  les  autres  objets  dont  la  recette 
leur  est  spécialement  attribuée  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  Ils  ne  doivent  s'immiscer 
en  aucune  manière  dans  le  recouvrement,  soit 
des  impositions  de  1790  et  des  années  antérieures, 
soit  du  montant  de  la  contribution  patriotique, 
(^ui  sera  payé  en  1790  et  qui  est  affecté  au  «service 
de  la  présente  année.  Le  recouvrement  doit  être 
fait  f>ar  les  anciens  receveurs  ordinaires  des  im- 
positions, lesquels  sont  maintenus  à  cet  «gard 
dans  leurs  fonctions  pir  le  décret  du  30  janvier 
dernier,  à  l'exécnlion  duquel  les  directoires  veil- 
leront avec  la  plus  grande  attention. 

Les  trésoriers  de  département  et  les  receveurs 
de  district  ne  pourront  aussi  entreprendre  sur 
aucune  des  fonctions  altrib'  ées,  quant  à  présent, 
ou  qui  pourraient  être  attribuées,  par  la  suite, 
aux  trésoriers  de  la  guerre  et  d-  la  marine  ou  à 
d'autres  trésoriers  particuliers.  Les  deniers  ver-és 
dans  les  cais-esde  ces  trésoriers  ne  doivent  jamais 
être  détournés  de  leur  destination  spéciale,  mèine 
sous  prétexte  de  les  appliquer  aux  i>esoins  des 
districts  ou  des  départements,  et  les  dinctoires 
doivent  s'opposer  à  toute  entreprise  de  cette  na- 
ture. 

Â  la  fin  de  chaque  quinzaine,  les  receveurs  de 
district  verseront  dans  la  cai-se  du  tré-orier  du 
département  ou  du  receveur  principal  de  district 
qui  en  tiendra  lieu,  le  montant  de  toutes  les 
recettes,  déiiuction  faite  seulement  des  sommes 
qui  doivent  être  payées  à  leur  caisse.  Les  di- 
rectoires de  district  veilleront  à  l'exactitude  de 
ce  versement,  et  ils  vérifieront,  à  cet  effet,  Télat 
de  la  caisse  du  district,  tous  les  quinze  jours,  à 
peine,  par  les  membres  des  directoires,  d'eu  ré- 
pondre en  leur  nom. 

Le  tré-orier  du  oépartement  ou  le  receveur 
princifial  de  district  qui  en  tiendra  lieu  versera, 
tous  les  mois,  uans  la  caisse  île  l'extraordinaire, 
!•  s  fonds  qui  doivent  y  être  porté-  ;  le  directoire 
de  département  veill  ra,  de  son  cô  é,  à  ce  que  ce 
veiveinent  n'éprouve  aucun  retard,  et  il  véntieni, 
le  dirnier  jour  de  chaque  mois,  Tetat  de  la  cais-e, 
sous  la  même  peine  de  respousabilité  person- 
nelle. 

Le  traitement  des  trésoriers  de  départements  et 
des  receveurs  de  districts  doit  être  i\\é  d'après 
des  règ'es  ^n  nerales  dont  la  déterminalioii  ne 
peut  ap  tartenir  qu'au  Corps  législatif.  Les  direc- 
toires s\jt>s'iendronl  donc  de  prendre  aucune  es- 
pèce de  déli Itération  à  cet  égani. 

Il  en  doit  être  de  U'éme  du  trailem^mt  des 
membres  des  directoires,  procurcui-s  généraux, 
jirocureurs  sxndics  et  secrétaires.  Au  surplus, 
rAsseinbiée  nationale  isi  convaincue  qu'elle  ne 
peut  statuer  trop  prompti-ment  sur  rindemniié 
due  aux  citoyens  qui  consacrent  leurs  veilh'S  à 
la  chose  tublique;  elle  ne  taaiera  pas  à  prtndre 
en  considération  cet  objet,  ainsi  que  les  aut:  es 
déi  enses  d'administration,  et  notamment  l'allê- 
gement  des  frais  de  correspondance;  elle  ne  per- 
dra point  de  vue,  alors,  que  si  la  pios  douce  ré- 
c«nip(  use  de  ^adnHnl^trateur  e>l  la  cerliiude 
d'avoir  Ineii  mérité  de  la  patrie,  il  est  nécessaire 
aus>i  j|u'il  î»uisse  compter  sur  un  juste  dédoin- 
maizement  de  s»'S  travaux. 

IL  Le  paragraphe  huitième  de  l'instruction,  ré- 
digée far  orure  du  roi,  indique  les  mesures  pur 
lesquelles  les  corps  adminlBiratillB  doivent  sur- 
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veiller  et  assurer  l'acrélération  du  recouTremeot 
des  itnposilioiiB  ordinuir<'S.  Huis  un  di-ciet  ilu 
13  jiiillt^i  I Ï90  ciintiuiii,  à  eu  sujet,  iflusieurs  dis- 
puâitioi]S<.-sâ('iitielleâdoi]tilBi.TauliletleretrouTLT 
li:i  liiiilicalion  : 

1°  Lts  directions  de  département  doivent 
chiirger  treux  di!  -Irsirict  de  se  traLH..orler,  suiis 
dela>,  chez  les  receveurs  purticuliiTs  des  impusi- 
lioiis  et  de  fo  lain-  lepré^eutt-r  par  eus,  xuoa 
déptacemeni,  les  regislres  de  leur  recouvri'miil 
dunt  ils  cuoalalerunt  le  moDt.mt  pour  179U,  tt 
Oléine  pour  lesaDuéeitaDtérieurei;,  afiiid'éiublirla 
Biiiialioii  ai'iuijlle  de:i  cullecteurs  de  clia^^ue 
municiimlité; 

2°  II»  se  l'er^nl  aussi  représenter  1^  quittances 
d'acoNi|>ie  uu  les  i|Uiliauct'S  liscales  dumiëes 
aux  rtceveurs  puriiculiers,  ^ur  l'ex^Tcice  1790 
et  d<-6  unDi-es  antérieures,  par  les  receveurs 
trésoriers  ^ën^Mux,  alîn  ne  constatt-r  l'gaiement 
ta  F-i<u:ition  uctuille  des  premiers  vis-à-vis  des 
Eecunds; 


avis  aux  directoires  de  dë,<artt-nmnl,  qui  eu  ren- 
dront compte,  sans  del;ii,  à  l'Assemblée  natio- 
nale et  au  ministre  des  tlnancus  ; 

4°  Les  collecteurs  et  les  muaicipalités  qui  sont 
en  relanl  semni  avertis,  sau^  délai,  par  le  direc- 
toire de  dintrii'l  ou  par  le- receveurs  pitrliculiers, 
de  payer  les  termes  échus;  et  si  la  quinzaine  aiin^s 
cet  iitertissi'ment,  iis  n'y  ont  pas  encore  satisfait, 
les  receveurs  |>arliculi'-r8  pré.-e nieront  au  visu 
du  directoire  Je  district  les  contraintes  nécessaires 
et  ils  les  metiruiit  sur-le-c(iaiiip à  exécution; 

b'  Les  (lirectoiivs  de  district  6f  ieront  remettre 
à  l'avenir,  tous  les  quinze  ji>ur^,  l'état  de  ret:ou- 
Tnmeiit  (ail  pend^int  la  quinzaine,  certillé  par  les 
receveurs  p;irticuiiers;  ils  lenverrunisur-le-clianip 
au  directoire  de  déparlement,  avec  leur  avis  sur 
les  causes  du  reiaru  du  recouvrement,  et  sur  les 
moyi'us  de  l'accélereri 

6*  Lesdirt'ctoires  de  département  feront  for- 
mer pareillement,  à  la  Un  de  chaque  mole,  l'etal 
généial  certifie  d'eux  du  recouvrement  de  leur 
terriloiri';  et  ils  l'enverront,  avec  liurs  oUsirva- 
tions,  au  iiiinlBiredes  linance;<qui  duii  être  tou- 
jours à  portée  de  faire  conii.. lire  au  Corps  lét;)^- 
latif  ta  véritable  situation  de  recouvreiuenl  des 
iiD|io-itions  et, les  causes  qui  ont  pu  eu  relarder 
le  pro(!iè^. 

III.  Le  paragraplie  9  de  l'inslruclioii  du  roi  Indi- 
que, a'upiès  l'ariicie  2  du  iléciet  du  25  mai  1790, 
les  moyensdccorrigerlesvicesqui  se  BOni  glissés 
dans  le  répartement  nés  impositions  de  1790. 
Quelques  éclaircissements  ont  paru  cuuvenabled 
pour  fixer  le  véritable  sens  de  ce  dCciel. 

Les  directoires  de  Uépuriementdoi'ent  charger 
ceuxde<listrict  de  nommerdes  commissaires  à  I  ef- 
fet de  constater  Ls  erreurs,  iné^jaliié^et  doubles 
emplois  dont  se  plaignent  nombre  de  cuuimu- 
nauléH.  Le.t  commissaires  dresseront  jirucès- verbal 
de  leur  navail  et  eu  feioiit  le  rapport  au  direc- 
toire de  district  qui  le  p'e.idra  en  cjn-idération, 
ors  du  rparieinenl  prochain,  et  -lUi  s'appliquera 
en  conséquence  à  rétablir  alors  l'égalité  entre  les 
cummunuuiéB  de  son  territoire. 

Lu  directoire  de  district  enverra  ce  même  rap- 
port, avec  ses  ubservaiiuns,  au  directeur  du  dé- 
partement, aliu  dem<.'Ure  celui-ci  k  n  état  dVtabur 
une  juste  pru|iortiun  entre  les  différents  disiricts 
de  son   arrondissement,   lors  de   la  répartition 

Îii'il  fera  eutn  eux  de  la  masse  des  imposilions 
u  département. 
Balia,  le  directoire  de  département  reudra 


compte  au  Corps  léfiiBlalif 

ciiio'is  qui  auront  éié  fai  ' 
iiisincts  de  sou  arrondis^  ' 


-elgnemer 


<qu.l 


Corps  lëgishiLir  : 
tlun  de  l'impêt  entre  les  i 
royaume. 

IV.  Il  est  dit  au  para^çri  : 
rédigée  par  ordre  du  roi,  ■ 
toire  de  depiirleinenl  aura 
une  imposition  exiraordii  : 
d'ëKlises  ou  presbylèri'S, 
penses  locales,  d'après  te  . 
l'iiu position  ne  pourra  éir 
qn'après  avoir  été  somni 
rui.  Cependant,  comme  il 
fait  déjieiidant  de  l'admii 
royaume,  mais  d'une  affa  i 
acte  propre  au  pouvoir  m  . 
du  directoire  de  dép.irtei  i 
termes  des  articles  M  et 
nant  la  conslituiion  des  m 

On  ne  quittera  jioint  l'a  i 
rappeler  aux  corps  a<lmiiiir . 
doivelit  avoir  sann  cesse  si 
perception  des  revenus  ptl 
curer  uu  gouverneiueut  I 
les  devoirs  qui  lui  sont  i  i 
dire,  en  un  luot,  c'est  du  ri 
que  dépend  le  salut  de  I 
n'auraient  donc  p.is  à  se  f. 
tratifs,  si,  prë|iosés  par  la  i 
veiltance  et  à  la  pi'otectioi 
ils  ne  réunissaient  tous  h 
venir  les  catamitës  sans 
leur  source  dans  le  vide  du 


Chapitre  III.  —  £ 

Parmi  les  difrérenles  di 
blée  nationale  sur  la  féod 
qui  en  dépendent  plus  ou 

en  est  plusieurs  itue  les  a 
lives  sont  chargée:)  d'exëci 
el  que,  par  celle  raison,  el 
taiiimenl  sous  le-t  yeux. 

I.  L'article  13  du  titre  H 
dernier  sop^irime,  sans  iiii 
péage,  de  long  et  de  Ira 
lifiLi^e,  de  poutonuaî^e.  Je 
el  de  petite  coutume,  e  tu 
ou  qui  eu  seraient  reurés 
ils  seralnt  émanés  d  une 
ré);ime  téudul.  H  dëcliar^'e, 
qui  les  perci  valent  des  o 
celle  perceptiO'i,  cVst-à-d 
clieinjiis,  p-mts  cl  autres 
faut  donc  qu'a  l'avenir,  ces 
portées  |)ar  les  dcpartemi-nti 
désormais,  par  les  as-^itin: 
sauf  au  Co 'ps  lé^isiaiif  à  dé 
renseignements,  q  lelles  so 
dépenses  de  cons!ru<  lion 
qui,  uiiles  à  loui  leroyaun 
tées  par  le  Trésor  public. 

La  su.>pre^^ion  des  droit 
pané  uilmel  iiuatre  exeeiit' 
licle  15  ei  qui  formeront 
ailminiîilratiVfS  ou  leurs 


obji' 


de  travail  et  de  suive 
premier  est  en  fav<'Ul 


nations  mentionnées  en  l" 
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du  Trésor  public,  soit  au  profit  des  ci-devant 
niovi.ices,  villes,  communautés  d'habitants  ou 
bôiâlaux. 

Celte  première  exception  n'a  pas  pour  but, 
comme  quelqiies-uns  ont  paru  le  pen.-er,  la  con- 
servation indéfinie  des  droits  énoncés  en  l'ar- 
ticle 13,  lesquels  se  perçoiverit  au  profit  du  Trésor 
public,  ou  des  ci-devant  provinces,  vill(?s,  com- 
munautés d'habitants  et  hôpitaux.  Son  seul  objet 
est  de  soustraire,  quant  à  présent,  à  la  suppres- 
sion, ceux  de  ces  droits  qui  sont  des  octrois  pro- 
prement dits,  cVst-à-dire  ceux  qui,  orij^inaire- 
ment  concédés  par  le  gouvernement  à  des  corps 
ou  à  des  individus,  se  lèvent  aujourd'hui  au 
profit  du  Trésor  public,  qui  en  a  repris  la  pus- 
se, siou  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ou  au  profit 
des  ci-devdiit  provinct-s,  villes,  communauies 
d'habitants  ou  hôpitaux. 

La  deuxième  excej)tion  concerne  les  droits  de 
bac  et  de  voiture  d't  au,  c'e>t-à-(lire  le  droit  de 
tenir,  sur  certaines  rivières,  des  bacs  ou  des  voi- 
tures d'eau  et  de  percevoir,  pour  l'usyge  qu'en 
fait  le  puhiic»  des  loyers  ou  rétributions  fixées 
par  des  taril's.  • 

La  troisième  exception  comprend  ceux  des 
drous,  énomés  en  l'article  13,  qui  ont  été  con- 
cédés pour  dedomnid^enient  de  frais,  non  pas 
d'entretien,  mais  de  coustruciion  de  ponts,  canaux, 
travaux  ou  ouvrages  d'art  construits  ou  recons- 
truits sous  celle  condition. 

El  la  quatrième  embrasse  tous  les  péages  accor- 
dt  s  à  titre  d  indemnité  à  d«*s  proprietaire>  légi- 
times de  muulins,  d'usines,  de  Ijâliuienls  ou 
éiiiblibSemiM.tSfiuelconques,  supprimes  pour  cause 
d'uli  ité  publiqtie. 

Ce  hout  ces  q  aire  exceptions  prnvifoires  qui 
doivent  (ixer,  d'une  inariièie  spéciale,  l'alti  n- 
tion  des  directoires  de  depaiteuienl.  Suivant  l'ar- 
ticle 1(5,  ceux  ci  doivent  vérifier  les  tities  et  les 
tarifs  de  la  création  des  droits,  qui  se  rapportent 
à  l'une  des  quatre  classes;  ils  doiV(  ni,  d'après 
celle  opération,  former  un  avis  et  l'adresser  au 
Co.'ps  h'jiislatil",  qui  prononcera  ensuite  déliniti- 
veimni  &ur  le  sort  de  ces  droits.  En  conséquence, 
les  possesseurs  sont  tenus  de  représt  nier  aux 
direc  toires  de  département  leurs  titres,  dans 
Tannée  de  la  publication  du  décret  du  15  mars; 
et  s'ils  ne  salislaisaient  pus  à  cette  obligation,  la 
pe  ceplion  des  droiis  demenrerail  suspendue. 

H.  La  suppression  des  droits  de  h  v  i^^e,  de  cou- 
tume, de  cohue,  el  de  ceux  de  hallage  (qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  lesdroils  le  hàlaye  men- 
tionnes en  Tarlicle  13)  est  d-- venue  l'occasion 
d'une  attribution  particulière  p  «ur  les  assemblées 
adminisiratives.  Ce  sont  les  directoires  de  dépar- 
tement qui,  aux  termes  de  l'ariicle  19,  doivent 
terminer,  par  voie  d'aruilra^e,  touies  les  difli- 
culiés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  munici- 
palités et  les  ci-devant  possesseurs  des  droits  dont 
on  vient  de  parler,  à  raî.-on  des  bâtiments,  halles, 
étaux,  bancs  et  autres  objets  qui  oui  servi,  jus- 
qu'à présent  au  dépôl,à  l'étalage  ou  au  débit  des 
marchandises  et  denrées,  au  sujet  desquelles  les 
droits  étaient  perçus.  Les  bâtiments,  halles,  étaux 
et  bancs  continuent  d'appartenir  à  It-urs  proprié- 
taires, mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  munici- 
palités de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer, 
el  réci|'rij<juement,  ils  peuvent  être  contraints 
par  les  m^uicipalilé'  de  les  vendre,  à  moins  qu'ils 
n'en  préfèrent  le  louage.  G.  lie  faculté  réciproque 
est  le  piincipe  qi.i  dirij^era  les  directoires  de  dé- 
partement dans  les  diincuites  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

Si  les  municipalités  et  les  propriétaires  s'ac- 


cordaient, les  unes  à  ne  vouloir  pas  acheter,  les 
autres  à  ne  vouloir  ni  louer  ni  vendre,  a'ors  le 
directoire  de  département,  après  avoir  consulii^ 
celui  de  district,  proposerait  au  Corps  législatif 
son  avis  sur  la  rétribution  qu'il  conviendrait 
d'établir  à  tilre  de  loyer,  au  profit  des  proprié- 
taires sur  les  marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage 
et  le  débit  de  leurs  denrées  et  marchandises. 

Si  les  municipalités  ont  acheté  ou  pris  à  loyer 
les  bâtiments,  halles,  bancs  el  étaux,  elles  dres- 
seront un  projet  d'un  tarif  des  rétrilmtions  qui 
devront  être  perçues  à  leur  profit  sur  les  mar- 
chands, et  ce  tarif  ne  sera  exécutoire  que  liiiand, 
sur  la  proposition  du  directoire  de  dépatemeiit, 
il  aura  été  approuvé  par  un  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  sanctionné  par  le  roi. 

A  l'égard  dessalaires  desiiersofines  employ^'es, 
dans  les  places  et  marchés  publics,  au  pesa^ie  1 1 
mesurage  des  marchandises  et  denrées,  les  mu- 
nicipalités les  fixeront  par  un  tarif  qui  ne  sera 
cependant  exécutoiie  qu'autant  qu'il  aura  été 
approuvé  par  le  directoire  de  département,  d'a- 
près l'avis  de  celui  de  district. 

Enfin,  les  assemblées  administratives  et  leurs 
directoires  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue 
cettt'  disposition  de  rarlicle  5  ilu  lilre  111  du  dé- 
crt't  du  15  mars,  qui,  leur  rai)pelant  que  tuul  ce 
qui  dépend  du  pouvoir  judiciaire,  excèle  les 
bornes  de  leur  autorité,  Itur  fait  défense  d^ 
prohiber  la  perception  d'aucun  des  droits  sei- 
gneuriaux qui  se  trouveraient  im()licitein»'ni  uu 
expliiiteineut  supprimes  sans  indemnités,  sauf 
aux  parties  inléfes^éc8  à  se  f»ourvoir,  |»ar  les 
voii'S  (le  droit,  devant  les  juges  qui  en  duiVLiil 
C(»nnalire.  L  s  assemblées  administratives  it 
leurs  dinctoires  n»-  doivent  pas  se  borner  à  ns- 
pi'cter  celte  défense;  elles  doivent  veiller  encon', 
avec  la  plus  jirande  attention,  à  ce  (jue  les  oiu- 
nicipaii'es  n'entreprennent  pas  di*  la  violer. 

111.  On  va  maintenant  rappeler  quelKs  sont, 
dans  les  décrets  des  3  mai  et  3  juillet  dernnrs, 
les  dispositions  qui  intéressent  la  vigilance  des 
as'^emblées  législatives. 

L'atticle  8  du  décret  du  3  mai  concerne  les 
droits  qui  dépendent  des  fiefs  appartenafii  à  dis 
communaulés  d'habitants;  et  s'il  permet  aux 
municipalités  d'en  liquider  et  recevoir  le  rachat, 
c'est  à  condition,  néanmoins,  de  n'y  procéder 
que  sous  l'autorité  et  de  l'avis  du  directeur  du 
département,  et  celui-ci  e.-t  expressément 
chargé  de  veiller  au  remploi  du  prix. 

Il  en  est  de  même,  suivant  l'article  9  du  dis- 
cret, pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits  dé- 
pi  ndaut  des  fiel^  ({ui  appartiennent  à  des  uiain- 
morles  et  qui  sont  adnunisliés  par  des  niumoi- 
paliiés  à  quelque  tilre  que  ce  soit;  mais  le  prix 
doit  eu  être  verîé  dans  la  caisse  du  district,  fiour 
être  porié  dans  celle  de  l'extraordinaire,  par  la 
même  voie  qui  a  été  spécifiée  ci-dessus  au  cha- 
pitre II. 

1 

rachat 

ecclésiastiques,  quels  qu'en  soient  les  adminis- 
trateurs actuels,  el  le  prix  du  rachat  doit  être 
ver.-é  successivement  daus  les  caisses  doal  il 
vient  d'ôlre  parlé. 

11  est  une  seule  exception  pour  les  biens  de 
l'ordre  de  Malte.  Les  titulaires  sont  proyisuire- 
ment  autorisés  à  faire  eux-mêmes  la  licpiidali^n 
des  droits  dus  aux  comm.mderies,  diguiié'  et 
grands  prieurés  de  cet  ordre,  mais  ils  doiyeut 
faire  approuver  leur  liquidation  par  les  direc- 
toires de  département  :  ceux-ci  doivent  veiUcrt 


(AiMabUe  naUoul*,] 
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semblée  nmionale  a  aatorisé  la  délibération  prise 
ea  coaseil  g<>néral  de  la  ville  de  Ganaal,  le  9  mai 
1790,  par  laïuelle  il  avait  déterminé  et  arrête 
an  emprunt  du  2  400  livres,  qui  a  élé  employé  en 
travaux  publias,  en  diiitributioa  de  pain  aux 
pauvre»,  aux  vieillantg  inlirmes,  aux  veuves, 
aux  enfantK  incapables  de  travailler,  et  en  ate- 
lîersde charité;  etcomme les oTllcicr^t  municipaux 
s'éiajfnt  rendus  personnellement  (tarants  dudit 
emprunt,  iln  demeurt'ront  iademnis^s  de  ladite 
fïarantie  en  vertu  de  la  pri^sente  auiorisation;  6 
charge  de  |iouf voir  ail  reinboursenient  dans  trois 
ans,  pour  tout  délai,  sur  les  revenus  de  la  caisse 
de  la  commone,  et,  àce  défaut,  par  voie  d'impo- 
sitioo  ;  au  surplus,  à  charge  de  rendre  compte.  ■ 

DEOXIËMB   DÉCRET. 

'  L'As!>emblée  nationale,  sur  te  rapport  de  son 
comit'^  d''8  Mnaiicea,  autorise  les  orncterg  muai* 
cipaax  de  la  ville  de  Pont-de-l 'Arche,  en  confor- 
mité ilt^s  dfilibératioug  des  12  iuin  et  22  juillet,  à 
emprunter  la  somme  de  4,000  livres,  pour  être 
employée  à  l'aciiuii  de  dettes  urgentes  routnic- 
téeâ  par  la  comiDuoe;  à  chase  d<-  rembourser 
ledit  emprunt,  tant  en  principal  qu'intéiëls, 
dans  k  délai  de  six  années,  et  par  poriions 
éi^ales,  xoit  sur  les  revenus  ordinaires,  soit  sur 
les  créances  d>^  la  commune,  sous  peine,  à  ce  dé~ 
faut,  par  les  ofilciers  munii^ipaux  d'en  demeurer 
personnel lemeut  responsibles,  et  de  faire  l'a- 
vance des  termes  au  remboursemeut  desquels 
ils  u'auraieat  pas  pourvu.  • 

THOtStËMB  DÉCRET. 

•  Sorte  rapport  du  comité  des  financer,  l'Âs- 
seoil'lée  dationale  autorise  la  dehbéralion  prise 
en  conseil  général  de  la  ville  de  Mamers,  dépar- 
tement de  Ta  Sarthe,  et  les  ofilciers  municipaux 
à  t-mprunter  de  l'NApituI  dudit  lien  la  somme  de 
3,000  livfi'E,  aux  iatéiéis  de  5  0/0;  et,  en  laat 
que  de  besoin,  autorise  lesadmioisiraieursduiit 
Ddpilal  à  faire  Ifdil  prêt,  ft  charge,  par  les  orfi- 
clersmiinicipaux,d'Bcquiilerelre(iibour8er  ladite 
somme  en  trois  ans,  suit  sur  tes  revenus  de 
ladite  ville,  soit,  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'impo- 
Bition  sur  tous  les  comnbuablua  dans  leurs  réles, 
à  P'-iue  d'y  être  perKonnellemeiit  contraints, 
laquelle  somme  sera  employée  au  remhuursement 
de  celles  emprunté>-B  pour  faire  subsister  l>-urs 
ouvriers  et  leurs  pauvres,  Aèi  le 29  juillet  l'789; 
et,  au  sarplut,  sous  l'ohligaliou  de  rendre  compte 
de  remi>iDi.  > 

ODATHIËUE  DËCRKT. 

■  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  dei<  finances,  et  sur  le  compte  qui  lui  a 
élé  rendu  des  délibérations  prises  en  conseil  gé- 
néral de  la  ville  et  municipalité  de  Oaillac,  cbef- 
lieu  de  district,  département  du  Tarn,  les  25  oc- 
tobre 1789,  18  avril  et  9  mai  1790,  autorise  les 
emprunts  ci-devant  faits  de  12.000  livres  et 
6  000  livr&i,  pour  approvisioouemcnis  de  la  ville, 
et,  en  outre,  celui  &  faire  du  6,000  livres,  mon- 
tant le  tout  i  24,000  livres,  pour  être  employée 
à  entretenir  ie  |jr<  uter  d'aboiKtame  et  d'appruvi- 
siuunements  de  ladiie  ville,  i.  cliartie  de  faire 
reudre  cumjite  à  la  municipalité,  chaque  année, 
du  prix  des  ventes,  et  d'imposer  le  déOcit  qui 


pourra  se  trouver,  ainsi  que  les  Inl 
prunt;  en  outre,  à  charge  de  re 
24,000  livres  dans  quatre  ans,  à  ra 
livres  par  chaque  année,  en  sorti 
quatre  ans,  il  ne  reste  à  imposer 
que  le  dëticit  du  prix  des  ventes.  ■ 

H.  Mal onet. rapporteur  du  eomili 
Messieurs,  vous  avez  chargé  votre 
manne  de  *ou<  pésenter  un  prwei 
U  décompte  de  la  moue  des  geru  de  : 
décret  que  vous  avez  renJu  le  6  b 
troupes  de  terre.  Ce  décret  a  paru 
à  votre  comité  devoir  être  ésalemi 
la  marine  et  je  suis  chargé  de  vouii 
très  peu  de  chang^-ments  prés. 

(M.  Malouet  donne  lecture  des  ai' 

H.  Booebolle.  Le  décret  poo 
terre  melua  terme  à  l'abus  descartu 
je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  fait  an 
projet  qui  nous  est  soumis  pour  i'.i 


Le  comité  n'a  pas  i 

faire  mention,  parce  qu'il  n'a  eu 
d'aucune  cartouche  jauoe  distribi, 
ment. 


cilier,c'e8t  d'adupter  les  articles,  pi 
ront  d'effet  que  tout  auiaat  qu'i 


H.  Halonel  accepte  cet  amend  i 
ticlea  sont  ensuite  mis  aux  voix  e 
qu'il  su  t: 

■  L'Asr-emblée  nationale,  oui  sot 
marine,  et  voulant  prévenir  les  j 
lions  que  pourraient  avoir  À  faire  i 
mail  lo-s,  soldats  et  gens  de  mer,  re  < 
cumptesde  fulde  et  des  armement 
et  parts  de  prise,  a  déoiété  : 

■  Art.  I*'.  tjue  le  roi  sera  prié  i 
deux  inspecteurs  dans  chaque  dép 
procéder  à  lu  révision  et  apur  ' 
comptes,  dans  la  funne  qui  sera 
minêci  ladite  revision  devant  : 
comi>l<Tdu  {"janvier  1778. 

•  An.  2.  Les  Gomi'tes  relatifs  i 
roentH  et  parts  de  prise,  faisant  p:  ' 
nidtralion  «ivile  des  port^,  seron 
un  iiiBiiecteur  choisiparmil<8Uflic  i 
en  présence  d'un  capitaine  devaisi  : 
tenant  et  d'ua  sous-lieutenant,  di 
mariniers  et  de  dtux  maleluts  f  . 
écrire. 

■  Art.  3.  Les  ofnr.iers  marinie  i 
qui  seront  B(>pelës  &  l'examen,  ! 
parmi  ceux  qui  auront  fait  partie  . 
des  escadres  ou  vaisseaux  imér  i 
compte,  autant  qu'il  s  en  trouvera 
et  à  défaut  ils  seront  choisis  par 
ciens  actupllemeot  de  service  uau: 

■  An.   4.  Les  comptes    relati 
masses  et  retenues  des  Cduonnie  \ 
corps  royal  de  la  marioe,  faisant 
miniatraiion  militaire,  seront  ex  i 
t.. specieur choisi  parmi  le-  admtu   i 
àt*   ports,  eu    présence    d'un 
d'un  chef  de  compagnie,  d'un  soi 
division,  du  premier  et  du  dcruiei  i 
nier,  du  premier  et  du  deruier  : 
et  des    deux    premiers   et  deui 
nooiiien  de  chaque  division,  et    i 


dits  cotnpH»  «era  renda  ^blic  par  la  voie  de 
rimpresdioti. 

«  Art.  5.  Excepté  les  coQBeils  d'adminiàtralion 
établis  dans  les  divisions  du  corps  royal  de  la 
maritie^  tous  autres  eomités,  associations  et  déli- 
bérations d'individus  tenant  au  service  de  la 
marine,  cesseront  sous  quelque  forme  et  déno- 
mination que  ce  puisée  étrei  après  la  puMlGatloa 
du  présent  décret*. 

t  Art.  6.  Leis  officiers  doivent  traiter  les  canon- 
oiers  et  gens  de  mer  avec  Justice  et  avoir  pour 
eux  les  égards  qui  leur  sont  eipressément  re^- 
commandés  par  les  ordonnances,  à  peitie  de  pu- 
nition. Les  liadonniers  et  matelots,  de  leur  côté^ 
doivent  respect  et  obéiBsénce  absolue  dans  les 
choses  concernant  le  service  aux  officiers  et 
officiers-marihiers;  et  Ceux  qui  s'en  écarteront 
seront  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

«  Art.  7.  Il  ne  pourra  désormais  être  expédié 
de  cartouches  Jaunes  et  infamantes  à  aucun 
soldat,  qu'après  une  procédure  instruite,  et  en 
vertu  d'un  jugement  prononcé  s^lon  les  formes 
usitées  dans  l'armée  pour  l'instruction  des  pro- 
cédures criminelles  et  la  punition  des  crimes  ttii- 
litairest 

«  Art.  8b  Les  cartbuchea  Jautles  expédiées  de<- 
puis  le  1*'  mai  1789,  sans  Tobservalion  de  ces 
formes  rigoureuses,  n'emportent  aucune  note  ni 
flétrissure»  au  préjudice  de  cmi  qui  ëtit  été 
cong(^diô8  avec  de  semblables  cartouches. 

«  Art.  9.  A  compter  de  la  publication  du  pré^ 
sent  décret,  il  sera  informé  de  toute  nouvelle 
sédition,  de  tout  mouvement  concerté  entre  les 
canon niers-matelote  du  corps  royal  de  la  hiaribe, 
les  gens  composant  les  équipages  dns  vaisseaux 
en  armement,  les  ouvriers  et  employés  au  ?»ér^ 
vice  dei  arsenaux  contre  l'ordre  t*t  au  préjudice 
de  la  discipline  militaire.  Le  procès  sera  fuit  et 
partait  aux  inetigateurs,  fkuteurs  et  participes  de 
ces  séditions  et  mouvemeriie;  et  par  le  juge- 
ment à  intervenir,  ils  seront  déclarés  déchus 
pour  jamais  du  titre  de  citoyen  actifs  truttie^  à 
la  patrie,  inrÀinet^,  indignes  de  porter  les  armes, 
chassés  de  l^ur  rorp:t  ei  des  arsenaux  )  ils  pour- 
ront même  être  co  idamnés  à  iies  peines  Aiflic^ 
tive^,  conformément  aux  orduhnanc  s. 

«  Art.  10.  Il  est  libre  ù  tous  ofiicier^,  officiers- 
mariniers,  canonni'  rs ,  matelots  ,  après  avoir 
obéii  de  faite  parvenir  directement  st's  plaintes 
aux  supérieurs,  au  ministre^  à  rAt^semblée  na- 
tionale, sans  atoir  beêofn  de  rattache  ou  per- 
mission d'aucune  autorité  inlerdiédiaire;  maisil 
n'est  pertniêk  sous  aucun  pnètexte,  dans  les  af* 
faires  qui  n'intéressent  que  la  poliOe  intérieure 
du  Corps  royal  de  la  marine^  la  discipline  mili- 
taire ou  Je  service  des  arsenaux,  d'appeler  l'io- 
terventiou)  soit  des  municipalités^  soit  des  autres 
corps  administratifs^  lesquels  n'ont  d'action  sur 
les  troupes  et  gens  de  mer,  que  par  les  réquisi'- 
tions  qu'lié  peuvent  faire  à  leurs  cbetft  ou  corn- 
manda&is.  » 

M.  riibbé  CldilUM.  Je  dois  informer  l'As- 
Bembtée  que  là  ^ilte  de  Schelestadt  est  àujoutd^hui 
le  théâtre  dt  grands  troublei  fomenté:)  par  les 
olficierB  municipaux  eux-mêmes;  que  le  oom"- 
missaire  du  roi,  pour  la  formation  du  départe- 
ment^ a  été  obligé  de  prendre  lu  fuites  après  avoir 
fuit  publier  la  loi  martiale,  déployé  le  drapeau 
rouge^  ce  qtli  n'a  produit  aucun  effet,  attendu 
que  le  nombre  des  mutins  soulevés  par  les  mu- 
nicipaux était  trop  considérable  I  le  commissaire 
du  roi  a  requis  la  troupe  de  ligne  et  la  garde 
na^tialê  û%  Straaboat^;  les  muniolpaux  ont  été 


décrétés  de  prise  de  corps.  Le  sienr  Grirobërg, 
malre^  a  fait  signer  ude  capitulation  aux  révol- 
té;; ;  i(  a  fait  meitn*  une  table  sur  Ui  place  publi- 
que^  elle  était  environnée  dé  poteneéit  il  fallait 
signer  ou  être  peudd; 

Je  demande  que  le  comité  des  rapports,  qui  est 
muni  de  toutes  les  pièces  reiatiTds  à  eette  af- 
faire, la  rapporte  jeudi  soir. 

M.  ftfewliftil.  J'insiste  sur  la  motion  qUi  vient 
d'être  fUiie^  parce  que,  dès  qU'une  municipalité 
doYiUe  des  marques  d'insubordination,  elle  don 
être  punie  si  l'on  veut  éviter  t|ue  son  exemple 
devienhe  contagieux'. 

M.  Eiavie.  J'ajoute  que  presque  toutes  les  mu- 
nicipalités d'Alsace  ressemblent  à  celle  de  Schele- 
stadt et  que  des  assassinats  oUt  même  été  commis 
dans  quelques  villes. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  ûé  cette  affaire 
à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

M.  de  MototealiiÉ,  député  de  Careatêonne,  de- 
mande que  le  comité  de  l'imposition  rende 
compte  de  son  travaih 

Plusieurt  membfvs  appuient  cette  motion  et 
l'Assemblée  décide  ^ue  le  comité  seru  entendu 
lundi  16  aoûtk 

M.  l'abbé  GIbert,  membre  dU  eomM  det  A- 
nances,  propose  deux  projets  de  décrète  qui  sont 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 


PREMIER  DECRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  instruite  par  son  co- 
mité des  finances  que  les  relevables  des  d'oits 
d'aides,  d'o<trols  et  autres  conservée,  entre  autres 
le^  bnuchera,  aUberi^istes  et  cabaretiers  des  vilk'S 
de  Noyon,  Ham,  Glianny  et  autres  purois^^es  cir- 
convoisines,  affectent  d  éluder  le  payement  des- 
diiM  droits  ordonnés  ^pécialemeitl  par  j^on  décret 
du  5  août  présent  mois,  sons  prétexte  que  ce 
décret  n'ordonne  que  le  payement  des  or.iroia; 
déclare  que,  conformément  à  ses  précédents  dé- 
cretSi  les  droits  d'aides^  octrois  et  autres  con- 
servés continueront  d'être  perçus  tels  et  de  la 
médie  manière  qu'ils  l'étaient  l'aunée  dernière, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné; 
enjoint  spécialement  aux  bouchers,  cabaretiersi 
autiergistes  et  autres^  d'acquitter  lesdits  droits, 
même  pour  les  arriérés,  et  de  se  soumettre  aux 
extrcices  que  leur  perception  rend  nécessaireB, 
à  peine  d'être  poursuivis  non  seulement  coulme 
contribuables,  mais  encore  comme  réfractaires 
aux  décrets  les  plus  positifs  de  l'Assemblée  na- 
tionale; déclare  le  {iréseht  Ûé6tfii  (commun  à  tous 
les  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  et  droits 
d'aides  établis.  » 

DEUXIÈME   DÉCRET, 

«  L'Assemblée  hationale,  ouï  le  rappot't  de  son 
comité  de.=ï  iinances,  sur  la  pétition  de  la  com* 
muned3  ViHef'^anche,  département  de  Rhêne-et- 
Loire,  présentée  à  l'Assemblée  par  les  ofticiers 
municipaux  de  ladite  ville^  eni^uite  d'une  déiiW- 
ration  prise  les  4  et  6  juilli  t  dernien  par  '^  ^"* 
seil  générai  de  ladite  commune,  décrète  oe  qui 
suit  :  . 

«  Les  ofdciers  municipaux  de  Villefranonai  au 
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ment  de  la  part  de»  dépositaireg,  le  directoire  de 
déparlement  pourra,  dur  la  demande  du  directoire 
de  district,  décerner  contre  «  ux  une  contrainte 

Sui  sera  mise  à  exécution  par  le  trésorier  du 
istrict. 

L(*  même  décret  du  6  juin  autorise  les  direc^ 
toires  de  département  à  déterminer  remploi  des 
deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  des  com- 
munauté laïques,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux  des  communes  et  de  Ta  vis  des  directoires 
es  districts. 

11  est  inutile  d'avertir  les  directoires  que  des 
régies  d'utilité  et  d'économie  doivent  en  diriger 
remploi. 

H  faut,  au  surplus,  assurer  avant  tout  l'acquit 
des  chargHS  imposées  aux  adjulicataires  des  bois 
des  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  et 
le  payement  des  ouvrages  auxquels  le  prix  des 
Teuies  et  des  adjudications  a  principalement  été 
destiné. 

Chapitre  Y.  —  Aliénation  des  domaines 

nationaux. 

Par  domaines  nationaux  Ton  entend  deux  es- 
pèces de  biens;  les  biens  du  domaine  proprement 
dits  et  les  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  est  une 
des  opéraitons  les  plus  importantes  de  TAssem- 
blée  nationale.  Sa  prompte  exécution  influera 
essentiellement  sur  le  rétablissement  des  flnances, 
sur  raffermissement  de  la  Constitution  et  sur  la 
prospérité  de  i'Bmpire.  Mais  son  succès  dépend 
beaucoup  du  zèle,  de  l'activité  et  de  Tinteiligence 
des  assemblées  administratives. 

Pour  connaître  la  mesure  de  leurs  devoirs,  pour 
ai  précier  TéUmdue  de  leurs  fonctions  et  pour  en 
saisir  l'ensemble  et  les  détails  elles  devront  d'a- 
bord méditer  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
en  rapprocher  les  différentes  dispositions  et  se 
pénétier  de  l'esprit  qui  les  a  dictés. 

Ces  décrets  sont  : 

i^  Celui  des  19  et  21  décembre  1789,  qui  a  statué 
qu'il  serait  aliéné  des  domaines  nationaux  pour 
une  somme  de  400  millions,  et  qu'il  serait  créé 
des  assignats  sur  le  produit  des  ventes,  jusqu'à 
concurrence  de  pareille  somme; 

2"*  Celui  du  17  mars,  qui  ordonne  que  les 
400  millions  de  domaines  nationaux  seront 
aliénés  au  profit  des  municipalités  du  royaume, 
et  qu'il  en  serait  vendu  à  la  municipalité  et 
Pans  pour  200  millions;  mais  sur  la  clause  de 
céder  aux  mêmes  conditions,  aux  autres  muni- 
cipalités qui  le  désireront,  les  biens  situés  dans 
leurs  territoires  ; 

S^"  Celui  du  14,  mai  qui  détermine  les  formes,  les 
règles  et  les  avantages  des  ventes  à  faire,  soit  aux 
municipalités  qui  acquerront  directement,  soit  à 
celles  qui  se  leroni  subroger,  soit  entin  aux  par- 
ticuliers qui  acquerront  des  municipaliiés  ; 

4*  L'instruction  décrétée  le  31  mai,  laquelle  a 
pour  but  de  faciliter  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs  l'intelligence  du  décret  du 
14,  et  de  prévenir,  par  des  détails  et  des  inter- 
prétations, les  doutes  et  les  obstacles  par  lesquels 
son  exécution  pourrait  être  arrêtée.  Cette  instruc- 
tion embrasse,  en  grande  partie,  le  système  de 
l'opération  et  laisse  peu  à  ajouter  aux  réflexions 
et  aux  développements  qu'elle  contient  ; 

5f  Le  décret  des  25,  26  et  29  juin,  t^ui  permet 
1  al^ation  de  tous  les  domaines  nationaux  au- 
trag  que  ceux  dont  il  fait  une  exception  spéciale, 
et  qui  détermine  les  formes,  les  règles  et  les 
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avantages  des  ventes  qui  seront  faites  soit  direc- 
tement aux  particuliers,  soit  aux  municipalités; 
6o  Bnfin,  le  décret  du  16  juillet,  qui  fixé,  au 
15  septembre  prochain,  le  délai  dans  lequel  les 
municipalités  doivent  faire  leurs  soumissions, 
pour  jouir  des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par 
le  décretdu  14  mai. 

§  I.  —  Observations  générales. 

L'administration  de  département  et  son  direc- 
toire peuvent  seuls  correspondre  directement  avec 
l'Assemblée  nationale  et  son  comité,  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, comme  pour  tous  les  objets  d'administra- 
tion. 

Les  directoires  de  département  et  de  district 
sont  autorisés  à  recevoir  directement  les  sou- 
missions de  ceux  oui  veulent  acquérir  des  do« 
maines  nationaux.  Ils  doivent  tenir  un  regi:)tre 
de  ces  soumissions,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  3  du  décret  du  mois  de  juin  ;  et  le  direc* 
toirede  district  doit  adresser,  tous  les  quinze 
jours,  à  celui  de  département,  l'état  de  celles  qu'il 
aura  reçues  dans  la  quinzaine. 

Le  comité  d'aliénation  des  domaines  nationaux 
fait  maintenant  parvenir  deux  tableaux  aux  direc- 
toires de  département.  Par  le  premier,  le  comité 
leur  donne  connaissance  de  toutes  les  soumissions 
qu'il  a  reçues  des  municipalités  ou  des  particu- 
liers, pour  des  biens  situés  dans  leur  territoire. 
Le  second  doit  leur  servir  à  faire  connaître  au 
comité  les  soumissions  règnes,  tant  par  eux  que 
par  les  directoires  des  districts  de  leur  arronuis- 
sement. 

Les  directoires  de  département  doivent,  aux 
termes  de  l'article  4  du  décret  du  mois  de  juin, 
former  un  état  de  tous  les  domaines  nationaux 
situés  dans  leur  territoire.  Us  s'occuperont,  sans 
délai  de  la  formation  de  cet  état,  dans  lequel 
seront  distinguées  soigneusement  les  difTéreutes 
natures  de  biens,  et  ou  il  sera  fait  un  chapitre 
séparé  des  bois  et  forêts  sur  raliénalion  desquels 
il  n'a  pas  encore  été  statué.  Ils  chargeront,  en 
conséquence,  chaque  directoire  de  district  de 
leur  procurer,  avec  le  secours  des  municipalités, 
l'indication  détaillée  des  biens  de  leur  arrondis- 
sement. Le  tableau  général  des  domaines  natio- 
naux de  chaque  département,  divisé  par  district 
et  subdivisé  par  municipalité,  sera  adressé  à 
l'Assemblée  nationale. 

Les  régies  suivant  lesquelles  doit  se  faire  Tes- 
timation  des  domaines  nationaux  sont  indiquées 
avec  beaucoup  de  détail,  dans  les  décrets  du  mois 
de  mai  et  juin  et  dans  l'instruction  du  31  mai. 
Les  dispositions  en  sont  en  général  assez  claires 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  plus  amples  expiica* 
tiens. 

On  se  contente  d'ajonter  les  observations  sui- 
vantes d'après  le  dernier  de  ces  décrets  : 

1*  Quand  un  domaine,  affermé  par  un  bail  gé- 
néral, se  trouve  ensuite  divisé  par  des  sous-baux 
c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  doit  servir  de 
base  à  restimation  du  domaine,  comme  se  rap- 
prochant davantage  de  la  véritable  valeur  du 
revenu.  Ainsi,  les  directoires  doivent  s'occuper  de 
la  recherche  de  ces  sous-baux  et  s'en  procurer 
la  représentation,  en  usant  au  besoin  des  moyens 
indiqués  par  l'article  20  du  décret  du  mois  de 
juin  ; 

2<»  Si  un  domaine  est  affermé  par  bail  emphy- 
téotique, il  est  notoire  que  le  plus  souvent,  dans 
ce  cas,  le  prix  du  bail  est  fort  éloigné  de  la  véri- 

44 


1 


696 


[Assemblét  BAtfoqalo,]         ARCHIYES    PARLEMENTAIRES.         [10  août  1790.] 


H.  Maloaet.  Je  crois  qu'il  est  dangereux  de 
8*en  tenir  à  une  simple  improbation  et  qu'il  faut 
nécessairement  donner  une  réparalion  aux  mi- 
nistres étrangers.  La  municipalité  aurait  dd  au 
moins  consulter  son  district,  avant  de  commettre 
cette  imprudence,  avant  de  violer  le  secret  de  la 
poste.  Je  conclus  à  ce  que  la  municipalité  soit  ou 
bl&mée,  ou  suspendue,  ou  mandée  à  la  barre. 

M.  Martiaeaa.  Il  faut,  en  tous  cas,  rappeler 
aux  municipalités  le  principe  de  l'inviolabilité 
des  lettres  et  de  la  liberté  des  courriers. 

Ces  divers  amendements  sont  fondus  dans  le 
décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  consi- 
dérant que  le  secret  des  lettres  est  inviolable,  et 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y  être  porté 
atteinte,  ni  par  les  individus,  ni  par  les  corps, 
décrète  : 

«I  Qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  munici- 
palité de  Saint-Aubin,  pour  avoir  ouvert  un  pa- 
quet adressé  à  M.  d'Ogny,  intendant  général  des 
postes,  et  plus  encore,  pour  avoir  ouvert  ceux 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
aux  ministres  de  la  cour  de  Madrid. 

c  Elle  charge  son  Préi^ident  de  se  retirer  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires, afin  que  le  courrier  porteur  de  ces  pa- 
2 nets  soit  mis  en  liberté,  et  pour  que  le  ministre 
u  roi  Boit  chargé  de  témoigner  à  M.  l'ambassa- 
deur d'Espagne  les  regrets  de  l'Assemblée  de 
l'ouverture  ae  ses  paquets.  » 

M.  le  Président  annonce  que  le  comité  des 
rapports  s'est  occup(^  de  l'affaire  de  Saint-Lau- 
trulet  et  qu'il  est  prêt  à  en  rendre  compte. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  ce 


ce  soir. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciav*e.  Titre  VIL 
Du  ministère  public^ 

M.  Bonehotte.  L'intérêt  public  doit  seul  dé- 
cider la  question  qui  vous  est  soumise,  et  tout 
le  monde  sait  que  l'intérêt  public  est  composé 
de  l'intérêt  particulier.  Gomment  concilier  les 
fonctions  de  juge  et  celles  d'accusateur,  et  con- 
server l'impartialité  du  juge?  Le  coupable  doit 
toujours  penser  que  le  juge  ne  cherche  point  à 
aggraver  la  peine;  mais  s^l  devient  une  fois  son 
accusateur,  il  peut  avoir  des  craintes,  et  je  con- 
çois qu'elles  sont  légitimes.  Un  pareil  usage  (^tait 
efrectivement  consacré  chez  les  Romains.  Mais 
dans  quel  temps,  je  vous  le  demande?  c'était 
lorsque  des  despotes  insolents  leur  dictaient  des 
lois.  Le  crime  est  la  violation  de  la  loi.  Celui  qui 
est  chargé  du  pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  druit 
de  se  plaindre,  lorsqu'elle  est  violée,  sans  quoi 
il  lui  manquerait  une  partie  essentielle  de  ses 
fonctions;  niais  s'il  est  obligé  de  poursuivre  la 
loi  violée,  la  société  a  encore  un  droit  bien  plus 
indispensable;  ell^  doit  exercer  ce  droit,  et  c'est 
là  le  motif  du  décret  que  je  vais  vous  proposer. 
—  Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter  les 
accusations  publiques;  la  société  a  aussi  le  droit 
de  nommer  des  accusateurs  particuliers,  les 
plaintes  seront  faites  à  la  requête  du  commis- 
saire national  et  du  commissaire  royal;  celles 
qui  seront  communiauées  à  l'un  devront  au>si 
l'être  à  l'autre.  —  Le  commissaire  du  roi  ne 
pourra  se  désister  que  de  l'avis  du  commissaire 
national. 

M.  Pragnon,  L'homme  du  roi,  dépouillé  de 


l'accusation  publique,  ne  serait  plus  le  ministère 
public.  La  société  entière  repose  sur  sa  vigilance. 
L'accusation  publique  doit  reposer  dans  les  mains 
du  dépositaire  de  la  force  publique,  ce  serait 
l'annihiler  que  de  la  lui  refuser.  Ge  sont  là  des 
conventions  éternelles  qui  ont  leur  racine  dans 
l'essence  même  des  cboses.  Pour  être  accusa- 
teur, il  faut  être  imposant  :  quelle  consislauce 
pourrait  avoir  un  juge  qui  ne  serait  pas  sûr  du 
lendemain?  Quelle  confiance  pourrait-^n  avoir 
en  un  homme  qui  descendrait  de  son  s^iëge  pour 
accuser,  et  qui  y  remont«Tail  pour  juger?  Je  nu 
crois  pas  qu  il  y  ail  des  têtes  où  ces  deux  id^es 
puissent  se  concilier.  On  nous  a  répété  jusqu'à 
satiété  les  dangers  de  l'accusation  publique  con- 
fiée à  rofficierdu  roi;  mais  rinstitutioo  des  jurés 
remédie  à  tous  les  mconvénients.  Dans  lee  grandes 
occasiions  ce  sera  le  peuple  qui  jugera,  ce  sera 
lui  qui  forcera  les  mains  au  tribunal  dénoncia- 
teur. N'a-t-on  pas  vu  le  peuple  forcer  un  tribu- 
nal à  condamner  l'homme  le  plus  juste  ?  N'est-ce 
pas  loi  qui  u  étendu  Galas  sur  la  roueT  Je  ne  veux 
pas  de  despotisme,  pas  même  de  celui  de  la 
oeauté.  En  resserrant  mes  idées,  je  dis  que  si  l'on 
ne  délègue  pas  au  roi  l'accusation  publique,  ce 
^era  nue  sentinelle  désarmée.  Je  demande  donc 
qu'elle  lui  soit  attribuée. 

M.  Chabreud.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de 
celle  que  vous  a  exposée  hier  M.  de  Beaumetz.  k 
pense,  comme  lui,  que  tout  citoyen  actif  a  le 
droit  de  se  rendre  accusateur,  tout  citoyen  l'a- 
vait dans  l'ancien  régime;  ce  n'est  pas  à  cet  égard 
que  l'on  doit  innover;  mais  alors  ou  était  réduit 
à  l'exercer  dans  l'obscurité.  A  ravenir,il  n'y  aura 
de  suspect  que  l'obscurité;  l'esclave  délateur  se 
cachait,  l'homme  libre  accusera  le  front  levé. 
Voilà  le  premiir  bien  qui- résultera  du  décret 
proposé  par  M.  de  Beaumetz.  Mais  tous  les  délils 
ne  provoqueront  pas  un  accusateur  privé.  II  faut 
donc  qu'if  existe  un  ministère  chargé  de  la  pour- 
suite, et  la  question  est  toujours  de  savoir  à  qui 
l'on  doit  le  confier^  Je  ne  connais  qu'un  guide  dans 
la  discussion  de  cette  question ,  c'est  1  int'^rêt  du 
peuple  :  l'intérêt  du  peuple  est  qu'uue  grande  ac- 
tion soit  établie,  pour  prévenir  ou  réprimer  la  vio- 
lation des  lois  et  de  l'ordre  général.  Je  dis  qu'un  ne 
peut  attendre  cette  grande  action  que  du  roi,  et  je 
conclus  que  la  poursuite  des  accusations  doit  ôiii; 
confiée  au  roi.  Voici  Tordre  de  mes  idées  :  1**  le  sys- 
tème du  comité,  et  en  général  tout  autre  moyen 
que  la  délégation  du  roi,  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  insuffisant;  2*"  la  délégation  au  roi  n'a  au- 
cune espèce  de  danger.  Le  comité  propose  que  la 
poursuite  des  accusations  publiques  soit  confiée 
aux  juges;  que,  dans  chaque  tribunal,  l'un  d'eux, 
désigné  par  ses  collègues,  en  soit  annuellement 
charge.  U  me  sen  ble  que  le  comité  nous  jeiie 
bien  loin  des  idées  naturelles^  ainsi  donc 
l'homme  dans  lequel  le  peuple  a  mis  sa  confiance 
pour  les  jugements  sera  détourné  vers  d'autres 
ronctions;  ainsi  le  juge  descendra  du  trii>uoaJ 
pour  devenir  partie;  ainsi,  dans  ce  tour  de  rôle 
de  fonctions  réciproques,  on  devra  craindre  que 
la  volonté  des  juges  ne  crée  Taccusation,  ou  que 
la  volonté  de  la  partie  ne  dicte  l'instruction  sur 
le  jugement  qui  en  est  la  suite. 

Je  dis  que  le  comité  vous  propose  une  confu- 
sion monstrueuse  de  ministres.  Je  n'aurais  pas 
vu,  sans  peine,  dans  Tancien  régime,  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  réunis  dans  les 
mêmes  compagnies.  J'avais  eu  des  occasions 
d'observer,  dans  le  rapport  étroit  qui  llAît  ces 
officiers,  l'influence  inquiétante  des  juges  sur 
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de  toutes  les  autres  matières  que  les  anciennes 
lois  ont  Foumises  à  sa  compétence,  jusqu'à  ce 
qu*un  décret  foirai4de  l'Aî-semblée  nationale  ait 
prononcé  sa  suppression. 

Nomi)i'e  de  municipalités  cependant,  égarées 
par  une  faust^e  interprétation  des  décrets  des 
11  décembre  et  18  mars  derniers,  se  sont  permis 
des  entreprises  dont  la  durée  et  la  multiplicité 
auraient  les  suites  les  plus  funesies.  L'Assemblée 
nationale  a  mis,  sous  la  sauvegarde  des  assem- 
biées  administratives  et  muoicipalee,  les  forêts, 
les  bois  et  les  arbres;  et  elle  leur  en  a  recommandé 
la  conservation.  Delà,  plusieurs  municipal!  tés  ont 
conclu  que  Tadministration  des  bois  leur  était 
attribuée  et  qn'elle  était  ôlée  aux  officiers  des 
maîtrises;  erreur  palpable  et  qui  trouve  sa  con- 
damnation dans  les  an  èts  mêmes  dont  on  a  cher- 
che à  ra[)puyer,  puisqu'ils  réservent  expressé* 
ment  les  dispositions  des  ordonnances  sur  le  fait 
des  eaux  et  forêts  ;  puiï^que  les  olficiers  d«  s  maî- 
trises et  autres  juges  compétents  sont  chiir^'és 
littéralement  de  maintenir  les  règles,  et  d'en 
punir  la  violation,  puisqu'entin  le  devoir  des 
municipalités  est  restreint  à  un  simple  droit  de 
surveillance,  et  à  la  charge  de  dénon»  er  les  con- 
traventions aux  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître. 

Cette  errenr  a  déjà  commis  beaucoup  de  mal. 
Les  gardes  de  maîtrises  ont,  dans  plusieurs  en- 
droits, été  expulses  des  loiéis  et  exposés  à  des 
violences.  Les  officiers  des  maîtrises,  eux-mêmes, 
n'ont  pas  été  respectés  1  Us  sont,  dans  ceriaines 
provinces,  réduits  à  l'inipuissance  de  faire  leurs 
Fonctions,  qui  ne  doivent  cependant  pas  être  in- 
terrumiiues,  tant  qu'un  nouvel  ordre  de  choses 
n'aura  point  été  établi  :  des  dég&ts  considérables 
ont  été  commis  dans  les  boI^,  sous  les  yeux  des 
niunicii»alités,  qui  di  iveut  tes  emi  êclier  et  les  pré- 
venir, et  qui  n'ont  pas  eu  la  force  de  s'y  opposer. 
Il  n'est  même  que  trop  certain  que  queK|ues-unes 
k  s  ont  autorisés  formellement,  tandis  que  d'au- 
tres, renversant  Tordre  juridictionnel,  érigent, 
dans  leur  sein,  un  tribunal  auquel  elles  citent, 
et  où  elles  coadamnenl  elles-mêmes,  les  contre- 
venants. 

C'est  aux  assemblées  administratives  et  spé- 
cialement à  leurs  diiecloires  qu'il  appariient 
d'anêler  le  cours  d'un  desordre  véritablement 
eUrayani  ;  c'est  à  elle  qu'il  est  réservé  de  sur- 
veiller la  conduite  des  municipaliiés,  de  les  con- 
tenir dans  les  bornes  précises  de  leurs  pouvoirs, 
et  particulièrement  de  les  éclairer  sur  lu  fausse 
interprétation  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale :  i  Iles-mêmes  sont  chargées  de  veiller  à  la 
conservation  des  bois,  et  ce  nVst  pas  seulement 
contre  les  délits  des  particuliers,  c'est  aussi 
contre  les  erreurs  et  les  entreprises  des  munici- 
palité-, qu'elles  doivent  défendre  celte  propriété 
précieuse. 

11.  Il  est  un  autre  point  sur  lequel  un  zèle 
louable  a  entraîné  les  municipalités  au  delà  des 
bornes  de  leurs  fonttious.  Des  communautés  ec- 
clcbiastiques  et  des  béneticiers  se  sont  permis 
des  coupes  de  bois  qui  n'étaient  pas  autorisées  ; 
c'était  un  des  délits  dont  la  surveillance  était 
conliée  aux  olQciers  municipaux,  et  que  les  pro- 
cuieuis  ues  communes  étaient  chaigés  de  dé- 
noncer aux  tiiijuhaux.  Des  municipalités  ont  été 
pus  loin  :  au  lieu  de  se  contenier  d'une  simple 
dénonciation,  elles  ont  fait  saisir  elles-métnes,  et 
à  leur  propre  requête,  soit  les  bois  coupes  en  con- 
travention, soit  les  deniers  provenant  de  leur 
vente  :  et  ces  saisies  ont  donné  lieu  à  des  ins- 


tances, à  des  jugements,  et  même  à  des  appels 
où  ces  municipalités  figurent  comme  parties. 

Il  faut  que  l'ordre  légitime  suit  rétabli  à  cet 
égard,  et  qu'elles  cessent  d'exercer  ou  d'essuyer 
des  poursuites  pour  lesquelles  elles  sont  sans 
qualité  suffisant* ,  sans  néanmoins  que  le  fruit 
de  leur  sollicitude  soit  perdu. 

L'étendue  de  pouvoir  qui  manque  à  cet  égard 
aux  municipalités  se  trouve  dans  la  main  des 
assemblées  administratives.  Chargées  par  un  dé- 
cret spécial  de  l'administration  des  biens  ci-de- 
vant ecclésiastiques,  point  de  doute  qu'elles 
n'aient  le  droit  de  diriger  en  justice,  par  l'entre- 
mise des  procureurs-syndics,  les  actions  r»  lalives 
à  la  conservation  des  biens  qu'elles  doivent  ad- 
ministrer. 

Ainsi,  l'un  des  premiers  soins  des  directoires 
de  département  doit  être,  d'une  part,  de  veiller  à 
ce  que  de  semblables  poursuites  ne  soient  plus 
fait«'s  par  les  municipalités,  et,  d'autre  part,  de 
se  faire  rendre  compte  des  saisies  et  des  instances 
subsistantes.  Ils  pèseront  ensuite,  dans  leur  sa- 
ge^se,  s'il  est  convenable  de  prendre  le  fait  et 
cause  des  municipalités  qui  sont  actuellement  en 
procès,  ou  si  la  prudence  et  la  justice  doivent 
dicter  un  autre  parti. 

111.  Les  changements  survenus  dans  l'adrainis- 
tration  des  biens  ci-devant  ecclésiastiques  ne  doi- 
vent pas  empêcher  la  vente  et  l'exploitation  des 
cou()es  ordinaires  des  bois  qui  en  lont  partie.  Le 
sursis,  prononcé  par  le  décret  du  18  mars  dernier, 
ne  concerne  que  les  coupes  extraordinaires,  et  il 
y  aurait  ue  grands  inconvénients  à  donner  à  ce 
sursis  un  effet  plus  étendu,  puisqu'il  en  résulte- 
rait une  grande  diliicullé,  et  vraisemblablement, 
dans  nombre  d'endroits,  l'impossibilité  île  com- 
pléter les  approvisionnements  nécessaires. 

Ainsi,  les  diiectuires  des  assemblées  adminis- 
traiives  doivent  veiller  à  ce  que  les  opérations  et 
délivrances  qui  se  faisaient  annuellement  dans 
les  bois  ci-uevant  ecclésiastiques  aient  lieu  cette 
année  comme  dans  les  précédentes,  et  à  ce  qu'elles 
se  fassent  aux  époques  usitées. 

Quant  aux  adjudications,  il  est  également  esscn- 
tiil  qu'elles  n'éprouvent  aucun  retard;  et  que, 
pour  en  assurer  le  succès,  les  directoires  des  dis- 
t(  icts,  dans  le  territoire  desquels  elles  doivent  être 
laites,  se  concertent  avec  les  officiers  de  maî- 
trises. 

Les  formalités  ci-devant  observées  pour  les  ven- 
tes et  adjudications  des  bois  continueront  d'avoir 
lieu  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné* 

L'adjudication  se  fera  par  le  directoire  de  dis- 
trict, délégué  à  cet  effet  par  le  directoire  de  aé- 
partement,  en  présence  de  deux  officiers  au  moins 
du  nombre  de  ceux  qui  auront  fait  le  martelage 
et  la  délivrance,  ou  eux  dûment  appelés.  Les 
directoires  de  déparlement  veilleront,  au  surplus, 
à  ce  que  les  ditftrentes  adjudications  à  faire  dans 
leur  territoire  soient  fixées  à  des  jours  différents, 
et  de  manière  à  entretenir  la  coucurrence  eu  ire 
les  adjudicataires. 

lY.  Une  dernière  observation  concerne  l'exécu- 
tion du  décret  du  6  juin  1790;  il  autorise  les  direc- 
toires de  département  à  faire  verser,  dans  les 
caisses  des  districts,  les  sommes  pro venues  des 
ventes  des  bois  des  communautés  ecclésiastiques 
ou  laï'^uus,  soit  que  ces  sommes  aient  été  portées 
dans  la  cais.se  de  raUminL>^traiion  des  domaiues, 
ou  dans  celle  des  anciens  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois,  soit  enfin  qu'elles  aient  été 
déposées  par  autorité  de  justice,  ou  autrement 
entre  les  mains  de  toute  autre  personne  publique 
ou  particulière.  £n  cas  de  refus  ou  de  retarde- 
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ment  de  la  part  den  dëposilaires.  le  directoire  de 
dé|)a  rie  ment  pourra,  sur  la  demande  du  directoire 
de  disirict,  décerner  contre  inx  une  contrainte 

3ui  sera  mise  à  éxecution  por  le  Irësorier  du 
istrict. 

Le  même  décret  du  6  juin  autbriee  les  direc 
toires  de  d^partumeut  à  déterminer  l'e^oploi  des 
deniers  proTenant  de  la  Tente  des  bois  des  com- 
munautés  laïques,  sur  la  demande  des  conseils 
généraux  des  communes  et  de  l'avis  deedirectoires 
des  dtstrictB. 

Il  est  inutile  d'avertir  les  directoires  que  des 
refîtes  d'utilitii  et  d'économie  doivent  en  diriger 
l'emploi. 

11  faut,  au  surplus,  assurer  avant  tout  l'acquit 
des  charges  imposées  aux  adjulicuiaires  des  liois 
dts  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  et 
le  payement  des  ouvrages  auxquels  le  prix  des 
Tentes  et  des  adjudications  a  princinalemuol  été 
destiné. 


Par  domaines  nationaux  l'on  entend  deux  es- 
pèces de  tiiens;  les  hii-ns  du  domaine  proprement 
(litâet  les  biens  ci-devant  ecclésiastiques. 

L'iiliënation  des  domaines  nationaux  est  une 
des  opérations  les  plus  importantes  de  l'Assem- 
blée nationale.  Sa  promiite  exécution  influera 
east-ntielieMient  BUT  le  rétablissement  des  linances, 
sur  l'arrermi^sement  de  ta  Constitution  et  sur  la 
prospérité  de  l'Bmpire.  Hais  son  succès  dëpend 
beaucoup  dn  zèle,  de  l'atMivité  et  de  l'intelligence 
des  assemblées  administratives. 

Pour  connaître  la  mesure  de  leurs  devoirs,  pour 
arprécier  l'étendue  de  leurs  fonctions  et  pour  en 
saisir  l'ensemble  et  les  di^iail^,  elles  devront  d'a- 
bord méditer  les  décre's  derAssemblëe  uaitonale, 
en  rapprocher  les  différentes  dispositions  et  se 
pénétier  de  l'esprit  qui  les  a  dictés. 

Ca  décrelt  lonl  : 

1°  Celui  des  19  et  21  décembre  i7S9,  qui  a  statué 
qu'il  serait  aliéné  des  domaines  nationaux  pour 
une  somme  de  400  millions,  et  qu'il  serait  créé 
des  assignats  sur  le  produit  des  ventes,  jusqu'à 
concurrence  de  pareille  somme; 

2*  Celui  du  17  mars,  qui  ordonne  que  les 
400  millions  de  domaines  nationaux  seront 
aliénés  au  profit  des  municipalités  du  royaume, 
et  qu'il  en  serait  vendu  à  la  municipalité  dis 
Pans  pour  200  millions-,  mais  sur  la  clause  de 
céder  aux  mêmes  conditions,  aux  antres  muni- 
cipalités qui  le  désireront,  les  biens  situés  dans 
leurs  territoires; 

3°  Celui  du  14,  mai  qui  détermine  les  formes,  les 
rëRles  elles  avantages  des  ventes  il  faire,  soit  aux 
ujuuicipatilés  qui  aa^  ne  rroutr'il  trente  ment,  sott  & 
celles  qui  se  leront  sul>ra^er,  xoit  enlin  aux  par- 
ticuliers qui  acquerront  des  muiiicipaliite  ; 

4*  L'instruction  décrétée  le  ^1  mai,  laquelle  a 
pour  but  de  faciliter  aux  municipalités  et  aux 
corps  adminisiriitirs  l'intelligence  da  décret  du 
14,  et  de  pré*é(iir.  Dar  des  détails  et  des  mter- 


avantages  des  veniea  qui  seront  fait 
temeni  aux  particuliers,  soit  aux  œ 
6°  Enfin,  le  décret  du  16  juillet, 
15  septembre  prochain,  le  délai  dai 
municitialités  doivent  faire  leurs 
pour  jouir  des  avantages «lai  leur  sot 
ledécretdu  14  mai. 

g  I.  ^  Obtervatiatu  généra 

L'administration  de  départemeot 
toire  peuvent  seuls  corresponilre  diri 
l'Assemblée  nationale  et  sou  comi:; 
ce  qui  a  rapport  ï  la  vente  des  don 
naux,  comme  pour  tous  les  objets 
lion. 

Les  directoires  de  département 
sont  autorisés  à  recevoir  directeii 
missions  de  ceux  qui  veuleot  acq 
majnes  nationaux,  lis  doivent  tenu 
de  ces  soumissions,  dans  la  forme 
l'article  3  du  décret  du  mois  de  jai 
toire  de  district  doit  adresser,  toi; 
jours,  à  celui  de  département,  l'étal 
aura  remues  dans  iaquiozame. 

Le  comité  d'aliénation  des  domain 
bit  maintemiot  parvenirdeux table  i 
toires  de  département.  Par  le  premi 
leur  donne  connaissance  de  toutes  1 1 
qu'il  a  reçues  des  municipalités  oi 
liers,  pour  des  biens  situés  dans  I  \ 
Le  second  doit  leur  servir  à  faire 
comité  les  soumissions  reçues,  tar 
par  les  directoires  des  districts  de  I 
sèment. 

Les  directoires  de  département 
termes  de  l'article  4  du  décret  du  : 
former  un  état  de  tous  les  domaii 
situés  dans  leur  territoire.  Ils  8'o( 
délai  de  la  formation  de  cet  éta  , 
seront  distinguées  soigneusement  i 
natures  de  biens,  et  où  il  sera  fai . 
séparé  des  bois  et  forêts  sur  l'aliér  : 
il  n'a  pas  encore  été  statué.  Ils  : 
conséquence,  cbaque  directoire  I 
leur  procurer,  avec  le  secours  des  ; 
['indication  détaillée  des  biens  de 
semeot.  Le  tableau  général  des  do  i 
naux  de  chaque  département,  div  i 
et  subdivisé  par  municipalité,  t  i 
l'Assemblée  nationale. 

Les  règles  suivant  lesquelles  do  I 
timatioQ  des  domaines  nationaux  :  : 
avec  beaucoup  de  détail,  dans  les  d  : 
de  mai  et  juin  et  dans  rins(ructi< 
Les  dispositioQB  en  sont  en  généi  . 
pour  D'avoir  pas  besoin  de  plus  a  i 
tions. 

On  se  contente  d'ajouter  les  obi  \ 
vantes  d'après  le  dernier  de  ces  di  : 

1*  Quand  un  domaine,  affermé  |  i 
néral,  se  trouve  ensuite  divisé  par  I 
c'est  le  prix  de  ces  sous-baux  qui  : 
base  à  rcstimation  du  domaine,  (  i 
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Yation  de  sa  liberté;  et,  par  coosf^queDt,  il  faut 
pourvoir  à  la  salubrité,  autant  qu'à  la  sûreté  des 
prisons. 

Ce  n'est  pas seulemeutàlaBensibilitéderhomme, 
c'est  à  la  prévoyance  du  moraliste,  c'est  à  la 
sagesse  du  législateur  que  ces  devoirs  se  recom- 
mandent. Pénétrée  de  celle  vérité  l'Assemblée 
nationale  veut  adopter  un  système  de  secours  que 
la  raison,  la  morale  et  la  politique  ne  puisst^nt 
désavouer,  et  dont  les  bases  soient  irrévocable- 
ment liées  i  la  Constitution.  Un  comité  est  spé- 
cialement chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui 
puisse  réaliser  ses  vuec  bienfaisantes;  mais  ce 
travail,  qui  doit  être  mûri  par  des  combinaisons 
profoDoes,  doit  encore  être  préftaré  par  la  coo- 
naii^sance  de  quelques  faits  sur  lesquels  les 
adniinistrations  peuvent  seules  fournir  des  reo- 
seignemenls  dignes  de  conGan^  e. 

G*est  pour  les  obtenir  au  plus  tôt  qu'il  vient 
d'être  envoyé  aux  départements  un  tableau  où 
sont  énomées  différentes  questions  essentielles 
relatives  à  la  mendicité,  et  qu'il  y  a  été  joint  une 
instruction  propre  à  faciliter  les  réponses:  on 
attend  du  zèle  des  directoires  de  département 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  que  ces  réponses 
parviennent  promptement  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  est  plusieurs  autres  points  dont  la  connais- 
sance devra  être  procurée,  par  la  suite,  au  Corps 
législatif  et  qu'il  est  utile  d  indiquer  dés  à  pré- 
sent à  ces  administrations,  afin  qu'elles  soient 
en  état  d'en  préparer  de  bonne  heure  les  r<  nsei- 

Ê Déments,  et  qu'elles  puissent  Us  transmettre  au 
orps  Ugislalir  à  mesure  qu'elles  se  les  seront 
procurés. 

L«s  directoires  de  département  s'occuperont 
donc  de  former  l'état  des  hôpitaux  et  bôtels- 
Ditu  situés  dans  leur  territoire;  de  la  destinu- 
tion  de  ces  bôpitaux  et  bôiels-Dieu;  du  nombre 
des  malheureux  qui  y  sont  assistés  et  des  ofH- 
ciers  et  employés  qui  les  desservent;  de  la 
masse  et  de  la  nature  de  leurs  revenus ,  ainsi 
que  de  leur  administration. 

Les  directoires  en  useront  de  même  pour  tous 
les  fonds  affectés  dans  chaque  département  aux 
charités,  distributions  et  secours  de  toute  espèce, 
fondés  ou  non  fondés,  lis  feront  coonatire  les 
diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  por- 
tent ou  non  des  clauses  particulières,  et  a  quelles 
charges  elles  sont  soumises.  Ils  instruiront  le 
Corps  législatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  re.*sort 
dea  biens  appartenant  à  des  maladreries,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins  ;  ils  en  indi- 
queront la  nature-et  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des*  maisons  de 
mendicité,  de  celui  des  prisons,  de  leur  grandeur, 
de  leur  solidité,  de  leur  salubrité  et  des  moyens 
par  lesquels  elles  pourraient  être  rendues  saines 
et  commodes  si  elles  ne  le  sont  pas;  enOn,  ils 
recueilleront  soigneusement  toutes  les  notions 

âui  pourront  conduire  à  des  améliorations  utiles 
ans  le  régime  de  la  mendicité,  des  hôpitaux  et 
des  prisons. 

Au  surplus,  l'instruction  adressée  par  ordre  du 
roi  aux  départements  indique,  pour  l'état  actuel 
des  choses,  des  vues  sages  et  des  règles  de  con- 
duite auxquelles  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
qu'applaudir  et  dont  elle  s'empresse  de  recom- 
mander Tobservatiou. 

Bu  terminaDt  cette  instruction,  l'Assemblée  na- 
tionale doit  prévenir  les  assemblées  administra- 
tives qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  tableau 
complet  de  leurs  devoirs.  U  est  une  foule  d'autres 
détails  que  leur  sagacité  suppléera  facilement  et 


dont,  par  conséquent,  l'énumération  et  le  déve- 
loppement étaient  superflus. 

C'est  sur  le  zèle  des  corps  administratifs,  c'est 
sur  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  que  l'As- 
semblée nalionale  fonde  ses  plus  grandes  espé- 
rances. Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant  eux. 
Que  leur  courage  s'anime  à  la  vue  des  impor- 
tantes fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que  la 
sagesse  guide  toutes  leurs  démarches;  qu'une 
vaille  jalousie  de  pouvoirs  ne  leur  fasse  jamais 
méconnaître  les  ueux  autorités  suprêmes  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées;  qu'enfin,  leur 
régime  bienfaisant  prouve  au  peuple  que  le  règne 
de  la  liberté  est  celui  du  boi)heur;  et  la  Coosiiiu- 
tion,  déjà' victorieuse  des  ennemis  du  bien  public, 
saura  triompher  aussi  des  outrages  du  temps. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'àNDRÉ.. 

Séance  du  mardi  10  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Pintevllle  de  OmoB,  secrétaires  lit  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  H  e^t  ado  té. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  VAuemhlée 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-Dotnin^ 
gue. 

Cette  assemblée,  après  avoir  témoigné  la  satis- 
faction avec  laquelle  le  décret  du  8  mars,  sur  la 
Constitution  des  colonies,  a  été  reçu  à  Saint- 
Domingue,  charge  ses  députés  dans  la  métropole 
de  faire  ratitier,  par  l'Assemblée  nationale,  et  ne 
faire  ensuite  accepter  par  le  roi,  les  bases  qu'elle 
a  cru  nécessaire  d'arrêter,  conformément  à  la 
liberté  laissée  à  chaque  colonie,  suivant  que 
l'exigeront  les  localités. 

Cette  pièce  est  renvoyée,  avec  les  pièces  gui  y 
sont  jointes,  aux  comités  réunis  des  colonies  et 
de  Constitution. 

H.  Wemier,  rapporteur  du  comité  des  finances, 
rend  compte  : 

«  1*  D'une  délibération  prise  par  le  conseil 
général  de  la  ville  de  Ganoat,  relativement  à  un 
emprunt  de  2,400  livres  ; 

«  2*  D'une  pareille  délibération  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Pont-de-f  Arche,  ten- 
dant  à  être  autorisés  à  emprunter  une  somme  de 
4,000  livres  ; 

«  3*>  D'une  autre  délibération  prise  en  conseil 
général  de  la  ville  de  Mamers,  qui  a  pour  objet 
un  emprunt  de  3,000  livres; 

«  4^  Et  finalement  des  différentes  délibérations» 
du  conseil  général  de  la  vilie  et  municipalité  de 
Gaillac,  relativement  à  plusieurs  emprunts  faits 
et  à  faire,  montant  ensemble  à  la  somme  de 
24,000  livres. 

Les  quatre  décrets  proposés  sont  successivement 
adoptés  sans  dlBcussion,  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'As- 


(1)  C«tu  iéaiiot  MliaeomplèU  an  Metdiemr. 


Les  dfrecloires  Teil'eront  i  ce  que  le  moatant 
des  ot>liftiktions  Bcu  crilea  par  tes  muaicipiilitéd 
Bolt  exaciement  acquitté  et  à  ce  que  le  prix  ilfs 
reventes  Tuitcs  aux  iiarlii'uli'  n  soit  veraé  ponc- 
tuellemenl,  »a\l  dans  la  caisse  du  Kcevi  ur  du 
district,  suit  dans  celte  de  i'exlraordinuire  :  ils 
cha'ReroDl  le  procureur  génënil  syudic  de  poufi- 
suifre  les  dëliiieura  eo  retard. 

t  lU.  —  D^t  uenUt  fui  terontfaitft  directement 
aux  parliculiert, 

La  Teule  des  domaioeB  DBtionatix,  décrétée 
d'abord  jusqu'A  concurrence  de  400  millious  seu- 
lemest,  n'est  plus  circooscrile  dans  Ipi  borues  de 

cette  samme;  de  puissants  oiotira  d'utilité  pu- 
blique ont  dëlermiuë  le  Corns  lëgislatiT  à  autori- 
ser la  vente  de  tous  les  iiomaînes  naiionaus  par 
le  décret  des  25,  26  et   29  juin.  Il  n'a  pmnoQCé 

3ue  deux  cxcepiipn^  :  l'upe  dôtinitive  pour  les 
om^iines  dont  la  jouît^sance  a  èlé  réservée  au 
roi,  l'autre  proYisoire  pour  les  fprfita  sur  les- 
quelles l'Assemblée  uationale  statubraulténeure- 
meiit. 

On  l'a  dtl  pins  haut,  les  (ormes  et  le?  condi- 
tioDs  des  ventes  direclea  aux  particuliers  sont 
les  mèmeii  que  celles  des  ventes  i]ui  se  feront  par 
l'euti'emi.'e  des  tuunicipalilé^;  ainsi  ce  qui  a  été 
du  de  celleB>ci  a'aiiptiqutira  uaturelleiueut  à 
celles-là. 

UaiB  on  n>>  peut  trop  recommander  aux  <lirec 
teirL-s  lie  f.iiililrr  les  iittitesuciiuisinons.  CO'iiujtt 
c'est  ici  une  des  \ae  priui-ipiile-i  de  l'oiieraiion, 
c'est  uusi'i  veri»  sun  a>:Cin]|i|l^«eine:it  que  les 
moyens  d'exéc  lion  doivent  surtout  être  iliri(jâri. 
Il  en  est  dtUK  priuci|>aiix.  qui  ne duiveut  (tas  être 
perdui  de  vue  :  le  ni-einier,  prescrit  par  larticet) 
ilu  décret  des  25,  2lii!t29  juiM.consisis  &  diviser, 
dans  les  etiiin.atione,  les  itbjel^  autaut  qua  Jeur 
nature  le  penuttiira;  le  second,  imiiqué  par  l'urr 
licle  6  du  décret  du  14  mai,  cousisie  à  «uvrirtn 
même  temps  les  enchères  sur  l'eusi'ml)le«t  sur 
les  partiel  de  l'objet  compria  en  uo«  eeule  et 
mAme  eslimatbn  ;  et  daus  le  cas  ou,  au  uiqmtiat 
de  l'adjudicutioD  détimtive,  la  Torme  dee  euctiéres 
partielles  égjleriii  l'enchëre  Taiie  sur  la  masse, 
à  préférer  l'adjudication  par  parties. 

Il  faulobserverque  le  BouiuissioQnsir* flul  ue 
deviendra  jiiu  aC'|iiéreiir  as  doit  pu  supporier 
les  frais  dis  l'estimation.  Ges  fi&ii  duiveat  se 
prendre  sur  le  prix  de  la  v<-nteet  ils  seront  ré- 
glés par  le  diiectuirs  d«  déparlemeut  sur  l'avis 
Ue  celui  de  district. 

Ou  ne- dit  rien,  dans  ce  moment,  89F  l'adminiitra- 
tion  lies  bieua  ci-devani  ecclésiaiimueS.  L'Asswn- 
blàe  nationale  se  propose  d'en  fixer  les  féglesd'uue 
niumère  précise  par  ua  décret  qui  sera  rtiud4 
sous  peu  de  jours,  et  qui  sera  suivi  imioédiate- 
meDl  d'uaa  iuslructioa  où  tout  ce  qui  9  rapport 
à  c«tie  partie  sert  rsBsemtilË  et  traii4  «ïU  des 
(lévelopptimeAts  cou^eu^bUig. 


CaUTTBB  yi-  r-  4j"Pi*'''»''P  ff  commerce. 

Les  nombreux  détails  qui  réclament  les  pre- 
miers travaux  des  assembiëei  administratives  ne 
leur  iierineltroot  (iuère  de  donner,  sur-le-champ, 
à  tous  les  objets  qui  lietirieut  à  l'agriculture  et 


instructions  «t  les  renseignements  d'après  les- 
quels d'utiles  améliorations  puissent  être  pro- 
l)0!iées  et  exécutées.  It  u'est  aucun  département 
qui  n'offre,  en  ce  |ienr«,  une  vaste  carrière  k  la 
sollicitude  de  ses  adminiiiraleurs.il  en  est  même 
plusieurs  qui  attendent  une  nouvelle  créatiaa 
dun  régime  vigilant  et  paternel. 

L'Assemblée  nationale  a  Gonaidéré  les  desii- 
cheineqts  comme  une  des  onéraiions  les  plus 
urgentes  et  les  plus  eisentielles  à  entreprendre. 
Par  eux  seront  restitués  à  la  culture  de  vastes 
terrains  qui  solliaiient  de  toutes  parts  l'indui^trie 
des  propriétalrsi  et  l'intérêt  du  gouvernement. 
Par  eux  tara  détruila  une  des  causes  qui  nuit 
le  plus  h  i»  santâ  des  bommes  et  à  la  prospérité 
des  végétaux.  Par  eux>  des  miljiers  de  bras  qui 
manquent  d'ouvrage,  et  que  la  misère  et  l'intrigue 
peuvent  tourner  contre  la  société,  seront  ai;cupës 
utilement,  Dfjà,  il  Fe  médite,  sur  ce  point,  dans 
le  sein  da  l'is^emblie  nalionale.  une  loi  impor- 
tante dont  quelques  prtialej  sont  même  dicraiés. 
C'est  auf  admiiiiritratiuns  à  secondur  ses  vues  et 
i  prniidre  d'avance  des  mesures  ^saez  sages  pour 
que  i'eiâcution  de  cette  loi  n'éprouve  auoua 
retard  et  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans  leur 
arrondissement. 

Elles  s'occuperont  d'ailleurs  des  lois  qui  peu- 
vent gêner  les  progiès  da  l'agrieultura  at  de 
uellfii  qui  peutant  las  favoriser;  elles  jetteront 
aussi  un  regard  atlcntif  sur  la  po<ice  des  cum- 
pagni'S  et  sur  Iks  encourageinents  qui  peuvent 
>'Xc  ter  réuiiilulinn  ded  cultiviiteurs. 

ïianj  déimiiclié  pour  le  tmisporl  des  prodiic- 
tluiia,  iii.int  de  commerce.  Un  des  preiUlTS  be- 
suin-^  du  comiui^i'ce,  un  des  principaux  ubjetâ  de 
la  surveillance  dt  s  aduiini^tra tiens  est  donc  l'en- 
tretien et  lu  cupstruclioa  des  chemins  et  des 
canaux  navigable?. 

ËilesdevrunlprupaserrétablUsarDflnt  des  foires 
et  luarcttés  dans  les  endroits  ufi  il  leur  paraîtrait 
OéceËsaire. 

£Iles  surveilleroQt  sans  perquisition  les  osanu- 
factures  et  les  ateliers,  f  ludustrie  Bail  de  la  U'^ 
bertét  Bile  veut  être  eueouragée;  mais  si  ou 
l'iuquiéle,  elle  disparaît. 

Biles  se  recueillerout  des  notions  sur  les  aiioas, 
sur  les  n.siofis  et  les  bouches  A  feu. 

Ulles  pi'ooo.seroat  des  lois  de  polies;  elles  veil- 
leront sur  rfxéeuiion  de  celles  qui  existent  taat 
qu'elle)  n'auront  point  été  abrogées  :  elles  s'oc- 
cupi'Fout  particulieremeui  de  mainianir  les  rap- 
porta de  suburdination  et  de  bienfaisance  qui 
djoiveul  lier  sans  cease  la  maître  et  le  compa- 
gnon. 

Enfin,  elles  transmettront  au  Corps  législatif 
iQUi  le«  Fenseigaemsnu4e  la  localité  qui  lieuf^u 
servir  &  lui  faire  eoonaltre  la  culture  et  U  eom- 
mcTioe  de  leur  territoire. 

Parmi  les  objets  importants  qui  se  diaputeBt, 
de  toute;!  parts,  l'attention  derAsseiiiblée  da- 
tiunale,  il  en  est  un  qui  devait  intéresser  spé- 
cialement sa  sollicitude  :  c'est  l'assistanM  du 
malbeuteui  dans  les  différantes  positions  où  l'in- 
fortune peut  le  plunger.  Il  faut  que  l'indigent 
Suit  secouru,  non  seulement  dans  les  faiblesses 
de  l'eufance  et  dans  lesinlinoiiésde  la  vieillesse. 


>*  *  - 
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Tation  de  sa  liberté;  et,  par  cons^^quent,  il  faut 
pourvoir  à  la  salubrité,  autant  qu'à  la  sûreté  des 
prisions. 

Gen^estpasFeulemeutàlasensibilitéderhomme, 
c'est  à  la  prévoyance  du  moraliste,  c'est  à  lu 
sagesse  du  législateur  que  ces  devoirs  se  recom- 
mandent. Pénétrée  de  cette  vérité  l'Assemblée 
nationale  veut  adopter  un  système  de  secours  que 
la  raison,  la  morale  et  la  politique  ne  puisst^nt 
désavouer,  et  dont  les  bases  soient  irrévocable- 
ment liées  i  la  Constitution.  Un  comité  est  spé- 
cinlement  chargé  de  lui  proposer  un  plan  qui 
puisse  réaliser  ses  vue&  bienfaisantes;  mais  ce 
travail,  qui  doit  être  mûri  par  des  combinaisons 
profondes,  doit  encore  être  préparé  par  la  con- 
naissance de  quelques  faits  sur  lesquels  les 
adniinistrations  peuvent  seules  fournir  des  ren- 
seignements dignes  de  confianre. 

G*e8t  pour  les  obtenir  au  plus  tôt  qu'il  vient 
d'être  envoyé  aux  départements  un  tableau  où 
sont  énoncées  différentes  questions  essentielles 
relatives  à  la  mendicité, et  qu'il  y  a  été  joint  une 
instruction  propre  à  faciliter  les  réponses:  on 
attend  du  zèle  des  directoires  de  département 
qu'ils  ne  négligeront  rieu  pour  que  ces  réponses 
parviennent  promptement  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Il  est  plusieurs  autres  points  dont  la  connais- 
sance devra  être  procurée,  par  la  suite,  au  Corps 
législatif  et  qu'il  est  utile  d  indiquer  dés  à  pré- 
sent à  ces  administrations,  afin  qu'elles  soient 
en  état  d'en  préparer  de  bonne  beure  les  r  nsei- 
gnements,  et  qu'elles  puissent  les  transmettre  au 
Corps  l^gislatir  à  mesure  qu'elles  se  les  seront 
procurés. 

L'S  directoires  de  département  s'occuperont 
donc  de  former  l'état  des  hôpitaux  et  bôteis- 
DitU  situés  dans  leur  territoire;  de  la  destina- 
tion de  ces  hôpitaux  et  hôtels-Dieu;  du  nombre 
des  malheureux  qui  y  sont  assistés  et  des  offi- 
ciers et  employés  qui  les  desseryeot;  de  la 
masse  et  de  la  nature  dé  leurs  revenus ,  ainsi 
que  de  leur  administration. 

Les  directoires  en  useront  dé  même  pour  tous 
les  fonds  affectés  dans  chaque  département  aux 
charités,  distributions  et  secours  de  toute  espèce, 
fondés  ou  non  fondés,  lis  feront  connaître  les 
diverses  natures  de  ces  fondations,  si  elles  por- 
tent ou  non  des  clauses  particulières,  et  à  quelles 
charges  elles  sont  soumises.  Us  instruiront  le 
Corps  li^gislatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  re:'Sort 
dea  biens  appartenant  à  des  maladreries,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  des  pèlerins;  ils  en  indi- 
queront la  nature  et  la  valeur. 

Ils  rendront  compte  de  l'état  des*  maisons  de 
mendicité,  de  celui  des  prisons,  de  leur  grandeur, 
de  leur  solidité,  de  leur  salubrité  et  des  moyens 
par  lesquels  elles  pourraient  être  rendues  saines 
et  commodes  si  elles  ne  le  sont  pas;  entin,  ils 
recueilleront  soigneusement  toutes  les  notions 

âui  pourront  conduire  à  des  améliorations  utiles 
ans  le  régime  de  la  mendicité,  des  hôpitaux  et 
des  prisons. 

Au  surplus,  l'instruction  adressée  par  ordre  du 
roi  aux  départements  indique,  pour  l'état  actuel 
des  choses,  des  vues  sages  et  des  règles  de  con- 
duite auxquelles  l'Assemblée  nationale  ne  peut 
qu'applaudir  et  dont  elle  s'empresse  de  recom- 
mander l'observatiou. 

Bn  terminant  cette  instruction,  l'Assemblée  na- 
tionale doit  prévenir  les  assemblées  administra- 
tives qu'elle  n'a  point  entendu  tracer  un  tableau 
complet  de  leurs  devoirs.  Il  est  une  foule  d'autres 
détails  que  leur  sagacité  suppléera  facilement  et 


dont,  par  conséquent,  l'énumération  et  le  déte- 
loppement  étaient  superflus. 

C'est  sur  le  zèle  des  corps  administratifs,  c'egl 
sur  leurs  lumières  et  leur  patriotisme  queVAs- 
semblée  nationale  fonde  ses  plus  grandes  espé- 
rances. Une  vaste  carrière  s'ouvre  devant  eui. 
Que  leur  courage  s'anime  à  la  vue  des  impor- 
tantes fonctions  qui  leur  sont  confiées;  que  la 
sagesse  guide  toutes  leurs  démarches;  qu'âne 
vaille  jalousie  de  pouvoirs  ne  leur  fasse  jamais 
méconnaître  les  aeux  autorités  suprêmes  aui- 
quelles  elles  sont  subordonnées;  qu'enfin,  leur 
régime  bienfaisant  prouve  au  peuple  que  le  r^e 
de  la  liberté  est  celui  du  bonheur;  et  la  Goostiiu* 
tion,  déjà' victorieuse  des  ennemis  du  bien  public, 
saura  triompher  aussi  des  outrages  du  temps. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'ANDKÉ.. 

Séance  du  mardi  10  août  1790»  au  matin  (\\ 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Pintevllle  de  Ornon,  secrétaires  lit  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier.  Il  e^i  aéo^t 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  VAum:^ 
générale  de  la  partie  française  de  Saint-ùon» 
gue. 

Cette  assemblée,  après  avoir  témoigné  la  sur 
faction  avec  laquelle  le  décret  du  8  mars,  s^.ri 
Constitution  des  rolonies,  a  été  reçu  i  S«.  * 
ûomirigue,  charge  ses  députés  dans  la  méi^...: 
de  faire  ratilier,  par  l'Assemblée  nationale,  •:  - 
faire  ensuite  accepter  par  le  roi,  les  bases  q:  - 
a  cru  nécessaire  d'arrêter»  conformémei'i  i  » 
liberté  laissée  à  chaque  colonie»  am^afii  :. 
Texigeront  les  localités. 

Cette  pièce  est  renvoyée,  avec  les  pièces  ''. 
sont  jointes,  aux  comités  réunis  des  coloi.; 
de  Constitution. 

H.  Wernier,  rapporteur  du  comité  des  fsn^ 
rend  compte  : 

«  1*  D'une  délibération   prise  par   \e  r 
général  de  la  ville  de  Gannat»  relativemec.  - 
emprunt  de  2,400  livres; 

«  2«  D'une  pareille  délibération    des  a 
municipaux  de  la  ville  de  Poiit-de-l'Arcb-   •' 
dant  à  être  autorisés  à  emprunter  une  socl. 
4,000  livres  ; 

«  3**  D'une  autre  délibération   prise  eu  :  - 
général  de  la  ville  de  Mamers»  qui  a  pour 
un  emprunt  de  3,000  livres; 

«  é*"  Et  Unalement  des  différentes  délibén 
du  conseil  général  de  la  vilie  et   muaicipa. 
Gaillac,  relativement  à  plusieurs   emprunt?  ^ 
et  à  faire,  montant  ensemble  4    la  sotn^^ 
24»000  livres. 

Les  quatre  décrets  proposés  sont  saceesstrdr 
adoptés  sans  discussion»  ainsi  qu'il  &u\l*. 

PREHIER  DÉCRET. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des   floanoes,  ^ 


(1)  C«ttt  téanot  Ml  incomplet*  au  ManitmÊ/t' 
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semblée  nationale  a  autorisé  la  délibération  prise 
en  conseil  gt^nérai  de  la  ville  de  Gannut,  le  9  mai 
1790;  par  laïuelle  il  avait  déterminé  et  arrêté 
un  emprunt  de  2  400  livres,  qui  a  été  employé  en 
travaux  publics,  en  distribution  de  pain  aux 
pauvres,  aux  vieillards  inQrmes,  aux  veuves, 
aux  enfant:^  incapables  de  travailler,  et  en  ate- 
liers de  cbarité;  et  comme  les  offîciers  municipaux 
s'étaient  rendus  personnellement  fraratits  dudit 
emprunt,  ils  demeureront  indemnisas  de  ladite 
garantie  en  vertu  de  la  présente  autorisation;  à 
charge  de  pourvoir  au  remboursement  dans  trois 
ans,  pour  tout  délai,  sur  les  revenus  de  la  caisse 
de  la  commune,  et,  àce  défaut,  par  voie  d'impo- 
sition; au  surplus,  à  charge  de  rendre  compte.  • 

DEUXIÈME   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comitt*  des  finances,  autorise  les  officiers  muni- 
cipaox  de  la  ville  de  Pont-d«-l*Arche,  en  confor- 
mité des  dé^libéralions  des  12  juin  et  22  juillet,  à 
emprunter  la  somme  de  4,000  livres,  pour  être 
employée  à  l'acquit  de  dettes  urgentes  contrac- 
tées par  la  commune;  à  change  d**  rembourser 
ledit  emprunt,  tant  en  principal  qu'intérêts, 
dans  le  délai  de  six  années,  et  par  portions 
égales,  poit  sur  les  revenus  ordinaires,  soit  sur 
Iks  créances  de  la  commune,  sous  peine,  àce  dé- 
faut, par  les  officiers  municipaux  d'en  demeurer 
personnellement  responsibles,  et  de  faire  l'a- 
vance des  termes  au  remboursement  desquels 
ils  n'auraient  pas  pourvu.  » 

TROISIÈME  DÉCRET. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  des  finance5«,  l'As- 
semtilée  liationale  autorise  la  délibératioti  prise 
en  conseil  général  de  la  ville  de  Mamers,  dépar- 
tement de  Ta  Sarthe,  et  les  officiers  municipaux 
à  emprunter  de  l'hôpital  dudit  lieu  la  somme  de 
3,000  livres,  aux  intérêis  de  5  0/0;  et,  en  tant 
que  de  besoin,  autorise  les  administrateurs  dulit 
oôpital  à  faire  ledit  prêt,  à  charge,  par  les  offi- 
ciers municipaux,  d'acquitter  et  rembourser  ladite 
somme  en  trois  ans,  soie  sur  les  revenus  de 
ladite  ville,  soit,  à  ce  défaut,  par  la  voie  d'impo- 
Bition  sur  tous  les  contribuables  dans  leurs  rôles, 
à  p*-ine  d'y  être  personnellement  contraints, 
laquelle  somme  sera  employée  au  remboursement 
de  celles  empruntées  pour  faire  pubsister  leurs 
ouvriers  et  leurs  pauvres,  dés  le  29  juillet  1789; 
et,  au  surplus,  sous  rot>ligation  de  rendre  compte 
de  l'emploi.  • 

QUATRIÈME  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  et  sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu  des  (iélibératious  prises  en  conseil  gé- 
néral de  la  ville  et  municipalité  de  Gaillac,  chef- 
lieu  de  district,  département  du  Tarn,  les 25  oc- 
tobre 1789,  18  avril  et  9  mai  1790,  autorise  les 
emprunts  ci-devaot  faits  de  12,000  livres  et 
6  OÙOlivreft,  pour  approvisionnements  de  la  ville, 
et,  en  outre,  celui  à  faire  de  6,000  livres,  mon- 
tant le  tout  à  24,000  livres,  pour  être  employée 
à  entretenir  le  gr*  nier  d^aboudance  et  d'approvi- 
tfiuunements  de  ladite  vilie,  à  cfiarge  de  faire 
rendre  compte  à  la  municipalité,  chaque  année, 
du  prix  des  ventes,  et  d'imposer  le  déficit  qui 


pourra  se  trouver,  ainsi  que  les  intérêts  de  l'em- 

Srutit;  en  outre,  à  charge  de  rembourser  les 
4,000  livres  dans  quatre  ans,  à  raison  de  6,000 
livres  par  chaque  année,  en  sorte  qu'après  les 
quatre  ans,  il  ne  reste  à  imposer  annuellement 
que  le  déficit  du  prix  des  ventes.  » 

M.  MmioneH.rapporteur  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  comité  de  la 
marine  de  vou^  pésenter  un  projet  de  décret  sur 
le  décompte  de  la  masse  des  gens  de  mer,  pareil  au 
décret  que  vous  avez  rendu  le  6  août  fiour  les 
troupes  de  terre.  Ce  décret  a  paru  unanimement 
à  votre  comité  devoir  être  également  utile  pour 
la  marine  et  ie  suis  chargé  de  vous  le  proposer  à 
très  peu  de  changements  près. 

(M.  Malouet  donne  lecture  des  articles.) 

M.  Boaehotte.  Le  décret  pour  l'armée  de 
terre  met  un  terme  à  l'abus  descartouches  jaunes; 
je  ne  vois  pas  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  le 
projet  qui  nous  est  soumis  pour  l'armée  de  mer. 

M.  Haloaet.  Le  comité  n'a  pas  cru  devoir  en 
faire  mention,  parce  qu'il  n'a  eu  connaissance 
d'aucune  cartouche  jaune  distribuée  arbitraire- 
ment. 

M.  Ronssillon.  Il  y  a  un  moyen  de  tout  con- 
cilier, c'est  d'adopter  les  articles,  puisqu'ils  n'au- 
ront d'effet  que  tout  autant  qu'il  y  aura  une 
cause. 

M.  Malouet  accepte  cet  amendement.  Les  ar- 
ticles sont  ensuite  mis  aux  voix  et  décrétés  ainsi 
qu'il  su  t  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de  la 
marine,  et  voulant  prévenir  les  justes  réclama- 
tions que  pourraient  avoir  à  faire  les  canon niers, 
matf  los,  soldats  et  gens  de  mer,  relativement  aux 
comptes  de  solde  et  des  armements,  petite  masse 
et  parts  de  prise,  a  décrété  : 

«  Art.  1*'.  Que  le  roi  sera  prié  de  commettre 
deux  inspecteurs  dans  chaque  département,  pour 
procéder  à  la  revision  et  apurement  desdits 
comptes,  dans  la  forme  qui  sera  ci-aprôs  déter- 
minée; ladite  revision  devant  avoir  lieu  à 
comnterdu  l^jauvier  1778. 

«  Art.  2.  Les  coini'tes  relatifs  aux  désarme- 
ments et  parts  de  prise,  faisant  partie  de  l'admi- 
nistration civile  des  port:^,  seront  examinés  par 
un  iriS|iecteur  choisi  parmil<  s  officiers  militaires, 
en  présence  d'un  capitaine  de  vaisseau, d'un  lieu- 
tenant et  d'un  sous-lieutenant,  de  deux  officiers 
mariniers  et  de  dtux  matelots  sachant  lire  et 
écrire. 

«  Art.  3.  Les  officiers  mariniers  et  matelots, 
qui  seront  appelés  à  l'examen,  seront  ciioisis 
parmi  ceux  qui  auront  fait  partie  des  équipages 
des  escadres  ou  vaisseaux  intéressés  à  cliaque 
compte,  autant  qu'il  s  en  trouvera  sur  les  lieux, 
et  à  défaut  ils  seront  choisis  parmi  les  plus  an- 
ciens actuellement  de  service  dans  les  ports. 

«  Art.  4.  Les  comptes  relatifs  aux  soldes, 
masses  et  retenues  des  cauonniers-matelots  du 
corps  royal  de  la  marine,  faisant  partie  de  Tad- 
ministralion  militaire,  seront  examinés  par  un 
iiispecteur choisi  parmi  le-i  administrateurs  civils 
des  ports,  en  présence  d'un  ofticier-majur, 
d'un  chef  de  compagnie,  d'un  sous-iieuteuaut  de 
division,  du  premier  et  du  dernier  maître  canou- 
nier,  du  premier  et  du  dernier  aiue-canonnier, 
et  des  deux  premiers  et  deux  derniers  ca- 
Doaolera  de  chaque  diviaioo,  et  le  résultat  des- 
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département  de  Rhôoe-et-Loire,  sont  autorisés  à 
imposer  et  à  répartir  tant  sur  li'S  habitants  de 
ladite  ville,  que  sur  ceux  de  ses  faubourgs,  pro- 
Tisoiremont,  et  jusqu'à  ce  qu*il  v  ait  été  autre- 
ment pourvu,  la  somme  de  2,400  livres  par  an- 
Dée,  pour  fournir  à  la  dépense  connue  sous  le 
Dom  de  «  frais  d»;  ville  »,  et,  en  sus,  6  deniers 
par  livre  pour  les  frais  de  rôle  et  de  collecte» 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  par  le  passé, 
à  la  charge  de  rendre  compte  de  l'emploi  à  Tad^ 
Dlinistration  de  département,  le  directoire  duquel 
est  autorisé  à  en  vérifier  le  rôle,  et  à  le  rondre 
exécutoire  sur  Tavis  du  directoire  du  district.  » 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port du  comité  des  recherches  sur  V affaire  de  la 
municipalité  de  Saint-Aubin, 

M.  Brulart  de  Genlis  {ci-devant  de  Sillery)^ 
rapporteur  (1).  Messieurs,  la  municipalité  de 
Saint-Aubin,  près  de  Bar-le-Duc,  vient  d'arrêter  un 
courrier  vetiant  de  Strasbourg  et  porteur  d'un 
paquet  à  l'adresse  de  M.  d'Ogoy,  intendant  gé- 
néral des  postes. 

Ce  courrier  n*avait  aucun  pas.^eport  de  la  mu- 
Dicipalité  de  Strasbourg  et  n'était  muni  que  d'un 
simple  ordre  du  sieur  Mouiileseaux,  directeur 
des  postes  de  cette  vilh^  qui  lui  ordonnait  de  se 
rendre  à  Paris,  en  toute  diligence,  pour  y  remet- 
tre à  M.  d'Ogny  le  paquet  en  question. 

La  municipalité  de  Saint-Aubin,  probablement 
peu  instruite  des  formes  usitées  pour  la  prompte 
expédition  des  paquets  ministériels,  et  le  cour- 
rier n'étant  muni  d'aucun  passeport  de  la  muni- 
cipalité de  Strasbourg,  a  eu  l'imprudence  d'ou- 
vrir le  paquet  adressé  à  M.  d'Ogny,  intendant  des 
postes,  portant  sur  le  coin  de  i  adresse,  service 
national  très  pressé. 

Cette  munici|)alité  a  trouvé  dans  le  paquet 
adressé  à  M.  d'Ogny,  plusieurs  lettres,  dont  elle 
s'est  permis  également  l'ouverture.  Dans  le  nom- 
bre de  ces  lettres,  l'une  était  à  l'adresse  de  M.  de 
Montmorin,  mini>tre  des  affaires  étrangères;  une 
sei'onde  à  celle  de  M.  le  comte  de  Florida-Blanca, 
ministre  d'E:>patfne;  une  troisième  à  celle  de 
M.  le  comte  de  Fernan-Nunez,  ambassadeur  d'Es- 
pagne; une  quatrième  à  l'adresse  de  M.  Tessier, 
commis  des  affaires  étrangères;  enlin, une  ga- 
zette allemande. 

Cette  municipalité,  après  avoir  lu,  dans  ces  dé- 
pêches, tout  ce  qui  n'était  pas  en  chiffre,  a  ren- 
fermé ces  différents  paquets  dans  l'enveloppe,  à 
l'adresse  de  M.  d'O^ny,  et  elle  est  venue  en  ren- 
dre compte  à  la  municipalité  de  Bar-le-Duc.  MM. 
les  orGciers  municipaux  de  celte  ville  en  ont 
référé  au  directoire  de  cette  ville,  qui,  sentant 
les  conséquences  de  celte  arrestation,  ont  sur- 
le-champ  envoyé  un  de  leurs  officiers  pour  ap- 
portir  le  paquet  à  l'Assemblée  nationale,  en  or- 
donnant que  le  courrier  restât  à  Bar-le-Duc  jus- 
qu'à la  réi.eption  des  ordres  du  roi.  À  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint- 
Aubin,  votre  comité  a,  sur-le-champ,  nommé 
deux  de  ses  membres  pour  porter  à  M.  de  Mont- 
morio  le  paquet  qu'il  venait  de  recevoir. 

M.  de  Uontmorin,  auquel  nous  avons  lu  le  pro- 
cès-verbal de  l'îirrestuiion  du  courrier,  nous  a 
dit  iju'il  ne  pouvait  se  dispenser  d'en  p;)rter 
plainte  à  l'Asârinblée  nationale  et  il  a  refusé  le 
paquet  qui  était  à  l'adresse  d»*  M.  d'O^uy. 

(I)  Ce  rapport  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur,  Nous 
rempruotoBs  a«  jooraai  Le  Point  du  Jour^  tome  XIU, 
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Vos  commissaires  OTit  ét^  chez  M.  d^Ogoy  et,  en 
leur  présence,  il  a  fuit  l'ouverture  du  paquet, 
dans  lequel  se  sont  .trouvées  les  lettres  ouvertes 
et  conformes  à  la  descrij)tion  qui  en  a  été  faite 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Saint- 
Aubin. 

Nous  lui  avons  laissé  le  paquet,  et  il  en  a  donné 
une  reconnaissance  sur  le  procès- verbal  oui  cons- 
tatait les  différentes  pièces  qui  y  étaient  renfer- 
mées. 

Vous  avez  reçu  hier.  Messieurs,  une  lettre  de 
M.  de  Montmorin  qui  se  plaint,  avec  raison,  de 
l'ouverture  des  paquets  que  la  municipalité  de 
Saint-Aubin  s'est  permis  ae  faire. 

Votre  comité  des  recherches  a  pensé  qu'il  était 
absolument  indispensable  que  l'Assemblée  natio- 
nale prononçât  un  décret,  pour  instruire  toutes 
les  municipalité^  du  royaume,  qu'ayant  [décrété 
que  le  secret  des  lettres  entre  particuliers  était 
inviolable,  ce  principe  constitutionnel  acguerrait^ 
s'il  était  possible,  un  plus  grand  degré  d'impor- 
tance, lorsqu'il  s'agissait  de  la  correspondance 
des  ministres  des  cours  étrangères  et  de  ceux  de 
France. 

Il  a  également  pensé  que  la  conduite  de  la  mu-, 
nicipaliié  de  Saint-Aubin  ne  pouvait  être  excu- 
sable que  par  le  motif  qui  l'avait  déterminée  ; 
que  le  courrier,  n'étant  muni  d'aucun  passeport 
de  la  municipalité  de  Strasbourg  et  n'ayant  qu'un 
simple  ordre  du  directeur  de  la  poste  de  cette 
ville,  avait  pu  lui  paraître  suspect  dans  la  cir- 
constance critique  où  ce  pays  vient  de  se  trouver. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  que  les  bruits 
qui  s'étaient  répandus  du  passage  des  Autrichiens, 
ont  alarmé  tous  les  ihabiiants  des  campagnes  de 
ces  cantons;  que  les  gardes  nationales  se  sont 
portées  en  foule  du  côté  de  Stenay,  au  nombre 
de  trente  mille  hommes. 

Que  dans  ce  moment  d'effervescence  leur  zèle  les 
a  entraînés  à  ouvrir  des  paquets  qu'ils  croyaient 
.  avoir  quelques  rapports  aux  alarmes  des  habi- 
tants ;  que,  par  une  suite  de  ia  terreur  où  ils 
étaient,  ils  n'ont  pas  senti  les  conséquences  qui 
pourraient  résulter  de  Touverturi'  des  paquets  du 
ministre  des  tinances  et  des  ministres  espagnols. 

Votre  comité  a  pensé  que  les  ministres  espa- 
gnols seraient  en  droit  de  se  plaindre  de  la  vio- 
lation du  droit  des  gens  si  TAssemblée  nationale 
ne  désapprouvait  pas  hautement  lu  conduite  de 
cette  municipalité. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  comité  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

(Le  rapiH>rteur  donne  lecture  de  son  projet  de 
décret.) 

M.  Gossln.  Le  4  de  ce  mois,  quelques  particu- 
liers ont  porté  la  terreur  dans  le  département  de 
la  Meuse,  en  annonçant  que  des  troupes  enne- 
mies s'étaient  répandues  sur  les  frontières,  crue 
l'on  ravageait  les  moissons  et  ()tiV)n  pillait  les 
villes.  Le  lendemain,  it  y  eut  plus  de  trente  mille 

fardes  nationales  sur  pied  qui  se  portèrent  vers 
tenay  et  qui  furent  bientôt  convaincues  que  ce 
n'était  qu'une  fausse  alarme.  C'est  dans  ces  mo- 
ments qu'une  municipalité  de  campagne,  effrayée 
pour  la  sûreté  des  habitants,a  suspecté  un  homme 
qui  n'avait  pas  de  passeport  et  qui  portait  un 
paquet  adressé  à  M.  d'Ogny.  P»rtuadée  que  c'était 
une  correspondance  avec  les  ministres,  cette  mu- 
nicipalité a  cru  que  le  salut  de  la  patrie  dépendait 
de  l'ouverture  du  paquet.  Sa  conduite  est  excu- 
sable par  son  motif  et  je  demande  que  le  sage 
.décret  proposé  par  le  comité  soit  adoplé» 
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H.  Mal«aet.  Je  crois  qu'il  est  dangereux  de 
8*eD  tenir  à  une  simple  improbation  et  qu'il  faut 
nécessairement  donner  une  réparation  aux  mi- 
nistres étrangers.  La  municipalité  aurait  dû  au 
moins  consulter  son  district,  avant  de  commettre 
cette  imprudence,  ayant  de  violer  le  secret  de  la 
poste.  Je  conclus  à  ce  que  la  municipalité  soit  ou 
blâmée,  où  suspendue,  ou  mandée  à  la  barre. 

M.  llartlaeaii.  Il  faut,  en  tous  cas,  rappeler 
aux  municipalités  le  principe  de  l'inviolabilité 
des  lettres  et  de  la  liberté  des  courriers. 

• 

Ces  divers  amendements  sont  fondus  dans  le 
décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  consi- 
dérant que  le  secret  des  lettres  est  inviolable,  et 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y  être  porté 
atteinte,  ni  par  les  individus,  ni  par  les  corps, 
décrète  : 

«  Qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  munici- 
palité de  Saint-Aubin,  pour  avoir  ouvert  un  pa- 
quet adressé  à  M.  d'Ogny,  intendant  général  des 
postes,  et  plus  encore,  pour  avoir  ouvert  ceux 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
aux  ministres  de  la  cour  de  Madrid. 

c  BUe  charge  son  Prét'ident  de  se  retirer  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires, afin  que  le  courrier  porteur  de  ces  pa- 
quets soit  mis  en  liberté,  et  pour  que  le  ministre 
du  roi  Foit  chargé  de  témoigner  à  M.  l'ambassa- 
deur d*Bspaffne  les  regrets  de  l'Assemblée  de 
l'ouverture  ae  ses  paquets.  » 

M.  le  PrésMent  annonce  que  le  comité  des 
rapporta  s'est  occupa  de  l'affaire  de  Saint-Lau- 
trulet  et  quil  est  prêt  à  en  rendre  compte. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  ce  soir. 

M.  le  Ppésldent.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'ardre  judiciaire.  Titre  VIL 
Du  ministère  jntblic. 

H.  Beaehette.  L'intérêt  public  doit  seul  dé- 
cider la  question  qui  vous  est  soumise,  et  tout 
le  monde  sait  que  l'intérêt  public  est  composé 
de  l'intérêt  particulier.  Gomment  concilier  les 
fonctions  de  juge  et  celles  d'accusateur,  et  con- 
server l'impartialité  du  juge?  Le  coupable  doit 
toujours  penser  que  le  juge  ne  cherche  point  à 
aggraver  la  peine;  mais  s'il  devient  une  fuis  son 
accusateur,  il  peut  avoir  des  craintes,  et  je  con- 
çois qu'elles  sont  légitimes.  Un  pareil  usage  était 
effectivement  consacré  chea  les  Romains.  Mais 
dans  quel  temps,  je  vous  le  demande?  c'était 
lorsque  des  despotes  insolents  leur  dictaient  des 
lois.  Le  crime  est  la  violation  de  la  loi.  Celui  qui 
est  chargé  du  pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  droit 
de  se  plaindre,  lorsqu'elle  est  violée,  sans  quoi 
il  lui  manquerait  une  partie  essentielle  de  ses 
fonctions;  mais  s'il  est  obligé  de  poursuivre  la 
loi  violée,  la  société  a  encore  un  droit  bien  plus 
indispensable;  elle  doit  exercer  ce  droit,  et  c'est 
là  le  motif  du  décret  que  je  vais  voum  proposer. 
—  Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter  les 
accusations  publiques;  la  société  a  aussi  le  droit 
de  nommer  des  accusateurs  particuliers,  les 
]>lajntes  seront  foites  à  la  requête  du  commis- 
saire national  et  du  commissaire  royal;  celles 
qui  seront  communiauées  à  l'un  devront  au>si 
lêtre  à  l'antre.  —  Le  commissaire  ou  roi  ne 
pourra  se  désister  que  de  l'avis  du  commissaire 
national. 

L'homme  du  roi,  dépouillé  de 


I  l'accusation  publique,  ne  serait  plus  le  ministère 
public.  La  société  entière  repose  sur  sa  vigilance. 
L'accusation  publique  doit  reposer  dans  les  mains 
du  dépositaire  de  la  lorce  publique,  caserait 
l'annihiler  que  de  la  lui  refuser.  Ce  sont  là  des 
conventions  éternelles  qui  ont  leur  racine  dans 
l'essence  même  des  choses.  Pour  être  accusa- 
teur* il  faut  être  imposant  :  quelle  consistance 
pourrait  avoir  un  juge  qui  ne  serait  pas  eûr  du 
lendemain?  Quelle  confiance  pourrait-on  avoir 
en  un  homme  qui  descendrait  de  son  siège  pour 
accuser,  et  qui  y  remonterait  pour  juger?  Je  ne 
crois  pas  qu  il  y  ait  des  têtes  où  ces  dfeux  idées 
puissent  se  concilier.  On  nous  a  répété  jusqu'à 
satiété  les  dangers  de  l'accusation  publique  coq- 
hée  à  l'offiderduroi;  mais  l'iusiitution  des  jurés 
remédieà  tous  les  inconvénients.  Dans  les  grandes 
occasions  ce  sera  le  peuple  qui  jug«  ra,  ce  sera 
lui  qui  forcera  les  mains  au  tribunal  dénoncia- 
teur. N'a-t-on  pas  vu  le  peuple  forcer  un  tribu- 
nal à  condamner  l'homme  le  pSus  juste?  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  étendu  Galas  sur  la  roue?  Je  ne  veux 
pas  de  dt'spolisme,  pas  même  de  celui  de  la 
beauté.  Bn  resserrant  mes  idées,  je  dis  que  si  fou 
ne  délègue  pas  au  roi  l'accusation  publique,  ce 
sera  une  sentinelle  désarmée.  Je  demande  donc 
qu'elle  lui  soit  attribuée. 

M.  Chebrend.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de 
celle  que  vous  a  exposée  hier  M.  de  Beaumetz.  ic 
pense,  comme  lui,  que  tunt  citoyen  actif  a  le 
droit  de  se  rendre  accusateur,  tout  citoyen  l'a- 
vait dans  l'ancien  régime;  ce  n'est  pas  à  cetéi;ard 
que  l'on  doit  innover;  mais  alors  on  ékiii  réduis 
à  l'exercer  dans  l'obscurité.  A  l'avenir,  il  n'y  aura 
de  suspect  que  l'obscurité;  l'esclave  délateur  se 
cachait,  l'homme  libre  accusera  le  front  levé. 
Voilà  le  promit  r  bien  qui*  résultera  du  décrei 
proposé  par  M.  de  Beaumetx.  Mais  tous  les  déiiu 
ne  provoqueront  pas  un  accusateur  privé.  11  faut 
donc  qu'il  existe  un  ministère  chargé  de  la  pour- 
suite, et  la  question  est  toujours  de  savoirs  qui 
l'on  doit  le  conOer^  Je  ne  connais  qu'un  guide  dans 
la  discussion  de  cette  question ,  c'»*st  1  iot'^rèl  du 
peuple  :  l'intérêt  du  peuple  est  qu'uue  grande  ac- 
tion soit  établie,  pour  prévenir  ou  réprimer  la  vio- 
lation des  lois  et  de  l'ordre  général.  Je  dis  qu'un  ne 
peui  attendre  cette  grande  action  que  du  roi,  et  je 
conclus  que  la  poursuite  des  accusations  duitéut- 
confiée  au  roi.  Voici  Tordre  de  mes  idées  :  i*  le  sys- 
tème du  comité,  et  en  général  tout  autre  moyeu 
que  la  délégation  du  roi,  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  insuffisant;  2* la  délégation  au  roi  n'a  au- 
cune espèce  de  danger.  Le  comité  propose  que  la 
poursuite  des  accusations  publiques  soii  cuoliée 
aux  juges; que,  dans  ciiaque  tribunal,  l'un  d'eux, 
désigné  par  ses  collègues,  en  soit  annueltemeut 
chargt'.  11  me  sen  ble  que  le  comité  nous  jetie 
bien  loin  des  idées  naturelles;  ainsi  donc 
l'homme  dans  lequel  le  peuple  a  mis  sa  confiance 
pour  les  jugements  sera  détourné  vers  d'autres 
fonctions;  ainsi  le  juge  descendra  du  trilHioaJ 
pour  devenir  partie;  ainsi,  dans  ce  tour  de  rûle 
de  fonctions  rêciproiques,  on  devra  craindre  que 
la  volonté  des  juges  ne  crée  Taccusatjoo,  ou  que 
la  volonté  de  la  partie  ne  dicte  l'instruction  sur 
le  jugement  qui  en  est  la  suite. 

Je  dis  que  le  comité  vous  propose  une  confu- 
sion monstrueuse  de  ministres.  Je  n'aurais  pas 
vu,  sans  peine,  dans  Tanden  régime,  les  juges  *^t 
les  officiers  du  ministère  public  réunis  dans  les 
mêmes  compagnies.  J'avais  eu  des  occasions 
d'observer,  dans  le  rapport  étroit  qui  li*it  ces 
officiers,  nnfluence  inquiétante  des  juges  sor 
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l'accusation,  et  des  accusateurs  sur  le  jufsremeTit. 
Il  existait  toutefois  une  li^ne  de  séparation  entre 
ces  divers  ministères;  elle  n'existera  plus  dans 
l'ordre  nouveau  aue  vous  propose  le  comité  :  on 
a  cité  Texemple  de  nos  anciens  baillis  royaux  ; 
je  n'entreprendrai  pas  de  rechercher  quelle  était 
précisément  leur  mission,  mais  je  dirai  qu'en  dé- 
pit de  tuut  exemple  il  faut  les  séparer  des  fonc^ 
tioDs  incompatibles.  On  a  cité  les  juges  anglais; 
mais  la  procédure  anglaise  n'admet  point  ce  mé- 
lange; elle  admet  tout  ce  que  propose  M.  de  Beau- 
metz.  Il  me  semble  que  ces  réQexîons  doivent 
voue  faire  renoncer  à  l'avis  du  comité  et  aux 
juges  accusateurs,  mais  cela  ne  prouve  point  en- 
core que  la  poursuite  des  accusations  publiques 
doive  être  confiée  au  roi.  Je  me  hâte  de  chercher 
les  principes.  Je  vous  disais,  le  8  mai,  que  les  lois 
étaient  les  règles  convenues  pour  as.su rer  l'ordre 
général  et  protéger  les  intérêts  particuliers;  que 
les  actions  qui  ont  pour  objet  Tordre  général  ap- 
partiennent à  l'universalité  du  peuple  et  ne  peu- 
vent pourtant  être  exercées  par  cette  universalité. 
Ajoutez  que  ces  actions  de  l'universalité  ne  peu- 
vent pas  être  abandonnées  à  la  poursuite  des  par- 
ticuliers, sans  une  surveillance  publique,  et  que 
la  loi  ne  peut  s'en  reposer  uniquement  sur  les 
citoyens  qui  peuvent  accuser,  mais  qui  n'y  sont 
pas  obliges. 

En  partant  de  ces  dernières  observations,  je 
Tais  exposer  à  l'Assemblée  la  série  de  principes 
ou  d'iiiées  qui  me  conduit  à  pene^er  que  la  pour- 
suite des  accusations  publiques  doit  être  déléguée 
au  roi.  Lorsqu'un  citoyen  est  accusé,  il  arrive,  à 
son  égard,  une  révolution  dans  le  corps  politique; 
il  est  aussitêttrodime  séparé  de  la  masse  du  peu- 
ple; car,  ne  pouvant  s^accuser  lui-même,  il  cesse 
d'être  parue  de  l'universalité  qui  l'accuse.  Le 
corps  politique,  qui  n'était  qu'un,  se  multiplie  et 
se  partage,  pour  produire,  comme  hors  de  soi, 
l'accusateur  qui  esi  partie,  l'accusé  qui  est  partie, 
et  les  juges  qui  ne  doivent  point  l'être.  La  pour- 
suite des  accusations  publiques,  laissée  à  la 
masse  du  peuple,  dégénérerait  dans  l'exercice  de 
la  force.  En  vain  on  aurait  soigneusement  séparé 
la  fonction  du  juge,  les  juges  ne  pourraient  résis- 
ter à  la  volonté  un  peuple  accusateur.  Aus^itêt  le 
monde  convient  que  cette  poursuite  doit  être  dé- 
léguée, et  si  cette  délégation  a  pour  objet  de  re- 
médier au  danger  de  la  confusion  et  d'une  force 
coactive,  il  est  donc  important  de  trouver  un 
mode  de  délégation  qui  lasse  taire  le  plus  tôt 
possible  rinfluence  du  peuple.  Ainsi,  plus  vous 
aurez,  d'abstractions  en  abstractions,  placé  hors 
du  peuple  l'agent  qui  vous  est  nécessaire,  plus 
TOUS  aurez  approché  de  votre  but;  plus,  en  effet, 
vous  pourrez  compter  sur  la  poursuite  quand  il 
y  aura  motif  d'accuser,  et  sur  le  silence  quand  il 
n'y  aura  pas  motif  d'accuser. 

Je  ne  sais  que  deux  moyens  qui  répondent  par- 
faitement à  rintérét  qu'il  s'agit  de  mettre  à  cou- 
vert. —  Ou  créer  exprès  une  puissante  magis- 
trature à  laquelle  on  attribue,  avec  cette  fonction 
délicate,  une  autorité  qui  puisse  se  faire  respecter; 
ou  associer  ceue  même  fonction  à  celles  d'une 
magistrature  déjà  subsistante,  jouissant  dès  long- 
temps des  respects  du  peuple,  et  que  l'on  suit 
accoutumé  à  voir  exercer  une  grande  autorité. 
Hors  de  cette  alternative,  vous  ne  trouverez  que 
faiblesse,  qu'insufti-^ance  dans  les  moyens  que 
TOUS  emploierez;  suppo^ez  une  de  ces  insurrec- 
tions daus  le^uelles  le  peuple  est  entr..lné  par 
ses  ennemis.  Eh  bien,  les  coupables  sont  nom- 
breux...  Ils  seront  impunis.  Cet  officier  obscur, 
auquel  vous  aves  confie  un  ministère  important. 


n'entrera  point  en  lice  seul  contre  tant  d'adver- 
saires. Les  accuàations  publiques  sont  abolies, 
si  elles  ne  sont  pas  conHéiss  à  une  grande  et  puis- 
sante magistrature.  Déjà  une  telle  magistrature 
existe  dans  votre  Gonstitulion.  Vous  ne  pouvez 
en  ériger  une  seconde,  sans  donner  une  rivale 
à  la  première;  vous  n'y  avez  jamais  pensé;  rien 
n'est  plus  éloigné  de  vos  vues;  car  ainsi  serait 
dénaturé  le  gouvernement  monarchiaue  qui  vous 
est  cher.  Si  j'ai  mis  quelque  logique  aaos  la  suite 
de  mos  réflexions,  la  conséquen^'e  est  claire  et 
naturelle.  Le  roi  seul  exerce  une  magistrature 
suprême,  rendue  in<lépendante  par  la  loi,  con!«a- 
crée  par  les  habitudes  et  lesTœux  du  peuple.  Lui 
seul  peut  donner  à  la  poursuite  des  accusations 
publiques,  dans  tout  le  royaume,  un  mouvement 
uniforme  et  impos^ant;  c'est  donc  au  roi  qn*il 
faut  déléguer  cette  poursuite.  Je  crains  plus  que 
personne  les  extensions  du  pouvoir  exécutif.  Je 
ne  balancerai  pas  à  dire  que  la  mesure  des  pou- 
voirs et  des  fonctions  oui  lui  sont  aélégués,  est 
la  nécessité.  Eh  bien!  Restau  nom  de  la  nécessité 
que  je  voudrais  lui  déléguer  les  poursuites  des 
accusations  publiques. 

Il  n*est  rien  qui  soit  plus  étroitement  dans 
l'ordre  du  pouvoir  exécutif  suprême,  que  le  soin 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois.  Of,  telleest latin 
des  accusations  publiques  :  la  délégation  au  roi 
est  donc  une  conséquence  naturelle  de  la  Consti- 
tution. Le  comités'euast  éloigné,  il  la  combat... 
Mais  remarquez  la  contra*liction.  Je  lis  l'article  l*' 
du  titre  7 de  son  projet:  <  Les  ollloi«'rsdu  minis* 
tère  public  sontagents  du  pouvoir  exécutif  auprès 
des  juges.  »  C'est  donc  le  pouvoir  ex<^cuiif  qui 
est  chargé  d'agir  pour  le  public.  Je  poursuis  ma 
lecture  :  «  Leurs  fonctions  consistent  a  fuire  obser- 
ver, dans  les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui 
intéressent  l'ordre  général.  »  Ces  expressions 
énoncent  un  principe  et  une  restriction  de  ce 
principe.  Le  principe,  c'est  que  les  fondions  du 
ministère  public  consistent  à  faire  observer  les 
lois  qui  intéressent  l'ordre  tiénéral  :  or,  ce  prin- 
cipe étant  adopté  par  le  comité,  il  n<t  reste  vis-à- 
vis  de  lui  qu'à  examiner  la  restriction.  Elle  n'a 
point  de  fondement,  cette  restriction  :  en  effet,  il 
appartient  ou  il  n'appartient  pan  au  pouvoir 
executif  de  faire  obt^erver  les  lois  qui  intéressent 
Tordre  général.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  point 
de  difliculté  ;  dans  le  second,  le  comité  a  tort 
d'assigner  au  pouvoir  exécutif  le  soin  «le  remplir  à 
l'audience  des  tribunaux  une  mission  qui  ne  la 
regarde  pas.  Vous  aviez  jeté  les  yeux  sur  le  vaste 
étendue  de  la  France;  vous  aviez  considéré  les 
principes  de  désordre  qui  agiraient  sans  cesse 
daus  cette  immense  société  qu'il  habile,  et  vous 
aviez  reconnu  qu'un  grand  effort  devait  être  te 
préservatif  d'un  grand  mal.  Le  comité  apporte,  au 
danger  le  plus  terrible,  le  plus  imminent,  des 
secours  doutj'aciion  sera  toujours  iiégale, irré- 
gulière, insuflisante,  je  pourrais  dire  nulle.  Et 
où  seraient,  dans  ce  svsième  incohérent,  dans 
cette  anarchie  du  ministère  public,  si  ie  puis  ainsi 

Earler,  où  seraient  les  tarants  de  l'ordre  général? 
e  peuple  connallraii-il  le  frein  de  la  loi,  quand 
les  rênes  seraient  tenues  par  l'homme  impuissant 
qu'il  pourrait  faire  et  défaire. 

Je  n'arrêterai  pas  plus  longtemps  votre  atten- 
tion sur  la  première  proposition  que  j'ai  dû  dé- 
velopper. J'ai,  en  grande  partie, quoiqu'on  abrégé, 
retracé  ce  qui  détermina,  ce  qui  jusiitie  voire 
décret  du  8  mai.  Ici  je  me  rapproche  du  comité. 
On  vous  a  exposé,  de  sa  part,  et  je  reconnais  avec 
lui,  qu'en  attribuant  au  roi  la  nomination  des  of- 
ficiers du  ministère  public,  vous  n'avez  pas  re- 
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H.  Mal«aet.  Je  crois  qu'il  est  dangereux  de  | 
6*en  tenir  à  uue  simple  improbatiou  et  qu'il  faut 
nécessairement  donner  une  réparation  aux  mi- 
nistres étrangers.  La  municipalité  aurait  dû  au 
moins  consulter  son  district,  avant  de  commettre 
cette  imprudence,  avant  de  violer  le  secret  de  la 
poste.  Je  conclus  à  ce  que  la  municipalité  soit  ou 
blâmée,  où  suspendue,  ou  mandée  à  la  barre. 


M.  llartiaeaa.  11  faut,  en  tous  cas,  rappeler 
aux  municipalités  le  principe  de  rinviolabilité 
des  lettres  et  de  la  liberté  des  courrierK. 

• 

Ces  divers  amendements  sont  fondus  dans  le 
décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  consi- 
dérant que  le  secret  des  lettres  est  inviolable,  et 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y  être  porté 
atteinte,  ni  par  les  individus,  ni  par  les  corps, 
décrète  : 

«  Qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  munici- 
palité de  Saint-Aubin,  pour  avoir  ouvert  un  pa- 
quet adressé  à  M.  d'O^ny,  intendant  général  des 
postes,  et  plus  encore,  pour  avoir  ouvert  ceux 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
aux  ministres  de  la  cour  de  Madrid. 

c  Bile  charge  son  Pré^^ideiit  de  se  retirer  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires, afin  que  le  courrier  porteur  de  ces  pa- 
Suets  soit  mis  en  liberté,  et  pour  que  le  ministre 
u  roi  ^oit  chargé  de  témoigner  à  M.  l'ambassa- 
deur d'fispasne  les  rejzrets  de  l'Assemblée  de 
l'ouverture  ae  ses  paquets.  • 

M.  le  Président  annonce  que  le  comité  des 
rapports  s'est  occupé  de  l'affaire  de  Saint-Lau- 


trulet  et  qu'il  CBt  prêt  à  en  rendre  compte. 
L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  va 


:e  soir. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'ordre  judiâaire.  Titre  VIL 
Du  ministère  publiCm 

M.  Bonehotte.  L'intérêt  public  doit  seul  dé- 
cider la  question  qui  vous  est  soumiee,  et  tout 
le  monde  sait  que  l'intérêt  public  est  composé 
de  l'intérêt  particulier.  Gomment  concilier  les 
fonctions  de  juge  et  celles  d'accusateur,  et  con- 
server l'impartialité  du  Juge?  Le  coupable  doit 
toujours  penser  que  le  juge  ne  cherche  point  à 
aggraver  la  peine;  mais  s  il  devient  une  fuis  son 
accusateur,  il  peut  avoir  des  craintes,  et  je  con- 
çois qu'elles  sont  légitimes.  Un  pareil  usage  citait 
effectivement  consacré  chez  les  Romains.  Mats 
dans  quel  temps,  je  vous  le  demande?  c'était 
lorsque  des  despotes  insolents  leur  dictaient  des 
lois.  Le  crime  est  la  violation  de  la  loi.  Celui  qui 
est  chargé  du  pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  druit 
de  se  plaindre,  lorsqu'elle  est  violée,  sans  quoi 
il  lui  manquerait  une  partie  essentielle  de  ses 
fonctions;  mais  s'il  est  obligé  de  poursuivre  la 
loi  violée,  la  société  a  encore  un  droit  bien  plus 
Indispensable;  elle  doit  exercer  ce  droit,  et  c'est 
là  le  motif  du  décret  que  je  vais  vouri  proposer. 
•*-  Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter  les 
accusations  publiques;  la  société  a  aussi  le  droit 
de  nommer  des  accusateurs  particuliers,  les 
plaintes  seront  faites  à  la  requête  du  commis- 
saire national  et  du  commissaire  royal;  celles 
qui  seront  communiquées  à  l'un  devront  auî^si 
lêtre  à  l'autre.  •*-  Le  commissaire  du  roi  ne 
pourra  se  désister  que  de  l'avis  du  commissaire 
national. 

M.  Prngnen,  L'homme  du  roi,  dépouillé  de 


l'accusation  publique,  ne  serait  pins  le  ministère 
public.  La  société  entière  repose  sur  sa  vigilance. 
L'accusation  publique  doit  reposer  dans  les  mains 
du  dépositaire  de  la  lorce  publique,  ce  serait 
l'annihiler  que  de  la  lui  refuser.  Ce  sont  là  des 
conventions  éternelles  qui  ont  leur  racine  dans 
l'essence  même  des  choses.  Pour  être  accusa- 
teur, il  faut  être  imposant  :  quelle  consistance 
pourrait  avoir  un  juge  qui  ne  serait  pas  sûr  du 
lendemain?  Quelle  confiance  pourrait-on  avoir 
en  un  homme  qui  descendrait  de  son  piège  pour 
accuser,  et  qui  y  remonterait  pour  juger?  Je  ne 
crois  pas  qu  il  y  ail  des  têtes  où  ces  deux  idées 
puissent  se  concilier.  On  nous  a  répété  jusqu'à 
satiété  les  dangers  de  l'accusation  publique  con- 
fiée à  l'officier  du  roi;  mais  l'institution  des  jurés 
remédie  à  tous  les  inconvénients.  Dans  les  grandes 
occasions  ce  sera  le  peuple  qui  jugt  ra,  ce  sera 
lui  qui  forcera  les  mains  au  tribunal  dénoncia- 
teur. N'a-t-on  pas  vu  le  peuple  forcer  un  tribu- 
nal à  condamner  l'homme  le  plus  justt"?  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  étendu  Galas  sur  la  roue?  Je  ne  veux 

Eas  de  despotisme,  pas  même  de  celui  de  la 
eauté.  Bn  resserrant  mes  idées,  je  dis  que  si  Ton 
ne  délègue  pas  au  roi  l'accusation  publique,  ce 
Hera  une  sentinelle  désarmée.  Je  demande  donc 
qu'elle  lui  soit  attribuée. 

M.  Chnbrond.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de 
celle  que  vous  a  exposée  hier  M.  de  Beaumetz.  Ju 
pense,  comme  lui,  que  tuut  citoyen  actif  a  le 
droit  de  se  rendre  accusateur,  tout  citoyen  l'a- 
vait dans  l'ancien  régime;  ce  n'est  pas  à  cet  égard 
que  l'on  doit  innover;  mais  alors  on  était  réduit 
à  l'exercer  dans  l'obscurité.  A  ravenir,il  n'y  aura 
de  suspect  que  l'obscurité;  l'esclave  délateur  se 
cachait,  l'homme  libre  accusera  le  front  levé. 
Voilà  le  premiir  bien  qui' résultera  du  dêcrei 
proposé  par  M.  de  Beaumetz.  Mais  tous  les  délits 
ne  provoqueront  pas  un  accusateur  privé.  11  faut 
donc  qu'il  existe  un  ministère  chargé  de  la  pour- 
suite, et  la  question  est  toujours  de  savoir  à  qui 
l'on  doit  le  confier^  Je  ne  connais  qu'un  guide  dans 
la  discussion  de  cette  question ,  c't-st  l  int^^rèt  du 
peuple  -.l'intérêt  du  peuple  est  qu'uue  grande  ac- 
tion soit  établie,  pour  prévenir  ou  réprimer  la  vio- 
lation des  lois  et  de  l'ordre  général.  Je  dis  qu'on  ne 
peut  attendre  cette  grande  action  que  du  roi.  et  je 
conclus  que  la  poursuite  des  accusations  doitôtrti 
contlée  au  roi.  Voici  Tordre  de  mes  idées  :  i<*  le  sys- 
tème du  comité,  et  en  général  tout  autre  moyeu 
que  la  délégation  du  roi,  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  insuffisant;  2''  la  délégation  au  roi  n'a  au- 
cune espèce  de  danger.  Le  comité  propose  que  la 
poursuite  des  accusations  publiques  soit  confiée 
aux  juges;  que,  dans  chaque  tribunal,  l'un  d'eux, 
désigné  par  ses  collègues,  en  soit  annuellement 
charge.  Il  me  sen  ble  que  le  comité  nous  jette 
bien  loin  des  idées  naturelles \  ainsi  donc 
l'homme  dans  lequel  le  peuple  a  mis  sa  confiance 
pour  les  jugements  sera  détourné  vers  d'autres 
fonctions;  ainsi  le  juge  descendra  du  tribunal 
pour  devenir  partie;  ainsi,  dans  ce  tour  de  rôle 
de  fonctions  réciproques,  on  devra  craindre  que 
la  volonté  des  juges  ne  crée  Taccusation,  ou  que 
la  volonté  de  la  partie  ne  dicte  l'instruction  sur 
le  jugement  nui  en  est  la  suite. 

Je  dis  que  le  comité  vous  propose  une  confu- 
sion monstrueuse  de  ministres.  Je  n'aurais  pas 
vu,  sans  peine,  dans  Tancien  régime,  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  réunis  dans  les 
mêmes  compagnies.   J'avais  eu  des  occasions 

liait  ces 
sur 


I  mêmes  compagnies.  J'avais  eu  des  occai 
d'observer,  dans  le  rapport  étroit  qui  liait 
officiers,  l'influence  inquiétante  des  juges 
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roBlracismp,  qui  fli  proscrire  Aristide,  fut  1p  crime 
de  toos  ien  Athi'tiieHj»;  l'uspassinul  juridique, 
commis  en  Hollande  contre  Barnweldt,  fut  1  op- 
probre de  touA  tes  Hollandal:)...  Ge^ffions  d'envi- 
sager le  pouvoir  exécutif  cotitre  lequt'l  nous 
aurons  à  lutter  pertx^tueliement.  David  Hume  a 
dit  qu'une  mi^fiunce  outrée  contre  le  chef  de  la 
nation  était  toujours  une  source  de  truuhle,  et 
conduisait  quelquefois  au  plus  afrn>ux  esclavage. 
Aint;i  parlait  un  Anglais  d'après.  Texpérienre  de 
tous  les  Siècles.  Vous  aveî  décrété  que  lesofflciers 
du  mini:^ière  public  seraient noiiimés  parle  roi,  et 
pour  leur  donner  plus  d'énergie,  vous  ates  décidé 
qu'ils  seraieni  nommés  à  vie;  vous  aves  ju^^é  la 
question.  Ne  les  regardons  phint  comnie  les  en- 
nemis de  la  Constitution 3  il  va  un  grand  danger 
à  supposer  des  maux  chiinériqUeSi  pour  s*a<$su- 
jettir  à  dés  maux  téelS.  Le  roi  doit  appartenir  à  la 
Constitution...  La  ConsUtution,  qui  eXcite  dartS  ce 
moment  de  si  vifs  débatsv  Unira  par  être  le  patri- 
moine commun  de  tous  les  Français»  de  tous  les 
peuples.  Ce  sera  Ud  titre  de  famille;  et  celui-là 
routra^^ràiti  qUi  pourrait  iienser  qu'elle  aura 
d'éternels  ennemis:  Si  cela  était,  vous  pourriélfc 
dire  d^aVance  qu'elle  est  anéantie.   N'aUrnî-vous 

Ï^as  toujours  la  surveillance  nationale?...  Qu'était 
e  procureur  du  roi  ?  Il  recevait  des  dénonciations, 
et  s'il  refusait  de  requérir,  le  tribunal  y  suppléait 
en  nommant  un  subsistut;  il  n*était  pas  un  jug<s 
il  ne  disposait  pas  de  la  fortune  des  citoyens. 
Vous  saves  tous  qu'un  procureur  général,  qui 
avait  calomnié unciioyen»  était  obligé  dénommer 
le  dénonciait'ur,  et  ne  présenter  à  Taccusé  le  re- 
gistre des  accusations,  sinon,  on  prenait  lesub.'^ii- 
(ut,  on  pouvait  le  prendre  lui-même  ft  partie. 
Dune  il  ne  pouvait  jamais  être  un  calomniateur  ; 
donc  l'intérêt  du  peu i  le  était  as^un^.  La  cause 
publique  nVsi-elle  pas  en  danger,  l'intérêt  par- 
ticulier n'e8t-il  pas  compromis  par  ce  luxe  de 
nouVtitaïutes»  par  ces  expériences  datlgfereus^^sf 

Il  est  manifeste  que  si  le  juge  est  liénoiuiateur^ 
il  est  en  même  temps  j>Jge  et  partie;  On  verrait 
eiicote  des  tribunaux  qui,  comme  les  comiti'Sdp^ 
r»'{heiThesv  prolon^ieraient  les  terreurs  du  peuple. 
Et  certes  il  ne  faut  pas  de  comités  dis  recherches 
&  un  |)('Uple  libre.  Repnus.^ons  loin  de  nous  les 
moyens  il  inquisition.  Le  riche  payerait  h;jugie, 
soudo  eraii  Ut  s  agt-nts,  et  le  pauvre,  qui  n'oserait, 
qui  ne  pourrait  se  plaindre,  resterait  sans  répa- 
ration et  i^ans  vengeance.  C'est  cimipromettre  la 
sûreté  publique,  l'intérêt  du  pauvre,  et  confondre 
toutes  les  notions  judiciaires,  que  de  renfermer 
Vacrusation  dans  le  tribunal. 

Mais  combien  n'est-il  pas  plus  8ur|)renant  en- 
core que  le  comité  présente  tin  décret  is^olé  I  Vous 
avez  changé  l'ordre  judiciaire  et  vous  ne  l'avez 
pas  encore  organisé  ;  vous  aves  décrété  le^  jurys 
en  matière  criminelle,  et  ti^s  peu  de  personnes 
ont  une  idée  nette  des  jurés.  Ce  n'est  qu'au  mo- 
ment où  vos  vues  seront  Hxées  à  cet  égard,  que 
voua  pourret  décréter  l'accusation  publi(|ue.  Au- 
rez-vous  un  ou  iieux  jurys,  ou  trois,  comme  en 
Angleterre?  Si  vous  adoptas  le  grand  jury,  com- 
ment sera-t- il  institué?  Vous  voulez  deux  ses- 
sions non  interrompues  ;  en  Angleterre  le  jury 
ne  s'assemble  que  deux  fois  par  année.  Pourquoi 
a-t-on  établi  un  grand  jury  en  Angleterre?  C'est 
que  (e  royaume  n'est  divisé  qu'en  52  comtés. 
Mwisen  France  ou  vousavez  500  districts,  où  tous 
doivefit  eue  indépendants  les  uns  des  autres, 
e>t-il  possible  de  trouver  dans  chacun  un  nombre 
de  citoyens  éclairés  pour  former  le  grand  jury  ? 
Pourra4-il  donc  exister?  8'il  existe,  quelle  au- 
torité lui  doaanrax^VottB?  Ynus  me  pouvei  le  dire. 


Ainsi,  là  question  qui  vous  occupe  est  prématu- 
rée :  c'est  vouloir  décréter  la  forme  avant  le  fond, 
et  se  voner  à  de  grandes  erreurs.  On  a  voulu  vous 
faire  craindre  qu'aut  approches  des  électio  is  les 
rainisttes^  par  le  moyen  de  leurs  agents,  ne  lis- 
sent accuser  un  eit\)yen  vertueux,  pour  l'éloi'^ 
gner  des  fonctions  Où  sa  tertu  serait  redoutable; 
mais  en  Angleterre  une  accusation^  une  incarcé- 
ration même  ne  prive  pas  du  droit  d'être  élu  : 
un  jugement  par  contumace  ne  peut  déshériter  un 
Anglais  du  droit  acquis  par  sit  naissance,  de  re« 
présenter  le  peuple  au  parlement.  M.  Wilkes,  re- 
présentant de  ttiddiesexi  s'est' trouvé  dans  cette 
position  :  on  a  jugé  qu'un  décret  de  prise  de 
corps  ne  t)odvait  eiupêcber  de  remplir  les  fonc- 
tions de  représentant^  que  lorsqu'il  y  avait  cap- 
ture d'exécution.  On  nous  effraie  dono  inutile- 
metit  du  concert  du  procureur  du  roi  àVec  le 
grand  jury. 

Que  conclure  de  ces  observations?  que  la  ques" 
tion  est  prématurée  ;  que  le  pouvoir  judiciaire, 
n'étant  pasorgaoi  é,  on  ne  peut  décréter  le  mode 
de  l'accusation  publique.  Je  ne  cherche  pas  des 
échappatoires  et  je  n'at  d'autre  intérêt  que  celui 
de  votre  gloire.  Le  pouvoir  exécutif  reçoit  là  loi 
des  mains  du  pouvoir  législatif;  comment  le 
pouvoir  exécutif  pourra-t-il  faire  exécuter  la  loi, 
si  un  ofdcier  du  roi  de  peut  en  déitoncer  l'inexé- 
cution ?  On  peut  cependant  prét^umer  que  vous 
donneres  aU  roi,  pour  ne  voUs  écarter  ni  de  la 
nécessité,  di  de  ta  prudeboe^  ni  des  principes,  le 
droit  de  choisir  les  accusateur^  publics.  Je  con- 
clus ei  je  propose  de  retrancher  du  projet  du  co- 
mité les  quatre  premiers  articles,  et  de  commen- 
cer par  celui-ci  :  «  Une  des  fonctions  du  procu- 
reur du  roi  sera  d'intenter  les  accusations  pu- 
bliques et  de  poursuivre  les  crimes  et  les  délits 
suivant  les  règles  et  la  concurrence  qUi  Seront 
établies  par  l'organisation  judiciaire.  • 

M.  Thunret,  jnpporteur  (I).  MessieurSi  il  est 
devenu  nee..ssaire  de  lédu  r«'  la  question  à  ses 
teimes  les  plus  simples  :  L'accmation  publique 
sera-t-elle  déléguée  au  roi  et  exercée  par  des  offi- 
ciers qu'il  nommera  ?  C'est  à  ce  point  unique 
qu'il  faut  arrêier  la  dis  ussion. 

La  question,  ainsi  posée,  offre  un  principt^  à 
(ixen  Si  le  prii  cipe  est  que  l'Accusation  publi- 

3 ne  ne  soit  pas  déléguée  au  roi,  rien  ne  doit  vous 
éierminer  et  rien  ne  pourrait  vous  excuser  de 
lui  en  faire  la  délégation  :  car  il  n'y  a  point  d'é- 
quivalent qui  puisse  réparer  la  perte  d'un  prin- 
cipe constiiUtiodneU  ou  justifier  sa  violation. 

Cessons  de  chercher^  en  ce  moment^  comment 
l'accusation  put)liijue  pourra  être  autrement 
exercée.  L'examen  de  cet  accessoire  est  préma- 
turé; il  nuii  à  la  préctsi(m  des  idées  sur  l'objet 
principal.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  t^st  que,  si  le 
principe  exclut  la  délégation  au  roi,  une  autre 
devient  fonée,  et  que  toute  autre  sera  moins  vi- 
cieuse que  celle  qui  violerait  le  principe.  Le  co- 
mité n'a  propo^é  un  des  juges  pour  accusateur, 
que  comme  indication  d*uo  des  modes  par  lequel 
l'aicusatiou  pourrait  être  exercée;  maiscemoyeo- 
là  n'est  pas  le  seul  qui  reste:  et  je  suis  convaincu, 
comme  un  des  préopinants,  que  c'e^t  à  l'organi- 
sation des  juré^  qu'il  faut  renvoyer  celle  de  i'ao- 
cnsation  pui)lique. 

J'avais  iiit  que,  par  rapport  au  roi,  la  question 
est  encore  entière,  et  que  le  précédent  décret  qui 


(1)  Le  discours  de  M.  Thourel  eel  ioeomplet  aa  Mo- 
niteur » 


tto 
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sédentaire'.  Tôtil  ces  établiéiemenU  Tbrmaigol  au- 
tant de  canaux  qui  apportaient,  des  prôViticed 
dans  la  capitale,  des  sommes  considérables;  il 
était  difficile  que,  dans  cet  état  de  ricli('Sil»'$,  les 
sciences  et  l«*s  arts  ne  fissent  pas  die  progrès.  Ap- 
pelés par  François  I".  et  encouragés  par  ses  suc- 
cesseuré,  ils  t)nt  été  portée  dans  blstle  capitale  à 
un  grand  point  de  perftectioii,  et  si  Téspril  de 
fiscalité  nie  les  eût  point  arrêtés  dans  leur  coard, 
ils  auraient  misa  unecotUribbtiion  plud  marquée 
tous  les  Etats  de  TEurope.  Cet  état  va  changer 
par  rapnort  à  la  capitale.  Rést^ùratlebrâ  de  la 
liberté  française,  Téritables  pères  de  !a  patrife^ 
vous  avez  établi  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
cette  heureuse  égalité  qui  répandra  un  bonheur 
plus  général  sur  tuub  les  citoyens  :  vous  àvosi 
supprimé  les  abus  et  régénéré  la  France.  Les 
grands,  il  n'y  en  a  plue;  tous  ItsI  citoyens  sont 
égaux;  le  clergé,  il  est  rétabli  dans  sa  première 
institution  ;  leÉ  intendants  des  provinces,  ils  édht 
anéantis;  la  sagessi*  des  départements  reUlpIa- 
cera  le  despotisme  qui  faisait  la  base  de  leur  ad- 
ministration, et  toutes  1^6  compagnies  de  fihaUce 
vont  disparaître.  La  nation  ne  peut  trop  vous 
matiif*6ter  la  Connaissance  qu'elle  voud  doit; 
jamais  conquérant  M'a  remporté  autant  de  vie* 
toires  dans  un  espace  de  temps  aussi  court.  La 
seule  ditférpQce,  c'est  que  celles  de  ces  guerriers 
étaietit  un  iléaU  pour  l'tmmaniié;  les  vôtres,  an 
contraire,  sont  pour  sa  conservation  et  son  bon- 
heur. La  commune  de  Paris  voit  avec  satisfaction 
et  transport  voi  trophées;  ell^  vdus  Ta  tétUoi^hé 
autant  de  fbis  ode  vdus  lui  avee  permis  de  se  faire 
entendre,  et  elle  se  félicite  aujourd'hui  de  pou« 
voir  vous  renouveler,  par  Torgané  de  ses  repré* 
sentants,  les  sentiments  de  reconnaissance  éi  d'ad- 
miration dont  elle  est  pénétrée. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  le  dissimuler.  Mes- 
sieurs; par  la  nouvelle  organi^alion,  la  capitale 
perd  la  plus  grande  partie  des  richesses  qui  abofi- 
daient  dais  son  s^in;  elle  se  trouve^  jbo  te  n)t)- 
ment,  au  niveau  de  toutes  les  autres  villes  du 
royauUie;  elle  sera;  de  pins,  surchargée  de  Tén- 
tretien  de  sa  garde  nationale  soldée^  qui  lui  oc<- 
casiounera  une  dépense  d'environ  six  millions 
par  un;  elle  paraît  même  avbir  moins  de  res*- 
souroes  que  les  villes  maritimes.  Son  état  actuel 
est  inquiétant;  une  grpinde  partie  de  set  res- 
sources est  tarie;  les  belles-^lettres  et  les  arts, 
l'industrie  et  le  commerce  formeront  à  Taveilir 
ses  principales  espérances;  les  amateure  seront 
plus,  rares  et  les  profits  plus  bornés  ;  il  faut  ce- 
pendant  que  l'homme  trouve  dans  son  travail  une 
subsistance  assurée; réduire  et  modérer  les  impôts 
indirects  qrdi  sie  perçoivent,  ce  sera  un  moyen  de 
diminuer  le  prix  des  denrées,  d'encourager  le 
commerrei  de  ranimer  l'industrie,  de  rappeler 
les  étrangers^  toujours  jaloux  de  visiter  ou  de  se 
fixer  dans  une  des  plus  belles  villes  du  monde  ; 
ce  sera  encore  un  moyen  de  donner  de  la  faveur 
aux  biens  ecclésiastiques  qui  sont  dans  son  en- 
ceinte, et  de  conserver  les  droits  et  intérêts  de  la 
nation.  Voilà,  Messieurs,  les  premiers  motifs  qui 
doivcht  vous  faire  prendre  en  considération  (  a- 
dresse  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter ;  il  y  en  a  d'autres  qui  dont  plus  particuliers, 
mais  qui  ne  sont  pas  moins  frappants. 

Les  impôts  indirects  qui  se  perçoivent  sur 
toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  entrent 
dans  la  capitale  sont  excessifs  ;  les  uns  ont  été 
usurpés,  d'autres  ont  éié  créés  pour  un  temps, 
enfin,  d'autres  ont  été  ajoutés,  et  tous  se  sont 
perpétués;  ils  sont  actuellement  si  innombrables, 
que  la  mémoire  là  mieux  organisée  ne  permettrait 


pas  aU  financier  le  plus  exercé  d*en  détaitter  la 
vingtième  partie. 

Nt)us  rie  chercherorts  dortc  pns,  Messieurs,  à 
vtous  i-etracer,  d'uhe  nàahièresomhreel  ralliante, 
cette  nomenclaturie  infinie  d'impôts  que  l'i-aprlt 
fiscal  a  sU  imagîrtér»,  Uonâ  nous  contentt-hona  de 
vou^elposer;  d'Une  niânîère  ranide,  quelques-uns 
de  tseux  qui  sont  fàitiJ  pour  fixét  votre  atteniioo, 
en  voud  assurant  qne>  sur  toutes  les  denrées,  Ils 
sDrit  portée  à  un  tant  immodéré'. 

Pèr  (éxtemplé,  un  muid  de  vin.  qui  arWve  par 
eau,  paye  environ  66  livres  d'entrée,  non  t^oihpris 
les  fhâià  dé  VoitUrei  et  léë  droits  de  ruute;  tmus 
voyons  que  cbtte  somme  exorbitante  est  bumpo- 
sée  d'Anciens  Octrois  que  la  ville  avait  créés  pour 
ses  btébitts,  d'un  droit  de  cHrtiUre  de  la  rfeine, 
qui  se  payait,  dans  Torigine,  pour  frayer  à  l'ert- 
tretied  dé  sa  miâ^oh;  d'un  droit  de  canal  qui 
n'aurait  dû  subsister  qu'autant  qu'a  duré  sa  con^;- 
truction;  d*un  droit  de  bàlardeau  qui  vient  delà 
même  source,  d*anciens  droits  auxquels  la  ville 
s'était  imposée,  pour  le  soutien  de  ses  pauvres  et 
(je  ses  hôpitaux;  d'un  droit  de  barrage,  pour 
frayer  aux  dépenses  du  pavé  de  la  capitale,  droit 
qui  ne  doit  plus  se  payer  au  Trésor  public,  puis* 
que,  par  le  nuuveaii  plan  de  municipalité»  la  ville 
est  chargée  de  rentreiieû  de  son  pavé;  d'an  droit 
de  rivière,  qui  n'est  qu'un  droit  de  péage,  sup- 
primé par  vos  décrets  ;  d'un  droit  appelé  ParUis, 
qui  n'est  qu'une  addition  du  uuart  en  suâ  de 
ceux  que  nous  venons  de  détailler;  (l'un  impôt 
pariiculier  mis  sur  les  boissons,  pour  tenir  liru 
de  rimposition  directe  que  les  habitants  de  Pans 
auraient  dU  payer  pour  leurs  maisona  de  .campa- 
gne, àfoii  qui  se  trouvé  naturePement  sù'porimé, 
puisque. les  habitants  sont  maintenant  assujettis 
à  la  lajfle  personnelle;  4e  plusieurs  droits  qui 
n'avaient  été  mis  qnè  ppur  un  temps,  iiiais  qu)  se 
sunt  perpétués;  enfin  des 4  sols  pour  livre,  puis 
des  10  èols  pour  livre,  etb.,  etc. 

11  faut  convenir  que,  dans  la  masse  totale  des 
06  livre?,  là  ville  perçoit,  pour  son  coihpie  et 
podr  celui  des  hôpitaux,  une  somme  d'environ 
14  liVi*es;  mais  l'abué  a  été  porté  Si  loin,  que 
môme  on  percevait,  ali  profil  du  Trésor  public, 
les  10  sols  pour  livre  de  cette  portion. 

Ce  i\ixe  nous  vendiid.  Messieurs,  de  tbu^  dé- 
tailler pour  le  Vin,  s'dpplittue  aveb  plus  de  Hirce 
à  l'eau-de-vle,  dont  les  dï-oits  excessif^  àoiit  de 
165  liv.  10sols6den.  pour  un  muid  d'eau-de-vie 
simple,  et  de  170  liv.  10  sols,  pour  un  muid 
d'eau-ae-vié  double. 

Il  y  a,  néanuiolnâ,  cette  différeUce  tt^'tl  est 
possible,  au  moyen  de  rarédihètre,  de  dlstlitgaer 
les  degrés  de  l'eiili-ae-vie*  Ce  qui  ne  beut  [ias  se 
faire  à  l'égard  du  vin,  et  l  avi.liié  fiscale  a  porté; 
à  cet  égard,  les  choses  à  Un  tel  point  d'itilqdité, 
qb'tih  mdld  de  vih  (je  Brie  ^aye  les  hléides  droits 
qu'tin  mnid  de  vin  de  Beaune. 

Ne  pehsez  pas,  MessieUl-s,  qUë  les  boissons 
soient  les  seules  denrées  (Jut  paVedl  d'une  mi- 
nière exorbitante;  tdUtes,  sans  Jlsiinctibii,  so;it 
surtîhargèes  ;  les  tbil^s,  les  raousselirtes,  les  ùDi- 
cefies,  les  viandes,  lés  pierre:?,  les  plâtres,  les 
bois,  tbut  est  grevé  ;  VoUs  apprendrez,  âans  doute, 
avec  surprise,  qu'un  cent  de  planches  d^  sapuit 
que  le  marchand  de  Paris  achète  56  ou  60  livres, 
paye  46  liv.  10  sols  *le  droits  tt'ëiiirée,  fet  que  les 
autres  bois,  appelés  carirés^  payent  dans  iine  pro- 
portion aussi  forte. 

(Jn'esi-ii  arl-ivé.  Messieurs;  dé  cfettë  sili-chàrgf'? 
Chbse  essentielle  à  rem.irqder,  le  proluit  n'a  pi* 
pris  d'aci  roissement  pour  le  Trésor  [Public.  La 
contrebande  s'est  faite  d*uuè  maniera  iiKtaiéiaate. 
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bilîtô  d'une  tyrannie  judiciaire?  Vous  sentez  toutes 
ces  vérités,  et  voua  ne  glisserez  pas  sur  leur  im- 
portance; vous  ne  les  sacritierez  pas  à  des  con- 
sidérations Ijien  peu  dignes  U*étre  mises  en  pa- 
raiu'ie.  C'est  un  nouveau  chapitre  que  vous  allez 
ajouter  à  la  Constitution,  et  vous  le  ferez  en 
hommes  d'Biat  qui  organisez  pour  les  siècles  un 
des  plus  beaux  Empires  du  monde. 

On  a  soutenu  que  Vacctuaiion  publique  est  une 
fonction  naturelle  du  pouvoir  exécutif.  Si  cela  est 
est  vrai,  il  n'y  a  pas  de  matière  au  débat  :  mais 
voyons  la  preuve.  Cest,  a-i-on  dit,  que  Vaccusa-  1 
tion  publioue  est  un  des  moyens  nécessaires  au  • 
maintien  de  Vordre  public  et  des  lois.  Il  n'y  a  là 
qu'un  sophisme;  car,  si  nous  y  ngardons  bien, 
toutes  les  parties  de  l'organisation  politique  ont 
de  même  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  des  lois.  Cependant  toutes  les  institutions, 
dont  cette  organisation  gén<^rale  est  composée, 
ne  sont  pas  pour  cela  dans  le  domaine  ni  à  la 
disposition  du  pouvoir  exécutif.  Sans  aller  plus 
loin,  la  fonction  de  juger  aurait  certainement 
plus  d'analogie  avec  le  pouvoir  exécu  if,  dans 
le  sens  de  l'ubj'^ction  que  je  réfute,  que  la  fonc- 
tion d'accuser;  carie  jugement  est  encore  plus 
essentiel  et  plus  nécessaire  pour  Texécution  de  la 
loi,  que  la  simple  accusation.  Cependani  le  pou- 
yoir  de  juger  n'est  ni  une  émanation,  ni  une 
attribution  du  pouvoir  exécutif.  Pourquoi  cela? 
C'est  que,  dans  une  Constitution  libre,  le  pouvoir 
exécutit,  qui  n'est  que  celui  do  la  force  et  de  la 
coutminte,  ne  doit  atteindre  les  citoyens  que  de 
Tune  de  ces  deux  manières,  ou  collectivement 
par  des  dispositions  j^énérales  conformes  aux  lois 
publiées,  ou  individuellement  ;  mais  en  ce  cas  par 
des  intermédiaires,  et  seulement  lorsqu'il  a  été 
prononcé  que  telle  loi  doit  être  exécutée  contre 
tel  individu.  Or,  par  le  système  général- de  notre 
Constitution,  tous  les  intermédiaire:)  entre  le  pju- 
voir.  exécutif  et.  les  citoyens,  soit  dans  l'ordre- 
administratif,  soit  dans  Vordre  judiciaire,  sont 
des  délégués  électifs  du  peuple.  v 

Le  'pouvoir  exécutif  ne  doit  donc  pas  plus 
atteindre  immédiatement  les  citoyens  par  l'accu- 
sation que  par  le  jugement;  car  il  ne  lui  appar- 
tient pas  mieux  de  rechercher  si  tel  individu  est 
cout'aole,  que  de  prononcer  qu'il  est  ou  n'e^t  pas 
coui)able.  Ce  qui  lui  apparti<'nt,  est  de  faire  exé- 
cuter la  loi  appliquée  à  tel  individu.  (Quanta  la 
recherche,  à  la  plainte  et  aux  poursuites,  elles 
intéressent  le  corps  social  et  chacun  de  ses  mem- 
bres. 11  a  été  bien  éiabli,  dans  le  cours  des  débals, 
que  raccusation  est  un  droit  personnel  des  ci- 
toyens, dérivant  du  pacte  social:  que  s'ils  sont 
obligés,  pour  leur  propre  intérêt,  de  s'en  des- 
saisir, ce  ne  peut  être  qu'aux  mains  d'un  repré- 
sentant de  leur  choix,  ayant  leur  coniiance; 
qu'eufia  les  rois  ne  i  ont  jamais  fait  exercer 
comme  une  attribution  naturelle  de  la  couronne, 
mais  comme  une  fonction  nationale  de  la  même 
nature  que  celle  de  juger,  qu'ils  étaient,  par  cette 
raisoD,  forcés  d'aliéner  de  même  à  titre  inamo- 
Tibie.  L'évidence  est  acquise  sur  ce  point. 

11  a  été  facile  de  reconnaître  que  beaucoup 
d'opinants  ont  été  entraînés  dans  cette  discussion 
par  leur  préoccupation  pour  la  prérogative 
royale;  mais  leur  zèle  est-il  ici  bien  éclairé?  Ils 
assignent  au  chef  du  pouyoir  exécutif  suprême 
le  rôle  d'un  plaideur  occupé  à  intenter  et  à  pour- 
snivre  des  accusations,  à  gagner  et  à  perdre  d>  s 
procès  sur  ces  accusations.  S*ilB  s'occupent  de  la 
dignité  de  la  couronne,  je  suis  bien  éloigné  de 
voir  rien  là  qui  la  relève.  S'ils  veulent  lui  obtenir 
une  extension  de  pouvoir  et  d'influence,  ce  n'est 


pas  là  le  moyen  de  crédit  que  la  politique  et  la 
morale  puissent  permettre  d'accorder  au  goover 
nenient.  S'ils  réciainent  pour  elle  un  droit  rigou- 
reux, il  est  démontré  qu'elle  n'en  a  aucun.  Je 
leur  fais  entin  celle  observation  :  biet^iôi  l'orga- 
nisation du  tribunal  de  cassation  donner^  lieu 
d'examiner  si  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  agit 
dans  la  cassation  :  ceux  à  qui  je  réponds  ici  sou- 
tiendront sans  doute  falûrmative.  Ainsi,  dans  leur 
système,  le  pouvoir  exécutif  accuserait,  poursui- 
vrait, et  revi&erait  les  jugements  rendus  sur  ses 
accusations  et  ses  poursuites;  c'est-à-dire  qu'en 
dernière  analyse,  il  serait  juge  et  partie.  Quant  à 
ceux  qui  ne  penseraient  pas  que  le  pouvoir  exé- 
cutif asit  dans  la  cassation,  ce  dernier  argu- 
ment n'est  pas  fait  pour  eux  ;  mais  ils  n'en  ont 
pas  besoin  pour  prendre  une  opinion  saine  sur  la 
question  actuelle. 

Je  reviens  quelques  instants  sur  les  dangers, 
bien  expliqués  prcédemment,  de  déléguer Tao- 
cusation  au  roi,  c'est-à-dire  de  la  livrer  à  l'in- 
fluence du  gouvernement,  et  de  la  faire  bientêt 
dégénérer  en  fonction  ministérielle. 

Par  là,  les  nombreux  préposés  du  ponvoir  exé- 
cutif de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  grades 
s«îraie'it  rassurés  contre  l'activité  de  l'accusation  ; 
et  leur  responsabilité  deviendrait  illusoire,  tint 
dans  l'opinion  publique,  que  dans  leur  propre 
opinion. 

Par  là,  l'oppression  individuelle  se  trouverait 
conistituiionnellement  établie;  car  si  le  pouvoir 
ministériel  peut  atteindre  le  citoyen  dans  ses 
foyers,  troubler  sa  tranquillité,  mettre  son  hon- 
neur et  sa  vie  en  péril,  il  n'y  a  plus,  sous  un  tel 
?;ouvernement,  de  sécurité  domestique  ni  de  vraie 
iberié. 

Par  là,  le  gouvernement  tiendrait  à  sa  disposi- 
tion le  plus  puissant  moyen  de  rendre  la  force 
publique  des  tribunaux  plus  ou  moins  uiile  an 
soutien  de  la  Constitution;  car  les  tribunaux  ont, 
outre  leurs  fonctions  relatives  aux  intérêts  indi- 
viduels, la  destination  plus  ira  porta  nie  de  servir, 
comme  ressorts  politiques,  au  maintien  du  corps 
social,  et  de  la  forme  établie  pour  le  gouverne- 
ment. C'est  surtout  sous  ce  dernier  rapport,  qu'en 
faisant  la  Constitution,  il  faut  instituer  l'accusa- 
aation  publique,  dont  l'intldence  est  si  forte 
d'ailleurs  sur  les  mœurs  et  sur  le  caractère  du 
peuple. 

On  n'a  pas  nié  que  tant  d'effets  désastreux  ne 
puissent  être  les  conséquences  de  l'acrusation 
publii<|ue  devenue  ministérielle  par  sa  délégation 
au  roi  :  on  a  dit  seulement  que  tous  ces  inconvé- 
nients théorétiques  seront  affaiblis  dans  la  prati- 
que, parce  que  les  juré&  et  les  ju^es  rectifieront, 
fiar  de  bons  jugements,  le  mauvais-  exercice  de 
'accusation.  Je  réponds  que  les  jurés  et  les  juges 
n'assureni  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'on  sera 
jugé  impartialement,  et  que  si  on  n'est  pas  con- 
vaincu, on  ne  sera  pas  condamné  :  mais  prenons 
garde  qu'il  y  a  ici  deux  choses  différentes,  et 
deux  institutions  distinctes,  accuser  d'abord, 
puis  juger.  Vous  avez  institué  le  jugement,  et 
maintenant  vous  instituez  l'accusation.  Or,  puis- 
que laccusation  a  assez  d'importance  pour  méri- 
ter une  institution  à  part,  il  faut  la  faire  bonne 
et  silre  pour  son  objet  spécial,  et  ne  pas  s'excuser, 
s'autoriser  même,  en  la  faisant  mauvaise,  sur  ce 
que  de  bons  jugements  pourront  en  empêcher  les 
dangereux  effets.  ^^^ 

Il  y  a  dans  l'exercice  ^^-^  .sation  publique 
deux  abus  possibles  :  le  .-,  qu'elle  n'agisse 

paSt  quand  l'intérêt  puk       ^'exige;  le  second» 
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dits  ooliipttt  sert  rendu  piblic  par  la  voie  de 
llmpressioD. 

t  Art.  5.  Bxcepté  les  conseils  d'admioisMtion 
établis  dans  les  divisions  dn  cor|>s  royal  de  la 
Aarioei  loUft  antres  eouttés,  associatio'is  et  déli- 
béraûons  d'individos  tenant  an  service  de  la 
marine,  cesseront  sous  quelque  Torme  et  déno- 
mioaiion  que  ce  paitee  éucf^  après  la  puMication 
du  présent  décret. 

«  Art.  6.  Left  officiers  doivent  traiter  les  canon- 
nière et  gens  de  mer  avec  jnetice  et  avoir  pour 
enx  les  égards  qai  leur  sont  expressément  re^ 
commandés  par  les  ordonnances^  à  peitie  de  pa* 
Dition.  t«es  canonniers  et  matelots,  de  leur  cété^ 
doivent  respect  et  obéissance  absolue  dans  les 
choses  concernant  le  service  aax  officiers  et 
officiers-mariniers;  et  ceux  qui  s'en  écarteront 
seront  punis  selon  la  rigueur  des  ordonnances. 

«  Art.  7.  li  ne  pourra  désormais  être  ^tp«'dié 
de  cartouches  jannes  et  inTamantes  à  aucun 
soldat,  qu'apîéa  une  procédure  instruile,  et  en 
venu  d*un  jugement  prononcé  s^ton  les  formes 
usitées  dans  Tarmée  pour  l'instruction  des  pro- 
cédures criaiineiles  et  la  pnnition  des  crimes  itii- 
litaireSi 

t  Art.  8.  Les  cartouchea  jandea  eipédié^s  de- 

Ï^uis  le  l*'  mai  1789,  sans  l'observation  de  ces 
ormes  rigoureuses,  n'emportent  aucune  note  ni 
flétrissure,  an  préjudice  de  reni  qui  but  été 
coogt'dics  avec  de  semblables  cartouches. 

«  Art  9.  A  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  informé  de  toute  nouvelle 
sédiiion,  de  tout  mouvement  concerté  entre  les 
canoniiiers-maletots  du  ce  ps  royal  de  la  marine, 
les  gens  composant  les  équipages  des  vaisseaui 
en  armement,  les  ouvriers  et  emiiloyés  au  ser- 
vice dei  arsenaux  contre  l'ordre  pt  au  p'^éjUdice 
de  la  discipline  militaire.  Le  procès  sera  fait  it 
panait  aux  inEtieateurs,  fauteurs  et  partidfie^  de 
ces  séditions  et  mouvemenis;  et  i»ar  le  juge- 
ment à  intervenir,  ils  seront  déclarés  déchus 
f>our  jamais  du  litre  de  ciioyen  ai  ùf,  truttie-  à 
a  patrie,  ii  lames,  indignes  de  porter  le-»  arin«*s, 
chasses  de  leur  rurps  et  des  arsenaux  i  ils  pour- 
ront même  être  co  Jamms  à  nés  peines  a. Hic- 
tives,  conformément  aux  o^-.tnnnanc  s. 

*  Art.  iO.  11  est  libre  a  tous  of.iciersoftitiers- 
marmiers,  canmiiirs,  matelots,  aprè»  aroir 
obeii  de  f-ire  parvenir  rtireclemeni  s* s  plaintes 
aux  su(^»érieurs,  au  min.strei  à  TAssetoolée  m- 
tionale,  sans  avoir  t>^soTn  de  l'attache  ou  f*er- 
mission  d'aucune  autorité  inierntëdiaire;  tiaisil 
D'est  permis,  >ous  aucun  prétexte,  dans  Ihs  af* 
faires  qui  n'intéressent  que  la  police  intérieure 
du  c*.>rps  royal  de  la  murine,  la  uiseipli  le  mili- 
taire ou  le  servne  des  arsenaux,  d'appeler  i'in- 
terve*  lion,  soit  de^  muocipaliiés,  sou  dt-s  autres 
Ct^'rps  administratifs,  lesquels  n'ont  d'aciioo  sur 
les  troupes  et  gens  de  mer,  que  par  les  réquisi- 
tions qu'ils  peuTent  faire  à  leurs  chefs  on  corn- 
mandants.  • 

M.  riièM  CI«iÉttM.  Je  dois  informer  l'As- 
sembla que  Is  ville  de  SeheUstadl  est  ûujourd'hui 
U  thiûtrt  de  §randt  troubles  fomenté^  par  les 
oftic  ers  a)Ui]i>  ip^ttx  eux-mêmes;  que  le  com- 
missaire do  roi,  pour  la  formaion  du  dép<irte- 
ment,  a  été  obligé  de  prendre  l.i  fui'.e>  après  avoir 
fuit  publier  la  loi  martiale,  déploré  le  drautau 
rou?e,  ce  qui  o'a  proJuit  aricun  eftet,  aiien  u 
que  le  nombre  des  mutins  souleT»»s  par  les  mu- 
DicioauK  était  trop  considérable;  le  commissaire 
da  roi  a  requis  la  troupe  de  lig  le  et  la  garde 
mtàomle  de  Strt&bonni',  les  miuiicipaiix  ont  été 


décrétés  de  nrise  de  corp^.  Le  sieur  Grimb^ri?, 
maire,  a  fait  signer  une  capitulation  aux  révol- 
té((  ;  il  a  fait  meitn*  une  table  sur  la  place  imbli- 
que,  elle  était  environnée  de  potences  (  il  fallait 
signer  ou  être  peutid. 

Je  demande  que  le  comité  des  rapports,  qui  est 
milni  de  tontes  les  pièces  relatives  à  cette  Af- 
fair«9  kl  rapporte  jeudi  soir. 

M.  Ilfewli«ll.  rinsiste  sur  la  motion  qtti  vient 
d'être  fîiiie^  parce  que,  dès  qu'une  mnnieipaliié 
donne  des  marques  d'insubordination,  elle  doit 
être  punie  si  Ton  vent  éviter  que  son  exemple 
devienne  contagieux. 

M.  Ijavie.  J'ajonte  que  presque  toutes  les  mu- 
nicipalités d'Alsace  ressemblent  à  celle  deSchele- 
stadt  et  que  des  assassinats  ont  même  été  commis 
dans  quelques  villes. 

(L'Assemblée  ajourne  le  rapport  de  cette  affaire 
à  la  séanc.;  de  jeudi  soir.) 

M.  à»  ll«tttealaÉ«  député  de  Cartatsonnej  de- 
mande que  le  comité  de  limposition  rende 
compte  de  son  travaiL 

Plusieurt  membrtt  appuient  cette  motioti  et 
r Assamblée  décide  que  le  comité  aéra  entendu 
lundi  16  août. 

M.  Tabbë  Cilb«rt,  tnemhrt  du  eomilé  des  fi- 
nances, propose  diUK  projets  de  discrets  qui  sont 
adoptes  saus  discussion  en  ces  termes  : 

PREMIER  DÉCRET. 

«  L'Assamblée  nationale,  instruite  par  son  co- 
mité des  finances  que  les  re.evables  des  doits 
d'aile^,  d'o  trois  et  autres  conservés,  entre  autres 
h'<  b«  ncherï»,  auberi^isle-  et  cat^a^'eiiers  des  vil  es 
de  Noyua,  Ham,  Cha«inv  et  autres  paroisses  cir- 
ronvot'sines,  atferleni  dViuder  le  payement  de^^- 
&.i<  droits  ordonnés  sptHridlement  par  son  décret 
du  5  août  présent  mois,  so»s  prétexte  que  i^ 
déiTel  n'ordonne  que  le  payement  des  oe trois; 
déclare  que,  conformément  â  ses  précédents  oé- 
creis,  1rs  droits  d'aides  octrois  et  autres  con- 
servés contiriueronl  d'être  perçus  tels  et  de  la 
même  manière  qu'ils  Tetait-nl  l'année  dernière, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 
enjjint  spécialement  aux  tK>ucbers,  cabareters» 
aunersistes  et  autres,  d'acquitter  lesdits  droits, 
même  pour  les  arriéres,  et  de  se  soumettre  aux 
ex  rcices  nue  leur  perc»*piion  rend  nécessaires, 
à  peine  d'être  poursuivis  non  seulement  comme 
contribujble-,  mais  encore  comme  réfraclaires 
aux  décrets  les  rdu-*  pusit.fs  de  l'Assemolee  na- 
tionale; derla^e  le  prient  d^^crel  com  nun  à  tous 
l^-s  lieux  où  il  se  trouve  des  octrois  et  druita 
d'aidea  établis.  > 


DEinLlÈMK   DÉCRET. 

«  L'Assemblée  national-*,  onî  le  rapport  de  son 
comité  iie^  financer,  sur  la  pf^tiiion  de  la  com«> 
muned?  Vilief-^nche,  département  de  Rhône-et- 
Loir^,  pré-eniée  à  rÂssembiee  par  les  officiera 
uiunioi;'3UX  de  la  iite  viiie,  en-^uite  d'une  délioé- 
ra:ion  prise  les  4  et  6  jijill  t  dernier,  par  le  con- 
S'ii  ge  leral  de  ladite  commune,  decréie  ce  qui 
auit  : 

«  Les  officiera  monicipaBx  de  ïiilefraiMlis,  da 
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des  époques  antérieures»  tant  à  Paris  qu'à  Ver- 
sailles: 

Considérant  que,  s'il  continuait  à  garder  le  si- 
lence, on  pourrait  jeter  des  doutes  sur  8on  pa- 
triotisme, en  lui  imputant  de  vouloir  poursuivre 
ceux  qui  ont  eu  part  aux  événements  les  plus 
importants  de  la  Révolution; 

Le  comité  se  (  roit  obligé  de  déclarer  qu'il  n'a 
dési^nét  dans  son  AvU  imprimé,  du  23  novembre 
dernier,  que  Tattentat  commis  dans  la  matinée 
du  6  octobre,  cVsl-à-dire  l'irruption  violente  et 
soudaine,  faite  dans  les  appartements  du  château 
de  Versailles,  sur  les  six  heures  du  matiu,  par 
des  gens  inconnus  et  armés,  et  le  massacre  de 
quelques  gardes  du  corps,  qui  a  suivi  rette  ir- 
ruption; que  ce  sont  là  les  seuls  faits  dénoncés 
au  Ghàielet  par  1<'  procureur-syndic  de  la  com- 
mune, et  que  toute  poursuite,  toute  inTormation, 
au  delà  de  ces  faits  et  de  ce  point  unique,  sont 
étrangères  au  comité  des  recherches. 

Fait  au  comité,  ce  24  avril  1790. 

Signé  :  Agier,  Perron,  Oudart, 
Garran  de  Loulou  et  firissot 
de  Warville. 

NMU 

Arrêté  du  ChàteUt  de  Paris,  du  14  mai  1790,  sur 
raf faire  du  6  octobre. 

Extrcnt  des  registres  de  la  chambre  du  conseil  du 

Châtelet  de  Paris. 

Ce  jourd'bui,  quatorze  mai  mil  sept  cent 
quatre-vingt-dix, 

La  compagnie  assemblée,  oui  sur  ce,  le  procu- 
reur du  roi,  cousidt^rant  que  le  procureur-syndic 
de  la  commune  de  Paris,  d'après  Tarrôté  du  co- 
mité des  recherches  de  la  municipalité  de  Paris, 
a  dénoncé,  le  trente  novembre  dernier,  les  for- 
faits qui  ont  souillé  le  château  de  Versailles  dans 
la  matinée  du  6  octobre  dernier,  ainsi  que  les 
auteurs,  fauteurs  et  complices  de  ces  attentats, 
et  tous^  ceux  qui,  par  des  promesses  ou  dons 
d'argent,  ou  par  d'autres  manœuvres,  les  ont  ex- 
cités et  provoqués  ;  que  cette  dénonciation  a  servi 
de  base  à  la  seule  et  unique  jplainte  rendue  contre 
le  procureur  du  roi,  le  premier  décembre  suivant; 
que,  depuis  cette  plainte,  l'instruction,  com- 
mencée le  11  du  même  mois,  a  été  suivie,  sans 
interruption,  jusqu'à  ce  moment  ; 

Que^  si  Tinterét  public  exige  la  fin  d'un  procès 
aussi  important,  et  dont  les  détails  sont  atte  idus 
avec  le  plus  juste  impatience;  si  la  gravité  du  diMit 
exige,  de  sa  part,  toute  la  sévérité  de  son  ministère 
qu'aucune  considération  ne  peut  ni  ne  doit  arrê- 
ter, il  est  néanmoins  de  son  devoir,  avant  de  décré- 
ter l'information,  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
que  la  loi  lui  commande,  pour  compléter  une 
instruction  dont  le  but  est  de  venger,  tout  à  la 
fois,  l'honneur  de  la  nation,  celui  des  citoyens 
de  la  capitale,  de  la  garde  nationale,  et  d'assurer 
la  tranquillité  de  notre  auguste  monarque  : 

A  arrêté  qu'il  sera  fait  une  députation  à  TAs- 
semblée  nationale,  à  l'effet  de  la  supplier  d'auto- 
riser son  comité  de  recherches  à  communiquer, 
au  procureur  du  roi,  les  renseignements  qu'il 
peut  avoir  relativement  à  cette  affaire  ; 

Et  que  le  procureur  du  roi  sera  chargé  de  se 
pour  voir,  vis^'tns  du  comité  des  recheches  de  l  Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  pour  se  faire  remettre  les  dif" 
férents  renseignements  qu'il  peut  avoir  sur  un 
crime  dont,  lors  de  la  dénonciation  par  lui  faite, 


il  a  annoncé  avoir  déjà  recherché  les  auteurs  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  comme 
aussi  les  différentes  pièces,  qu'U  résulte,  de  Vins- 
iruction  commencée^  être  en  ses  mains. 

Fait  audit  Ghàtelei,  la  compagnie  assemblée, 
le?  jour  et  an  que  dessus. —  Signé  :  Talon,  et  plus 
bas  :  Morel,  greffier. 

Gertiûé  conforme  à  l'original  : 

DEFLàNORE  de  fiRUNVILLB. 

Lettre  de  M.  le  procureur  du  roi  du  Châtelet  au 
comité  des  recherches  de  la  municipalité  de 
Paris,  du  17  juin  1790. 

Messieurs,  M.  le  procureur  syndic  de  la  com- 
mune de  Paris  m'a  dénoncé,  le  trente  novembre 
dernier,  d'après  l'arrêté,  que  vous  aviez  pris  à  ce 
sujet,  les  forfaits  qui  ont  souillé  le  château  de 
Versailles,  dans  la  matinée  du  six  octobre  pré- 
cédent, ainsi  que  les  auteurs  et  complices  de  cet 
attentat,  et  tous  ceux  qui,  pa*  des  promesses 
ou  dons  d'argent,  ou  par  d'antres  manœuvres,  les 
ont  excités  ou  provoqués.  Sur  cette  dénonciation 
et  la  pldinte  que  j'ai  rendue,  en  conséquence,  il  a 
été  commencé  une  instruction,  de  laqu^'lle  il 
résulte  que  vous  avez.  Messieurs,  différents  ren- 
seignements et  différentes  pièces  qui  peuvent  être 
utiles  pour  compléter  cette  instruction.  J'ai  été 
chargé,  par  un  arrêté  du  Ghàtelet  fait,  la  compa- 
gnie assemblée,  de  me  pourvoir,  p.ir  devers  vous, 
Messieurs,  pour  me  procurer  la  remise  de  ces  dif- 
férentes pièces  et  renueignemeots. 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  un  exemplaire 
imprimé  dti  cet  arrêté,  certiMé  par  moi  couronne 
à  l'original,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'in- 
diquer  la  forme  dans  laquelle  vous  préferez  que 
celte  remise  s'effectue.  MM.  du  comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  nationale  ont  eu  la  complai- 
sance de  me  donner  connaissance,  en  présence 
de  deux  de  leurs  membres,  de  toutes  les  pièces  qui 
existent  au  comité,  et  de  me  donner,  sur  mon 
récépissé,  celles  que  j'ai  estimé  être  relatives  à 
cette  affaire.  Si  vous  adoptiez,  Messit^urs,  cette 
voie,  j'aurais  Thonneur  de  me  rendre  à  votre 
comité  le  jour  qui  vous  serait  le  plus  commode, 
et  je  chercnerais  à  ménager  votre  temps,  le  plus 
qu  il  me  serait  possible.  Si  une  autre  forme  vous 
parait  préférable,  j'adopterai,  avec  grand  plaisir, 
celle  qui  pourra  vous  convenir.  Je  n'ai  d'autre 
but  que  de  me  procurer  tout  ce  qui  peut  tendre 
à  découvrir  les  auteurs  fauteurs  et  complices  d'un 
crime  iiiQniineni grave;  et  je  suis  convaincu  que 
vous  êtes  également  animés  du  d(*sir*  de  faci- 
liter, à  la  justice,  les  moyens  de  parvenir  à  cette 
découverte  importante. 

J'ai  l'honneur  d'être,  très  respectueusement. 
Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

Signé:  Deflàndrb  DE  Brunvillb. 
Paris,  ce  17  juin  1790. 

N*  V. 

Réponse  du  comité  à  la  lettre  de  M,  le  procureur 

du  roi. 

Monsieur,  le  comité  a  reçu  votre  lettre  du 
17  de  ce  mois,  où  vous  lui  annoncez  que,  sur  la 
plainte  que  vous  avez  rendue,  en  conséquence 
de  la  dénonciation  faite  d'après  notre  arrêté,  par 
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M.  Mal«oet.  Je  crois  qu'il  est  dangereux  de 
8*en  tenir  à  une  simple  improbation  et  qu'il  faut 
nécessairement  donner  une  réparalion  aux  mi- 
nistres étrangers.  La  municipalité  aurait  dû  au 
moins  consulter  son  district,  avant  de  commettre 
cette  imprudence,  avant  de  violer  le  secret  de  la 
poste.  Je  conclus  à  ce  que  la  municipalité  soit  ou 
blâmée,  où  suspendue,  ou  mandée  à  la  barre. 

M.  Martinean.  Il  faut,  en  tous  cas,  rappeler 
aux  municipalités  le  principe  de  l'inviolabilité 
des  lettres  et  de  la  liberté  des  courriers. 

» 

Ces  divers  amendements  sont  fondus  dans  le 
décret  qui  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  recherches,  consi- 
dérant que  le  secret  des  lettres  est  inviolable,  et 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  peut  y  être  porté 
atteinte,  ni  par  les  individus,  ni  par  les  corps, 
décrète  : 

«  Qu'elle  improuve  la  conduite  de  la  munici- 
palité de  Saint-Aubin,  pour  avoir  ouvert  un  pa- 
quet adressé  à  M.  d'Ogny,  intendant  général  des 
postes,  et  plus  encore,  pour  avoir  ouvert  ceux 
adressés  au  ministre  des  affaires  étrangères  et 
aux  ministres  de  la  cour  de  Madrid. 

c  Elle  charge  son  Président  de  se  retirer  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres  né- 
cessaires, afin  que  le  courrier  porteur  de  ces  pa- 
quets soit  mis  en  liberté,  et  pour  que  le  ministre 
du  roi  8oit  chargé  de  témoigner  à  M.  Tambassa- 
deur  d*Espaffne  les  rejzrets  de  TAssemblée  de 
l'ouverture  ae  ses  paquets.  » 

H.  le  Président  annonce  que  le  comité  des 
rapports  s'est  occup<^  de  Taffaire  de  Saint-Lau- 
trulet  et  qu'il  est  prêt  à  en  rendre  compte. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  entendu  ce  soir. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  l'ordre  judiàaire.  Titre  VIL 
Du  ministère  public. 

M.  Bonehotte.  L'intérêt  public  doit  seul  dé- 
cider la  question  qui  vous  est  soumise,  et  tout 
le  monde  sait  que  l'intérêt  public  est  composé 
de  l'intérêt  particulier.  Gomment  concilier  les 
fonctions  de  juge  et  celles  d'accusateur,  et  con- 
server l'imparlialité  du  iuge?  Le  coupable  doit 
toujours  penser  que  le  juge  ne  cherche  point  à 
aggraver  la  peine;  mais  s^l  devient  une  fuis  son 
accusateur,  il  peut  avoir  des  craintes,  et  je  con- 
çois qu'elles  sont  légitimes.  Un  pareil  usage  ôtait 
effectivement  consacré  chez  les  Romains.  Mais 
dans  quel  temps,  je  vous  le  demande?  c'était 
lorsque  des  despotes  insolents  leur  dictaient  des 
lois.  Le  crime  est  la  violation  de  la  loi.  Celui  qui 
est  chargé  du  pouvoir  exécutif  doit  avoir  le  druii 
de  se  plaindre,  lorsqu'elle  est  violée,  sans  quoi 
il  lui  manquerait  une  partie  essentielle  de  ses 
fonctions;  mais  s'il  est  obligé  de  poursuivre  la 
loi  violée,  la  société  a  encore  un  droit  bien  plus 
indispensable;  elle  doit  exercer  ce  droit,  et  c'est 
là  le  motif  du  décret  que  je  vais  vourt  proposer. 
—  Les  commissaires  du  roi  doivent  intenter  les 
accusations  publiques;  la  société  a  aussi  le  droit 
de  nommer  des  accusateurs  particuliers,  les 
plaintes  seront  fiaites  à  la  requête  du  couimis- 
saire  national  et  du  commissaire  royal;  celles 
qui  seront  communiquées  à  l'un  devront  aussi 
lêtre  à  l'autre.  —  Le  commissaire  du  roi  ne 
pourra  se  désister  que  de  l'avis  du  commissaire 
national. 


M. 


•  L'homme  du  roi,  dépouillé  de 


l'accusation  publique,  ne  serait  plus  le  ministère 
public.  La  société  entière  repose  sur  sa  vigilance. 
L'accusation  publique  doit  reposer  dans  les  mains 
du  dépositaire  de  la  lorce  publique,  ce  serait 
l'annihiler  que  de  la  lui  refuser.  Ce  sont  là  des 
conventions  éternelles  qui  ont  leur  racine  dans 
Tessence  même  des  choses.  Pour  être  accusa- 
teur, il  faut  être  imposant  :  quelle  consistance 
pourrait  avoir  un  juge  qui  ne  serait  pas  sûr  du 
lendemain?  Quelle  confiance  pourrait-on  avoir 
en  un  homme  qui  descendrait  de  son  siège  pour 
accuser,  et  qui  y  remonterait  pour  juger?  Je  ne 
crois  pas quil  y  ait  des  têtes  où  ces  deux  idées 
puissent  se  concilier.  On  nous  a  répété  jusqu'à 
satiété  les  dangers  de  l'accusation  publique  con- 
tiée  à  l'officier  du  roi;  mais  Tiustitution  des  jurés 
remédie  à  tous  les  inconvénients.  Dans  les  grandes 
occasions  ce  sera  le  peuple  qui  jugi  ra,  ce  sera 
lui  qui  forcera  les  mains  au  tribunal  dénoncia- 
teur. N'a-t-on  pas  vu  le  peuple  forcer  un  tribu- 
nal à  condamner  l'homme  le  plus  juste?  N'est-ce 
pas  lui  qui  a  étendu  Galas  sur  la  roue?  Je  ne  veux 

Kas  de  di'Spotisme,  pas  même  de  celui  de  la 
eauté.  En  resserrant  mes  idées,  je  dis  que  si  l'on 
ne  délègue  pas  au  roi  l'accusation  publique,  ce 
sera  une  sentinelle  désarmée.  Je  demande  donc 
qu'elle  lui  soit  attribuée. 

M.  Chabrend.  Mon  opinion  ne  diffère  pas  de 
celle  que  vous  a  exposée  hier  M.  de  Beaumetz.  in 
pense,  comme  lui,  que  tuut  citoyen  actif  a  le 
droit  de  se  rendre  accusateur,  tout  citoyen  l'a- 
vait dans  l'ancien  régime;  ce  n'est  pas  à  cet  égard 
qpe  l'on  doit  innover;  mais  alors  on  était  réduit 
à  l'exercer  dans  l'obscurité.  A  Tavenir,!!  n*y  aura 
de  suspect  que  l'obscurité;  l'esclave  délateur  se 
cachait,  l'homme  libre  accusera  le  front  levé. 
Voilà  le  premiir  bien  qui  résultera  du  décret 
proposé  par  M.  de  Beaumetz.  Mais  tous  les  délits 
ne  provoqueront  pas  un  accusateur  privé.  II  faut 
donc  qu'il  existe  un  ministère  chargé  de  la  pour- 
suite, et  la  question  est  toujours  de  savoir  à  qui 
Ton  doit  le  confier^  Je  ne  connais  qu'un  guide  dans 
la  discussion  de  cette  question,  c%'St  liot<^rèt  du 
peuple  :  Tintérêt  du  peuple  est  qu*uue  grande  ac- 
tion soit  établie,  pour  prévenir  ou  réprimer  la  vio- 
lation des  lois  et  de  l'ordre  général.  Je  dis  qu'on  ne 
peut  attendre  cette  grande  action  que  du  roi,  et  je 
conclus  que  la  poursuite  des  accusations  doilêii*e 
confiée  au  roi.  Voici  Tordre  de  mes  idées  :  1<*  te  sys- 
tème du  comité,  et  en  général  tout  autre  moyeu 
que  la  délégation  du  roi,  est  contraire  aux  prin- 
cipes et  insuffisant;  2®  la  délégation  au  roi  n'a  au- 
cune espèce  de  danger.  Le  comité  propose  que  la 
poursuite  des  accusations  publiques  soit  confiée 
aux  juges;  que,  dans  chaque  tribunal,  Tun  d'eux, 
désigné  par  ses  collègues,  en  soit  annuellement 
charge.  11  me  sen  ble  que  le  comité  nous  jette 
bien  loin  des  idées  naturelles-^  ainsi  donc 
rhommedans  lequel  le  peuple  a  mis  sa  confiance 

J»our  les  jugements  sera  détourné  vers  d'autres 
onctions;  ainsi  le  juge  descendra  du  tribunal 
pour  devenir  partie;  ainsi,  dans  ce  tour  de  rôle 
de  fonctions  réciproques,  on  devra  craindre  que 
la  volonté  des  juges  ne  crée  l'accusation,  ou  que 
la  volonté  de  la  partie  ne  dicte  l'instruction  sur 
le  jugement  qui  en  est  la  suite. 

Je  dis  que  le  comité  vous  propose  une  confu- 
sion monstrueuse  de  ministres.  Je  n'aurais  pas 
vu,  sans  peine,  dans  Tancien  régime,  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public  réunis  dans  les 
mêmes  compagnies.  J'avais  eu  des  occasions 
d'observer,  dans  le  rapport  étroit  qui  liait  ces 
officiers,  t'influence  inquiétante  des  juges  sur 


[Aiiembléd  nation&la.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |10  août  1190.] 


697 


l'accusation,  et  des  accusateurs  sur  le  jui;ement. 
Il  existait  toutefois  uoe  11^06  de  séparation  entre 
ces  divers  ministères  ;  elle  n'existera  plus  dans 
l'ordre  nouveau  aue  vous  propose  le  comité  :  on 
a  citô  IVxemple  de  nos  anciens  baillis  royaux  ; 
je  n'entreprendrai  pas  de  rechercher  quelle  était 
précisément  leur  mission,  mais  je  dirai  qu'en  dé- 
pit de  tout  exemple  il  faut  les  séparer  des  fonc- 
tions  incompatibles.  On  a  cité  les  ju^es  anglais; 
mais  la  procédure  anglaise  n'a«lmet  point  ce  mé- 
lange; elle  admet  tout  ce  que  propose  M.  de  Beau- 
met'z.  Il  me  semble  que  ces  réflexions  doivent 
vous  faire  renoncer  à  l'avis  du  comité  et  aux 
juges  accusateurs,  mais  cela  ne  prouve  pomt  en- 
core que  la  poursuite  des  accusations  publiques 
doive  être  confiée  au  roi.  Je  me  hâte  de  chercher 
les  principes.  Je  vous  disais,  le  8  mai,  que  les  lois 
étaient  les  règles  convenues  pour  as:^urer  l'ordre 
général  et  protéger  les  intérêts  particuliers  ;  que 
les  actions  qui  ont  pour  objet  Tordre  général  ap- 
partiennent à  l'universalité  du  peuple  et  ne  peu- 
vent pourtant  être  exercées  par  cette  universalité. 
Ajoutez  que  ces  actions  de  l'universalité  ne  peu- 
vent pas  être  aban«ion(iées  à  la  poursuite  des  par- 
ticuliers, sans  une  surveillance  publique,  et  que 
la  loi  ne  peut  s'en  reposer  uniquement  sur  les 
citoyens  gui  peuvent  accuser^  mais  qui  n'y  sont 
pas  obliges. 

En  partant  de  ces  dernières  observations,  je 
vais  exposer  à  l'Assemblée  la  série  de  principes 
ou  d'iiiées  qui  me  conduit  à  penser  que  la  pour- 
suite des  accusations  publiques  doit  être  déléguée 
au  roi.  Lorsqu'un  citoyen  est  accusé,  il  arrive,  à 
son  égard,  une  révolution  dans  le  corps  politique; 
il  est  aussitôt  cofiime  séparé  de  la  masse  du  peu- 
ple; car,  ne  pouvant  s'accuser  lui-même,  il  cesse 
d'être  partie  de  l'universalité  qui  l'accuse.  Le 
corps  politique,  qui  n'était  qu'un,  se  multiplie  et 
se  partage,  pour  produire,  comme  hors  de  soi, 
l'accusateur  qui  est  partie,  l'accusé  qui  est  partie, 
et  les  juges  qui  ne  aoivent  point  Tôire.  La  pour- 
suite des  accusations  publiques,  laissée  à  la 
masse  du  peuple,  dégénérerait  dans  l'exercice  de 
la  force.  En  vain  on  aurait  soigneusement  séparé 
la  fonction  du  juge,  les  juges  ne  pourraient  résis- 
ter à  la  volonté  Uu  peuple  accusatt^ur.  Aust'ilôt  le 
monde  convient  que  cette  poursuite  doit  être  dé- 
léguée, et  si  cette  délégation  a  pour  objet  de  re- 
médier au  danger  de  la  confusion  et  d'une  force 
coactive,  il  est  donc  important  de  trouver  un 
mode  de  délégation  qui  fasse  taire  le  plus  tôt 
posi<ible  rintluence  du  peuple.  Ainsi,  plus  vous 
aurez,  d'abstractions  en  abstractions,  placé  hors 
du  peuple  l'agent  qui  vous  est  nécessaire,  plus 
vous  aurez  appruché  de  votre  but;  plus,  en  effet, 
vous  pourrez  comiiter  sur  la  poursuite  quand  il 
y  aura  motif  d'accuser,  et  sur  le  silence  quand  il 
n'y  aura  pas  motif  d'accuser. 

Je  ne  sais  aue  deux  moyens  qui  répondent  par- 
faitement à  rintérét  qu'il  s'agit  de  mettre  à  cou- 
vert.—  Ou  créer  exprès  une  puissante  magis- 
trature à  laquelle  on  attribue,  avec  cette  fonction 
délicate,  une  autorité  qui  puisse  se  faire  respecter; 
ou  associer  celte  même  fonction  à  celles  d'une 
magistrature  déjà  subsistante,  jouissant  dès  long- 
temps des  resptcis  du  peuple,  et  que  l'on  soit 
accoutumé  à  voir  exercer  une  grande  autorité. 
Hors  de  cette  alternative,  vous  ne  trouverez  que 
faiblesse,  qu'insuffi-ance  dans  les  moyens  que 
vous  emploierez;  Buppo^ez  une  de  ces  insurrec- 
tions dans  lesquelles  le  peuple  est  entr..lMé  par 
ses  ennemis.  Bh  bien,  les  coupables  sont  nom- 
breux. . .  Ils  seront  impunis.  Cet  officier  obscur, 
auquel  voua  avex  coufiô  uu  oûoistAre  important, 


n*entrera  point  en  lice  seul  contre  tant  d'adver- 
saires. Les  accusations  publiques  sont  abolies, 
si  elles  ne  sont  pas  confiées  à  une  grande  et  puis- 
sante magi:!itrature.  Déjà  une  telle  magistrature 
existe  dans  votre  Constitution.  Vous  ne  pouvez 
en  ériger  une  seconde,  sans  donner  une  rivale 
à  la  première;  vous  n'y  avez  jamais  pensé;  rien 
n'est  plus  éloigné  de  vos  vues;  car  ainsi  serait 
dénaturé  le  gouvernement  monarchique  qui  vous 
est  cher.  Si  j'ai  mis  quelque  logique  dans  la  suite 
de  mos  réflexions,  la  conséquence  est  claire  et 
naturelle.  Le  roi  seul  exerce  une  magistrature 
suprême,  rendue  in'iépendante  par  la  loi,  consa- 
crée par  les  habitudes  et  les  vœux  du  peuple.  Lui 
seul  peut  donner  à  la  poursuite  des  accusations 
publiques,  dans  tout  le  royaume,  un  mouvement 
uniforme  et  imposant;  c'est  donc  au  roi  qu'il 
faut  déléguer  cette  poursuite.  Je  crains  plus  que 
personne  les  extension:?  du  pouvoir  exécutif.  Je 
ne  balancerai  pas  à  dire  que  la  mesure  des  pou- 
voirs et  des  fonctions  qui  lui  sont  aélégués,  est 
la  nécessité.  Eh  bien!  c^est  au  nom  de  la  nécessité 
que  je  voudrais  lui  déléguer  les  poursuites  des 
accusations  publii^u^s. 

Il  n'est  rien  qui  soit  plus  étroitement  dans 
l'ordre  du  pouvoir  exécutif  suprême,  que  le  soin 
de  veiller  ù  t'i^xécution  des  lois.  Or*,  telleest latin 
des  accusations  publiques  :  la  délégation  au  roi 
est  donc  une  conséquence  naturelle  de  la  Consti- 
tution. Le  comités'enest  éloigné,  il  la  combat... 
Mais  remarquez  la  cuntra<liction.  Je  lis  l'article  l*' 
du  titre  7  de  son  projet  :  «  Les  oilid<  rsdu  miois* 
tère  publicsontagents  du  pouvoir  exécutif  auprès 
des  juges.  «C'est  donc  le  pouvoir  exf^cutif  qui 
est  chargé  d'agir  pour  le  public.  Je  poursuis  ma 
lecture  :  «  Leurs  fonctions  constsieni  a  faire  obser* 
Ver,  dans  les  jugementi  à  rendre,  les  lois  qui 
intéressent  l'ordre  général.  »  Ces  t'xpre>sioiis 
énoncent  un  priocipe  et  une  restriction  de  ce 
principe.  Le  principe,  c'est  que  les  fonctions  du 
ministère  public  consistent  à  faire  observer  It^s 
lois  qui  intéressent  Tordre  tiénéral  :  or,  ce  prin- 
cipe étant  adopté  par  le  comité,  il  n^^  reste  vis-à- 
VIS  de  lui  qu'à  examiner  la  restriction.  Bile  n'a 
point  de  fondement,  cette  restriction  :  en  effer,  il 
appartient  ou  il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
exécutif  de  faire  ob-ierver  les  lois  qui  intéresstut 
l'ordre  général.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  point 
de  difficulté  ;  dans  le  second,  le  comité  a  tort 
d'assigner  au  pouvoir  exécutif  le  soin  ne  remplir  à 
l'audience  des  tribunaux  une  mission  qui  ne  la 
regarde  pas.  Vous  aviez  jeté  les  yeux  sur  le  vaste 
étendue  de  la  France;  vous  aviez  considéré  les 
principes  de  désordre  qui  agiraient  sans  cesse 
dans  cette  immense  société  qu'il  habile,  et  vous 
aviez  reconnu  qu'un  grand  effort  devait  être  le 
préservatif  d'un  grand  mal.  Le  comité  apporie,  au 
danger  le  plus  terrible,  le  plus  imminent,  des 
secours  dont j*aciion  sera  toujours  iiégale, irré- 
gulière, insuffisante,  je  pourrais  dire  nulle.  Et 
où  seraient,  duns  ce  svsième  incohérent,  dans 
celte  anarchie  du  ministère  public,  si  ie  puis  ainsi 

Earler,  où  seraient  les  garants  de  l'ordre  général  ? 
e  peuple  connaîtrai t-il  le  frein  de  la  loi,  quand 
les  rênes  seraient  tenues  par  l'homme  impuissant 
qu'il  pourrait  faire  et  défaire. 

Je  n'arrêterai  pas  plus  longtemps  votre  atten- 
tion sur  la  première  proposition  que  j'ai  dû  dé- 
velopper. J'ai,  en  grande  parue,  quotq n'en  abrégé, 
retracé  ce  qui  détermina,  ce  qui  jusiilie  voue 
décret  du  8  mai.  Ici  je  me  rapproche  du  comité. 
On  vous  a  exposé,  de  &a  part, et  je  reconnais  avec 
lui,  qu'en  attribuant  au  roi  la  nomination  des  of- 
ficiers du  ministère  public,  vous  n'avez  pas  re- 
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mination,  que,  si  vous  donniez  une  addition  de 
dénonciation,  je  n'aurai:)  besoin,  pour  avoir  la 
permission  de  f;iire  informer,  que  de  présenter 
une  nouYelie  plainte  à  la  compagnie,  sans  qu'il 
y  eût  lieu  à  rapporter  rinformation;  qu*au  con- 
traire, si  vous  ne  donniez  pas  de  supplément  de 
dénonciation,  il  serait  peut-être  indispensable  de 
faire  le  rapport  de  i'informaiion,  pour  faire  en- 
tendre à  la  compagnie  la  nécessité  d'une  addition 
de  plainte,  dans  le  cas  où  je  croirais  devoir  me 
porter  à  la  rendre;  et  nous  avons  ajouta  que 
nous  estimions  qu'il  n'était  pas  encore  temps  de 
faire  ce  rafiport,  l'information  n'étant  pas  alors 
asFez  avancée  (i). 

Vous  voyez.  Messieurs,  combien  est  différente 
Vint)  rprétàlion  que  vous  avez  donnée  à  une 
partie  de  ce  que  nous  avons  dit;  nous  avons 
sans  doute  été  assez  malheureux  pour  ne  pas 
nous  exprimer  clairement. 

La  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  contient  encore  une  autre  inculpation 
qui  est  personnelle  à  M.  Talon,  c'est  d'avoir  dit 
qu'au  moyen  d'une  addition  de  plainte  que  j'avais 
rendue,  sans  assembler  les  services,  la  nouvelle 
dénonciation  qui  vous  avait  été  demandée  deve- 
nait inutile. 

Nous  n'avons  plus  le  bonheur  d'avoir  M.  Talon 

I»armi  nous;  mais  je  lui  ai  communiqué  votre 
ettre,  et  il  nie  formellement  avoir  jamais  tenu 
un  pdreil  propos.  Je  crois  même  être  assuré  qu'il 
doit  vous  écrire  pour  le  désavouer  absolument. 
El  vous  me  permettrez,  M  ssieurs,  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  observer  combien  peu  il  serait 
posr^ible  que  M.  Talon  eût  dit  que  j'avais  rendu 
uneaddition  de  piaintc,sansassembler  les  services, 
tandis  qull  n'existe,  au  procès,  qu'une  seule  et 
uniq  le  pîainte,  qui  est  celle  qui  a  été  lue  à  tous 
les  lé.noins,  et  qui  a  été  rendue  au  moment  même 
de  la  dénonciation  (|ui  m'a  été  faite  par  M.  le 
procureur-syndic  de  la  commune,  en  v<  rtu  de 
votre  arrêté  (2).  Celle  vérité,  vous  ne  pouvez  pas 
Tignorer,  Messieurs,  a  été  attestée  par  M.  Talon, 
lorsqu'il  s'est  présenté  à  TÂs-emblée  nationale,  à 
la  tête  de  la  députaiion  du  Ghâ  elel. 

J'ai  cru  devoir  entrer  dans  ce  long  détail  pour 
vous  rappeler,  dans  toute  leur  intêgi  ité,  des  faits 
dont  le  laps  de  temps  parait  vou^  avoir  fait  ou- 
blier des  circonstances  essentielles. 

Trouvez  bon  que  j'insiste  de  nouveau  auprès 
de  vous,  pour  me  procurer,  conformément  à 
1  arrêté  dn  Cbàtelet,  les  différents  renseignements 
et  les  différentes  pièces  que  vous  avez  entre  les 
mains,  ainsi  qu'il  résulte  de  riustrucliou  com- 
mencée. 

Je  n'ai  pas  prétendu,  comme  votre  lettre  le 
donne  à  enienure,  vous  demander  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  pièces  qui  exislent  à 
votre  comité,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
que  Messieurs  du  comité  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale  avaient  eu  la  complais  jnce  de 
me  fuire  donner,  en  prestance  de  deux  de  leurs 
membres,  la  communication  la  plus  entière^  et  de 
me  laisser  prendre,   sous  mon    récépissé,   les 

Îièces  que  f  avais  cru  être  utiles  à  Vinstruction, 
e  vous  ai  demandé  si  cette  furme  pouvait  vous 


(1)  Vous  D0118  en  avez  donné  ane  ^tre  raison,  qui 
est  consignée  dans  la  lettre  précé< lente. 

(2)  M.  Talon  nous  a  dii,  non  pas  une  mais  plusieurs 
fois,  que  H.  le  procureur  du  roi  avait  f.iil  une  ad  (iiion 
de  plainle.  Nous  n'entendons  pas  soutenir  que  celte 
seconde  plaiute  ait  existé,  mais  que  M.  Talon  était 
dans  l'erreur,  et  que  nous  y  avons  été  par  lui  et  avec 
lui. 


convenir,  ou  je  vous  ai  prié  de  vouloir  bien  in- 
diquer celle  que  vous  paraîtrait  préférable. 

Je  reconnais  combien  vous  devez  apporter  de 
circonspection  dans  les  communications  que  vous 
êtes  obligés  de  donner,  et  je  suis  bien  éloigné 
de  vouloir  porter  un  œil  curieux  sur  des  affaires 
qui  seraient  étrangères  à  mon  ministère.  Mais  je 
dois  avoir  l'honneur  de  vous  observer,  et  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti  par  aucune  personne 
honnête  et  instruite,  que,  si  votre  devoir  vous 
astreint  à  faire  les  recherches  les  plus  étendues 
pour  découvrir  les  délits  qui  troublent  l'ordre 
public  et  en  connaître  les  auteurs;  si  la  pru- 
dence exige  de  vous  la  plus  grande  réserve  pour 
ne  pas  divulguer  les  secrets  importants,  il  entre 
également  dans  l'exercice  des  fonctions  que  vous 
remplissez,  de  donner,  sans  aucune  restriction, 
la  plus  en'ière  communication  au  ministère  pu- 
blic, de  tous  tes  renseignements,  de  toutes  les 
nièces  dans  les  affaires  dont  la  poursuite  lui  est 
confiée.  G'imment,  en  effet,  le  ministère  public 
puurrait-il  parvenir  à  faire  punir  les  coupahles, 
si  on  lui  cache  ce  qui  peut  les  faire  déf'ouvrir? 

Quel  pourrait  donc  eire,  dans  un  délit,  l'objet 
des  recherches  dont  on  croirait  devoir  lui  dérober 
la  connaissance?  Ces  recherches  ne  peuvent  avoir 
d'autre  but  que  ta  découverte  du  crime,  de  ses 
circonstances,  de  ses  auteurs;  elles  sont  néces- 
saires au  ministère  public.  Il  a  droit  de  les  con- 
naître toutes,  pour  en  faire  usage,  s'il  y  a  lieu, 
dan^  l'insiruction  (1). 

G  est  d'après  ces  principes  incontestables  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  la  demande 
consignée  dans  mcf^  deux  pri*cé< lentes  lettres. 

Je  suis  très  respectueust-ment.  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur.  Signé  : 
Deflândre. 

Nous  Soussignés,  chargés  de  rinstraclion  du 
procès  poursuivi  à  la  requête  de  M.  le  procureur 
du  roi,  contre  les  auteurs,  fauteurs  et  romplices 
des  attentats  commis  au  château  de  Versailles, 
après  avoir  pris  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  pro- 
cureur du  roi  à  Mi*ssieurs  ducomiiédes  recherches 
de  la  ville,  i  ertifions  que  les  faits  y  relatifs  soiil 
conformes  à  la  vérité,  et  que  les  articles  dont 
M.  le  nrocureur  du  roi  a  fait  lecture  à  Messieurs  du 
comité,  chez  M.  le  lieutenant  civil,  en  notre  pré- 
sence, et  qu'il  leur  a  proposés  pour  base  d'une 
addition  de  dénonciation,  servaient  de  dévelop- 
pement à  cette  dénonciation  et  étaient  relatifs  aux 
faits  du  6  octobre.  Signé:  Olivibr  ET  OUVE. 

N"*  VU.  Lettre  de  M.  Talon,  ci-devant  lieutenant 
civile  au  comité  des  recherches^  sur  le  même 
sujet. 

Messieurs,  M.  le  procureur  du  roi  nous  com- 
munique une  lettre  qu'il  a  reçue  de  vous  et  qui 

(1)  Nous  ne  cachons  rien,  nous  ne  dérobons  nan  à 
M .  ie  procureur  du  roi  de  ce  qui  est  relatif  aux  délits 
du  6  octobre  dernier.  S'il  a  fait  informer  sur  d'autres 
faits  que  ces  délits,  loin  de  vouloir  prendre  part  A  cetto 
procédure  illégale  (et  même  anti-patriotique),  si  elle 
trappe  sur  quelques-uns  des  faits  que  M.  le  procureur 
du  roi  nous  a  proposé  de  dénoncer,  nous  lépctoos  ici 
que  cette  procéaure  nous  est  absolument  étrant,'ere. 

Nous  attendons,  au  surplus,  avcc  respect,  le  décret 
que  l'Asserublce  nationale  doit  porter  sur  cei  to  matière  ; 
et  bientôt  on  sera  en  elat  de  prononcer  entre  le  tl'àl«" 
let  et  nous.  Remaïquei  que  H.  ie  procureur  du  roi  ne 
nous  donne  point  les  eiplicaiions  gue  nous  lui  avions 
demandées,  et  qu*il  ne  spécifie  pomt  les  pièces  ^^u 
désire  que  nous  lui  remetùoas. 
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contient  un  fait  qui  m'est  personnel  et  dont  je 
crois  n»*  pouvoir  me  dispen-er  de  relever  rinexac- 
tiiuie.  Je  ne  vous  ai  jamais  dit,  ni  chez  moi, 
lorsque  vous  m*avez  fait  rho'meur  d*y  venir,  m 
chez  von-,  lorsque  j'ai  Hé.  à  vjtre  comité,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  que  M.  le  procureur  du  rui  »ût  rendu 
une  plainte  par  a'idition  à  votre  dénonciation  des 
journées  due  ou  du  6  octobre  dernier  (I).  J'ajou- 
terai môme  que  ç*aurait  été  de  ma  part  une  in- 
culpation déraisonnable  contre  un  magistrat  aux 
lumières  et  à  Thoonéteté  de  qui  je  n'ai  cessé 
de  rendre  justice.  Si  une  pareille  plainte  eût 
été  rendue,  il  aurait  été  nére:^saire  qu'elle  fût 
répondue  par  la  compagnie  entière;  et  elle  exis- 
terait aujourd'hui.  D'ailleurs,  l'instruction.  Thon- 
Dèt«té  et  le  patriotisme  de  la  compagnie  la  ren- 
daient autant  in*apable  de  recevoir  une  pareille 
plainte,  que  Test  M.  le  procureur  du  roi  de  l'a- 
voir rendue. Je  o'ai  donc  jamais  tenu  le  propos 
que  vous  me  supposez^  par  erreur,  dans  votre 
lettre.  L'hommage  que  je  dois,  d'une  part,  à  la 
vérité,  et,  de  l'autre,  aux  vertus  et  au  patriotisme 
de  M.  le  procureur  du  roi,  m'a  mis  dans  la  né- 
cessité de  rappeler  ce  fait  à  votre  souvenir,  et  de 
relever,  pour  ce  qui  me  concerne,  l'erreur  qui 
s'est  glissée  dans  votre  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  hum- 
ble et  très  obéissant  serviteiir.  Signé  :  Talon. 
Paris,  ce  15  juillet  1790. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   BB  M.  D'ANBRÉ. 

Séance  du  mercredi  11  août  1790,  au  matin  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  de  Hyspeter,  secrétaire^  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  de  mardi  malin 
10  août. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  Le  comité  des  rechercbes 
demande  à  présenter  un  court  rapport  sur  les 
subsistances  du  duché  de  Bouillon.  Je  donne  la 
parole  au  rapporteur. 

M.  l'abbé  Jonbert,  rapporteur  du  comité  des 
rer/i^rc/i^s.  Messieurs,  de|)uis  18  mois,  le  duché  de 
Bouillon  est  tourmenté  de  la  plus  affreuse  disette. 
De  temps  immémorial,  la  principauté  de  Sedan  lui 
fournit  des  subsistances  ;  mais  vos  décrets  pro- 
hibitifs de  l'exportation  des  grains  ont  mis  des 
entraves  à  ce  qu'il  en  obtint.  Ses  moissons  suf- 
fisent à  peine  pour  le  nourrir  pendant  six  luois, 
tandis  qu'il  vous  fournit  pendant  l'année  entière 
de  DOinbreux  troupeaux  de  bœuf^i,  veaux,  mou- 
lons et  porcs;  des  laines,  des  bois,  des  charbons, 
des  écorces  et  mille  autres  denrées.  Et  votre 
comité  des  recherches,  d'accord  avec  les  uéputé» 
du  département  des  Ardennes,  pense  qu'il  est  de 
votre  justice  et  de  votre  humanité,  d'ordonner 

(1)  11  est  bien  extraordinaire  que  M.  Talon  suppose, 
de  noire  part,  un^  dénonciation  des  journées  du  cinq  et 
da  six  octobre  dernier.  Voyez  notre  discours  à  l'As- 
semblée nationale  ;  voyez  aussi  la  note  (i;,  sur  la  se- 
conde lettre  de  M.  le  procureur  du  roi. 

(2)  Cette  sêanceest  incomplète  au  Moniteur» 


l'exérution  «lu  projet  de  décret  suivant,  enti(>re" 
rn»  nt  conforma  à  celui  qui  a  été  remiu,  le  21  jan* 
vi^r  dernier,  en  faveur  des  habitants  de  la  vallée 
d'Aran,  dont  la  misère  et  les  droits  étaient  bien 
au-dessous  de  ceux  du  duché  de  Bouillon.  Je 
suis  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  recherches,  décrète  qjie  les  décrets 
prohibitifs  de  l'exportation  des  crains  ne  seront 
point  applicables  au  duché  de  Bouillon;  en  con- 
séquence, autorise  ses  habitants  à  extraire  en  na- 
ture et  à  importer  chez  eux  \e^  produits  de  leurs 
fermes,  comme  aussi  à  continuer  de  s'approvi- 
sionner, ainsi  et  comme  par  le  passé,  sur  les 
marchés  de  la  ville  de  Sedan,  où  ils  se  pourvoi- 
ront (le  tontes  sortes  de  grains  nécessairesà  leurs 
besoins,  ainsi  qu'elles  seront  fixées  pour  chaque 
année  par  le  directoire  du  département  des  Ar- 
deones,  s'il  y  échet,  en  temps  de  non  exportation; 
et  dans  le  cas  d'insuffisance  reconnue  sur  les 
marchés  de  ladite  ville  de  Sedan,  par  la  munici- 
palité, pour  subvenir  à  l'approvisionnement  des* 
dits  habitants. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  le  directoire 
dudit  département,  sur  la  réquisition  de  la  mu- 
nicipalité, à  fixer,  pour  les  a  hats  du  duché  de 
Bouillon,  tels  cantons  de  son  territoire  qu'il  juge 
convenir,  et  encore  à  pre.<crire  les  formalités  de 
l'exportation,  d'après  l'avis  du  directoire  du  dis- 
tricts de  Sedan,  lui  donnant  tout  pouvoir  à  cet 
effet.  Au  surplus,  ordonne  que  son  Président  se 
retirera  par-aevers  le  roi,  a  l'effet  de  supidier 
Sa  Majesté  de  donner  tous  ordres  nécessaires  pour 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  le  Président  met  aux  voix  ce  projet  de 
décret. 
Il  est  adopté  sans  discussion. 

La  parole  est  immédiatement  donnée  à  un 
autre  membre  du  mérne  comité,  sur  V arrestation, 
par  la  municipalité  de  Longwyy  d'un  of/iaer  por- 
teur d'un  libelle. 

M.  Ronsseiet,  au  nom  du  comité  des  recherches. 
Les  inquiéiudesqui  réj^nent  dans  ledépartementde 
la  M'  use,  relativement  anx  projets  combinés  des 
puissances  voisines  contre  la  France,  redoublent 
en  ce  moment  Tactivité  et  le  patriotisme  des  mu- 
nicipalités et  des  gardes  nationales  de  ce  dépar- 
tement. Un  détachement  de  la  garde  nationale  de 
la  municipalité  de  Longwy,  faisant  ses  patrouilles 
ordinaires,  rencontra  le  o  de  ce  mois,  sur  It^s 
6  heures  du  soir,  M.  de  Mellet,  capitaine  au  ré- 
giment des  chasseurs  de  Flandre,  8*jivi  de  M.  Le- 
bianc,chasseurau  môme  régiment,  qui  voyageaient 
de  compagnie.  Sur  la  demande  qui  leur  fut  faite 
d'exhiber  leurs  passeports  ou  leurs  cartouc.'ie.^^, 
ils  repondirent  qu'ils  n'en  avaient  pas,  ce  qui 
décida  le  détachement  à  faire  la  visite  d'un 
portemanteau  que  roilicier  avait  sur  son  cheval. 
Parmi  les  effets  qu'il  renfermait,  tous  à  son 
u^age,  il  se  trouva  un  paquet  de  ;'3  exemjdaires 
d'une  lettre  imprimée.  Cette  lettre  supposée  et 
dite  adr<  ss^e,  par  un  des  membres  de  cette  Assem- 
blée, dans  lesùii^^érenles  garnisons  du  royaum*, 
compromet  aussi  plusieurs  autres  membres  delà 
manièn'  la  plus  grave*  t  la  plus  off  nsante.  N  ins 
observerons  que  ce.?'  membres  ne  sont  désignés 
que  par  la  première  syllabe  de  leurs  nofus  de 
baptême  et  de  famille  :  mais  cette  précaution  qui 
semble  affectée  pour  dérober  au  public  la  con- 
naissance des  noms,  aggrave  routrage,  car  l'auteur 


'iS 


|AfMBl»lée  natMtb^         AICPITES   tàMUmïïMUJMMSL 


|tl  «oùt  UMM 


()^  (M  libelle  infànie  pr-nd  d'ai-lf-ar?  de^  irjfror^ 
rprl^inef  puurqiJii  nul  oe?^  irooi  *•  tur'.er  éj^:? 
Pt  1^8  quai 1 1^1  Ue  c<?ux  qu'il  vous  v:t-i  ^"jf.  Le 
libelle  jfivjie  les  lroui»e5  à  I  in-ufe.:!.'.,  et  »a 
(|i8iribulipti,  qu'on  on  av.  ir  ilt-  fa.tr  ëvej  r^fo- 
sion  (Jmos  les  ré^^imenu,  c'a  pu  qu  y  {^r^a^rr  i-ç 
plus  funestes  effets:  K'Uî-^ii**^  iiéLi-  l-1— ^;.e 
donné  paJS^nce  aux  nouTei.es  aiarcLa']  t-s  c<.*irt 
les  tristes  récits  out  sospeadu  trup  souTezjt  dos 
délibérations. 

Les  officiers  mnnieipanx  de  Loorinr,ap*'èi:  avoir 
dressé  procès-verbal,  mirent  soa^' en vrljpr>e  ces 
lettres  imprimées,  et  conduisirent  le  leoJemain, 
avec  un  détachement  de  la  ^rde  nat  ooaie,  les 
deux  particuliers  à  la  monicifalitéde  Steoay.  Les 
officiers  municipaux  de  cette  viile^  après  avoir 
pris  connaissance  de  Ta ff aire  et  fait  rvcon naître, 
p«*r  M.  de  Util*  t  el  M.  LtbliiDC,  que  le  pa^jUtt  ca- 
clieté  et  les  lettres  nnpruiiet^  et^iif  ot  ceiirs  s><ii8.t-s 
sur  M.  de  èieiiet  («ar  la  garde  nytioniilf  ae  U/ot^vr, 
leur  firent  .u^siiôi  subir  un  i'tenog^at^ire.  A<.ù> 
allons  \Oi.s  faire  lecture  de  te  libt  !•%  que  nous 
aurions  désiré  ens*  ¥elir  dans  un  protona  oubli, 
mais  qui  devient  une  pièce  inse^^rabie  du  rap- 
port, et  dont  Duus  ne  pouvons  uousdispfoser  de 
Yous  faire  part,  ainsi  que  ues  interrL*|rdk>ifes. 
(M.  Roussi  let  lait  leiture  ue  cft>  pièLr>.  Voyez 
il rch  ice4  Pa rUment aires ^  se« nce  •  # u  3  a «.  ii L  t  À | >'rès 
celte  lecture,  Tous  oe  pou%ei  vous  refuser  u'ijp- 
prou%er  la  conduite  de  la  uiuniiipaliteae  Sitndv, 
qui,  dans  la  délibération  qu'elle  a  prise,  at^ri  de 
concert  avec  li  s  mrmtir*  s  uu  iiistritt.  D  un  cuin- 
muQ  accoid,  lis  ont  onlonné  iViuj  ^l^oulleUJe^l 
de  ces  deux  f^ni  oliers,  comme  sus^tci^.  lis 
TOUS  ont  au^Sll6t  detèchë  i.u  «uumrr,  poUur 
des  protèï-vt  roaux  et  Ue  Tim^r  ine,  et  jour  vuus 
îni^truire  irune  découverti*  ^ui  leur  a  i^aru  iuie- 
re>sanie,  et  pour  que  Tous  pui^siti,  a  après  l'exa- 
men des  pièces,  p.onoiicer  sur  le  sort  ues  pris  n- 
niers.  ^Nous  ob>erverons,  a  I  e^ard  de  M.  Leblanc, 

aueTotre  coinilé  ot;  trouve  rien  ue  iairetit'ii>ibie 
ans  sa  cuDuuite.  Soldat  daos  la  compagnie  ue 
M.  du  Meilet,  il  raccumpaf^n.iit,  d'après  la  per- 
mission Teibale  que  cet  otticiereu  avait  obtenue 
du   commandant   du   régiment,    pour,    pendant 

aiiiDitf  jours  que  M.  de  MuileC  allait  passer  4;bez 
'"^  sa  mère,  soigner  ses  cnevaax* 
Celte  allégation  peut  j»araitre vraisemblable:  ce 
soldat  navail  aucun  du  ces  libelles;  il  atteste 
D  avoir  potut  eu  connaissance  que  M.  de  Meliet 
eu  lût  porieur,  et  cet  oflicier  s  e>t  empressé,  dès 
le  moment  de  leur  arrestation,  de  le  disculper 
des  Soupçons  qu'on  pouvait  former  sur  son 
compte.  Ai  premier  a.<pect,  il  n'en  est  pas  ue 
même  ae  M.  ue  Mellet,  qui  s<'  trouve  avoir  dans 
sou  portemanteau  vingi-irois  des  libelles  dont 
cioua  avons  donné  lecture  d  un  exemplaire:  mal- 
gré *a  oenegaaori  dans  son  interrogatoire,  il  e^t 
diHicile  de  mj  perhuader  que  feon  inientioo  ne  fût 
ptt»  de  ie«  diMribuer.  Si  rien  ne  prouve  qu*il  en 
ait  distribue  dau»^  sa  route,  cette  preuve  oe  serait 
peui-eire  fias  dilftcile  a  acquérir,  fille  ne  doit 

fm»  être  ne^^lii^ée  dans  les  circonstances  actuelles. 
I  t'St  dillîriie  de  croire  que,  comme  il  Ta  dit,  un 
motif  de  commisération  pour  un  libraire  déter- 
mine uo  oHIcier  à  taire  achat  de  Tingi-trois 
exemplains  de  cette  lettre,  lorsqu'il  est  notoire 
que  le-  iroU|H?i»  sont  ex<  iteeh  à  TiuKurrection  par 
tout»  s  ^orti'ft  de  UK/yenr,  notamment  par  des  pro- 
duclions  de  cette  na  ure.  Le  comité  des  re«  tier- 
Clies  vous  pré^enle  uu  projet  de  décret  eu  ces 
(eimesi 
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a  so'.  f  ozi  A  irs  recb'Tcheâ,  décrète  que  son  Pré- 
j  fi-r  .:  hc  rti  rvra  ^.ar-aevers  le  roi  p^ur  le  piier 
I  -r  J  j  '-'  -c^  ù'  iTt-f,  pour,  en  ce  qui  cunct^me 
:  V.  ùcîir  .-U  o.'-.L'ier  Jaus  le  nvimcii  Ue^»  cbui- 
êc^;?  -r  f  ,«•  j:c,  j"  fijriiier,  at'creler  et  insiruire, 
jurq^  L  ^u^irmn.t  a  Mniuf,  sur  l»*ô  fajls  cuil^i^nl'g 
dài?  i-à  ^•.vè-verbdux  ues  muuicjpalUis  dt 
Lvn^vy  tt  jc  >l'-ijay,  circonstances  et4'-|*ei»viii!i- 
ce*,  ]>ï^'->iriiijl  le^  uîiîcjer^dn  tiaiinageuu  Se-iuii; 
pQur  cj ti^  desj]  es  informa- luus  ëtie  adriSS^eâ 
a  i'A^sraJ:îôe  nalionale,  et  pns  par  elle  tel  ^ani 
qui.  a;;>anieLiUra,  à  1  effet  de  quoi  M.  de  Millet 
sera  t'èarféré,  sous  bonne  et  sûre  gard^,  ûîids  ki 
priKD»  de  Sedan.  I^esdits  procâs-¥erb»QX  et 
p:èt;>^s  y  dé^i^oées  seront  adresses  au  prociireur 
ou  rci  duaii  tiaiiUage.  £q  ce  q^i  conceroe  M.Le- 
blaDc,  1  As^emulee  nationale  charge  éyalmodrit 
sou  Pn^cideut  de  supplier  le  roi  du  faire  duQoer 
les  ordres  iiece>saires  pour  son  éidigU^^Wtui  et 
sou  reicur  au  régiment.  » 

M.  de  !l««llles.  Le  principal  dé iit,  présenté  par 
le  Corn  lié  des  leclieicnes.  étant  la  dUtnl)Utiua 
supposée  d'un  libelle ayaoi  pour  titre:  «Letirtiie 
M.  AleXciodre  de  Lamêtbf  >  et  ce  libelle  roufer- 
maiit  un  article  qui  me  concerne,  je  tous  de- 
u.ande.  Messieurs,  la  permission  de  fixer  votre 
attention  sur  cet  objet  particulier.  S'il  ue  2>'ugib- 
sait  que  de  fujre  connaître  à  cette  A^seu)f>lée  la 
pureté  ue  uns  inlenliunâ  el  rexac'iiude  de  rnrs 
dé.iiîirches,  je  lui  dirais:  JuL'ez-inoi.  VL'Usm'avtz 
toujours  vu  pioie^-er  les  n.êines  inaMnies,  éiioii- 
c-  r  le*  mêiues  op.niui.s,  manifester  rdUJOjr  le 
pi  us  \rai  pour  la  liberté;  inaH  ces  piiMiiie.^ 
tr^uveiil  ai-em  nt  des  déiiarteurs,  et  excilei.t 
des  liai  ues  invétérées.  Ou  Teut  nuire  non  siuli^- 
m-  nt  à  la  chose  publique,  mais  aux  personnes 
qui  la  S(  utieuneut,  et  l'un  emploie  les  plus  pnti- 
des  moyens  pour  parven  r  à  ce  nul.  Dans  la  letire 
qui  est  attribuée  à  M.  de  Lametb,  ou  trouve  ce 
paru^rapbe:  t  mais  si  ce  puissant  m^yeu  fflunque 
sou  etiei,  aioismontrez-\ous  à  leurs  \  eux  comme 
ie:r  dispensateurs  dts  grades  et  4^  ^PPU:'9  ^^9  1^~ 
Teuis  milita  il  es  ;  olfriz-kur  le  rang  de  Ii^urs  uf- 
ticiers;  etiga^ez-hs  à  s'y  porter  deux  mô^i^fS  et 
s'élire  entre  eux,  eo  les  4^3ur40t  que  nous  \^>  y 
maintiendrons.  Le  V.  de  N  ..  a  dû  tous  écrire 
déjà  pour  crt  objet,  et  vQus  ppiifr^  W^^  ^^ 
rapporter  à  ce  qu'il  vous  ma^^cie.  »  J'ui  consigné 
dan.-  le  troisièii.e  rapport  du  comité  inililMire  dus 
p.'incipes  bien  dilférents  de  peui^  qu'on  me  prèle. 
On  y  lit  ces  mots  :  «  Daos  les  propositions  qui 
nous  Oiit  été  faites,  i|  en  e^t  qixjL'tqu^'i^nes  qui 
demandent  pour  les  soldats  1  éiect/oij  de  leurs 
bas-o.tic.ers.  Le  comité  a  pensé  qu'il  y  jurait 
beaucoup  d'inconvénients  à  tt^utim  les  |ii teneurs 
arbitres  de  It  urs  supeneuis,  ei  |>urticf^/ièrcmeiit 
dan:»  les  premieisgiades.  Cepfiupipe  iutr^<iuirait 
des  intrigues  et  des  cabales  pour  les  éjections;  et 
ce  droit  de  suftrap?,  prenant  de  1  e^tensiuD,  met- 
trait la  liberté  en  danger.  L'expéri^enc^  nous 
montre  la  république  romaipe'renyers^^tt  ^^ 
meut  où  les  soldais  purent  cboisir  leurs  chtf»' 
Cette  Oiéthoue,  si  elle  était  SjD^vie,  eutrai^rait  la 
destruc  tion  des  troupes  fr^ogaises.»  Ou  suppose 
encore  que  j*ai  ralenti  le  t^-ayail  de  Tarmée.  Sur 
ces  prétendues  leîtres,  je  déclare  premièrement 
que  je  n'ai  écrit  qu'au  régiment  du  loi,  dragons, 
que  J'ai  commandé  pendant  prés  de  six  années, 
et  pour  iftsquel  j'ai  conservé  le  plus  Tif  attacbe- 
meut.  Ce  régiment,  qui  s'est  lait  coooaiire  pen- 
dant toute  une  guene  par  des  actious  glorieuses, 
a  conserve*  ^u  ti^iiieu  des  troubles  de  Marseille 
et  d'AiX;  le  p)us  grand  ordre^  I9  discipline  la 
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plus  ezacfe,  le  plas  grand  respect  pour  les  ofQ- 
citirs* 

J'ai  crq  devoir  écrire  à  M.  Bourgeois,  son  chef 
estimable,  pour  lui  témoigner  moq  extrême  sa- 
tisfaction de  laconduite  distinguée  du  régimt'Dtdu 
rui.  Le  corps  qui  counalt  Texactilude  et  la  sévé- 
riié  aiêoie  de   oies  principes  militaires,  a  bien 
voulu  regarder  Thommage  que  je   lui   rendais 
comme  un  lémoigna^e  flatteur,  et  il  a  publié  ma 
lettre  dans  quelques  journaux.  Le  régiment  d'Al- 
sace, chasseurs,  dont  je  suis  colonel,  a  regu  sou- 
vent de  mes  nouvelles.  Ce  n'étaient  pas  non  plus 
des  reproches  que  j'avais  à  lui  taire;  caf  ce  corps, 
dans  le  meilleur  ordre  et  dans  la  discipline,  ne 
s'est  point  senti  de  la  Révolution,  tant  Tesprit  du 
soldat  et  de  Tofficier  y  est  bon  et  militaire.  Ce 
régiment,  complet  en  hommes  et  chevaux,  n'a 
jamais  eu  de  ces  comités  que  vous  venez  de  dé- 
fendre :  jamais  il  n'a  entretenu  de  ces  correspun- 
dances  que  vous  venez  de  détruire  ;  jamais  il  n'a 
formé  de  ces  réclamations  sur  sa  masse  que  vous 
venez  de  désapprouver.  Ce  régiment  marche  vers 
Lyon  dans  ce  moment,  et  je  garantis  d  avance  sun 
cuurage  et  son  patriotisme.   Quaut  aux  lettres 
qu'on  m'attribue,  je  demande  à  tous  lesoftlciirs, 
à  tous  les  sous-otliciers,  à  tous  les  soldats,  sMs  en 
ont  regu  ;  je  demande  a  mes  ennemis  de  les  pu- 
blier... Si   elles  sont  de  moi,  elles  respireront 
l'amour  de  l'ordre,  le  respect  pour  les  lois,  la 
soumission  militaire  aux  chefs.  Je  demande  en 
outre  ^  tous  les  comités  de  recherches  de  s'infor- 
mer de  toutes  mes  démarches,  d  écouter  toutes  dé- 
nonciations contre  moi,  et  j'ose  délier  mes  enne- 
mis (J*élever  un  soupçon  qui  puisse  former  un 
doute  sur  ma  conduite,  comme  homme  privé,  ou 
comme  botnme  public.  Le  second  reproche  qu'où 
me  fuit  sur  le  reiïird  du  travail  de  l  armée,  n'est 
pas  plus  fondé  que  le  premier;  j*ai  dit,  le 8  août 
1789,  il  y  a  un  an,  qu'il  fallait  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupât  de  l'armée;  qu'en  ne  perdant 
pas  un  instant  à  lixer  sou  sort,  il  était  possible 
de  conserver  beaui  oup  de  régiments  sous  une 
exacte  discipline.   Je   sentais  que  les  premiers 
égarements  de  l'armée  devaient  entraîner  &>a  ruine. 
J  ai  toujours  annoncé  qu'il  fallait  un  travail  en- 
tier et  non  des  palliatifs.  Des  remèdes  de  ce  genre 
ne  conviennent  ni  à  la  nature  de  nos  maux,  nia 
notre  existence  politique,  nia  ^immen^e ouvrage 
que  le  corps  constituant  a  entrepris.    Résumant 
mon  opinion,  je  demande  qu'on  donne  lieu   à 
toutes  poursuites,  a  toute  perquisition  contre  moi, 
quels  que  soient  les  tons  que  l'on  puisse  m'im- 
puter,  et  j'annonce  d'avance  que  mes  moyens  de 
défense  contre  la  calomnie  seront  toujours  selon 
ma  conduite  et  mes  principes.  (Une  grande  partie 
de  l'Assemblée  applaudit,) 

M.  Alexandre  de  L<anieth.  Vous  venez  d'ap- 
prendre, Messieurs,  par  le  rapport  du  comité  des 
recherches,  que  l'olticier  arréié  à  Stenay  était 
porteur  de  23  exemplaires  d  une  lettre  qui  m'était 
attribuée  ;  celle  lettre  est  le  libelle  qui  vous  a  été 
dénoncé  par  la  municipalité  de  Besançon,  et  que 
je  vous  ai  annoncé  avoir  été  répandu  avec  pro- 
fusion dans  l'armée  :  quoiqu'il  portât  mon  nom, 
je  n'ai  pas  cru  avoir  besoin  de  me  défendre  d'en 
être  l'auteur,  et  je  me  suis  borné  à  rendre  pu- 
bliques les  beules  lettres  que  j'eus-e  écrite.'^  à 
1  année,  et  dans  lesquelles  ou  a  pu  voir  les  sen- 
timents que  j'ai  cberclié  à  inspirer  aux  troupes. 
Avant  eie  iu&truil  de  ce  qui  est  arrive  à  Sieiiuy, 
efdu  rarrestaiion  d'un  oliicier,  ]ai  cru  devoir 
inc^isier  auprès  du  comité  des  recherche^,  pour 
qu'il  vous  proposât  d  ordonner  qa'U  soit  informé 


avec  le  plus  grand  soin  sur  cette  affaire^  pour 
savoir  de  qui  cet  ofGcier  tenait  ces  lettres  incen- 
diaires, qui  pouvait  l'engager  à  parcourir  les 
garnisons,  enfin  quels  sont  les  motifs  d'upe  ooo- 
duilp  aussi  extraordinaire  ;  j'appuie  donc  le  dé- 
cret que  votre  comité  vous  prOjmse,  en  vous  fai- 
sant observer  que  les  libelles  qu'on  répand  dans 
Paris  ne  méritent  que  le  mépris  :  l'iqstfuctioo, 
les  lumières  du  peuple  et  la  connaissance  qu'il 
a  du  caractère  et  des  sentiments  de  ceux  qu'on 
y  ^tt^que,  les  rendent  sans  effet  [  il  ii'^q^  est  pas 
de  même  des  écrits  que  Ton  réoapd  dans  rarmée, 

?[ui  tombent  dans  les  mains  d'hommes  simples  et 
aciies  à  tromper^  et  y  portent  une  fermentation 
qui,  dans  oe  moment»  met  la  dhose  publique  en 
danger. 

Je  demande  que  le  décret  soit  adoptai 

M.  Malenet.  J'appuie  l'avis  du  préopinant, 
et  je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que 
vous  av(  z  demandé  à  votre  comité  qu  travail 
pour  l'exécutioa  du  décret  du  31  juillet,  9ur  les 
libelles. 

M.  Nartioenu.  Rien  nV^t  pluB  pressant.  Dans 
une  feuille  encure  publiée  sous  le  nom  de  M.  Ud- 
rat,  on  engage  les  soldats  4  égorger  les  officiers; 
on  leur  dit  qu'ils  n'ont  pas  d'autre  moyen  d'assu- 
rer leur  liberté. 

M.  le  Président,  l'engagerai  I0  comité  de 
Constitution  à  se  rendre  incessamment  au  désir 
de  l'Assemblée. 

Un  membre  demande  que  H-  de  Mellet  soft 
transféré  à  Sedan  pour  que  rinstruotioq  de  SQP 
procès  soit  fait  par-devant  les  juges  de  pe  |ml- 
liage. 

M.  do  Liaotree  .  Il  y  aurait  peut-ô^re  à  crain- 
dre que  son  arrivée  dans  uqe  yille  de  guerre 
n'excitât  de  la  fermentation  parmi  le^  trpuped. 

M.  d'Gstagnlol.  Les  régiments  qui  occupent 
la  place  sont  c.'ux  de  Poix  et  d*6sti;rbi|py  i  ils 
méritent  toute  confiance,  leur  patriotisme  est 
connu  et,  d'après  les  témoignages  réitérés  rendus 
parles  officiers  municipaux  de  la  ville,  je  n'hésite 
pas  à  me  rendre  caution  de  ces  troupe^. 

M.  Georges  propose   de  spbstituep  Verdun 
pour  les  procédures  k  ordoQner. 
Cet  amendement  est  adopte* 

Bo  oouséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  t 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  Pré- 
sident se  retirera  devers  le  roi,  pou^  le  prier  de 
donner  des  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit 
informé,  décrété  et  instruit,  jusqu'au  jugement 
déhoitif>surles  faits  concernant  le  sieur  de  Mellet, 
ofiicier  dans  le  régiment  des  chasseurs  de  Flan- 
dre, et  consignés  dans  les  procès-verbaux  des 
municipahtéi  de  Longwy  et  de  Stenay,  circoue- 
tances  et  dépendances ,  par-devant  les  officiers 
du  bailliage  de  Sedan,  pour  copies  des  informa- 
tions être  adressées  à  l'Assemblée  natinuate,  et 
pris  par  elle  tel  pirti  qu'il  conviendra;  à  l'effet 
de  quoi  le  sieur  de Melleisera  transféré,  sous  bonne 
et  .^lire  fiar  le,  daqs  les  prisons  de  Verdun,  et  les 
procès-verbiiuK  et  pièces  ci-dessus  dési^mcs  se- 
ront adresses  au  procunur  du  roi  et  de  ch  bail- 
liage; et  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Leblanc, 
i'Asoemblée  nationale  charge  égaleJUviUi  Bju  l'rô* 
aident  de  supplier  le  roi  de  donaer  les  ordres 
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nécessaires  pour  son  élargissement  et  son  retour 
au  régiment.  » 

M.  Wario,  membre  du  comité  des  rapports% 
demande  la  parole  pour  rendre  compte  de  Vaffaire 
de  M,  de  Toulouse-Lautrec» 

L'Assemblée,  voulant  passer  à  son  ordre  du 
jour,  décide  qu'il  y  aura,  ce  soir,  une  séance 
extraordinaire  pour  cet  objet. 

M.  le  Président.  V  ordre  du  Jour  est  la  contU 
nuation  de  la  discussion  sur  l'ordre  judiciaire. 

Titre  VIL  —  Du  ministère  public. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Le  décret,  par  le- 
quel vous  avez  arrête  hier  que  raccusatioii  pu- 
blique ne  serait  pas  conlîée  aux  commissaires  du 
roi,  nous  ramène  à  la  discussion  des  articles  du 
titre  :  Du  ministère  public. 

Voici  1  article  1«'  que  nous  vous  proposons  de 
décrélt-r  en  ces  lermes  : 

<  Art.  l^'.Les  oiliciers  du  ministère  public  sont 
agents  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  tribunaux: 
leurs  fonctions  consisient  à  faire  observer,  dans 
les  jugements  à  rendre,  les  lois  qui  intéressent 
l'orcirô  général,  et  à  faire  exécu'er  les  jugements 
rendus,  lis  porteront  le  nom  de  commissaires  du 
roi.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Thonret.  L*article  2  porte  : 

«  Art.2.  Au  civil, les  actions  précédemment  con- 
fiées aux  procureurs  du  roi,  ou  n'existant  plus, 
ou  étant  attribuées  aux  corps  ailminisiratifs  ou 
municipaux,  It  s  commissaires  du  roi  exerceront 
leur  minisière,  non  par  voie  d'action,. mais  seu- 
lement par  celle  de  réquisition  dans  les  procèà 
dont  les  Juges  auront  été  saisis;  ils  ne  pourro  l 
agir  d'oflice  que  pour  faire  nommer  des  tuteurs 
aux  mineurs,  et  des  curateurs  aux  furieux  et  in- 
sensés. » 

M.  Hartineav.  Je  demande  rajournement  de 
la  seconde  punie  de  raitlcle  relative  à  la  nomina- 
tion des  tuteurs  aux  miueurs,  et  des  curateurs 
aux  furieux  et  insensés. 

L  ajournenieni  est  mis  aux  voix  et  prononcé. 
Eu  conséquence,  l'article  est  adopté  dans  la  te- 
neur ci-de.'Sous  : 

«  Art.  2.  Au  civil,  les  actions  précédemment 
confiées  aux  procureurs  du  roi,oun*exi8tant  plus, 
ou  étant  aiiribuees  aux  corps  adiuinistatifs  ou 
muni  ipaux,  les  commissaires  du  roi  exerceront 
leur  minisière,  non  par  voie  d'action,  mais  par 
celle  de  réquisition,  dans  les  procès  dont  les  ju- 
ges auront  été  saisis.  » 

M.  Thonret  donne  lecture  de  Tarticle  3. 

f  An.  3.  ils  seront  entendus  dans  toute»  les 
causes  des  mineurs,  des  interdits,  des  femmes 
mariées,  (t  dans  celles  où  les  propriétés  etdroits, 
soit  de  la  r.atiun,  soit  d'une  commune,  seront 
intéressés.  Il  sont  chargés,  en  outre,  de  veiller  pour 
les  absents  ludéfendus.  » 

M.  Peiona  propose  d^ajouter  Us  pupilles  à 
réiiunieraiion  des  causes  dans  lesquelles  le^  com- 
missaires du  roi  seront  rntendus. 

L'amendement  est  admis  et  Tai  ticle  est  adopté 
en  c*'s  tei  mes  : 

«  Art.  3.  Ils  seront  entendus  dans  toutes  les 
causes  des  mineurs,  des  pupilles,  des  interdits, 


des  femmes  mariées,  et  dans  celles  où  les  pro- 
priétés et  droits,  soit  de  la  nation,  soit  «l'une 
commune,  seront  intéressés.  Ils  seront  chargés, 
en  outre,  de  veiller  pour  les  absents  indéfendus.  >» 

M.Thonret,  rapporteur.  L'article 4,te1  que  nous 
vous  le  proposions  dans  le  nouveau  projet  sur 
Torganisation  judiciaire,  portait  :  «  Dans  les  ma- 
tières criminelles,  les  commissaires  du  roi  seront 
entendus  sur  toutes  les  accusations  intentées  et 
poursuivies,  soit  par  les  particuliers,  soit  parie 
juge  que  chaque  tribunal  revêtira  annuellement 
de  la  commission  d'accusateur  public.  Ils  requer- 
ront pendant  le  cours  de  I  instruction  pour  la  ré- 
gularité des  formes;  et  avant  le  jugement  pour 
inapplication  de  la  loi.  »  Ma  s  le  dét  ret  intervenu 
dans  votre  séance  du  10  août  au  matin,  rend 
nécessaire  une  rédaction  nouvelle. 

M.  Thonret  donne  lecture  de  la  nouvelle  ré- 
daction. 

M.  Brillat-Savarin.  Je  demandf^,  soit  comme 
amendemeut,  suit  comme  article  additionnel, qu'il 
soit  dit  que  les  commissaires  du  roi  auront  le 
droit  de  requérir  les  officiers  charg<s  de  Taccu- 
saiion  pui>lique  de  remplir  leur  fonction,  s'ils 
sont  en  retard  pour  le  faire  ;  en  cas  de  refus  de  la 
p  irt  des  accusateurs,  de  déférer  à  cette  réquisi- 
tion, les  commissaires  du  roi  pourront  en  porter 
leur  plainte  par-devant  le  tribunal  çjui  pronon- 
cera après  avoir  demandé,  aux  offlcicrs  chargés 
des  accusations  publiques,  les  motifs  de  leur  refus 
ou  du  retard. 

M.  Thoaret.  Cet  amendement  ne  peut  être 
adopté,  caril  est  en  contriidiclion  avec  votre  décret 
du  10  août.  Il  aurait  pour  résultat  de  rendre,  par 
voie  indirecie,  Taccusation  aux  commissaires  du 
roi. 

Divers  membres  pensent  que  Tamendement 
mérite  un  sérieux  examen  et  ils  en  demandent 
rajournement. 

L'ajournement  est  prononcé. 

L'article  4  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  4.  Lt  s  commissaires  du  roi  ne  seront 
point  accusateurs  publics;  mais  ils  seront  enten- 
dus sur  toutes  les  accusations  intentées,  et  pour- 
suivies suivant  le  mode  que  l'Assemblée  nationale 
se  réserve  de  déterminer.  Ils  requerront  peniaut 
le  cours  de  l'instruction,  pour  la  régularité  des 
formes,  et  avant  le  jugement,  pour  l'application 
de  laloL  » 

M.  Thonret.  Je  donne  lecture  de  l'article  5. 

a  An.  5.  Les  commissaires  du  roi,  chargés  de 
tenir  la  iiiiiin  à  Texécution  des  jugements,  puur- 
suivront  d'oltice  celte  exécution  dans  toutes  les 
dispositions  qui  intéresseront  Tordre  public  ;  et 
en  ce  qui  coitcernera  les  particuliers,  ils  pour- 
ront, 8(>r  la  d  mande  qui  leur  en  sera  faite,  suit 
enjoindre  aux  huissiers  de  prêter  leur  minisière, 
soit  ordonner  les  ouvertures  de  portes,  soit  re- 
quérir mainforte,  lorsqu'elle  sera  nécessaire.  > 

Un  membre»  Je  demande  qu'on  ajoute  à  la  fin 
de  Tarucle  les  mots  :  «  en  exécution  du  juge- 
ment. » 

M.  Thonret.   Les  mots  qu'on  vous  propoFe 
d'ajouter  sont  placés  en  tète  de  l'article  afin  d'en 
m. eux  déterminer  le  sens  et  la  portée.  11  n'y  a 
^  donc  pas  lieu  de  les  répéter  plus  loin. 
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L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 
L'article  5  est  décrété  sans  changement. 
L'article  6  est  lu  et  adopté,  sans  discussion,  en 

ces  termes  : 

«  Art.  -6.  Le  commissaire  du  roi,  en  chaque 
district,  veillera  au  maintien  de  la  discipline  dans 
le  tribunal,  suivant  le  mode  que  l'Assemblée 
déterminera.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  7. 

■  Art.  7.  Aucun  des  commissaires  du  roi  ne 
pourra  être  membre  des  corps  administratifs,  ni 
des  directoires,  ni  des  corps  municipaux.  » 

M.  Eianjalnais.  Cette  disposition,  déjà  décré- 
tée, ne  peut  donner  lieu  à  aucune  contestation; 
mais  je  crois  qu'on  devrait  y  ajouter  que  les 
commissaires  du  roi  ne  pourront  être  ni  parents, 
ni  alliés  des  juges  au  troisième  degré.  C'est  ici 
roccasion  d'observer  qu'on  a  oublié  de  statuer  la 
même  précaution  dans  le  titre  !•',  au  sujet  des 
juges.  On  peut  réparer  cette  omission  en  décré- 
tant aujourd'hui  que  les  parents  ou  alliés  des 
juges  au  troisième  degré  ne  peuvent  être  ni  ju- 
ges, ni  commissaires  du  roi. 

M.  Chabrond.  L'observation  est  juste  quant  à 
ce  qui  regarde  les  juges;  elle  peut  être  renvoyée 
au  comité  de  Constitution  ;  mais  à  l'égard  des 
commissaires  du  roi,  elle  ne  peut  être  accueillie. 
C'est  le  roi  qui  nommera  ces  offlciers,  ils  le  seront 
à  vie.  Le  roi,  en  le^  nommant,  exclurait  pour  la 
vie  des  fonctions  de  juges  tous  les  parents  du 
commissaire  du  roi. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ce  qui  concerne  les  commissaires  du 
roi,  et  renvoie  au  comité  de  Constitution  ce  qui 
recarde  les  juges. 

L'article  7  et  dernier  du  titre  VII  est  ensuite 
mit  aux  voix  et  adopté  sans  changement. 

M.  le  Président.  Je  dois  interrompre  ici  la 
délibération  sur  l'ordre  judiciaire,  pour  soumettre 
à  l'Assemblée  une  difficulté  qui  vient  de  se  pro- 
duire à  propos  d'un  de  ses  décrets.  M.  Malouet, 
rapporteur  du  comité  de  la  marine,  vient  de  me 
faire  remarquer  que  dans  le  décret  d'hier,  10  août, 
une  disposition,  qui  devait  former  Tarticle  11  du 
décret  sur  le  décompte  de  la  masse  des  gens  de 
mer  a  été  omise.  Se  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  entendre  la  lecture  de  l'article 

oublie.  „    *.  ,  1 

L'Assemblée  décide  que  l'article  sera  lu. 
«  Art.  11.  Les  lois  et  ordonnances  de  la  marine 
seront  observées  et  suivies  jusqu'à  la  promulga- 
tion très  prochaine  de  celles  qui  doivent  être  le 
résultat  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  sur 

celte  partie.  »  ,.         .      x 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
eut  Vordre  judiciaire. 

M  Thauret,  rapporteur.  Vous  avez  adopté  le 
titre  Vlll,  Des  gref^ers,  dans  votre  séance   du 

4  août.  ,       .      ^  j     i  • 

Le  TITRB  IX,  Des  bureaux  de  paix  et  du  tri- 
bunal de  famUU,  a  fait  l'objet  de  vos  délibéra- 
lions,  dans  la  séance  du  5  août,  et  les  articles  1 
à  14  ont  éié  adoptés  par  vous.  Je  vais  vous  don- 
ner lecture  de  l'ancien  article  14  du  projet  du 
cooiité,  qui  devient  l'article  15  du  décret  : 

c  Art  15.  Le  tribunal  de  famille,  après  avoir 
vérifié  les  sujets  de  plainte,  pourra  arrêter  que 
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l'enfant,  s'il  est  âgé  de  moins  de  vingt-et-un  ans, 
sera  renfermé  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  celui  d'une  année  dans  les  cas  les  plus 
graves.  »  (Adopté,) 

M.  Thonrel.  Nous  arrivons  à  l'ancien  article  15 

Sui  deviendra  l'article  16  et  dernier  du  titre  IX. 
ous  avons  dû  faire  subir  une  modification  à  la 
rédaction  de  cet  article.  Voici  notre  nouveau 
texte  i 

«  Art.  16.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  être 
exécuté  qu'aorés  avoir  été  présenté  au  président 
du  tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera  ou  re- 
fusera l'exécution,  ou  en  tempérera  les  disposi- 
tions, après  avoir  entendu  l'officier  du  ministère 
public  chargé  de  vérifier  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé la  famille.  » 

M.  Lioys.  Je  propose,  par  amendement,  d'ajouter 
les  expressions  suivantes  :  «  sans  forme  de  procès.  • 

L'amendement  est  adopté  par  le  rapporteur  et 
l'article  est  décrété  comme  suit  : 

«  Art.  16.  L'arrêté  de  la  famille  ne  pourra  êrm 
exécuté  qu'après  avoir  été  présenté  au  président 
du  tribunal  de  district,  qui  en  ordonnera  ou 
refusera  l'exécution,  ou  en  tempérera  les  dispo- 
sitions, après  avoir  entendu  l'officier  du  minis- 
tère public,  chargé  de  vérifier,  sans  forme  do 
procès,  les  motifs  qui  auront  déterminé  la 
tamille.  » 


M.  Thonret.  Nous  nous  étions  proposés  de 
remplacer  en  ce  moment  le  décret  sur  les  tribu- 
naux de  cassation;  mais  rien  n'est  plus  pressant 
que  de  mettre  en  activité  les  tribunaux  :  ils  pour- 
raient être  organisés  en  six  semaines  ;  on  pour- 
rait déterminer,  dès  à  présent»  les  élections  pour 
le  l*'  septembre;  mais  pour  cela  il  faut  décréter 
les  juges  pour  les  matières  de  commerce.  Plu- 
sieurs villes  commerçantes,  qui  n'auront  pas  de 
tribunaux  de  district,  vont  être  privées  de  leurs 
bailliages.  Pendant  qu'on  s'occupera  de  l'établis- 
sement des  tribunaux  ordinaires,  vous  travail- 
lerez à  l'organisation  du  tribunal  de  cassation  : 
ainsi  chaque  matière  sera  à  sa  place,  pour  les 
besoins  de  la  nation  et  pour  le  temps  de  l'As- 
semblée. 

Le  comité  vous  propose  donc  d'ajourner  en  ce 
moment  LE  titre  X,  Du  tribunal  de  cassation, 
ainsi  que  le  rrrafi  XI,  Des  juges  en  matière  de 
police,  et  de  passer  au  TfTRE  XII,  Des  juges  en 
matière  de  commerce* 

(Cet  ordre  de  délibération  est  adopté.) 

M.  TlioaretIit,en  conséquence,  l'article !«' du 
titre  Xll 

«  Art.  1«'.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  com- 
merce dans  toutes  les  villes  oii  Tadministratioii 
de  département,  jugeant  cet  établissement  néces- 
saire, en  formera  la  demande.  » 

M.  Lianjulnals.  Le  mot  toutes  aurait  un  carac- 
tère impératif,  aus^^i  j'en  demande  la  suppres- 
sion, parce  qu'il  y  a  des  villes  où  un  tiibunal  de 
commerce  ne  présente  aucune  utilité. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
L'article  1"  est  d^'cr^té  en  ces  termes  : 

Titre  Xll,   Des  mges  en  matière  de  commerce, 

«  Art.  1"^'.  Il  sera  établi  un  tribunal  de  com- 
merce dans  les  villes  où  l'administration  de  dr- 
parlement,  jugeant  cet  établissement  nécessaii  l*, 
en  formera  la  demande.  » 
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H.  Tli«Ér«(  donne  lecture  de  Tarticle  2« 
«  Art.  2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les 
affain^p  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer. 
Fans  distinction,  et  d(  s  lettres  et  billets  de  obange 
seul«  ment,  lorsque  les  banquiers,  négociants  ou 
marchands  en  devront  la  râleur  ou  seront  pour- 
suivis comme  endosseurs.  » 

M.  de  L<a  Chëze.  Il  faut  renvoyer  la  seconde 
partie  de  cet. article  au  règlement  de  compétence. 

H.  Thonret.  II  s'agit  de  poser  un  principe 
essentiel,  dont  le  règlement  qui  doit  suivre  ne 
doit  présenter  que  les  conséquences.  C*était  par 
une  extension  des  ordonnances  du  commerce, 
qu'une  personne  non  commerçante,  qui  signait 
une  lettre  de  change,  se  trouvait  soumise  à  la 
juridiction  consulaire  :  cette  innovation  doit  être 
rejetée  pour  consacrer  le  principe. 

M.  Chabrond.  L'homme  qui  fait  une  affaire 
de  commerce  et  de  change  est  un  commerçant. 
Ainsi  l'article  qui  est  juste  à  Tégard  des  lettres 
(ie  change,  ne  Test  pas  à  l'égard  des  billets  de 
change.  Je  demande  qu'on  le  termine  à  peu 
près  dans  ces  termes  :  «  Et  de  tous  autres  actes 
ou  négociations  de  commerce  et  de  change  entre 
toutes  personnes.  » 

M.YI^^n,  député  de  Paris (1).  Messieurs,  il  est 
bien  étonnant  qu'on  vous  propose  de  décréter 
que  lez  tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront 
des  lettres  et  billets  de  chanae  que  lorsque  les 
banquiers^  négociants  ou  marchands  en  devront  la 
valeur  ou  seront  poursuivis  comm£  endosseurs; 
il  vaudrait  autant  prononcer  l'abolition  des  lettres 
de  change,  car  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  dis- 
positions produira  le  même  effet  :  il  parait  que 
le  but  du  comité  a  été  de  soustraire  à  ia  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  les  personnes 
non  commerçantes;  cependant,  comme  les  lettres 
de  change  sont  des  actes  de  commerce,  et  qu'elles 
en  sont  le  ressort  le  plus  important,  pourquoi 
toutes  personnes,  faisant  acte  de  commerce,  ne 
seraient-elles  pas  soumises  à  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce?  K'onl-elles  pas  d'ail- 
leurs un  moyen  bien  dm  pie  de  s'y  soustraire,  en 
ne  souscrivant  pas  de  lettres  de  change,  soit 
comme  tireur-,  soit  comme  accepteurs  ou  endos- 
seurs, ainsi  qu'elles  ont  eu  soin  de  le  faire  jus- 
gu'à  présent?  N'esl-il  pas  vrai  qu'elles  n'y  sont 
jamais  obligées  que  lorsqu'elles  ie  veulent 'bien  ; 
et  faut-il,  poUr  éviter  un  inconvénient  purement 
volontaire,  tomber  dans  des  inconvénients  ma- 
jeurs et  destructifs  du  commerce,  comme  je  pré- 
tends le  prouver. 

En  effet,  Messieurs,  vous  savez  que  les  lettres 
de  change  ont  été  inventées  pour  la  commodité 
du  commerce,  en  évitant  par  leur  moyen  ie  trans- 
p.  "t  de  l'argent  de  province  à  province,  et  d'un 
royaume  à  l'autre,  et  en  donnant  par  ce  moyen 
plus  de  célérité  aux  opérations  du  commerce. 
Quel  serait  donc  le  négociant  qui,  après  la  dis- 
position qu'on  vous  propose,  si  elle  était  adoptée, 
voudrait  prendre  une  lettre  de  change?  on  sait 
que  c'est  un  effet  qui  est  tiré  d'une  place  sur  une 
autre,  et  qui,  avant  son  échéance,  parcourt  le 
plus  souvent  plusieurs  des  places  du  royaume  et 
de  celles  de  rétranger. 

Gomment  serait-il  possihle  à  un  négociant  de 


(1)  Lo  discours  d«  M.  Yigiion  n'a  pas  été  ii;scré  au 
Moniteur. 


connaître  si  tous  les  signataires  sont  tons  com- 
merçants? Cela  est  sûremint  impossible  :  or, 
craignant  aNec  raison  qu'un  ou  plusieurs  de  ces 
signataires  ne  fussent  pas  commerçants,  ou  d'être 
obligtspar  la  nouvelle  dii^position  que  je  combats, 
à  poursuivre  une  partie  des  tireurs,  accepteurs  ou 
endosseurs  dans  les  tribunaux  de  commerce,  et 
l'autre  partie  dans  les  tribunaux  ordinaires,  cette 
crainte  l'empêcherait  inévitablement  de  prendre 
aucune  lettre  de  change,  et,  de  là,  la  stagnatioa 
subite  du  commerce,  que  votre  intention  biea 
connue  est  de  protéger  et  d'encourager  plus  qu'il 
ne  t'a  jamais  été.  Adopter  la  disposition  qu'on 
vous  propose,  serait  porter  ie  coup  le  plus  funeste 
au  commerce  :  et  pourquoi,  Messieurs?  Pour 
soustraire  les  personnes  non  commerçantes  au 
léger  inconvénient  qu'il  e>t  en  leur  pouvoir  d'évi- 
ter elles-mêmes,  en  s'abslenant,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  de  souscrire  des  lettres  de  change,  ainsi 
qu'elles  en  auront  toujours  la  faculté.  Je  pro- 
pose donc,  |»our  premier  amendement  à  l'article, 
que  les  tribunaux  de  commerce  continueront  de  con- 
naître, comme  par  le  passé,  des  lettres  et  billets 
de  change,  par  quelques  personnes  qu*  il  s  soient  sous- 
crits;  et  dans  le  cas  où,  ce  que  je  ne  crois  pas,  l'As- 
semblée ne  voudrait  pas  adopter  cet  amendement 
je  la  supplie  de  suspendre  sa  décision  sur  l'article, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  entendu  les  députés  extraor- 
dinaires des  villes  de  commerce  et  manufactures 
qui  sont  à  la  suite  de  l'Assemblée,  usage  qu'elle 
a  pratiqué  jusqu'à  présent,  toutes  les  fois  qu'il  a 
été  question  de  statuer  sur  les  objets  intéressant 
le  commerce  du  royaume. 

Je  propose  donc,  pour  second  amendement  à 
l'article,  u'ajouter  ces  mots  :  et  de  rivière^  après 
ceux-ci  :  de  terre  et  de  mer.  Voici  ma  raison  à 
ce  sujet  :  plusieurs  municipalités  du  rovaume,  et 
notamment  celle  de  Paris,  ont  eu  jusqu^à  présent 
un  tiibunal  qui  connaissait  des  coutestalions  du 
commerce  de  rivière,  etc.,  même  de  celles  qui  pre- 
naient naissance  sur  les  ports  :  ce  qui  ne  peut 
avoir  heu  à  l'avenir;  car  vous  voulez,  sans 
doute,  Messieurs,  que  toutes  les  municipalités  du 
royaume  soient  uniformes ,  et  qu'ellt^s  n'aient 
d'autre  tribunal  que  celui  de  police.  11  est  donc 
indispensable  d'adopter  cet  amendement,  puisque 
sans  cela  elles  croiraient  être  fondées  à  conti- 
nuer de  connaître  des  constatations  de  commerce 
de  rivière,  absolument  du  ressort  des  tribunaux 
de  commerce. 

M.  Roasslllon.  Les  députés  extraordinaires 
du  commerce  doivent  s'assembler  ce  soir,  il  est 
important  qu'ils  soient  entendus*  ie  propose 
d'ajourner  la  seconde  partie  de  l'article^ 

(Cet  ajournement  est  prononcé.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  dispositions 
qui  n'ont  pas  été  combattues  et  qui  doivent 
former  l'article  2.  Elles  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«  Art.  2.  Ce  tribunal  connaîtra  de  toutes  les 
affaires  de  commerce,  tant  de  terre  que  de  mer, 
sans  distinction.   » 

Les  articles  3  et  4  sont  adoptés^  sans  disoussion, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  3.  Il  sera  fait  un  règlement  particulier 
pour  déterminer,  d'une  manière  précise,  l'étendue 
et  les  limites  de  la  compétence  des  juges  de 
commerce. 

«  Art.  4.  Ces  juges  prononceront  en  dernier 
ressort  sur  toutes  les  demandes  dont  Tobjet 
n'excOdeia  pas  ia  valeur  de  1,000  livres.  Tous 
leurs  jugements  seront  exécutoires  par  provi- 
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sion,  nonobstant  Tapnel,  en  donnant  caution,  à 
quelque  somme  ou  valeur  que  les  condamnations 
puissent  monter.  > 

M.  Thonret  lit  l'article  5. 

«  Art.  5.  La  contrainte  par  corps  continuera 
d'avoir  Heu  pour  Texécution  de  tous  les  juge- 
ments. SMl  survient  des  contestations  sur  la 
validité  des  empt-îsoûnements,  elles  seront  por- 
tées devant  eux,  et  les  Jbjjements  qU'iU  retidroût 
sur  cet  objet  seront  de  même  exécutée  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel.  » 

M.  liAMiJiiltials.  Vous  dites  dans  votre  article  4 
que  les  jugements  seront  exécutoires  par  pro- 
vision ,  nonobstant  Tappel ,  mais  en  dotinant 
caution.  Je  demande  (}ue  Toblli^ation  de  fourtiir 
caution  soit  également  étendue  à  l'article  5. 

M.  Thtturel.  La  nécessité  de  donner  caution 
a  été  introduite,  par  artieodement,  dan^  Tar- 
ticte  4  et  je  ne  vols  aucuù  inconvénient  à  l'iofr- 
crire  dans  l'ahicle  qui  est  en  discussion. 

L'article  5  est  décrété  en  ces  termes  : 

«  Art.  5.  La  contrainte  par  corps  cotitifinera 
d'avoir  lieu  pour  IVxécution  de  tous  leurs  jugn- 
mentP.  S  il  survient  drs  contestations  &ur  la 
validité  des  etnprisonnements,  elles  seront  por- 
tée:)  devant  eux,  et  les  jugements  qu'ils  rendront 
sur  cet  objet  seront  de  môme  exécutés  par  pro- 
vision, nonobstant  l'appel,  en  donnant  OaUtion.  » 

(L'article  6  est  lu.) 

M.  lioiiBsillon.  Je  demande  qué  dans  un  dé- 
partement tù  il  se  trouverait  Un  seul  tribunal  de 
cominerce,  il  soit  autorisé  ft  connaître  des  arfkires 
de  sa  compétence  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

Un  membre  remarque  que  cettt  eompétetlce 
serait  trop  étendue  et  qu'il  vaut  mieux»  en  cas  de 
besoin,  établir  des  iriDuoAux  par  district,  tûosi 
que  le  porte  le  projet  du  comité. 

L'amendement  est  repoussé  et  l'article  est 
adopté  dans  les  termes  ci-dessous  t 

c  Art.  6.  Les  juges  de  commercei  établis  dans 
une  des  villes  d'un  district,  connaîtront  des 
affaires  de  commerce  dAiiÉ  toute  t'dteodue  du 
district.  » 

H.  Th««i*et|  rapporteur»  Voici  la  teneur  de 
l'article  7: 

«  Art.  7.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
composé  de  cinq  juges»  ils  ne  pourront  ifendre 
aucun  jugement,  s'ils  oe  tont  au  nombre  de  trois 
au  moins. 

•  Celui  qui  aura  été  élu  le  dernier,  remplira, 
en  cas  de  nécessitai  les  fooctloos  dU  diuistère 
pubiic.  » 

M.  WiffA«A.  Je  demande  le  retranchement  de  la 
deuziéiue  partie  de  Tarticle,  parcequele  dernier 
élu  peut  être  un  excellent  juge^  tandis  qu'il  ne 
remplirait  les  fonctions  da  ministère  public  que 
d'une  façon  médiocre. 

Cet  amendement  est  adopté  et  l'article  est  ainsi 
décrété  : 

«  Artf  7.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera 
composé  de  cinq  luges.  Ils  ne  pourront  rendre 
aucun  jugement,  s  ils  ne  sont  au  nombre  de  trois 
au  moins.  » 

(L'article  8  est  mis  à  la  discussion.) 


M. 


•  Je  propose  de  déciderque  des  cint] 
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juges  qui  composeront  le  tribunal  de  commerce 
il  en  soit  choisi  au  moins  un  parmi  les  hommes 
de  loi.  Les  connaissances  spéciales  de  ce  membre 
seront  souvent  d'un  très  grand  secours. 

M.  lié  Béis-Dcsgiiays.  Je  demâinde  que  les 
juges  dos  tribunaux  de  commerce  soient  choisis 
dans  les  mêmes  formes  et  par  les  mêmes  électeurs 
que  ceux  qui  choisiront  les  juges  de  district. 

M.  lie  filettdre.  Je  demande  que  IM  Juges  qui 
prononceront  sur  les  affaires  du  commerce  de  la 
marine  soient  choisis  parmi  les  geus  de  lof. 

M.  Thonret,  rapporteur^  combat  ces  ameàdo*- 
ments  qui  sont  écartés  par  laquetion  préalable* 
L'article  8  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 
«  Art.  8.  Les  juges  de  commerce  seront  ôlus 
dans  l'assemblée  des  négociants,  banquiers,  ma> 
cbandsi  manufacturiers^  armateurs  et  capitaines 
de  navire  de  la  ville  où  le  tribunal  serft  établi.  > 

Les  articles  9, 10,  11  et  12  sont  décrétée,  sanâ 
opposition,  dans  la  teneur  suivante  : 

*(  Art.  9.  Celte  asAenlblët»  sera  Cobvtiqaéë  Huit 
jours  en  avant  par  aftiches  et  à  cri  public,  la 
preniiôre  fois  par  les  juges  coasuls  actuellement 
en  exercice  daus  les  lieux  où  il  y  en  a  d'établis, 
et  par  les  officiers  municipaux  dans  ceux  où  il 
se  fera  un  établit^sement  nouveau. 

«  Art*  10.  Nul  06  pourra  être  élu  juge  d'un 
tribunal  de  cotnmerce»  s'il  n'a  résidé  et  fait  la 
com  iierce,  au  moins  depuis  cinq  ans^  dans  la 
ville  où  le  tribunal  sera  établi»  et  s'il  U'a  trente 
ans  accomplis.  Il  faudra  erre  âgé  de  trente-cinq 
ans  et  avoir  fait  le  commerce  depuis  dix  ans 
pour  être  président. 

«  Art.  11.  L'élection  set^a  faite  aii  scrutiti  îhdi- 
viduel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra^fes;  et 
lorsqu il  s'agira  d'élire  le  préfident,  robjtt  spé- 
cial de  cette  élection  sel  a  annoncé  avant  d'ailef 
au  scrutin  i 

•  Art.  12i  Les  juges  du  tribunal  de  commerce 
seront  deux  ans  en  exercice;  le  président  sera 
renouvelé,  par  une  élection  particulière,  tous  les 
deux  ans  (  les  autres  juges  le  seront  tous  les  ans 
par  moitièi  La  première  fois  les  deux  juges,  qui 
auront  eu  le  moins  de  voix,  sortiront  de  fonc- 
tion à  l'expiration  de  la  première  année)  les 
autres  sortiront  ensuite,  à  tour  d'aneienneté.  » 

M.  Thonret,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  13. 

«  Art.  13.  Dans  les  districts  où  il  n'y  aura  pas 
de  juges  de  commerce,  les  juges  de  district  con- 
oaiironi  de  toutes  les  matières  de  commerce  et 
les  jugeront  dans  la  inème  forme  que  les  juges 
de  commerce.  Leurs  jugements  seront  de  mèoM 
sans  appel,  jusqu'à  (a  somme  de  I  ^000  livres, 
exécutoires  f  nonobstant  l'appel  au-dessus  de 
1,000  livres^  en  donnant  t»ution  et  produisant^ 
dans  tous  les  cas,  la  contrainle  par  corps^  * 

(Cet  article  est  adopté^ 

M.  Alf  «ter.  Par  les  gros  temps,  il  est  impoë'* 
sible  d'aller  des  tlesde  Réel  d'Oléron  au  tribunal 
dedistrict.Je  demande  que^  dans  ce  cas,  les  juges 
de  paix  soient  autorisés  à  prononcer  provisoire- 
ment sur  les  contestations  qui  surviennent  pour 
fait  de  commerce. 

(L'examen  de  cette  proposition  est  renvoyé  au 
comité  de  Constitution.) 

M.  de  Fellewllle.  M.  Thouret  vous  a  dit  que 
le  pouvoir  judiciaire  sera  en  activité  dans  six 
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semaines  :  il  serait  convenable  que  le  traitement 
des  ju^es  fût  fixé  et  connu  avant  les  élections; 
plusieurs  bons  citoyens  seront,  sans  cela,  partagés 
entre  ramoiir  de  la  pairie  et  les  besoins  de  leur 
famille,  et  n'accepteront  peut-être  pas  des  em- 
plois qu*ils  rempliraient  avec  disiinction.  Je  de- 
mande que  le  comité  fasse  incessamment  son 
rapport. 
(On  réclame  l'ordre  du  jour.) 

M.  Thonret.  Quand  on  commencerait  dès  de- 
main les  préparatifs  des  élections,  il  s'écoulerait 
encore  quelque  temps;  il  faudra  rassembler  les 
décrets,  les  présenter  à  Tacceptation  et  expédier 
les  lettres  de  convocation.  Pendant  ces  délais  in- 
dispensables, le  comité  des  finances  préparera 
son  travail.  Voici  encore  un  article  additionnel 

aue  nous  proposons  de  décréter  sur  les  tribunaux 
e  commerce. 

«  Art.  14.  L'appel  des  juridictions  consulaires 
se  fera  dans  dans  les  mêmes  tribunaux  que  pour 
les  autres  matières  et  sera  soumis  aux  mêmes 
formes.  » 

M.  BriUat-SaTarlA.  Je  demande  le  renvoi  de 
cet  article  nouveau  au  comité  de  Constitution. 
La  matière  est  importante  et  demande  réflexion. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  Le  titre  Xllse  trouve 
terminé.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  passer  tout 
de  suite  à  la  discussion  du  litre  XI. 

Cette  pronosiiion  est  adoptée. 

Les  articles  1,  2  et  3  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, en  ces  termes  : 

Titre  xi.  —  Det  juges  en  matière  de  police, 

M  ArL  1«'.  Les  corps  municipaux  veilleront  et 
tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  mu- 
nicipalité, à  Texécuiion  d»'S  lois  et  règlements 
de  police,  et  connaîtront  du  contentieux  auquel 
celte  exécution  pourra  donner  lieu. 

«  Art.  2.  Le  procureur  de  la  commune  pour- 
suivra d*oflice  les  contraventions  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police;  et  cependant  chaque  ci- 
toyen, qui  en  ressentira  un  tort  ou  danger  per- 
sonnel, pourra  intenter  l'action  en  son  nom. 

«  Art.  3.  Les  objet:*  de  police  confiés  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  corps  municipaux 
sont  : 

tt  l«  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et 
voies  piibiiques;  cequi  comprend  le  nettoiement, 
l'illuminaiion,  l'enlèvement  des  encombrements, 
la  démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  me- 
naçant ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux 
fenêtres  ou  autres  partiesdes  b&liments,  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

«  2®  Le  soin  de  réprimer  ou  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publiaue,  tels  que  les  rixes 
et  disputes  accompagnées  d  ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assem- 
blées publiques,  bruits  et  attroupements  noc^ 
turnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens; 

«  3®  Le  malniien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes, 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques,  églises,  spectacles,  jeux, 
cafés  et  autres  lieux  publics  ; 

«  i""  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 


denrées  de  première  nécessité  qui  se  vendent  au 
poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité 
des  romesiibles  exposés  en  vente  publique; 

€  5°  Le  soin  de  prévenir,  par  les  précautions 
convenables,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  distri- 
bution des  secours  nécessaires,  les  accidents  et 
fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
épidémies,  les  épizouties,  en  provoquant  dans 
ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des  administrations 
de  département  et  de  district; 

c  e^^Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés 
par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants.  • 

M.  Thonret  lit  l'article  4. 

t  Art.  4.  Les  spectacles  publics  ne  pourront 
être  permis  «^t  autoMst^s  que  par  les  officiers 
municipaux.  Ceux  des  entrepreneurs  et  directoires 
actuels  qui  ont  obtenu  des  autorisations,  soit 
des  gouverneurs  des  anciennes  provinces,  soit 
de  toute  autre  manière,  se  pourvoiront  devant 
les  officiers  municipaux,  qui  confirmeront  leur 
jouissance  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  à 
charge  d'une  redevan(!e  en  faveur  des  pauvres.  • 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  des  mots  of/t-- 
cien  municipaux  on  dise  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  établisse  une 
distinction  entre  les  spectacles  publics  permanents 
et  les  speclacl^'S  ambulants. 

II  propose,  pour  les  premiers,  d'attribuer  le  droit 
d'autorisation  au  corps  municipal  et  celle  des 
seconds  au  conseil  général  de  la  commune. 

Ces  amendements  sont  rejetés. 

L'article  4  est  adopté  sans  modification. 

M.  Thooret,  rapporteur^  après  avoir  lu  Tar- 
de 5,  ajoute  : 

Il  faut  de  la  police,  pour  avoir  la  liberté,  et  la 
police,  pour  exister^  doit  avoir  des  moyens  effi- 
caces; les  personnes  qui  sont  le  plus  souvent  re- 
prises par  la  police  ne  peuvent  être  réprimées  et 
corrigées  que  par  la  prison. 

M.  llonglns  de  Roquefort.  Le  maximum  de 
l'amende  ne  peut  être  lixé:  la  quotité  doii  varier 
avec  la  nature  et  la  récidive  des  délits;  je  citerai, 
par  exemple,les  boulangers  infidèles  dans  le  poids 
des  puius  qu'ils  uélivreut. 

M.  Daport.  L'infidélité  des  poids  et  des  me- 
sures est  un  délit  qui  n'appartient  plus  à  la  po- 
lice. 

M.  Hartlnean.  Je  demande  que  l'article  soit 
mis  I  el  qu'il  est  aux  voix  :  l'amende  doit  être  à  l'ar- 
bitrage du  juge;  autrement  on  calculerait  si  le  pro- 
fit du  délit  est  au-dessus  de  la  quotité  déterminée 
de  l'amende  encourue  parce  délit.  Quanta  la  pri- 
son, il  est  une  classe  ue  gens  qui  voient  une  res- 
source dans  un  emprisonnement  momentané,  et 
pour  lesquels  il  n'est  une  punition  que  par  la 
durée. 

M.  Blln.  On  oublie  une  considération  plus  digne 
de  déterminer  l'Assemblée  :  quelquefois  24  heures 
de  prison  ne  sulfiraient  pas  pour  préveuir  un 
crime. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargean.  Je  pense 
qu'on  doit  admettre  une  différence  entre  les  villes 
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et  tes  campagnes,  et  je  ne  crois  pas  nécessaire 
d'en  exposer  les  raisons;  je  me  borne  à  deman- 
der que  la  durée  de  la  prison  soit  de  huit  jours 
au  plus  pour  les  viiles.et  de  trois  jours  pour  les 
campagnes. 


M.  Horeau.  L'emprisonnement  emporte  dans 
Topinion  une  espèce  de  flétrissure.  Je  demande 
qu'il  puisse  être  suspendu  par  l'appel,  en  donnant 
caution. 

M.  Dnp«rt.  La  liberté  du  citoyen  est  si  pré- 
cieuse, qu'il  faut  prendre  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  qu'il  n'y  soit  jamais  porté  atteinte 
qu^  quand  l'ordre  public  Texige.  Une  détention 
momentanée  peut  ô're  oueli|uefois  nécessaire, 
mais  un  emprisonnement  d'un  mois  me  paraît  trop 
considérable.  Dans  mon  opinion,  il  devrait  être 
borné  à  trois  jours. 

M.  lianjuinala.  Il  faut  toujours  dire  que  les 
jugements  des  officiers  municipaux,  pour  fait  de 
police,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobs- 
tant l'appel. 

M.  Rewbell.  C'est  parce  qu'ils  seront  exécu- 
toires que  je  m'oppose  à  Temprisonnement  d'un 
mois.  Le  crédit  d'un  n<^gociant  serait  détruit;  les 
affaires  d'un  laboureur  ou  d'un  vigneron,  arrê- 
tées à  l'époque  des  récoltes,  seraient  dérangées. 
La  police  deviendrait  plus  redoutable  que  jamais. 
11  est  également  dangereux  de  laisser  aux  officiers 
municipaux  la  faculté  de  déterminer  la  quotité 
des  amendes.  Je  demande  que  le  maximun  soit 
dt'^si^né. 

L'article  5,  amendé,  est  décrété  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  5.  Lps  contraventions  au  fait  delà  police 
no  pourront  être  punies  que  de  Tune  de  ces  deux 
peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pé- 
cuniaire, ou  de  l'emprisonnement,  par  forme  de 
correction,  pour  un  ti^mp^^qui  ne  [iourra  excéder 
huit  jours  pour  les  villes,  et  trois  jours  pour  les 
campagnes,  dans  les  cas  les  plus  graves.  • 

M.  Lianjuinals  propose  un  article  additionnel 
qui  est  adopté  et  devient  le  6«  du  litre  XL  II  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  D.  L'appel  des  jugements  de  police  sera 
porté  au  tribunal  du  district,  et  cependant  les 
jugements  dt^  police  seront  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudi- 
cier.  » 

M.  Thonret  donne  lecture  de  l'ancien  article 
6  qtii  devient  l'article  7  et  dernier  du  titre  XI. 
Cet  article  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 

termes  * 

«  Art  7.  Les  officiers  municipaux  sont  spéciale- 
ment chargés  de  dissiper  les  attroupements  et 
émeutes  populaire:^,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  martiale,  et  responsables  de  leur 
négligence  dans  cette  partie  de  leur  service.  » 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  3  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D^ANDRÉ. 

Séance  du  mercredi  11  août  1790,  au  soir(i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  et  demie. 

M.  Alqnier,  secrétaire, donne  lecturedu  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mardi  10  août  au  soir. 
Ce  procès-verbal  est  adopté  sans  réclamation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  l'adresse  contenant 
l'envoi  do  procès-verbal  de  la  confédération  des 
gardes  nationales  réunies  à  Langeais,  le  14  juillet 
dernier.  Cette  adresse  exprime  avec  énergie  le 
patriotisme  de  cette  confédération. 

Cette  lecture  est  suivie  de  celle  de  la  liste  des 
décrets  présentés  à  la  sanction  du  roi,  le  10  du 
présent  mois,  et  de  celte  des  décrets  sanctionnés 
par  Sa  Majesté,  le  11,  et  adressés  à  l'Assemblée 
par  le  garde  des  sceaux,  comme  s'ensuit  : 


Du  6  août, 

<  Décret  par  lequel  l'Assemblée  déclare  vendre 
à  la  commune  de  Paris  les  biens  nationaux  men- 
tionnés en  l'état  annexé  audit  décret. 

Dudit  jour. 

«  Décret  qui  excepte  de  la  vente  et  aliénation 
des  biens  nationaux  les  grandes  masses  de  bois 
et  forêts  nationales. 

Dudit  jour, 

«  Décret  qui  charge  la  municipalité  de  Paris  de 
toutes  les  ventes  des  domaines  nationaux  situés 
dans  la  ville  et  le  département  de  Paris,  jusqu'à  ce 
que  l'administration  dudit  département  et  de  ses 
districts  boit  en  activité. 

Du  7  août. 

u  Décret  portant  continuation  de  payement  sans 
interruption^  mais  successivement  et  i>ar  ordre, 
selon  le  mois  dont  les  brevets  sont  timbrés,  des 
arrérages  des  pensions  échues  au  31  décem- 
bre 1789. 

Dudit  jour. 

«  Décret  relatifaux  dépenses  de  la  chancellerie, 
du  secrétariat  et  des  bureaux  du  département  de 
l'intérieur,  de  l'administration  générale  des  fi- 
nances. 

Dudit  jour, 

«  Décret  relatif  aux  dépôts  etchartriers  existant 
dans  la  ville  de  Paris,  qui  charge  la  municipalité 
de  cette  ville  de  l'inspection  delà  réunion  de  ces 
dépôts. 


(1)  C«tt«  séanoe  Mt  incomplet*  au 
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Car  dans  quel  instant  leur  fait-il  tant  de  confi- 
dences? C'est  celui  où  il  est  sans  défense. 

Dans  quelle  circonstance?  C'est  celle  où  il  ne 
peut  pas  douter,  d*aprës  ce  que  lui  a  dit  le  se- 
cond témoin  de  la  première  information,  que  dix- 
Fept  cents  hommes  au  moins  soot  auprès  de  lui, 
armés  pour  défendre  une  Constitution  qu'il  pré- 
tendrait renverser.  Est-ce  lui  enfin  qui  les  a  man- 
dés au  château  de  Blaignac?  Ils  y  sont  venus 
(i\'UX-mêmes  :  ils  en  conviennent.  Les  connais- 
îMil-il?Il  croit  se  rappeler  l'un  d'eux;  Tautre,  il 
\ui  Ta  jamais  vu  ni  connu.  Elc'e&t  M.  de  Lautrec 
(iuiles  rend  confidents  de  ses  plus  secrètes  pen- 
i^ces,  qui  leur  offre  de  l'or,  avec  promesse  qu'ils 
n'en  manqueront  pas  s'ils  veulent  lui  procurer 
deux  cents  hommes  ! 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  la  plainte 
(lu  procureur  du  roi  est  du  17  juin  ;  que  c'est  le 
même  jour  que  ces  deux  témoins  ont  été  au  ch&- 
ieau  de  Blaignac,  et  qu'ils  ont  déposé. 

Mais,  Messieurs,  il  me  suffira,  je  pense,  de  vous 
rappeler  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  ciHte  tribune 
par  un  des  honorables  membres  de  cette  Assem* 
blée  (1). 

«  Qu^on  me  dise,  a-t-il  dit,  que  M.  de  Lautrec, 
ancien  militaire,  dont  le  corps  couvert  de  bles- 
sures atteste  la  bravoure  et  les  sacrifices  faits  à 
sa  patrie  ;  qu'on  me  le  représente  mécontent  du 
système  de  la  Révolution,  s'étant  mis  à  la  tête 
d'une  compagnie  de  ^ens  mécontents  comme  lui  ; 
qu'il  vient  alors  publiquement  pour  le  combattre, 
ce  système  qu'il  a  le  malheur  de  croire  funeste 
au  bonheur  de  T'Empire  :  voilà  ce  que  je  pour- 
rais croire. 

«  Mais  que  M.  de  Lautrec,  mon  ami,  qu'un  bon 
Français  comme  lui,  se  soit  mis  à  la  tète  d'une 
conspiration  secrète,  contre  le  vœu  général  de 
ses  concitoyens  ;  qu'il  se  soit  transformé  en  en- 
rôleur  de  gens  sans  choix;  c'est  ce  que  je  ne 
croirai  jamais,  parce  que  c'est  en  cela  qu'est  la 
plus  grande  invraisemblance.  » 

Sans  doute,  Messieurs,  la  sensation  que  vous 
éprouvâtes  en  cet  instant,  et  qui  fut  si  généra- 
lement manifestée,  vous  ne  la  dûtes  pas  à  ce  pre- 
mier mouvement  de  l'honneur  qui  fait  qu'on  se 
soulève  et  s'indigne  contre  tout  ce  qui  ne  respire 
pas  la  loyauté  française. 

Vous  la  dûtes  encore  à  cet  autre  sentiment 
qu'il  est  si  naturel  et  si  consolant  d'éprouver,  en 
n'apercevant  plus  que  llnoocence,  là  où  il  était 
possible  de  trouver  un  coupable. 

Pourcombattre  cesdeux  dépositions,  auxquelles 
M.  de  Lautrec  oppose  une  négative  aussi  puissante 
que  peut  être  leur  affirmative,  je  n'aurai  donc  pas 
besoin  de  vous  parier  des  certificats  de  quatre 
municipalités,  qui  toutes  lui  rendent  la  justice  la 
plus  entière.  Je  n'ignore  même  pas  que  rigoureu- 
sement des  certificats  sont  d'une  faible  autorité. 

Mais  qu'il  me  soit  pourtant  permis  d'arrêter 
votre  attention  sur  i'un  deux,  qui  rapporte  un 
fait  que  toutes  nos  lois  admettent  pour  servir  de 
défense  à  un  accusé;  je  veux  parler  du  témoi- 
gnage rendu  à  la  conduire  d'un  accusé,  aux  épo- 
ques du  délit  ou  du  crime  dont  on  informe  con- 
tre lui. 

Or,  la  municipalité  de  la  ville  de  Castres  atteste 
que  M.  de  Lautrec,  depuis  la  fameuse  nuit  du 
4  août,  demanda  de  correspondre,  ainsi  que  les 
autres  députés,  avec  le  comité  de  correspondance 
des  communes  de  la  sénéchaussée;  que  ses  lettres 
rendues  publiques,  comme  celles  ties  autres  dé- 


(1)  M.  d'Ambly,  le  16  juillet. 


pûtes,  ont  toujours  contenu  des  exhortations  à  la 
paix  et  à  l'union,  respiré  le  patriotisme  le  plus 
pur,  l'expression  de  rattachement  le  plus  inva- 
riable aux  principes  de  l'Assemhiée,  et  du  respect 
le  plus  profond  pour  ses  décrets. 

Si  donc,  Messieurs,  vous  ajoutez  à  Tin  vraisem- 
blance que  je  crois  démontrée  des  deux  seules 
dépositions  que  M.  de  Lautrec  ait  eues  à  com- 
battre, les  conséquences  nécessaires  qui  résultent 
de  sa  conduite  devenue  publique  par  sa  corres- 
pondance, et  dans  un  temps  où,  sans  doute,  les 
improbateurs  de  la  Révolution  devaient  avoir 
moins  de  facilité  à  diriger  leurs  oninions,  j'ai  lieu 
de  croire  que  vous  adopterez  sans  peine  le  décret 
que  votre  comité  me  charge  de  vous  proposer. 

PROJET  DB  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendosco 
comité  des  rapports,  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'état 
de  la  procédure  instruite  par  la  oiunicipalilé  de 
Toulouse,  en  conséquence  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  sénéchaussée  de  la  même 
ville,  en  date  du  17  juin  1790,  a  déclaré  et  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  de  Tou- 
louse-Lautrec. » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
projet  de  décret.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Briol8  de  Beanmeti.  Les  premières  jus- 
tifications d'un  membre  de  l'Assemblée  ne  peuvent 
recevoir  trop  de  notoriété.  Je  demande  que  l'As- 
semblée ordonne  limpression  du  rapport. 

(Cette  impression  est  ordonnée.)  .^—p*? 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  pour  accélérer 
la  liquidation  et  le  payement  du  traitement  du 
clergé  actuel, 

M.  Chasset,  rapporteur.  Messieurs,  dans  votre 
séance  du  6  août,  vous  avez  adopté  27  articles  da 
décret  qui  est  en  discussion,  et  l'Assemblée  est 
appelée  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  la  fin  du 
projet  de  décret  en  43  articles  que  nous  vous 
avods  soumis. 

Avant  d'aborder  cette  discussion,  le  comité 
ecclésiastique  me  charge  de  vous  demander  de 
transposer  l'article  39  du  projet,  pour  en  faire 
l'article  28,  et  d'intercaler  deux  articles  nou- 
veaux qui  prendraient  les  numéros  29  et  30. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  premier  de  ces 
articles  qui  était  primitivement  l'article  39. 

«  Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  natio- 
nales toutes  lesudeltes  passives  légalement  coq» 
tractées  parTeclergër'éT^tètiffSmt  y  comprendre 
celles  qui  seront  reconnues,  suivant  les  vèi^ks 
qui  seront  incessamment  déterminées,  légitime- 
ment contractées  pat  les  corps,  maisons  et  çom* 
munautés  séculiers  et  réguliers,  dont  l'admiais* 
tration  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier;  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  du  même  corps,  maisons 
et  communautés  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra 
être  ordonné  par  aucun  administrateur,  ni  être 
fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdits  corps, 
aucun  payement  des  sommes  provenant  des 
causes  énoncées  eu  l'article  ci-dessus.  • 

(Cet  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Chasset,    rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  29  nouveau,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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16  juillet,  que  TAssenablée  uationale  a  renvoyé 
à  son  comité  des  rapports  rexamen  de  la  procé- 
dure instruite  par  la  muincipalité  de  Toulouse, 
dans  laquelle  M.  de  Toulouse-Lautrec  s*e8t  trouvé 
impliqué  (1). 

Ce  renvoi  était  une  conséquence  nécessaire  du 
décret  du  26  juin,  qui  porte  qu'aucun  membre  de 
l'Assemblée  (si  ce  n^est  dans  les  cas  exceptés  par 
la  première  disposition)  ne  peut  être  décrété  par 
aucun  juge,  avant  que  le  Corps  législatif,  sur  le 
vu  des  inrormations  et  des  pièces  de  conviction, 
ait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Tel  était,  Messieurs,  Télat  de  cette  allaite  à 
Tépoque  du  reuvoi. 

Le  procureur  du  roi  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, sur  des  bruit-  répandus  dans  la  ville,  que 
des  étrangers  multipliaient  leurs  efforts  pourpro- 
vo.]iier  une' insurrection;  qu'ils  offraient  de  l'ar- 
gent, pour  augmenter  un  parti  qui  devait  s*ètre 
iormé  afin  d'empècber,  à  main  armée,  la  fédéra- 
tion qui  devait  avoir  lieu  le  4  juillet;  que  ces 
mêmes  étrangers  se  nattaient  de  ramener  les  cho- 
ses à  leur  ancien  état  : 

Ce  procureur  du  roi,  dis-je,  fit  son  réquisitoire 
en  conséquence  de  t^us  ces  faits,  devant  les  offi- 
ciers municipaux,  et  demanda  qu'il  en  fût  in- 
formé. 

Trois  témoins  furent  entendus.  Je  dois,  M<^s- 
sieurs,  vous  faire  I  clurede  leurs  dépositions  (2). 

C'est  en  suite  de  eus  trois  dépositions,  que 
M.  de  Lautrec  fui  décrété  de  prise  de  corps  :  le 
18  juin,  il  fut  conduit  du  château  de  Blaignac 
dans  les  prisons  de  la  municipalité.  Le  même  jour, 
il  subit  son  interrogatoire  en  présence  du  conseil 
qu'il  s'était  choisi.  Il  est  également  nécessaire  que 
vous  en  entendiez  la  lecture. 

Rappelez-vou-s,  Messieurs,  que  c'est  alors  que 
MM.  les  officiers  municipaux,  instruits  que  M.  de 
Lautrec  était  membre  de  l'Assemblée  oationale, 
suspendirent  à  Tinslant  toutes  suites  ultérieures 
contre  lui,  jusqu'après  les  ordres  qu'ils  atten- 
daient de  vous,  et  qu'ils  vous  priaient  de  leur 
faire  connaître. 

Le  môme  jour,  l'Assemblée  nationale  reçut  une 
lettre  de  M.  de  Lautrec,  dans  laquelle  il  fait 
rexnosé  de  ?a  conduite  depuis  son  déport  de  TAs- 
seinblée. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  Messieurs,  que 
vous  vous  déterminâtes  à  charger  vos  comités  de 
Constitution  et  des  recherches  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi,  qui  est  celle  du  26  juin,  dont  je 
vous  ai  rappelé  la  disposition. 

Cette  loi  termine  ainsi  : 

«  Et  en  coii6é<iueuce,  regardant  comme  non* 
avenu  le  décret  prononcé,  le  17  de  ce  mois,  con- 
tre M.  de  Lautrec,  lui  eigoiot  de  venir  rendre 
compte  de  sa  conduite  à  l'Assemblée  nationale 
qui,  après  l'avoir  entendu  et  avoir  examiné  l'ins- 
truction coinmencét',  laquelle  pourra  être  conti- 
nuée nonobstant  la  liberté  rendue  à  M.  de  i<au- 
trec,  décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation  ;  et,  dans 
le  cas  où  rai'cusaiiun  devrait  être  suivie,  dési- 
gnera le  tribunal.  » 

M.  de  Lautrec,  Messieurs,  s'est  empressé  de  se 
présenter  devant  vous  :  vous  n'avez  (las  sans  doute 
oublié  ce  qu'il  vous  a  dit. 

C'est  alors  aussi,  que,  s'agissant  d'approfondir 
et  de  déterminer  la  nature  de  cette  affaire,  vous 
la  renvoyâtes  à  votre  comité  des  rapports. 

(1)  Voy.  plus  haut,  séancô  du  16  juillet,  page  161, 
information  faite  par  la  munieipalité  de  Toulouse. 
(t)  Les  dépositions  et  l'iaterrogatoire  sont  à  la  suite 
du  rapport. 


Çy^sit  en  f|on  nom,  Messieurs,  que  je  vaia  vous 
rendre  compte  des  derniers  résultats  que  présente 
son  instruction  continuée  devant  la  municipalité. 

Trois  autres  témoins  ont  été  entendus  (Voir  leurs 
dépositions). 

Sans  doute.  Messieurs,  cas  trois  nouvelles  dé- 
positions ajoutent  bien  peu  de  chose  à  la  pensée; 
mais  si  elles  ne  contrarient  pas  les  deux  précé- 
dentes, elles  font  naître,  selon  moi,  une  réflexion 
importante. 

Comment  se  peut-il,  en  effet,  que,  dans  Tioter- 
valie  du  17  juin  au  11  juillet,  pas  un  témoin  n'ait, 
je  ne  dirai  pas  confirmé,  maisautoriâé  les  craintes 

2 ni  avaient  motivé  le  réquisitoire  du  procureur 
u  roi  de  la  sénéchaussée  do  TjuIoh  i? 

Dans  ce  réquisitoire  on  lit  :  «  Que  des  gens 
a  portaient  leurs  menées  jusqu'à  capter  les  esprits 
«  delà  plupart  des  légionnaires,  par  des  offresd'ar- 
«  geiit,  pour  renforcer  le  parti  que  déjà  ils  seflat- 
«  tuient  d'avoir  à  leur  solde.  » 

Et  pas  un  de  ces  trois  témoins  dernièrement 
entendus  ne  vérifie  un  pareil  fait,  c'est-à-dire  le 
corps  de  délit,  et  qui,  n'en  doutons  pas,  serait 
devenu  bien  plus  notoire  encore,  depuis  la  grande 
publicité  qu'avait  acquise  cette  affaire,  au  mo- 
ment oCi  VOIS  avies  autorisé  la  continuation  de 
son  instruction. 

Pourquoi  encore,  et  remarquez  que  je  ne  rai- 
sonne que  conlormément  à  l'état  actuel  des  faits, 
pourquoi  n'y  a-t-il  eu  que  trois  témoins  qui  se 
soient  présentés?  Pourra-l-on  bien  croire,  que 
^'agissant,  le  17  ;utn,(i'empêcher,  àmainarmée,  la 
fédération  qui  a  eu  lieu  le  4  juillet,  trois  person* 
nés  seulement  demandent  à  être  entendues,  et, 
|)Our  ne  pas  donner  le  plus  léger  indice,  le  dirai- 
je,  pour  ne  pas  même  permettre  le  soupçon? 

Il  est  vrai,  et  votre  comité  n'est  pas  dans  l'in- 
tention de  rien  taire;  il  est  vrai  que  deux  témoins 
de  la  première  information  confirment,  comme 
vous  1  avez  remarqué,  les  imiuiétudes  du  procu- 
reur du  roi;  mais  veuillez  observer.aussi,  que  son 
réquisitoire  est  du  17  juip,  et  que  lesdeux  témoins 
parlent  d'un  fait  qui  n'est  venu  à  leur  connais- 
sance que  le  même  jour.  C'est  parce  qu'ils  se 
sont  rendus,  le  17,  à  sept  heures  du  matin,  au 
château  de  Blaignac,  dans  la  seule  intention,  dit 
l'un  deux,  de  revoir  M.  de  Lautrec,  son  ancien 
colonel,  qu'ils  peuvent  savoir  que  des  gens  mal 
intentionnés  se  proposent  d'empêcher,  à  main 
armée,  la  fédération  du  4  juillet;  qu'il  se  fait  des 
enrôlements;  que  l'intention  est  de  ramener  les 
choses  dans  leur  ancien  état  :  et  tous  ces  faits,  ce 
n'est  pas  la  voix  publique  qui  les  en  instruit,  c'est 
Le  seul  M.  de  Lautrec. 

Il  parait  donc  certain  que  même  jusqu'au  seul 
bruit  d  eqrôlementine  s'était  pas  répandu  dans 
Toulouse  avant  le  17  juin.  Ces  deux  témoins  ne 
le  disent  pas,  et,  des  six,  pas  un  seul  n'autorise  à  le 
penser.  Enfin,  si  ce  bruit  a  pu  se  répandre,  il  ne 
mérite  plus  aucune  confiance  aujourd'hui,  puis- 
que personne  ne  l'a  confirmé. 

Mais  d'ailleurs  M.  de  Lautrec  en  serait-il  pour 
cela  plus  convaincu,  selon  les  termes  et  l'es- 
prit du  décret  du  26  juin  ? 

J'ose  vous  le  demander.  Messieurs,  combien  n'a 
pas  dû  vous  paraître  étrange,  d'après  ces  deux 
seules  dépositions  qui  vous  restent  à  approfondir, 
cette  entière  confiante  que  M.  de  Lautrec  doit 
avoir  eu  :  en  qui?  en  deux  personnes  dont  il  se 
souvient  à  peine,   principalement  l'une  d'elles 

au'il  n'a  jamais  vue  ni  connue?  Cependant  ce 
oit  être  dès  la  première  entrevue,  que  M.  de 
Lautrec  leur  confie  le  projet  tout  à  la  fois  le  plus 
criminel  et  le  plus  périlleux. 
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Car  dans  quel  instant  leur  fait-il  tant  de  confi- 
dences? C'est  celui  où  il  est  sans  défense. 

Dans  quelle  circonstance?  C'est  celle  où  il  ne 
peut  pas  douter,  diaprés  ce  que  lui  a  dit  le  se- 
cond témoin  de  la  première  information,  que  dix- 
Fept  cents  hommes  au  moins  sont  auprès  de  lui, 
armés  pour  défendre  une  Constitution  qu'il  pré- 
tendrait renverser.  Est-ce  lui  enfin  qui  les  a  man- 
(iés  au  château  de  Blaignac?  Ils  y  sont  venus 
(i\ux-mèmes  :  ils  en  convienoent.  Les  connais- 
r  lit-il?  11  croit  se  rappeler  l'un  d'eux;  l'autre,  il 
)h^  Ta  jamais  vu  ni  connu.  Etc'&it  M.  de  Lautrec 
(]ui  les  rend  confidents  de  ses  plirs  secrètes  pen- 
stes,  qui  leur  offre  de  l'or,  avec  promesse  qu'ils 
n'en  manqueront  pas  s'ils  veulent  lui  procurer 
deux  cents  hommes  1 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  la  plainte 
(lu  procureur  du  roi  est  du  17  juin  ;  que  c'est  le 
ruème  jour  que  ces  deux  témoins  ont  été  au  chà- 
ieau  de  Blaignac,  et  qu'ils  ont  déposé. 

Mais,  Messieurs,  il  me  suffira,  je  pense,  de  vous 
rappeler  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  celte  tribune 
par  un  des  honorables  membres  de  cette  Assem- 
blée (1). 

«  Qu  on  me  dise,  a-t-il  dit,  que  M.  de  Lautrec, 
ancien  militaire,  dont  le  corps  couvert  de  bles- 
sures atteste  la  bravoure  et  les  sacrifices  faits  à 
sa  patrie  ;  qu'on  me  le  représente  mécontent  du 
Bvstème  de  la  Révolution,  s'étant  mis  à  la  tète 
d  une  compagnie  de  gens  mécontents  comme  lui  ; 
qu'il  vient  alors  publiquement  pour  le  combattre, 
ce  système  qu'il  a  le  malheur  de  croire  funeste 
au  bonhHur  de  T'Empire  :  voilà  ce  que  je  pour- 
rais croire. 

«  Mais  que  M.  de  Lautrec,  mon  ami,  qu'un  bon 
Français  comme  lui,  se  soit  mis  à  la  tète  d'une 
conspiration  secrète,  contre  le  vœu  général  de 
ses  conciioyeus  ;  qu'il  se  soit  transformé  en  en- 
rôleur  de  gens  sans  choix  ;  c'est  ce  que  je  ne 
croirai  jamais,  parce  que  c'est  en  cela  qu'est  la 
plus  grande  invraisemblance.  » 

Sans  doute,  Messieurs,  la  sensation  que  vous 
éprouvâtes  en  cet  instant,  et  qui  fut  si  généra- 
lement manifestée,  vous  ne  la  dûtes  pas  à  ce  pre- 
mier mouvement  de  l'honneur  qui  fait  qu'on  se 
soulève  et  s'indigne  contre  tout  ce  qui  ne  respire 
pas  la  loyauté  française. 

Vous  la  dûtes  encore  à  cet  autre  sentiment 
qu'il  est  si  naturel  et  si  consolant  d'éprouver,  en 
n'apercevant  plus  que  rinoocence,  là  où  il  était 
possible  de  trouver  un  coupable. 

Pour  combattre  ces  deux  dépositions,  auxquelles 
M.  de  Lautrec  oppose  uue  négative  aussi  puissante 
que  peut  être  leur  affirmative,  je  n'aurai  donc  pas 
besoin  de  vous  parler  des  certificats  de  quatre 
municipalités,  qui  toutes  lui  rendent  la  justice  la 
plus  entière.  Je  n'ignore  même  pas  que  rigoureu- 
sement des  certificats  sont  d'une  faible  autorité. 

Mais  qu'il  me  soit  pourtant  permis  d'arrêter 
votre  attention  sur  l'un  deux,  qui  rapporte  un 
fait  que  toutes  nos  lois  admettent  pour  servir  de 
défense  à  un  accusé;  je  veux  parler  du  témoi- 
gnage rendu  à  la  conduire  d'un  accusé,  aux  épo- 
ques du  délit  ou  du  crime  dont  on  informe  con- 
tre lui. 

Or,  la  municipalité  de  la  ville  de  Castres  atteste 
que  M.  de  Lautrec,  depuis  la  fameuse  nuit  du 
4  août,  demanda  de  correspondre,  ainsi  que  les 
autres  députés,  avec  le  comité  de  correspondance 
des  communes  de  la  sénéchaussée;  que  ses  lettres 
rendues  publiques,  comme  celles  iies  autrts  dé- 


(1)M.  d'Ambly,  le  la  juillet. 


pûtes,  ont  toujours  contenu  des  exhortations  à  la 
paix  et  à  l'union,  re>niré  le  patriotisme  le  plus 
pur,  l'expression  de  1  attachement  le  plus  inva- 
riable aux  principes  de  l'AssemMée,  et  du  respect 
le  plus  profond  pour  ses  décrets. 

Si  donc,  Messieurs,  vous  ajoutez  à  l'invraisem- 
blance que  je  crois  démontrée  des  deux  seules 
dépositions  que  M.  de  Lautrec  ait  eues  à  com- 
battre, les  conséquences  nécessaires  qui  résultent 
de  sa  conduite  devenue  publique  par  sa  corres- 
pondance, et  dans  un  temps  où,  sans  doute,  les 
improbateurs  de  la  Révolution  devaient  avoir 
moins  de  facilité  à  diriger  leurs  opinions,  j'ai  lieu 
de  croire  que  vous  adopterez  sans  peine  le  décret 
que  votre  comité  me  charge  de  vous  proposer. 

PROJET  DB  DÉCRBT. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  soq 
comité  des  rapports,  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'état 
de  la  procédure  instruite  par  la  municipalité  de 
Toulouse,  en  conséquence  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  sénéchaussée  de  la  même 
ville,  en  date  du  17  juin  1790.  a  déclaré  et  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  de  Tou- 
louse-Lautrec. » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
projet  de  décret.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Briois  de  Beaametx.  Les  premières  jus- 
tifications d'un  membre  de  l'Assemblée  ne  peuvt^nt 
recevoir  trop  de  notoriété.  Je  demande  que  TÂs- 
semblée  ordonne  limpression  du  rapport. 

(Cette  impression  est  ordonnée.)  ^^^^ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  pour  accélérer 
la  liquidation  et  le  payement  du  traitement  du 
clergé  actuel. 

M.  €lheL^uei^  rapporteur.  Messieurs,  dans  votre 
séance  du  6  août,  vous  avez  adopté  27  articles  du 
décret  qui  est  en  discussion,  et  l'Assemblée  est 
appelée  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  la  fin  du 
projet  de  décret  en  43  articles  que  nous  vous 
avons  soumis. 

Avant  d'aborder  cette  discussion,  le  comité 
ecclésiastique  me  charge  de  vous  demander  de 
transposer  l'article  39  du  projet,  pour  en  faire 
l'article  28,  et  d'intercaler  deux  articles  nou- 
veaux qui  prendraient  les  numéros  29  et  30. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  premier  de  ces 
articles  qui  était  primitivement  l'article  39. 

«  Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  natio- 
nales toutes  IgSLUlettes  passives  légalement  con- 
tractées parTeclergé;'etetlt'ètdïfil  y  comprendre 
celles  qui  seront  reconnues,  suivant  les  ré^ltis 
qui  seront  incessamment  déterminées,  légitime- 
ment contractées  pai  les  corps,  maisons  et  cooi' 
munautés  séculiers  et  réguliers,  dont  radminis- 
tration  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier;  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  du  même  corps,  maisons 
et  communautés  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra 
être  ordonné  par  aucun  administrateur,  ni  ^tre 
fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdits  coruSi 
aucun  payement  des  somtnes  provenant  des 
causes  énoncées  eu  l'article  ci-dessus.  • 

(Liel  article  est  adopté  sans  discussion.) 

M.  Chasset,    rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  29  nouveau,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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a  Art.  29.  Toutes  les  sommes  qui  doiyeut  être 
versf^es  dann  les  caisses  des  recev<  urs  de  districts 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstaot  lout'S 
saisies,  arréis  ou  oppositions  existant  entre 
leurs  mains,  lesquelles  tiendront  entre  celles  des- 
diiB  receveurs.  » 

(Cet  article  est  adopté  également  sans  discus- 
sion.) 

M.  Chasset  lit  l'article  suivant,  qui  est  le  se- 
cond drs  articles  nouveaux  proposés  par  le  co- 
mité ecclésiastique. 

«  Art.  30.  Les  fermiers  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  tenus  de  payer  en  argent 
d'afirés  Tévaluaiion  des  denrées  portée  dans  le 
tableau  déposé  au  greffe  dt;  la  justice  roynle  du 
lieu,  au  moment  de  l'échéance  des  termes,  et  il 
leur  sera  donné,  pour  faire  leur  payement,  un  dé- 
lai de  trois  mois  après  Téchéance  des  termes.  » 

M.  lie  Bols-DeA^nays  propose  de  rédiger 
l'article  de  la  façon  suivante  : 

«  Lorsque  le  prix  des  baux  sera  stipulé  en 
grains,  il  sera  fait,  par-devant  le  directoire  du 
district,  une  adjudication  dans  la  forme  prescrite 
des  grains,  ou  autres  fruits  à  percevoir  sur  ces 
fermiers,  et  le  prix  de  celte  adjudication  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur.  » 

Un  membre  présente  un  autre  amendement  ten- 
dant à  «  ordonner  au  fermier  de  porter  set«  grains 
sur  le  marché  le  plus  voisin,  à  charge  de  lui  te- 
nir compte  des  frais  de  voiture,  s'il  y  a  lieu,  si 
si  mieux  n'aime  ledit  fermier  payer  en  argent.  » 

M.  Boffy  propose  un  troisième  amendement 
en  ces  termes  : 

c  Les  fermiers,  dont  les  redevances  seront  en 
grains  ou  fruits,  pourront,  à  l'échéance  indiquée 
par  leur  bail,  apprécier  lesdits  grains  ou  fruits 
d'après  le  prix  du  marché,  et  ils  pourront  dif- 
férer le  payement  de  trois  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'appréciation  ;  et,  en  cas  qu*ils  ne  voudraient 
pas  apprécier,  ils  seront  tenus  de  livrer  en  na- 
ture, conformément  à  leur  bail,  et  les  direc- 
toires de  district  feront  veudre  ces  grains  ou 
fruits  le  plus  tôt  possible.  » 

IHver$  membres  demandent  la  question  préala- 
ble sur  ces  trois  motions. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  PrésIdeDt  met  aux  voix  le  nouvel 
article  30  proposé  par  le  comité.  Il  est  adopté 
sans  changement. 

M.  Ckasset,  rapporteur^  lit  les  articles  28  à 
37  qui  deviennent  les  articles  31  à  39.  lis  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les 
termes  suivants  : 

c  Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  district  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénélice,  ou  de  rétablis- 
sement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés,  sous  Texceaion 
énoncée  en  l'article  27,  laquelle  aura  également 
lieu  pour  les  articles  32,  33,  34  et  35  ci-aprés. 

"  Art.  32.  Cependant,  s'ils  tiennent  leurs  baux 
du  même  bénéticier,  ou  d'un  môme  corps,  à  des 
prix  distincts  et  séparés  pour  des  biens  dépen- 
dant du  môme  bénélice  ou  du  môme  corps,  et 
situés  dans  différents  districts,  uu  dépendant  de 
plusieurs  bénétices,  et  situés  également  dans  des 


districts  différents,  ils  payeront  au  receveur  du 
district  de  la  situation  des  biens. 

«  Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  les 
biens  dépendant  de  plusieurs  bénéfices  situés 
dans  différents  districts,  et  si  les  baux  ne  con- 
tiennent pas  des  prix  distincl8«t  séparés,  il<  paye- 
ront au  receveur  du  district  où  se  trouvera  le 
bénélice  du  plus  grand  produit. 

a  Art.  31.  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été  par  le  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
môme,  payeront  au  fermier  principal,  à  la  charge 
d(^  donner  préalablement  au  receveur  de  district 
connaissance  du  sous-bail,  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire  entre  les  mains  des 
sous-fermiers  telles  saisies,  arrêts  ou  oppositions 
quMI  jugera  convenables  pour  la  sûreté  des  de- 
niers. 

«(  Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront 
au  receveur  du  district  de  rétablissement  du  corps 
ou  du  chef-lieu  du  bénélice,  de  la  manière  qu'ils 
étaient  tenus  de  payer  auxdits  bénôQciers  et  aux- 
dits  corps. 

c  Art.  36.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de 
déclarer  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  aux  secrt^tariats  des 
districts  indiqués  par  l'article  cidepsus,  ce  qu'ils 
devront,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  la 
somme  due,  à  Texception  cependant  des  redeva- 
bles des  cens  et  rentes  ci-devant  seigneuriales  et 
foncières. 

«  Art.  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires  et  tous  autres  concessionnaires, 
ou  prétendants-droit  de  jouir  des  biens  natio- 
naux, à  quelque  titre  que  ce  soit,  dedéclarerdans 
le  môme  délai,  les  fermiers  et  locataires,  savoir: 
aux  secrétariats  des  districts  où  ils  doivent  payer, 
suivant  les  articles  31,  32  et  33,  et  les  autres  aux 
secrétariats  des  districts  où  se  trouveront  les  chefs- 
lieux  d'établissement  des  corps  ou  des  bénéfices 
dont  lesdits  biens  dépendront,  comment,  en  vertu 
de  quoi  il  prétendront  jouir,  et  de  représenter  et 
faire  parapher  leurs  titres. 

•Ils  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  titre  de  pot-de-vin,  signé  quel- 
ques promesses  ou  billets  en  augmentatiou  du 
prix  de  leur  bail  ou  concession. 

«  Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fau-^se,  ou  d'avoir  recelé  la  pro- 
messe de  quelques  pots-de-vin ,  s»ront  et  demeu- 
reront de  plein  droit  déchus  de  toute  jouissance, 
et  seront  condamnés  en  une  amende  de  la  valeur 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

«  Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pot-de-vin, 
qui  resteront  à  payer,  seront  divisées  en  autant 
d'années  que  celles  pour  letiquelles  les  baux  au- 
raient été  faits,  et  ce  qui  sera  déterminé  pour  les 
années  antérieures  à  l'année  1790,  ou  pour  être 
représentatif  des  fruits  de  1789,  sera  paj;é  aux- 
dits bénéQciers,  ainsi  qull  est  dit  en  l'article  27. 

M.  Chaflset,  rapporteur^  lit  l'ancien  article  38 
qui  prendrait  dans  le  décret  le  numéro  40.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

<•  Art.  38  (ancien).  Ceux  desdits  bénéficiers 
qui  auront  reçu  d(  s  sommes  pour  pots-de-vm, 
seront  tenus  de  verser  dans  la  cuisse  du  receveur 
du  district  ce  qui  sera  déterminé  pour  Tannée  1790 
et  pour  les  suivantes.  » 

M.  Tabbé  Oontte».  Vous  ne  pouvez  disposer 
que  pour  l'avenir  et  vous  ne  devez  pas  commettre 
une  injustice  but  ce  qui  a  été  légitimement  fait 
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éaas  k  F«^sê.  le  ir*&iaie  la  qoesiion  préalable 
sur    1   :.-:;  \r:i:.^  y^. 
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i'Z'îe  î^rra-*?  d-«  ieix  derniers 
irtr*  t*r«  1^1  ?c':  7<  arc:*-*  4.*  rt  -il.  I.?  soût  dc- 
crv««*:>*  si:»:?  jro»  <:•:.'.  a:  151  ifji  5a::  : 
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^citjï  <iw  :s  ^  ^j«î  .-;*  sjs;  :^  i  i^r.-  i  i .  n  :l  •?  au- 
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-c^  i-.. ,^  'u  ••:    j  »  <:*":•.  r.  ^  <  ^•:> 


vu\   »  v»    OS.,  av 

iMvvu'u;  v>.»  jt'i  V.  •   'c».  >   ^-e,  4      «.u-  <«:nâ  ae- 

Mt^iiiMiiià«  l  «^  rv  >'Cïi  ,»Ltt*  «(.>«> a* t»4  -^  t*  hî-i^v 

iMlO  MhMKVO     est    mise    îll»X    YvM\   H    JlàvK'îiV. 


a  a  a,v.'v4  >t«' 


M.  t'h«ii»H»  >M/7M'^'wr  iiu  comité  J^s  j:»»i.*5, 
rt»iul  00  npU»  irune  «r/iH/Y  qui  ck^k'^' ne  Ut  mu**!» 

tiers, 

Dann)  la  pumisse  do  Suint-Muoloiu  distriol  Je 
MoiUivilhors»  e^l  m\  prieuré  »lont  diS't'iHloiU  I05 
ittMU'S  ilo  la  paroisise  ttMUioiit  à  bail. 

La  inuniripaluo  itu  Saiiu-Maolou,  instruito  que 
le  dornÙT  baii  du  fermier  t'iuii  expire  depuis 
I7SI>  el  t  har^oe,  par  les  deoreU  de  1  Asseuiblee 
DU  lonule,  de  prendre  radmiuistratioa  des  bit^ns 
eeolôv^iasliques.  n  sommé  le  fermier,  e»  juillet 
deruuT,  de  déolurer  sUI  avait  un  nouveau  bail,  il 
u'u  rioo  rtM>ondu. 

La  nuuueipalitéa  fait  une  seconde  sommation, 
en  «Jouluul  ijue,  sur  le  refus  dq  ferqjjer,  elle 
lorait  phioéiior.  le  !•'  août,  à  une  adjudication. 
KiUvtivemenl  cette  adjudieatioa  a  eu  lieu,  Quoi- 
que le  fermier  soit  venu  exciper  d'un  bail  à  lui 
aHustMiti  It»  ;^l)  juin  dernier.  La  municipaliié  ne 
•vuxait  Y  avoir  ejrard,  puisque  les  biens  ecclé- 
si..>.; 'U.V  nVluieiii  pius  depuis  longtemps  à  la 
a.-.vv<./v*«  du  rlepiîé. 

M  i  do  l»8lW  livres  a  été  porté  à  2,500. 

>♦ .  $   4  \ KM^  ft^rmier  s'est  pourvu  contre  la  mu- 

j-vviMAUe  ^>4Mmnt  les  juges  du  baiUmgeeta 

^  -^MMlDcequi  déclare  aplla  T^djudi- 


catioQ  et  rondamne  la  municipalité  aux  dépens. 

Vou"e  comité  a  regardé  facte  de  la  municipa- 
lité de  Siinî-Maclou  comme  purement  admini- 
iratif  et  absolument  de  sa  compétence  ;  par  con- 
séquent, elle  a  éié  troublée  dans  ses  fonctions. 

Mats  le  comité,  sentant  qu'il  appartient  au  poa- 
vûir  exécutif  de  régler  ce  conflit  de  juridiction, 
a  cru  devoir  se  borner  à  vous  proposer  de  rap- 
p*:*ler  les  principes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  sou- 
mettons : 

■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  dtmes  de  la  procé- 
dure civile  co'iimencée  au  bailliage  de  Caux  à 
M^îLiviiliers  contre  la  nnunicipalité  de  Saïut- 
Mic-u-la-B^uyêre,  à  la  requête  des  nommés 
Pi-rr*-  Cliicoi  et  Pierre  Bajlhage,  au  sujet  d'un 
hiîi  à  eux  passé  le  29  juin  dernier,  par  le  sieur 
Mj-y,  titulaire  du  prieuré  île  Saint-Laurent,  d»  s 
♦irai  ikTs  de  la  dîme  de  la  paroisse  de  Saint- 
Mac.ou.  et  au  sujet  de  Padjudication  de  la  même 
^1:  ne  faite  sur  encbères  par  ladite  municipalité 
rc  i»remier  de  ce  mois; 

«  Considérant  que  l'article  60  du  décret  du 
I^  roîrm.re  dernier  sur  l'organisation  des  mû- 
ri ;;.<i..ic^.  porte  que  si  un  citoyen  se  croit  lésé 
i\ir  l:i  acte  du  corp-;  municipal,  il  peut  s'adres- 
ser i  i  ai  uuisiralion  ou  au  directoire  du  dépar- 
te-•j-'..i  qui  y  fera  droit  sur  l'avis  de  Padmiois- 
t-^iti.^Q  au  district  qui  sera  chargé  de  vérifier  les 
ùis; 

*  Oj^  Tarticie  61  dudit  décret  veut  qu'avant 
dr  àvU-^-^.vr  aux  juges  les  officiers  municipaux 
lo.r  cAi.s  aajruinislration,  la  déionciatiou  soit 
sou  ivse  À  lad.uiaiïtrdiion  du  déparlement  ou  à 

*  O-i-ï"  i  arciie  7  de  la  section  IIJ  du  décret  du 
fC  u^wr  aussi  dernier,  ordonne  que  les  ad- 
•••  '  $;ra:  0-  s  ue  de.»artemeot  et  de  district  ne 
vv^T-.^'t  èi.v  trouoiées  dans  leurs  fonctions  ad- 
'^    l^;^a;;ve^  p^Àr  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 

*  v.Hi^  V$  dvvn^ls  des  14  et  20  avril  de  cette 
A  v»\*  4,u  a  ivine  aux  administrations  de  dé- 
ivÀ'  Uau  l  et  ae  district  la  régie  des  dunes  et  des 
eiv  a;?  Uv-tunaux,  vi  qui  n'en  a  laissé  la  gestion 
jvur  ivae  aaué-.»  qu'à  ceux  des  titulaires  qui 
eiai.'ut  eu  usai:»*  de  les  exploiter; 

*  Kutiu  que  rariicle  7  du  décret  du  18  juin 
sui\aut  a  cUarjîé  les  municipalités  de  surveiller 
lesdits  biens  et  dîmes,  avec  injonction  de  les 
donner  à  t»ail  pour  cette  année,  dans  le  cas  oii 
IfS  tilulain-s  ne  les  exploiteraient  pas  ; 

«  IVclare  que  la  municipalité  de  Saint-Maclou 
n'a  pu  être  trouiilee  dans  ses  fonctions  adminis- 
traii\es  par  les  juges  du  bailliage  de  Caux  au 
sujet  des  deux  tiers  de  la  dîme  dont  il  s'agit  ; 

-  En  Conséquence,  elle  décrète  que  sou  Prési- 
dent se  retirera  sans  délai  par-devers  le  roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  d'y  faire  exécuter  les  décrets 
de  l  Assemblée,  ci-devant  rappelés,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  roi,  et  que  les  pièces  adressées 
au  comité  des  dîmes  seront  remises  au  garde  des 
sceaui^.  » 


M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
dé  cret.  Il  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  Qeuf  heures  et  demie. 


(Assem^i*  itMfomI».)        àRCaiIVg»    PARUBUKIfràllffS.         (1^  KoAt  t790.] 
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ANNBXB 

A  LA  SÉANCE  DR  L*A8SRMBLÉE  NATIONALB 
DU  11  AOUT  1790. 

DÉCRET  iW  U  iraitenteni  du  clergé  a^iuel^ 


KvU  \"'  Â  compter  du  premier  js^ovier  n9û,  le 
traitement  de  tous  évêques  eo  fonctions  est  (ixé 
ainsi  qu*i|  ^uit  : 

Ceux  dont  tous  les  revenus  ecclésiastiques  ne 
yont  pas  à  12,000  livres  auront  celte  somme; 

Ueux  rjont  li*s  r^îvenus  excèdent  celte  somme, 
auront  12,000  livres,  plus  la  moitié  de  IVxcédant, 
sans  que  le  tout  puisse  ciller  au  delà  de  30,000  li- 
vres ; 

Celui  de  Paris  ^ura  75,000  livres  :  tous  conti- 
nueront à  jouir  des  bâtiments  qt  des  jardins  à 
leur  usage,  qui  sont  qans  I4  ville  épiscopale 

Art*  2.  (.es  évê«)ues  qui,  par  \^  suppression  ef- 
fective de  leurs  sièges,  resteront  çans  fonctions, 
auront  pour  pension  4e  retraite  les  deu^  tiers  du 
traitement  ci-dessuj(. 

Art.  3.  Le  traitement  des  évoques  conservés, 
qui  jugeraient  à  propos  de  donner  leur  démissjon, 
sera  des  deux  tiers  de  celqi  dont  ils  auraient 
joui,  étant  en  fociions,  pou^v^  toutefuis  que  ces 
deux  tiers  nVxcèdent  pas  la  somme  de 
10,000  livres. 

Art.  4.  Les  curés  actuels  auront  le  traitement 
fixé  par  le  décret  générai  sur  la  nouvelle  orgmi- 
satioq  du  clrgô,  et  s'ils  ne  voulaient  pas  s'en 
contenier,  ils  auront:  1*>  1,200  livres;  2°lamoUié 
de  Texo^dant  de  tous  leurs  revenus  ecclés^iasûques 
actuels,  pourvu  que  le  tout  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  6,000  livres;  ils  continueront  tous  à  jouir  des 
bàtimenis  à  leur  usage,  et  des  jardins  dépendant 
de  leurs  cures,  qui  sont  situés  dans  le  cnef-lieu 
de  leurs  i)énéfices. 

Art  5»  Le  traitement  d^s  vicaires  actuels  sera 
le  même  que  celui  fait  par  le  décret  général  sur 
Torganisatioo  nouvelle  du  clergé. 

Art.  6.  Au  moyen  des  traitements  fixf^a  par  les 
précédents  articles,  tant  en  faveur  des  évoques  nue 
des  eu  (es  et  vicaires,  la  suppression  du  cahuel  et 
des  ppestatio  isquiseperçoiventsous  lenomdemef 
sures^  par  Thi;,  ménage,  mnissqns,  passion,  et  sous 
telle  autre  iléuominaliou  que  ce  puis.se  éire,  aura 
lieu  à  compter  du  premier  janvier  1791.  Jusi^u'à 
celle  époque  ils  coutinueront  de  les  percevoir. 
Les  droits  attribués  aux  fabriques  coniiouerout 
d'être  payés,  même  après  ladite  époque,  suivant 
les  tarifs  et  règlements. 

Art.  7.  {^es  traiiementi  qui  viennent  d'être  dé- 
terminés pour  les  curés  et  les  vicaires  auront 
lieu  à  ppmpter  du  premier  janvier  1791. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année, 
les  curés  auront,  outre  leur  casuei,  savoir:  ceux 
dont  le  revenu  excède  1,200  livres,  {"»  ladite 
somme  de  1*200  livres  ;  2<'  la  moitié  de  l'excédant, 
pourvu  que  1^  tout  n'aille  pas  à  plus  de  6,000  li- 
Trea. 

A  regard  de  ceux  doqt  le  revenu  est  inférieur 
à  1,200  livres,  ladite  somme  leur  sera  payée 
comme  il  suit: 

ils  toucbeppnt  d'abord  ce  qulls  étaient  dans 
l'usage  de  recevoir,  ainsi  et  de  la  même  manière 
Que  par  le  passé,  et  le  surplus  leur  sera  compté 
dans  les  dix  i^remiers  mois  de  1791,  par  les  re- 
ceveurs du  district. 

Art.  9.  Les  vicaires  doa  villes,  outre  leur  casuet, 
ioalront  aussi  pondant  la  prôsente  année,  du  la 


somme  qu'on  était  dans  Tusage  de  leur  payer; 
à  l'égard  de  ceux  des  pamp^^nes,  ils  auront, 
outre  leur  casuei,  la  aotpme  (\&  700  livres  qui 
leur  sera  payée  de  la  manière  portéf)  par  l'article 
ci-dessus. 

Art.  10.  I,e8  abbés  et  prieurs-commendataires, 
les  dignitaires,  cbangipes-prébendés,  sémi-pré- 
bendés,  chapelains,  officiers  ecclésiastiques, 
pourvus  de  titres  dans  les  chapitres  supprimés, 
et  tous  autres  bénéticiers  généralement  quel- 
conques dont  l6^  revenus  n'çiicéderont  pas 
1,000  livres  n'éprouveront  pas  4e  réduction. 

Ceux  dopt  les  revenus  excèdent  ladite  somme 
auront:  t°  1,000  livrei;  ^""la  moitié  du  surplus, 
sans  que  le  tout  puisse  aller  au  delà  de  6,000  livres, 
ce  qui  aurî^  lieu,  à  compter  du  l"*'  janvier  1790. 

Art.  11.  Dans  les  chapitres  où  les  revenus  sont 
partagés  par  les  statuts  en  prébên  les  inégales 
auxquelles  on  parvient  successivement  par  option 
ou  par  ancienneté,  le  sort  de  ctiai^uB  chanoine 
sera  déterminé  sur  le  pied  de  ce  dont  il  jouit 
actuellement;  mais  lorsqu'un  des  anciens  eha- 
noines  mourra,  son  traitement  passera  au  plus 
anciens  des  chanoines,  dont  le  traitement  se 
trouvera  inf(Tieur ,  et  ainsi  succps^i veinent,  de 
sorte  que  le  tfaltement,  qui  était  le  moindre, 
sera  le  seul  qui  cesserar 

La  faculté  de  parvenir  ^  un  traitement  plus 
cpnsidéraple  n^aura  lieu  qu'en  fayenr  des  nlia* 
noines  qui  seront  engageas  dans  les  Qrdre^  s^cri'S. 

Art,  12.  ûiins  les  chapitres  où,  par  les  statuts 
ou  l'usage,  les  préiiendes  des  nouveaux  cha- 
noines sopti  pendant  un  temps  déterminé,  par- 
tagées en  tout  ou  en  partie  entre  les  anciens 
chanoines,  on  n'aura  aucun  égard  à  ct;l  usage; 
le  (raitiment  de  chaque  chanoine  sera  fixé  sur 
le  pied  d  une  simple  prébeqde. 

Art.  13.  11  pourra  être  accordé,  sur  Tavia  des 
directoiies  de  département  et  de  district  aux 
ecclésiastiques  qui,  ^ans  être  pourvus  de  titres 
quelconques,  sont  attaches  à  des  chapitres,  sous 
le  nom  d'habitués,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, ainsi  qu'aqx  ofliciers  laïques,  organistes, 
musiciens  et  autres  personnes  employées  pour 
le  service  divin,  et  auiç  gages  desdits  chapitres 
séculiers  et  réguliers,  un  traitement,  soit  en  gra- 
tihcaiion,  soit  pension,  puivant  le  temp^*,  le  taux 
et  la  nature  de  leurs  services,  et  eu  égard  à  leur 
âge  et  leurs  intirmités;  et  cependant  les  appolur 
temeiits  ou  traitements  dont  ils  jouissent,  leur 
seront  payés  |a  nrésente  année. 

Art.  14.  Les  aubes  réguliers  perpétuels  et  les 
chefs  d'ordre  inamovibles  jouiront,  à  l'époque  qui 
sera  déterminée  pour  les  pensions  de^  religieux; 
savoir  :  ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  de 
10,000  livres,  d'une  somme  de  2,000  livres;  et 
ceux  dont  la  maison  a  un  revenu  plus  considé- 
rable, du  tiers  de  l'excédant,  sans  que  le  tout 
puisse  aller  au  delà  de  6,000  livres. 

ArL  15.  Après  le  décès  des  titulaires  des  béné- 
fices supprimés,  les  coadjuteurs  entriront  en 
jouissance  d'un  traitement,  à  raison  du  produit 
particulier  du  bénéfice,  lei|ue|  traitement  sera 
fixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles 
précédents.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coad- 
juteurs auraient  d'ailleurs,  à  raison  d'autres  bér 
néljces  ou  pensions,  un  traitement  actuel,  égal  à 
celui  ci-dessus,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre; 
et  s'il  est  inférieur,  il  sera  augmenté  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  traitements  décrétés 
par  les  précédents  articles. 

Art.  16.  A  compter  du  1*  janvier  1790,  les  évo- 
ques qui  se  sont  anciennement  démis,  les  coad- 
j  uteurg  des  évéquea  aufCragaats  de  Trêves  et  de 
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Bâie,  résidants  en  Francï*,  joairont  d'an  traite- 
ment at>naf'l  de  1f),l)<J<)  livre?,  poorvu  que  leur 
revena  eccléî^taaiiqoe  actuel  en  bénéfices  on  en 
pension?  monte  à  cetle  somme;  ei  si  ce  revef  u 
est  ir.férieur,  ils  n  auront  (ie  traitement  qu'à  run- 
CDrpen»e  de  ce  retenu.  Lear  traitement  comn.e 
cuadiuteur  ces&era  lorsqu'ils  auront  on  titre 
effectir. 

Art.  17.  Les  eccléî»ia.«tiqTie3  qui  n'ont  d'antres 
revenus  ecclésiastn^ues  que  des  pensions  j-up 
bénéfices, cofitinaeront  d'en  jooir,  pourvu  qu'elles 
nVlcèdeiit  pas  l.f/Xj  livres;  et  ?i  elles  en^èdeu 
cette  somme,  ils  jouiront:  !•  de  I.OjO  livres; 
î*  de  la  moitié  de  lexcilant,  pourvu  que  le  tuiit 
n'aille  pas  au  delà  île  3,(>X)  livre?».  La  réduction 
det^  rmmée  pnr  cet  article  aura  lieu  à  compter  du 
1"  jaD\ier  1790. 

Art.  18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les 
biens  se  trouveront  ré^is  par  les  économats 
seront  aussi  continuées  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  ri-dessus. 

Art.  19.  Il  eo  fera  de  même  des  pensions  re- 
tenues suivant  les  lois  canonique:!,  en  suite  de 
rési^'nation  f>u  permutation,  tant  des  cures  que 
d'autres  k)énéfîces. 

Art.  20.  Les  pensions  assi$?nées  sur  la  cais-e 
des  écononiats,  sur  celle  du  clergé  et  autres  biens 
ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemnités,  dons, 
aumônes  ou  gratifications,  dont  le>  revenus  ecclé- 
sia8ti()ues  quelconques  peuvent  être  chargé-, 
seront  réglées  incessamment  sur  le  rapport  du 
comité  de^  pensions  assignées  sur  le  Trésor  public 

Art.  21.  Toutes  les  peirsions,  excepté  celles 
créées  pour  les  curés  en  suite  de  résignation  ou 
permuiiition  de  leur  cure,  et  celles  qui  n'étaient 
sujettes  à  aucune  retenue,  continueront  de  n'être 
compiées,  dans  tous  le.^  cas,  que  pour  leur  valeur 
réelle ,  c'e.'-t-à-dire  déduriion  faite  des  trois 
dixièmes  dont  la  retenue  était  orJonnée. 

An.  22.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  trai- 
t^'menitf  regé;*  par  les  articles  précèdent.'^,  rhaque 
tirnlaire  dre!<sera,  d'après  les  baux  actuellement 
l'Xirtaiits,  pour  les  objets  leiius  à  bail  ou  ferme, 
H  d'^tprétt  les  comptes  de  régie  et  exp  citation 
wjuf  le»  autres  objets,  uii  otal  estimalil  de  tous 
letf  revenus  ecclésiastiques  dont  il  jouit,  ainsi  que 
ùt'É  «barges  dui.t  il  est  gr  vé  ;  ledit  état  sera  co  u- 
muftique  aux  municipalnés  des  lieux  où  le^  biens 
soot  snués,  pour  être  cuntredit  ou  approuve;  et 
ie  directoire  du  déoartement  dans  lequel  se 
trouve  le  cheMieu  du  bénetice  donnera  sa  déci- 
sion, api  è^  avoir  pris  Tavis  au  directoire  du  dis- 
Irici. 

Art.  23.  Seront  comr*risdao4  la  masse  des  re- 
venus eciriésia.-tiques  dom  jouit  cba-iue  curps,  ou 
chaque  lodivsuu,  les  |»eiisio.i-  sur  t)éu'  fioes,  les 
diues,  le»  t!éjFOit^  qui  lormait  nt  Tu  .ique  iioia- 
tion  des  arcnidiacres  et  archip'éjres  ;  mais  le 
caiJaeL.  ain-i  que  le  proviuildes  droit?  supprimes 
tao-  inoeainaé  ne  pourront  y  entrer. 

ArL  "24.  Les  fK>rtious  cimgrues,  y  compris  leur 
augnientatiuu,  les  pensions  dont  le  titulaire  est 
grevé,  les  frais  uu  culte  divin,  ladepense  pour  le 
bas-chœur  et  les  musiciens,  lorsque  les  corps  ou 
les  iDJïvidus  en  seront  charges,  et  toutes  les 
autres  chargt  s  nel.es,  ordinaires  et  annuelles, 
seront  déduites  sur  laiiite  masse;  le  traiiemt.nl 
sera  eus  ue  fixe  sur  ce  q  il  re>iera  d'aprt^s  les 
proforuons  n'iih^s  jmr  lesarticls  prtVedents. 

Art.  2ô.  La  revluct  ou  qui  sera  faite,  à  ral^on 
de  faug.ueuiatioti  des  portions  con^^rues,  ne 
pourra  oeaiimoins  o^vn  r  Uiduninuiion  des  irai- 
teuivDts  ues  titulaires  actuels  auilessous  du  mini* 
tixé  pour  chaque  espèce  de  benetices. 


Art.  26.  Les  titulaires  qui  tiendront  des  oiat- 
sons  de  leur  corps  à  titre  de  vente  à  vie,  ou  à 
ban  à  vie,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la 
cha-gede  payer  incessamment  an  receveur  dti 
di'trict  où  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  le 
prix  de  ta  vente  dont  ilri  s  raient  en  arrière,  et  le 
prix  du  bail,  aux  termes  y  portés- 
Art.  27.  A  Téifiird  des  chapitres  dans  lesquels 
•ie:i  titres  de  fondation  oirUcîTraiion,  des  statuts 
homuloffués  par  arrêt,  ou  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées,  ou  un  n^age  immé- 
morial donnaient  à  racciaêreiir  d'une  m^tfAO 
canoniale,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  on  droit 
à  la  totali'é  on  à  une  parue  du  prix  de  la  revente 
de  cette  maison,  ces  titres  et  statuts  Seront  exé- 
cnfés  suivant  leor  forme  et  teneur,  et  l'usatie 
immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé.  En 
conséquence,  les  titulaires  possesseurs  desdites 
maisons,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  pourront 
en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  district, 
outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts, 
réglés  par  Tusa^e  immémorial,  le  sixième  de  la 
valeur  des  maisons  suivant  Testimation  qui  en 
sera  faite  ;  et,  dans  le  cas  où  ie  droit  n'existerait 
pas,  les  titulaires  possesseurs  u'aurout  qae  la 
jouissance  accordée  par  larticle  précédent. 

Art.  '28.  Les  donateurs  desdites  maisons  et 
autres  qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher  une 
somme  à  chaque  mutation,  ou  d'autres  droits 
quelconques  sur  lesdites  mai:-ons,  oe  pourront 
exercer  leur  action  aue  contre  les  titulaires  aux- 
quels il  est  permis  d'en  disposer  par  l'article  ci- 
dessus,  sauf  à  ceux-ci  leurs  exceptions  et  dé- 
fenses au  contraire. 

Art.  29.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés, 
qui  justifi' raient  en  avoir  bàiiou  reconstruit  en- 
tièrement à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs 
trais,  jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  mai- 
son. 

Art.  30.  Nf^anmoinSflors  de  l'aliénation  qui  sera 
faite,  en  vertu  des  décrets  de  T Assemblée,  des 
maisûus  dont  la  jouissance  est  laissée  anx  titu- 
laires, its  seront  indemnisés  de  la  valeur  de  la- 
dite jouissance,  sur  Tavis  des  administrations  de 
district  ou  «le  uéf^artement. 

Art.  31.  Les  ma  soi-s  dont  la  jouissance  ou  la 
dispt>siii(»n  e-t  accordée  aux  titulaires  par  les 
articles  '2i>,  27  et  2V>,  u'enlreront  pour  rien  dans 
la  o^ m  position  ^le  la  mass^  des  revenus  ecclé- 
siastiqU'  s  qui  sera  faite  pour  la  fixation  de  leur 
traitement;  et  cetixauxqueU  la  jouissance  en  est 
acco'dèe,  tant  qu'ils  jouiront,  resteront  obligés  à 
toutes  les  réparations  et  à  toutes  les  charges. 

Art.  32.  L»?s  revenus  des  bénéfices  dout  le  titre 
est  en  iit>^e  n'entreront  dans  la  formation  de  la 
masse  a  faire  iK)ur  fixer  le  traitemeol  des  pré- 
lenJants  aux«iits  bénéfices,  que  poor  mémoire 
jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf,  après  la  déci- 
si  'Q  à  aocùnler  le  traitement  resuhant  der'dits 
bénéfices  à  qui  de  droit  ;  et  les  comi»etiteurs  oe 
pv'Urront  faire  ju^rerque  contradictoire  ment  avec 
le  procureur  gênerai  syndic  du  département  où 
s'en  ln»uvera^  le  chef-iîeu. 

Art.  33.  Le-  tiiuaires  qui  sont  autorisés  à  con- 
tinuer, pour  la  présente  année  seulement,  la  ré- 
^le  it  l'expivntat  on  de  leurs  biens,  retiendront 
par  leurs  maln^  les  traitements  fixés  |«ar  les  ad- 
|ic  es  prtvedenls;  et  les  autres  seront  payés  des- 
dits trai.ements  à  la  caisse  du  disirict,*Bor  les 
premie  s  ue  lers  qui  y  serout  versés  par  les  fer- 
miers ou  locataires. 

An.  34.  Tous  ceux  auxquels  il  e»i  accordé  des 
traitemeuu  oa  peosioiii  de  retimita,  el  qui,  <iaas 
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iasDite^  seraient  pourvus  d'oftice  ou  emploi  pour 
le  peryire  divin,  ne  conserveront  que  le  tiers  du 
traitenient  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret, et  ils  juuirunt  de  la  totalité  de  Ci'Iui  atlrilmé 
à  la  place  dont  ils  rempliront  tes  fonctions;  dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  de  nouveau  sans  or- 
fice  ou  emploi  du  même  ^enre,  ils  refirendraient 
la  jouissance  de  leur  pension  de  retraite. 

Art.  35.  La  moitié  de  la  somme  formant  le  mi- 
nimum du  traitement  attribué  à  chaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonc- 
tions, Fera  insaisissable. 

Art.  36.  Les  adiumuirateurs  de  département 
et  de  district  prendront  la  ré^ie  des  bâtiments  et 
édifices  qui  leur  ont  été  confiés  par  les  décrets 
des  14  et  20  avril  dernier,  dans  Tétat  où  ils  se 
trouveront;  en  conséquence,  les  bénéticiers  ac- 
tuels, maisons,  corps  et  coiumunaulés  ne  seront 
inauiétés  eu  aucune  manière  pour  les  réparations 
qu  ils  auraient  dû  faire. 

Art.  37.  Néanmoins,  ceux  desdits  bénéfîciers 
qui  auraient  reçu  de  leurs  prédécesseurs,  ou  de 
leurs  représentants,  des  sommes  ou  valeurs, 
moyennant  lesquelles  ils  se  seraient  cbargés,  en 
tout  ou  en  partie,  desdites  réparations,  seront 
tenus  de  irouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engage- 
ments; ceux  qui  oiit  obtenu  des  coupes  de  bois 
pour  iaire  aucunes  réparations  ou  réédidcatioos, 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  au  directoire  du 
district  du  chef-lieu  du  bénélice. 

Art.  38.  A  dater  du  premier  janvier  1791,  les 
traitements  seront  payés  de  trois  mois  en  trois 
mois;  savoir: aux  évéques,  curés  et  vicaires,  par 
le  receveur  de  leur  district,  et  à  tous  les  au- 
tres titulaires,  ainsi  qu'aux  pensionnai res,  parle 
receveur  du  district  dans  lequel  ils  tixeront  leur 
domicile,  et  seront  les  quittances  allouées  pour 
comptant  aux  receveurs  au!  auront  payé. 

An.  39 .  Les  évoques  et  les  curés  conservés  dans 
leurs  fonctions  ne  pourront  recevoir  leur  traite- 
ment qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment 
pre-crii  par  les  articles  21  et  38  du  titre  2  du  dé- 
cret sur  la  constitution  du  clergé. 

Art.  40.  Les  administrateurs  et  desservants  des 
églises  catbuliques  établis  dans  l'étranger,  no- 
tamment dans  les  lieux  restitués  à  l'Empire  par 
le  traité  de  Ri^wicd,  continueront  de  recevoir, 
comme  par  le  passé,  des  mains  du  receveur  dti 
di.*<trict  le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui 
Jeur  a  été  payé  sur  les  deniers  publics  levés  en 
France.  Le  directoire  du  district  ordonnera  et 
fera  fournir  par  le  même  receveur  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  cesdites 
églises,  conformément  à  l'usage;  le  tout  provi- 
soirement, et  jusqu'à  ce  que  1  Assemblée  ait  pris 
un  parti  détinltif. 

ARTiaBS  ADDITIONNELS. 


Du  3  août  1790. 

L*A88emblée  nationale  expliquant  différents  ar- 
ticles de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  sur  le 
traitement  du  clergé  aciuel,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes, 
pour  la  présente  année,  sera,  suivant  Tartii  le  9 
du  décret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel, 
de  la  même  somme  qu'ils  sont  en  usa^e  de  n  ce- 
voir;  et  dans  le  cas  où  cette  somme  nunie  à  leur 
casuel  ne  leur  produirait  pas  celle  de  700  livres, 
ce  qui  man(]uera  leur  sera  payé  dans  les  six 
premiers  mois  de  Tannée  1791. 

Art.  2,  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouTent, 


dans  leur  traitement,  une  diminution  résultant 
de  celle  qui  proviendra  de  l'augmentation  dos 
portions  congrues  des  curés  jusqu'à  concurrence 
de  500  livres,  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence 
de  3â0  livres,  et  du  retranchement  d'S  droits 
supprimés  sans  indemnité,  les  pensionnaires  sup- 
porteront une  diminution  proportionnelle  à  celle 
des  titulaires  sur  leurs  revenus  des  bénéQces  su- 
jets à  pension. 

Art.  3.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le  re- 
tranchement des  droits  supprimés  sans  indem- 
nité ne  pourra,  de  même  que  celle  mentionnée 
dans  l'article  25  dudit  décret,  et  résultant  de 
ladite  augmentation  d4>s  portions  congrues,  opé* 
rer  la  diminution  des  traitements  des  titulaires, 
ni  des  pensions  au-dessous  du  minimum  fixé 
pour  chaque  espèce  de  bénéfice  et  pour  les  pen- 
sions. 

Art.  4.  Les  évéques  et  les  curés  qui  auraient  été 
pourvus  à  compter  «tu  premier  janvier  1790,  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  du  décret  du  12  juil- 
let suivant,  sur  l'organisation  nouvelle  du  clergé, 
n'aurunt  d'autre  traitement  que  celui  attribué  à 
chaque  espèce  d^oftice  par  le  même  décret. 

Art.  5.  k  l'égard  des  titulaires  des  autres  es- 
pèces de  bénéfices  en  patronage  laïque,  ou  de 
collation  laîcale,  qui  auraient  été  pourvus,  dans 
le  même  intervalle  de  temps,  apurement  que  par 


que  celui  accorae  par 
cle  10  dudit  décret  du  24  juillet,  sans  nue  le 
maximum  puisse  s'élever  au  delà  de  1,000  livres. 
Art.  6.  Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens 
auraient  pu  augmenter,  en  conséquence  d'unions 
légitimes  et  consommées,  mais  dont  Teffet  se 
trouverait  suspendu,  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires  dont  les  béné- 
fices avaient  été  supprimés  et  unis,  recevront  au 
décès  desdits  titulaires  une  augmentation  de 
traitement  proportionnelle  à  ladite  jouissance, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au  delà  du  maximum  déterminé  pour 
chaque  espèce  de  bénélice. 

DÉCRET  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  traitement  du  clergé  actuel. 

Des  6  eMl  août. 


L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  voulant  accélérer  la  fixa- 
tion des  traitements  accordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédents  décrets;  désirant  aussi  en 
Faciliter  l'acquittement  pour  la  présente  année 
et  celles  à  venir,  et  connaître  la  dépense  de 
l'année  1791,  tant  pour  ces  traitements,  que  pour 
les  pensions  des  ordres  religieux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1<".  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  jpubli- 
CBtion  du  présent  décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été 
accordé  des  traitements  ou  pensions  seront  tenus, 
pour  satisfaire  à  l'article  22  du  décret  du  24  juil- 
let dernier,  de  se  conformer  à  ce  qui  est  réglé 
ci-après;  à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point 
compris  dans  Its états  dont  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  2.  Les  évéques  et  les  cuiés  conservés  dans 
leurs  fonctions  adresseront  au  directoire  du 
district  de  leur  résidence  l'état  de  tous  les  re- 
venus et  pensions  dont  ils  jouissaient,  duquel 
état  le  secrétaire  du  district  leur  donnera  son 
récépissé. 
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Art.  25.  A  regard  de  ceux  dont  les  reTentis 
étaient  affermés,  ils  recevront  sur  les  premiers 
deniers  qui  entreront  en  caisse  leurs  irailernents, 
pensionâ  ou  gratifications  de  ia  présente  aanée 
des  mains  des  receveurs  des  districts,  aux  direc- 
toires desquels  ils  auront  adressé  leurs  états  ou 
mémoires  pour  les  faire  liquider. 

Art.  26.  Il  en  sera  de  même  pendant  la  présente 
année  pour  tous  les  pensionnaires  sur  bénéfices 
non  tombés  aux  économats;  quant  à  ceux  qui 
ont  des  pensions  sur  des  bénéfices  aux  économats, 
ils  les  recevront,  la  présente  année,  des  mains 
du  receveur  de  cette  administration  ou  du  tréso- 
rier de  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  27.  Les  receveurs  de  district  sont  et  de- 
meurent chargés,  à  peine  de  responsabilité,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous  les 
fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes  autres  dettes 
actives  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  échues 
actuellement,  môme  avant  le  !•'  janvier  1790,  et 
qui  écherront  par  la  suite,  et  néanmoins  les  titu- 
laires pariiculiers  dont  les  revenus  forment  une 
nasse  indivinuelle,  et  les  membres  des  corps  qui 
avaient  une  bourse  particulière  ou  qui  parta- 
geaient les  frais,  pourront  toucher  directement 
des  fermiers  et  débiteurs  les  fermages  et  arrérages 
échus  avant  le  1"  janvier  1790,  môme  ceux  repré- 
sentatifs des  frais  crus  en  l'année  1769,  et  les 
précédentes  à  quelqu'épuque  qu'ils  soieut  dus, 
en  justiliant  qu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers 
de  leur  contribution  patrioiique,  ensemble  toutes 
les  charges  bénéliriales  autres  que  les  réparations 
à  faire,  pour  l'acquit  desquelles  ils  n'ont  reçu 
aucune  somme  de  leurs  prédécesseurs;  pourquoi 
ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,  à 
ct  mpter  du  présent  décret,  aux  directoires  de 
district,  qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  présentement  accordée,  de  requérir  dans 
le  mois  et  d'obtenir  ensuite  une  ordonnance  de 
Yériiication  de  l'acquit  des  obligations  ci-dessus 
du  directoire  du  département  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  chef-lieu  du  bénélice,  laquelle 
ordonnance  sera  rendue  sur  1  avis  du  directoire 
du  district. 

Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  nationales 
toutes  les  dettes  passives  légalement  contractées 
par  le  clergé,  et  entendant  y  comprendre  celles 
qui  seront  reconnues  -uivant  les  règles  qui  se- 
ront incessamment  déterminées,  légitimement 
contractérs  par  les  corps,  mait^uns  et  commu- 
nautés, séculiers  et  réguliers,  dont  ranmiiustra- 
tion  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier,  déclare  pateiliement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  des  mômes  corps ,  mai- 
sons et  communautés  :  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  ordonue  par  aucun  administrateur, 
ni  être  fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdits 
corps,  maisons  et  communautés,  aucun  paye- 
ment des  sommes  provenant  des  causes  énoncées 
en  l'article  30  du  présent  décret. 

Art.  29.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dibtricts 
seront  payées  uar  les  débiteurs,  nonobstant  tou- 
tes 8ai^ie8•arrèts  ou  oppositions  existant  entre 
leurs  mains,  lesquelles  tiendront  entre  celles 
des.iils  receveurs. 

Art.  30.  Les  fermiers,  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  tenus  ue  payer  en  argent, 
d'aptes  l'évaluation  des  dentées  portées  dans  le 
tableau  dépose  au  greffe  de  la  justice  royale  du 
lieu  au  moment  de  l'échéance  des  termes,  et  il 
leur  sera  donné,  pour  faiieieur  payement,  un 
délai  de  trois  mois  après  réobôance  des  termes* 


Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  district,  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice,  ou  de  l'éta- 
blissement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Art.  32.  Cependant,  s'ils  tiennent  leurs  baux 
d'un  môme  bénéficier  ou  d'un  même  corps,  à 
des  prix  distincts  et  séparés,  pour  des  biens  dé- 
pendants du  môme  bénéfice,  ou  du  môme  corps, 
et  situés  dans  différents  districts,  ou  dépendants 
de  plusieurs  bénéfices»  et  situés  également  dans 
des  districts  différents ,  ils  payeront  au  receveur 
du  district  de  la  situation  des  biens,  sous  l'ex- 
ception énoncée  en  l'article  27,  laquelle  aura 
également  lieu  pour  les  articles  suivants. 

Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  des 
biens  dépendants  de  plusieurs  bénétices  situés 
dans  différents  districts,  et  si  les  baux  ne  con- 
tiennent pas  des  prix  districts  et  séparés,  ils 
payeront  au  receveur  du  district  où  se  trouvera 
le  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

Art.  34.  Les  suus-fermiers  qui  n'auront  pas 
été,  parle  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
môme,  payeront  au  it-rmier  principal,  à  la  charge 
de  donner  préalablement  au  receveur  de  di>trict 
connaissance  du  sous-bail  ;  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire,  entre  les  mains  des 
tous-fermiers,  telles  saisies*arrôts  ou  oppositions 
qu'il  jugera  conveuabies  pour  la  sûreté  des  de- 
niers. 

Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au 
receveur  du  district  de  l'établissement  uu  corps 
ou  du  chef-lieu  du  bénéhce,  de  la  môme  ma- 
nière qu'ils  étaient  tenus  de  payer  auxdits  béné- 
liciers  et  auxdits  corps. 

Art.  36.  Lesdils  débiteurs,  à  l'exception  des 
redevables  des  cens  et  rentes  seigneuriales  et 
foncières,  seiont  tenus  de  déclarer  daus  la  Quin- 
zaine, à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  des  districts,  ludique  par 
l'article  32  ci-dessus,  ce  qu'ils  devront. 

Art.  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires,  preneurs  à  bail  emphytéotiques- 
el  tous  autres  concessionnaires,  ou  prétendants 
droit  de  jouir  des  biens  nationaux  à  tel  titre  que 
ce  soit,  de  déclarer  daus  le  mèiue  délai  ;  savoir  : 
les  fermiers  et  locataires  au  secrétariat  des  dis- 
tricts où  Ils  doivent  payer  suivant  les  articles  28, 
29  et  30,  et  les  autres  au  secrétariat  des  districts 
où  &e  trouveroul  les  chefs-lieux  d'établissement 
des  corps  ou  des  bénétices,  d(»ut  lesdits  biens 
dépendront,  commeut,  en  vertu  de  quoi  ils  pré- 
teudronl  jouir,  de  représenter  et  iaire  paraptier 
leurs  titres. 

Us  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  titre  de  pot-de-vin,  signé 
quelques  promesses  ou  billets  en  augmentation 
du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration, et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fausse,  ou  d'avoir  recelé  la  pro- 
messe de  quelques  pots-de-vin  seront  et  demeu- 
reront de  pleiu  droit  déchus  de  toute  jouissance, 
et  seront  condamnés  en  une  amende  ue  ia  valeur 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pots-de-fin,  qui 
resteront  à  payer  »  seront  divisées  eu  autant 
d'années  que  celles  pour  lesquelles  les  baux  au- 
ront été  laits  ;  et  ce  qui  seia  déterminé  pour  les 
années  antérieures  à  l'année  1790,  ou  pour  ôire 
représentatif  des  iruita  de  17^9,  sera  payé  aux- 
dits beueticiers,  ainsi  qu'il  est  dit  eu  Tarticle 
précédent. 

Art.   40k  Lesdits  rucevears  aeroot  tenus  de 


728 


lAssMDblée  Datioiule.|         ARCBIYES    PARLfiHBMTAiRES:         (Il  août  1790.| 


Car  dans  quel  instant  leur  faiMl  tant  de  confir 
dences?  C'est  celui  où  il  est  sans  défense. 

Dans  quelle  circonstance?  C'est  celle  où  il  ne 
peut  pas  douter,  d*après  ce  que  lui  a  dit  le  se- 
cond témoin  de  la  première  inrormation,  que  dix- 
Fept  cents  hommes  au  moins  sont  auprès  de  lui, 
armés  pour  défendre  une  Constitution  qu'il  pré- 
tendrait renverser.  Est-ce  lui  enOn  qui  les  a  man- 
(iés  au  château  de  Blaignac?  Us  y  sont  venus 
ii\  ux-mèmes  :  ils  en  conviennent.  Les  connais- 
r  lit-il?  11  croit  se  rappeler  l'un  d'eux;  l'autre,  il 
i:e  Ta  jamais  vu  ni  connu.  Btc'e^t  M.  de  Lautrec 
liui  les  rend  confidents  de  ses  plus  secrètes  pen- 
sées, qui  leur  offre  de  l'or,  avec  promesse  qu'ils 
n'en  manqueront  pas  s'ils  veulent  lui  procurer 
doux  cents  hommes  ! 

Ne  perdei  pas  de  vue.  Messieurs,  que  la  plainte 
(iu  procureur  du  roi  est  du  17  juin  ;  que  c'est  le 
ruème  jour  que  ces  deux  témoins  ont  été  au  chà- 
ieau  de  Blai^nac,  et  qu'ils  ont  déposé. 

Mais,  Messieurs,  il  me  suffira,  je  pense,  de  vous 
rappeler  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  celle  tribune 
par  un  des  honorables  membres  de  cette  Assem- 
blée (1). 

«  Qu  on  me  dise,  a-t-il  dit,  que  M.  de  Laotrec, 
ancien  militaire,  dont  le  corps  couvert  de  bles- 
sures atteste  la  bravoure  et  les  sacrifices  faits  à 
sa  patrie  ;  qu'on  me  le  représente  mécontent  du 
Bvstème  de  la  Révolution,  s'étant  mis  à  la  tète 
d  une  compagnie  de  gens  mécontents  comme  lui  ; 
qu'il  vient  alors  publiquement  pour  le  combattre, 
ce  svsième  qu'il  a  le  malheur  de  croire  funeste 
au  bouht*ur  de  TEmpire  :  voilà  ce  que  je  pour- 
rais croire. 

«  Mais  que  M.  de  Lautrec,  mon  ami,  qu'un  bon 
Français  comme  lui,  se  soit  mis  à  la  tète  d'uoe 
conspiration  secrète,  contre  le  vœu  général  de 
ses  conciioyens  ;  qu'il  se  soit  transformé  en  en- 
rôleur  de  gens  sans  choix  ;  c'est  ce  que  je  ne 
croirai  jamais,  parce  que  c'est  en  cela  qu'est  la 
plus  grande  invraisemblance.  > 

Sans  doute.  Messieurs,  la  sensation  que  vous 
éprouvâtes  en  cet  instant,  et  qui  fut  si  généra- 
lement nianifeslée,  vous  ne  la  dûtes  pas  à  ce  pre- 
mier mouvement  de  l'bonnenr  qui  fait  qu'on  se 
soulève  et  s'indigne  contre  tout  ce  qui  ne  respire 
pas  la  loyauté  française. 

Vous  la  dûtes  eucore  à  cet  autre  sentimenl 
qu'il  est  si  naturel  et  si  consolant  d'éprouver,  en 
n'aperci'vant  plus  que  llnuocence,  là  on  il  était 
possible  de  trouver  un  coupable. 

Pour  combattre  cesdeax  dépositions,  auxquelles 
M.  de  Lautrec  oppose  nue  négative  aussi  puissante 
que  peut  être  leur  affirmative,  je  n'aurai  donc  pas 
besoin  de  vous  parler  des  certificats  de  quatre 
municipalités,  qui  toutes  lui  rendent  la  justice  la 
pluseiiiière.  Je  n'ignore  même  pas  que  rigoureu- 
sement des  certificats  ^nt  d'une  faible  autorité. 

Mais  qu'il  me  soit  pourtant  permis  n'arrêter 
votre  atiention  sur  l'un  deux,  qui  rapporte  uu 
fait  que  toutes  nos  lois  admettent  pour  servir  de 
défense  à  un  accusé;  je  veux  parler  du  témoi- 
gnage rendu  à  la  conduire  d'un  accusé,  aux  épo- 
ques du  délit  ou  du  crime  dont  on  informe  con- 
tre lui. 

Or,  la  municipalité  de  la  ville  de  Castres  atteste 
que  M.  de  Lautrec,  depuis  la  fameuse  nuit  du 
4  août,  demanda  de  correspondre,  ainsi  que  les 
autres  uepulés,  avec  le  ci>mite  de  correspondit nce 
des  oonimunrs  de  la  sénéchaussée;  que  ses  lettres 
rendues  puouquei,  cu^m.  cciici  ues  aulrcâ  île- 
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pûtes,  ont  toujours  contenu  des  exhortations  à  la 
paix  et  à  l'union,  respiré  le  patriotisme  le  plus 
pur,  l'expression  de  l'attachement  le  fdus  inva- 
riable aux  principes  de  l'Assemblée,  et  du  respect 
le  plus  profond  pour  ses  décrets. 

Si  donc.  Messieurs,  vous  ajoutez  à  Tin  vraisem- 
blance que  je  crois  démontrée  des  deux  seules 
dépositions  que  M.  de  Lauirec  ait  eues  à  com- 
battre, les  conséquences  nécessaires  qui  résultent 
de  sa  conduite  devenue  publique  par  sa  corres- 
pondance, et  dans  un  temps  où,  sans  doute,  les 
improbateurs  de  la  Révolution  devaient  avoir 
moins  de  facilité  à  diriger  leurs  oi-inions,  j'ai  lieu 
de  croire  que  vous  adopterez  sans  peine  le  décret 
que  votre  comité  me  charge  de  vous  proposer. 

PROJET  UB  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de»  rapports,  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'état 
de  la  procédure  instruite  par  la  municipalité  de 
Toulouse,  en  conséquence  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  sénéchaussée  de  la  même 
ville,  en  date  du  17  juin  1790.  a  déclaré  et  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  de  Tou- 
louse-Lautrec. » 

M.  le  PrésIdeDt  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
projet  de  décret.  H  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Briois  de  Beavmeta.  Les  premières  jus- 
tifications d'un  membre  de  l'Assemblée  ne  peuvent 
recevoir  trop  de  notoriété.  Je  demande  que  l'As- 
sembla ordonne  i  impression  du  rapport. 

(Cette  impression  est  ordonnée.)  ^^ 

M.  le  PrésMeat.  L'ordre  du  jour  est  la  mite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  pour  accélérer 
la  liquidation  et  le  payement  du  traitement  du 
clergé  actuel, 

M.  C^hasset,  rapporteur.  Messieurs,  dans  votre 
séance  du  6  août,  vous  avez  adopté  27  articles  do 
décret  qui  est  en  discussion,  et  l'Assemblée  est 
appelée  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  la  fin  du 
projet  de  décret  en  43  articles  que  nous  voua 
avons  soumis. 

Avant  d'aborder  cette  discussion,  le  comité 
ecclésiastique  me  charge  de  vous  demander  de 
transposer  l'article  39  du  projet,  pour  en  faire 
l'article  28,  et  d'intercaler  deux  articles  nou- 
veaux qui  prendraient  les  numéros  29  et  30. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  premier  de  ces 
articles  qui  était  primitivement  l'article  39. 

«  Art  28.  L'Assemblée  ayant  déttaré  i>atio- 
nales  toutes  le^jjettes  passives  légalement  con- 
tractées parTeciergé,  W  entendStil  y  coaiprendre 
celles  qui  seront  reconnues,  suivant  les  rè^^les 
qui  seront  incessamment  déterminées,  légitime- 
ment contractées  pai  les  corps,  maisons  et  com- 
munautés séculiers  et  réguliers,  dont  l'adminis- 
tration  a  été  reprise  en  vertu  do  décret  des  14  et 
20  avril  dernier;  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  ou  même  corps,  maisons 
et  communautés  ;  en  cooï^équeoce,  il  ne  pourra 
être  ordonné  par  aucun  administrateur,  ni  èire 
fait  pjr  les  receveurs  des  districts  auxdiia  corps, 
au'Tun  payement  des  sommes  provenant  dea 
causes  énoncées  eu  larttcle  ci-dessus.  • 

{KAti  ai'Ucle  est  a^Otâé  â^ms  discu^ion.) 


M.  ClMMeci,    rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  29  nouveau,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Art.  29.  Tuules  les  sommes  qai  doivent  être 
versAes  dans^  les  caisses  des  recev<  urs  de  districts 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstant  tout'S 
saisies,  arréis  ou  oppositions  existant  entre 
leurs  mains,  lesquelles  tiendront  entre  celles  des- 
diiB  receveurs.  » 

(Cet  article  est  adopté  également  sans  discus- 
sion.) 

M.  Chasset  lit  Tarticle  suivant,  qui  est  le  se- 
cond drs  articles  nouveaux  proposes  par  le  co- 
mité ecclésiastique. 

«  Art.  30.  Les  fermiers  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  tenus  de  payer  en  argent 
diaprés  Tévaluation  des  denrées  portée  dans  le 
tableau  déposé  au  greffe  de  la  justice  royale  du 
lieu,  au  moment  de  l'échéance  des  termes,  et  il 
leur  sera  donné,  pour  faire  leur  payement,  un  dé- 
lai de  trois  mois  après  l'échéance  des  termes.  » 

M.  Eie  Bois-De«^aay0  propose  de  rédiger 
Tarticle  de  la  façon  suivante  : 

«  Lorsque  le  prix  des  baux  sera  stipulé  en 
grains,  il  sera  fait,  par-devant  le  directoire  du 
uislrict,  une  adjudication  dans  la  forme  prescrite 
des  grains,  ou  autres  fruits  à  percevoir  sur  ces 
fermiers,  et  le  prix  de  cette  adjudication  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur.  » 

Un  membre  présente  un  autre  amendement  ten- 
dant à  «  ordonner  au  fermier  de  porter  se^^  grains 
sur  le  marché  le  plus  voisin,  à  charge  de  lui  te- 
nir compte  des  frais  de  voiture,  s'il  y  a  lieu,  si 
si  mieux  n'aime  ledit  fermier  payer  en  argent.  » 

M .  Baffy  propose  un  troisième  amendement 
en  ces  termes  : 

c  Les  fermiers,  dont  les  redevances  seront  en 
grains  ou  fruits,  pourront,  à  l'échéance  indiquée 
par  leur  bail,  apprécier  lesdits  grains  ou  fruits 
d'après  le  prix  du  marrhé,  et  ils  pourront  dif- 
férer le  payement  de  trois  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'appréciation  ;  et,  en  cas  qu'ils  ne  voudraient 
pas  apprécier,  ils  seront  tenus  de  livrer  en  na- 
ture, conformément  à  leur  bail,  et  les  direc- 
toires de  district  feront  veudre  ces  grains  ou 
fruits  le  plus  tôt  possible.  » 

Diveti  membres  demandent  la  question  préala- 
ble sur  ces  trois  motions. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  nouvel 
article  30  proposé  par  le  comité.  Il  est  adopté 
•ans  changement. 

M.  Ckasaet,  rapporteur ^  lit  les  articles  28  à 
37  qui  deviennent  lesarticles  31  à  39.  lis  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  district  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénélice,  ou  de  l'etablis- 
gement  des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés,  sous  rexce.iion 
énoncée  en  l'article  27,  laquelle  aura  également 
lieu  pour  les  articles  32,  33,  34  et  .^5  ci-après. 

«  Art.  32.  Cependant,  s  ils  tiennent  leurs  baux 
du  même  bénéncier,  ou  u'un  môme  corps,  à  des 
prix  distincts  et  séparés  pour  des  biens  dépen- 
dant du  même  bénélice  ou  du  même  corps,  et 
aiiués  daûs  différents  districts,  uu  dépendant  de 
plusieurs  bénétlces,  et  situés  également  dans  des 


districts  différents,  ils  payeront  au  receveur  du 
distr  et  de  la  situation  des  biens. 

«  Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  les 
biens  dépendant  de  plusieurs  bénéfices  situés 
dans  différents  districts,  et  si  les  baux  ne  con- 
tiennent pas  des  prix  distincis«t  séparés,  ils  paye- 
ront au  receveur  du  district  où  se  trouvera  le 
bénéfice  du  plus  grand  produit. 

«  Art.  31.  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été  par  le  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
même,  payeront  an  fermier  principal,  à  la  charge 
de  donner  préalablement  au  receveur  de  district 
connaissance  du  sous-bail,  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire  entre  les  mains  des 
sous-fermiers  telles  saisies,  arrêts  uu  oppositions 
qu'il  jugera  convenables  pour  la  sûreté  des  de- 
niers. 

tf  Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront 
au  receveur  du  district  de  l'établissement  du  corps 
ou  du  chef-lieu  du  bénéfice,  de  la  manière  qu'ils 
étaient  tenus  de  payer  auxdits  bénéQciers  et  aux- 
dits  corps. 

c  Art.  36.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de 
déclarer  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  aux  secrétariats  des 
districts  indiqués  par  l'article  ci-depsus,  ce  qu'ils 
devront,  à  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  la 
somme  due,  à  l'exception  cependant  des  redeva- 
bles des  cens  et  rentes  ci-devant  seigneuriales  et 
foncières. 

«Art.  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires  et  tous  autres  concessionnaires, 
ou  prétendants-droit  de  jouir  des  biens  natio- 
naux^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  dedéclarerdans 
le  même  délai,  les  fi^rmiers  et  locataires,  savoir: 
aux  secrétariats  des  districts  où  ils  doivent  payer, 
suivant  les  articles  31,  32  et  33,  et  tes  autres  aux 
secrétariats  des  districts  où  se  trouveront  les  chefs- 
lieux  d'établissemeni  des  corps  ou  des  bénéfices 
dont  lesdits  biens  dépendront,  comment,  en  vertu 
de  quoi  il  prétendront  jouir,  et  de  représeuter  et 
faire  parapher  leurs  titres. 

•Us  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  litre  de  pot-de-vin,  signé  quel- 
ques promesses  ou  billets  en  augmentation  du 
prix  de  leur  bail  ou  concession. 

«  Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fuu:<se,  ou  d'avoir  recelé  la  pro- 
messe de  quelques  pois-de-vin ,  seront  et  demeu- 
reront de  plein  droit  déchus  de  toute  jouissance, 
et  seront  condamnés  en  une  amende  de  la  valeur 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

«  Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pot-de-vin, 
qui  resteront  à  payer,  seront  divisées  en  autant 
d'années  que  celles  pour  lei^quelles  les  baux  au- 
raient été  faits,  et  ce  qui  sera  d»Mermiué  pour  les 
années  antérieures  à  l'année  1790,  ou  pour  être 
représentatif  des  fruits  de  1789,  sera  payé  aux- 
dits bénéQciers,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  27. 

M.  Chaflset,  rapporteur,  lit  l'ancien  article  38 
qui  prendrait  dans  le  décret  le  numéro  40.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  38  (ancien).  Ceux  desdits  bénéflciers 
qui  auront  reçu  d(  s  sommes  pour  pots-de-vin, 
seront  tenus  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district  ce  qui  sera  déterminé  pour  l'année  1790 
et  pour  les  suivantes.  » 

M.  Pabbé  Goattes.  Vous  ne  pouvez  disposer 
que  pour  l'avenir  et  vous  ne  de ves  pas  commettre 
une  injustice  sur  ce  qui  a  été  légitimement  fait 
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BMe,  résidants  on  Fratico,  jouiront  d'un  Irait»- 
uuM)l  unnuri  de  10,000  livres,  pourvu  que  leur 
rt»venu  eccléjîiaalique  actuel  en  bénc^fîces  ou  en 
pensions  monte  à  celle  somme;  el  si  ce  revenu 
est  inférieur,  ils  n'auront  de  iraitement  qu*à  cun- 
currente  de  ce  revenu.  Leur  traitement  comme 
coudiuteur  ces&era  lorsqu'ils  auront  an  tiire 
effectif. 

Art,  17.  Les  ecclésia^stiques  qui  n'ont  d'autres 
nvenus  ecclésiastiques  que  des  pensions  sur 
bénélices,  continueront  d*en  jouir,  pourvu  qu'elles 
nVicèiient  pas  l.O(X>  livres;  el  si  elles  excèdent 
celte  somme,  ils  iouironl  :  !•  de  1,000  livres; 
'>  de  la  moitié  de  Vexcedanl,  pourvu  que  le  tout 
nouille  pa$  au  delà  «le  3,lKK)  livres.  La  réduction 
d»  it  rminiH»  nar  cet  article  aura  lieu  à  compter  du 
!•' janvier  l<\H). 

ArL  18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les 
biens  se  tn>overoni  ré^is  par  les  écouomais 
seront  aussi  ciauiuuées  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  ei-dessus* 

Art.  19»  Il  en  ?era  de  même  des  pensions  re- 
tenue*  suivant  les  lois  canoniques,  en  suite  de 
résignation  m  pemuiaiion,  tant  des  cures  que 
d'autn**  tHUiétices* 

Art.  ClK  Les  ^tensions  assii!née<  sur  la  cais-e 
des  tvonoii  ais,  sur  i-elie  du  clergé  ei  autres  biens 
eivie<»asnnues,  ainsi  que  les  luoeainues,  dons, 
auu)\>n«sou  grutitîoanous^  dont  le>  revenus  eiclé- 
siasuiues  guekonques  peuvent  éir«  chargé-, 
servMîi  rt^glets  n. cessa :u meut  sur  le  rup^K-rt  du 
Cv>mKé  de>  ^V'sions  assunet^s  sur  le  Tre>.ir  patrie 

Art.  :^l,  IVuits  les  [et^sioi'S,  excepte  ceâes 
cnws  foer  les  cures  eu  .-uKe  df  résuiia  ioi  ou 
jetruL  liou  ae  leur  eu  e,  et  ctlies  qji  n  étaient 
su  etu-s  à  aucune  retenue,  co  ♦niaerviu  de  n'êtrt 
Cv»iup  ets.vtuus  tous  le^  cas,  q»ie^io  .r  leur  valeur 
rtei  t»  *  cV^l-aitire  u«^vu  «ion  tuil^  des  trois 
datèuits  vioiït  la  r\:'ie:iue  e.au  or'o  k  tt». 

Art.  ;\\  Pvur  ^»ar¥e  Mr  à  li\er  tes  uivers  tni- 
teu»e«;s  reg  e-  jvir  t-sario  es  jrecece-ts,  .hi  ;ue 
U-uuîre  aes>e-a.  d'à    t<  ts  tviUX  ac:ur.e::c2t 
e\i>U:  ts.  i\v  r  i-s  o.\ets  te  u<  à  t»ai'  ou  terne, 
*t  a  .prés  les  cv  r*:  ttrs  ae   ^e^zie  ei  e\r  oiU*:  oj 
jvy  l^  au  t>:i  ob  çc-i.  u;.  e.^î  tsi.  --:;;'  cr  :o^s 
1^  e\e' •.:seece>;A--i;uts  V    i  a  J. .  :,r  j>4  ;  :- 
a^s  vtia  Kes  si."   l  \  trs-  ^-  ve  :  .  u  lewiS  ><:r;i  vV  -- 
mu.  i;i;r  ji>.x  •u-Mj.d    es  j^<  .i.-,  \  i.a  ie>  0  e.s 
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Art.  26.  Los  titulaires  qui  tiendront  des  mai- 
sons de  leur  corps  à  titre  de  vente  à  vie,  ou  à 
bail  à  vie,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la 
charge  de  payer  incessamment  au  receveur  du 
district  où  se  trouvera  le  cbeMieu  du  bénétîce  le 
prix  de  la  vente  dont  ils  g  raient  en  arrière,  et  le 
prix  du  bail,  aux  termes  y  portés. 

Art.  27.  A  Téffard  des  cbapiires  dans  lesquels 
des  titres  de  fondation  oirHïïrraiion,  des  statuts 
homologués  par  arrêt,  on  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées,  ou  un  usage  immé- 
morial donnaient  à  Taçqucr^^r  d'une  Tia>*f^" 
canoniale,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  on  droit 
à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  prixdeia  revente 
de  cette  maison,  ces  titres  el  statuts  S'-root  exé- 
cutés suivant  lenr  forme  et  teneur,  el  l'usage 
immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé.  Ba 
conséquence,  les  titulaires  possesseurs  desdites 
maisons,  leurs  héritiers  ou  ayants-canse,  pourront 
en  (iis()oser  comme  bon  'leur  semblera,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  au  receveur  da  district, 
outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts, 
règles  par  fusa^eimm^^moriaUle  sixième  delà 
râleur  des  maisons  suivant  l'estimilion  qui  en 
sera  faite  :  el,  daus  le  cas  où  le  droit  n'e\isterait 
las^  les  titulaires  po>sesseurs  d'aurout  qae  la 
jouissance  accorJ»V  pir  l  article  p^écédenL 

Art.  .2$.  Les  d  'oairurs  desdites  maisons  et 
antres  q'ii  pretendrcut  avoir  aroii  de  loucher  une 
sori^Liie  à  c:u:;ue  mulitioa,  ou  d'autres  droits 
quelconques  sur  lesU^tes  mai-ons,  ne  pourront 
fxereerieur  action  que  contre  les  titulaires  tox- 
quc-lsil  tst  peruiis  d  en  diSw-o^r  par  farticle  ci- 
dessus,  sa-^f  a  ceuxH!!  itrurs  exceptions  ei  dé- 
fenses au  cv>atriirv*. 

A  ""t.  :^^-  Lei  tr.i;  aires  des  bénéfices  supprimés, 
qui  jusi  i  raie  t  m  avoir  tsa  i  o»i  rec.»osiniit  eu- 
t  è'-eJUr:  t  a  2^uf  la  Toi'^n  a  ra::ULoa  à  leurs 
trais,  jouLToat  ^-«riiianc  leor  Tie  de  ia«Lte  mai- 
son. 

A-t.  5).  >"-a' TOITS.  1er?  d-?  Tiii^^-atioa  qai  sera 
faite,  ec  ▼r'-'.u  drs  lirrcre'S  d«?  i  As-^ffaoitfe,  des 
auuio.  s  a  rot  ta  jovi^s.i'-ce  est  lais^^^ee  aax  tua- 
la  r  s.  :'s  strro.t  la  j-^r:  iT^es  •!-  .a  ? A.eiir  de  la- 
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V*u  J.:.  .is  -Yïrji-  irrs  0»-  .'-*i  es  .'..xi  le  t  tre 
esc  t\i  .:  i**  j  *i  T'f'':-  n.  iiis  :;i  ornaa-^a  ae  \i 
ïHiNse  1  û  ""    «:•!•  i<-r  ^e   'jn.i  n»-ît  des   p"^ 

.  isii  1  ivL.u^»- n»-.: .  il  jrj^.-^s;  su-*,  a:res  a  ar«:î- 
^  a  1  i«::..rT»-r  le  .r*i't*aiei  -^^u  ajc  de-u.is 
:e->'  '  ::fs  1  li*  le  irA. ,  et  .»-<  ,r»-«u  ,eCuHir>  ne 
p»  dT-ii.  .\    ■'  _"j::»'r  i";e  X'ii.r"ïu_«  'o.^-cneac  a^f' 
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t:  aer.  j».ii*  a  ^i*^?*-!  e  li  lee  ïeu.eineac  la.  r»?- 
^e  '.  .  -X  I  .iii.  ^»i  le  .«-•!  "S  j»»-'i"i,  r-ue«up;r:t 
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1  :  es  J."'*  ^'A  ti'î.  rfi  es  .u^^^s  Sf'jd'  la  es  ies- 
1'^  ."^  e'U»:'j-s  1  .*  ,*u..>^e  il  i  s*  'MU  sur  .*^ 
ji-'-.-e  >  LK    er^  m  *  str-,..i  tcTî^ss  jar  jlS  tisr- 

accons  dt=s 


i"-  i-^.  ..aï^^:«ux  lUi^iieis  J. 


[Assamblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES)         [11  août  1790.| 


73à 


la  suite,  seraient  pourvasd*ofticeou  emploi  pour 
le  service  divin,  ne  conserveront  que  le  tiers  du 
traitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret, et  ils  jouiront  de  lu  totalité  de  celui  attribué 
à  lu  place  dont  ils  rempliront  tes  fonctions;  dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  de  nouveau  sans  of- 
fice ou  emploi  du  même  genre,  ils  refirendraient 
Ja  jouissance  de  leur  pension  de  retraite. 

Art.  35.  La  moitié  de  la  somme  formant  le  mi" 
nimum  du  traitement  attribué  à  chaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonc- 
tions, Fera  insaiHissabie. 

Art.  36.  Les  adiaiimirateurs  de  déparlement 
et  de  district  prendront  la  régie  des  bâtiments  et 
édifices  qui  leur  ont  été  contiés  par  les  décrets 
des  14  et  20  avril  dernier,  dans  Tétat  où  ils  se 
trouveront;  en  conséquence,  les  bênéticiers  ac- 
tuels, maisons,  corps  et  communautés  ne  seront 
iaauiété:t  eu  aucune  maaiëre  pour  les  réparations 
qu  ils  auraient  dû  faire. 

Art.  37.  Néanmoins,  ceux  depdits  bénéficiers 
qui  auraient  reçu  de  leurs  prédécesseurs,  ou  de 
leurs  représentants»  des  sommes  ou  valeurs, 
moyennant  lesquelles  ils  se  seraient  chargés,  en 
tout  ou  en  partie,  desdites  réparations,  seront 
tenus  de  [rouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engage- 
ments; ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes  de  bois 
pour  iaire  aucunes  réparations  ou  réédifications, 
seront  tenus  dVn  reuure  compte  au  directoire  du 
district  du  chef -lieu  du  bénélice. 

Art.  38.  A  dater  du  premier  janvier  1791,  les 
traitement»  seront  payés  de  trois  mois  en  trois 
mois;  savoir:  aux  évéques,  curés  et  vicaires,  par 
le  receveur  de  It-ur  district,  et  à  tous  les  au- 
tres titulaires,  ainsi  qu*aux  pensionnaires,  parle 
receveur  du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur 
domicile,  et  seront  les  quittances  allouées  pour 
comptant  aux  receveurs  qui  auront  payé. 

Art.  39.  Les  évoques  et  les  curés  conservés  dans 
leurs  fonctions  ne  pourront  recevoir  leur  traite- 
ment qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment 
pre-crit  par  les  articles  21  et  38  du  titre  2  du  dé- 
cret sur  la  constitution  du  clergé. 

Art.  40.  Les  administrateurs  et  desservants  des 
églises  catholiques  ét^U&  dans  l'étranger,  no* 
tammeiit  dans  les  lieux  restitués  à  l'Empire  par 
le  traité  de  Rl-v^icd,  continueront  de  recevoir, 
comme  par  le  passé,  des  mains  du  receveur  du 
dL-^trict  le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui 
Jeur  a  été  payé  sur  les  deniers  publics  levés  en 
France.  Le  directoire  du  district  ordonnera  et 
fera  fournir  par  le  même  receveur  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  cesdites 
églises,  conformément  à  l'usage;  le  tout  provi- 
Buirement,  et  jusqu'à  ce  que  1  Assemblée  ait  pris 
un  parti  définitif . 

ARTiaBS  ADDITIONNELS. 


Du  3  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  expliquant  différents  ar- 
ticles de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  sur  le 
traitement  du  clergé  actuel,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes, 
pour  la  présente  année,  sera,  suivant  Tartiile  9 
du  décret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel, 
de  la  même  somme  qu'ils  sont  en  usa^e  de  n  ce- 
voir;  et  dans  ie  cas  où  celte  somme  rrunte  à  leur 
casuel  ne  leur  produirait  pas  celle  de  700  livres, 
ce  qui  mun()uera  leur  sera  payé  dans  les  six 
preiuiers  mois  de  Tannée  1791. 

Art.  2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouyent, 


dans  leur  traitement,  une  diminution  résultant 
de  celle  qui  proviendra  de  Taugmentation  dos 
portions  congrues  des  curés  jusqu'à  concurrence 
de  500  livres,  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence 
de  350  livres,  et  du  retranchement  d'S  droits 
supprimés  sans  indemnité,  les  pensionnaires  sup- 
porteront une  diminution  proportionnelle  à  celle 
des  titulaires  sur  leurs  revenus  des  bénélices  su- 
jets à  pension. 

Art.  3.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le  re- 
tranchement des  droits  supprimés  sans  indem- 
nité ne  pourra,  de  même  que  celle  mentionnée 
dans  Tariicle  25  dudit  décret,  et  résultant  de 
ladite  augmentation  des  portions  congrues,  opé- 
rer la  diminution  des  traitements  des  titulaires, 
ni  des  pensions  au-dessous  du  minimum  fixé 
pour  chaque  espèce  de  bénéfice  et  pour  les  pen- 
sions. 

Art.  4.  Les  évéques  et  les  curés  qui  auraient  été 
pourvus  à  compter  du  premier  janvier  1790,  jus- 
qu'an  jour  de  la  publication  du  décret  du  12  juil- 
let suivant,  sur  l'organisation  nouvelle  du  clergé, 
n'auront  d'autre  traitement  que  celui  attribué  à 
chaque  espèce  d'office  par  le  même  décret. 

Art.  5.  A  regard  des  titulaires  des  autres  es- 
pèces de  bénéfices  en  patronage  laïque,  ou  de 
collation  laïcale,  qui  auraient  été  pourvus,  dans 
le  même  intervalle  de  temps,  autrement  que  par 
voie  de  permutation  de  bénéfices  qu'ils  possé- 
daient avant  le  premier  janvier  1790,  ils  n'auront 
d'autre  traitement  que  celui  accordé  par  l'orti- 
cle  10  dudit  décret  du  24  juillet,  sans  crue  le 
maximum  puisse  s'élever  au  delà  de  1,000  livres. 

Art.  6.  Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens 
auraient  pu  augmenter,  en  conséquence  d'unions 
légitimes  et  consommées,  mais  dont  l'effet  se 
trouverait  suspendu,  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires  dont  les  béné- 
fices avaient  été  supprimés  et  unis,  recevront  au 
décès  desdits  titulaires  une  augmentation  de 
traitement  proportionnelle  à  ladite  jouissance, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au  delà  du  maximum  déterminé  pour 
chaque  espèce  de  bénélice. 

DÉCRET  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye- 
ment du  traitement  du  clergé  actuel. 


Des  6  eMl  août. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  voulant  accélérer  la  fixa- 
tion des  traitements  accordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédents  décrets;  désirant  aussi  en 
faciliter  l'acquittement  pour  la  présente  année 
et  celles  à  venir,  et  connaître  la  dépense  de 
Tannée  1791,  tant  pour  ces  traitements,  que  pour 
les  pensions  des  ordres  religieux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cction  du  présent  décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été 
accordé  des  traitements  ou  pensions  seront  tenus, 
pour  satisfaire  à  l'article  22  du  décret  du  24  juil- 
let dernier,  de  se  conformer  à  ce  qui  est  réglé 
ci-après;  à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point 
compris  dans  les  états  dont  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  2.  Les  évéques  et  les  cuiés  conservés  dans 
leurs  fonctions  adresseront  au  directoire  du 
district  de  leur  résidence  l'état  de  tous  les  re- 
venus et  pensions  dont  ils  jouissaient,  duquel 
état  le  secrétaire  du  district  leur  donnera  son 
récépissé. 
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Art  3.  hen  xnembfps  de»  chafitrw  et  de  ton? 
autre»  cor\§,  5»H.*i  qo»»  J***  w.vPs.irF  iquf  eî  1*^ 
perponne*  oui  h nr t-o  t  tttarh. «,  h  q  i  î^.*  t  a-j- 
lorif^f,  par  J'brtîcje  \Z  ud  nf.rel  cu"J4  jiiM 
derDK-r.  à  f-re^eoier  de#  nj«rin  :rp«  i*^.-  robe-  ir 
deK  traitemeou,  p^dei-ds  ou  erai  fi  .^i  lD5, 
g'adrefferwil  ao  direcu^ire  ou  d  î-firi  difrdj'.? 
éUbiiFê4'ments  dang  queiqi.4-s  er  d:o;t<  cù  ?.^^t 
leurg  reveouB,  tant  eo  peosjor  s  qu'auln-m»  ot. 

Art.  4.  Lep  tituiairef  qui  D'aTaient  qato  béné- 
fice, MD«  penfioo  oo  atec  def  pt-nsior.?,  ç'aire?- 
seront  au  directoire  du  district  du  cbef-heu  ae 
ce  bénéfice. 

An.  5.  C'  ux  qui  eo  ataient  plosieorç,  ^«jaîea.e'  t 
fans  pension  oua%ec  d««  j^MiPion*,  ç'aore-r^ront 
au  clincfoire  du  d'ftrict  dans  lequel  *e  tfO'jvera 
le  chef-litu  du  béi  éfice  du  f^Ius  grand  f.roou  U 

Art.  6.  Le?  fccle^ia-liqufgi,  qui  d'oîiI  que  de? 
pension?  et  qui  n'en  ont  que  êur  on  be:  é'ic% 
8*adrp6serc  ni,  pour  le?  faire  régler,  au  d;r«t_.ire 
du  diFlrict  auquel  le  tiiulaireooii  ï.^5eMer  iViai 
de  F^es  rerenu?  ecriésiagiiques. 

Art.  7.  Ou»nt  à  c«  tx  qui  en  ont  Fur  plusivurs 
b^i  éficep.  II?  F'adressercnt  au  airecîi'ire  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouvera  W  ciieMit-u  du  bé- 
néfice, ^ur  lequel  sera  aspiant  e  la  i  lus  forte  j  e  — 
sion,  à  la  rtiarge  de  rappeler  la  nature  et  la 
quotité  (lef  autres. 

Art.  8.  Par  rap|X)rt  à  ceux  qui  en  ont  fur  des 
bénéfices  ton^bê^  aux  économais,  encon-  i\U]\s  en 
eussent  pur  d'autre*  l»én»'ti.  es,  i.s  «'a*:ressfront  à 
la  muitiriiialilé  de  Pans. 

Art.  9.  Les  directoires  dedistric».  auxqu«rls  on 
se  Fera  adres?P,  i  renorunl,  avant  de  oui.iier  l»'ur 
avi?,  des  direct,  ires  des  disnct.-  de  la  fituaton 
d«s  bien?,  1.  se.  Iairci>>enjt'iit^  qu'ils  jupero  t  i  é- 
c« •^^ajres,  et  c*  s  direc  oire-  seront  tei  us  de  h  s 
leur  dunntr  sans  délai  à  ta  première  rtquis.- 
tiot.. 

Art.  10.  Au  Uioyeii  des  dispositions  contenue? 
en  Tarticle  9  ci-des-us,  et  puur  une  plus  jirdîide 
accélération,  les  titulaires  et  les  p»  usionuaires 
sont  dispenses  de  communiquer  eux-mêmes  leur 
état  aux  municipaiites. 

Art.  11.  Les  diiectuires  de  district,  charges  de 
donner  leur  avi?,  y  procéieroni  sans  oéiai  ;  iiS 
Tinscr iront  sur  un  registre  qu'ils  tiindronl  à  c»'l 
effet,  et  ils  feront  mention  du  nom,  du  titre  et  du 
domicile  du  réclamant,  aiuti  que  du  montant  des 
trait»  meiil>,  p  nsiuiiS  ou  gratitii  allons,  lani  de 
ce  qui  aura  é«é  demandé  que  du  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  rêtzlé. 

Art.  12.  Néanmoins,  s*il  se  trouvait  des  traite- 
ments, pt  usions  ou  gnililîcations,  sur  le>quel?  ils 
ne  pourruienl  donner  pronjptemeut  leur  avis  dé- 
finitif, ils  le  donneront  provisoirement  sur  ce  qui 
sera  sans  difiicuiié,  et  dans  pïx  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  iis  s'expliqueront  dénuiiivemeni. 

Art.  13.  Dans  trois  semaines  api  es  Texpiration 
du  délai  d'un  mois  accordé  aux  titulaires  par 
Tarticle  premier  du  présent  décret,  les  directoires 
de  district  enverront  à  ceux  de  département  un 
extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés,  avec  un 
exposé  succinct  de  leurs  motifs,  et  il  sera  donné, 
aux  ecclésiastiques  qui  le  requerront,  une  copie 
de  l'avis  du  directoire  do  district. 

Art.  14.  ils  joindront  audit  extrait  un  tableau 
conforme  au  modèle  qui  leur  sera  envoyé  de  la 
dépense,  tant  de  la  présente  année  que  de  Tannée 
1791,  pour  les  traiiements,  pensions  ou  gratifica- 
tions sur  les'juels  ils  auront  donné  leur  avis. 

An.  15.  Ils  placeront  sur  le  même  tableau  le 
nombre  des  religieux,  des  religieuses  et  chanoi- 
nesses  de  leur  ressort,  en  distinguant  les  teligieul 


spoi^m^Tît  qu  50';t  âréfdeiroîns  de  50  an  .ceux 
de  b  f  an*  et  pîn«,  ceux  de  Tu  a*  s  et  an  delà,  et 
tr:  r*D  ceoX  qui  sj:A  m**-  ci'uT.u  et  ceOX  qui  ne  le 
s-.  Di  1  a«,  s  us  aoîa'^ii  de  c-  onnt-s  qœ  ces  diffé- 
lenies  d  stvxt  ld?  (•.nr.oni  l'exiger. 

An.  Vj.  Dans  Iros  s^riLi.i  es  après  TeXpiratcn 
du  d-iai  fixé  f-30r  1*=^  djrect  ires  de  district,  1  s 
dire.  :. ire?  de  u*-f^rîrmrLt  krrèteroot  et  fixeront 
derî:  iliTex»-ni  It^  tra/.trments  oa  pension?  dont 
le  tableau  :eur  aura  éé  a^rvBsé,  et  dans  le  même 
dé!a!  ils  enverroct  à  l'Assemblée  nationale  un 
taiit-au  âîeser^il  fora:é  de  ceux  des  districts. 

Art.  17.  A  fêtard  des  traiitme  Is  Ou  peusiois 
Qu'ils  ne  f»ourruirîii  récrier  déîl.'iiiiTenent,  ils  ie» 
arré>roM  pro^i-oiremerit  jusqu'à  ••cncurrei  ce  du 
minimfipi  de  ebcq  .e  e?f:'è  e  de  l  ênéfl«*e,  oj  jus- 
qu'à coLcarrenoe  de  ce  q'ji  Le  fera  point  de  dif:i- 
cuité,  et  oar  s  n^nf  mois,  à  compter  de  Ce  j  ur, 
i!s  rè^lrrront  dérlnitivemcnl  ce  qui  se  trouveraeu 
arrière. 

Art.  19.  Ts  inscriront  leurs  décisions  dans  la 
ft-rme  pre-crite  f-ur  les  directoires  de  dl-triit, 
sur  Dti  registre  qu  ils  tienJront  à  cet  effet,  eili 
au-^or  t  «om  de  ne  dO'  ner,  dt  mê  i:e  quf  les  direc- 
teurs de  district,  qu'un  sim('le  avis  sur  les  di- 
môU-îes  qui  ^eront  faites  |»ar  les  personnes  m^n- 
ti  I  nétrs  û'éU-i  r<«r:iole  13  du  décret  du  24  juillet 
dernit-r.  d-nt  il?  renver  ont  la  «lecigion  à  rArStm- 
b.»-e  I  a'ionale,  avec  les  motif-  de  leur  avis. 

Art.  19.  Pour  b  p  us  promi  U-  ex|>êJition,  ta't 
dts  lra\aux  ci-de^.nt  exr»  iqoês.  qu*.*  de  ceui 
do'»t  IIS  >on  ou  ^eronl  ch-  riîrs,  les  dire  loin  s  otî 
d.slricî  et  ceux  de  départeme  .1  pourront  s'ad- 
y  in  jre,  ^en«i;.ni  six  ..  o.s,  >aVi..ir  :  l»s  premiers 
d»  ux  mea:brr=,  et  «es  s  cu-mis,  quatre  me..brs 
de  ces  ^imi;  is  rations,  lesquels  auront  voix  déli- 
Im  riitive  :  bs  -.i  ecioires  de  di-ilricl  pourruQl,  en 
outT,  oé.é^  er  aux  niutii»  ipuités  qu'ils  dë-ijine- 
roiit.  telle  pallie  de  leuts  travaux  qu*ils  jugerout 
à  propos. 

Art.  20.  Tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et 
réiiuliers,  qui  ontdûconiiuner  la  gestion  de.eurs 
biens,  tn  rendront  compte  dans  le  courant  de 
janvier  1791. 

Art.  21.  Les  comntes  seront  présentés  aux  di- 
rectoires de  d^^trlct  qui,  pour  les  débattre,  pren- 
<iront  des  municipalités  les  éclaircissements  oé- 
ressaires,  et  ils  seront  arrêtés  par  les  directoires 
de  déparement. 

Art.  22  Les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement où  seront  portés  ces  comptes  seront  les 
mé.nes  que  ceux  deieruiinés  par  led  articles  2, 3, 
4,  5,  6  et  7  du  présent  décret comeroaut  les  opé- 
rations relatives  à  la  fixation  des  traitements, 
pt  usions  ou  uratiticdtions. 

Art.  23.  Les  comptables  pourront  porler  «ia'is 
la  dépense  de  leur  compte  le  montant  de  leurs 
traitements,  pensions  ou  gratilicatittns  de  la  pré- 
seiiie  ani.ée,  n.ême  les  cures,  ce  qu'ils  auruût 
payé  à  leurs  vicaires. 

Art  24.  Si  par  la  recelte  que  les  complî'bles 
auront  faite  ils  ne  sont  pas  remplis  de  ieur^ 
avances  ou  de  leurs  trailemeuts,  pensions  ou  ^'ra- 
titications,  ce  qui  8*en  manquera  leur  sera  paye 
incessamment,  sans  cependant  avancer  le  pay^ 
ment  des  augmentations  accordées  aux  cures  et 
aux  vicaires,  qui  ne  doivent  leur  être  comptées 
que  dans  les  six  premiers  mois  de  1791,  et  Bi  les 
comptables  sont  reliquataires,  ils  pourront  rete- 
nir sur  leur  reliquat  le  premier  quartier  de  leurs 
traitements  ou  pensions  de  l'année  1791  ;  <\^^y 
au  restant,  ils  seront  tenus  de  le  verser  dans  la 
caisse  du  district»  au  directoire  duquel  ilsauroai 
rentlu  compte. 
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Art.  25.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  reTentts 
étaient  affermés,  ils  n^cevront  sur  les  premiers 
detiiersqui  eiitieroitteQ  caisse  leurs  traitements, 
piMisions  ou  gratiticutions  de  la  présente  année 
des  mains  des  receveurs  des  districts,  aux  direc- 
toires desquels  ils  auront  adressé  leurs  états  ou 
mémoires  pour  les  faire  liquider. 

Art.  26.  il  en  sera  de  même  pendant  la  présente 
année  pour  tous  les  pensionnaires  sur  bénéttces 
non  tombés  aux  économats;  quant  à  ceux  qui 
ont  des  pensions  sur  des  bénétices  aux  économats, 
ils  les  recevront,  la  présente  année,  des  mains 
du  receveur  de  cette  administration  ou  du  tréso- 
rier de  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  27.  Les  receveurs  de  district  sont  et  de- 
meurent chargés,  à  peine  de  responsabilité,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous  les 
fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes  autres  deites 
actives  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  échues 
actuellement,  môme  avant  le  !•' jauvier  1790,  et 
qui  écherront  par  la  suite,  et  néanmoins  les  titu- 
laires particuliers  dont  les  revenus  forment  une 
(liasse  iadiviiiuelle,  et  les  membres  des  corps  qui 
avaient  une  bourse  particulière  ou  qui  parta- 
geaient les  frais,  pourront  toucher  directement 
des  fermiers  et  débiteurs  les  fermages  et  arrérages 
échus  avant  le  !•'  janvier  1790,  môme  ceux  repré- 
sentatifs des  frais  crus  en  l'année  1789,  et  les 
précédentes  à  quelqu*épuque  qu'ils  soient  dus, 
en  justitiant  qu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers 
de  leurcontrioution  patrioiique,  ensemble  toutes 
les  charges  bénétiriales  autres  que  les  réparaiions 
à  faire,  pour  Tacquit  desquelles  ils  a'ont  reçu 
aucune  somme  de  leurs  prédécesseurs;  pourquoi 
ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinzaine,  à 
ci.mpier  du  présent  décret,  aux  directoires  de 
district,  qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  présentement  accordée,  de  requérir  dans 
le  mois  et  d'obtCiiir  ensuite  une  ordonnance  de 
vérilicaltoQ  de  l'acquit  des  obligations  ci-dessus 
du  directoire  du  département  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  chel-lieu  du  bénélice,  laquelle 
ordonnance  sera  rendue  sur  l'avis  du  directoire 
du  district. 

Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  nationales 
toutes  les  deites  passives  légalement  contractées 
par  le  clergé,  et  entendani  y  comprendre  celles 
qui  seroDt  reconnues  i^uivant  les  règles  qui  sé- 
rum incessamment  déterminées,  legiiimeraent 
contractées  par  les  corps,  maisons  et  commu- 
nautés, séculiers  et  réguliers,  dont  Taiiministra- 
tion  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier,  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  des  mêmes  corps  ,  mai- 
sons et  communautés  :  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  ordonné  par  aucun  administrateur, 
ni  être  fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdils 
corps,  maisons  et  communautés,  aucun  paye- 
ment des  sommes  provenant  des  causes  énoncées 
en  rarlicle  30  du  présent  décret. 

Art.  29.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  districts 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstant  tou- 
tes saities-arrets  ou  oppositions  existant  entre 
leur»  mains  f  lesquelles  tiendront  entre  celles 
des.iits  receveurs. 

Art.  30.  Les  fermiers,  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
môme  nature,  seront  tenus  ue  payer  en  argent, 
d'aptes  l'évaluation  des  déniées  portées  dans  le 
tableau  dépose  au  greffe  de  la  justice  royale  du 
lieu  au  moment  de  l'échéance  des  termes,  et  il 
leur  fiera  donué,  pour  faire  leur  payement,  un 
délai  de  trois  moifi  après  récbôaiiGe  des  termes* 


Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  districi,  dans  lequel  se 
trouvi'ra  le  chef-lieu  du  bénélice,  ou  de  l'éta- 
blissement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Art.  32.  Cependant,  s'ils  tiennent  leurs  baux 
d'un  môme  bénéhcier  ou  d*un  même  corps,  à 
des  prix  distincts  et  séparés,  pour  des  biens  dé- 
pendants du  même  bénélice,  ou  du  môme  corps, 
et  silués  dans  différents  districts,  ou  dépendants 
de  plusieurs  bénétices,  et  situés  également  dans 
des  districts  différents ,  ils  payeront  au  receveur 
du  district  de  la  situation  des  biens,  sous  l'ex- 
ception énoncée  en  l'article  27 ,  laquelle  aura 
également  lieu  pour  les  articles  suivants. 

Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéticier  des 
biens  dépendants  de  plusieurs  bénéfices  situés 
dans  différents  districis,  et  si  les  baux  ne  con- 
tiennent pas  des  prix  districts  et  séparés,  ils 
payeront  au  receveur  du  districi  où  se  trouvera 
le  bénélice  du  plus  grand  produit. 

Art.  34.  Les  suus-fermiers  qui  n'auront  pas 
été,  parle  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
même,  payeront  au  iirmier  principal,  à  la  charge 
de  donner  préalablement  au  receveur  de  district 
connaissance  du  sous-bail  ;  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire,  entre  les  mains  des 
bOus-fermiers,  telles  saisies-arrêts  ou  oppositions 
qu'il  jugera  convenables  pour  la  sûreté  de^s  de- 
niers. 

Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au 
receveur  du  district  de  l'établissement  uu  corps 
ou  du  chef-lieu  du  bénélice,  de  la  môme  ma- 
nière qu'ils  étaient  tenus  de  payer  auxdits  béné- 
liciers  et  auxdits  corps. 

Art.  36.  Lesdits  débiteurs,  à  l'exception  des 
redevables  des  cens  et  reoies  seigneuriales  et 
foncières,  seiont  tenus  de  déclarer  dans  la  ouin- 
zaïne,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  des  districts,  indiqué  par 
l'article  32  ci-dessus,  ce  qu'ils  devront. 

Art.  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires,  preneurs  à  bail  emphytéotiques- 
et  tous  autres  coucesbionnaires,  ou  prétendants 
droit  de  jouir  des  biens  nationaux  à  tel  titre  que 
ce  soit,  de  déclarer  dans  le  même  délai  ;  savoir  : 
les  fermiers  et  locataires  au  secrétariat  des  dis- 
tricts où  Ils  doivent  payer  suivant  les  ariicles  28, 
29  et  30,  et  les  autrts  au  secrétariat  des  districts 
où  &e  trouveront  les  chefs-lieux  d'établissement 
des  corps  ou  des  bénétices,  dont  lesdits  biens 
dépendront ,  comment ,  en  vei  tu  de  quoi  ils  pré- 
tendront jouir,  de  représenter  et  taire  parapher 
leurs  titres. 

Us  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  titre  de  pot-de-vin,  signé 
quelques  promesses  ou  billets  en  augmentation 
du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claralion,  et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fausse,  ou  d'avoir  recelé  la  pro- 
messe de  quelques  pots-de-vin  seront  et  demeu- 
reront de  plein  droit  déchus  de  toute  jouissaucev 
et  seront  condamnés  en  une  amende  ue  ia  valeur 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pots-de-vin,  qui 
resteront  à  payer  »  seront  divisées  eu  autant 
d'années  que  celles  pour  lesquelles  les  baux  au- 
ront elé  faits  ;  et  ce  qui  seia  déieruimé  pour  les 
années  antérieures  à  Tannée  1790,  ou  pour  être 
représeutatif  des  fruits  de  17^9,  sera  payé  aux- 
dits béneticiers,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
précèdent. 

Art.   40»  Lesdits  rucevears  seront  tenus  de 
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payer  au  fur  et  à  mesure  quMIs  recevront,  et  par 
numéros  di's  ordonnances  qui  seront  délivrées 
par  les  flinctoires  de  département,  les  sommes 
qui  y  seruDt  portées;  et,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
de  deniers  dans  leur  cais^ie,  il  sera  pourvu,  par 
le  directoire  du  département,  à  ce  qu*il  soit  fait 
des  versements  d*une  caisse  de  district  à  une 
autre  de  son  ressort,  et  par  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'il  s'agira  du  ressort  d*un  autre  départe- 
ment. 

Art.  41.  Le  payement  des  traitements,  pensions 
ou  gratilications  sera  fait  pour  Tannée  1791  et 
les  suivantes,  conformément  à  l'arlicie  38  du 
décret  du  24  juillet  dertiier  ;  et  ceux  qui  chan- 
geront de  domicile  seront  tenus  d'en  faire  leur 
déclaration  au  secrétariat  tant  du  district  qu'ils 
guitteront,  que  du  district  où  Us  iront  demeurer; 
ils  seront  tenus,  en  outre,  quand  ils  ne  recevront 
pas  eux-mêmes,  de  faire  ftrésenter,  par  leur 
fondé  de  nrocuralion,  un  ceriiticat  de  vie  qui 
leur  sera  délivré  sans  frais  par  les  officiers  de. 
leur  municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D^ANDRÉ. 

Séance  du  jeudi  12  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  précises 
du  matio. 

M.  Conter, secrétaire^  donne  lecture  du  procés- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  courant  au 
soir. 

M.  Boatteville-Damets,  autre  secrétaire^  lit 
le  procèd-verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  août 
au  malin. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

-  M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  de  Mon- 
talemberi  qui  prie  l'Assemblée  de  lui  conserver 
sa  pension,  prix  de  soixante  ans  de  services  et 
de  quelques  travaux  qui  n'ont  pas  été  infruc- 
tueux. 

M.  Rewbell,  secrétaire^  donne  lecture:  i^ 
d'une  lettre  datée  de  Stenay,  le  7  août  courant, 
signée  Laignez,  officier  d'infanterie,  directeur 
des  portes  à  Stenay,  pour  son  épouse;  au  bas 
de  la  pagH  est  écrit  à  M.  le  comte  d'Ogny.  2*»  d'u  e 
lettre  datée  de  Paris  le  11  août,  adressée  à  M.  le 
Président;  signée  de  Rigoley.  L'onjet  de  ces 
lettres  est  de  prévenir  ^As^emblée  que  le  nommé 
Pa^^cin,  messager,  ponant  quatre  lettres  a  la 
poste  de  Stenay,  a  été  arrêté  par  la  municipalité 
de  Bilan,  que  les  lettres  ont  été  décachetés  et 
que  le  mesi^ager  a  été  menacé  détre  fouillé  toutes 
les  fois  qu'il  pai^serait. 

M.  Prlenr.  Je  suis  loin  d'approuver  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Balan.  Cependant  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ce  soit  pour  intervertir 
Tordre  public  que  cette  municipalité  se  soit  com- 
portée de  la  sorte.  On  a  jeie  Talarme  dans  le 
canton  en  prétendant  que   les    troupes  aulri- 


(1)  Ceit«  séance  est  incomplète  ao  Moniteur, 


chiennes  étaient  prêtes  à  fondre  sur  la  France  et 
qu'elles  devaient  y  pénétrer  par  leur  pays:  ce 
bruit  s'est  tellement  accrédité  dans  la  contrée  que 
tous  les  habitants  se  sont  mis  en  état  de  défense. 
G*est  donc  un  excès  de  zëie  qui  a  fait  a^ir  la 
municipalité  de  Balan.  Je  demande  qae  M.  le 
Président  soit  chargé  d^écrire  à  celte  municipa- 
lité, pour  lui  témoigner  combien  l'Assemblée  a 
appris  avec  peine  le  fait  qui  lui  a  été  dénoncé  et 
pour  Téclairer  sur  les  funestes  effets  de  sa  con- 
duite. 


M.  de  CoBtine.  Je  propose  de  renvoyer  celte 
affaire  au  directoire  du  département. 


M.  Georges.  L'acte  de  la  municipalité  est  une 
simple  imprudence. 

M.  Halonet.  Je  propose  de  charger  le  comité 
de  Consiituiion  de  présenter,  sous  huitaine^  un 
projet  de  décret  sur  l'inviolabilité  des  lettres. 

Un  membre.  Le  décret  existe. 

M.  Halonet.  Il  faut,  eu  ce  cas,  appliquer  les 
dispositions  du  décret  à  la  municipalité  de  Buian. 
Gomme  la  violation  du  secret  des  lettres  serait 
un  crime  de  la  part  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'en  est  un  aussi  de  la  part  des  municipa- 
lités. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recher- 
ches. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président*  Vordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  sur  Vordre  judiciaire  (1). 

M.  Thonret,  rapporteut.  J*espérais  vous 
mottre  aujourd'hui  sous  les  yeux  le  titre  xiu  qui 
concerne  les  juges  pour  le  contentieux  de  Cadmi- 
nistration  et  de  l'impôt;  mais  pour  cela  il  nous 
fallait  une  conférence  avec  les  membres  du  co- 
mité d*impositiun.  M.deLaRochefoucauM  m*adit 
que  le  comité  n'avait  point  encore  arrêté  son 
opinion,  et  que  l'importance  des  travaux  du 
comité  rendait  Tentrevue  impossible;  je  ne  puis 
donc  vous  présenter  que  ce  qui  concerne  ie  tri- 
bunal de  cassation. 

M.  Defermon.  L'opinion  du  comité  est  ar- 
rêtée, et  on  peut  actuellement  décider  qu'il  n'y 
aura  pas  de  tribunal  d'imposition. 

M.  Thonret.  Cette  question  présente  un  véri- 
table intérêt;  et  comme  notre  travail  n'exige  pas 
que  ce  soit  aujourd'hui  que  l'on  prenne  un  parti, 
je  persiste  à  demander  que  l'on  attende  les  con- 
férences des  comités  et  que  l'on  passe  en  ce  mo- 
ment à  la  discussion  du  titre  X  du  tribunal  de 
cassation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Il  y  a  deux  parties 
principales  dans  le  titre  du  tribunal  de  cassation  : 
rarticle  l""'  jusqu'à  l'article  8  est  relatif  à  la  com- 
pétence et  à  la  composition  de  ce  tribunal.  Les 
autres  articles  concernent  le  mode  de  sa  formation 
et  la  part  que  le  roi  doit  y  avoir;  il  faut  que  cls 
deux  parties  soient  discutée.-^  séparément.  Je  n-e 
borne  dans  ce  momeut  à  la  compétence  et  à  la 


(1)  Voyez  le  noaveaa  projet  sur  l'ordre  judiciaire, 
Archive*  parUtMntaires^  tome  X,  page  735. 
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formation  de  ce  tribanal.  Il  sera  composé  d'ane 
chambre  sédeo taire  à  Paris  et  de  six  chambres 
sédentaires  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 
La  chambre  sédentaire,  à  Paris,  prononcera  sur 
l'admission  des  requêtes  eo  cassation,  ainsi  que 
sur  le  fond  de  celles  qui  auront  été  admises,  sans 
pouvoir  jamais  prononcer  sur  le  fond  même  du 
procès.  Les  six  chambres  sédentaires,  dans  les 
arrondissements,  recevront  les  requêtes  en  cassa- 
tion et  les  enverront,  ainsi  que  les  pièces  du  pro- 
cès avec  leur  avis,  à  la  chambre  sédentaire  à 
Paris.  Llostruction  des  demandes  en  cassation 
qui  auront  été  admises  se  fera  devant  elles,  et, 
après  riustruction  finie,  elles  renverront  TafTaire 
à  la  chambre  sédentaire,  à  Pari3,pour  y  être  jugée. 
Le  comité  s*est  déterminé  à  ce  plan  après  d*am- 

{»les  réflexions;  c'est  le  seul  qui,  en  conservant 
a  pureté  des  principes,  sauve  les  inconvénients 
de  Texécution.  Le  tribunal  de  cassation  n'est 
point  établi  pour  les  particuliers  seulement,  mais 
sur  un  motif  d'intérêt  public^  qui  ne  peut  être 
que  celui  d'arrêter  les  diverses  interprétations  de 
la  loi.  Pour  cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  un,  car,  s'il 
y  en  avait  plusieurs,  les  mêmes  causes  produi- 
raient bientôt  les  mêmes  effets.  Il  ne  doit  donc 
y  avoir  qu'un  seul  tribunal  revêtu  du  pouvoir  de 
casser  les  jugements  en'  dernier  ressort.  Un  seul 
tribunal,  placé  dans  la  capitale,  a  l'inconvénient 
d'être  inaccessible  au  ^rand  nombre  ;  et  non  seu- 
lement il  serait  inutile  aux  provinces,  mais  il 
pourrait  servir  à  la  mauvaise  foi  des  riches  pour 
opprimer  le  faible;  ces  inconvénienls,  si  l'on  ne 
parvenait  à  les  faire  disparaître,  donneraient  à 
cette  institution  un  effet  inconstitutionnel;  car 
ce  qui,  dans  la  théorie^  doit  être  utile  pour  tous 
ne  servirait  qu'au  plus  petit  nombre,  il  ne  faut 
pas  cependant  chercher  une  manière  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer,  car  je  crois  qu'on  aura  ton- 
jours  à  faire  de  fortes  objections. 

Le  bouv  parti  est  celui  qui  concilie  le  mieux 
tous  les  intérêts.  Quelles  sont  les  objections  ?  Il 
pourrait  s'établir  entre  ies  chambres  d'arrondis- 
sement une  coalition  dangereuse.  Considérez  ce 
que  le  comité  vous  propose,  et  vous  verrez  que 
cette  frayeur  est  vaine.  Il  n'y  aura  dans  tout  le 
royaume  que  six  chambres  d'arrondissement; 
chaque  chambre  sera  composée  de  trois  juges.  Il 
est   impossible  qu'ils  acquièrent  jamais  une 

grande  popularité;  la  crainte  qu'ils  nes'agran- 
isaent  étendra  sur  eux  une  surveillance  perpé- 
tuelle :  d'ailleurs»  ils  seront  réduits  à  la  fonction 
d'instruire,  sans  jamais  pouvoir  juger  le  fond 
des  procès.  La  connaissance  qui  leur  sera  ac- 
cordée des  requêtes  civiles  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  est  nu  contre-poids  pour  les 
autres  tribunaux.  Peut-être, dira-t-on  aussi,  qu'au 
lieu  de  mettre  les  tribunaux  de  cassation  à 
portée  des  citoyens,  on  doit  les  en  écarter.  En  ce 
casy  vous  ne  l'auriez  établi  qu'en  faveur  du  riche  ; 
ce  serait  une  verge  dont  il  se  servirait  pour  frap- 
per le  faible.  Il  y  a  de  l'inconvénient,  dira-t-on, 
à  ce  que  riustruction  se  fasse  devant  d^autres 
juges  que  ceux  qui  prononceront.  En  la  rédui- 
sant à  ce  qu'elle  doit  être,  je  dis  que  cela  n'est 
pas  vrai*  Ce  n'est  point  une  discussion  pour  l'in- 
térêt privé,  c'est  la  recherche  d'une  contraven- 
tion à  la  loi  ;  et  si  l'on  pouvait  juger  sans  que  les 
parties  fussent  entendues,  notre  intention  n'en 
serait  que  oiieux  remplie.  Ce  sont  là,  Messieurs, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité;  c'est  à 
vous  à  juger  du  degré  de  confiance  qu'ils  méri- 
tent. 

H.  le  Pr^ldeat  annonce  que  deux  avocats 

1"  SÉRIB.  T.  XVII. 


anglais,^lIN.  Erskine  et  Bond,  demandent  la  peN 
mission  d'assister  à  la  séance  pour  suivre  la  dis- 
cussion qui  va  avoir  lieu. 

L'Assemblée  autorise  leur  admission.  M.  le  Pré- 
sident les  fait  placer  à  la  barre. 

H.  Gossln  (1).  Messieurs,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  créer  une  cour  suprême  pour  exercer 
les  fonctions  qui  ont  été  attribuées  jusqu'à  présent 
au  conseil  privé  du  roi. 

Le  comité  de  Constitution  propose  d'établir 
sept  chambres  de  ce  même  tribunal,  dans  diffé- 
rentes villes,  pour  l'instruction  des  requêtes  qui 
seront  admises. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  démontrer  les  in- 
convénients de  ces  sections;  mais  je  crois  d'abord 
devoir  indiquer  les  principes  généraux  sur  l'u- 
nité d'un  tribunal  de  ce  eenre. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
jugements  contraires  aux  lois  pourraient  être  at- 
taqués par  la  voie  de  la  cassation,  elle  a  décidé 
implicitement  que  la  Cour  de  cassation  serait 
unique  et  indivisible.  Pour  s'en  convaincre,  il 
ne  taut  que  suivre  sa  marche  dans  l'établisse- 
ment des  bases  de  l'ordre  judiciaire;  elle  n'a 
point  admis  l'ambulance  des  juges  et  les  assises; 
et  elle  n'a  pas  cru  devoir  réduire  l'ordre  judi- 
ciaire à  un  seul  degré  de  juridiction,  parce  qu'elle 
a  pensé  que  si  ces  modes  eussent  été  préférables 
dans  une  société  neuve  et  dont  la  législation  fut 
simple,  ou  pour  un  peuple  agricole,  ils  ne  con- 
venaient pas  dans  une  société  vieillie,  altérée  par 
le  jeu  de  toutes  les  passions^  dont  les  liaisons  de 
commerce  s'étendaient  à  tous  les  objets  de  l'in- 
dustrie humaine  et  entendraient  un  nombre  in- 
fini de  contestations  qm  compromettentla  fortune 
et  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  établi  deux  de- 
grés de  juridictions. 

Mais  là  est  le  terme  immuable  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  de  la  faculté  de  plaider.  Les  décisions 
des  tribunaux  d'appel  sont  souveraines:  les 
droits  et  les  intérêts  y  sont  fixés  d'une  manière 
invariable. 

Si  ce  principe  est  vrai,  le  tribunal  de  cassation 
n  est  point  tribunal  de  justice  ;  le  but  et  l'objet 
de  son  établissement  ne  sont  pas  d'ouvrir  aux 
plaideurs  une  voie  nouvelle  pour  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  souverainement  et  irrévo- 
cablement jugé. 

Cette  Cour  est  donc  uniquement  Instituée  pour 
annuler  les  actes  judiciaires  contraires  aux  lois. 
c;est;à-dire  pour  veiller  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  des  lois  de  l'Etat,  pour  réprimer  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites;  dès  lors, 
ce  n  est  pas  l'intérêt  des  plaideurs,  mais  l'intérêt 
de  la  loi  qui  est  l'objet  de  son  institution. 

Une  demande  en  cassation  est  donc  une  action 
étrangère  à  l'ordre  judiciaire;  c'est  la  dénonda- 
tipn  d'une  contravention  à  réprimer.  Elle  n'a  pour 
objet,  dans  les  vues  de  la  Constitution,  que  de 


pour  faire  rentrer  dans  l'ordre'judiciaire  la' ques- 
tion déjà  iugée  en  dernier  ressort;  mais  ce  n'est 
pas  pour  lui  que  la  Constitution  a  créé  ce  moyen. 
Op  ne  pourra  maintenir  cette  Constitution  et 
les  lois  de  1  Etat  que  par  des  vues  uniformes,  par 
des  principes  invariables  et  par  leur  application 
constante  à  ce  seul  objet;  tout  cela  ne  se  conci- 


(1)  Le  Moniieur  ne  donne  qa'ona  courte  analyie  dtf 
discours  du  M,  Gossin. 
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Car  dans  quel  instant  leur  fait-il  tant  de  confi- 
dences? C'est  celui  où  il  est  sans  défense. 

Dans  quelle  circonstance?  C'est  celle  où  il  ne 
peut  pas  douter,  d'après  ce  que  lui  a  dit  le  se- 
cond témoin  de  la  première  information,  que  dix- 
pept  cents  hommes  au  moins  sont  auprès  de  lui, 
armés  pour  défendre  une  Constitution  qu'il  pré- 
tendrait renverser.  Est-ce  lui  enfin  qui  les  a  man- 
dés au  château  de  Blaignac?  Ils  y  sont  venus 
(i 'eux-mêmes  :  ils  eu  conviennent.  Les  connais- 
v,nt-il?Il  croit  se  rappeler  l'un  d'eux;  l'autre,  il 
lie  l'a  jamais  vu  ni  connu.  Etc'eat  M.  de  Lautrec 
(juiles  rend  confidents  de  ses  pTuB  secrètes  pen- 
sées, qui  leur  offre  de  l'or,  avec  promesse  qu'ils 
n'en  manqueront  pas  s'ils  veulent  lui  procurer 
deux  cents  hommes  I 

Ne  perdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que  la  plainte 
du  procureur  du  roi  est  du  17  juin  ;  que  c'est  le 
même  jour  que  ces  deux  témoius  ont  été  au  châ- 
'.eau  de  Blaignac,  et  qu'ils  ont  déposé. 

Mais,  Messieurs,  il  me  suffira,  je  pense,  de  vous 
rappeler  ce  qui  vous  a  été  dit  dans  ante  tribune 
par  un  des  honorables  membres  de  cette  Assem- 
blée (1). 

«  Qu^on  me  dise,  a-t-ii  dit,  que  M.  de  Lautrec, 
ancien  militaire,  dont  le  corps  couvert  de  bles- 
sures atteste  la  bravoure  et  les  sacrifices  faits  à 
sa  patrie  ;  qu'on  me  le  représente  mécontent  du 
svstème  de  la  Révolution,  s'étant  mis  à  la  tête 
d  une  compagnie  de  ^ens  mécontents  comme  lui  ; 
qu'il  vient  alors  publiquement  pour  le  combattre, 
ce  système  qu'il  a  le  malheur  de  croire  funeste 
au  bonhi'ur  de  TEmpire  :  voilà  ce  que  je  pour- 
rais croire. 

«  Mais  que  M.  de  Lautrec,  mon  ami,  qu'un  bon 
Français  comme  lui,  se  soit  mis  à  la  tête  d'une 
conspiration  secrète,  contre  le  vœu  général  de 
ses  concitoyens  ;  qu'il  se  soit  transformé  en  en- 
rôleur  de  gens  sans  cboix  ;  c'est  ce  que  je  ne 
croirai  jamais,  parce  que  c'est  en  cela  qu'est  la 
plus  grande  invraisemblance.  • 

Sans  doute,  Messieurs,  la  sensation  que  vous 
éprouvâtes  en  cet  instant,  et  qui  fut  si  généra- 
lement manifestée,  vous  ne  la  dûtes  pas  à  ce  pre- 
mier mouvement  de  l'bonneur  qui  fait  qu'on  se 
soulève  et  s'indigne  contre  tout  ce  qui  ne  respire 
pas  la  loyauté  française. 

Vous  la  dûtes  encore  à  cet  autre  sentiment 
qu'il  est  si  naturel  et  si  consolant  d'éprouver,  en 
n'aperctivant  plus  que  l'inooceoce,  là  où  il  était 
possible  de  trouver  un  coupable. 

Pour  combattre  ces  deux  dépositions,  auxquelles 
M.  de  Lautrec  oppose  nue  négative  aussi  puissante 
que  peut  être  leur  affirmative,  je  n'aurai  donc  pas 
besoin  de  vous  parler  des  certificats  de  quatre 
municipalités,  qui  toutes  lui  rendent  la  justice  la 
plus  entière.  Je  n'ignore  même  pas  que  rigoureu- 
sement des  certificats  sont  d'une  faible  autorité. 

Mais  qu'il  me  soit  pourtant  permis  û'arrêter 
votre  attention  sur  l'un  deux,  qui  rapporte  un 
fait  que  toutes  nos  lois  admettent  pour  servir  de 
défense  à  un  accusé;  je  veux  parler  du  témoi- 
gnage rendu  à  la  conduire  d'un  accusé,  aux  épo- 
ques du  délit  ou  du  crime  dont  on  informe  con- 
tre lui. 

Or,  la  municipalité  de  la  ville  de  Castres  atteste 

Îue  M.  de  Lautrec,  depuis  la  fameuse  nuit  du 
août,  demanda  de  correspondre,  ainsi  que  les 
autres  députés,  avec  le  comité  de  correspondance 
des  communes  de  la  sénécbaussée;  que  ses  lettres 
rendues  publiques,  cummo  celles  ues  aulrts  dé- 


Ci)  M.  d'Ambly,  le  16  juillet. 


pûtes,  ont  toujours  contenu  des  exhortations  à  la 
paix  et  à  l'union,  respiré  le  patriotisme  le  plus 
pur,  l'expression  de  I  attachement  le  plus  inva- 
riable aux  principes  de  l'A^tsem triée,  et  du  respect 
le  plus  profond  pour  ses  décrets. 

Si  donc,  Messieurs,  vous  ajoutez  à  Tin  vraisem- 
blance que  je  crois  démontrée  des  deux  seules 
dépositions  que  M.  de  Lautrec  ait  eues  à  com- 
battre, les  conséquences  nécessaires  qui  résultent 
de  sa  conduite  devenue  publique  par  sa  corres- 
pondance, et  dans  un  temps  où,  sans  doute,  les 
improbateurs  de  la  Révolution  devaient  avoir 
moins  de  facilité  à  diriger  leurs  opinions,  j'ai  lieu 
de  croire  que  vous  adopterez  sans  peine  le  décret 
que  votre  comité  me  charge  de  vous  propuser. 

PROJET  DB  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  et  vu  ce  qui  résulte  de  l'état 
de  la  procédure  instruite  par  la  municipalité  de 
Toulouse,  en  conséquence  du  réquisitoire  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  sénéchaussée  de  la  même 
ville,  en  date  du  17  juin  1790.  a  déclaré  et  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  accusation  contre  M.  de  Tou- 
louse-Lautrec. » 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
projet  de  décret.  Il  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  BriolB  de  Beanmets.  Les  premières  jus- 
tifications d'un  membre  de  l'Assemblée  ne  peuvent 
recevoir  trop  de  notoriété.  Je  demande  que  l'As- 
semblée ordonne  1  impression  du  rapport. 

(Cette  impression  est  ordonnée.)  ^  _ 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  pour  accélérer 
la  liquidation  et  le  payement  du  traitement  du 
clergé  actuel. 

M.  Chasset,  rapporteur.  Messieurs,  dans  votre 
séance  du  6  août,  vous  avez  adopté  27  articles  du 
décret  qui  est  en  discussion,  et  l'Assemblée  est 
appelée  aujourd'hui  à  se  prononcer  sur  la  fin  du 
projet  de  décret  en  43  articles  que  nous  vous 
avons  soumis. 

Avant  d'aborder  cette  discussion,  le  comité 
ecclésiastique  me  charge  de  vous  demander  de 
transposer  l'article  39  du  projet,  pour  en  faire 
l'article  28,  et  d'intercaler  deux  articles  nou- 
veaux qui  prendraient  les  numéros  29  et  30. 

Je  vais  vous  donner  lecture  du  premier  de  ces 
articles  qui  était  primitivement  l'article  39. 

«  Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  natio- 
nales toutes  lea^detles  passives  légalement  con- 
tractées parle  clergër'êtWtèndïTii  y  comprendre 
celles  qui  seront  reconnues,  suivant  les  rèMles 
qui  seront  incesnamment  déterminées,  légitime- 
ment contractées  pat  les  corps,  maisons  et  com* 
munautés  séculiers  et  réguliers,  dont  l'adminis- 
tration a  été  reprise  en  vertu  du  dôcret  des  14  et 
20  avril  dernier;  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  du  même  corps,  maisons 
et  communautés  ;  en  conséquence,  il  ne  pourra 
être  ordouué  par  aucun  administrateur,  ni  être 
fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdits  corus, 
aucun  payement  des  sommes  provenant  des 
causes  énoncées  eu  l'article  ci-dessus.  » 

(ciel  article  est  adoiiié  sans  discussion.) 

M.  Chasset,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  29  nouveau,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Art.  29.  Toutes  les  sommes  qui  doiyent  être 
versf^es  dan:4  les  caisses  des  recev<  urs  de  districts 
seroni  payées  par  les  débiteurs,  noDobstaot  tout'S 
saisies,  arrêts  ou  oppositions  existant  entre 
leurs  mainij,  lesquelles  tiendront  entre  celles  des- 
dits receveurs.  » 

(Cet  article  est  adopté  également  sans  discus- 
sion.) 

M.  Chasset  lit  l'article  suivant,  qui  est  le  se- 
cond di'S  articles  nouveaux  proposes  par  le  co- 
mité ecclésiastique. 

«  Art.  30.  Les  fermiers  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  tenus  de  payer  en  argent 
d*apré8  l'évaluation  des  denrées  portée  dans  le 
tableau  déposé  au  greffe  de  la  justice'  royale  du 
lieu,  au  moment  de  i'écbéance  des  termes,  et  il 
leur  sera  donné,  pour  faire  leur  payement,  un  dé- 
lai de  trois  mois  après  Téchéance  des  termes.  » 

M.  lie  Bois-Desgnays  propose  de  rédiger 
l'article  de  la  façon  suivante  : 

«  Lorsque  le  prix  des  baux  sera  stipulé  en 
grains,  il  sera  fait,  par-devant  le  directoire  du 
district,  une  adjudication  dans  ta  forme  prescrite 
des  grains,  ou  autres  fruits  à  percevoir  sur  ces 
fermiers,  et  le  prix  de  celte  adjudication  sera 
versé  dans  la  caisse  du  receveur.  » 

Un  membre  présente  un  autre  amendement  ten- 
dant à  «  ordonner  au  fermier  de  porter  se$  grains 
sur  le  marché  le  plus  voisin,  à  charge  de  lui  te- 
nir compte  des  frais  de  voiture,  s'il  y  a  lieu,  si 
fil  mieux  n'aime  ledit  fermier  payer  en  argent.  » 

M.  Boffy  propose  un  troisième  amendement 
en  ces  termes  : 

«  Les  firmiers,  dont  les  redevances  seront  en 
grains  ou  fruits,  pourront,  à  Téchéan ce  indiquée 
par  leur  bail,  apprécier  lesdits  grains  ou  fruits 
d'après  le  prix  du  marché,  et  ils  pourront  dif- 
férer le  payement  de  trois  mois,  à  dater  du  jour 
de  l'appréciation  ;  et,  en  cas  quMls  ne  voudraient 
pas  apprécier,  ils  seront  tenus  de  livrer  en  na- 
ture, conformément  à  leur  bail,  et  les  direc- 
toires de  district  feront  veudre  ces  grains  ou 
fruits  le  plus  tôt  possible.  » 

Divers  membres  demandent  la  question  préala- 
ble sur  ces  trois  motions. 
La  question  préalable  est  adoptée. 

M.  le  Présldeot  met  aux  voix  le  nouvel 
article  30  proposé  par  le  comité.  Il  est  adopté 
sans  changement. 

H.  Chasset,  rapporteur^  lit  les  articles  28  à 
37  qui  deviennent  les  articles  31  à  39.  lis  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  district  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénétice,  ou  de  l'établis- 
sement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés,  sous  l'exception 
énoncée  en  Tarticie  27,  laquelle  aura  ^^alement 
lieu  pour  les  articles  32,  33,  34  et  35  ci-aprés. 

«  An.  32.  Gi'pendant,  s'ils  tiennent  leurs  baux 
du  même  bénéficier,  ou  u'un  même  corps,  à  des 
prix  distincts  et  séparés  pour  des  biens  dépen- 
dant du  même  bénétice  ou  du  même  corps,  et 
situés  daus  différents  districts,  ou  dépendant  de 
plusieurs  bénétlces,  et  situés  également  dans  des 


districts  différents,  ils  payeront  au  receveur  du 
district  de  la  situation  des  biens. 

n  Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  les 
biens  dépendant  de  plusieurs  t>énéfices  situés 
dans  différents  districts,  et  si  les  baux  ce  con- 
tiennent pas  des  prix  distincts  et  séparés,  ils  paye- 
ront au  receveur  du  district  où  se  trouvera  le 
bénéfice  du  plus  grand  produit. 

«  Art.  Z\.  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été  par  le  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
même,  payeront  au  fermier  principal,  à  la  charge 
de  donner  préalablement  au  receveur  de  district 
connaissance  du  sous-bail,  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire  entre  les  mains  des 
sous-fermiers  telles  saisies,  arrêts  ou  oppositions 
qu'il  jugera  convenables  pour  la  sûreté  des  de- 
niers. 

u  Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront 
au  receveur  du  district  de  l'établissement  du  corps 
ou  du  chef-lieu  du  bénéfice,  de  la  manière  qu'ils 
étaient  tenus  de  payer  auxdiis  bénéQciers  et  aiix- 
dits  corps. 

f  Art.  36.  Lesdits  débiteurs  seront  tenus  de 
déclarer  dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  aux  secrt^tariats  des 
districts  indiqués  par  l'article  ci-dessus,  ce  qu'ils 
devront,  à  peine  d'une  ameude  de  la  valeur  de  la 
somme  due,  à  l'exception  cependant  des  redeva- 
bles des  cens  et  rentes  ci-devant  seigneuriales  et 
foncières. 

«  Art.  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires  et  tous  autres  concessionnaires, 
ou  prétendants-droit  de  jouir  des  biens  natio- 
naux, à  quelque  titre  que  ce  soit,  de  déclarer  dans 
le  même  d^^lai,  les  fermiers  et  locataires,  savoir: 
aux  secrétariats  des  districts  où  ils  doivent  payer, 
suivant  les  articles  31,  32  et  33, et  les  autres  aux 
secrétariats  des  districts  où  se  trouveront  les  chefs- 
lieux  d'établissement  des  corps  ou  des  bénéfices 
dont  lesdits  biens  dépendront,  comment,  en  vertu 
de  quoi  il  prétendront  jouir,  et  de  représenter  et 
faire  parapher  leurs  titres. 

«Ils  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  titre  de  pot-de-vin,  signé  quel- 
ques promesses  ou  billets  en  augmeulatiou  du 
prix  de  leur  bail  ou  concession. 

«  Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fau^^se,  ou  d'avoir  recelé  la  pro- 
messe de  quelques  pots-de-vtn,  seront  et  demeu- 
reront de  plein  droit  déchus  de  toute  jouissance, 
et  seront  condamnés  en  une  amende  de  la  valeur 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

«  Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pnt-de-vin, 
qui  resteront  à  payer,  seront  divisées  en  autant 
d'années  que  celles  pour  let^quelles  les  baux  au- 
raient été  faits,  et  ce  qui  sera  df^iermiué  pour  les 
années  antérieures  à  l'année  1790,  ou  pour  être 
représentatif  des  fruits  de  1789,  sera  pay;é  aux- 
dits  bénéQciers,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  27. 

M.  Chasset,  rapporteur,  lit  l'ancien  article  38 
qui  prendrait  dans  le  décret  le  numéro  40.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  38  (ancien).  Ceux  desdits  bénéficiers 
qui  auront  reçu  di  s  sommes  pour  pots-de-vin, 
seront  tenues  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district  ce  qui  sera  déterminé  pour  l'année  1790 
et  pour  les  suivantes.  » 

M.  Tabbé  Goutte».  Vous  ne  pouvez  disposer 
que  pour  l'avenir  et  vous  ne  devez  pas  commettre 
une  injustice  sur  ce  qui  a  été  légitimeoiant  fait 
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daDS  le  passé.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'ancien  article  38. 
(Cette  motion  est  vivemeint  appuyée.) 

M.  le  Présideiit  met  aux  voix  la  question 
préalable  ;  elle  est  adoptée  et  Tartlcle  ^st  rejeté. 

M.  Chasset  donne  lecture  des  deqx  derniers 
articles  qui  sont  les  articles  40  et  41-  Ils  sou(  dé- 
crétés, sans  opposition,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  40.  Lesdits  receveurs  serqnt  tenus  de 
payer  au  fur  et  à  mesure  qo*iIs  recevront,  et  par 
numéro  des  ordonnances  qui  seront  délivrées  p^r 
les  directoires  de  département,  les  sommes  qui  y 
seront  portées  ;  et  s'il  pe  se  trouvait  pas  de  de- 
niers dans  leurs  caisses,  il  sera  pourvu, par  le  di- 
rectoire du  d<^partement,  à  ce  qu'il  soit  fait  des 
versements  d'une  cuisse  de  district  dans  une  au- 
tre de  son  ressort,  et  p^r  l'Assemblée  nationale, 
lori^qu'il  a'agirfi  du  regsort  d'un  autre  départe- 
ment, 

«  Art.  41.  Le  payement  des  traitements,  pen- 
sions ou  gratifications  sera  fait  pour  l'année  1791, 
et  les  suivantes,  conformément  à  rariicle  38  du 
décret  du  24  juillet  dernier  et  ceux  qui  change- 
ront de  domirile  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration anx  secrétariat:^  tant  du  district  qu'ils  quit- 
teront que  de  celui  où  ils  iront  demeurer;  ils 
seront  tenus,  en  outre,  quand  ils  ne  recevront  pas 
eux-raé'iies,  de  faire  présenter  par  leur  fondé  de 
procuration  un  certificat  de  vie,  qui  leur  sera  dé- 
livré par  les  officiers  municipaux  de  leup  munici- 
palité. i> 

M.Camiis.  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  sur 
le  traitement  du  clergé  actuel,  témoignent  de 
votre  sollicitude  pour  un  corps  qui  enesiili^o^,  à 
ne  consi'lérer  que  ri;£unfiflae.,..!iiaiûrïté  de  ses 
membres.  Mais,  comoie  ces  décrets  ôni  été  adop- 

•  tés  dans  des  séances  a^sez  éloignées  bs  unes  des 
'   autres,  je  propose  de  les  réunir,  de  les  imprimer 

et  de  les  annexer  au  procès- verbal  de  la  séance 

•  de  ce  jour. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
{Voif.  p.  731,  le  texte  définitif  du  décret  sur  le 
traitement  du  clergé  actuel.) 

M.  Cbasset,  rapporteur  du  comité  des  dljnes, 
rend  compte  d'une  affaire  qui  concerne  la  muni- 
cipalité de  Saint-Haclou ,  district  de  Montiuilr 
lier  s. 

Dans  la  paroisse  de  8aint-Maclou,  district  de 
Montivilllers,  est  un  prieuré  dont  dépendent  les 
dîmes  de  la  paroisse  tenues  h  bail- 
La  municipalité  de  Saint-Maclou,  instruite  que 
le  dernier  bail  du  fermier  etuit  expiré  depujs 
1789  et  »  hargée,  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
naionalc,  de  prendre  Tadministralion  des  biens 
ecclésiastiques,  a  sommé  le  fermier,  en  juillet 
dernier,  de  déclarer  s'il  avait  un  nouveau  bail.  11 
n'a  rien  répondu. 

La  municipalité  a  fait  une  seconde  sommation, 
en  ajoutant  que,  sur  le  refus  dq  fermier,  elle 
ferait  procéder,  le  !•'  août,  à  une  adiudicaiioq. 
Effectivement  celte  adjudication  a  eu  lieu,  quoi- 
que le  fermier  soit  venu  exciper  d'un  bail  a  lui 
consenti  le  29  juin  dernier.  La  municipaiiié  ne 
pouvait  y  avoir  égard,  puisque  les  biens  ecclé- 
siastiques n'étaient  pms  depuis  longtemps  ^  la 
disposition  du  clergé. 

Le  bail  de  1,800  livres  a  été  porté  à  2,500. 
Mais  l'ancien  fermier  s'eat  pourvu  contre  la  mu- 
nicipalité par-rdevant  les  luges  du  bailliage  et  a 
obtenu  un^  geqtoncq  qui  g^ciare  qpU^  l'adjudi- 


cation et  condamne  la  municipalité  aux  dépens- 

Votre  comité  a  regardé  Tacte  Je  la  municipa- 
lité de  Saint-Maclou  comme  purement  admini- 
tratif  et  absolument  de  sa  compétence  ;  par  con- 
séquent, elle  a  été  troublée  dans  ses  fonctions. 

Mais  le  comité,  sentant  qu'il  appartient  au  pou- 
voir exécgtif  de  régler  ce  conflit  de  juridiclioa, 
a  cru  devoir  se  borner  à  vous  proposer  de  rap- 
peler les  principes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  sou- 
mettons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  des  dîmes  de  la  j)roaé- 
dure  civile  commencée  au  bailliage  de  uauxà 
Montivilliers  contre  la  municipalité  de  Samt- 
Maclou-la-Bruyêre,  à  la  requête  des  nommés 
Pierre  Chicot  et  Pierre  Bailliage,  au  sujet  d'un 
bail  à  eux  passé  le  29  juin  dernier,  par  le  sieur 
Mary,  titulaire  du  prieuré  île  Saint-Laurent,  drs 
deux  tiers  de  la  dîme  de  la  paroisse  de  Suint- 
Maclou,  et  au  sujet  de  l'adjudication  de  la  même 
dlme  taite  sur  enchères  par  ladite  pauniçipalité 
le  premier  de  ce  mois  ; 

«  Considérant  que  l'article  60  du  décret  du 
14  novembre  dernier  sur  l'organisation  des  mu- 
nicipalités, porte  que  si  un  citoyen  se  croit  lésé 
par  un  acte  du  corps  municipal,  il  peut  s'adres- 
ser à  l'adfninistralion  ou  au  directoire  du  dépar- 
tement qui  y  fera  droit  sur  Tavis  de  Tadmiuis- 
tration  du  district  qui  sera  chargé  de  vérifier  les 
faits  ; 

«  Que  Tarticle  61  dudit  décret  veut  qu'avant 
de  dénoncer  aux  juges  les  officiers  municipaux 
pour  délits  d'administration,  la  déionciatiou  soit 
souqijse  à  l'administration  du  dépariemept  ou  à 
son  directoire  ; 

«  Que  Tarticle  7  de  la  section  111  du  décret  du 
22  janvier  aussi  dernier,  ordonne  que  les  aii- 
mlni^lrations  de  département  et  de  district  ne 
pourront  être  troublées  dans  leurs  fonctions  ad- 
ministratives par  aucun  acte  du  pouvoir  judi- 
ciaire; 

«  Que  les  décrets  des  14  et  20  avril  de  cette 
année  qui  a  coalié  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  la:  régie  des  dîmes  et  des 
biens  nationaux,  et  qui  n'en  a  laissé  la  gesiiun 
pour  celte  année  qu4  ceux  des  titulaires  qui 
étaient  en  usage  de  les  exploiter; 

«  Enfin  que  l'article  7  du  décret  du  18  juin 
suivant  a  chargé  les  municipalités  de  surveiller 
lesdits  biens  et  dîmes,  ayec  injonction  de  les 
donner  à  t)ail  pour  cette  année»  dans  le  cas  où 
les  titulaires  ne  les  expluiteralent  pas  ; 

«  Hëclare  que  la  municipalité  de  Saint-Maclou 
n'a  pu  être  troublée  dans  ses  fonctions  adminis- 
tratives par  les  juges  du  bailliage  de  Caux  au 
sujet  des  deux  tiers  de  la  dîtne  dont  il  s*agit  ; 

«  En  conséquence,  elle  décrète  que  son  Prési- 
dent se  retirera  sans  délai  par-devers  le  roi,  pour 
supplier  Sa  Majesté  d'y  faire  exécuter  les  décrets 
de  I  Assemblée,  ci-devant  rappelés,  acceptés  et 
sanctionnés  par  le  roi,  et  que  les  pièces  adressée  s 
au  comité  des  dîmes  seront  remises  au  garde  des 
sceaux-  » 

M,  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de 
dé  cret.  11  est  adopté. 

La  séance  est  levée  &  qeuf  heures  et  demie. 


(AssemWéf  ji)^tqmi^]      àBGqnrgs 
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ANNBXB 

▲  LA  SÉANCE  DR  L*ASSRIIBLÉE  NATIQNALK 
DU  11  AOUT  1790. 


Q^RET  mr  le  iraitenieni  du  clergé  aeiuel^ 

Art,  1".  A  çoaapler  du  premier  j^avier  1790,  le 
traitement  de  tous  évoques  en  fonctions  est  fixé 
ainsi  qu'il  ^uit  : 

Ceux  dont  tous  les  revenus  ecciéâiastiques  ne 
vont  pas  à  12,000  livres  auront  cette  somme  ; 

Ceux  dont  les  revenus  QxcèJent  celte  summe, 
auront  12,000  livres,  plus  la  moitié  de  IVxcédant, 
sans  que  le  tout  puisse  ailur  au  delà  de  30,000  li- 
vres; 

Celui  de  Paris  çiura  75,000  livres:  tous  conti- 
nueront à  jouir  des  bâtiments  q(  des  jardins  à 
leur  qsage,  qui  sont  a^ns  la  ville  épiscopale 

Art*  2.  Les  évé.lues  qui,  par  1^  suppression  ef- 
fective de  leurs  sièges,  resteront  ^ans  fonctions, 
auront  pour  pension  c[e  retraite  les  deu^  tiers  du 
traitement  ci-des-^u^. 

Art.  3.  Le  traitement  des  évoques  conservés, 
qui  jugeraient  à  propos  de  donner  leur  démissjon, 
sera  des  deux  tiers  de  celui  dont  ils  auraient 
joui,  étant  en  focuons,  pourvu  toutefois  que  ces 
deux  tiers  nVxcèdent  pas  la  somme  de 
10,000  livres. 

Art.  4.  Les  curés  actuels  auront  le  traitement 
lixé  par  le  décret  général  sur  la  nouvelle  org.ini- 
satioq  du  cl  rgé,  et  s'ils  ne  voulaient  pas  s'en 
contenier,  ils  auront:  1®  1,200  livres;  2**lamûiiié 
de  lexridant  do  tous  leurs  revenus  ecclét^iasiiqu'^s 
actuels,  pourvu  que  le  tout  ne  s'élève  pas  au  delà 
de  6,000  livres;  ils  continueront  tous  à  jouir  des 
bàtimeulB  à  leur  usage,  et  des  jardins  dépendant 
de  leurs  cures,  qui  sont  situés  dans  le  cuef-lieu 
de  leurs  bénéfices. 

Art  5f  Le  traitement  d^s  yicajres  actuels  sera 
Je  mémt'  que  celui  fait  par  le  décret  général  sur 
rorgnnisatiQo  nouvelle  ou  clergé. 

Art.  6.  Au  moyen  des  traitements  fixés  par  les 
précédents  art  ici  es,  tant  en  faveur  des  évoques  nue 
des  curés  et  vicaires,  la  suppression  du  caâuel  et 
desprestalio  isquiseiierçoiventsousIenomdemeT 
sures,  par  U^,  ménage,  moissons,  passion,  et  sous 
telle  autre  dénominalion  que  ce  puis.se  être,  aura 
lieu  à  compter  du  premier  janvier  1791.  Jusqu'à 
cette  époque  ils  continueront  de  les  percevoir. 
Les  droits  attribués  aux  fabriques  conlioueroat 
d'être  payés,  même  après  ladite  épogue^  suivant 
les  tarifs  et  règlements. 

Art.  7<  L^s  iraiiementi  qui  viennent  d'être  dé- 
terminés pour  les  curés  et  les  vicaires  auront 
lieu  à  qpmpter  du  premier  janvier  1791. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  la  présente  année, 
les  curés  auront,  outre  leur  casuel,  savoir:  ceux 
dont  le  revenu  excède  1,200  livres,  1®  ladite 
somme  de  1.200  livres  ;  2<*  la  moitié  de  l'excédant, 
pourvu  que  |p  tout  n'aille  pas  à  plus  de  6,000  li- 
vres. 

A  l'égard  d^  ceux  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  1,200  livres,  ladite  somme  leur  sera  payée 
comii>e  il  suit  : 

Ils  toucbeppnt  d'abord  ce  qu'ils  éiaient  dans 
l'usage  de  recevoir,  ainsi  et  de  la  même  manière 

2ue  par  le  passé,  et  le  surplus  leur  sera  compté 
ans  les  dix  premiers  mois  de  1791,  par  les  re- 
ceveurs du  district. 

Art.  9.  Les  vicaires  des  villes,  outre  leur  casuel, 
ionirout  aussi  pendant  la  présente  année,  du  la 
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Art.  11.  Dans  \^.%  rh>j'  •.•  ''/„', 
partagés  par  les  8UUj.ii  t^'.     ' *■  ,r 
auxquelles  on  parvient ftii'/>««  ,,    , 
ou  par  ancienneté,  le  gor.  a^  «  '^*  .^  '' 
sera  déterminé  sur  le  pied  <ï^.  »jk  *' 
actuellement;  mais  lorsqu'u'i  o*?^  ^    „ 
noines  mourra,  son  traiiesiM-ni  \t^»^^^  ^^ 
anciens  des  chanoines  dont  le   i**  ,^\  **  " 
trouvera  inf<Titur,  et  ainsi  suo^-t^.K    ''      T 
sorte  que  le  traitement,  qui  ^uii  %k  h,   -  1/ 
sera  le  seul  qui  cessera^  '   '  ' 

La  faculté  dp  parvenir  k  un  traîiemuii  l  « 
considéraple  n  aura  lieu  qu'en  faveur  n**g  ^  L 
noines  qui  seront  engagi'^s  dans  les  ordre»  «i,?'-  , 

Art,  12.  Dana  les  chapitres  où,  par  les  huiuu 
ou  l'usage,  les  préheniles  des  nouveaux  ciu-- 
noines  sopl,  pendant  un  temps  déteroiiué,  par- 
tagées en  tout  uu  en  partie  entre  leë  a<  cieuf( 
chanoines,  on  n'aura  aucun  égard  à  ctt  usage; 
le  fraii'-ment  de  chaque  chanoine  sera  fixé  sur 
le  pied  d'une  simple  prébeqde. 

Art.  13.  [1  pourra  être  accordé,  sur  l'avis  des 
directoires  de  département  et  de  district  aux 
ecclésiastiques  qui,  sans  être  pourvus  de  titres 
quelconques,  sont  attaches  h  des  chapitres,  sous 
le  nom  d'h^hitués,  ou  sous  toute  autre  dénomi- 
nation, ainsi  qu'aqx  oHlciers  laïques,  organistes, 
musiciens  et  autres  personnes  einployét^s  pour 
le  service  divin,  et  au^  gages  di^sdits  chapitres 
séculiers  et  réguliers,  un  traitement,  soit  en  gra- 
tification, soit  pension,  suivant  le  temps  le  taux 
et  la  nature  de  leurs  services,  et  eu  égard  à  leur 
âge  et  leurs  intirmités;  et  cipendanl  les  appoin- 
tements ou  traitements  dont  ils  jouissent,  leur 
seront  payés  ja  présente  année. 

Art.  14.  Les  c^bbés  réguliers  perpétuels  et  les 
chefs  d'ordre  inamovibles  jouiront,  à  l'époque  qui 
sera  déterminée  pour  les  pensions  des  religieux; 
savoir  :  ceux  dont  les  maisons  ont  un  revenu  de 
10,000  livres,  d'une  somme  de  2,000  livres;  et 
ceux  dont  la  maison  a  un  revenu  plus  considé- 
rable, dn  tiers  de  l'excédant,  sans  que  le  tout 
puisse  aller  au  delà  de  6,000  livres. 

Art.  15.  Après  le  décès  des  titulaires  des  béné- 
fices supprimés,  les  cuadjuteurs  entrfront  en 
jouissance  d'un  traitement,  à  raison  du  produit 
{)ariiculier  du  bénéfice,  lequel  traitement  ser^ 
{ixé  à  la  moitié  de  ceux  décrétés  par  les  articles 
précédents.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  coad- 
juteurs  auraient  d'ailleurs,  à  raison  d'autres  hé? 
nétices  ou  pensions,  un  traitement  actuel,  égal  à 
celui  ci-dessus,  ils  n'auront  plus  rien  à  prétendre; 
et  s'il  est  inférieur,  il  sera  augmenté  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  des  tnûtements  décrétés 
par  les  précédents  articles. 

Art.  16.  A  compter  du  !•*  janvier  1790,  les  évo- 
ques qui  se  sont  anciennement  démis,  les  coad- 
j  uteurg  des  é  vaques  suffragants  d«  Trêves  et  i$ 
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Bàle,  résidants  en  France,  joairont  d'un  traitH- 
ment  annuel  de  10,000  livres,  pourvu  que  leur 
revenu  ecclésiastique  actuel  en  bénéfices  ou  en 
pensions  monte  à  cette  somme;  et  si  ce  revenu 
est  inférieur,  ils  n'auront  de  traitement  qu'à  ron- 
currenre  de  ce  revenu.  Leur  traitement  comme 
coadjuteur  cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre 
effectif. 

Art.  17.  Les  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres 
revenus  ecclésiastiques  que  des  pensions  t^ur 
bénéfices,  continueront  d'en  jouir,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  1,000  livres;  et  si  elles  excèdent 
cette  somme,  ils  jouiront  ;  !•  de  1,000  livres; 
2®  de  la  moitié  de  l'excédant,  pourvu  que  le  tout 
n'aille  pas  au  delà  de  3,000  livres.  La  réduction 
déterminée  par  cet  article  aura  lieu  à  compter  du 
!•' janvier  1790. 

Art.  18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les 
biens  se  trouveront  régis  par  les  économats 
seront  aussi  continuées  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  ci-dessus. 

Art.  19.  Il  eo  sera  de  même  des  pensions  re- 
tenues suivant  les  lois  canoniques,  en  suite  de 
résignation  ou  permutation,  tant  des  cures  que 
d'autres  bénéfices. 

Art.  20.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisçe 
des  économats,  sur  celle  du  clergé  et  autres  biens 
ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemnités,  dons, 
aumônes  ou  gratifications,  dont  les  revenus  ecclé- 
siastiques quelconques  peuvent  être  chargés, 
seront  réglées  incessamment  sur  le  rapport  du 
comité  des  pensions  assignées  sur  le  Trésor  public 

Art.  21.  Toutes  les  pensions,  excepté  celles 
créées  pour  les  curés  en  suite  de  résignation  ou 
permuiîition  de  leur  cure,  et  celles  qui  n'étaient 
sujettes  à  aucune  retenue,  continueront  de  n'être 
comptées,  dans  tous  les  cas,  que  pour  leur  valeur 
réelle,  c'est-à-dire  déduction  faite  des  trois 
dixièmes  dont  la  retenue  était  ordonnée. 

Art.  22.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  trai- 
tements réglés  par  les  articles  précédents,  chaque 
titulaire  dressera,  d'après  les  baux  actuellement 
existants,  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  ferme, 
et  d'après  les  comptes  de  régie  et  exploitation 
pour  les  autres  objets,  uc  élaL  eçtimjiljl  de  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  dunt  il  jouit,  ainsi  que 
des  charges  dont  il  est  gr.  vé  ;  ledilélat  sera  com- 
munique aux  municipalités  des  lieux  où  les  biens 
sont  situés,  pour  élre  contredit  ou  approuvé;  et 
le  directoire  du  département  dans  lequel  se 
trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  déci- 
sion, api  èd  avoir  pris  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  23.  Seront  compris  dans  la  masse  des  re- 
venus ecclésiastiques  dont  jouit  chaque  corps,  ou 
chaque  individu,  les  pensions  sur  bénéfices,  les 
dîmes,  les  dépoits  qui  l'ormaienl  l'unique  dota- 
tion des  arcliidiacres  et  archlpiètres  ;  mais  le 
.caâUi^L  ain-i  que  le  produit  des  droits  supprimés 
fan-  indemnité  ne  pourront  y  entrer. 

Art.  24,  Les  portions  congrues,  y  compris  leur 
augmentation,  les  pensions  dont  le  titulaire  est 
grevé,  les  frais  du  culte  divin,  ladépense  pour  le 
bas-chœur  et  les  musiciens,  lorsque  les  corps  ou 
les  Individus  en  seront  chargés,  et  toutes  les 
autres  charges  réelles,  ordinaires  et  annuelles, 
seront  déduites  sur  ladite  masse;  le  traitement 
sera  ensuite  fixé  sur  ce  qui  restera  d'après  les 
proportions  réglées  par  les  articles  précédents. 

Art.  25.  La  réducl  ou  qui  sera  faite,  à  raison 
defaugmeulation  des  portions  congrues,  ne 
pourra  néanmoins  opérer  la  diminution  des  trai- 
tements des  titulaires  actuels  au-dessous  du  mini- 
nyum  fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfices. 


Art.  26.  Les  titulaires  qui  tiendront  des  mai- 
sons de  leur  corps  à  titre  de  vente  à  vie,  ou  à 
bail  à  vie,  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la 
charge  de  payer  incessamment  au  receveur  da 
district  où  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  le 
prix  de  la  vente  dont  ils  s  raient  en  arrière,  et  le 
prix  du  bail,  aux  termes  y  portés. 

Art.  27.  A  l'ét;ard  des  chapitres  dans  lesquels 
des  titres  de  fondation  ou'UtTTration,  des  statuts 
homologués  par  arrêt,  ou  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées,  ou  un  usage  immé- 
morial donnaient  à  racquér4^r  d'une  ngiann 
canoniale,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  un  droit 
à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  pnxdeia  revente 
de  celte  maison,  ces  titres  et  statuts  seront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur,  et  l'usaue 
Immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé.  En 
conséquence,  les  titulaires  possesseurs  desdites 
maisons,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  pourront 
en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  district, 
outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts, 
réglés  par  l'usage  immémorial,  le  sixième  dé  la 
valeur  des  maisons  suivant  restimution  qui  en 
sera  faite  ;  et,  dans  le  cas  où  le  droit  n'existerait 
pas,  les  titulaires  possesseurs  n'auront  que  la 
jouissance  accordée  par  l'article  précédent. 

Art.  28.  Les  donateurs  desdites  maisons  et 
antres  qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher  une 
somme  à  chaque  mutation,  ou  d'autres  droits 
quelconques  sur  lesdites  maisons,  ne  pourront 
exercer  leur  action  une  contre  les  titulaires  nux- 

auels  il  est  permis  n'en  disposer  par  l'article  ci- 
essus,  sauf  à  ceux-ci  leurs  exceptions  et  dé- 
fenses  au  contraire. 

Art.  29.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés, 
qui  justifieraient  en  avoir  bâti  ou  reconstruit  en- 
tièrement à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs 
frais,  jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  mai- 
son. 

ArL  30.  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera 
faite,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée,  des 
mAlsot^s  dont  la  jouissance  est  laisî^ée  aux  titu- 
laires, ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de  la- 
dite jouissance,  sur  l'avis  des  admini>trations  de 
district  ou  de  département. 

Art.  31.  Les  ma  sons  dont  la  jouissance  ou  la 
disposition  e-^t  accordée  aux  titulaires  par  les 
articles  26,  27  et  29,  n'entreront  pour  rien  dans 
la  composition  de  la  msissg  des  revenus  ecclé- 
siastiques qui  sera  faite  pour  la  fixation  de  leur 
traitement;  et  ceux  auxquels  la  jouissance  eo  est 
accordée,  tant  qu'ils  jouiront,  resteront  obligés  à 
toutes  les  réparations  et  à  toutes  les  charges. 

ArL  32.  Les  revenus  des  bénéfices  dout  le  titre 
est  en  lit!ge  n'entreront  dans  la  formation  de  la 
masse  a  faire  pour  fixer  le  traitement  des  pré- 
tendants auxdits  bénéfices,  que  pour  mémoire 
jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf,  après  la  déci- 
sion à  accorder  le  traitement  résultant  desdiis 
bénéfices  à  qui  de  droit  ;  et  les  compétiteurs  ne 
pourront  faire  juger  que  cootradictoiremeot  avec 
le  procureur  général  syndic  du  département  où 
s'en  trouvera  le  chef-lieu. 

Art.  33.  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à  con- 
tinuer, pour  la  présente  année  seulement,  la  ré- 
gie et  l'exploitation  de  leurs  biens,  retiendront 
par  leurs  mains  les  trartemenls  fixés  par  les  ad- 
ticles  précédents;  et  les  autres  seront  payés  des- 
dits traitements  à  la  caisse  du  district,  sur  les 
premiers  deniers  qui  y  serout  versés  par  ks  fer- 
miers ou  locataires. 

Art.  34.  Tous  ceux  auxquels  il  ebi  accordé  des 
traitements  ou  pensions  de  retraite»  et  qui,  dans 
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la  suite,  seraient  pourvus  d*oftice  ou  emploi  pour 
le  servire  divin,  ne  conserveroot  que  le  tiers  du 
Irailenient  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret, et  ils  juuiruiit  de  la  totalité  de  ct'lui  attribué 
à  la  place  dout  ils  rempliront  tes  fonctions;  dans 
le  cas  où  ils  se  trouveraient  de  nouveau  sans  or- 
fîce  ou  emploi  du  même  genre,  ils  reprendraient 
ia  jouissance  de  leur  pension  de  retraite. 

Art.  35.  La  moitié  de  ia  somme  formant  le  mi- 
nimum du  traitement  attribué  à  chaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  aciivité  que  sans  fonc- 
tions, Fera  insaiHissable. 

Art.  36.  Les  adiiUoidUrateurs  de  département 
et  de  district  prendront  la  régie  des  b&timents  et 
édifices  qui  leur  ont  été  contiés  par  les  décrets 
dee  14  et  20  avril  dernier,  dans  Tétat  où  ils  se 
trouveront;  en  conséquence,  les  bénéficiers  ac- 
tuels, maisons  corps  et  communautés  ne  seront 
inauiétés  eu  aucune  maaière  pour  les  réparations 
qu  ils  auraient  dû  faire. 

Art.  37.  Néanmoins,  ceux  desdits  bénéficiers 
qui  auraient  reçu  de  leurs  prédécesseurs,  ou  de 
leurs  représentants^  des  sommes  ou  valeurs, 
moyennant  lesquelles  ils  se  seraient  chargés,  en 
tout  ou  en  partie,  desdttes  réparations,  seront 
tenus  de  prouver  qu^ils  ont  rempli  leurs  engage- 
ments; ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes  de  buis 
pour  faire  aucunes  réparations  ou  réédifications, 
seront  tenus  dVn  remire  compte  au  directoire  du 
district  du  chef-lieu  du  bénélice. 

Art.  38.  A  dater  du  premier  janvier  1791,  les 
traitements  seront  payés  de  trois  mois  en  trois 
mois;  savoir:  aux  évéques,  curés  et  vicaires,  par 
le  receveur  de  leur  district,  et  à  tous  les  au- 
tres titulaires,  ainsi  qu'aux  pensionnaires,  parle 
receveur  du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur 
domicile,  et  seront  les  quittances  allouées  pour 
comptant  aux  receveurs  qui  auront  payé. 

Art.  39.  Les  évéques  et  les  curés  conservés  dans 
leurs  fonctions  ne  pourront  recevoir  leur  traite- 
ment qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment 
pre-crii  par  les  articles  21  et  38  du  titre  2  du  dé- 
cret sur  ta  constitution  du  clergé. 

Art.  40.  Les  administrateurs  et  desservants  des 
églises  catholiques  élabUs  dans  l'étranger,  no- 
tamment dans  les  lieux  restitués  à  TËmplre  par 
le  traité  de  Ri-wicû,  continueront  de  recevoir, 
comme  par  le  passé,  des  mains  du  receveur  du 
dî:<trict  le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui 
leur  a  été  payé  sur  les  deniers  publics  levés  en 
France.  Le  directoire  du  district  ordonnera  et 
fera  fournir  par  le  même  receveur  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  cesdites 
églises,  conformément  à  l'usage;  le  tout  provi- 
soirement, et  jusqu'à  ce  que  lAssemblée  ait  pris 
un  parti  détinuif. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 


Du  3  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  expliquant  différents  ar- 
ticles de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  sur  le 
traitement  du  clergé  actuel,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art-  !•'.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes, 
pour  la  présente  année,  sera,  suivant  Tartide  9 
du  derret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casuel, 
de  la  même  somme  qu'ils  sont  en  usa^e  de  n  ce- 
Toir;  et  dans  le  cas  où  cette  somme  reunie  à  leur 
casuel  ne  leur  produirait  pas  celle  de  700  livres, 
ce  qui  mumjuera  leur  sera  payé  dans  les  six 
premiers  mois  de  Tannée  1791. 

Art.  2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent, 


dans  leur  traitement,  une  diminution  résultant 
de  celle  qui  proviendra  de  l'augmentation  dos 
portions  congrues  des  curés  jusqu'à  concurrence 
de  500  livres,  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence 
de  350  livres,  et  du  retranchement  d<*8  droits 
supprimés  sans  indemnitéi  les  pensionnaires  sup- 
porteront une  diminution  proportionnelle  à  celle 
des  titulaires  sur  leurs  revenus  des  bénélices  su- 
jets à  pension. 

Art.  3.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le  re- 
tranchement des  droits  supprimés  sans  indem- 
nité ne  pourra,  de  même  que  celle  mentionnée 
dans  l'article  .25  dudit  décret,  et  résultant  de 
ladite  augmentation  des  portions  congrues,  opé- 
rer la  diminution  des  traitements  des  titulaires, 
ni  des  pensions  au-dessous  du  minimum  fixé 
pour  chaque  espèce  de  bénéfice  et  pour  les  pen- 
sions. 

Art.  4.  Les  évoques  et  les  curés  qui  auraient  été 
pourvus  à  compter  «lu  premier  janvier  1790,  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  du  décret  du  12  juil- 
let suivant,  sur  l'urganisation  nouvelle  du  clergé, 
n'aurunt  d'autre  traùement  que  celui  attribué  à 
chaque  espèce  d'office  par  le  même  décret. 

Art.  5.  A  l'égard  des  titulaires  des  autres  es- 
pèces de  bénéfices  en  patronage  laïque,  ou  de 
collation  lalcale,  qui  auraient  été  pourvus,  dans 
le  môme  intervalle  de  temps,  apurement  que  par 
voie  de  permutation  de  bénéfices  qu'ils  possé- 
daient avant  le  premier  jinvier  1790,  ils  n'auront 
d'autre  traitement  que  celui  accordé  par  l'arti- 
cle 10  dudit  décret  du  24  juillet,  sans  que  le 
maximum  puisse  s'élever  au  delà  de  1,000  livres. 

Art.  6.  Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens 
auraient  pu  augmenter,  en  conséquence  d'unions 
légitimes  et  consommées,  mais  dont  reflet  se 
trouverait  suspendu,  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires  dont  les  béné- 
fices avaient  été  supprimés  et  unis,  recevront  au 
décès  desdits  titulaires  une  augmentation  de 
traitement  proportionnelle  à  ladite  jouissance, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au  delà  du  maximum  déterminé  pour 
chaque  espèce  de  bénéfice. 

DÉCRET  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye-' 
ment  du  traitement  du  clergé  actuel. 


Des  6  eMl  août. 

L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  voulant  accélérer  la  fixa- 
tion des  traitements  accordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédents  décrets;  désirant  aussi  en 
Faciliter  l'acquittement  pour  la  présente  année 
et  celles  à  venir,  et  connaître  la  dépense  de 
l'année  1791,  tant  pour  ces  traitements,  que  pour 
les  pensions  des  ordres  religieux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'.  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
celion  du  présent  décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été 
accordé  des  traitements  ou  pensions  seront  tenus, 
pour  satisfaire  à  l'article  22  du  décret  du  24  juil- 
let dernier,  de  se  conformer  à  ce  qui  est  réglé 
ci-après;  à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point 
compris  dans  It^s  états  dout  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  2.  Les  évoques  et  les  cuiés  conservés  dans 
leurs  foiiCtions  adresseront  au  directoire  du 
district  de  leur  résidence  l'état  de  tous  les  re- 
venus et  pensions  dont  ils  jouissaient,  duquel 
état  le  secrétaire  du  district  leur  donnera  son 
récépissé. 
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4era  compoeé  d'ane 
H  de  six  chambres 
'IlesdurojaDme. 
*.  Tononcera  sur 
1^  .^D,  ainsi  que 
K  .'luises,  Bans 
3  -i  Tiénie  do 
t  ,■,  ^ans  les 


ite' 


I:' 


,our  le*  ïaire 

"NTl,^tt.  \l  en  sera  de  H. 

aMèe  pour  lous  les  peu, 

aoa  tombés  aux  Cconoi 

onUes  peo&ionsBurdeal 

ilslw  recevront,  la  \>Vf 

(lu  receveur  rie  celle  adn 

rierde  lu  municipalité  d 
An   27.  Lus  rfcuveura 

meur-nt  chargés,  à  pei  -     >  ^  :  ■  = 

fuire  toutes  diligences  p.  î        \  ^  ' 

fermafzea,  loyers,  arréra;  ô,  ,  -  -  '  ■; 

activi'8  de  quelque  naim  s  _  '.  ~  >  ■ 

aoiuillemeni,  même  av;  ^    .  i  .  ^  ' 

qui  écherront  |iar  la  sui  r     ';.-.; 

laires  iiariiculiera  dont  ^  ■",  t  -  ■■ 

ii.asse  indiviiiuelle,  el  I  '  ?  i 

avaient  une  bourse   p: 
graieul  lea  frai»,  pour 
des  fermierâ  et  débiteur 
étliusavaiilie  1"  jauvii,. 
gentdtifa  des  frais  crus  en  i„ 
nréi:édenie8  à  quelqu'époquu  mi'uo  , 
(;ii  ju^tiliuiit  qu'ils  OUI  aequitlé  le  preuin.. 
de  leurcuuiribmion  patrioiique,  enaeuible  luuiu^ 
les  charges  bêneli'iales  autres  que  les  repuntiions 
à  faire,  pour  l'acquit  desquelles  ils  n'ont  leçu 
aucune  summe  de  leurs  prédécesseurs;  pourquoi 
ils  suroni  tenus  de  déclarer  dans  Ih  ()uiuia>ue,  à 
ci.mpier  du   prést-nl  décret,  aus  direcloireB  de 
district,  qu'ils  enleod'^nl  ui^er  de  la  faculté  qui 
leur  est  préseulimént  accordée,  de  requérir  dans 
lu  mois  el  d'obie^ir  ensuite  une  orduunance  de 
TërillcatioQ  de  l'acquit  des  obligations  ci-dessus 
du  direcioire  du  dépuricmeot  dans  le  resBori  du- 
quel se  trouve  le  clief-litu  du  bènélice,  Uquelle 
ordonnance  sera  rendue  sur  l'avis  du  direcioire 
du  district. 

Art.  2a.  L'Asaembli^e  ayant  déclaré  nationales 
toutes  les  dettes  passives  légalement  contractéfS 
par  le  derijé,  el  eiiiendani  y  coiDiirendre  celles 
qui  sei'onl  reconnues  .-uivant  les  règles  qui  se- 
runt  inccssuinmeni  déterminées,  Icgitiiurmeiil 
coatraciéi'S  par  les  corps,  niaivons  el  cumuiu- 
iiauiés,  séculiers  et  réguliers,  dont  l'ai  uni  iiislra- 
tioD  a  éié  reprise  eu  vertu  du  décret  des  U  el 
20  avril  dernier,  déclare  pareillement  natiunales 
tuUles  les  dettes  actives  des  mêmes  corps  ,  luai- 
sous  et  comuiunaulés  :  en  coaséiiueiice,  il  ne 
puiirra  être  urdonue  par  aucun  admini^lruteur, 
ni  être  fait  par  les  receveurs  des  distnclsauxdils 
corps,  maisons  e(  cuuiuiuoautés,  aucun  paye- 
ment dis  sumuies  provenant  des  causes  énoncées 
L-u  l'article  it)  du  présent  décret. 

An.  ^9.  Toutes  les  sommes  qui  duivent  être 
versées  dans  lescuisiieB  di-s  receveurs  de  districts 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nouoLwtam  tuu- 
tes  sai-'ies-arréie  ou  oppositions  existaul  entre 
leurii  maïas,  lesquelles  liendrunt  entre  celles 
desJils  receveurs. 

Art.  30.  Les  fermiers,  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  leuus  ue  pa\er  eu  argent, 
d'apiés  l'évaluation  des  déniées  portées  dans  le 
tableau  dépuse  au  greffe  Ue  la  justice  ruyale  du 
lieu  au  moment  de  l'ëcbeance  des  termes,  el  il 
leur  sera  donué.  pour  faite  leur  payeujeut,  un 
délai  de  trois  mou  après  l'écbèaace  des  tvrmea. 


anglKls,'HH>  Brakine  et  Bond,  demandent  U  per- 
mission d'ai8iBter&  la  aâance  pour  enivre  ladii- 
cuBsion  qui  va  avoir  lien. 

L'Assemblée  autorise  leor  admisaioa.  H.  le  Brtf- 
sideot  les  fait  placer  à  la  barre- 


(1).  HesBîenra,  on  areconna  la  n6- 
cesBÎté  de  créer  nne  cour  snprdme  pour  exercer 
lea  fonctions  çoî  ont  été  attribuées  juaqu'i  présent 
BU  conseil  privé  du  roi. 

Le  comité  de  Gonsiitalion  propose  d'établir 
aept  chambrea  de  ce  même  tribunal,  dans  dilTé- 
reotea  villea,  pour  l'instruction  des  requêtes  qui 
aeroot  admises. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  démontrer  lea  in- 
\  'vénients  de  ces  sectiona  ;  maia  je  croia  d'abord 
f'  *.'rindlmjer  les  principes  généraux  aur  l'u- 
^^  '.  in  tribunal  de  ce  eenre. 
'  ?  V  '  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  lei 
^,  i  y  ■  contraires  aux  lois  pourraient  Itre  at- 
i  ;  -i  : .  '<i  voie  de  la  cassation,  elle  a  décidé 
1  a  'ï  '  '  que  la  Cour  de  cassation  serait 
;?■?,.,;.       "isible.  Pour  s'en  convaincre.  Il 


ou  du  i... 
niëre  qu'ils  eL„. 
liciers  et  auxdila  eu., 

An.  3e.  Lesdiis  Ai 
redevables  des  cem 
foncières,  seiont  leni 
zame,  i.  touipler  de 
Ueciei,  au  seciëiaria 
r  article  32  ci -dessus, 

Art.    37.    Si-roul  p 
miers,  locataires,  piei.i.u,^»uu„ciuuiiYi(.,,-  '- 
el  tous  autres  cou  cess  ion  n  aires,  ou  prelel"  î''*- 
droit  de  jouir  uea  biens  naiiunaux  i  tel  uit, '■'» 
ce  soit,  (le  déclarer  dans  le  méiue  délai  ;  aa,^""- 
les  fcrmieiset  locataires  au  seciéUiial  Ueg  ri'.'/ 
tricts  uù  Ils  UoivenI  payer  suivant  tes  ani^ieg  iiT 
2a  et  30,  et  les  aulr^s  au  secrêUi  lat  des  dislr,^ 
où  ac  trouveront  lea  ebefs-lieux  d'ëlabtiBsemeut 
des  corps  uu  des  béuélices,  dnul  leadits  bivag 
dépeudruul ,  comment ,  eu  vei  lu  de  quoi  lU  pré- 
teudroDt  juuir,  de  représeoier  el  laiie  parapbu 
leurs  t lires  > 

lis  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quel<4ue8  sommée  à  titre  de  pui-de-viu,  si^ug 
quelques  promesses  ou  billets  tn  augmenlaiiou 
du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration, et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  luusae,  ou  d'atoir  recelé  la  pro- 
menée de  quelques  puts-de-vin  seiout  et  demeu- 
reront de  plein  droit  decbus  de  tuute  jouissauoe, 
et  serout  condamnés  en  une  amende  ue  la  valeur 
des  Boinuies  qu'ils  auraient  recilees. 

An.  'i'i.  Les  sommes  dues  pour  pots-d&-vin,  qui 
resteront  k  payer,  seront  divisées  eu  autant 
d'années  que  celles  |)Our  letquËlles  les  baux  au- 
ront elé  tailB  ;  et  ce  qui  sei  a  deiemiiné  pour  les 
années  auierieures  i  l'auiiée  lïdU,  ou  pour  éire 
représeutalif  des  fruiu  uu  ITi^,  sera  payé  aux- 
dils  beuellciers,  ainsi  qu'il  esi  dit  eu  l'article 
précèdent. 

Art.  40.  Lesdits  ntcevears  aeronl  tenus  de 
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Ammmhl^  n.Ui<WJl^. 


VRCHITES  ?\RL£rOT^UBES. 
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.:*p    r^       -  '"..".  -p<   '»»    î«i' ..r' -Tir»'  l     .1*^  H»   :.a»*îî 
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m.  iiiZXiA    i 


>m  vi-^eï 


'^        a. 


»  J^îîif  .i*fnrra  orp^iies 
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d*'  U  pair*-  e<  é'  *^i:  i  j<    ^  ♦z^**  >  v  V/*  v  î^''  ;  •*  *' 

o«î  fc.Uîj,  que*  i  ♦fi»   e.te*  V.    *^  'rVH.^-O'»  ^. 
e»  foK  qu'il  pd-¥;rait 

d^  la  \uunv'A\rà  M  4h  V^  a'i.   (a'  -«",', -M  .  ••>'> 
cuuioa   en   préi*;rjdaDi  que  ten    trc^t^p^s  a«>in' 


(1)  Celle  féasee  est  ine^^DflHe  «a 


•r.:*'»TT:«  -HaiPflt  :rM:-»  k  'indresar  la  France  et 
n^  ..♦  .3^  :e'''it-'it  '  éHit-^TF^r  iar  Leurtay?:  l'e 
.riiî.  -  -ri  -t  '-♦îit-'t  «  -n^'i.ii*  laofi  la  contn-e'n"? 
•  .il:»  **i  .;i/.  'AI1T3  ^  -ont  niî»  en  «'tat  .le'thftena*;. 
J -^A    :^rr    1^    -*  -^    le  le»»*  '^   i  fait  aiiir  a 

^-^M.-':i  -"•':  riii'ZP  t'ï-Hr^r*»  à  odte  amnicioa- 
..«*•  >  :ir  ^  ^jiu.i"er  rarrifiiea  l'-VjaeaiDit-p  a 
iP  ■•"*  ir*^  «ne^  e  .^t  lui  :ui  1  ►Hé  «lènonc:'  et 
:t.  LT    -ti«iir^r  ^iir  es  tmeflteft  etfèia  de  àa  IuQ- 


certc 


I. 


J  c:*  le  .anmmcipaiUé  est  a:-? 


i.^  _.:-.  -.-..  1    îe  .'•'*«t— Ler.  -oas  Imilaine,  d". 
j-tj.tî.  act  .«.re£  ^nr    ..LviuiiUiLLitet les  lettres. 

4.  WÊÉmmti  Z  iiiu  mi  :e  cas»  sqipiifin^  '^ 
r*r.'5t.:^  ^  .n.  j^ir^i  la  lîQnicîDaiiiéde  B.i  t3. 
L'...Ji^  a.  --.di^-iL  UL  -^m  «les  lettres  *eri: 
1"  rrzie^  1-  A  art  ie«  iiiei.'ts  «lu  pouvoir  "•.'^ 
■v^:::'.   t  a  r^at  la.  aiiisi  u:   a  jartdea  muiiiCipi- 

":  r>»nai'.îe-  e-  'çqtoî  m  'XïHuté  des  recner- 

^  .'«'aval  «t  jmnDuee; 

1.  1^  ^ViaMBSiK.  r  ^r*x7P  ni  'Vmr  eit  la  sviu 

1.    TtaHwC     nrii-T;;rgar.     respérais  vca? 

^  ,^*^-»*  e^  rt^v*  '*''Lr  **  t»n:fifi«ix  de  'C'idn  •• 
^s'-ii^n  'i  JL  ••.•  ::  Jii^»  .juiir  oeia  i»  '^  > 
:*  rc-'  -le-  *".»  I-  '•-  •5  LV-.  **  rs  n»  miirvs  'i'i  '--' 
nue  :*  in  .-iK.i.  I.  e  ^  ivK-MefoQcaul'i  mi-î 
Tiu*  e  i;ij[i.u*  I  **-..ii  X»  iv  eacure  anèie  i^y- 
V  nfiwi.  **  \\m  '  Ti»  -ancr?  -les  travaux  -'J 
v'iu  i»  ^*' .iiiiL    '    îiiTf^  ir    iLi»os«bie;  je  ne    '::i 

V.  0i»4^v«Him  .X  ipi^'oa  in  comité  est  ùr- 
*5f,*^^   *»^  jji    jt«it  li-.uet  euiH'U  deciiter  qu'u  •  J 

)|,  T1b«Bv«L  >ut»  ttiestioa  ar«wiie  un  "^^sr 
•ïi  Jt»- .  ->»r*t  .  -M  luiiiOe  Jui.'^  a-avuil  a  ex::ie  :ii 
I  V.»  ♦^  ^.r.  il  •  iiri  lui  l'je  'jQ  preotte  aa  ua:»;. 
,*  ^-4^  e  1  lenoi  'itfT  lue  '  Jii  aceinie  .<^;î  -'• '^' 
5-r  ii*-^  u*s  ".l'U  ±*îi  ±^  i'-tf    ju  ja^ïie  ea  et  ^  " 

pr- :. !;.>*.'^  i^i-  le  Î-l-vj  -ii  L-.^aaai  de  ca&a^.  : 
•  i:-.:.e  l*"  ,wj.;ii  /4Jt:.:i-f  S  est  reial.f  a  s^c-  -- 
j^^v;  e  et  à  la  o>^:«:«îid:i  ie  ce  tribocai.  --^ 
-r^tr  a  a-.: r  ^  c:  ■.  «?r  -:-  «*  xoie  le  ^a  for*--t 
e;  .a  ^i-t  ,je  .e  r.:  ::.î  «^  ar.^i-:  1  faa:  :.  ^ 
'i*-  ,x  .  i  i  -5  ?•  .e  t  ui^ra.et-.-  je^  ireui^au  -  - 
t^AUr.  <U:.î  Ce  œ^  ^r-i  à  A  coji^-efciice  c;  i  ^ 


'I.  VoT*«  le  BvoTeaa   pr^Kt  *«  rordre  JBri:-.»- 
ArcJUra  pmrUtmenleiret,  lone  X,  pa^  "ISK. 
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formation  de  ce  tribanal.  Il  sera  composé  d'ane 
chambre  sédentaire  à  Paris  et  de  six  chambres 
sédentaires  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 
La  chambre  sédentaire,  à  Paris,  prononcera  sur 
Tadmission  des  requêtes  en  cassation,  ainsi  que 
sur  le  fond  de  celles  qui  auront  été  admises,  sans 
pouvoir  jamais  prononcer  sur  le  fond  même  du 
procès.  Les  six  chambres  sédentaires,  dans  les 
arrondissements,  recevront  les  requêtes  en  cassa- 
tion et  les  enverront,  ainsi  que  les  pièces  du  pro- 
cès avec  leur  avis,  à  la  chambre  sédentaire  à 
Paris.  L'instruction  des  demandes  en  cassation 
qui  auront  été  admises  se  fera  devant  elles,  et, 
après  l'instruction  finie,  elles  renverront  l'affaire 
à  la  chambre  sédentaire,  à  Paris,  pour  y  être  jugée. 
Le  comité  s'est  déterminé  à  ce  plan  après  d'am- 

{»les  réflexions;  c'est  le  seul  qui,  en  conservant 
a  pureté  des  principes,  sauve  les  inconvénients 
de  l'exécution.  Le  tribunal  de  cassation  n'est 
point  établi  pour  les  particuliers  seulement,  mais 
sur  un  motif  d'intérêt  public^  qui  ne  peut  être 
que  celui  d'arrêter  les  diverses  interprétations  de 
la  loi.  Pour  cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  un,  car,  s'il 
y  en  avait  plusieurs,  les  mêmes  causes  produi- 
raient bientôt  les  mêmes  effets.  Il  ne  doit  donc 
y  avoir  qu'un  seul  tribunal  revêtu  du  pouvoir  de 
casser  les  jugements  en  dernier  ressort.  Un  seul 
tribunal,  placé  dans  la  capitale,  a  l'inconvénient 
d'être  inaccessible  au  ^rand  nombre  ;  et  non  seu- 
lement il  serait  inutile  aux  provinces,  mais  il 
pourrait  servir  à  la  mauvaise  foi  des  riches  pour 
opprimer  le  faible;  ces  inconvénients,  si  l'on  ne 
parvenait  à  les  faire  disparaître,  donneraient  à 
cette  institution  un  effet  inconstitutionnel;  car 
ce  qui,  dans  la  théorie^  doit  être  utile  pour  tous 
ne  servirait  qu'au  plus  petit  nombre,  il  ne  faut 

f^as  cependant  chercher   une  manière  qui  ne 
aisse  nen  à  désirer,  car  je  crois  qu'on  aura  ton- 
jours  à  faire  de  fortes  objections. 

Le  bonv  parti  est  celui  qui  concilie  le  mieux 
tous  les  intérêts.  Quelles  sont  les  objections?  Il 
pourrait  s'établir  entre  les  chambres  d'arrondis- 
sement une  coalition  dangereuse.  Considérez  ce 
que  le  comité  vous  propose,  et  vous  verrez  que 
cette  frayeur  est  vaine.  Il  n'y  aura  dans  tout  le 
royaume  que  six  chambres  d'arrondissement; 
chaque  chambre  sera  composée  de  trois  juges.  Il 
est  impossible  qu'ils  acquièrent  jamais   une 
grande  popularité;  la  crainte  qu'ils  ne  s'agran- 
dissent étendra  sur  eux  une  surveillance  perpé- 
tuelle :  d'ailleurs»  ils  seront  réduits  à  la  fonction 
d'instruire,  sans  jamais  pouvoir  juger  le  fond 
des  procès.  La  connaissance  qui  leur  sera  ac- 
cordée des  requêtes  civiles  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  est  un  contre-poids  pour  les 
autres  tribunaux.  Peut-être, dira-t-on  aussi,  qu'au 
lieu  de  mettre  les  tribunaux  de  cassation   à 
portée  des  citoyens,  on  doit  les  en  écarter.  En  ce 
cas,  vous  ne  l'auriez  établi  qu'en  foveur du  riche; 
ce  serait  une  verge  dont  il  se  servirait  pour  frap- 
per le  faible.  Il  y  a  de  l'inconvénient,  dira-t-on, 
a  ce  que  llnstruction  se  fasse  devant  d*autres 
juges  que  ceux  qui  prononceront.  En  la  rédui- 
sant à  ce  qu'elle  doit  être,  je  dis  que  cela  n'est 
pas  vrai.  Ce  n'est  point  une  discussion  pour  l'in- 
térêt privé,  c'est  la  recherche  d'une  contraven- 
tion à  la  loi  ;  et  si  l'on  pouvait  juger  sans  que  les 
parties  fussent  entendues,  notre  intention  n'en 
serait  que  mieux  remplie.  Ce  sont  là,  Messieurs, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité;  c'est  à 
TOUS  à  juger  du  degré  de  confiance  qu'ils  méri- 
tent. 

H.  le  Pr^ldeat  annonce  que  deox  arocats 
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angla!s,'MM.  Brskine  et  Bond,  demandent  la  per- 
mission d'assister  à  là  séance  pour  suivre  la  dis- 
cussion qui  va  avoir  lieu. 

L'Assemblée  autorise  leur  admission.  M.  le  Pré- 
sident les  fait  placer  à  la  barre. 

H.  GoMin  (1).  Messieurs,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  créer  une  cour  suprême  pour  exercer 
les  fonctions  ^i  ont  été  attribuées  jusqu'à  présent 
au  conseil  privé  du  roi. 

Le  comité  de  Constitution  propose  d'établir 
sept  chambres  de  ce  même  tribunal,  dans  diffé- 
rentes villes,  pour  l'instruction  des  requêtes  qui 
seront  admises. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  démontrer  les  in- 
convénients de  ces  sections;  mais  je  crois  d'abord 
devoir  indiquer  les  principes  généraux  sur  l'u- 
nité d'un  tribunal  de  ce  eenre. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
jugements  contraires  aux  lois  pourraient  être  at- 
taqués par  la  voie  de  la  cassation,  elle  a  décidé 
implicitement  que  la  Cour  de  cassation  serait 
unique  et  indivisible.  Pour  s'en  convaincre,  il 
ne  faut  que  suivre  sa  marche  dans  1  établisse*- 
ment  des  bases  de  l'ordre  judiciaire;  elle  n'a 
point  admis  l'ambulance  des  juges  et  les  assises; 
et  elle  n'a  pas  cru  devoir  réduire  l'ordre  judi- 
ciaire à  un  seul  degré  de  juridiction,  parce  qu'elle 
a  pensé  que  si  ces  modes  eussent  été  préférables 
dans  une  société  neuve  et  dont  la  législation  fut 
simple,  ou  pour  un  peuple  agricole,  ils  ne  con- 
venaient pas  dans  une  société  vieillie,  altérée  par 
le  jeu  de  toutes  les  passions^  dont  les  liaisons  de 
commerce  s'étendaient  à  tous  les  objets  de  l'in- 
dustrie humaine  et  entendraient  un  nombre  in- 
fini de  contestations  qui  compromettentla  fortune 
et  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  établi  deux  de- 
grés de  juridictions. 

Mais  là  est  le  terme  immuable  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  de  la  faculté  de  plaider.  Les  décisions 
des  tribunaux  d'appel  sont  souveraines;  les 
droits  et  les  intérêts  y  sont  fixés  d'une  manière 
invariable. 

Si  ce  principe  est  yrai.  le  tribunal  de  cassation 
n'est  point  tribunal  de  justice  ;  le  but  et  l'objet 
de  son  établissement  ne  sont  pas  d'ouvrir  aux 
plaideurs  une  Toie  nouvelle  pour  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  souverainement  et  irrévo- 
cablement jugé. 

Cette  Cour  est  donc  uniquement  Instituée  pour 
annuler  les  actes  judiciaires  contraires  aux  lois, 
c'est-à-dire  pour  veiller  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  des  lois  de  l'Btat,  pour  réprimer  les 

dès  lors, 
intérêt 


Une  demande  en  cassation  est  donc  une  action 
étrangère  à  l'ordre  judiciaire;  c'est  la  dénoncia- 
tion d'une  contravention  à  réprimer.  Bile  n'a  pour 
objet,  dans  les  vues  de  la  Constitution,  que  de 


pour  foire  rentrer  dans  Tordre  judiciaire  la  ques- 
tion déjà  iugée  en  dernier  ressort;  mais  ce  n'est 
pas  pour  lui  que  la  Constitution  a  créé  ce  moyen. 
On  ne  pourra  maintenir  cette  Constitution  et 
les  lois  de  TKtat  que  par  des  vues  uniformes,  par 
des  principes  invariables  et  par  leur  application 
constante  à  ce  seul  objet;  tout  cela  ne  se  conci- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'ona  coarte  analyse  dtf 
discours  du  M.  Gossin. 
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lierait  jamais  avec  piomeora  majoritée  de  suffra- 
ges qui  n'aoraient  entre  elles  ancaae  commimi- 
cation  :  la  majorité  d'ao  tribonal  sapréme  ne 
pHDaYant  s'accorder  éTidemment  .avec  les  majo- 
rites  de  tons  les  antres. 

U  fant  donc  qne  le  tribonal  de  cassation  soit 
nniqne. 

Le  prétexte  gai  a  fait  imaginer  la  division  du 
tribunal  de  cassation  en  sept  sections,  est  Téloi- 
gnement  d'nne  Gonr  unique  et  le  déplacement 
des  justiciables. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  Farticle  4  du 
projet  du  comité  dit  :  •  gne  les  chambres  séden- 
«  taires,  dans  les  arrondissements,  recevront  les 
«  requêtes  en  cassation  et  les  enverront,  ainsi 
•  que  les  pièces  du  procès,  avec  leur  avis,  à  la 
«  coambre  sédentaire  à  Paris  ;  que  finstruction 
c  des  demandes  en  cassation  qui  auront  été  ad- 
«  mises,  se  fera  devant  elles,  et,  après  Tinstruc- 
«  tîon  finie,  elles  renverront  l'affaire  à  lacham- 
«  bre  sédentaire  à  Paris  pour  y  être  jugée.  » 

Votre  intention,  Messieurs,  est  de  simplifier  la 
procédure,  et  ce  projet  vous  en  éloigne  par  un 
genre  d'instruction  inonie. 

Vous  avez  décrété  que  les  causes  en  première 
instance  et  les  causes  d'appel  seraient  instruites 
et  jugées  dans  le  même  tribunal,  et  c'est  lorsque 
la  lustice  a  prononcé  en  dernier  ressort,  lorsque 
la  loi  seule  a  le  droit  de  réclamer,  que  votre  co- 
mité veut  assujettir  les  affaires  à  deux  formes 
nouvelles  que  la  nature  même  des  demandes  en 
cassation  et  leur  extrême  simplicité  ne  peuvent 
point  comporter. 

.^  Dans  la  forme  actuelle  des  demandes  en  cassa- 
tion, on  présente  une  requête;  le  conseil  statue, 
soit  en  cassant,  soit  en  déboutant,  soit  en  de- 
mandant les  motifs,  et,  dans  ces  trois  cas,  qui 
sont  les  plus  fréquents,  il  n'y  a  pas  d'instruction  ; 
le  premier  rapport  de  Taffaire  aédde  du  sort  de 
la  demande. 

Les  arrêts  qui  ordonnent  que  les  requêtes  se- 
ront communiquées  à  la  partie  pour  y  répondre, 
sont  si  rares,  que  sur  cent  requêtes  présentées,  il 
n'y  en  a  communément  pas  buit  qui  engendrent 
une  instruction* 

Une  demande  en  cassation,  non  admise,  n'est 
examinée  qu'âne  fois;  celle  qui  est  évidemment 


l'autre  à  Paris. 

Dans  l'ancien  régime,  une  demande  en  cassa- 
tion sar  laauelle  les  juges  veulent  connaître  les 
motifs  de  1  arrêt,  est  examinée  deux  fois;  dans  le 
projet  du  comité,  elle  le  sera  quatre. 
.  Le  premier  examen  de  la  requête  par  la  sec- 
tion; 

Le  second  examen  par  la  cour  de  révision  ; 

Le  troisième  par  la  section  sur  la  demande  des 
motifs  du  jugement; 

Et  le  quatrième  par  la  cour  de  révision  sur 
1  envoi  des  motifs  de  la  section. 

Dans  l'ancien  régimei  la  demande  susceptible 
d'être  instruite  contradictoirement  était  exami- 
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ce  sera  quatre  et  cinq,  tout  cela  a  des  distances 
considérables,  et  par  des  personnes  qui  n'auront 
entr'elles  qu'un  commerce  êpistolalre. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  perte  du  temps  ; 
les  cascades  des  dossiers  en  exigent  ;  les  trois  ou 
qiaatre  nominations  de  rapporteurs,  dans  les  deux 
tribunaux,  en  exigent;  les  triple  et  quadruple  1 


examens  d'une  afEûre  en  exigent  ;  les  trois  ou 
quatre  rapports  en  demandent  encore. 

Le  désir  de  rapprocher  la  voie  de  la  cassation 
des  justiciables  a  servi  de  prétexte  pour  propo- 
ser les  cbambres  d'instruction. 

Mus,  Messieurs,  si  les  parties  veulent  se  dépla- 
cer pour  suivre  les  demandes  en  cassation,  le 
nouveau  projet  quadruple  leurs  démarches  et  les 
frais  et  dé|>ense8  ;  vous  avez  décrété  une  toutes 
matières  civiles  et  criminelles,  les  uaidoyers, 
rapporteurs  et  jugements  seraient  publics  ;  or,  il 
n'y  aura  pas  une  partie  qui  ne  veuille  profiter 
de  cette  &veur;  ainsi,  |K)ur  olitenir  d*abord  un 
avis  fovorable  de  la  section,  la  partie  s*y  trans- 
portera; ensuite,  pour  assister  an  rapport  et  juge- 
ment de  sa  demande  et  avoir  une  dédsicm  con- 
forme à  ses  vues,  elle  se  rendra  à  Paris. 

Si  la  requête  est  admise  à  l'instruction,  la  par- 
tie retournera,  après,  près  de  la  section,  pour 
recommander  ses  intérêts  à  son  avocat,  et  l'ins- 
truction étant  finie,  la  partie  ne  manquera  pas 
l'occasion  décisive  de  solliciter  le  jugement  final, 
et  pour  cela  elle  reviendra  à  Paris. 

Les  plaideurs  ne  pourront  pas  solliciter  seuls 
dans  ces  circonstances  différentes  ;  ils  se  feront 
suivre  par  leur  avocat,  ou  bien  ils  en  auront  un 
près  de  chaque  tribunal  :  ils  seront  donc  forcés, 
ou  de  se  faire  suivre  au  tribunal  jugeant,  par 
leur  avocat  au  tribunal  introduisant  ou  d*avoir 
un  défenseur  dans  l'un  et  l'autre  tribunal. 

Les  sections  n'existeront  que  ponr  l'instruction; 
mais,  quant  à  l'instruction  même,  le  rapproche- 
ment du  tribunal  est  parfaitement  inutile,  parce 
qu^en  matière  de  cassation,  il  ne  se  fait  aucune 
procédure  sur  les  faits  allégués  dans  la  requête  ; 
il  n'y  a  jamais  d'interlocutoire  de  l'espèce  de 
ceux  qui  s'ordonnent  dans  les  tribunaux  ordinai- 
res, et  qui  exigent  la  présence  des  parties.  Tout 
doit  être  justifié  par  les  pièces  et  par  les  procé- 
dures; en  un  mot,  tout  jugement  en  cassation  se 
rend  sur  l'examen  des  pièces,  sans  autre  instruc- 
tion. 

Ainsi,  d'une  part,  la  proximité  du  tribunal, 
par  rapport  à  l'instruction,  serait  illusoire  et  ne 
servirait  qu'à  provoquer  les  déplacements  sans 
objet  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  dépense  de  ces  tri- 
bunaux se  ferait  en  pure  perte  pour  l'Btat  et  les 
citoyens,  parce  que,  sur  cent  rciiuêtes  en  cassa- 
tions, sept  ou  huit  seulement  deviennent  contra- 
dictoires. 

fin  vain,  pour  justifier  rétablissement  de  ces 
tribunaux  d'instruction,  voudrait-on  opposer  qjie 
les  parties  y  trouveront  la  facilité  d'instruire 
elles-mêmes.  Je  ne  soupçonnerai  jamais,  Messieurs, 

3ue  votre  intention  soit  de  tolérer  cette  facilité 
ans  le  tribunal  suprême,  celui  dont  la  majesté 
extérieure  doit  sûouter  à  l'importance  des  ques- 
tions sur  lesquelles  il  prononcera  :  bientôt  vous 
verriez  s'entremettre  pour  elle  des  solliciteurs  de 
procès,  espèce  d'hommes  d'autant  plus  dange- 
reuse, que  n'étant  soumis  à  aucuns  règlements 
pour  les  salaires  qu'ils  exigent,  ils  ne  calculent 
pas  sur  l'honneur  et  les  succès,  mais  sur  les  con- 
tributions de  leur  métier,  dont  le  taux  ruineux 
excéderait  les  plus  fortes  taxations  que  la  loi 
accorde  aux  défônseurs  judiciaires  ;  mais  si  les 
inconvénients  de  cette  liberté  abusive  ne  vous 
frappaient  pas,  toujours  ne  verrais-je  d'avantage 
à  la  facilité  d'instruire  que  pour  les  parties  rési- 
dentes ;  et  cet  avantage;  tout  idéal  qu  il  est,  peut- 
il  compenser  la  gêne  que  vous  imposeriez  à  tous 

les  9,11  très  ? 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  donner 
une  idée  de  l'objet  pour  lequel  on  vous  propose 
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cet  appareil  de  tribunaux,  d'og[)ératioii8  et  de 
mouvementB  compliqués. 

Le  conseil  priTô,  auquel  on  veut  substituer  un 
tribunal  en  sept  parties,  a  jugé,  jusqu'à  présent, 
les  demandes  en  cassation.  Tes  évocations  pour 
causes  de  parentés  et  alliances,  la  compétence 
des  cours  supérieurs,  ou  les  règlements  déjuges, 
rappel  des  ordonnances  des  intendants,  les  op- 
positions au  titre  des  offices,  et  quelques  autres 
affaires  dont  la  variété  et  le  nombre  excédaient 
certainement  celles  que  les  nouvelles  attributions 
donneraient  aux  sept  tribunaux  de  cassation. 

Ces  différentes  affaires  naissaient,  pour  la  plu- 
part, du  régime  féodal,  des  possessions  ecclésias- 
tiques, des  matières  bénéficiaies,  de  la  vénalité 
des  offices^  de  la  diversité  des  tribunaux  d'excep- 
tion* des  camtnitHmus^  évocations  générales  et 
particulières,  du  privil^e  du  scel  des  Gh&telets, 
du  privilège  de  1  université,  des  hôpitaux,  des 
bourgeois  de  Paris,  et  autres  de  cette  nature. 

Or,  Messieurs,  personne  ne  pourrait  croire,  si 
le  fait  n'était  pas  avéré,  que  cette  multitude 
de  sources  de  procès,  aujourd'hui  desséchées  par 
la  sagesse  de  vos  décrets,  ne  produisait  au  con- 
seil privé  qu'environ  trois  cents  affaires  par  an, 
parmi  lesquelles  il  n'y  avait  pas  cent  cinquante 
demandes  en  cassation,  et  de  ces  cent  cinquante 
demandes  en  cassation  l'on  n'en  instruisait  pas 
dix  contradictoirement.  La  preuve  de  ces  faits 
est  tirée  des  registres  du  conseil  privé  et  du  ta- 
bleau des  affaires  litigieuses  pendantes  à  ce  tri- 
bunal, à  remonter  à  quinze  années. 

Mais  au  moyen  des  suppressions  que  vous  avez 
ordonnées,  et  dont  je  viens  de  parler,  les  con- 
testations majeures  se  trouveront  diminuées  de 
moitié»  et  alors  il  n'y  aura  peut-être  pas  dix  de- 
mandes en  cassation  à  instruire  contradictoire- 
ment tous  les  ans.  Gela  posé,  à  quoi  pourront 
servir  les  sept  chambres  qu'ont  veut  établir  sur 
tonte  la  suriace  du  royaume  pour  l'instruction 
des  demandes  en  cassation?  à  charger  l'Etat 
d'une  dépense  considérable  sans  objet,  à  compli- 
quer l'ordre  judiciaire,  à  rendre  difficile  et  dis- 
pendieux ce  qui  est  simple  et  qui  peut  se  faire 
à  peu  de  frais.  Voilà,  Messieurs,  comme  on  ser- 
virait le  peuple,  voilà  comme  on  servirait  les 
pauvres,  qui,  d'ailleurs,  se  trouvent  si  rarement 
dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation. 

La  proximité  des  tribunaux  qui,  dans  le  projet 
du  comité,  recevraient  les  requêtes  en  cassation, 
ne  servirait  qu'à  multiplier  ces  sortes  de  de- 
mandes, sans  raison,  ni  moyens;  à  provoquer 
des  déplacements  qui  n'ont  pas  lieu  dans  le  ré- 
gime qui  existe  encore. 

Le  comité,  par  l'article  2,  attribue  à  la  chambre 
de  Paris  :  1^  la  connaissance  des  prises  à  partie  di- 
rigées, ou  contre  un  tribunal  entier,  ou  contre 
un  de  ses  membres  ;  2*^  les  règlements  de  compé- 
tence ou  conflits  de  juridiction  entre  les  tribu- 
naux d'appel  établis  dans  les  arrondissements  dif- 
férents qui  ne  peuvent  avoir  lieu* 

Voilà  donc  deux  objets  soumis  à  la  compétence 
de  la  chambre  sédentaire  à  Paris,  indépendam- 
ment des  demandes  en  cassation. 

Or,  je  viens  de  prouver  qu'il  n'y  aura  pas  à 
raveoir  cent  cinquante  requêtes  eu  cassation, 
par  conséquent  pas  dix  contradictoires,  parce 
que  les  sources  des  grandes  contestations  sont 
taries. 

Les  conflits  de  juridiction  seront  infiniment 
plus  rares  que  les  demandes  en  cassation,  ou 
pour  mieux  dire,  il  n'y  en  aura  plus  par  la  sup^ 
presaiou  des  tribunaux  d'attribattoa  et  des  privi- 


lèges en  ce  genre,  et  par  le  décret  qui  établit 
les  juges  de  district,  juges  d'appeL 

A  r^rd  des  prises  a  partie  contre  les  tribu- 
naux entiers  ou  leurs  chambres,  il  est  à  présu-^ 
mer  qu'elles  n'auront  jamais  lieu;  car  indépen- 
damment de  ce  que,  sous  un  régime  corrompu, 
on  trouve  rarement  un  tribunal  entier  coupable 
de  prévarication  en  vers  des  particuliers,  il  faut  es- 
pérer que  des  jn^es  nommés  par  le  peuple  se- 
ront encore  plus  circonspects  que  ceux  qui  étaient 
institués  par  le  despotisme. 

Ainsi,  Messieurs,  les  vingt  juses,  dont  le  comité 
de  Constitution  veut  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation, n'auront  presque  rien  à  faire,  même  en 
leur  attribuant  les  prises  à  parties  et  les  conflits 
dont  je  viens  de  parier;  et,  sous  ce  rapport,  il 
vous  paraîtra,  sans  doute,  fort  peu  nécessaire  de 
diviser  ce  tribunal  en  sept  parties  pour  le  soula- 
ger. 

Le  comité  veut  attribuer  aux  sections  : 

1»  Les  requêtes  civiles  ; 

2*  Les  conflits  de  juridiction  entre  les  tribu- 
naux d'appel  de  rarrondissement; 

Z""  Les  prises  à  partie,  soit  contre  un  tribunal 
de  district  entier,  soit  contre  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  ou  quelques-uns  des  juges,  tant 
des  tribunaux  d'appel,  que  des  tribunaux  de  dis- 
trict; 

4^^  Les  récusations  intentées  contre  l'officier  du 
ministère  public,  ou  contre  quelques-uns  des 
juees  du  tribunal  d'appel. 

Les  requêtes  civiles  sont  moins  fréquentes  que 
les  cassations,  parce  que  la  loi  en  détermine  avec 
précision  les  motifs  ;  c'est  une  espèce  de  révision 
en  matière  civile,  et  en  certains  cas  seulement, 
qui  fut  toujours  soumise  aux  juges  qui  avaient 
prononcé. 

Si  l'Assemblée  change  ce  régime,  elle  ne  peut 
attribuer  la  connaissance  des  requêtes  civiles 
qu'à  la  Chambre  qui  doit  juger  leur  cassation, 
parce  qu'elles  produisent,  en  euet,la  cassation  des 
jugements;  et  lorsque  le  comité  désigne  vingt 
luges  pour  les  demandes  en  cassation,  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  il  soumettrait  le  sort  de  la  chose 
souverainement  jugée»  à  trois  juges  dont  seront 
composées  les  chambres  des  départements. 

Je  le  répète,  les  requêtes  dviies,  très  rares  dans 
l'ancien  régime,  deviendront  plus  rares  encore 
dans  le  nouveau,  par  rapport  à  la  suppression 
des  matières  cootentieuses,  et  ce  sera  un  point 

Êresqu'imperceptible  dans  la  compétence  de  la 
onr  de  cassation. 

lies  conflits  de  juridiction,  entre  les  tribunaux 
d'arrondissement,  seront  aussi  très  rares  ;  mais 
pourquoi  faire  une  différence  entre  ces  conflits 
et  ceux  des  tribunaux  de  différents  arrondisse- 
ments? pourquoi  cette  comphcation?  pourquoi 
les  uns  seront-ils  décidés  par  vingt  juges,  et  les 
autres  par  Urois  seulement,  lorsque  les  questions 
sont  les  mêmes  par  leur  nature,  et  que  de  divers 
conflits  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  le  lieu  de 
leur  origine? 

D'ailleurs,  les  conflits  se  forment  par  de  juge- 
ments opposés  sur  la  compétence*  Pour  régler 
cette  compétence,  il  faut  annuler  les  arrêts  qui 
ont  mal  prononcé,  en  sorte  que  cette  portion  de 
juridiction  appartient  essentiellement  au  tribunal 
de  cassation. 

D'ailleurs,  il  peut  naître  des  conflits  entre  les 
chambres  mêmes  instituées  pour  les  juger;  c'est 
là  une  nouvelle  source  de  dissensions  et  de  procès; 
souvent  il  faudrait  juger  deux  conflits  au  lieu 
d'uut  et  pour  avoir  voulu  éviter  la  chambre  de 
Paris,  il  &udra  d'abord  y  plaider  pour  savoir 
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Mai»  f^rci  eft  encore  n'^e  corrjpîîcalion  de  pro- 
r;é^Jor<:«  if.uti)<r».  O^ri*:8lte2ror00fjf;ariCe  aviie,  et 
vo«jie  verr^-z  ajcobierj  k»  ré^.tj-aMorjsiKjntèîaiptef  ; 
ellf'%  f^e  jrj{(erjt  darjK  le»  tribooaox  m^mef  doDt 
roffiCier  rt'CUkét'iiwé'iuhref  etehe^sobtiDjettefl, 
fioît  a  rapf><'l,  iK^it  à  lacaFfîation.  Voas  ne  poofes 
fîiire  Viieux  que  de  lai»her,  à  cet  é^ard«  les  choses 
c/irnme  ell«'Sétai(.'rit;  ia  nooTelie  coofitîtotioa  de 
Tonire  judiciaire  prél/:ra  même  plus  de  force  aax 
anciennes  ré{(les, 

Le  c/inii(é  de  constitution  fait  an  détail  d*attri- 
botioris  pour  motiver  rétablissement  dei^cbambres 
de  défrarUfrnenlH,  et  cependant  ces  articles  se 
rédnlM'ntà  nr<^qae  rien  ;ou  ilssontimcompatibles 
avec  rappiHUition  qu'on  en  veut  faire,  ou  ils 
compliqueraient  les  matièreStao  lieu  de  lessîm* 
plifiiTi  où  ils  ti;ndent  à  renverser  le  principe 
d'unité  néœHs^iîre,  soit  en  matière  de  cassation, 
ioit  dans  toutes  les  matièrefi  qui  s'en  rapproctieot. 

Il  me  reste  une  observation  importante  à  vous 
faire.  On  place  des  chambres  dans  les  départe- 
ments et  on  ne  parle  polntdes  colonies.  Si  cepen- 
dant c^'S  partîtes  éloignées  de  2|(XX)  et  6,(J00  iieues 
du  royaume  allaient  adopter  le  projet  de  Totre 
comile,  (ts^urémeot  il  serait  incommode  pour  les 
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pour  arriver  de  la  chambre  coloniale  à  Paris, 
i),0(K)  ili'Uf^H  pour  retourner  À  ia  chambre  coloniale 
et  y  ^ire  instruite,  6|(X)0  lieues  pour  revenir  à 
Paris  et  y  subir  une  dornii'*re  décision. 

il  faut  cependant  que  les  tribunaux  sapérieurs 
drm  t^donles  soient  subordonnés  au  tribunal  de 
cuHHatiou,  pour  le  maintien  des  lois  coloniales  et 
judiciaires,  ce  lien  est  indispensable  entre  elles  et 
la  métropole  :  s'il  était  rompu,  la  France  risque- 
roit  de  voir  anéantir  toute  espèce  d'unité  entre  elle 
et  ces  établissements  précieux. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  tribunal 
do  cassation  sera  unique  et  sédentaire  à  Paris; 
l'intérêt  politique  de  la  nation,  qui  demande  prin- 
cipalement de  l'unité  dans  les  principes  et  dans 
Tcxécution,  l'intérêt  des  justiciables,  tout  se 
réunit  en  rovcur  do  mon  opinion» 
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rai^s  qa  ca  ie  Rippose,  oe  ne  k?»;:  j^olzi  Lit 
Tk.h'^jà  if'j^T  De  créer  q-*ci  stci  tr.:«ia^  ^  ^a- 
h!L.jj^  ]ik^m  ia  £«f  ;inea£K«  ses  an*«:s  ioiui 
et  ae  uit  a  aurrâs  oxaL^fts  â  jr>:ifc5,  iic  ?«s'^:-:l 
pas  e^^cc^re  ces  airé^^es  snr  «câ:&^:kj  u  f^:::.*} 
pro:»o:.€er?  11  oe  fî^nt  pas  croire  ncb  f^.as  ^:ie  to$ 
lois  poiri^rtt  jaiLUi  éL'«;  asstx  9z:;r.es  et  as^ez 
Cikirtè,  pi/or  que  ieor  réfita^îe  secs  se  |i:>eâc:î  â 
à  tou§  les  yf^UL,  avec  ce  caracteie  ién>eD:eiQi 
anéantit  i&ote  maiière  à  procès;  il  ne  tkj:  pas 
HjO  p.oB  aiiaDOo:iaer  les  jcges  sass  aocsne  es- 
pece  de  sarreiiiaDce.  Je  ne'sospecle  ^£s  Icor 
boLoe  foi,  maié  u  est  perxis  à  un  i>0Q  ciu>ye2  de 
prendre  dea  mesures  contre  le  despotisme  jaii- 
claire,  le  pins  affreox  de  tous.  Je  ne  n:e  ;oict 
la  oécesâiié  de  ronité  des  tribanaai,  mais  c'est 
parce  que  j*ai  remarqué  qu^  le  plan  da  comité 
con serrait  celte  unité  qiie  je  demande  qa^il  soit 
adopté.  Eiie  n*est  esser^iîelle  que  p^nr  les  seules 
demandes  en  cassation  et  pas  aa  delà.  Je  coaciofl 
à  Tadoption  du  plan. 


M.  Pm^B^B.  Je  Yais  me  renfermer  stricte- 
ment dans  la  Question  première  que  Toosasitez. 
Je  pense  que  le  tribunal  de  cassation  doit  être 
unique,  et  je  m*appuie  snr  des  considératioas 
supérieures.  En  le  oisséminant  comme  votre  cù- 
mité  vous  pro^iose  de  le  faire,  tous  n'en  faites 
plus  qu'un  tribunal  ordinaire  qui  cesse  d*étre 
imposant.  Il  faudrait,  s*ii  est  possible,  que  les 
juges  du  tribunal  de  cassation  fussent  placés 
dans  un  ré^me  à  part,  inaccessible  à  tous  les 
genres  de  séduction. 

ia  justice  est  une  religion  civile;  les  gardiens 
de  ce  dépôt  doivent  être  purs  comme  elle.  Bo 
adoptant  le  plan  da  comité,  les  tribunaux  d*appel 
ne  seraient  qu*un  intermédiaire  entre  le  tribunal 
d'instance  et  celui  decassation.  Que  signifie  cette 
manière  de  former  une  demande  aa  département 
et  d'aller  ensuite  la  porter  à  des  capitales  par 
économie,  puis  de  la  reporter  dans  les  départe- 
ments et  de  lÀ  encore  dans  la  capitale,  toujours 
avec  la  même  économie  ?  Gomment  vouloir  que  les 
parties  se  réunissent  ainsi  d'un  bout  do  royaume 
a  l'autre?  Par  exemple  il  s'agit  d'une  suc- 
cession ;  l'un  des  deux  plaideurs  est  à  200  lieues, 
à  Toulouse  par  exemple,  tandis  que  son  adver- 
saire est  à  Dunkerque;  croyez- vous  que  le  plan 
proposé  concilie  ég^ement  leurs  intérêts?  li  faut 
un  balancier  qui  rè^le  le  mouvement  de  toutes 
les  roues,  mais  est-il  possible  de  mettre  sept  ba- 
lanciers? La  voie  de  cassation  est  extraordinaire; 
il  faut  qu'elle  ne  soit  ni  trop  prés,  ni  trop  loin  du 
plaideur.  Une  assemblée  qui  a  mis  en  problème 
s'il  y  aurait  des  tribunaux  d'appel  pourraitr-elle 
protéger  la  multiplicité  des  tribunaux  de  cassai 
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lion  Y  Ce  serait,  j*ose  le  dire,  multiplier  les  incen- 
dies. Je  conclus  à  ce  que  rAssemblée  nationale 
décrète  que  le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
et  Qu'il  sera  placé  auprès  du  Gorns  législatif. 
(On  demande  à  aller  aux  Yoix.) 

M.  Thonret.  11  n'est  pas  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée de  fermer  si  promptement  la  discussion. 
Plusieurs  membres  demandent  encore  à  être  en- 
tendus, et  moi-même  je  réclame  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas 
fermée.) 

M.  Defermon.  Vous  avez  constamment 
suivi  des  bases  uniformes.  Les  districts  sont 
établis  pour  surveiller  les  municipalités,  et  les 
départements  pour  surveiller  les  districts:  le  co- 
mité part  des  mêmes  bases.  11  vous  propose  des 
ju^es  de  district  pour  suTTeiller  les  juges  de 
paix. 

Les  juges  de  district  se  surveilleront  les  uns  les 
autres.  Il  est  certain  que  si  vous  avez  besoin  de 
surveiller  les  discussions,  vous  devez  aussi  sur- 
veiller les  fonctionnaires.  La  faiblesse  humaine 
et  rintrigue  pourraient  faire  parvenir  des  hommes 
indignes  de  ces  fonctions:  il  faut  donc  prendre 
des  mesures  de  prudence:  je  ne  vois  dans  une 
cour  unique  que  rétablissement  d'une  cour  plé- 
nière.  Quand  on  désire  le  bien  public  aussi  vive- 
ment que  vous,  on  doit  redouter  un  pareil  éta- 
blissement: il  renfermerait  plus  de  pouvoirs  réels 
que  le  Corps  léfçislatif.  11  faut  de  la  majesté  à  ces 
tribunaux,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la 
majesté  qui  fasse  la  justice.  On  a  dit  que  ce  tri- 
bunal devait  être  un  balancier  qui  réglât  la 
marche  de  Tordre  judiciaire  et  qu'il  ne  fallait  pas 
sept  tmlanciers:  mais  ceci  n'est  qu'un  jeu  de 
mots;  il  faut  plus  d'une  roue  pour  faire  aller  une 
machine,  pour  peu  qu'elle  soit  compliquée. 

M.  Daport.  Lorsqu'on  veut  conserver  la  li- 
berté dans  un  Bmpire^  il  faut  donner  tous  les 
moyens  possibles  de  former  la  volonté' générale. 
C'est  ceprincipe  qui  exige  un  tribunal  decassation. 
On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  obliger  les  justicia- 
bles à  se  constituer  en  frais  ;  mais  puisqu'il  faut 
toujours  que  le  jugement  soit  rendu  à  Paris,  les 
dépenses  seront  toujours  au  moins  aussi  considé- 
rables. Le  point  de  vue  générai  doit  être  d'établir 
toutes  les  forces  dans  le  centre;  c'est  par  là  que 
la  machine  peut  acquérir  un  véritable  mouve- 
ment. 

(M.  Duport,  après  avoir  présenté  des  développe- 
ments, conclut  à  ce  que  le  tribunal  de  cassation 
ne  soit  composé  que  d'une  chambre  sédentaire  à 
Paris.) 


M.  Thonret.  Pal  dit  que,  quelque  parti  que 
Ton  adoptât,  il  présenterait  des  inconvénients.  Si 
vous  n'avez  pas  un  seul  tribunal,  vous  mécon- 
naissez les  principes  de  la  cassation:  si  vous 
n'avez  qu'un  seul  tribunal  auquel  on  puisse 
s'adresser,  vous  perdez  l'utilité  de  la  cassation. 
Il  faut  donc  un  moyen  terme.  Ce  moven,  c'est 
l'établissement  de  plusieurs  chambres  d^arrondis- 
sement.  Il  me  parait  le  meilleur,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  politique  et  de  l'intérêt  particulier. 
Vous  n'avez  aucun  officier  chargé  de  dénoncer 
les  contraventions  aux  lois  ;  les  demandes  en  cas- 
sation étaient  autrefois  très  rares,  parce  que 
l'éloignement  des  lieux  faisait  qu'on  négligeait 
les  poursuites.  Le  rapport  de  la  justice  particu- 
lière est  inséparable  dans  la  pratique  de  la  cas- 
sation, quoiqu'on  le  sépare  dans  la  théorie.  Les 
petits  tribunaux  ont  nécessairement  besoin  de 
surveillance.  Nous  faisons  la  Constitution,  et  la 
Constitution  doit  prévoir  tous  les  moyens  et  ré* 
primer  toutes  les  vexations.  Si  la  prise  à  partie 
était  soumise  à  un  tribunal  unique,  vous  la  ren- 
driez illusoire,  et  les  juges  n'en  redouteraient 
plus  l'effet.  Les  requêtes  civiles  ne  doivent  pas 
non  plus  être  abandonnées  au  tribunal  qui  aurait 
rendu  la  sentence  contre  laquelle  la  requête  ci- 
vile est  invoqué3;  l'intérêt  de  corps  etde^amou^ 
fropre  feraient  redouter  de  mauvais  jugements, 
'en  dis  autant  de  la  récusation  ;  c'est  une  amé- 
lioration nécessaire  de  ne  pas  la  porter  dans  le 
tribunal  du  membre  que  Ton  récuse.  Tels  senties 
points  de  vue  aue  je  recommande  à  votre  atten- 
tion: il  me  setnDle  qu'ils  sont  prévalents  aux  ob- 
jections faites  au  plan  du  comité. 

H.  Merlin.  Le  préopinant  a  porté  tous  les 
moyens  sur  la  prise  à  partie;  il  a  presque  ou- 
blié qu'il  s'agit  de  la  cassation.  On  vous  a  prouvé 
invinciblement  que  l'intérêt  général  demande 
un  tribunal  unique. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Prfenr  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Duport. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  motion,  rédigée 
de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  1*'.  Le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
et  sédentaire  auprès  du  Corps  législatif.  » 

Cet  article  est  décrété  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  Thonret.  La  base  du  comité  étant  chan- 
gée, les  articles  que  nous  avions  proposés  ne 
peuvent  être  mis  en  délibération  ;  le  comité  va 
se  livrer  à  un  nouveau  travail. 

(La  séance  est  levée  à  2  heures.) 
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Bàle,  résidants  en  France,  jouiront  d'un  traite- 
ment annuel  de  10,000  livres,  pourvu  que  leur 
revenu  ecclésiastique  actuel  en  bénétices  ou  en 
pensions  monte  à  cette  somme;  et  si  ce  revenu 
est  inférieur,  ils  n'auront  de  traitement  qu'à  con- 
currence de  ce  revenu.  Leur  traitement  comme 
coadjuteur  cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre 
effectif. 

Art.  17.  Le»  ecclésiastiques  qui  n'ont  d'autres 
revenus  ecclésiastiques  que  des  pensions  ^\ir 
bénéfices,  continueront  d'en  jouir,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  1,000  livres;  et  si  elles  excèdent 
cette  somme,  ils  jouiront  :  !•  de  1,000  livres; 
2®  de  la  moitié  de  IVxcfdant,  pourvu  que  le  tout 
n'aille  paë  au  delà  de  3,000  livres.  La  réduction 
df'Urminée  par  cet  article  aura  lieu  à  compter  du 
!•'  janvier  1790. 

Art.  18.  Les  pensions  sur  bénéfices  dont  les 
biens  se  trouveront  régis  par  les  économats 
seront  aussi  continuées  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  ci-dessus. 

Art.  19.  Il  en  sera  de  même  des  pensions  re- 
tenues suivant  les  lois  canoniques,  en  suite  de 
résignation  ou  permutation,  tant  des  cures  que 
d'autres  bénéfices. 

Art.  20.  Les  pensions  assignées  sur  la  caisse 
des  économats,  sur  celle  du  clergé  et  autres  biens 
ecclésiastiques,  ainsi  que  les  indemnités,  dons, 
aumônes  ou  gratifications,  dont  les  revenus  ecclé- 
siastiques quelconques  peuvent  être  chargés, 
seront  réglées  incessamment  sur  le  rapport  du 
comité  de.^  pensions  assignées  sur  le  Trésor  public 

Art.  21.  Toutes  les  pensions,  excepté  celles 
créées  |)Our  les  curés  en  suite  de  résignation  ou 
permutjition  de  leur  cure,  et  celles  qui  n'étaient 
sujettes  à  aucune  retenue,  continueront  de  n'être 
compiées,  dans  tous  les*  cas,  que  pour  leur  valeur 
réelle ,  c'e.<t-à-dire  dédunion  faite  des  trois 
dixièmes  dont  la  retenue  était  ordonnée. 

Art.  22.  Pour  parvenir  à  fixer  les  divers  trai- 
tements réglés  par  les  articles  précédent?,  chaque 
titulaire  dressera,  d'après  les  baux  actuellement 
existants,  pour  les  objets  tenus  à  bail  ou  ferme, 
et  d'après  les  comptes  de  régie  et  exploitation 
pour  les  autres  objets,  imî  étaL estimatif  de  tous 
les  revenus  ecclésiastiques  dont  il  jouit,  ainsi  que 
des  chargés  dont  il  est  gr.  vé;  leditétat  sera  com- 
munique aux  municipaliiésdes  lieux  où  les  biens 
sont  situés,  pour  être  contredit  ou  approuvé  ;  et 
le  directoire  du  déj^ariement  dans  lequel  se 
trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  donnera  sa  déci- 
sion, api  è^i  avoir  pris  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict. 

Art.  23.  Seront  compris  dans  la  masse  des  re- 
venus ecclésiastiques  dont  jouit  chaque  corps,  ou 
chaque  individu,  les  pensions  sur  bénéfices,  les 
dîmes,  les  (iépoits  qui  l'oruiaient  l'unique  dota- 
tion des  arcindiacres  et  archipr êtres  ;  mais  le 
caaUtfL  ain>i  que  le  produit  des  droits  supprimés 
gan-  indemnité  ne  pourront  y  entrer. 

Art.  24.  Les  portions  congrues,  y  compris  leur 
augmentation,  les  pensions  dont  le  titulaire  est 
crevé,  les  frais  du  culte  divin,  ladépense  F)our  le 
bas-choeur  et  les  musiciens,  lorsque  les  corps  ou 
les  individus  en  seront  chargés,  et  toutes  les 
autres  charges  rt>eltes,  ordinaires  et  annuelles, 
seront  déduites  sur  ladite  masse  ;  le  traitement 
sera  ensiiie  Wné  sur  ce  qui  restera  d'après  les 
pro()ortions  réglées  par  les  articlrg  précédents. 

Art.  25.  La  réduct  ou  qui  sera  faite,  à  raison 
defaugmeulatiou  des  portions  congrues,  ne 
pourra  néanmoins  opénr  la  diminution  des  trai- 
tements des  titulaires  actuels  au-dessous  du  mini- 
mum  fixé  pour  chaque  espèce  de  bénéfices. 


Art.  26.  Los  titulaires  qui  tiendront  des  mai- 
sons de  leur  corps  à  titre  de  vente  à  vie,  ou  à 
bail  à  vie.  en  jouiront  jusqu'à  leur  décès,  à  la 
charge  de  payer  incessamment  au  receveur  du 
di>trict  où  se  trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice  le 
prix  de  la  vente  dont  ils  s  raient  en  arrière,  et  le 
prix  du  bail,  aux  termes  y  portés. 

Art.  27.  A  l'étfard  des  chapitres  dans  lesquels 
des  titres  de  fondation  ou'lRnraiion,  des  statuts 
homologués  par  arrêt,  ou  revêtus  de  lettres  pa- 
tentes dûment  enregistrées,  ou  un  usage  immé- 
morial donnaient  à  raçQU(^r4î.Mr  d'une  iQâifiaa 
canoniale,  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause  un  droit 
à  la  totalité  ou  à  une  partie  du  prix  de  la  revente 
de  cette  maison,  ces  titres  et  statuts  si-ront  exé- 
cutés suivant  leur  forme  et  teneur,  et  l'usage 
immémorial  sera  suivi  comme  par  le  passé.  Bn 
conséquence,  les  titulaires  possesseurs  desdites 
maisons,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  pourront 
en  disposer  comme  bon  leur  semblera,  à  la 
charge  par  eux  de  payer  au  receveur  du  district, 
outre  ce  qui  sera  porté  dans  les  titres  et  statuts, 
réglés  par  l'usage  immémorial,  le  sixième  de  la 
valeur  des  maisons  suivant  resiimution  qui  en 
sera  faite  ;  et,  dans  le  cas  où  le  droit  n'existerait 
pas,  les  titulaires  possesseurs  n'aurout  que  la 
jouissance  accordée  par  l'article  précédent. 

Art.  28.  Les  donateurs  desdites  maisons  et 
antres  qui  prétendront  avoir  droit  de  toucher  une 
somme  à  chaque  mutation,  ou  d'autres  droits 
quelconques  sur  lesdites  maisons,  ne  pourront  ' 
exercer  leur  action  que  contre  les  titulaires  aux- 
quels il  est  permis  d'en  disposer  par  l'article  ci- 
dessus,  sauf  à  ceux-ci  leurs  exceptions  et  dé« 
f en  ses  au  contraire. 

Art.  29.  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés, 
qui  justifi'-raient  en  avoir  bSiti  ou  reconstruit  en- 
tièrement à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs 
frais,  jouiront  pendant  Téur  vie  de  ladite  mai- 
son. 

Art.  30.  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera 
faite,  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée,  des 
mAlâtujs  dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titu> 
lain'S,  ifs  seront  indemnisés  de  la  valeur  de  la- 
dite jouissance,  sur  l'avis  des  administrations  de 
district  ou  de  département. 

Art.  31.  Les  ma  sons  dont  la  jouissance  ou  la 
disposition  e^t  accordée  aux  titulaires  par  les 
articles  26,  27  et  29,  n'entreront  pour  rien  dans 
la  composition  de  la  musgg  des  revenus  ecclé- 
siastiques qui  sera  faite  pour  la  fixation  de  leur 
traitement;  et  ceux  auxquels  la  jouissance  en  est 
accordée,  tant  qu'ils  jouiront,  resteront  obligés  à 
toutes  les  réparations  et  à  toutes  les  charges. 

ArL  32.  Les  revenus  des  bénéfices  dont  le  titre 
est  en  litige  n'entreront  dans  la  formation  de  la 
masse  à  faire  pour  fixer  le  traitement  des  pré- 
tendants auxdits  bénéfices,  que  pour  mémoire 
jusqu'au  jugement  du  procès,  sauf,  après  la  déci- 
sion à  accorder  le  traitement  résultant  desdits 
bénéfices  à  qui  de  droit  ;  et  les  compétiteurs  ne 
pourront  faire  juger  que  contradictoi  rement  avec 
te  procureur  général  syndic  du  département  où 
s'en  trouvera  le  chef-lieu. 

Art.  33.  Les  titulaires  qui  sont  autorisés  à  con- 
tinuer, pour  la  présente  année  seulement,  la  ré- 
gie 1 1  l'exploitation  de  leurs  biens,  retiendront 
par  leurs  mains  les  traiieménis  fixés  par  les  ad- 
ticles  précédents;  et  les  autres  seront  payés  dcs^ 
dits  traitements  à  la  caisse  du  district,  sur  les 
premiers  deniers  qui  y  seront  versés  par  les  fer- 
miers ou  locataires. 

Art.  34.  Tous  ceux  auxquels  il  eàt  accordé  des    *  * 
traitements  ou  pensions  de  retraita»  et  gui,  dans 
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la  suite,  seraient  pourvus  d'office  ou  emploi  pour 
le  service  divin,  ne  conserveront  que  le  tiers  du 
traitement  qui  leur  est  accordé  par  le  présent  dé- 
cret, et  ils  jouiront  de  lu  totalité  de  celui  atiriL)ué 
à  la  place  dont  ils  rempliront  les  fonctions;  dans 
le  cas  uù  ils  se  trouveraient  de  nouveau  sans  or- 
fice  ou  emploi  du  même  genre,  ils  reprendraient 
la  jouissance  de  leur  pension  de  retraite. 

Art.  35.  La  moitié  de  la  somme  formant  le  mU 
nimum  du  traitement  attribué  à  chaque  classe 
d'ecclésiastiques,  tant  en  activité  que  sans  fonc- 
tions, Fera  insaisissable. 

Art.  36.  Les  adnûai^rateurs  de  département 
et  de  district  prendront  la  réçie  des  bâtiments  et 
édifices  qui  leur  ont  été  conhés  par  les  décrets 
deE  14  et  20  avril  dernier,  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront;  en  conséquence,  les  bénéliciers  ac- 
tuels, maison^),  corps  et  communautés  ne  seront 
inauiélés  eu  aucune  manière  pour  les  réparations 
qu  ils  auraient  dCi  faire. 

Art.  37.  Néanmoins,  ceux  desdits  bénéGciers 
qui  auraient  reçu  de  leurs  prédécesseurs,  ou  de 
leurs  représentants,  des  sommes  ou  valeurs, 
moyennant  lesquelles  ils  se  seraient  chargés,  en 
tout  ou  en  partie,  desdites  réparations,  seront 
tenus  de  prouver  qu'ils  ont  rempli  leurs  engage- 
ments; ceux  qui  ont  obtenu  des  coupes  de  bois 
pour  faire  aucunes  réparations  ou  réédificalions, 
seront  tenus  d'en  rendre  compte  au  directoire  du 
district  du  chef-lieu  du  bénélice. 

Art.  38.  A  dater  du  premier  janvier  1791,  les 
traitements  seront  payés  de  trois  mois  en  trois 
mois;  savoir:  aux  évoques,  curés  et  vicaires,  par 
le  receveur  de  leur  district,  et  à  tous  les  au- 
tres titulaires,  ainsi  qu'aux  pensionnaires,  parle 
receveur  du  district  dans  lequel  ils  fixeront  leur 
domicile,  et  seront  les  quittances  allouées  pour 
comptant  aux  receveurs  aui  auront  payé. 

An.  39.  Les  évèques  et  les  curés  conservés  dans 
leurs  fonctions  ne  pourront  recevoir  leur  traiie- 
raent  qu'au  préalable  ils  n'aient  prêté  le  serment 
pre-crii  par  les  articles  21  et  38  du  titre  2  du  dé- 
cret sur  la  constitution  du  clergé. 

Art.  40.  Les  administrateurs  et  desservants  des 
églises  cathuliques  ét9J;)iia  dans  Télranger,  no- 
tamment dans  les  lieux  restitués  à  l'Empire  par 
le  traité  de  Ri  wicd,  continueront  de  recevoir, 
comme  par  le  passé,  des  mains  du  receveur  du 
di^^trict  le  plus  prochain,  le  même  traitement  qui 
leur  a  été  payé  sur  les  deniers  publics  levés  en 
France.  Le  directoire  du  district  ordonnera  et 
fera  fournir  par  le  même  receveur  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  les  frais  du  culte  dans  cesdites 
églises,  conformément  à  l'usage;  le  tout  provi- 
soiremeat,  et  jusqu'à  ce  que  TAssemblée  ait  pris 
un  parti  détiniiif . 


ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Du  3  août  1790. 

L'Assemblée  nationale  expliquant  différents  ar- 
ticles de  son  décret  du  24  juillet  dernier,  sur  le 
traitement  du  clergé  actuel,  décrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  des  vicaires  des  villes, 
pour  la  présente  année,  eera,  suivant  l'article  9 
du  derret  du  24  juillet  dernier,  outre  leur  casnel, 
de  la  même  somme  qu'ils  sont  enusa^e  de  nce- 
voir;  et  dans  le  cas  où  cette  somme  réunie  à  leur 
casuel  ne  leur  produirait  (las  celle  de  700  livres, 
ce  qui  manquera  leur  sera  payé  dans  les  six 
premiers  mois  de  l'année  1791. 

Art.  2.  Si  les  titulaires  de  bénéfices  éprouvent, 


dans  leur  traitement,  une  diminution  résultant 
de  celle  qui  proviendra  de  Taugmentation  dos 
portions  congrues  des  curés  jusqu'à  concurrence 
de  500  livres,  et  des  vicaires  jusqu'à  concurrence 
de  350  livres,  et  du  retranchement  d^s  droits 
supprimés  sans  indemnité,  les  pensionnaires  sup- 
porteront une  diminution  proportionnelle  à  celle 
des  titulaires  sur  leurs  revenus  des  bénéfices  su- 
jets à  pension. 

Art.  3.  La  réduction  qui  sera  faite  par  le  re- 
tranchement des  droits  supprimés  sans  indem- 
nité ne  pourra,  de  même  que  celle  mentionnée 
dans  Tarticle  25  dudit  décret,  et  résultant  de 
ladite  au$;mentation  des  portions  congrues,  opé- 
rer la  diminution  des  traitements  des  titulaires, 
ni  des  pensions  au-dessous  du  minimum  fixé 
pour  chaque  espèce  de  bénéfice  et  pour  les  pen- 
sions. 

Art.  4.  Les  évéques  et  les  curés  qui  auraient  été 
pourvus  àcomi)ter  du  premier  janvier  1790,  jus- 
qu'au jour  de  la  publication  du  décret  du  12  juil- 
let suivant,  sur  Torganisation  nouvelle  du  clergé, 
n'auront  d'autre  trailement  que  celui  attribué  à 
chaque  esnèce  d'office  par  le  même  décret. 

Art.  5.  A  regard  des  titulaires  des  autres  es- 
pèces de  bénéfices  en  patronage  laïque,  ou  de 
collation  laîcale,  qui  auraient  été  pourvus,  dans 
le  même  intervalle  de  temps,  autrement  que  par 
voie  de  permutation  de  bénéfices  qu'ils  possé- 
daient avant  le  premier  janvier  1790,  ils  n'auront 
d'autre  traitement  que  celui  accordé  par  Tarli- 
cle  10  dudit  décret  du  24  juillet,  sans  nue  le 
maximum  puisse  s'élever  au  delà  de  1,000  livres. 

Art.  6.  Les  bénéficiers  dont  les  revenus  anciens 
auraient  pu  augmenter,  en  conséquence  d'unions 
légitimes  et  consommées,  mais  dont  l'effet  se 
trouverait  suspendu,  en  tout  ou  en  partie  par  la 
jouissance  réservée  aux  titulaires  dont  les  béné- 
fices avaient  été  supprimés  et  unis,  recevront  au 
décès  desdits  titulaires  une  augmentation  de 
traitement  propurtionnelle  à  ladite  jouissance, 
sans  que  cette  augmentation  puisse  porter  leur 
traitement  au  delà  du  maximum  déterminé  pour 
chaque  espèce  de  bénétice. 

DÉCRET  pour  accélérer  la  liquidation  et  le  paye* 
ment  du  traitement  du  clergé  actuel. 

Des  6  eMl  août. 


L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  voulant  accélérer  la  fixa- 
tion des  traitements  accordés  aux  ecclésiastiques 
par  ses  précédents  décrets;  désirant  aussi  en 
faciliter  l'acquittement  pour  la  présente  année 
et  celles  à  venir,  et  connaître  la  dépense  de 
l'année  1791,  tant  pour  ces  traitements,  que  pour 
les  pensions  des  ordres  religieux,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1".  Dans  le  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tous  ceux  à  qui  il  a  été 
accordé  des  traitements  ou  pensions  seront  tenus, 
pour  satisfaire  à  l'article  22  du  décret  du  24  juil- 
let dernier,  de  se  conformer  à  ce  qui  est  réglé 
ci-après;  à  défaut  de  quoi  ils  ne  seront  point 
compris  dans  It-s  états  dont  il  sera  parlé  dans  les 
articles  suivants. 

An.  2.  Les  évéques  et  les  cuiés  conservés  dans 
leurs  fonctions  adresseront  au  directoire  du 
district  de  leur  résidence  l'état  de  tous  les  re- 
venus et  pensions  dont  Ils  jouissaient,  duquel 
état  le  secrétaire  du  district  leur  donnera  son 
récépissé. 
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Art.  25.  A  regard  de  ceux  dont  les  revenus 
étaient  affermés,  ils  recevront  sur  les  premiers 
deniers  qui  entreront  en  caisse  leurs  traitements, 
pensions  ou  graiiticalions  de  la  présente  année 
des  mains  des  receveurs  des  districts,  aux  direc- 
toires desquels  ils  auront  adressé  leurs  états  ou 
mémoires  pour  les  faire  liquider. 

Art.  26.  Il  en  sera  de  même  pendant  la  présente 
année  pour  tous  les  pensionnaires  sur  bénéfices 
non  tombés  aux  économats;  quant  à  ceux  qui 
ont  des  pensions  sur  des  bénétices  aux  économats, 
ils  les  recevront,  la  présente  année,  des  mains 
du  receveur  de  cette  administration  ou  du  tréso- 
rier de  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  27.  Les  receveurs  de  district  sont  et  de- 
meurent chargés,  à  peine  de  responsabilité,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous  les 
fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes  autres  dettes 
actives  de  quelque  nature  qu^elles  soient,  échues 
actuellement,  môme  avant  le  1*'  janvier  1790,  et 
qui  écherront  par  la  suite,  et  néanmoins  les  titu- 
laires particuliers  dont  les  revenus  forment  une 
liasse  individuelle,  et  les  membres  des  corps  qui 
avaient  une  bourse  particulière  ou  qui  parta- 
geaient les  frais,  pourront  toucher  directement 
des  fermiers  et  débiteurs  les  fermages  et  arrérages 
échus  avant  le  1*^  janvier  1790,  môme  ceux  repré- 
sentatifs des  frais  crus  en  l'année  1789,  et  les 
précédentes  à  quelqu*épuque  qu'ils  soient  dus, 
eti  justifiant  qu'ils  ont  acquitté  le  premier  tiers 
de  leur  contribution  patrioiique,  ensemble  toutes 
les  charges  bènédriales  autres  que  les  réparations 
à  faire,  pour  l'acquit  desquelles  ils  n^nt  reçu 
aucune  somme  de  leurs  prédécesseurs;  pourquoi 
ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  çiuinsaine,  à 
Ci  mpler  du  présent  décret,  aux  directoires  de 
district,  qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  présentement  accordée,  de  requérir  dans 
le  mois  et  d'obtenir  ensuite  une  ordonnance  de 
vériticalion  de  l'acquit  des  obligations  ci-dessus 
du  directoire  du  département  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  chel-lieu  du  bénélice,  laquelle 
ordonnance  sera  rendue  sur  l'avis  du  directoire 
du  district. 

Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  nationales 
toutes  les  dettes  passives  légalement  contractées 
par  le  clergé,  et  entendant  y  comprendre  celles 
qui  seront  reconnues  suivant  les  règles  qui  se- 
ront incessamment  déterminées,  légitimement 
contractées  par  les  corps,  maisons  et  commu- 
nautés, séculiers  et  réguliers,  dont  rauministra- 
lion  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier,  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  des  mômes  corps  ,  mai- 
sons et  communautés  :  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  ordonné  par  aucun  admini&trateur, 
ni  être  fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdits 
corps,  maisons  et  communautés,  aucun  paye- 
ment des  sommes  provenant  des  causes  énoncées 
en  l'article  30  du  pressent  décret. 

Art.  29.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dibtricts 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstant  tou- 
tes sairies*arrôts  ou  opposiiious  existant  entre 
ieurrt  mains,  lesquelles  tiendront  entre  ceUes 
desJits  receveurs. 

Art.  30.  Les  fermiers,  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  tenus  ue  payer  en  argent, 
d'api  es  l'évaluation  des  denrées  portées  dans  le 
tableau  dépose  au  greffe  de  la  justice  royale  du 
lieu  au  moment  de  l'échéance  des  termes,  et  il 
leur  fiera  doùiié^  pour  faire  leur  payement,  un 
délai  de  trois  mois  après  l'échôauce  des  termes* 


Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  dislrici,  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice,  ou  de  l'éta- 
blissement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Art.  32.  Cependant,  s'ils  tiennent  leurs  baux 
d'un  môme  bénéficier  ou  d'un  même  corps,  à 
des  prix  distincts  et  séparés,  pour  des  biens  dé- 
pendants du  môme  bénéfice,  ou  du  môme  corps, 
et  situés  dans  différents  districts,  ou  dépendants 
de  plusieurs  bénéfices ,  et  situés  également  dans 
des  districts  différents ,  ils  payeront  au  receveur 
du  district  de  la  situation  aes  biens,  sous  l'ex- 
ception énoncée  en  l'article  27 ,  laquelle  aura 
également  lieu  pour  les  articles  suivants. 

Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  des 
biens  dépendants  de  plusieurs  bénétices  situés 
dans  différents  districts,  et  si  les  baux  ne  con- 
tiennent pas  des  prix  districts  et  séparés,  ils 
payeront  au  receveur  du  district  où  se  trouvera 
le  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

Art.  34.  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été,  parle  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
môme,  payeront  au  fermier  principal,  à  la  charge 
de  donner  préalablement  au  receveur  de  district 
connaissance  du  sous-bail  ;  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire,  entre  les  mains  des 
^ous-fermlers,  telles  sai^ies-arrôis  ou  oppositions 
qu'il  jugera  conveuables  pour  la  sûreté  des  de- 
niers. 

Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au 
receveur  du  district  de  rétablissement  au  corps 
ou  du  chef-lieu  du  bénétice,  de  la  môoie  ma- 
nière qu'ils  étaient  tenus  de  payer  auxdits  béné- 
ficiées et  auxdits  corps. 

Art.  36.  Lesdils  débiteurs,  à  l'exception  des 
redevables  des  cens  et  renies  seigneuriales  et 
foncières,  seioot  tenus  de  déclarer  dans  la  quiti- 
zaïne,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  des  districts,  indiqué  par 
l'article  32  ci-dessus,  ce  qu'ils  devront. 

Art.  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locataires,  preneurs  à  bail  emphytéotiques- 
et  tous  autres  concessionnaires,  ou  prétendants 
droit  de  jouir  des  biens  nationaux  à  tel  titre  que 
ce  soit,  de  déclarer  dans  le  méiue  délai  ;  savoir  : 
les  fermiers  et  locataires  au  secrétariat  des  dis- 
tricts où  lis  doivent  payer  suivant  les  articles  28, 
29  et  30,  et  les  autres  au  secrétariat  des  districts 
où  &e  trouveroul  les  chefs-lieux  d'établissement 
des  corps  ou  des  bénéfices,  dimt  lesdits  biens 
dépendront,  commeut,  eu  veitu  de  quoi  ils  pré- 
tendront jouir,  de  représenter  et  taire  parapher 
leurs  titres. 

Ils  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  titre  de  pot-de-viu,  signé 
quelques  promesses  ou  billets  en  augmentatiou 
du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claraiiou,  et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  fausse,  ou  d'avoir  recelé  la  pro- 
lue.-se  de  quelques  pots  de- vin  seront  et  demeu- 
reront de  pleiu  droit  déchus  de  toute  jouissance, 
et  serout  condamnés  en  une  amende  ue  ia  valeor 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pots-de-Tïn,  qui 
resteront  à  payer»  seront  divisées  eu  autant 
d'années  que  celles  pour  lesquelles  le&  baux  au- 
ront elé  faits  ;  et  ce  qui  seia  déierajiné  pour  les 
années  antérieures  à  i'aunée  1790,  ou  pour  être 
représentatif  des  fruits  de  17^9,  sera  payé  aux- 
dits béneficiers,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
précèdent. 

Art.   40»  Lesdits  receveurs  serout  tenus  de 
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payer  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  recevront,  et  par 
numéros  des  ordonnances  qui  seront  délivrées 
par  les  directoires  de  déparlement,  les  sommes 
oui  y  seront  portées;  et,  s'il  ne  se  trouvait  pas 
de  deniers  dans  leur  caisse,  il  sera  pourvu,  nar 
le  directoire  du  déparlement,  à  ce  qu'il  soit  rait 
des  versements  d'une  caisse  de  district  à  une 
autre  de  son  ressort,  et  par  l'Assemblée  nationale, 
lorsqu'il  s'agira  du  ressort  d'un  autre  départe- 
ment. 

Art.  41.  Le  payement  des  traitements,  pensions 
ou  gratifications  sera  fait  pour  Tannée  1791  et 
les  suivantes,  conformément  à  Tarticle  38  du 
décret  du  24  juillet  dernier  ;  et  ceux  qui  chan- 
geront de  domicile  seront  tenns  d'eu  faire  leur 
déclaration  au  secrétariat  tant  du  district  qu'ils 
quitteront,  que  du  disirict  où  ils  iront  demeurer; 
ils  seront  tenus,  en  outre,  quand  ils  ne  recevront 
pas  eux-mêmes,  de  faire  présenter,  par  leur 
fondé  de  nrocuration,  un  certificat  de  vie  qui 
leur  sera  aélivré  sans  frais  par  les  officiers  de. 
leur  municipalité. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  D'aNDRÉ. 

Séance  du  jeudi  12  août  1790,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  précises 
du  matin. 

H.  Coûter, secrétaire,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  courant  au 
soir. 

M.  BoottevIlle-DaiDctE,  autre  secrétaire,  lit 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi  11  août 
au  matin. 

Il  ne  se  produit  aucune  réclamation. 

M.  le  Président  lit  une  lettre  de  M.  de  Mon- 
talemberi  qui  prie  l'Assemblée  de  lui  conserver 
sa  pension,  prix  de  soixante  ans  de  services  et 
de  quelques  travaux  qui  n'ont  pas  été  infruc- 
tueux. 

M.  Rewbell,  secrétaire^  donne  lecture:  1^ 
d'une  lettre  datée  de  Stenay,  le  7  août  courant, 
signée  Laignez,  oflicier  d'infanterie,  directeur 
des  portes  à  Stenay,  pour  son  épouse;  au  bas 
de  la  pag*^  est  écrit  à  M.  le  comte  d'Ogny.  2*d*u  e 
lettre  datée  de  Paris  le  11  août,  adressée  à  M.  le 
Président;  signée  DE  Rigoley  L'ohjet  de  ces 
leiires  est  de  prévenir  l'Ass^emblée  que  le  nommé 
Pa.'icio,  messager,  ponant  quatre  lettres  a  la 
poste  de  Stenay,  a  été  arrêté  par  la  municipalité 
de  Bilan,  que  les  lettres  ont  été  décachetés  et 
que  le  messager  a  été  menacé  d'être  fouillé  toutes 
les  fois  qu'il  passerait. 

M.  Prienr.  Je  suis  loin  d'approuver  la  conduite 
de  la  municipalité  de  Balan.  Cependant  il  s'en 
faut  de  beaucoup  que  ce  soit  pour  iniervertir 
Tordre  public  que  cette  municipalité  se  soit  com- 
portée de  la  sorte.  On  a  jeté  l'alarme  dans  le 
canton  en   prétendant  que   les    troupes  autri- 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  MonUeur, 


chiennes  étaient  prétos  à  fondre  sur  la  France  et 
qu'elles  devaient  y  pénétrer  par  leur  pays:  ce 
bruit  s'est  tellement  accrédité  dans  la  contrée  que 
tous  les  habitants  se  sont  mis  en  état  de  défense. 
C'est  donc  un  excès  de  zèle  qui  a  fait  agir  la 
municipalité  de  Balan.  Je  demande  que  M.  le 
Président  soit  chargé  d'écrire  à  cette  municipa- 
lité, pour  lui  témoigner  combien  l'Assemblée  a 
appris  avec  peine  le  lait  qui  lui  a  été  dénoncé  et 
pour  l'éclairer  sur  les  funestes  effets  de  sa  con- 
duite. 

M.  de  Costine.  Je  propose  de  renvoyer  cette 
affaire  au  directoire  du  département. 

M.  Georges.  L'acte  de  la  municipalité  est  une 
simple  imprudence. 

M.  Malouet.  Je  propose  de  charger  le  comité 
de  Constitution  de  préseiUer,  sous  huitaine,  un 
projet  de  décret  sur  l'inviolabilité  des  lettres. 

Un  membre.  Le  décret  existe. 

M.  Malouet.  Il  faut,  en  ce  cas,  appliquer  les 
dispositions  du  décret  à  la  municipalité  de  Balan. 
Comme  la  violation  du  secret  des  lettres  serait 
un  crime  de  la  part  des  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, s'en  est  un  aussi  de  la  part  des  municipa- 
lités. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  recher- 
ches. 

Ce  renvoi  est  prononcé. 

M.  le  Président.  Vordre  du  jour  est  là  suite 
de  la  discussion  sur  Vordre  judiciaire  (i), 

M.  Thoaret,  rapporteur.  J'espérais  vous 
mettre  aujourd'hui  sous  les  yeux  le  titre  xiii  qui 
concerne  les  juges  pour  le  contentieux  de  Vadmi- 
nistration  et  de  l'impôt;  mais  pour  cela  il  nous 
fallait  une  conférence  avec  les  membres  du  co- 
mité d'imposition.  M. de  La  Rochefoucauld  m'adit 
que  le  comité  n'avait  point  encore  arrêté  son 
opinion,  et  que  l'importance  des  travaux  du 
comité  rendait  l'entrevue  impossible;  je  ne  puis 
donc  vous  présenter  que  ce  qui  concerne  Je  tri- 
bunal de  cassation. 

M.  Defermon.  L'opinion  du  comité  est  ar- 
rêtée, et  on  peut  actuellement  décider  qu'il  n'y 
aura  pas  de  tribunal  d'imposition. 

M.  Thoaret.  Cette  question  présente  un  véri- 
table intérêt;  et  comme  notre  travail  n'exige  pas 
que  ce  soit  aujourd'hui  que  l'on  prenne  un  parti, 
je  persiste  à  demander  que  Toq  attende  les  con- 
férences des  comités  et  que  l'on  passe  en  ce  mo- 
ment à  la  discussion  du  titre  X  du  tribunal  de 
cassation. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Il  y  a  deux  parties 

firincipales  dans  le  titre  du  tribunal  de  cassation  : 
'article  1"'  jusqu'à  l'article  8  est  relatif  à  la  com- 
pétence et  a  la  composition  de  ce  tribunal.  Les 
autres  articles  concernent  le  mode  de  sa  formation 
et  la  part  que  le  roi  doit  y  avoir;  il  faut  que  cl  s 
deux  parties  soient  discutée»  séparément.  Je  me 
borne  dans  ce  moment  à  la  compétence  et  à  la 


(1)  Voyez  le  noaveaa  projet  sur  Tordre  judiciaire. 
Archives  parlementaires,  tome  X,  page  735. 
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formation  de  ce  tribunal.  Il  sera  composé  d'une 
chambre  sédentaire  à  Paris  et  de  six  chambres 
sédentaires  dans  les  différentes  vilies  du  royaume. 
La  chambre  sédentaire,  à  Paris,  prononcera  sur 
l'admission  des  requêtes  eo  cassation,  ainsi  que 
sar  le  fond  de  celles  qui  auront  été  admises,  sans 
pouYoir  jamais  prononcer  sur  le  fond  même  du 
procès.  Les  six  chambres  sédentaires,  dans  les 
arrondissements,  recevront  les  requêtes  en  cassa- 
tion et  les  enverront,  ainsi  que  les  pièces  du  pro- 
cès avec  leur  avis,  à  la  chambre  sédentaire  à 
Paris.  L'instruction  des  demandes  en  cassation 
qui  auront  été  admises  se  fera  devant  elles,  et, 
après  l'instruction  finie,  elles  renverront  l'affaire 
à  la  chambre  sédentaire,  à  Paris,pour  y  être  jugée. 
Le  comité  s'est  déterminé  à  ce  plan  après  d'am- 

Î lies  réflexions;  c'est  le  seul  qui,  en  conservant 
a  pureté  des  principes,  sauve  les  inconvénients 
de  l'exécution.  Le  tribunal  de  cassation  n'est 
point  établi  pour  les  particuliers  seulement,  mais 
sur  un  motif  d'intérêt  public,  qui  ne  peut  être 
que  celui  d'arrêter  les  diverses  interprétations  de 
la  loi.  Pour  cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  un,  car,  s'il 
y  en  avait  plusieurs,  les  mêmes  causes  produi- 
raient bientôt  les  mêmes  effets.  Il  ne  doit  donc 
y  avoir  qu'un  seul  tribunal  revêtu  du  pouvoir  de 
casser  les  jugements  en'  dernier  ressort.  Un  seul 
tribunal,  placé  dans  la  capitale,  a  l'inconvénient 
d'être  inaccessible  au  ^rand  nombre  ;  et  non  seu- 
lement il  serait  inutile  aux  provinces,  mais  il 
pourrait  servir  à  la  mauvaise  foi  des  riches  pour 
opprimer  le  faible  \  ces  inconvénients,  si  l'on  ne 
parvenait  à  les  faire  disparaître,  donneraient  à 
cette  institution  un  effet  inconstitutionnel;  car 
ce  qui,  dans  la  théorie,  doit  être  utile  pour  tous 
ne  servirait  qu'au  plus  petit  nombre.  Il  ne  faut 
pas  cependant  chercher  une  manière  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer,  car  je  crois  qu'on  aura  tou- 
jours à  faire  de  fortes  objectious. 

Le  bûUv  parti  est  celui  qui  concilie  le  mieux 
tous  les  intérêts.  Quelles  sont  les  objections?  Il 
pourrait  s'établir  entre  les  chambres  d'arrondis- 
aernent  une  coalition  dangereuse.  Considérez  ce 
que  le  comité  vous  propose,  et  vous  verrez  que 
cette  frayeur  est  vaine.  Il  n'y  aura  dans  tout  le 
royaume  que  six  chambres  d'arrondissement; 
chaque  chambre  sera  composée  de  trois  juges.  Il 
est  impossible  qu'ils  acquièrent  jamais   une 

Srande  popularité;  la  crainte  qu'ils  ne  s^agran- 
isseoi  étendra  sur  eux  une  surveillance  perpé- 
tuelle :  d'ailleurs,  ils  seront  réduits  à  la  fonction 
d'instruire,  sans  jamais  pouvoir  juger  le  fond 
des  procès.  La  connaissance  qui  leur  sera  ac- 
cordée des  requêtes  civiles  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  est  un  contre-poids  pour  les 
antres  tribunaux.  Peut-être, dira-t-on aussi,  qu'au 
lieu  de  mettre  les  tribunaux  de  cassation  à 
portée  des  citoyens,  on  doit  les  en  écarter.  En  ce 
cas,  vous  ne  l'auriez  établi  qu'en  faveur  du  riche; 
ce  serait  une  verge  dont  il  se  servirait  pour  frap- 
er  le  faible.  Il  y  a  de  l'inconvénient;  dira-t-on, 
ce  que  rinstruction  se  fasse  devant  d'autres 
juges  que  ceux  qui  prononceront.  En  la  rédui- 
sant à  ce  qu'elle  doit  être,  je  dis  que  cela  n'est 
pas  vrait  Ce  n'est  point  une  discussion  pour  l'in- 
térêt privé,  C'est  la  reche^rche  d'une  contraven- 
tion à  la  loi  ;  et  si  l'on  pouvait  juger  sans  que  les 
parties  fussent  entendues,  notre  intention  n'en 
serait  que  mieux  remplie.  Ce  sont  là,  Messieurs, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité;  c'est  à 
vous  à  juger  du  degré  de  confiance  qu'ils  méri- 
tent. 

H.  le  PréiMettt  annonce  qoe  deux  avocats 
i"  SàiiB.  T.  XVU. 
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angIa!s,'HH.  Erskine  et  Bond,  demandent  la  per- 
mission d'assister  à  là  séance  pour  suivre  la  dis- 
cussion qui  va  avoir  lieu. 

L'Assemblée  autorise  leur  admission.  H.  le  Bré- 
sident  les  fait  placer  &  la  barre. 

H.  €SoMia  (1).  Messieurs,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  créer  nne  cour  suprême  pour  exercer 
les  fonctions  qui  ont  été  attribuées  jusqu'à  présent 
au  conseil  privé  du  roi. 

Le  comité  de  Constitution  propose  d'établir 
sept  chambres  de  ce  même  tribunal,  dans  diffé- 
rentes villes,  pour  l'instruction  des  requêtes  qui 
seront  admises. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  démontrer  les  in- 
convénients de  ces  sections;  mais  je  crois  d'abord 
devoir  indiquer  les  principes  généraux  sur  l'u- 
nité d'un  tribunal  de  ce  ^enre. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
jugements  contraires  aux  lois  pourraient  être  at- 
taqués par  la  voie  de  la  cassation,  elle  a  décidé 
implicitement  que  la  Cour  de  cassation  serait 
unique  et  indivisible.  Pour  s'en  convaincre,  il 
ne  faut  que  suivre  sa  marche  dans  rétablisse- 
ment des  bases  de  l'ordre  judiciaire;  elle  n'a 
point  admis  l'ambulance  des  juges  et  les  assises; 
et  elle  n'a  pas  cru  devoir  réduire  l'ordre  judi- 
ciaire à  un  seul  degré  de  juridiction,  parce  qu'elle 
a  pensé  que  si  ces  modes  eussent  été  préférables 
dans  une  société  neuve  et  dont  la  législation  fut 
simple,  ou  pour  un  peuple  agricole,  ils  ne  con- 
venaient pas  dans  une  société  vieillie,  altérée  par 
le  jeu  de  toutes  les  passions,  dont  les  liaisons  de 
commerce  s'étendaient  à  tous  les  objets  de  l'in- 
dustrie humaine  et  engendraient  un  nombre  in- 
fini de  contestations  qui  compromettentla  fortune 
et  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  établi  deux  de- 
grés de  juridictions. 

Mais  là  est  le  terme  immuable  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  de  la  faculté  de  plaider.  Les  décisions 
des  tribunaux  d'appel  sont  souveraines;  les 
droits  et  les  intérêts  y  sont  fixés  d'une  manière 
invariable. 

Si  ce  principe  est  vrai,  le  tribunal  de  cassation 
n'est  point  tribunal  de  justice  ;  le  but  et  l'objet 
de  son  établissement  ne  sont  pas  d'ouvrir  aux 
plaideurs  une  voie  nouvelle  pour  remettre  en 
question  ce  qui  a  été  souverainement  et  irrévo- 
cablement jugé. 

Cette  Cour  est  donc  uniquement  Instituée  pour 
annuler  les  actes  judiciaires  contraires  aux  lois, 
c'est-à-dire  pour  veiller  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  des  lois  de  l'Etat,  pour  réprimer  les 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites;  dés  lors, 
ce  n'est  pas  l'intérêt  des  plaideurs,  mais  l'intérêt 
de  la  loi  qui  est  l'objet  de  son  institution. 

Une  demande  en  cassation  est  donc  une  action 
étrangère  à  l'ordre  judiciaire;  c'est  la  dénoncia- 
tion d'unecontravention  à  réprimer.  Elle  n'a  pour 
objet,  dans  les  vues  de  la  Constitution,  que  de 


pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  judiciaire  la  ques- 
tion déjà  jugée  eu  dernier  ressort;  mais  ce  n'est 
pas  pour  lui  que  la  Constitution  a  créé  ce  moyen. 
On  ne  pourra  maintenir  cette  Constitution  et 
les  lois  de  l'Etat  que  par  des  vues  uniformes,  par 
des  principes  invariables  et  par  leur  application 
constante  a  ce  seul  objet;  tout  cela  ne  se  conci- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu^nne  courto  analyse  dtf 
discours  du  M.  Gossin. 
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cet  appareil  de  tribuoaax,  d'opérations  et  de 
mouyements  compliqués. 

Le  conseil  privé,  auquel  on  veut  substituer  un 
tribunal  en  sept  parties,  a  jasé,  jusqu^à  présent, 
les  demandes  en  cassation,  Tes  évocations  pour 
causes  de  parentés  et  alliances,  la  compétence 
des  cours  supérieurs,  ou  les  règlements  de  juges, 
rappel  des  ordonnances  des  intendants,  les  op- 
positions au  titre  des  offices,  et  quelques  autres 
affaires  dont  la  variété  et  le  nombre  excédaient 
certainement  celles  que  les  nouvelles  attributions 
donneraient  aux  sept  tribunaux  de  cassation. 

Ces  différentes  affaires  naissaient,  pour  la  plu- 
part, du  régime  féodal,  des  possessions  ecclésias- 
tiques, des  matières  bénéficiaies,  de  la  vénalité 
des  offices,  de  la  diversité  des  tribunaux  d'excep- 
tion, des  cammittifnusj  évocations  générales  et 
particulières,  du  privil^e  du  scel  des  Ghàtelets, 
du  privilège  de  1  université,  des  hôpitaux,  des 
bourgeois  de  Paris,  et  autres  de  cette  nature. 

Or,  Messieurs,  personne  ne  pourrait  croire,  si 
le  fait  n'était  pas  avéré,  que  cette  multitude 
de  sources  de  procès,  aujourd'hui  desséchées  par 
la  sagesse  de  vos  décrets,  ne  produisait  au  con- 
seil privé  qu'environ  trois  cents  affaires  par  an, 
parmi  lesquelles  il  n'y  avait  pas  cent  cinquante 
demandes  en  cassation,  et  de  ces  cent  cinquante 
demandes  en  cassation  l'on  n'en  instruisait  pas 
dix  contradictoirement.  La  preuve  de  ces  faits 
est  tirée  des  registres  du  conseil  privé  et  du  ta- 
bleau des  affaires  litigieuses  pendantes  à  ce  tri- 
bunal, à  remoDter  à  quinze  années. 

Mais  au  moyen  des  suppressions  que  vous  avez 
ordonnées,  et  dont  je  viens  de  parier,  les  con- 
testations majeures  se  trouveront  diminuées  de 
moitié,  et  alors  il  n'y  aura  peut-être  pas  dix  de- 
mandes en  cassation  à  instruire  contradictoire- 
ment tous  les  ans.  Gela  posé,  à  quoi  pourront 
servir  les  sept  chambres  qu'ont  veut  établir  sur 
toute  la  suriace  du  royaume  pour  l'instruction 
des  demandes  en  cassation?  à  charger  l'Etat 
d'une  dépense  considérable  sans  objet,  a  compli- 
*  quer  l'ordre  judiciaire,  à  rendre  diificile  et  dis- 
pendieux ce  qui  est  simple  et  qui  peut  se  faire 
a  peu  de  frais.  Voilà,  Messieurs,  comme  on  ser- 
virait le  peuple^  voilà  comme  on  servirait  les 
pauvres,  qui,  d'ailleurs,  se  trouvent  si  rarement 
dans  Je  cas  de  se  pourvoir  en  cassation. 

La  proximité  des  tribunaux  qui,  dans  le  projet 
du  comité,  recevraient  les  requêtes  en  cassatioDi 
ne  servirait  qu'à  multiplier  ces  sortes  de  de- 
mandes, sans  raison,  ni  moyens;  à  provoquer 
des  déplacements  qui  n'ont  pas  lieu  dans  le  ré- 
gime qui  existe  encore. 

Le  comité,  par  l'article  2,  attribue  à  la  chambre 
de  Paris  :  1^  la  connaissance  des  prises  à  partie  di- 
rigées, ou  contre  un  tribunal  entier,  ou  contre 
un  de  ses  membres;  2''  les  règlements  de  compé- 
tence ou  conflits  de  juridiction  entre  les  tribu- 
naux d'appel  établis  dans  les  arrondissements  dif- 
férents qui  ne  peuvent  avoir  lieu. 

Voilà  donc  deux  objets  soumis  à  la  compétence 
de  la  chambre  sédentaire  à  Paris,  indépendam- 
ment des  demandes  en  cassation. 

Or,  je  viens  de  prouver  qu'il  n*y  aura  pas  à 
l'avenir  cent  cinquante  requêtes  en  cassation, 
par  conséquent  pas  dix  contradictoires,  parce 
que  les  sources  des  grandes  contestations  sont 
taries. 

Les  conflits  de  juridiction  seront  infiniment 
plus  rares  que  les  demandes  en  cassation,  ou 
pour  mieux  dire,  il  n'y  en  aura  plus  par  la  sup- 
pression des  tribonanx  d'attribatba  et  des  privi- 


lèges en  ce  genre,  et  par  le  décret  qui  établit 
les  juges  de  district,  juges  d'appeL 

A  r^rd  des  prises  à  partie  contre  les  tribu- 
naux entiers  ou  leurs  chambres,  il  est  à  présu- 
mer qu'elles  n'auront  jamais  lieu-,  car  indépen- 
damment de  ce  que,  sous  un  régime  corrompu, 
on  trouve  rarement  un  tribunal  entier  coupable 
de  prévarication  envers  des  particuliers,  il  faut  es- 
pérer que  des  juj^es  nommés  par  le  peuple  se- 
ront encore  plus  circonspects  que  ceux  qui  étaient 
institués  par  le  despotisme. 

Ainsi,  Messieurs,  les  vingt  juses,  dont  le  comité 
de  Constitution  veut  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation, n'auront  presque  rien  à  faire,  même  en 
leur  attribuant  les  prises  à  parties  et  les  conflits 
dont  je  viens  de  parler  ;  et,  sous  ce  rapport,  il 
vous  paraîtra,  sans  doute,  fort  peu  nécessaire  de 
diviser  ce  tribunal  en  sept  parties  pour  le  soula- 
ger. 

Le  comité  veut  attribuer  aux  sections  : 

1«  Les  requêtes  civiles; 

2*  Les  conflits  de  juridiction  entre  les  tribu- 
naux d'appel  deTarrondissement; 

3"»  Les  prises  à  partie,  soit  contre  un  tribunal 
de  district  entier,  soit  contre  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  ou  quelques-uns  des  juges,  tant 
des  tribunaux  d'appel,  que  des  tribunaux  de  dis- 
trict; 

¥  Les  récusations  intentées  contre  l'officier  du 
ministère  public,  ou  contre  quelques-uns  des 
juges  du  tribunal  d'appcd. 

Les  requêtes  civiles  sont  moins  fréquentes  que 
les  cassations,  parce  que  la  loi  en  détermine  avec 
précision  les  motifs  ;  c'est  une  espèce  de  révision 
en  matière  civile,  et  en  certains  cas  seulement, 
qui  fut  toujours  soumise  aux  juges  qui  avaient 
prononcé. 

Si  l'Assemblée  change  ce  régime,  elle  ne  peut 
attribuer  la  connaissance  des  requêtes  civiles 
qu*à  la  Chambre  qui  doit  jueer  leur  cassation, 
parce  qu'elles  produisent,  en  effet,  la  cassation  des 
jugements;  et  lorsque  le  comité  désigne  vingt 
juges  pour  les  demandes  en  cassation,  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  il  soumettrait  le  sort  de  la  chose 
souverainement  jugée,  à  trois  juges  dont  seront 
composées  les  chambres  des  départements. 

le  le  répète,  les  requêtes  civiles,  très  rares  dans 
Tancien  régime,  deviendront  plus  rares  encore 
dans  le  nouveau,  par  rapport  à  la  suppression 
des  matières  contentieuses,  et  ce  sera  un  point 

Ëresqu'imperceptible  dans  la  compétence  de  la 
9ur  de  cassation. 

Les  conflits  de  juridiction,  entre  les  tribunaux 
d'arrondissement,  seront  aussi  très  rares  ;  mais 
pourquoi  faire  une  différence  entre  ces  conflits 
et  ceux  des  tribunaux  de  différents  arrondisse- 
ments? pourquoi  cette  complication?  pourquoi 
les  uns  seront-ils  décidés  par  vingt  juges,  et  les 
autres  par  trois  seulement,  lorsque  les  questions 
sont  les  mêmes  par  leur  nature,  et  que  ae  divers 
conflits  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  le  lieu  de 
leur  origine? 

D'ailleurs,  les  conflits  se  forment  par  de  juge- 
ments opposés  sur  la  compétence.  Pour  régler 
cette  compétence,  il  faut  annuler  les  arrêts  qui 
ont  mal  prononcé,  en  sorte  que  cette  portion  de 
juridiction  appartient  essentiellement  au  tribunal 
de  cassation. 

D'ailleurs,  il  peut  naître  des  conflits  entre  les 
chambres  mêmes  Instituées  i>our  les  juger;  c'est 
là  une  nouvelle  source  de  dissensions  et  de  procès  ; 
souvent  il  faudrait  juger  deux  conflits  au  lieu 
d'un,  et  pour  avoir  voulu  éviter  la  chambre  de 
Paris,  il  faudra  d'abord  y  plaider  pour  savoir 
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quelle  chambre  de  département  statuera  snr  le 
premier  conflit. 

Les  Chambres  de  département,  suivant  le  comité, 
jugeront  les  prises  à  partie  contre  les  tribunaux 
de  district,  on  contre  les  juges  des  tribunaux 
d'appel. 

Quant  aux  prises  à  partie  contre  les  juges 
d'appel,  pris  individuellement,  pourquoi  ne 
seraient-elles  pas  portées  au  tribunal  de  cassa* 
tion,  séant  à  Paris,  comme  les  prises  à  partie 
contre  les  tribunaux  d'appel,  pris  collectivement? 
la  raison  n'est-elle  pas  lajmôme?  De  plus  ne  faut- 
il  pas  rendre  très  difûciles  les  prises  à  partie, 
autrement  ne  sera-ce  pas  avilir  et  décourager 
les  juges  ?  car  il  y  a  peu  de  parties  condamnées 
qui  ne  se  croient  lésées  et  en  droit  de  suivre 
cette  voie. 

D'ailleurs,  comment  cxposeriez-vous  Thonneurf 
la  fortune  et  la  vie  d'un  magistrat  supérieur  au 
jugemeht  de  trois  juges?  Dans  un  matière  aussi 
délicate,  il  faut  la  plus  grande  solennité,  et  la 
chambre  de  Paris  ne  me  semble  ni  trop  éloignée 
ni  trop  auguste,  ni  trop  nombreuse  pour  connaître 
de  ces  grandes  questions. 

Enfin,  votre  comité  veut  attribuer  aux  chambres 
de  provinces  la  connaissance  des  récusations 
intentées  contre  l'offlcier  du  ministère  public,  ou 
contre  quelques-uns  des  juges  du  tribunal  d'ap- 
pel. 

Mais  ceci  est  encore  une  complication  de  pro- 
cédures inutiles.  Consultez  l'ordonnance  civile,  et 
vous  verrez  combien  les  récusations  sont  simples  ; 
elles  se  jugent  dans  les  tribunaux  mêmes  dont 
l'officier  récusé  est  membre,  et  elles  sont  sujettes, 
soit  à  rappel,  soit  à  la  cassation.  Vous  ne  pouvez 
faire  mieux  que  de  laisser,  à  cet  égard,  les  choses 
comme  elles  étaient  ;  la  nouvelle  constitution  de 
l'ordre  judiciaire  prêtera  même  plus  de  force  aux 
anciennes  règles. 

Le  comité  de  constitution  fait  un  détail  d'attri- 
butions pour  motiver  rétablissement  des  chambres 
de  départements,  et  cependant  ces  articles  se 
réduisent  à  presque  rien;  ou  ilssontimcompatibles 
avec  l'application  qu'on  en  veut  faire,  ou  ils 
compliqueraient  les  matières,  au  lieu  de  lessim- 

Slifierf  où  ils  tendent  à  renverser  le  principe 
'unité  nécessaire,  soit  en  matière  de  cassation, 
soit  dans  toutes  les  matières  qui  s'en  rapprochent. 

Il  me  reste  une  observation  importante  à  vous 
faire.  On  place  des  chambres  dans  les  départe- 
ments et  on  ne  parle  point  des  colonies.  Si  cepen- 
dant ces  parties  éloignées  de  2^000  et  6,000  lieues 
du  royaume  allaient  adopter  le  projet  de  votre 
comité,  assurément  il  serait  incommode  pour  les 
colons.  Une  requête  en  cassation  du  conseil 
supérieur  de  llie  de  Bourbon,  admise  à  Paris, 
ferait  18,000  lieuesavant  d'être  jugée  :  6,000  lieues 
pour  arriver  de  la  chambre  coloniale  à  Paris, 
6,000  lieues  pour  retourner  à  la  chambre  coloniale 
et  y  être  instruite,  6,000  lieues  pour  revenir  à 
Paris  et  y  subir  une  dernière  décision. 

11  faut  cependant  que  les  tribunaux  supérieurs 
des  colonies  soient  subordonnés  au  tribunal  de 
cassation,  pour  le  maintien  des  lois  coloniales  et 
iudiciaires,  ce  lien  est  indispensable  entre  elles  et 
la  métropole  :  s'il  était  rompu,  la  France  risque- 
rait de  voir  anéantir  toute  espèce  d'unité  entre  elle 
et  ces  établissements  précieux. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  tribunal 


cipalement  de  l'unité  dans  les  principes 
l'exécution,    Tintérêt  des  justiciables,  tout  se 
réunit  en  faveur  de  mou  opinion. 


M.  Réf^nier.  Il  faut  que  tous  les  citoyens 
français  puissent  é(;alement  obtenir  justice  et 
avec  une  égale  facilité.  Le  plan  du  comité  est  la 
conséquence  de  ce  principe  sage  et  juste  qui  a 
préside  à  tous  vos  décrets.  Au  moyeu  de  réta- 
blissement des  sections,  il  est  évident  que  l'on 
n'aura  plus  besoin  de  ces  déplacements  qui 
étaient  tout  au  détriment  des  pauvres;  ce  sont 
les  pauvres  qui,  si  le  projet  n'était  point  adopté, 
seraient  dans  l'impuissance  de  réclamer  contre 
des  jugements  iniques.  On  a  presque  dit  qu'il 
fallait  faire  abstraction  des  plaideurs  dans  les 
motifs  qui  déterminaient  la  création  de  ce  tribu- 
nal; j*avoue  que  ce  système  me  parait  neuf. 
Toute  institution  doit  avoir  pour  but  l'intérêt  des 
citoyens,  et  l'intérêt  des  citoyens  est  bien  qu'il 
ne  soit  rendu  aucun  jugement  attentatoire  aux 
lois.  Quand  bien  môme  les  procès  seraient  aussi 
rares  qu'on  le  suppose,  ce  ne  serait  point  une 
raison  pour  ne  créer  qu  un  seul  tribunal  de  cas- 
sation. Malgré  la  suppression  des  droits  féodaux 
et  de  tant  d  autres  matières  à  procès,  ne  reste-t-il 
pas  encore  des  arrérages  sur  lesquels  il  faudra 
prononcer?  Il  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  vos 
lois  puissent  jamais  être  assez  simples  et  assez 
claires,  pour  que  leur  véritable  sens  se  présente 
à  tous  les  yeux,  avec  ce  caractère  d'évidence  qui 
anéantit  toute  matière  à  procès;  il  ne  faut  pas 
non  plus  abandonner  les  juges  sans  aucune  es- 

Êèce  de  surveillance.  Je  ne  suspecte  pas  leur 
onne  foi,  mais  il  est  permis  à  un  bon  citoyen  de 
prendre  des  mesures  contre  le  despotisme  judi- 
ciaire, le  plus  affreux  de  tous.  Je  ne  nie  point 
la  nécessité  de  l'unité  des  tribunaux,  mais  c'est 
parce  que  j'ai  remarqué  que  le  plan  du  comité 
conservait  cette  unité  que  je  demande  qu'il  soit 
adopté.  Elle  n'est  essentielle  que  pour  les  seules 
demandes  en  cassation  et  pas  au  delà.  Je  conclus 
à  l'adoption  du  plan. 

M.  Pragnon.  Je  vais  me  renfermer  stricte- 
ment dans  la  Question  première  que  vous  agitez. 
Je  pense  que  le  tribunal  de  cassation  doit  être 
unique,  et  je  m'appuie  sur  des  considérations 
supérieures.  En  le  disséminant  comme  votre  co- 
mité vous  propose  de  le  faire,  Vous  n'en  faites 
plus  qu'un  tribunal  ordinaire  qui  cesse  d*être 
imposant.  11  faudrait,  s*il  est  possible,  que  les 
juges  du  tribunal  de  cassation  fussent  placés 
dans  un  régime  à  part,  inaccessible  à  tous  les 
genres  de  séduction. 

La  justice  est  une  religion  civile;  les  gardiens 
de  ce  dépôt  doivent  être  purs  comme  elle.  En 
adoptant  le  plan  du  comité,  les  tribunaux  d'appel 
ne  seraient  qu^un  intermédiaire  entre  le  tribunal 
d'Instance  et  celui  de  cassation.  Que  signifie  cette 
manière  de  former  une  demande  au  département 
et  d'aller  ensuite  la  porter  à  des  capitales  par 
économie,  puis  de  la  reporter  dans  les  départe- 
ments et  de  là  encore  dans  la  capitale,  toujours 
avec  la  même  économie  ?  Comment  vouloir  que  les 
parties  se  réunissent  ainsi  d'un  bout  du  ro]|aume 
a  l'autre?  Par  exemple  il  s'agit  d'une  suc- 
cession ;  l'un  des  deux  plaideurs  est  à  200  lieues, 
à  Toulouse  par  exemple,  tandis  que  son  adver- 
saire est  à  Dunkerque;  croyez-vous  que  le  plan 
proposé  concilie  également  leurs  intérêts?  Il  faut 
un  nalancier  qui  rè^ie  le  mouvement  de  toutes 
les  roues,  mais  est-il  possible  de  mettre  sept  ba- 
lanciers? La  voie  de  cassation  est  extraordinaire; 
il  faut  qu'elle  ne  soit  ni  trop  près,  ni  trop  loin  du 
plaideur.  Une  assemblée  qui  a  mis  en  problème 
s'il  y  aurait  des  tribunaux  d'appel  pourrait-elle 
prot^er  la  multiplicité  des  tribunaux  de  cassa- 
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tionY  Ce  serait,  j'ose  le  dire,  multiplier  les  incen- 
dies. Je  conclus  à  ce  que  TAssemblée  nationale 
décrète  que  le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
et  qu'il  sera  placé  auprès  du  Gorns  législatif. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Thoaret.  Il  n'est  pas  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée de  fermer  si  promptement  la  discussion. 
Plusieurs  membres  demandent  encore  à  être  en- 
tendus, et  moi-même  je  réclame  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas 
fermée.) 

M.  Defermoa.  Vous  avez  constamment 
suivi  des  bases  uniformes.  Les  districts  sont 
établis  pour  surveiller  les  municipalités,  et  les 
départements  pour  surveiller  les  districts:  le  co- 
mité part  des  mêmes  bases.  Il  vous  propose  des 
juçes  de  district  pour  surveiller  les  juges  de 
paix. 

Les  juges  de  district  se  surveilleront  les  uns  les 
autres.  Il  est  certain  que  si  vous  avez  besoin  de 
surveiller  les  discussions,  vous  devez  aussi  sur- 
veiller les  fonctionnaires.  La  faiblesse  humaine 
et  rintrigue  pourraient  faire  parvenir  des  hommes 
indignes  de  ces  fonctions:  il  faut  donc  prendre 
des  mesures  de  prudence:  je  ne  vois  dans  une 
cour  unique  que  l'établissement  d'une  cour  plé- 
niére.  Quand  on  désire  le  bien  public  aussi  vive- 
ment que  vous,  on  doit  redouter  un  pareil  éta- 
blissement: il  renfermerait  plus  de  pouvoirs  réels 
que  le  Corps  léfçislatif.  11  faut  de  la  majesté  à  ces 
tribunaux,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la 
majesté  qui  fasse  la  justice.  On  a  ail  que  ce  tri- 
bunal devait  être  un  balancier  qui  réglât  la 
marche  de  l'ordre  judiciaire  et  qu'il  ne  fallait  pas 
sept  balanciers:  mais  ceci  n'est  qu'un  jeu  de 
mots;  il  faut  plus  d'une  roue  pour  faire  aller  une 
machine,  pour  peu  qu'elle  soit  compliquée. 

M.  Daport.  Lorsqu'on  veut  conserver  la  li- 
berté dans  un  Empire^  il  faut  donner  tous  les 
moyens  possibles  de  former  la  volonté' générale. 
C'est  ce  principe  qui  exige  un  tribunal  decassation. 
On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  obliger  les  justicia- 
bles à  se  constituer  en  frais;  mais  puisqu'il  faut 
toujours  que  le  jugement  soit  rendu  à  Paris,  les 
dépenses  seront  toujours  au  moins  aussi  considé- 
rables. Le  point  de  vue  général  doit  être  d'établir 
toutes  les  forces  dans  le  centre;  c'est  par  là  que 
la  machine  peut  acquérir  un  véritable  mouve- 
ment. 

(M.  Duport,  après  avoir  présenté  des  développe- 
ments, conclut  à  ce  que  le  tribunal  de  cassation 
ne  soit  composé  que  d'une  chambre  sédentaire  à 
Paris.) 


M.  Thoaret.  Pal  dit  que,  quelque  parti  que 
l'on  adoptât,  il  présenterait  des  inconvénients.  Si 
vous  n'avez  pas  un  seul  tribunal,  vous  mécon- 
naissez les  principes  de  la  cassation:  si  vous 
n'avez  qu'un  seul  tribunal  auquel  on  puisse 
s'adresser,  vous  perdez  l'utilité  de  la  cassation. 
Il  faut  donc  un  moyen  terme.  Ce  moven,  c'est 
l'établissement  de  plusieurs  chambres  d^arrondis- 
sement.  Il  me  parsut  le  meilleur,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  politique  et  de  l'intérêt  particulier. 
Vous  n'avez  aucun  officier  chargé  de  dénoncer 
les  contraventions  aux  lois  ;  les  demandes  en  cas- 
sation étaient  autrefois  très  rares,  parce  que 
l'éloignement  des  lieux  faisait  qu'on  négligeait 
les  poursuites.  Le  rapport  de  la  justice  particu- 
lière est  inséparable  dans  la  pratique  de  la  cas- 
sation, quoiqu'on  le  sépare  dans  la  théorie.  Les 
petits  tribunaux  ont  nécessairement  besoin  de 
surveillance.  Nous  faisons  la  Constitution,  et  la 
Constitution  doit  prévoir  tous  les  moyens  et  ré- 
primer toutes  les  vexations.  Si  la  prise  à  partie 
était  soumise  à  un  tribunal  unique,  vous  la  ren- 
driez illusoire,  et  les  juges  n'en  redouteraient 
plus  l'effet.  Les  requêtes  civiles  ne  doivent  pas 
non  plus  être  abandonnées  au  tribunal  qui  aurait 
rendu  la  sentence  contre  laquelle  la  requête  ci- 
vile est  invoqués;  l'intérêt  de  corps  etdei'amour- 
Jropre  feraient  redouter  de  mauvais  jugements, 
'en  dis  autant  de  la  récusation  ;  c'est  une  amé- 
lioration nécessaire  de  ne  pas  la  porter  dans  le 
tribunal  du  membre  que  l'on  récuse.  Tels  sont  les 
points  de  vue  aue  je  recommande  à  votre  atten- 
tion: il  me  setnDle  qu'ils  sont  prévalents  aux  ob- 
jections faites  au  plan  du  comité. 

H.  Herlia.  Le  préopinant  a  porté  tous  les 
moyens  sur  la  prise  à  partie;  il  a  presque  ou- 
blié qu'il  s'agit  de  la  cassation.  On  vous  a  prouvé 
invinciblement  que  l'intérêt  général  demande 
un  tribunal  unique. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Prfeor  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Duport. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  motion,  rédigée 
de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  1<^'.  Le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
et  sédentaire  auprès  du  Corps  législatif.  » 

Cet  article  est  décrété  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  Thoaret.  La  base  du  comité  étant  chan- 
gée, les  articles  que  nous  avions  proposés  ne 
peuvent  être  mis  en  délibération  ;  le  comité  va 
se  livrer  à  un  nouveau  travail. 

(La  séance  est  levée  à  2  heures.) 
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ktié  3.  Les  membres  des  chapitres  et  de  tous 
autres  cdr|)B,  aiiihi  que  le»  erctésiasiiquts  et  les 
perBonaes  qui  Irurpont  attach^'s,  et  qui  sont  au- 
loriséf,  par  l'article  13  du  décret  du  24  juillet 
dernier,  à  prôreuier  de»  mémoires  podrobteriir 
des  traitements,  pensions  ou  gratifications, 
s'adresseront  au  directoire  du  district  desdils 
établissements  dans  quelques  endroits  où  sont 
leurs  revenus,  tant  en  pensions  qu'autremi^nt. 

Art*  4.  Les  titulaires  qui  n'avaient  qu'un  béné- 
fice, satis  pension  ou  avec  des  pensions,  s'adres" 
seront  au  directoire  du  district  du  chef-lieu  de 
ce  bénéfice. 

Art.  5.  Cl  ux  qui  en  avaient  plusieurs,  é^^alement 
pans  pension  ou  avec  dt^s  pension?,  s'adresseront 
au  directoire  du  district  dans  lequel  se  trouvera 
le  cheMieu  du  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

Art.  6.  Les  ecclésiapliques,  qui  n'ont  que  des 
pensions  et  qui  n'en  ont  que  sur  un  bénéfice, 
s'adreôsei'ont,  pour  les  faire  régler,  au  directoire 
du  district  auquel  le  titulaire  doit  présetiter  l'état 
de  ses  revenus  ecclésiastiques. 

Art.  7»  Qutthi  à  ceux  qui  en  ont  sur  plusieurs 
bénéfices,  ils  s'adresseront  au  directoire  du  dis- 
trict dans  lequel  se  trouvera  k»  chef-lieu  du  bé- 
néfice, 8ur  lequel  sera  astsignée  la  plus  forte  pen- 
sion, à  la  charge  de  rappeler  la  nature  et  la 
quotité  dep  autres. 

Art.  8.  Par  rapport  â  ceux  qui  en  ont  fur  des 
bénéfices  tombé?  aux  économat!*,  encore  qu'ils  en 
euspeht  sur  d*autres  bénéliies,  ils  s'adresseront  à 
la  municinalité  de  Paris. 

Art.  9.  Les  directoires  de  district,  auxquels  on 
se  sera  adressé,  prendront,  avant  de  donner  leur 
avip,  des  direciuires  des  districts  de  la  dtuat'on 
des  biens,  h  8é(laircissementî5  qu'ils  jugeront  né- 
ceï^saires,  et  os  direcioire:^  setont  tenus  de  lis 
leur  donner  Sans  délai  à  la  première  réquisi- 
tion. 

Art.  10.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
en  rarticle  9  cl-des>us,  et  puur  une  plus  grande 
accélération,  les  titulaires  et  les  pensionnaires 
sont  dispensés  de  communiquer  eux-mêmes  leur 
état  aux  municipalités. 

Art.  11.  Les  directoires  de  district,  chargés  de 
donner  leur  avis,  y  procéderont  sans  délai  ;  ils 
1  inscriront  sur  un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet 
effet,  et  ils  feront  mention  du  nom,  du  titre  et  du 
domicile  du  réclamant,  ainsi  que  du  montant  des 
traitements,  p.nSions  ou  gratifications,  tant  de 
ce  qui  aura  éié  demandé  que  do  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  refilé. 

Art.  12.  Néanmoins,  s*il  se  trouvait  des  traite- 
ments, p»  usions  ou  gratifieations,  sur  lesquels  ils 
ne  pourraient  donner  prouiptement  leur  avis  dé- 
finitif» ils  le  donneront  provisoirement  sur  ce  qui 
sera  sans  difticuiié,  et  dans  six  mois,  à  compter 
de  ce  jour,  ils  s'expliqueront  définiiivemeDl. 

Art.  13.  Dans  trois  semaines  api  es  l'expiration 
du  délai  d'un  mois  accordé  aux  titulaires  par 
Tarlicle  premier  du  présent  décret,  leS  direcioireâ 
de  district  enverront  à  ceux  de  déparlement  un 
extrait  des  avis  qu'ils  auront  donnés,  avec  un 
exposé  succinct  de  leurs  motifs,  et  il  sera  donné, 
aux  ecclésiastiques  qui  le  requerront,  une  copie 
de  l'avis  du  directoire  do  district. 

Art.  14.  Ils  joindront  audit  extrait  un  tableau 
conforme  au  modèle  qui  leur  sera  envoyé  de  la 
dépense,  tant  de  la  présente  année  que  de  Tannée 
1791,  pour  les  traitements,  pensions  ou  gratifica- 
tions sur  les.jUels  ils  auront  donné  leur  avis. 

Art.  15.  ils  placeront  sur  le  môme  tableau  le 
nombre  des  religieux,  des  religieuses  et  chanoi- 
nesses  de  leur  ressort,  en  distinguant  les  religieux 


seulement  qu  sont  âgés  de  tnoltis  de  5Ô  an  .ceux 
de  50  ans  et  plus,  ceux  de  70  ans  et  au  delà,  et 
enfin  ceux  qui  sont  mendiants  et  ceUx  qui  ne  le 
sont  pas,  RoUs  autant  de  colonnes  que  ces  diffé- 
rentes distinctions  pourront  l'exiger. 

Art.  16.  Dans  trois  semëines  après  reXpiratlon 
du  délai  fixé  pour  les  directoires  de  district,  les 
directoires  (le  département  arrêteront  et  fixeront 
définitivement  les  traitements  ou  pëtislotls  dont 
le  tableau  leur  aura  été  adressé,  et  dans  le  thème 
délai  ils  enverront  à  l'Assemblée  nationale  un 
tableau  général  formé  de  ceUx  des  districts. 

Art.  17.  A  l'égard  des  traitemeuls  Ou  pensions 
qu'ils  ne  pourraient  régler  définitiveiiiem,  ils  les 
arrêteront  provisoirement  jusqu'à  concurrence  du 
minimum  de  chaque  espè'e  de  I)énéf1('e,  oïl  jus- 
qu'à concurretice  de  ce  qui  ne  fera  point  de  difli- 
culté,  et  dans  neuf  mois,  à  compter  de  ce  jour, 
ils  régleront  définit!  vemeut  ce  qui  se  trouvera  en 
arrière.  , 

Art.  18.  Ils  Inscriront  leurs  décisions  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  directoires  de  district, 
sur  un  registre  qu'ils  tiendront  à  cet  effet,  et  ils 
auront  soitl  de  tie  dôtiner,  de  même  que  les  direc- 
tetiis  de  district,  qu'un  simple  aVls  sur  les  de- 
mandes qui  seront  faites  par  les  personnes  men- 
tionnées dans  l'article  13  du  déCrôl  du  24  juillet 
dernieh,  dont  ils  renverront  la  décision  à  l'Assem- 
blée na'ionale,  avec  les  motif<  de  ieui^  avis. 

Art.  19.  Pour  la  plUS  prompte  expédition,  tant 
des  travaux  ci-deviint  expliqués,  que  de  ceux 
dont  ils  soni  ou  seront  chargés,  les  dire  toires  de 
district  et  ceUx  de  département  pourront  s'ad- 
joindre, pendant  six  mois,  savoir  :  les  premiers, 
diux  membres,  et  leS  Sicotids,  quatre  inembns 
de  cesadmitiisiralioUs,  lesquels  auront  voix  déli« 
bérutive  ;  les  uiiecioiies  de  district  pourront,  en 
outre,  déléguer  aux  niunicipuiilés  qu'ils  désigne- 
ront, telle  partie  de  leurs  travaux  qu'ils  jugeront 
à  propos. 

Art.  20.  Tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et 
réguliers,  qni  ont  dû  continuer  la  gestion  de  leurs 
biens,  en  rendront  compte  dans  le  courant  de 
janvier  1791. 

Art.  21.  Les  Comptes  seront  présentés  aux  di- 
rectoires de  district  qui,  pour  les  débattre,  pren- 
dront des  municipalités  les  éclaircisseinents  né- 
cessaires, et  ils  seront  arrêtés  par  les  directoires 
de  déparieraent. 

Art.  22  Les  directolired  de  district  et  de  dépar- 
tement où  seront  portés  ces  comptes  seront  les 
mêmes  que  ceux  déienninés  par  led  articles  2,  3, 
4,  5,  6  et  7  du  présent  décret  concernant  les  opé- 
rations relatives  à  la  fixation  des  irailemeuts, 
pensions  ou  gratifications. 

Art.  23.  Les  comptables  pourront  porter  dans 
la  dépense  de  leur  compte  le  montant  de  leurs 
traitements,  pensions  ou  gratiiiuotians  de  la  pré- 
sente année,  même  les  cures,  ce  qu'ils  auront 
payé  à  leurs  vicaites« 

Art.  24.  Si  par  la  recette  que  les  comptables 
auront  faite  ils  ne  sont  pas  remplis  de  leurs 
avances  oU  de  leurs  traitements,  pensions  ou  gra- 
tifications, ce  qui  s^en  manquera  leur  sera  payé 
Incessammenti  sans  cepeUdant  avancer  le  paye- 
ment des  augmentations  accordées  aux  curés  et 
aux  vicaires,  qui  ne  doivent  leur  être  comptées 
que  dans  les  six  premiers  mois  de  1791,  et  si  les 
comptables  sont  reliquataires,  ils  ponrront  rete- 
nir sur  leur  reliquat  le  premier  quartier  de  leurs 
traitements  ou  pensions  de  l'année  1791  ;  quant 
au  restant,  ils  seront  tenus  de  le  verser  dans  la 
caisse  du  district,  au  directoire  duquel  ils  auront 
rendu  compte. 
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Art.  25.  A  l'égard  de  ceux  dont  les  reTentis 
étaient  affermés,  ils  recevront  sur  les  premiers 
deniers  qui  enlreroiiten  caisse  leurs  iraitetueiits, 
pensions  ou  gratiMcations  de  lu  présente  année 
des  mains  des  receveurs  des  districts,  aux  direc- 
toires desquels  ils  auront  adressé  leurs  états  ou 
mémoires  pour  les  faire  liquider. 

Art.  26.  Il  en  sera  de  méuie  pendant  la  présente 
année  pour  tous  les  pensionnaires  sur  bénéfices 
non  tombés  aux  économats;  quant  à  ceux  qui 
ont  des  pensions  sur  des  bénéfices  aux  économats, 
ils  les  recevront,  la  présente  année,  des  mains 
du  receveur  de  cette  administration  ou  du  tréso- 
rier de  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  27.  Les  receveurs  de  district  sont  et  de- 
meurent chargés,  à  peine  de  responsabilité,  de 
faire  toutes  diligences  pour  faire  rentrer  tous  les 
fermages,  loyers,  arrérages  et  toutes  autres  dettes 
actives  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  échues 
actuellement,  môme  avant  le  !•'  janvier  1790,  et 
qui  écherront  par  la  suite,  et  néanmoins  les  titu- 
laires particuliers  dont  les  revenus  forment  une 
il  asse  individuelle,  et  les  membres  des  corps  qui 
avaient  une  bourse  particulière  ou  qui  parta- 
geaient les  frais,  pourront  toucher  directement 
des  fermiers  et  débiteurs  les  fermages  et  arrérages 
échus  avant  le  1"  jauvier  1790,  môme  ceux  repré- 
sentdtifs  des  f^ais  crus  en  l'année  1789,  et  les 
précédentes  à  queiqu*épuque  qu'ils  soient  dus, 
en  justitiant  qu'ils  out  acquitté  le  premier  tiers 
de  leur  contribution  patriotique,  ensemble  toutes 
les  charges  bénêticiates  autres  que  les  réparations 
à  faire,  pour  l'acquit  desquelles  ils  n'ont  reçu 
aucune  somme  de  leurs  prédécesseurs;  pourquoi 
ils  seront  tenus  de  déclarer  dans  la  quinsatue,  à 
c^  tnpiar  du  présent  décret,  aux  directoires  de 
district,  qu'ils  entendent  user  de  la  faculté  qui 
leur  est  présentement  accordée,  de  requérir  dans 
le  mois  et  d'obtenir  ensuite  une  ordonnance  de 
yériiication  de  l'acquit  des  obligations  ci-dessus 
du  directoire  du  département  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  le  chel-lieu  du  bénélice,  laquelle 
ordonnance  sera  rendue  sur  l'avis  du  directoire 
du  district. 

Art.  28.  L'Assemblée  ayant  déclaré  nationales 
toutes  les  dettes  passives  légalement  contractées 
par  le  clergé,  et  entendant  y  comprendre  celles 
qui  seront  reconnues  i^uivant  les  règles  qui  se- 
ront incessamment  déterminées,  légitimement 
contractées  par  les  corps,  mait^ons  et  commu- 
nautés, séculiers  et  réguliers,  dont  l'anministra- 
tion  a  été  reprise  en  vertu  du  décret  des  14  et 
20  avril  dernier,  déclare  pareillement  nationales 
toutes  les  dettes  actives  des  mômes  corps  ,  mai- 
sons et  communautés  :  en  conséquence,  il  ne 
pourra  être  ordonne  par  aucun  administrateur, 
ni  être  fait  par  les  receveurs  des  districts  auxdits 
corps,  maisons  et  communautés,  aucun  paye- 
ment des  sommes  provenant  des  causes  énoncées 
en  l'article  30  du  présent  décret. 

Art.  29.  Toutes  les  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dibtricts 
seront  payées  par  les  débiteurs,  nonobstant  tou- 
tes 8ai:ries-arret8  ou  oppositions  existant  entre 
JeurÂ  mains,  lesquelles  tiendront  entre  celles 
desJits  receveurs. 

Art.  30.  Les  fermiers,  dont  le  prix  de  bail  sera 
en  denrées,  ainsi  que  les  redevables  de  rentes  de 
même  nature,  seront  tenus  ue  payer  en  argent, 
d'après  l'évaluation  des  denrées  portées  dans  le 
tableau  dépose  au  greffe  de  la  justice  royale  du 
lieu  au  moment  de  l'échéance  des  termes,  et  il 
leur  0era  donné,  pour  faite  leur  payement,  un 
délai  de  trois  mois  après  l'écbôiuice  des  termes. 


Art.  31.  Les  fermiers  et  locataires  principaux 
payeront  au  receveur  du  district,  dans  lequel  se 
trouvera  le  chef-lieu  du  bénéfice,  ou  de  réta- 
blissement des  corps  dont  ils  tiendront  les  biens, 
quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Art.  32.  Cependant,  s'ils  tiennent  leurs  baux 
d'un  môme  bénéficier  ou  d'un  même  corps,  à 
des  prix  distincts  et  séparés,  pour  des  biens  dé- 
pendants du  môme  bénéfice,  ou  du  même  corps, 
et  situés  dans  différents  districts,  ou  dépendants 
de  plusieurs  bénéfices,  et  situés  également  dans 
des  districts  différents ,  ils  payeront  au  receveur 
du  district  de  la  situation  des  biens,  sous  l'ex- 
ception énoncée  en  l'article  27 ,  laquelle  aura 
également  lieu  pour  les  articles  suivants. 

Art.  33.  S'ils  tiennent  d'un  seul  bénéficier  des 
biens  dépendants  de  plusieurs  bénélices  situés 
dans  différents  districts,  et  si  les  baux  ne  con- 
tiunuent  pas  des  prix  districts  et  séparés,  ils 
payeront  au  receveur  du  district  où  se  trouvera 
le  bénéfice  du  plus  grand  produit. 

Art.  34.  Les  sous-fermiers  qui  n'auront  pas 
été,  parle  bail,  délégués  à  payer  au  bailleur  lui- 
môme,  payeront  au  ft- rmier  principal,  à  la  charge 
de  donner  préalablement  au  receveur  de  di>trict 
connaissance  du  sous-bail  ;  et  celui-ci,  de  l'avis 
du  directoire,  pourra  faire,  entre  les  mains  des 
tous-fermiers,  telles  sai>ies-arrôts  ou  oppositions 
qu'il  jugera  convenables  pour  la  sûreté  des  de- 
niers 

Art.  35.  Tous  les  autres  débiteurs  payeront  au 
receveur  du  district  de  l'établissement  du  corps 
ou  du  chef-lieu  du  béoétice,  de  la  môme  ma- 
nière qu'ils  étaient  tenus  de  payer  auxdits  béné- 
liciers  et  auxdits  corps. 

Art.  36.  Lesdits  débiteurs,  à  l'exception  des 
redevables  des  cens  et  rentes  seigneuriales  et 
foncières,  seiont  tenus  de  déclarer  daus  la  quin- 
zaine, à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  au  secrétariat  des  districts,  ludique  par 
rarlicle  32  ci-dessus,  ce  qu'ils  devront. 

Art,  37.  Seront  pareillement  tenus  les  fer- 
miers, locaiaires,  preneurs  à  bail  emphytéotiques- 
el  tous  autres  concesbionnaires,  ou  prétendants 
droit  de  jouir  des  biens  nationaux  à  tel  titre  que 
ce  soit,  de  déclarer  dans  le  même  délai  ;  savoir  : 
les  fermiers  et  locataires  au  secrétariat  des  dis- 
tricts où  lis  doivent  payer  suivant  les  articles  28, 
29  et  30,  ei  les  autri  s  au  secrétariat  des  districts 
où  &e  trouveront  les  chefs-lieux  d'établissement 
des  corps  ou  des  bénéfices,  dont  lesdits  biens 
dépendront ,  comment ,  eu  vei  tu  de  quoi  ils  pré- 
teudroal  jouir,  de  représenter  et  iaire  parapher 
leurs  titres. 

Ils  déclareront,  en  outre,  s'ils  ont  promis  payer 
quelques  sommes  à  titre  de  pot-de-vin,  signé 
quelques  promesses  ou  billets  en  augmentation 
du  prix  de  leur  bail  ou  concession. 

Art.  38.  Ceux  qui  refuseront  de  faire  leur  dé- 
claration, et  ceux  qui  seront  convaincus  d'en 
avoir  fait  une  faussa,  ou  d'avoir  recèle  la  pro- 
merse  de  quelques  pots-de-vin  seioui  et  demeu- 
reront de  pleiu  droit  déchus  de  toute  jouissauce» 
et  seront  condamnés  en  une  amende  ue  la  valeur 
des  sommes  qu'ils  auraient  recelées. 

Art.  39.  Les  sommes  dues  pour  pots-d&*TiQ,  qui 
resteront  à  payer,  seront  divisées  eu  autant 
d'années  que  agiles  pour  lesquelles  les  baux  au- 
ront été  laits  ;  et  ce  qui  seia  déterminé  pour  les 
années  antérieures  à  l'année  1790,  ou  pour  éire 
représentatif  des  fruits  de  17>i9,  sera  payé  aux- 
dits béneficiers,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
précède  ut. 

Art.   40»  Lesdits  receveurs  aeroat  tenus  de 
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formation  de  ce  tribnnal.  Il  sera  composé  d'ane 
chambre  sédentaire  à  Paris  et  de  six  chambres 
sédentaires  dans  les  différentes  villes  du  royaume. 
La  chambre  sédentaire,  à  Paris,  prononcera  sur 
l'admission  des  requêtes  en  cassation,  ainsi  que 
sur  le  fond  de  celles  qui  auront  été  admises,  sans 
pouvoir  jamais  prononcer  sur  le  fond  même  du 
procès.  Les  six  chambres  sédentaires,  dans  les 
arrondissements,  recevront  les  requêtes  en  cassa- 
tion et  les  enverront,  ainsi  que  les  pièces  du  pro- 
cès avec  leur  avis,  à  la  chambre  sédentaire  à 
Paris.  L'instruction  des  demandes  en  cassation 
qui  auront  été  admises  se  fera  devant  elles,  et, 
après  l'instruction  finie,  elles  renverront  l'affaire 
à  la  chambre  sédentaire,  à  Paris, pour  y  être  jugée. 
Le  comité  s*est  déterminé  à  ce  plan  après  d'am- 
ples réflexions  ;  c'est  le  seul  qui,  en  conservant 
la  pureté  des  principes,  sauve  les  inconvénients 
de  l'exécution.  Le  tribunal  de  cassation  n'est 
point  établi  pour  les  particuliers  seulement,  mais 
sur  un  motif  d'intérêt  public,  qui  ne  peut  être 
que  celui  d'arrêter  les  diverses  interprétations  de 
ia  loi.  Pour  cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  un,  car,  s'il 
y  en  avait  plusieurs,  les  mêmes  causes  produi- 
raient bientôt  les  mêmes  effets.  Il  ne  doit  donc 
y  avoir  qu'un  seul  tribunal  revêtu  du  pouvoir  de 
casser  les  jugements  en' dernier  ressort.  Un  seul 
tribunal,  placé  dans  la  capitale,  a  l'inconvénient 
d'être  inaccessible  au  ^rand  nombre  ;  et  non  seu- 
lement il  serait  inutile  aux  provinces,  mais  il 
pourrait  servir  à  la  mauvaise  foi  des  riches  pour 
opprimer  le  faible  ;  ces  inconvénients,  si  l'on  ne 
parvenait  à  les  faire  disparaître,  donneraient  à 
cette  institution  un  effet  inconstitutionnel;  car 
ce  qui,  dans  la  théorie,  doit  être  utile  pour  tous 
ne  servirait  qu'au  plus  petit  nombre,  il  ne  faut 

f^ag  cependant  chercher   une  manière  qui  ne 
aisse  nen  à  désirer,  car  je  crois  qu'on  aura  tou- 
jours à  faire  de  fortes  objections. 

Le  bon^  parti  est  celui  qui  concilie  le  mieux 
tous  les  intérêts.  Quelles  sont  les  objections?  Il 
pourrait  s'établir  entre  les  chambres  d'arrondis- 
sement une  coalition  dangereuse.  Considérez  ce 
que  le  comité  vous  propose,  et  vous  verrez  que 
cette  frayeur  est  vaine.  Il  n7  aura  dans  tout  le 
royaume  que  six  chambres  d'arrondissement; 
chaque  chambre  sera  composée  de  trois  juges.  Il 
est  impossible  qu'ils  acquièrent  jamais  une 
grande  popularité;  la  crainte  qu'ils  nes^agran- 
aissent  étendra  sur  eux  une  surveillance  perpé- 
tuelle :  d'ailleurs»  ils  seront  réduits  à  la  fonction 
d'instruirOi  sans  jamais  pouvoir  juger  le  fond 
des  procès.  La  connaissance  qui  leur  sera  ac- 
cordée des  requêtes  civiles  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort,  est  un  contre-poids  pour  les 
autres  tribunaux.  Peut-être, dira-t-on  aussi,  qu'au 
lieu  de  mettre  les  tribunaux  de  cassation  à 
portée  des  citoyens,  on  doit  les  en  écarter.  En  ce 
cas,  vous  ne  l'auriez  établi  qu'en  faveur  du  riche  ; 
ce  serait  une  verge  dont  il  se  servirait  pour  frap- 
per le  faible.  Il  y  a  de  l'inconvéuient,  dira-t-on, 
a  ce  que  l'instruction  se  fasse  devant  d'autres 
juges  que  ceux  qui  prononceront.  En  la  rédui- 
sant à  ce  qu'elle  doit  être,  je  dis  que  cela  n'est 
pas  vrai.  Ce  n'est  point  une  discussion  pour  l'in- 
térêt privé,  c'est  la  recherche  d'une  contraven- 
tion à  ia  loi  ;  et  si  l'on  pouvait  juger  sans  que  les 
parties  fussent  entendues,  notre  intention  n'en 
serait  que  mieux  remplie.  Ce  sont  là,  Messieurs, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité;  c'est  à 
TOUS  à  juger  du  degré  de  confiance  qu'ils  méri- 
tent. 

H.  le  Pr<ftidiettt  annonce  que  deux  ayocats 
4"  Série.  T.  XVII. 


anglais,^MH.  Brskfne  et  Bond,  demandent  la  per- 
mission d'assister  à  là  séance  pour  suivre  la  dis- 
cussion qui  va  avoir  lieu. 

L'Assemblée  autorise  leur  admission.  M.  le  Erô- 
sident  les  fait  placer  à  la  barre. 

M.  CUiBslii  (1).  Messieurs,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité de  créer  une  cour  suprême  pour  exercer 
les  fonctions  gui  ont  été  attribuées  jusqu'à  présent 
au  conseil  privé  du  roi. 

Le  comité  de  Constitution  propose  d'établir 
sept  chambres  de  ce  même  tribunal,  dans  diffé- 
rentes villes,  pour  l'instruction  des  requêtes  qui 
seront  admises. 

Je  me  propose,  Messieurs,  de  démontrer  les  in- 
convénients de  ces  sections;  mais  je  crois  d'abord 
devoir  indiquer  les  principes  généraux  sur  l'u- 
nité d'un  tribunal  de  ce  genre. 

Quand  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que  les 
jugements  contraires  aux  lois  pourraient  être  at- 
taqués par  la  voie  de  la  cassation,  elle  a  décidé 
implicitement  que  ia  Cour  de  cassation  serait 
unique  et  indivisible.  Pour  s'en  convaincre,  il 
ne  tant  que  suivre  sa  marche  dans  rétablisse- 
ment des  bases  de  l'ordre  judiciaire;  elle  n'a 
point  admis  l'ambulance  des  juges  et  les  assises; 
et  elle  n'a  pas  cru  devoir  réduire  l'ordre  judi- 
ciaire à  un  seul  degré  de  juridiction,  parce  qu'elle 
a  pensé  que  si  ces  modes  eussent  été  préférables 
dans  une  société  neuve  et  dont  la  législation  fut 
simple,  ou  pour  un  peuple  agricole,  ils  ne  con- 
venaient pas  dans  une  société  vieillie,  altérée  par 
le  jeu  de  toutes  les  passions,  dont  les  liaisons  de 
commerce  s'étendaient  à  tous  lea  objets  de  l'in- 
dustrie humaine  et  engendraient  un  nombre  in- 
fini de  contestations  qui  compromettentla  fortune 
et  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale  a  donc  établi  deux  de- 
grés de  juridictions. 

Mais  là  est  le  terme  immuable  du  pouvoir  ju- 
diciaire et  de  la  faculté  de  plaider.  Les  décisions 
des  tribunaux  d'appel  sont  souveraines;  les 
droits  et  les  intérêts  y  sont  fixés  d'une  manière 
invariable. 

Si  ce  prmcipe  est  vrai,  le  tribunal  de  cassation 
n'est  point  tribunal  de  justice  ;  le  but  et  l'objet 
de  son  établissement  ne  sont  pas  d'ouvrir  aux 
plaideurs  une  voie  nouvelle  pour  remettre  eu 
question  ce  qui  a  été  souverainement  et  irrévo- 
cablement jugé. 

Cette  Cour  est  donc  uniquement  instituée  pour 
annuler  les  actes  judiciaires  contraires  aux  lois, 
c'est-à-dire  pour  veiller  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  des  lois  de  l'Btat,  pour  réprimer  lea 
infractions  qui  pourraient  y  être  faites;  dés  lors, 
ce  n'est  pas  Tiotérêt  des  plaideurs,  mais  l'intérêt 
de  la  loi  qui  est  l'objet  de  son  institution. 

Une  demande  en  cassation  est  donc  une  action 
étrangère  à  l'ordre  judiciaire;  c'est  la  dénoncia- 
tion d'unecontravention  à  réprimer.  Bile  n'a  pour 
objet,  dans  les  vues  de  la  Constitution,  que  de 
venger  la  loi  violée  par  les  juges  en  dernier  res- 
sort. Si  l'arrêt  est  cassé,  le  plaideur  en  profite 
pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  judiciaire  la  ques- 
tion déjà  iu^ée  en  dernier  ressort;  mais  ce  n'est 
pas  pour  lui  que  la  Constitution  a  créé  ce  moyen. 

On  ne  pourra  maintenir  cette  Constitution  et 
les  lois  de  l'Btat  que  par  des  vues  uniformes,  par 
des  principes  invariables  et  par  leur  application 
constante  a  jco  seul  objet;  tout  cela  ne  se  cond- 


(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qo'ane  courte  analyse  do 
discours  do  H*  Goisia. 
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lierait  Jamais  avec  plasienrs  majorités  de  suffra- 
ges qui  n'auraient  entre  elles  aucune  communi- 
cation :  la  majorité  d'un  tribunal  suprême  ne 
pouvant  s'accorder  évidemment  ,avec  les  majo- 
rités de  tous  les  autres. 

Il  faut  donc  que  le  tribunal  de  cassation  soit 
unique. 

Le  prétexte  qui  a  fait  imaginer  la  division  du 
tribunal  de  cassation  en  sept  sections,  est  Téloi- 

fnement  d'une  Cour  unique  et  le  déplacement 
es  justiciables. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  l'article  4  du 
projet  du  comité  dit  :  «  que  les  cbambres  séden- 
<«  taires,  dans  les  arrondissements,  recevront  les 
«  requêtes  en  cassation  et  les  enverront,  ainsi 
«  que  les  pièces  du  procès,  avec  leur  avis,  à  la 
«  chambre  sédentaire,  à  Paris  ;  que  Tinstruction 
ff  des  demandes  en  cassation  qui  auront  été  ad- 
«  mises,  se  fera  devant  elles,  et,  après  Tinstruc- 
(c  tion  finie,  elles  renverront  l'affaire  à  la  cham- 
«  bre  sédentaire  à  Paris  pour  y  être  jugée.  » 

Votre  intention,  Messieurs,  est  de  simplifier  la 
procédure,  et  ce  projet  vqus  en  éloigne  par  un 
genre  d'instruction  inouie. 

Vous  avez  décrété  que  les  causes  en  première 
instance  et  les  causes  d'appel  seraient  instruites 
et  jugées  dans  le  même  tribunal,  et  c'est  lorsque 
la  justice  a  prononcé  en  dernier  ressort,  lorsque 
la  loi  seule  a  le  droit  de  réclamer,  que  votre  co- 
mité veut  assujettir  les  affaires  à  deux  formes 
nouvelles  que  la  nature  même  des  demandes  en 
cassation  et  leur  extrême  simplicité  ne  peuvent 
point  comporter. 

.^  Dans  la  forme  actuelle  des  demandes  en  cassa- 
tion, on  présente  une  requête;  le  conseil  statue, 
soit  en  cassant,  soit  en  déboutant,  soit  en  de- 
mandant les  motifs,  et,  dans  ces  tr.ois  cas,  qui 
sont  les  plus  fréquents,  il  n'y  a  pas  d'instruction  ; 
le  premier  rapport  de  l'affaire  aécide  du  sort  de 
la  demande. 

Les  arrêts  qui  ordonnent  que  les  requêtes  se- 
ront communiquées  à  la  partie  pour  y  répondre, 
sont  si  rares,  que  sur  cent  requêtes  présentées,  il 
n'y  en  a  communément  pas  huit  qui  engendrent 
une  instruction. 

Une  demande  en  cassation,  non  admise,  n'est 
examinée  qu'une  fois;  celle  qui  est  évidemmeat 


l'antre  à  Paris. 

Dans  l'ancien  régime,  une  demande  en  cassa- 
tion sur  laauelle  les  juges  veulent  connaître  les 
motifs  de  1  arrêt,  est  examinée  deux  fois;  dans  le 
projet  du  comité,  elle  le  sera  quatre. 
.  Le  premier  examen  de  la  requête  par  la  sec- 
tion; 

Le  second  examen  par  la  cour  de  révision  ; 

Le  troisième  par  la  section  sur  la  demande  des 
motifs  du  jugement; 

Bt  le  quatrième  par  la  cour  de  révision  sur 
l'envoi  des  motifs  de  la  section. 

Dans  l'ancien  régime,  la  demande  susceptible 
d'être  instruite  contradictoirement  était  exami- 
née toujours  deux  fois,  et  quelquefois  trois,  lors- 
que l'arrêt  de  soit-communiqué  était  précédé  d'un 
arrêt  d'envol  des  motifs  :  dans  le  projet  du  comité 
ce  sera  quatre  et  cina,  tout  cela  a  des  distances 
considérables,  et  par  des  personnes  qui  n'auront 
entr'elles  qu'un  commerce  épistolaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  la  perte  du  temps  ; 
les  cascades  des  dossiers  en  exigent  ;  les  trois  ou 
quatre  nominations  de  rapporteursi  dans  les  deux 
tribunaux,  en  exigent;  les  triple  et  quadruple 


examens  d'une  affoire  en  exigent  ;  les  trois  ou 
quatre  rapports  en  demandent  encore. 

Le  désir  de  rapprocher  la  voie  de  la  cassation 
des  Justiciables  a  servi  de  prétexte  pour  propo- 
ser les  chambres  d'instruction. 

Mais,  Messieurs,  si  les  parties  veulent  se  dépla- 
cer pour  suivre  les  demandes  en  cassation,  le 
nouveau  projet  quadruple  leurs  démarches  et  les 
frais  et  dépenses  ;  vous  avez  décrété  une  toutes 
matières  civiles  et  criminelles,  les  plaidoyers, 
rapporteurs  et  jugements  seraient  publics  ;  or,  il 
n'y  aura  nas  une  partie  qui  ne  veuille  profiler 
de  cette  faveur  ;  ainsi,  pour  obtenir  d'abord  un 
avis  favorable  de  la  section,  la  partie  s'y  trans- 
portera; ensuite, pour  assister  au  rapport  et  juge- 
ment de  sa  demande  et  avoir  une  décision  con- 
forme à  ses  vues,  elle  se  rendra  à  Paris. 

Si  la  requête  est  admise  à  l'instruction,  la  par- 
tie retournera,  après,  près  de  la  section,  pour 
recommander  ses  intérêts  à  son  avocat,  et  l'ins- 
truction étant  finie,  la  partie  ne  manquera  pas 
l'occasion  décisive  de  solliciter  le  jugement  final, 
et  pour  cela  elle  reviendra  à  Paris. 

Les  plaideurs  ne  pourront  pas  solliciter  seuls 
dans  ces  circonstances  différentes  ;  ils  se  feront 
suivre  par  leur  avocat,  ou  bien  ils  en  auront  un 
près  de  chaque  tribunal  :  ils  seront  donc  forcés, 
ou  de  se  faire  suivre  au  tribunal  jugeant,  par 
leur  avocat  au  tribunal  introduisant,  ou  d'avoir 
un  défenseur  dans  l'un  et  l'autre  tribunal. 

Les  sections  n'existeront  que  pour  l'instruction; 
mais,  quant  à  l'instruction  même,  le  rapproche- 
ment du  tribunal  est  parfaitement  inutile,  parce 
qu'en  matière  de  cassation,  il  ne  se  fait  aucune 
procédure  sur  les  faits  allégués  dans  la  requête  ; 
il  n'y  a  jamais  d'interlocutoire  de  l'espèce  de 
ceux  qui  s'ordonnent  dans  les  tribunaux  ordinai- 
res, et  qui  exigent  la  présence  des  parties.  Tout 
doit  être  justifié  par  les  pièces  et  par  les  procé- 
dures; en  un  mot,  tout  jugement  en  cassation  se 
rend  sur  l'examen  des  pièces,  sans  autre  instruc- 
tion. 

Ainsi,  d'une  part,  la  proximité  du  tribunal, 
par  rapport  à  l'instruction^  serait  illusoire  et  ne 
servirait  qu'à  provoquer  les  déplacements  sans 
objet;  et,  d'un  autre  côté,  la  dépense  de  ces  tri- 
bunaux se  ferait  en  pure  perte  pour  l'Btat  et  les 
citoyens,  parce  que,  sur  cent  requêtes  en  cassa- 
tions, sept  ou  finit  seulement  deviennent  contra- 
dictoires. 

fin  vain,  pour  justifier  l'établissement  de  ces 
tribunaux  d'instruction,  voudrait-on  opposer  que 
les  parties  y  trouveront  la  facilité  d'instruire 
elles-mêmes.  Je  ne  soupçonnerai  jamais,  Messieurs, 
que  votre  intention  soit  de  tolérer  cette  facilité 
dans  le  tribunal  suprême,  celui  dont  la  majesté 
extérieure  doit  ajouter  à  l'importance  des  ques- 
tions sur  lesquelles  il  prononcera  :  bientôt  vous 
verriez  s'entremettre  pour  elle  des  solliciteurs  de 
procès,  espèce  d'hommes  d'autant  plus  dange- 
reuse, que  n'étant  soumis  à  aucuns  règlements 
pour  les  salaires  qu'ils  exigent,  ils  ne  calculent 
pas  sur  l'honneur  et  les  succès,  mais  sur  les  con- 
tributions de  leur  métier,  dont  le  taux  ruineux 
excéderait  les  plus  fortes  taxations  que  la  loi 
accorde  aux  défenseurs  judiciaires  ;  mais  si  les 
inconvénients  de  cette  liberté  abusive  ne  vous 
frappaient  pas,  toujours  ne  verrais-je  d'avantage 
à  la  facilité  d'instruire  que  pour  les  parties  rési- 
dentes; et  cet  avantagé,  tout  idéal  qu'il  est,  peut- 
il  compenser  la  gêne  que  vous  Imposeriez  à  tous 
les  autres  ? 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  donner 
une  idée  de  l'objet  pour  lequel  on  vous  propose 
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cet  appareil  de  tribunaux,  d'opérations  et  de 
mouvements  compliqués. 

Le  conseil  privé,  auquel  on  veut  substituer  un 
tribunal  en  sept  parties,  a  josé,  jusqu^à  présent, 
les  demandes  en  cassation,  Tes  évocations  pour 
causes  de  parentés  et  alliances,  la  compétence 
des  cours  supérieurs,  ou  les  règlements  de  juges, 
rappel  des  ordonnances  des  mtendaots,  les  op- 
positions au  titre  des  offices,  et  quelques  autres 
affaires  dont  la  variété  et  le  nombre  excédaient 
certainement  celles  qne  les  nouvelles  attributions 
donneraient  aux  sept  tribunaux  de  cassation. 

des  différentes  aifaires  naissaient,  pour  la  plu- 
part, du  régime  féodal,  des  possessions  ecclésias- 
tiques, des  matières  bénéficiales,  de  la  vénalité 
des  offices,  de  Ja  diversité  des  tribunaux  d'excep- 
tion, des  committimus^  évocations  générales  et 
particulières,  du  privil^e  du  scei  des  Gh&telets, 
du  privilège  de  1  université,  des  hôpitaux,  des 
bourgeois  de  Paris,  et  antres  de  cette  nature. 

Or,  Messieurs,  personne  ne  pourrait  croire,  si 
le  fait  n'était  pas  avéré,  que  cette  multitude 
de  sources  de  procès,  aujourd'hui  desséchées  par 
la  sagesse  de  vos  décrets,  ne  produisait  au  con- 
seil ijrivé  qu'environ  trois  cents  affaires  par  an, 
parmi  lesquelles  il  n*y  avait  pas  cent  cinquante 
demandes  en  cassation,  et  de  ces  cent  cinquante 
demandes  en  cassation  Ton  n'en  instruisait  pas 
dix  contradictoirement.  La  preuve  de  ces  faits 
est  tirée  des  registres  du  conseil  privé  et  du  ta- 
bleau des  affaires  litigieuses  pendantes  à  ce  tri- 
bunal, à  remonter  à  quinze  années. 

Hais  au  moyen  des  suppressions  que  vous  avez 
ordonnées,  et  dont  je  viens  de  parler,  les  con- 
testations majeures  se  trouveront  diminuées  de 
moitié,  et  alors  il  n'y  aura  peut-être  pas  dix  de- 
mandes en  cassation  à  instruire  contradictoire- 
ment tous  les  ans.  Gela  posé,  à  quoi  pourront 
servir  les  sept  chambres  qu'ont  veut  établir  sur 
toute  la  surface  du  royaume  pour  l'instruction 
des  demandes,  en  cassation?  à  charger  TEtat 
d'une  dépense  considérable  sans  objet,  a  compli- 
quer l'ordre  judiciaire,  à  rendre  difficile  et  dis- 
r indieux  ce  qui  est  simple  et  qui  peut  se  faire 
peu  de  frais.  Voilà,  Messieurs,  comme  on  ser- 
virait le  peuple^  voilà  comme  on  servirait  les 
pauvres,  qui, dailleurs,  se  trouvent  si  rarement 
dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation. 

La  proximité  des  tribunaux  qui,  dans  le  projet 
du  comité,  recevraient  les  requêtes  en  cassation, 
ne  servirait  qu'à  multiplier  ces  sortes  de  de- 
mandes, sans  raison,  ni  moyens;  à  provoquer 
des  déplacements  qui  n'ont  pas  lien  dans  le  ré- 
gime qui  existe  encore. 

Le  comité,  par  l'article  2,  attribue  à  la  chambre 
de  Paris  :  1"^  la  connaissance  des  prises  à  partie  di- 
rigées, ou  contre  un  tribunal  entier,  ou  contre 
un  de  ses  membres  :  2^  les  règlements  de  compé- 
tence ou  conflits  ne  juridiction  entre  les  tribu- 
naux d'appel  établis  dans  les  arrondissements  dif- 
férents qui  ne  peuvent  avoir  lieu. 

Voilà  donc  deux  objets  soumis  à  la  compétence 
de  la  chambre  sédentaire  à  Paris,  indépendam- 
ment des  demandes  en  cassation. 

Or,  je  viens  de  prouver  qu'il  n'y  aura  pas  à 
l'avenir  cent  cinquante  requêtes  en  cassation, 
par  conséquent  pas  dix  contradictoires,  parce 
que  les  sources  des  grandes  contestations  sont 
taries. 

Les  conflits  de  juridiction  seront  infiniment 
plus  rares  que  les  demandes  en  cassation,  ou 
pour  mieux  dire,  il  n'y  en  aura  plus  par  la  supi- 
pressioQ  des  tribunaux  d'attribunou  et  des  privi- 


lèges en  ce  genre,  et  par  le  décret  qui  établit 
les  juges  de  district,  juges  d'appel. 

A  r^ard  des  prises  à  partie  contre  les  tribu- 
naux entiers  ou  leurs  chambres,  il  est  à  présu-^ 
mer  qu'elles  n'auront  jamais  lieu;  car  indépen- 
damment de  ce  que,  sous  un  régûne  corrompu, 
on  trouve  rarement  un  tribunal  entier  coupable 
de  prévarication  envers  des  particuliers,  il  faut  es- 
pérer que  des  jo^es  nommés  par  le  peuple  se- 
ront encore  plus  circonspects  que  ceux  qui  étaient 
institués  par  le  despotisme. 

Ainsi,  Messieurs,  les  vingt  juffes,  dont  le  comité 
de  Constitution  veut  composer  le  tribunal  de  cas- 
sation, n'auront  presque  rien  à  faire,  même  en 
leur  attribuant  les  prises  à  parties  et  les  conflits 
dont  je  viens  de  parler;  et,  sous  ce  rapport,  il 
vous  paraîtra,  sans  doute,  fort  peu  nécessaire  de 
diviser  ce  tribunal  en  sept  parties  pour  le  soula- 
ger. 

Le  comité  veut  attribuer  aux  sections  : 

1"^  Les  requêtes  civiles  ; 

2«  Les  conflits  de  juridiction  entre  les  tribu- 
naux d'appel  de  l'arrondissement; 

3<^  Les  prises  à  partie,  soit  contre  un  tribunal 
de  district  entier,  soit  contre  les  officiers  du  mi- 
nistère public,  ou  quelques-uns  des  juges,  tant 
des  tribunaux  d'appel,  que  des  tribunaux  de  dis- 
trict; 

¥  Les  récusations  intentées  contre  l'officier  du 
ministère  public,  ou  contre  quelques-uns  des 
juges  du  tribunal  d'appel. 

Les  requêtes  civiles  sont  moins  fréquentes  que 
les  cassations,  parce  que  la  loi  en  détermine  avec 
précision  les  motifs  ;  c'est  une  espèce  de  révision 
en  matière  civile,  et  en  certains  cas  seulement, 
qui  fut  toujours  soumise  aux  juges  qui  avaient 
prononcé. 

Si  l'Assemblée  change  ce  régime,  elle  ne  peut 
attribuer  la  connaissance  des  requêtes  civiles 
qu*à  la  Chambre  qui  doit  juger  leur  cassation, 
parce  qu'elles  produisent,  en  effet,  la  cassation  des 
jugements;  et  lorsque  le  comité  désigne  vingt 
juges  pour  les  demandes  en  cassation,  je  ne  vois 
pas  pourquoi,  il  soumettrait  le  sort  de  la  chose 
souverainement  jugée,  à  trois  juges  dont  seront 
composées  les  chambres  des  départements. 

Je  le  répète,  les  requêtes  civiles,  très  rares  dans 
l'ancien  régime,  deviendront  plus  rares  encore 
dans  le  nouveau,  par  rapport  à  la  suppression 
des  matières  contentieuses,  et  ce  sera  un  point 

Êresqu'imperceptible  dans  la  compétence  de  la 
our  de  cassation. 

Les  conflits  de  juridiction,  entre  les  tribunaux 
d'arrondissement,  seront  aussi  très  rares  ;  mais 
pourquoi  faire  une  différence  entre  ces  conflits 
et  ceux  des  tribunaux  de  différents  arrondisse- 
ments? pourquoi  cette  complication?  pourquoi 
les  uns  seront-ils  décidés  par  vingt  juges,  et  les 
autres  par  trois  seulement,  lorsque  les  questions 
sont  les  mêmes  par  leur  nature,  et  que  de  divers 
conflits  ne  diffèrent  entre  eux  que  par  le  lieu  de 
leur  origine? 

D'ailleurs,  les  conflits  se  forment  par  de  juge- 
ments opposés  sur  la  compétence.  Pour  régler 
cette  compétence,  il  faut  annuler  les  arrêts  qui 
ont  mal  prononcé,  en  sorte  que  celte  portion  de 
juridiction  appartient  essentiellement  au  tribunal 
de  cassation. 

D'ailleurs,  il  peut  naître  des  conflits  entre  les 
chambres  mêmes  instituées  pour  les  juger;  c^est 
là  une  nouvelle  source  de  dissensions  et  de  procès  ; 
souvent  il  faudrait  juger  deux  conflits  au  lieu 
d'un,  et  pour  avoir  voulu  éviter  la  chambre  de 
Paris,  il  &udra  d'abord  y  plaider  pour  savoir 
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quelle  chambre  de  département  stataera  but  le 
premier  conflit. 

Les  Chambres  de  département,  suivant  le  comité, 
jugeront  les  prises  à  partie  contre  les  tribunaux 
de  district,  ou  contre  les  juges  des  tribunaux 
d'appel. 

Qaant  aux  prises  à  partie  contre  les  juges 
d'appel,  pris  individuellement,  pourquoi  ne 
seraient-elles  pas  portées  au  tribunal  de  cassa- 
tion, séant  à  Pans,  comme  les  prises  à  partie 
contre  les  tribunaux  d'appel,  pris  collectivement? 
la  raison  n'est-elle  pas  laiméme?  De  plus  ne  faut- 
il  pas  rendre  très  difficiles  les  prises  à  partie, 
autrement  ne  sera-ce  pas  avilir  et  décourager 
les  juges  ?  car  il  y  a  peu  de  parties  condamnées 
qui  ne  se  croient  lésées  et  en  droit  de  suivre 
cette  voie. 

D'ailleurs,  comment  oxposeriez-vous  Thonneur, 
la  fortune  et  la  vie  d*un  magistrat  supérieur  au 
jugemeht  de  trois  juges?  Dans  un  matière  aussi 
délicate,  il  faut  la  plus  grande  solennité,  et  la 
chambre  de  Paris  ne  me  semble  ni  trop  éloignée 
ni  trop  auguste,  ni  trop  nombreuse  pour  connaître 
de  ces  grandes  questions. 

Enfin,  votre  comité  veut  attribuer  aux  chambres 
de  provinces  la  connaissance  des  récusations 
intentées  contre Tofflcier  du  ministère  public,  ou 
contre  quelques-uns  des  juges  du  tribunal  d'ap- 
pel. 

Mais  ceci  est  encore  une  complication  de  pro- 
cédures inutiles.  Consultez Tordonnance  civile,  et 
vous  verrez  combien  les  récusations  sont  simples  ; 
elles  se  jugent  dans  les  tribunaux  mêmes  dont 
Tofficier  récusé  est  membre,  et  elles  sont  sujettes, 
soit  à  l'appel,  soit  à  la  cassation.  Vous  ne  pouvez 
faire  mieux  que  de  laisser,  à  cet  égard,  les  choses 
comme  elles  étaient;  la  nouvelle  coDstltution  de 
Tordre  judiciaire  prêtera  même  plus  de  force  aux 
anciennes  règles. 

Le  comité  de  constitution  fait  un  détail  d'attri- 
butions pour  motiver  rétablissement  deschambres 
de  départements,  et  cependant  ces  articles  se 
réduisent  à  presque  rien  ;  ou  ilssontimcompatibles 
avec  rapplication  qu'on  en  veut  faire,  ou  ils 
compliqueraient  les  matières,  au  lieu  de  lessim- 

Slifierj  où  ils  tendent  à  renverser  le  principe 
'unité  nécessaire,  soit  en  matière  de  cassation, 
Boit  dans  toutes  les  matières  qui  s'en  rapprochent. 
Il  me  reste  une  observation  importante  à  vous 
faire.  On  place  des  obambres  dans  les  départe- 
ments et  on  ne  parle  point  des  colonies.  Si  cepen- 
dant ces  parties  éloignées  de  2^000  et  6,000  lieues 
du  royaume  allaient  adopter  le  projet  de  votre 
comité,  assurément  il  serait  incommode  pour  les 
colons.  Une  requête  en  cassation  du  conseil 
supérieur  de  l*lie  de  Bourbon,  admise  à  Paris, 
ferait  18,000  lieuesavant  d'être  jugée  :  6,000  lieues 

Eour  arriver  de  la  chambre  coloniale  à  Paris, 
,000  lieues  pour  retourner  à  la  chambre  coloniale 
et  y  être  Instruite,  6,000  lieues  pour  revenir  à 
Paris  et  y  subir  une  dernière  décision. 

11  faut  cependant  que  les  tribunaux  Bupérieurs 
des  colonies  soient  subordonnés  au  tribunal  de 
cassation,  pour  le  maintien  des  lois  coloniales  et 
judiciaires,  ce  lien  est  indispensable  entre  elles  et 
la  métro'^oie  :  s'il  était  rompu,  la  France  risque- 
rait devoir  anéantir  toute  espèce  d'unité  entre  elle 
et  ces  établissements  précieux. 
Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  tribunal 


cipalement  de  l'unité  dans  les  principes 
l'exécution,    l'intérêt  des  justiciables,  tout  se 
réunit  en  faveur  de  mou  opinion. 


M.  Régnier.  II  fout  que  tous  les  citoyens 
français  puissent  également  obtenir  justice  et 
avec  une  égale  facilité.  Le  plan  du  comité  est  la 
conséouence  de  ce  principe  sage  et  juste  qui  a 
présidé  à  tous  vos  décrets.  Au  moyen  de  réta- 
blissement des  sections,  il  est  évident  que  l'on 
n'aura  plus  besoin  de  ces  déplacements  qui 
étaient  tout  au  détriment  des  pauvres  ;  ce  sont 
les  pauvres  qui,  si  le  projet  n'était  point  adopté, 
seraient  dans  l'impuissance  de  réclamer  contre 
des  jugements  iniques.  On  a  presque  dit  qu'il 
fallait  faire  abstraction  des  plaideurs  dans  les 
motifs  qui  déterminaient  la  création  de  ce  tribu- 
nal; j'avoue  que  ce  système  me  parsdt  neuf. 
Toute  institution  doit  avoir  pour  but  rintérêtdes 
citoyens,  et  l'intérêt  des  citoyens  est  bien  qu'il 
ne  soit  rendu  aucun  jugement  attentatoire  aux 
lois.  Quand  bien  même  les  procès  seraient  aussi 
rares  qu'on  le  suppose,  ce  ne  serait  point  une 
raison  pour  ne  créer  qu  uo  seul  tribunal  de  cas- 
sation. Malgré  la  suppression  des  droits  féodaux 
et  de  tant  d  autres  matières  à  procès,  ne  reste-t-il 
pas  encore  des  arrérages  sur  lesquels  il  faudra 
prononcer?  11  ne  faut  pas  croire  non  plus  que  vos 
lois  puissent  jamais  être  assez  simples  et  assez 
claires,  pour  que  leur  véritable  sens  se  présente 
à  tous  les  yeux,  avec  ce  caractère  d'évidence  qui 
anéantit  toute  matière  à  procès;  il  ne  faut  pas 
non  plus  abandonner  les  juges  sans  aucune  es- 

Êèce  de  surveillance.  Je  ne  suspecte  pas  leur 
onne  foi,  mais  il  est  permis  à  un  bon  citoyen  de 
prendre  des  mesures  contre  le  despotisme  judi- 
ciaire, le  plus  affreux  de  tous.  Je  ne  nie  point 
la  nécessité  de  l'unité  des  tribunaux,  mais  c'est 
parce  que  j'ai  remarqué  que  le  plan  du  comité 
conservait  cette  unité  que  je  demande  qu'il  soit 
adopté.  Elle  n'est  essentielle  que  pour  les  seules 
demandes  en  cassation  et  pas  au  delà.  Je  conclus 
à  l'adoption  du  plan. 

M.  Pragnon.  Je  vais  me  renfermer  stricte- 
ment dans  la  question  première  que  vous  agitez. 
Je  pense  que  te  tribunal  de  cassation  doit  être 
unique,  et  je  m'appuie  sur  des  considérations 
supérieures.  En  le  disséminant  comme  votre  co- 
mité vous  propose  de  le  faire,  Vous  n'en  faites 
plus  qu'un  tribunal  ordinaire  qui  cesse  d'être 
imposant.  Il  faudrait,  s'il  est  possible,  que  les 
juges  du  tribunal  de  cassation  fussent  placés 
dans  un  régime  à  part,  inaccessible  à  tous  les 
genres  de  séduction. 

La  justice  est  une  religion  civile;  les  gardiens 
de  ce  dépôt  doivent  être  purs  comme  elle.  En 
adoptant  le  plan  da  comité,  les  tribunaux  d'appel 
ne  seraient  qu'un  intermédiaire  entre  le  tribunal 
d'instance  et  celui  de  cassation.  Que  signifie  cette 
manière  de  former  une  demande  au  département 
et  d'aller  ensuite  la  porter  à  des  capitales  par 
économie,  puis  de  la  reporter  dans  les  départe- 
ments et  de  là  encore  dans  la  capitale,  toujours 
avec  la  même  économie?  Gomment  vouloir  que  les 
parties  se  réunissent  ainsi  d'un  bout  du  royaume 
à  l'autre?  Par  exemple  il  s'agit  d'une  suc- 
cession; l'un  des  deux  plaideurs  est  à  200  lieues, 
à  Toulouse  par  exemple,  tandis  que  sou  adver- 
saire est  à  Dunkerque;  croyez-vous  que  le  plan 
proposé  concilie  également  leurs  intérêts?  Il  faut 
un  balancier  qui  re^le  le  mouvement  de  toutes    > 
les  roues,  mais  est-il  possible  de  mettre  sept  ba-    ' 
lanciers  ?  La  voie  de  cassation  est  extraordinaire  ;     ^ 
il  faut  qu'elle  ne  soit  ni  trop  prés,  ni  trop  loin  du     i 
plaideur.  Une  assemblée  qui  a  mis  en  problème      \ 
s'il  y  aurait  des  tribunaux  d'appel  pourrait-elle 
protéger  la  multiplicité  des  tribunaux  de  cassa- 
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tîonf  Ce  serait,  j'ose  le  dire,  multiplier  les  incen- 
dies. Je  coDClus  à  ce  que  FAssemblée  nationale 
décrète  que  le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
et  qu'il  sera  placé  auprès  du  Corps  législatif. 
(On  demande  à  aller  aux  voix.) 

M.  Thoaret.  Il  n'est  pas  de  la  sagesse  de  l'As- 
semblée de  fermer  si  promptement  la  discussion. 
Plusieurs  membres  demandent  encore  à  être  en- 
tendus, et  moi-même  je  réclame  la  parole. 

(L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n'est  pas 
fermée.) 

M.  Defermon.  Vous  avez  constamment 
suivi  des  bases  uniformes.  Les  districts  sont 
établis  pour  surveiller  les  municipalités,  et  les 
départements  pour  surveiller  les  districts:  le  co- 
mité part  des  mêmes  bases.  11  vous  propose  des 
juges  de  district  pour  surveiller  les  juges  de 
paix. 

Les  juges  de  district  se  surveilleront  les  uns  les 
autres.  Il  est  certain  que  si  vous  avez  besoin  de 
surveiller  les  discussions,  vous  devez  aussi  sur- 
veiller les  fonctionnaires.  La  faiblesse  humaine 
et  rintrigue  pourraient  faire  parvenir  des  hommes 
indignes  de  ces  fonctions:  il  faut  donc  prendre 
des  mesures  de  prudence:  je  ne  vois  dans  une 
cour  unique  que  l'établissement  d'une  cour  plé- 
niére.  Quand  on  désire  le  bien  public  aussi  vive- 
ment que  vous,  on  doit  redouter  un  pareil  éta- 
blissement: il  renfermerait  plus  de  pouvoirs  réels 
que  le  Corps  législatif.  U  faut  de  la  majesté  à  ces 
tribunaux,  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  la 
majesté  qui  fasse  la  justice.  On  a  dit  que  ce  tri- 
bunal devait  être  un  balancier  qui  régl&t  la 
marche  de  l'ordre  judiciaire  et  qu'il  ne  fallait  pas 
sept  balanciers:  mais  ceci  n'est  qu'un  jeu  de 
mots  ;  il  faut  plus  d'une  roue  pour  faire  aller  une 
machine,  pour  peu  qu'elle  soit  compliquée. 

M.  Daport.  Lorsqu'on  veut  conserver  la  li- 
berté dans  un  Empire,  il  faut  donner  tous  les 
moyens  possibles  de  former  la  volonté' générale. 
C'est  ce  principe  qui  exige  un  tribunal  decassation. 
On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  obliger  les  justicia- 
bles à  se  constituer  en  frais  ;  mais  puisqu'il  faut 
toujours  que  le  jugement  soit  rendu  à  Paris,  les 
dépenses  seront  toujours  au  moins  aussi  considé- 
rables. Le  point  de  vue  général  doit  être  d'établir 
toutes  les  forces  dans  le  centre;  c'est  par  là  que 
la  machine  peut  acquérir  un  véritable  mouve- 
ment. 

(M.  Duport,  après  avoir  présenté  des  développe- 
ments, conclut  à  ce  que  le  tribunal  de  cassation 
ne  soit  composé  que  d'une  chambre  sédentaire  à 
Paris.) 


M.  Thoaret.  Pal  dit  que,  quelque  parti  que 
l'on  adoptât,  il  présenterait  des  inconvénients.  Si 
vous  n'avez  pas  un  seul  tribunal,  vous  mécon- 
naissez les  principes  de  la  cassation:  si  vous 
n'avez  qu'un  seul  tribunal  auquel  on  puisse 
s'adresser,  vous  perdez  l'utilité  de  la  cassation. 
Il  faut  donc  un  moyen  terme.  Ce  moyen,  c'est 
l'établissement  de  plusieurs  chambres  d^arrondis- 
sement.  Il  me  parut  le  meilleur,  sous  le  rapport 
de  l'intérêt  politique  et  de  l'intérêt  particulier. 
Vous  n'avez  aucun  officier  chargé  de  dénoncer 
les  contraventions  aux  lois  ;  les  demandes  en  cas- 
sation étaient  autrefois  très  rares,  parce  que 
l'éloignement  des  lieux  faisait  qu'on  négligeait 
les  poursuites.  Le  rapport  de  la  justice  particu- 
lière est  inséparable  dans  la  pratique  de  la  cas- 
sation, quoiqu'on  le  sépare  dans  la  théorie.  Les 
petits  tribunaux  ont  nécessairement  besoin  de 
surveillance.  Nous  faisons  la  Constitution,  et  la 
Constitution  doit  prévoir  tous  les  moyens  et  ré- 
primer toutes  les  vexations.  Si  la  prise  à  partie 
était  soumise  à  un  tribunal  unique,  vous  la  ren- 
driez illusoire,  et  les  juges  n'en  redouteraient 
plus  l'effet.  Les  requêtes  civiles  ne  doivent  pas 
non  plus  être  abandonnées  au  tribunal  qui  aurait 
rendu  la  sentence  contre  laquelle  la  requête  ci- 
vile est  invoqué3;  l'intérêt  de  corps  etderamour- 
Îropre  feraient  redouter  de  mauvais  jugements, 
'en  dis  autant  de  la  récusation  ;  c'est  une  amé- 
lioration nécessaire  de  ne  pas  la  porter  dans  le 
tribunal  du  membre  que  l'on  récuse.  Tels  sont  les 
points  de  vue  que  je  recommande  à  votre  atten- 
tion: il  me  seoiole  qu'ils  sont  prévalents  aux  ob- 
jections faites  au  plan  du  comité. 

M.  Herlin.  Le  préopinant  a  porté  tous  les 
moyens  sur  la  prise  à  partie;  il  a  presque  ou- 
blié qu'il  s'agit  de  la  cassation.  On  vous  a  prouvé 
invinciblement  que  l'intérêt  général  demande 
un  tribunal  unique. 

(La  discussion  est  fermée.) 

M.  Priear  demande  la  priorité  pour  la  mo- 
tion de  M.  Duport. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  motion,  rédigée 
de  la  manière  suivante  : 

«  Art.  l^**.  Le  tribunal  de  cassation  sera  unique 
et  sédentaire  auprès  du  Corps  législatif.  » 

Cet  article  est  décrété  à  une  très  grande  ma- 
jorité. 

M.  Thoaret.  La  base  du  comité  étant  chan- 
gée, les  articles  que  nous  avions  proposés  ne 
peuvent  être  mis  en  délibération  ;  le  comité  va 
se  livrer  à  un  nouveau  travail. 

(La  séance  est  levée  à  2  heures.) 
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